Rfi 


VlZZOp 


BIBLIOTECA  PROVINCIALE 


Num.”  d ordiue 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


ENCYCLOPÉDIE 

M ÉTHODIQUE, 

O U 

PAR  ORDRE  DE  MATIE  RE  Si 

PA  R 'U‘#Êtyo  èfÉTÊ  DE  GENS  DE  LETTRES, 
'.ftp  S^V.ANS  ET  D'ARTISTES; 


Précédée  d’yji  Vocabulaire  univerfel,  fervant  de  Table  pour  tout 
■ l’Ouvrage , omît  de*  Portraits  de  MM,  Diderot  SC  d'Alembert , 
premiers  £dîtturjtde  /'Encyclopédie. 


S* 


/ 


•Digitized  by  Google 


â A»  i 

.\\\V 


Vj- 


\ 


•V  •*  x.  x 


Digiiized  by  Google 


ENCYCLOPÉDIE 

MÉTHODIQUE. 

4» ! ' -■  - — ■ 

ÉCONOMIE 

POLITIQUE  ET  DIPLOMATIQUE, 

PARTIE  DÉDIÉE  ET  PRÉSENTÉE 

A Mon  sp  ign  eu  R le  Baron  DE  BRETEUI  L, 
Ministre  et  Secrétaire  d'État>  âCc. 

Par  M.  DÉMEUNIER,  Avocat  & Cenfeur  royal.- 

TOME  PREMIER. 


A PARIS, 

Chez  PANCKOUCKE,  Libraire,  hôtel  de  Thou,  rue  des  Poitevins. 

A Liège , 

Chez  Plomteux  , Imprimeur  des  États. 

M.  DCC.  L XXXIV. 

Avec  Approbation , & Privilège  du  Roi. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 
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Xi  E Profpeclus  de  Y Encyclopédie  méthodique  annonçoit  un  Diétionnairc 
à! Economie  politique , dont  M.  l’Abbé  Beaudeau  devoit  fe  charger.  D’au- 
tres occupations  ont  empêché  cet  écrivain  de  remplir  fa  promeue , & l’on 
ne  trouvera  dans  cet  ouvrage  aucun  article  de  lui.  Mais  M.  Grivel,  à qui 
la  Théorie  de  l’éducation  & Y Ile  inconnue  ont  mérité  l’eftime  du  public , 
a fait  un  grand  nombre  de  morceaux  défignés  par  la  lettre  initiale  ( G ), 
ou  par  fon  nom  écrit  en  entier.  M.  Desbois  de  Rochefort , curé  de  Saint- 
Anaré-des-Arts  à Paris,  a bien  voulu  auffi  me  donner  plufieurs  articles 
pleins  de  recherches  curieufes  & de  vues  bienfaifantes  & utiles  ; je  me  con- 
tenterai d’indiquer  les  articles  Administrations  de  charité.  Cimetières, 
Enfans-trouvés,  Pauvres,  qu’on  ne  lira  pas  fans  eftimer  & chérir  le  ref- 
peétable  palpeur  qui  plaide  avec  tant  de  zèle  la  caufe  de  l'humanité  & de 
la  raifon.  J’ai  lieu  d’efpérer  en  outre  divers  articles  qui  porteront  également 
le  nom  de  leurs  auteurs  ; & tous  ceux  qui  n’auront  point  de  fignature,  feront 
de  moi. 

J’ai  cru  devoir  donner  plus  d’étendue  au  plan  indiqué  dans  le  ProfpeSus  ; 
l’importance  du  fujet  m’y  a déterminé,  & je  tâcherai  de  le  traiter  d’une 
manière  affez  inftruétive  pour  que  les  leéteurs  ne  s’en  plaignent  pas. 

Il  m’a  femblé  qu’à  l'Économie  politique,  il  felloit  joindre  la  Géographie 
politique  & la  Diplomatique  oubliées  dans  l’ancienne  Encyclopédie  ; je  les 
ai  réunies  en  effet.  Cette  partie  eft  donc  abfolument  neuve;  elle  contiendra 
plus  de  deux  mille  articles  : l’ancienne  Encyclopédie  n’en  offre  pas  cent 
lur  ces  matières , & il  n’y  en  aura  pas  un  feul  de  réimprimé  mot  à mot. 

On  peut  réduire  à trois  les  divifions  générales  du  plan  que  je  me  fuis 
formé;  1°.  la  Géographie  politique  ,*  2°.  V Economie  politique  & l’ Adminijlra- 
tion  i 5°.  la  Diplomatique. 

La  première  divifion  renferme  cinq  ou  fix  cents  articles.  J’y  parlerai  de 
la  conftitution , du  gouvernement , de  la  force,  de  la  puiffance,  des  lois,  du 
revenu , & quelquefois  des  dettes  des  états  de  l’Europe , de  l'Afrique , de  l’Afie 
& de  l’Amérique.  J'ai  fenti  que  cette  partie  du  Dictionnaire  feroit  peut-être 
la  plus  utile,  & je  l’ai  travaillée  avec  foin.  Plufieurs  articles  m’ont  coûté 
des  peines  infinies;  tels  font,  par  exemple,  ceux  d’ANGLET&RRE  & d'ALLE- 
magne,  & je  defire  que  les  leéteurs  en  foient  fatisfaits. 

Les  hommes  les  plus  inftruits  ne  connoiffent  pas  toujours  d’une  manière 
précife  la  conftitution  des  états  anciens  ou  modernes  ; ils  ne  s’en  forment 
pas  une  idée  jufte.  Ils  font  embarraffés  lorfqu’il  s’agit,  par  exemple,  de 
développer  exactement  les  principes  & les  ufages  des  gouvernemens  de 
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Carthage  & de  l’anciene  Rome,  d’Angleterre,  de  Pologne,  de  Venife, 
de  Gênes,  &c.  Je  me  fuis  efforcé  de  débrouiller  ces  conititutions.  Je  me 
tromperai  quelquefois  dans  mes  réfultats  ; mais  il  fera  facile  au  leéteur 
de  rettifier  mes  opinions , d’après  les  faits  que  je  lui  mettrai  fous  les 
ytux. 

Quand  on  veut  étudier  le  gouvernement  de  cette  multitude  d’états  & 
de  principautés  qui  forment  le  corps  germanique,  on  n’apperçoit  dans 
les  livres  qu’un  chaos  informe.  J’ai  tâche  d’éclaircir  ces  ténèDres.  Afin  d’y 
répandre  plus  de  jour,  j’ai  donné  un  précis  de  l’hiffoire  politique  des  pays 
de  l’Allemagne  qui  ont  quelque  étendue.  J’ai  tâché  d’indiquer  les  liaifons 
de  famille , les  fucceffions  éventuelles , & tout  ce  qui  pouvoit  ramener 
cette  foule  de  détails  à des  vues  générales.  J’ai  parlé  enfuite  des  préroga- 
tives des  différens  princes  d’Allemagne,  & de  ce  qui  a rapport  à la  politique 
& à l’adminiftration  de  leurs  domaines. 

Les  républiques  anciennes  & modernes  infpireront  à jamais  de  l’intérêt. 
J’ai  voulu  développer  les  combinaifons  diverfes  qu’ont  imaginées  les  peuples 
pour  maintenir  leur  liberté.  J’ai  comparé,  fans  prévention,  les  orages  des 
démocraties  avec  la  tranquillité  des  gouvernemens  monarchiques  ; j’ai 
oublié  l’étendue  du  territoire,  & je  n’ai  pas  craint,  par  exemple,  de  foire 
un  long  article  de  Genève,  qui  n’occupe  qu’un  joint  fur  la  fui  face  du 
globe. 

Les  États-Unis  de  l’Amérique  nfont  fourni  quatorze  articles.  On  trou- 
vera à l’article  général  États-Unis  l’hiftoire  de  leur  établiffemcnt,'de  leur 
confédération  & de  leurs  traités.  Je  fais,  fous  le  nom  de  ces  divers  états, 
un  précis  hiftorique  de  l’établiffement  & du  progrès  des  colonies  ; je  rap- 
porte les  conftitutions  établies  récemmer 
liquer  ce  quelles  femblent 
des  critiques  beaucoup  trop 

de  l’étendue  de  leur  territoire,  de  leurs  produirions,  de  leur 
commerce , de  leurs  forces , de  leurs  dettes  & de  leurs  reffources. 

Les  autres  articles  rapportent  tous  les  chan^emens  de  domination,  les 
lois  nouvelles  &r  les  réformes  furvenues  jufquau  moment  de  l’impreflion 
de  cet  ouvrage. 

Le  commerce  joue  un  fi  grand  rôle  dans  la  poliricjue  aéluelle , il  excite 
fi  fouvent  des  guerres  entre  les  fouverains , qu il  étoit  néceflâire  de  parler 
en  détail  des  colonies  & des  établiffemens  européens  en  Afie,  en  Afrique 
& en  Amérique , & c’eft  ce  que  j’ai  fait.  Toutes  les  îles  où  les  européens 
ont  des  établiffemens,  toutes  celles  qui  intérelfent  d’ailleurs  l’adminiftration 
ou  le  commerce , auront  des  articles.  Quoique  je  me  fois  borné  aux  villes 
qui  forment  des  états  indépendans,  cette  règle  fouffrira  néanmoins  des 
exceprions  -,  &,  outre  les  articles  Coromandel  & Malabar,  on  trouvera 
les  articles  Madrass,  Pondichéry  & Bombay. 


permets  dîne 
quelquefois  à 
traite  enfuite 


it  ; je  les  compare  entr  eues  ; je  me 
offrir  de  défectueux , &:  je  réponds 
févères  au’elles  ont  occafionnees.  Je 
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Les  ouvrages  de  géographie  ne  donnent  pas  même  la  nomenclature  des 
petits  états  de  la  prefqu’ile  de  l’Inde.  J’ai  fait  des  recherches  fur  ces  con- 
trées, & les  articles  Decan  , Arcate  , Maissour  , Tanjaour,  Carnate, 
Calicut,  &c.  offriront  peut-être  des  détails  inffruéfifs  aux  adminifirateurs. 

On  a befoin  d’une  forte  d’adreffe  pour  traiter  les  queftions  de  Droit 
public  , du  Droit  des  gens  & de  l’Economie  politique , « les  articles  de  la 
fécondé  divifion,  indiquée  plus  haut,  exigeoient  des  ménagemens.  Nous 
ne  nous  fommes  pas  reftreints  à la  difcuffion  des  idées  & des  projets  des 
auteurs  qui  ont  écrit  fur  ces  matières.  L'amour  de  l'ordre  & le  bonheur 
des  hommes  nous  ont  difté  fouvent  des  obfervations  que  nous  avons 
annoncées  avec  retenue , mais  avec  courage.  On  n’eft  pas  obligé  de  parler 
ou  d'écrire  fur  l’adminiftration  ; fnais,  lorfqu’on  prend  la  plume,  c’eft  un 
crime  de  trahir  la  caufe  du  genre  humain. 

Les  lumières  font  aujourd’hui  univerfelles  ; chacun  connoît  les  abus , 
chacun  en  indique  les  remèdes , & cette  fermentation  de  bien  public  a déjà 
produit  un  grand  nombre  de  réformes,  quelques-unes  fi  importantes,  qu’on 
ne  les  efpéroit  pas  au  commencement  au  fiecle.  Sans  doute  les  adminif- 
trateurs  s’arrêteront  trop  tôt  ; trop  frappés  de  la  corruption  des  peuples , trop 
effrayés  des  dangers  qu’entraînent  les  innovations , ils  laifferont  fubfifter  des 
abus  crians;  mais  le  zèle  des  écrivains  ne  doit  pas  fe  ralentir;  ils  doivent 
parler  avec  toute  la  chaleur  que  mérite  une  fi  belle  caufe;  ils  doivent  mon- 
trer une  confiance  proportionnée  à de  fi  grands  intérêts;  &,  fi  de  foibles 
fuccès  couronnoient  leurs  efforts,  ils  auroient  du  moins  la  fatisfaftion  de 
préfenter  aux  fouverains  & aux  fujets  l’image  de  l’ordre  & du  bonheur  que 
comportent  les  fociétés. 

Les  projets  les  plus  chimériques  fur  la  légiflation  & les  gouvernemens 
offrent  ordinairement  des  vues  utiles  : on  aime  d’ailleurs  à voir  le  tableau 
d’un  état  heureux,  dans  lequel  on  ne  fe  trouvent  jamais.  Les  divers  romans 
politiques  publiés  jufqu’à  préfent,  auront  chacun  leur  article  dans  ce  Dic- 
tionnaire; & je  ferai  aux  mots  Alfred,  Ajaoiens , Utopie , Savarambts , 
Miroir  d’or , lie  inconnue , &c.  un  court  précis  des  idées  & des  projets 
que  renferment  ces  romans. 

La  partie  diplomatique  ou  la  troifième  divifion  de  ce  Diâionnaire  con- 
tiendra plus  de  faits  que  de  réflexions.  Je  tâcherai  d’y  raffembler  tout  cl 
m qui  regarde  les  ambaftades , les  ambaffadeurs  & les  négociations , le  céré- 
monial & les  préféances  des  fouverains  & des  cours  ; le  protocole  & les 
ufages  des  chancelleries , les  prétentions  des  divers  éfats , & c. 

dirai  un  mot  dans  les  articles  de  Géographie  politique  , des  Traités 
d’alliance,  d’amitié  & de  commerce  qui  unifient  les  états  de  l’Europe, 
de  l’Afie,  de  l’Afrique  & de  l’Amérique;  mais  je  donnerai  à l’article  Traités 
un  abrégé  des  principaux  traités , depuis  le  commencement  du  quatorzième 
fiècle  jufqu’à  nos  jours. 
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Il  y a des  recueils  fans  nombre  fur  l’Économie  politique,  les  négocia- 
tions & les  diverfes  parties  de  la  Diplomatique.  Ils  apprennent  tour, 
excepté  ce  qu’on  vouaroit  favoir.  Les  compilateurs,  affervis  aux  ufages 
& aux  préjugés  reçus , femblent  ignorer  ou  dédaigner  les  principes  de 
droit  naturel  & de  la  faine  politique.  Ils  autorifent  les  chofes  les  plus 
criminelles,  & ils  défendent  les  chofes  les  plus  innocentes.  J’ai  tâche  de 
confulter  davantage  la  raifon  & l’utilité  publique , ce  mobile  puiflant  des 
adminiftrateurs.  11  faut  plus  de  bon  fens  que  d’efprit  pour  réfoudre  la 
plupart  des  queftions  de  l’Economie  politique  ou  de  l’Adminiftration  ; mais  il 
n’en  pas  facile  aujourd’hui  d’avoir  du  bon  fens.  J’ai  fenti  que  ce  Diftionnaire 
devoit  être  le  manuel  du  négociateur,  de  l’homme  a état  & même  du 
philofophe,  & il  ne  m’a  manqué  que  du  talent  pour  le  rendre  digne  de  fon 
objet.  J’ai  confulté  les  ouvrages  de  Wicquefort,  de  Balthafar  Gracian, 
de  Puffendorf,  de  Grotius,  de  M.  de  Réal,  &c. , mais  je  ne  les  ai  pas 


copies. 


J’ai  mis  quelquefois  à contribution  l’immortel  auteur  de  YEfpr'tt  des  loix, 
dont  on  ne  peut  prononcer  le  nom  qu’avec  admiration  & avec  refpeô.  Ses 
idées  font  fi  énergiques,  fi  brillantes  &,  quoi  qu’en  difent  des  critiques 
fuperficiels  ou  corrompus,  fi  juftes  en  général,  qu’on  aura  toujours  raifon 
de  le  citer. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  recueil  de  M.  Robinet  avec  ceux  dont  je 
parfois  tout  à l’heure.  Il  m’a  épargné  beaucoup  de  recherches,  & je  dois 
de  la  reconnoi fiance  à l’eflimable  & laborieux  écrivain  qui  l’a  publié. 

Les  premiers  volumes  des  Diftionnaires  de  Jurifprudence,  de  Commerce, 
de  Finances  & de  Géographie  étant  imprimés,  je  les  ai  examinés  avant 
de  foire  les  articles  de  celui-ci;  & lorfqu’on  y rencontrera  les  mêmes 
articles,  on  les  y verra  traités  d’une  autre  manière  ou  fous  un  point  de 
vue  différent.  * 

Je  renvoie  à la  fin  de  l’ouvrage  le  tableau  d’analyfe  ou  l'ordre  dans 
lequel  on  doit  lire  les  articles  de  ce  Diftionnaire , pour  y trouver  un  traité 
didaftique  fur  l’Économie  politique  & la  Diplomatique. 
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A.BANDON,  f.  m.  eut  où  eft  une  chofe, 
une  propriété  délaiffée. 

ABANDONNER,  v.  a£L  ( donner  i ban  au 
public)  c'eft  retiter  ft-s  foins , Ion  attention  d'une 
chofe , d'une  propriété  t lï  elle  eft  foncière  , c'eft 
la  tailler  tomber  en  friche  8c  en  vague  pâture. 

A la  vue  des  landes  & des  terres  abandonnée 
qu'on  trouve  fréquemment  dans  certaines  provin- 
ces dont  le  fol  cependant  paroit  propre  à la  culture, 
les  voyageurs  cherchent  la  caule  ae  cet  abandon, 
qui , en  donnant  à ces  contrées  l'afpcâ  défagréu- 
ble  des  pays  fauvages,  prive  en  même  temps  l’é- 
tat donc  elles  font  partie , d'une  grande  portion 
de  revenus. 

Quelques-uns  penfenc  que  les  friches  dénotent 
l'infuffifance  de  la  population  de  ces  cantons  pour 
en  mettre  le  fol  en  valeur,  & qu'ils  manquent  de 
bras  capables  de  tes  travailler. 

La  plupart  croient,  fans  examen , que  l'abandon 
de  ces  terres  elt  l'effet  de  la  parpile  du  cultiva- 
teur ou  de  l'infouciance  du  propriétaire. 

Les  uns  8c  les  autres  font  dans  l'erreur.  Loin  que 
ces  friches  foient  un  effet  de  la  parelle  ou  de  l'im- 
péritie du  propriétaire  ou  du  cultivateur,  elles 
prouvent  au  contraire  qu'il  eft  attentif  â fes  af- 
faires , 8 c qu’il  fait  calculer.  11  n'y  a guères  qu'un 
fou  qui  renonce  volontairement  aux  produirs  que 
fon  domaine  peut  lui  donner,  8c  qui  dédaigne  ou 
xefufe  de  folliciter  la  terre  â produire.  Tout  au- 
tre propriétaire  ou  cultivateur  n'abandonne  fa  terre 
& ne  la  prive  de  culture  que  parce  qu'une  ex- 
périence répétée  lui  a fait  comprendre  que  certe 
terre  cultivée  ne  lui  rendoit  pas  l’intérêt  des  avan- 
ces qu'il  employoit  à la  cultiver,  8c  ne  lui  payoit 
point  Ton  temps  ni  fes  peines. 

Mais  comment  des  reries  dont  le  fol  n’eft  pas 
abfolument  mauvais , ne  peuvent-elles  payer  les 
peines  8c  les  labeurs  de  celui  qui  les  cultive  ? 
Comment  arrive-t-il  qu'étant  cultivées  foigneufe- 
ment , elles  ne  rendent  pas  même  l'intérêt  des 
avances  qu’on  a faites  pour  les  mettre  en  rap- 
port ? 

C'eft  tantôt  parce  que  l’impôt , le  cens  & la  dî- 
me que  fupporcent  ces  terres , font  exceffifs,  com- 
parativement au  revenu  qu'elles  peuvent  donner, 
quoique  bien  travaillées. 

Tantôt,  parce  qu'il  y a gêne  8c  furtout  pro- 
hibition i la  circulation  des  denrées  du  fol  t ce 
ui  empêche  la  concurrence  des  acheteurs  en  les 
loignant , fufpend  les  demandes , arrête  le  tranf- 
port  de  ces  denrées , en  diminue  les  ventes , 8c  les 
fait  enfin  tomber  en  non  valeur,  ou  les  tient  à un 
prix  fi  bas,  que  ce  prix  ne  peut  compenfer  les 
frais  faits  pour  travailler  ces  terres , 8c  fuffire  en 
(Econ.  polit.  (/  diplomatique.  Tom.  I. 


même  temps  i pavîrlei  redevances  8c  les  tailles 
dont  elles  font  chargées.  C'eft  quelquefois  par 
l'influence  de  ces  deux  fléaux  réunis. 

Dans  le  premier  cas,  où  l'impôt  beaucoup  trop 
fort  n’a  plus  de  proportion  avec  le  revenu  de  U 
terre  fur  laquelle  il  eft  aflis,  le  propriétaire  n’a 
que  l'option  à' abandonner  cette  terre,  8c  de  s'épar- 
gner ainfi  les  frais  d’avance  de  culture,  de  temps, 
de  peines  qu’elle  exigeoir,  ou  de  continuer  à payer 
annuellement  cet  impôt  fans  mefure,  qui,  atta- 
quant d'abord  l'intérêt  des  avances  de  culture, 
& les  abfbrbanr  progreffivement,  doit  finir  par 
en  dévorer  le  capital.  Si  ce  propriétaire  fait  ré- 
fléchir , hélitera-t-il  long-temps  fur  le  parti  qu'il 
doit  prendre , 8c  le  terme  de  fa  réfoluüon  ne  fera- 
t-il  pas  l ‘abandon  de  fa  terre  ? 

Lorfque  les  gènes  8c  les  prohibitions  obf- 
truentou  ferment  les  débouchés  , le  cultivateur, 

nvoir  que  fes  denrées  tombent  à un  prix  au- 
aus  de  ce  qu'elles  lui  coûlent , ou  mémo 
qu'elles  demeurent  invendues  par  défaut  de  li- 
berté 8c  d'acheteurs  , comprend,  après  plufieurs 
années  d’ellais  coûteux  8c  d'attente  inutile , qu'il 
ne  doit  plus  s’efforcer  d'augmenter  l’abondance, 
qui  ne  peut  lui  être  que  nuiiible.  Il  invoque  au 
contraire  la  difette  qui,  dans  l’état  préfent  des 
chofes,  peut  feule  donner  du  prix  a fes  grains 
entafles  dans  fes  granges  8c  dans  fes  grenteis.  11 
obfetve  que  tous  les  cultivateurs,  que  tous  les 
propriétaires  du  pays  regorgent  de  grains  que  cous 
veulent  vendre  Bc  pas  un  acheter  ; que  les.génes, 
que  les  défuntes  ont  comme  anéanti  pour  eux  les 
confommateurs,  pour  tout  le  temps  que  le  régime 
prohibitif  durera  ; 8c  ce  régime  ne  lui  paroiffant 
pas  devoir  finir  de  fi-tôt,  il  ne  trouve  de  moyens  de 
Ce  foutenir  qu'en  épargnant  fur  tes  avances.  Il  doit 
toujours  payer  fa  ferme  ou  du  moins  tes  tailles, 
nourrir  8c  entretenir  fa  famille , 8tc.  : fon  embai- 
ras  ira  toujours  croiflant  s'il  rient  fa  culture  dars 
l'état  où  elle  eft.  Les  revenus  diminueront,  8c  les 
dépentes  demeurant  les  mêmes  il  ne  pourra  mai  - 
uer  de  fe  ruiner.  11  entreprend  alors  forcément 
e diminuer  tes  dépentes , de  s'en  tenir  aux  ou- 
vrages les  plus  indifpentebles , de  fe  pjffer  de 
tous  les  ouvriers  qui  ne  lui  font  pas  d'une  abfohe 
néceffité.  S’il  avoit  trois  charrues , il  en  met  ure 
à bas,  parce  qu'alors  il  épargne  l’achat,  la  nour- 
riture 8c  l'entretien  de  deux  chevaux  ou  de  deux 
bœufs,  les  gages  8c  la  nourriture  du  charetierqui 
les  mène  ; mais  il  n'a  plus  les  mêmes  fecours  peur 
labourer  8c  pour  amander  tes  terres;  il  fe  voit  donc 
contraint  d’en  adondonntr  une  partie. 

Dès-lors  voilà  les  friches  qui  commencent , 8c 
avec  elles  la  diminution  des  produits  du  fol.  Ce« 
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terras , jadis  fécondes  fous  l’empire  de  la  liberté, 
& qui  nourrilToient  des  hommes , peuvent  à peine 
fournir  momentanément  une  chétive  pâture  à de 
maigres  troupeaux. 

Mais  fi  les  gênes  8c  les  prohibitions  qui  ont 
opéré  ces  friches , continuent  à frapper  ce  pays , 
leurs  effets  deftrudeurs  fe  multiplient  chaque  an- 
née, & leuts  ravages  s'étendent  progreflivement 
lut  tout  le  fol.  Le  cultivateur  fe  voit  encore  obligé 
de  diminuer  le  nombre  de  fes  charrues  & d’aug- 
menter celui  des  friches.  JE  tombe  dans  le  mal- 
aife  8c  dam  la  pauvreté,  8c  tout  fe  reffent  autour 
de  lui  de  fa  ttiffe  pénurie.  Il  ne  peut  plus  employer 
le  même  nombre  d'ouvriers , ni  donner  de  forts 
fallût  s au  petit  nombre  de  ceux  qu’il  occupe.  S’il 
eft  fermier,  il  fe  trouve,  à la  fin  de  fon  bail,  avoir 
mangé  toutes  fes  avances  ; il  n’eft  plus  en  état 
d’entreprendre  une  ferme.  Beaucoup  d’autres  fer- 
miers font  ruinés  comme  lui.  Le  prix  des  fermes , 
ou,  pour  mieux  dire  , le  revenu  de  l'étar,  eft  ré- 
duit i moitié  ou  même  au  tiers  i 8c , fi  ce  train 
continue,  les  provinces  fe  dépeuplent,  tombent 
en  petite  Culture  & fe  changent  en  landes.  Les 
terres  abandonnées  en  déshonorent  la  (urface,  & 
les  gens  peu  mfttuits  l’attribuent  i la  dépopulation 
ou  i la  négligence  des  propriétaires  , c'eu-i-dire 
qu’ils  prennent  l’effet  pour  la  caufe , & qu’ils  ne 
remontent  point  à ces  principes  de  deftruélion. 
Les  bras  ne  manquent  point  à la  terre;  c'eft  le 
revenu  de  ta  terre , c'eft- à-dire  , les  falaires  qu’elle 
peut  donner,  qui  manquent  aux  hommes  qui  pour- 
roient  la  travailler.  Il  lui  viendroit  des  bras  en  grand 
nombre  des  contrées  voifincs  ; il  en  viendroit  de 
l’étranger  fi  elle  foutniffoit  de  quoi  payer  leur 
temps  8c  leur  travail.  Elle  ne  peut  les  payer,  elle 
relie  abandonnée. 

Cependant , avant  qu’un  propriétaire  confente 
i abandonner  fa  terre  8c  à la  biffer  ainfi  tomber 
en  non-vakur,  il  effaie  d'ordinaire  tout  ce  qu'il 
peut  pour  la  fouftraite  à cette  trifte  inertie.  L'ex- 
pétience  de  tous  les  pays  prouve  en  effet  que  ce 
n’eft  qu'à  U dernière  extrémité  qu’un  propnétaire 
foncier  fe  réfout  à priver  de  culture  fes  proprié- 
tés ; 8c  qu’avant  de  laiffer  fes  domaines  ou  partie 
de  fes  domaines  en  friche , il  fait  toutes  les  ten- 
tatives que  l’induftrie  la  plus  adioice  8c  1a  plus 
confiante  peut  lui  fuggérer,  pour  la  dérober 
aux  bruveres,  auxquelles  l’ercès  de  l’impôt  ou  les 
prohibitions  la  condamnent,  8c  que  s il  peur  la 
rendre  utilement  productive  en  fubfti: liant  une 
culture  à une  autre , il  n’y  manque  jamais. 

Pour  rendre  ceci  plus  fenfible,  qu’on  fe  rap- 
pelle l’t  ffer  qu'ont  produit , fur  plusieurs  de  nos 
provinces , les  gênes  dont  on  avoir  embarraffé  la 
circulation  ou  la  foitie  des  grains.  Dans  celles  qui 
n a voL  nt  que  peu  ou  point  de  débouchés , la  non- 
valeur  de  ces  denrées  a fait  tomber  les  terres  en 
fciche  ; mais,  dans  les  pays  arrofes  par  des  riviè- 
res navigables  , ou  qui , voifines  de  ia  mer,  pou- 
vaient à leur  faveur  faire  forcir  les  productions  de 
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leurs  territoires,  la  défenfe  d’exporter  certaines 
denrées  en  a fait  cultiver  d’autres  propres  à fup- 
pléer  au  débit  de  celles-là,  8c  à donner  des  re- 
venus qu’on  ne  pouvoit  plus  tirer  des  denrées 
qui  demeuroient  fous  la  rigueur  de  la  prohibition. 
Ainfi  les  propriétaires , qui  ne  trouvoient  aucun 
profit  à cultiver  des  grains , parce  qu’ils  ne  pou- 
voient  les  cultiver  ou  vendre  qu’à  perte  , ont 
transformé  leurs  champs  en  vignes,  en  prés,  en 
bois  , par-tout  où  la  nature  le  leur  a permis,  pour 
rendre  leurs  terres  utiles  ; mais  celtes  qui  ne  jouif- 
foient  pas  de  ccs  avantages  naturels,  ou  pour  les 
productions  defquelles  les  débouchés  ont  été  nuis 
ou  interdits,  ont  été  condamnées  à la  fterilité  8c 
abandonnées . 

Une  remarque  à faire  fur  le  changement  de 
culture  occafioimé  par  les  prohibitions , c’eft  que 
la  defenfc  de  faire  circuler  8c  d’exporter  les  grains, 
faite  fous  le  règne  de  Louis  XIV , multiplia  les 
vignes  en  France,  dans  tous  les  lieux  où  les  qua- 
lités du  fol  8c  du  climat  pouvoient  le  permettre, 
8c  où  les  droits  établis  fur  les  boiffons , les  gênes 
qui  les  accompagnent , n'étoient  pas  connus.  L’i- 
gnorance fc  récria  fur  ces  plantations,  prétendant 
qu’elles occafionnoientladifettc  de  gtains.  II  valoir 
pourtant  mieux,  des  vignes  que  des  friches;  mais 
de  mauvais  raifonneurs  ne  virent  point  cela.  L’ad- 
miniftration,  induite  en  erreur,  défenditl’extenfiois 
des  vignes,  8c  ordonna  même  de  les  arracher  en 
certains  paj’s;  démarche  inconfidérée  qui  priva  de 
tout  produit  les  terres  qui  n’étoient  bonnes  qu'à 
la  vigne , 8c  celles  en  même  temps  qui  ne  pou- 
voient produire  des  bleds  qu’à  perte;  démarche 
que  la  liberté  de  la  circulation  des  denrees  rendoit 
inutile.  La  foible  lueur  de  !a  liberté  des  grains 
qui  commença  en  i jôq,  engagea  les  propriétai- 
res , par  le  feul  efpoir  d’un  produit  plus  fur  , 
à arracher  d eux-mêmes  toutes  les  vignes  des  ter- 
res propres  à produire  des  bleds,  8c  à les  con- 
vertir en  champs.  Les  ordonnances  prohibitives 
des  grains  fc  des  vignes  les  aüroient  réduits  en 
friches  8c  en  terres  abandonnées.  (G.) 

ABANNATION,  f.  f.  efpèce  d'exil  chez  les 
Grecs  8c  les  Romains,  y oye\  le  Dictionnaire  de 
•Jurifprudence. 

ABATTAGE,  abattis,  coupe  de  bois,  Voyer 
Bois,  emménagement  des  bois. 

ABBÉ,  f.  m.  titre  éC une  antienne  magifirature 
ù Gènes,  L’un  des  premiers  magifttats  de  cette 
république  étoit  sppellé  autrefois  abbé  du  peuple , 
nom  équivalent  à celui  de  père  du  peuple. 

ABDICATION, f.  f.  c'eft  l’aêbon  par  laquelle 
un  louverain  quitte  le  trône. 

L'abdication  eft  pure  8c  fimple  , ou  bien  elle  fe 
fait  en  faveur  d’une  perfonne  défignée.  Dans  ce 
dernier  cas  , elle  fe  nomme  auffi  réjtgnation. 

L'abdication  peut  être  tacite , ou  expreffe  & fo - 
lemnelle.  L’hiftoire  nous  fournit  quelques  exem- 
ples d une  abdication  tacite , ou , pour  parler  plus 
exactement,  d’une  démarche  téputée  telle.  Lotf- 
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que  Jacques  II  quitta  fon  royaume  fans  avoir  parta  le  relie  de  fes  jours  à Saione  en  Dalmatïe, 
pourvu  a l'adminiftration  des  affaires  de  l'An-  dans  les  douceurs  delà  vie  champêtre.  Quoi  qu'il 
gleferre  pendant  fon  abfence,  le  parlemei  r re-  en  foit , en  îjjy,  Charles-Quint  fit  venir  à 
carda  cette  fuite  comme  une  abdication  qui  laiffoit  Bruxelles  Philippe  fon  fils  ; il  le  créa,  en  préfcnce 
la  nation  libre  de  choifir  un  autre  roi , & de  lui  des  états  du  pays  , chef  de  l'ordre  de  la  Toifon- 
impofer  de  nouvelles  conditions.  Henri  III,  fotti  d'Or,  le  matin  du  14  novembre  , et  l’après-midi 
clandeftincment  de  Pologne  pour  venir  s'affcoir  du  même  jour  il  fe  démit,  en  fa  faveur,  de  la  cou- 
fur  le  trône  de  fes  ancêtres,  prétendit  en  vain  ronne  d'Elpagne , de  fes  états  des  Pays-Bas,  ts c 
confcrver  fa  première  couronne  , 8c  être  à la  fois  de  tous  les  royaumes  8c  provinces  dépendons  de 
roi  de  France  8c  de  Pologne  : il  n'en  put  garder  la  même  couronne.  « Je  fais,  dit-il  à Philippe, 
que  le  titre.  Les  Polonois  déclarèrent  leur  trône  » une  chofe  dont  l'ar.tiquite  fournit  peu  d'exem- 
vacant,  8c  ils  procédèrent  à l’éleûion  d'un  nou-  » pies,  et  qui  n’aura  pas  beaucoup  d'imitateurs... 
veau  roi.  » Vous  réuffirez  dans  toutes  vos  entreprifts  fi 

Ainfi,  dans  le  droit  public,  il  y a telles  dé-  » vous  avez  toujours  devant  les  yeux  la  crainte  du 
marches  d’un  fouverain  qui  équivalent  à une  ai-  •>  maître  de  l'univers,  fi  vous  protégea  avec zele 
dication  , quoiqu'on  n'en  puifle  pas  inférer  une  » l'églife  catholique,  8c  fi  vous  faites  obfcrver  in- 
volonté déterminée  de  renoncer  à la  couronne.  *>  violablemem  la  juftice  & les  loix  , qui  font  U 
Les  exemples  d 'abdication  formelle  ù folemnetle  •>  bafe  & le  fondemenc  des  étars.  Il  ne  me  relie 
font  en  plus  grand  nombre.  David,  dans  fa  vieil-  » plus  qu’à  vous  fouhaiter  des  fils,  tels  que  vous 
leffe , céda  fa  couronne  à fon  fils  Salomon.  » publiez  leur  céder  l'adminifiration  de  vos  pro- 

Ozias  ou  Azarias,  frappé  de  lèpre,  defeendit  >>  vinces.  Lorfque  je  confidère  un  fils  que  j'aime 
du  trône  pour  y faire  monter  fon  fils  Joatham.  » tendrement,  ce  n’eftpas  fansraifon  que  je  plains 
Heraclite  abdiqua  la  principauté  d’Ephèfe.  » fon  fort.  » 

Artaxercès  Memnon,  roi  de  Perfe,  prévoyant  Charles,  qui  plaignoit  le  fort  d’un  fils  à qui  il 
que  fes  enfans  fe  difpureroient  fon  trône  après  fa  temettoit  le  gouvernement  pénible  de  tant  d’états, 
mort,  céda  l'empire  à Darius , l’un  d'eux , pour  effaya  néanmoins  d’engager  Ferdinand,  roi  des 
faire  ceffer  les  prétentions  des  autres.  Romains , fon  frère  , à renoncer  à ce  titre  en  fa- 

Ptolomée  Lagus , fondateur  de  la  nouvelle  veur  de  Philippe  ; il  ne  put  en  venir  à bout , 8c 
monarchie  d'Egypte , renonça  à fes  états  en  fa-  il  fe  détermina,  en  1 ; (é,  à céder  la  couronne  im- 
veut  de  Ptolomée  Philadelphc , le  plus  jeune  de  périale  à Ferdinand.  Après  cette  double  abdica- 
fes  fils.  tion,  Charles  fe  retira  dans  le  monafière  de  Saint- 

V abdication  eft  aufli  forcée  ou  volontaire.  On  Jufl,  de  l’ordre  des  Hiéronimites,  dans  la  province 
ne  veut  pas  citer  ici  tous  les  rois  ou  empereurs  d'Eftramadure,  où  il  mourut  en  1 y y 8. 
qui  onr  abdiqué  forcément , comme  Dioclétien , Abdication  de  Chriftine , reine  de  Suède.  Chrif- 
Alphonfe  VI,  roi  de  Portugal;  Augulte  U 8c  fine,  reine  de  Suède,  médita  longtemps  le  pro- 
Staniflas , rois  de  Pologne;  ou  volontairement , jet  d’abdiquer.  En  i6;o , elle  déclara  pour  fon 
comme  Jean,  toi  d’Arménie;  l’empereur  Lo-  fucceffeur  le  prince  Charles-Guftave  fonioufin, 
thaire  1 , Jean  Cafimir,  roi  de  Pologne;  don  &,  dès  l'année  fuivante,  elle  réfolut  de  lui  re- 
Aiphonfe  I 8c  don  Alphonfe  IV,  rois  de  Léon  ; mettre  la  couronne.  Guftave  s'efforça  de  l'en  dif- 
Amurat  II,  qui,  après  avoir  abdiqué  deux  fois  l'em-  fuader,  Chrifiine  infifta,  Sc  propofi  Cun  abdica- 
pire  ottoman  , fut  rappellé  deux  fois  au  gouver-  tion  dans  l’aflemblée  d-.s  étais.  Cette  propofition 
nement  par  les  vœux  du  peuple  , 8c  mourut  fur  fut  mal  reçue.  Tous  les  ordres  firent  des  remon- 
te trône.  , trances  à la  reine  , 8c  elle  crut  devoir  céder  pour 

Les  abdications  volontaires  les  plus  éclatantes  un  temps  à leurs  follicitations,  Sc  garder  un  trô- 
dont  parle l’hiftoire moderne,  font  celles  de  Char-  ne  dont  les  devoirs  s’accordoient  mal  avec  fon 
les-Quint , de  Chrilline,  reine  de  Suède;  de  goîlt  pour  l’étude,  ou  plutôt  pour  l’inJépen- 
Philippe  V,  roi  d'Efpagne,  8c  de  ViQor  Amé-  dance. 

dée  II,  roi  de  Sardaigne.  Nous  allons  en  dire  un  L'averfion  de  Chrilline  pour  les  affaires  croif- 
mot.  foit  tous  les  jours  ; elle  monrroit  de  l'humeur  8c 

Abdication  de  l'empereur  Charles-Quint.  11  sem-  de  la  colère  prefque  tomes  les  fois  qu'elle  avoir 
ble  que,  dès  Pan  1 J41 , Charles-Quint  avoit  à travailler  avec  les  minifires.  Sa  négligence  oc- 
forme  le  projet  d’abdiquer  ; du  moins  quelques  cafionnoit  déjà  quelques  défordres  dans  l'admi- 
hiftoriens rapportent  qu'en  vifitant  le  monaflère  de  niftration.  Les  finances  s'épuifoient  auffi  par  fes 
Saint-Julien  F.fpagne,  il  dit:  «Voilà  un  beau  prodigalités  exccfTives.  Elle  étoit  fatiguée  des  hon- 
lieu  pour  la  retraite  d’un  autre  Dioclétien;  •> corn-  neurs  qu'on  lui  rendoit,  parce  qu'ils  lui  rappe!- 
me  s'il  eût  dès-lors  penfé  à imiter  cet  empereur  loient  fes  devoirs.  Les  états  la  prtffoiept  vivement 
romain  , qui , après  avoir  gouverné  l’empire  avec  de  fe  marier , 8c  elle  ne  vouloir  point  fe  donner 
beaucoup  de  prudence  8c  d'équité,  pendant  vingt  de  maître.  On  defiroit  .qu'elle  époufàt  Charles- 
ans,  avec  fon  collègue  Gallère-Maximien , def-  Guflave  ; elle  ne  l’aimoit  pas.  Elle  affembla  les 
cendit  du  trône  à la  perfuaûon  de  celui-ci,  8c  fénateurs  à Upfal  le  li  de  février  1654 , 8c 
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leur  déclara  qu'elle  n’ avoit  jamais  renoncé  au  def- 
fein  d'abdiquer  la  couronne,  depuis  le  jour  qu'elle 
l'avoir  propofé  aux  états;  que  lacomplaifance  l'a- 
voir fait  céder  pour- lors  à leurs  prières,  mais 
que  rien  déformais  ne  la  feroit  changer  d'avis.  Les 
féruteurs  lui  adreffèrent  de  nouvelles  remontran- 
ces. Charles-Guftave  parut  aufli  vouloir  l'en  dé- 
tourner; mais  il  ne  fe  montra  pas  aufli  défintéreflë 
lorfqu'il  fut  queftion  de  traiter  avec  Chriftine  des 
conditions  auxquelles  la  reine  lui  offroit  fa  cou- 
ronne. On  affure  qu'elle  vouloit  fe  réferver  une 
grande  partie  du  royaume,,  8c  la  liberté  de  voya- 
ger 8c  d’habiter  le  pays  de  l'Europe  qui  lui 
plairoit  davantage  ; qu  elle  vouloit  en  outre  relier 
maitrefle  de  donner  des  charges  8c  des  penltons 
à qui  il  lui  plairoit.  Charles  rejeta  ces  conditions  : 
il  dit  qu'il  ne  fe  foucioit  pas  d'être  un  roi  titulaire. 
Chrifline  fentit  qu'elle  devoit  ménager  un  prince 
qui  répondoit  de  cette  manière  : elle  déclara  qu'elle 
ne  lut  avait  fait  ces  proportions  que  pour  l'é- 
prouver; qu'elle  voyou  combien  il  etoit  digne  du 
trône , putfqu'il  connoifloit  fl  bien  les  droits  de 
La  royauté;  û elle  fe  borna  à demander  aux  états, 
qu'on  lui  laiffât , en  toute  feuveraineté  , plufieurs 
villes,  châteaux  8c  terres,  dont  les  revenus  fer- 
viroient  à fon  entretien.  Les  états  lui  accordèrent 
les  revenus  de  ces  domaines , mais  ils  ne  lui  don- 
nèrent pas  la  fouvera  neté. 

La  Suède  continuoit  à murmurer  de  la  légèreté 
de  la  reine  8c  de  fon  goût  pour  l'indépendance. 
Chriftine  ne  manqua  pas  de  répandre  que  te  bien 
de  fes  fujers  8c  la  fûreté  de  l'état  étoient  le  prin- 
cipal morif  de  fon  abdication,  & qu'elle  la  jugeoit 
indifpenlàble  ponr  prévenir  les  défordres  qui  ne 
manquent  guère*  d'arriver  après  la  mort  des  prin- 
ces fouverains,  regardes  comme  les  derniers  de  la 
maifon  royale. 

Tour  étant  difpofé  pour  cette  importante  cé- 
rémonie, la  reine  entra  le  6 juin  au  fénat , 
accompagnée  du  prince  Charles  , 8c  elle  fit  lire 
faite  de  fon  abdication  .-  « Elle  y renonçoit  abfo- 
>•  Liment , tant  pour  elle  que  pour  fa  poftérité  , 
» à toutes  fes  prétentions  fur  la  couronne  de  Suè- 
» de,  qu’elle  remettoitau  prince  Charles-Guftave 
»>  fon  coufin.  Elle  fe  réfervoit,  â titre  d’apanage, 

la  ville  & le  châtrau  de  Norkoping,  les  ifles 
» d’Oèland  , de  Gotland  , d’Ocfel  , Wollin, 
» L'fédom , la  ville  8c  le  château  de  Wolgart; 
» quelques  terres  dans  la  Poméranie  , avec  Pœle 
» 8c  Neudofter  dans  le  Mecklenbourg.  Le  re- 
n venu  de  toutes  ces  terres  montoit  à environ 
» deux  cent  quarante  mille  rixdales.  Elle  y dé- 
» daroit  expreffement  quelle  ne  feroit  obligés 
» de  rendre  compte  de  fa  conduite  â perfonne  ; 
« elle  promenoir  de  ne  jamais  rien  faire  qui  fût 
» contraire  au  bien  de  l'état  ; enfin,  elle  fe  réfer- 
» voit  une  jurifdiilion  abfolue  fur  tous  les  offi- 
» ciers  de  fa  maifon.  » 

Elle  entra  enfuite  dans  la  grande  falle  du  châ- 
teau, où  l'on  avoir  placé  un  liège  d'argent  rruftif , 
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fur  une  efttade  élevée  de  trois  degrés,  8c  un 
fauteuil  à la  droite  du  liège  hors  de  l'eftrade. 
Chriftine  étoit  revêtue  de  fes  habits  royaux  ; elle 
avoit  la  couronne  fur  la  tête  ; elle  tenoit  le  feep- 
tre  dans  la  main  dtoite , 8c  un  globe  d'or  dans  la 
gauche.  Deux  fénateurs  portoient  devant  elle  une 
épée  8c  une  dtf  d'or.  E lc  s'aflit  fur  le  trône 
d'argent,  8c  le  prince  héréditaire  fur  le  fauteuil. 
Elle  fit  lire  de  nouveau  l'a  été  de  fon  abdication. 
Après  cette  lefiure , elle  ôta  elle-même  la  cou- 
ronne de  deflus  fa  tête , fe  dépouilla  des  autres 
ornemens  de  la  royauté,  qu'elle  remit  entre  le* 
mains  des  grands  officiers  de  la  couronne , puis, 
descendant  du  trône,  elle  fit  l'apologie  de  fon 
gouvernement  8c  de  fon  abdication,  en  difant  qu'a- 
ptès  avoir  élevé  la  Suède  au  plus  haut  point  de 
fplendeur , elle  ne  pouvoit  rien  faire  de  plus  utile 
à l'état,  que  de  lui  donner  un  roi  aufli  vertueux  8c 
aufli  habile  que  Charles-Guftave. 

Le  nouveau  roi  fit  frapper  une  médaille  qui 
avoit  pour  légende  : à Dro  O Chrifiina. 

Cette  princcfte  fe  hâta  de  quitter  la  Suède, 
8c  ne  fe  crut  vraim-nt  libre  que  lorfqu'elle  fut 
hors  de  la  frontière.  Elle  n’avoit  alors  que  vingt- 
fept  „is.  Elle  fit  plufieurs  voyages  en  Allemagne, 
en  France,  en  Italie;  mais  elle  y parue  p'us  fin- 
gulière  que  grande,  plus  Tarante  que  philofophe , 
affcâant  tout  l'orgueil  du  trône  qu’elle  avoir 
quitté,  8c  laiflant  voir,  malgré  fon  goût  pour  les 
fciences  8c  les  beaux  arts,  tous  les  caprices  d'une 
femme  vaine  8c  légère.  Jaloufe  d’influer  fur  le 
fyftéme  de  l'Europe,  elle  voulut  entrer  dans  les 
négociations  des  iouverains  ; intrigante  8c  impé- 
tieufe , elle  effaya  de  troubler  la  paix  de  la  Suède, 
qu’elle  n'avoit  jamais  aimée , 8c  de  quelques  au- 
tres royaumes  qu'elle  fembloit  chérir.  Elle  chan- 
gea de  religion  aufli  légèrement  qu’elle  avoit  ab- 
diqué. Devenue  catholique , elle  fe  brouilla  avec 
le  pape  Alexandre  Vil , 8c  l’on  croit  que,  fur 
la  ho  de  fes  jours,  elle  penfa  retourner  au  lu- 
théranifme.  Le  chancelier  Oxenftiern  lui  avoit 
prédit  qu'elle  fe  repentiroit  d’avoir  quitté  le  trô- 
ne. En  effet , peu  de  temps  après  fon  abdication, 
elle  parut  avoir  des  regrets  ; 8c  il  eft  fûr  qu'à  1a 
mort  de  Charles-Guftave,  en  1660,  elle  alla 
en  Suède  pour  voir  fi  les  efprits  feroient  difpo- 
fés  â lui  rendre  le  feeptre.  Chriftine,  fans  cou- 
ronne, n’y  étoit  plus,  fuivant  l'expreflion  de 
l'hiftorien  Nani,  qu'une  divinité  fans  temple  &C 
fans  culte  ; de  forte  qu'après  avoir  erré , pour 
ainfi  dire,  de  pays  en  pays,  elle  prit  le  parti  de 
fe  fixer  â Rome. 

Abdication  de  Philippe  f , roi  a Efpaqne.  Chat- 
Jes-Quinc  8c  Chrifline  avoient  médité  plufieur» 
années  leur  abdication  ; Philippe  V , roi  d'Efjpa- 
gne , les  imita.  Le  prince  des  Afturies  étoit  fort 
jeune.  Pour  le  former  aux  affaires , il  l’avoit  ad- 
mis dans  les  confeils,  8c  don  Louis  y montroit 
d'heureufes  difpofitions  pour  le  gouvernement.  Il 
T avoit  matié  à Louifc-Matie-EIifaheth  d'Orléans, 
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fille  du  régent.  Le  i ç janvier  17x4.  lorfque  Phi- 
lippe crut  ce  prince  en  état  de  gouverner  par  lui- 
méme  , il  fit  remettre  au  confeil  la  lettre  que 
voici  : 

<*  Ayant  confédéré  depuis  quatre  ans  > avec 
» maturité  8c  réflexion , toutes  Us  mi  (ères  de 
» cette  vie,  les  maladies,  les  guerres  & les  af- 
*»  Aidions  que  Dieu  m'a  envoyées  durant  les  vingt- 
» trois  années  de  mon'  règne , 8c  confidérant  aulli 
» que  mon  fils  aîné  , don  Louis , reconnu  prince 
« a’Efpagne,  a l'àge  fuffifant  8c  la  capacité,  le 
» jugement  8c  les  taleas  néceflaires  pour  régir  & 
» gouverner  cette  monarchie  ; j'ai  réfolu  de  re- 
» noncer  , en  faveur  de  mon  fufdit  fils  aîné  don 
” Louis,  d tous  mes  états , royaumes  8c  feigneu- 
“ ries , 8c  de  me  retirer  avec  la  reine , en  qui  j'ai 
“ trouvé  une  volonté  prompte  8c  parfaite  de  m'ac- 
» compagner  dam  ce  palais  de  S.  lldephonfe  pour 
” y fervir  Dieu  , 8c , débar  rade  de  tout  autre  foin , 
" penfer  à la  mort  8c  d mon  falut.  Je  le  fais  favoir 
“ au  confeil , afin  qu'il  en  foit  informé , 8c  que 
” cette  réfolution  parvienne  d 1a  connoidance  de 
» tous. » 

Le  roi  avoir  fait  favoir , dès  la  veille  , fes  in- 
tentions au  prince  des  Aduries , auquel  on  avoir 
remis  une  copie  lignée  du  décret  qu'on  vient  de 
lire.  11  fut  publié  dans  le  confeil  8c  dans  tous  les 
tribunaux  j mais  les  etats-generaux  ne  furent  ni 
convoqués,  ni  ademblés,  ni  coufultés,  de  forte 
ue  n'ayant  pas  reçu  formellement  Y abdication  de 
hilipp;  , ils  la  regardèrent  comme  nulle  ; ils 
s'abftinrent  néanmoins  de  le  dire.  Don  Louis 
lut  proclamé  toi  dans  le  confeil  dès  le  lendemain, 
en  préfencc  de  plufieurs  grands  appelés  d cette 
cérémonie.  Philippe  accompagna  Ion  abdication 
d'un  vœu  folemnel  de  né  jamais  remonter  fur  le 
toile. 

Louis  I ne  vécut  que  quelques  mois.  Les  con- 
feils  ademblés  fupplierent  Philippe  de  reprendre 
la  couronne.  La  nation  defiroit  qu’il  remontât  fur 
le  trône.  Le  nonce  du  pape  8c  Vambadadeur  de 
France  lui  firent  les  plus  vives  piières  de  la  part 
de  leurs  maitres.  La  jeune  reint  8c  les  minimes 
alléguoient  les  raifons  d'état  les  plus  décilives.  11 
fallut , pour  achever  de  vaincre  la  réfiftance  de 
Philippe,  qu'une  affemblée  de  théologiens  dé- 
clarât que  ion  vœu  étoit  nul , qu'il  y auroit  de 
l'injudice  d l obferver , 8c  que  le  toi  éioit  obligé 
de  prévenir  les  maux  que  pouvoit  caufer  la  lon- 
gue minorité  de  l'infant  don  Ferdinand.  D'autres 
théologiens  ayant  été  d'un  avis  contraire  , Phi- 
lippe fut  ttès-embarraffé.  Enfin  le  falut  de  l'état, 
qui  e(t  la  loi  fupréme  , l'emporta.  Le  6 de  fep- 
tembre  Philippe  envoya  le  décret  -fuivant  au  con- 
feil de  Caftille. 

« Quoique  j'eulTe  bien  réfolu  de  ne  point  quit- 
» ter  ma  retraite  , le  confeil  m'ayant  fait  , dans 
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»»  la  detniète  confulte  , 8c  dans  celle  du  4 du  pré- 
« fent  mois  de  fepeembre,  de  vives  inilances  de 
•»  reprendre  le  gouvernement  decette  monarchie , 
» 8c  de  m'en  charger  de  nouveau  comme  toi  na- 
•»  rut  el  8c  propriétaire , m'ayant  tepréfenté  en  ou- 
» tre  que  )e  fuis  obligé  en  confidence  8c  en  toute 
» jullice  de  remonter  fur  le  trône , j'ai  réfolu , pour 
*»  témoigner  publiquement  les  égards  que  m’inf- 
» pireront  toujours  les  décidons  dudit  confeil,  le 
» xèle  8c  la  confiante  affection  des  membres  qui 
» le  compofent , de  me  facrifier  au  bien  général 
» de  cette  monatchie  8c  de  fes  habitans  ; 8c  , 
» pour  fatisfaire  au  devoir  que  m'annonce  le  ju- 
» gement  du  confeil , je  reprends  la  couronne 
>*  comme  roi  naturel  8c  propriétaire,  «rte  réfervant 
» néanmoins,  fi  Dieu  me  conferve  la  vie , la  11- 
« berté  de  remettre  le  gouvernement  au  prince  , 
“ mon  fils  ainé,  quand  il  aura  l'dge , les  qualités 
“ 8c  l'expérience  néceffaires  d un  fouverain.  Je 
» confens  que  les  Cortès  s'affemblent  pour  recon- 
» noicte  l'infant  don  Ferdinand , en  qualité  de 
» prince  des  A (furies.  Donné  d Madrid  le  6 fep- 
» tembre  1714.  >» 

Abdication  de  f'tâor-  Amidic  II , roi  de  Sardai- 
gne. Amédée  II  avoit  Tégné  glorieufement  pen- 
dant un  demi-fiècle.  Il  avoit  montré  de  la  fagelTe 
dam  les  circonttances  les  plus  difficiles.  Deux  fois 
fes  états  avoient  été  fur  te  point  de  fubir  le  trille 
fort  qu'ils  éprouvèrent  fous  le  duc  Charles  III,  8c 
deux  fois  il  avoit  triomphé  de  la  fortune  prête  d 
l'accabler.  L’Europe  avoir  vu  revivre  en  lui  tous 
les  grands-hommes  de  la  maifon  de  Savoie. 

11  réfolut  d'abdiquer , 8c  il  déclataque  lemotif 
de  fon  abdication  étoit  de  mettre  quelqu 'intervalle 
entre  le  trône  8c  le  tombeau  5 que  fa  fanté,  extra- 
ordinairement alfoibliepar  l'dge  8c  par  les  travaux 
pénibles  d'un  règne  de  cinquante  années  » l'aver- 
tilfoit  de  travailler  au  grand  ouvrage  de  fon  falut , 
loin  des  embarras  du  gouvernement  8c  des  affaires, 
8c  on  exalta  fa  piéré  héroïque. 

Cependant  l'auteut  f()aes  anecdotes  de  V ab- 
dication du  roi  de  Sardaigne  nous  apprend  que 
cette  retraite  fut  l'effet  de  l'embarras  ou  ce  prince 
guerrier  8c  politique  fe  trouvoit  pour  avoir , pref- 
que  dans  le  même  temps , pris  des  engagemens 
oppofés  avec  l'empereur  d'Allemagne  8c  avec  le 
roi  d'Efpagne , qui  le  préparaient  d faire  la  guerre 
en  Italie.  Il  vit  avec  effroi  ces  deux  monarques 
prêts  d fe  concilier,  8c  l'empereur  en  état  de  lui 
marquer  fon  mécontentement  ; il  n’imagina  d'au- 
tre expédient , pour  écarter  l'orage,  que  de  des- 
cendre du  trône  , perfuadé  que  fon  fils  qu'il  avoit 
formé  d l'obéiffance  , l’y  laifferoit  enfuite  re- 
monter. 

D’autres  politiques  ajoutent  à ce  motif  celui 
du  mariage  fecret  de  Vioor-Amédée  avec  la  com- 
teffe  douairière  de  Saint-SébalUen , qu'il  déclara 
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lors  de  fon  abdication  (i).  Il  avoir  réfolu  de  paffc-r 
le  relie  de  fes  jours  avec  elle , 8e  il  n’ofoit  pas  U 
déclarer  leine.  11  eft  fût  qu'il  fcconduifit  mal  après 
fou  abdication,  8e  qu’il  en  perdit  bientôt  tout  te 
mérite  aux  yeux  mêmes  de  fes  admirateurs.  Dès 
l'année  fuivante  , il  fit  de  vains  efforts  pour  re- 
monter fur  le  trône.  Il  redemanda  l’aâe  de  fon 
abdication  , fe  prefenta  d la  porte  fecrète  de  la 
citadelle  de  Turin  pour  y entrer  Sc  s‘en  rendre 
maitre , 8c  par  ces  démarches  indiferètes  , pro- 
pres d troubler  1 écat , il  contraignit  fon  fils  d le 
tenir  enfermé  d Rivoli  , maifon  royale , où  il 
mourut  treize  mois  après.  On  allure  que  la  com- 
teffe  Saint-Sébifiitn , femme  ambirieule,  avoir  eu 
beaucoup  de  part  d cette  intrigue  qui  la  priva  elle- 
même  de  la  liberté. 

F.fi-ii  permis  i un  fouverain  d* abdiquer  la  cou- 
ronnelLt  Dictionnaire  de  Jurifprudence  ayant  traité 
cette  quellion,  nous  y renvoyons  le  leâeur.  Nous 
ajouterons  que  la  pluparr  des  abdications  font  fui- 
vies  de  regrets.  Voyez  Charles-Quint  tourmenté 
au  fend  de  fa  folitudes  Chriltine  inquiète,  er- 
rante , méprifée  i Viûor-Amédée  intrigant  pour 
remonter  fur  le  trône , et  forçant  fon  fus  d le  te- 
nir enfermé  : tel  fut  le  rôle  que  jouètent  ces  mo- 
narques après  leur  abdication. 

Abdications  farcies.  Abdication  de  Frédéric- Au- 
gujlc  11.  Frédéric-Augulle  II , par  l’article  III  du 
traité  d’Alt-Ranftadt  en  1706 , avoit  renoncé  d 
fes  droits  fur  la  couronne  de  Pologne,  8c  recon- 
nu Stanillas  pour  véritable  8c  légitime  roi  ; 8c  lorf- 
qu’en  1709  il  revint,  les  armes  d la  main»  faire 
valoir  fes  anciennes  prétentions,  il  cherchoit  d 
ufurper  un  trône  cjui  ne  lui  appartenoit  pas , 8c 
ne  lui  avoit  peut-être  jamais  appartenu  légitime- 
ment. II  alleguoit  en  vain  une  éleâion  faite  par 
un  patti  faétieux , contre  prefque  routes  les  for- 
malités requifes,  8c  notamment  contre  les  décrets 
de  la  diète  de  convocation.  Son  éleâion  fe  trou- 
vait annullée  d’ailleurs  par  une  alfemblée  de  la 
nation , qui  l’avoit  déclaré  inhabile  d porter  la 
couronne  de  Pologne , 8c  oar  fa  renonciation  cx- 
preffe  il  avoit  tort  de  fonder  l’invalidité  de  cette 
renonciation , fur  ce  qu’elle  étoit  contraire  aux 
lois  de  la  république:  on  lui  répondoit  que  fon 
éleûion  elle-même  ne  leur  étoit  pas  plus  confor- 
me. Il  alléguoit  avec  suffi  peu  de  juftice  la  bulle 
du  pape,  qui  le  difpenfoit  de  fes  fermens,  8c  lui 
permettoit  de  violer , en  fureté  de  confcience  , 
la  fidélité  due  au  traité  d’Alt-Ranftadt.  Elle  ne 

ftouvoit  pas  rétablir  un  droit  qu’il  avoit  cédé  de 
a manière  la  plus  formelle.  Augufte  avoit  non- 
feulement  reconnu  Stanillas  pour  véritable  8c  lé- 
gitime roi  de  Pologne;  il  lut  avoit  écrit  pour  le 
féliciter  fur  fon  avènement  d la  couronne  ; il  avoit 
notifié  fa  renonciation  aux  états  de  1a  république , 
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Sc  fait  publier  le  traité  dans  fes  états  héréditaires 
de  Saxe. 

Cependant , d la  faveur  des  conjonâures , il  re- 
monta fur  le  trône  de  Pologne,  qu'il  garda  jufqu’d 
fa  mort  en  173$. 

Abdication  de  Stanijlas  1 , roi  de  Pologne.  Sta- 
nillas I , élu  deux  fois  roi  de  Pologne , la  pre- 
mière fois  à la  faveur  dis  armes  viâorieufes  de 
Charles  XII , la  fécondé  par  les  fuffrages  de  la  na- 
tion à la  mort  de  Frédéric-Augulle  11 , n'en  porta 
jamais  que  le  titre  ; mais  il  l’honora  par  toutes  les 

J|ualités  d'un  grand  roi.  Quoiqu'il  n'eût  jamais  pof- 
édé  la  couronne,  il  l’abdiqua  , en  conféqueiice 
du  traité  devienne,  en  1738-  Nous  rapporte- 
rons l’aâe  de  cette  abdication  ; le  teâeur  verra 
dans  quels  termes  on  exprime  une  abdication  farcie. 
Cette  pièce  d'ailleurs  eft  a (fez  intéreflante  pour 
la  conferver  ici. 

Acre  d'abdication  de  Stanifias  1 , roi  de  Pologne , 
J igné  d Konigsberg  le  17  janvier  1736. 

« Stanillas  I»  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
» Pologne,  grand-duc  de  Lithuanie,  de  Rulfie, 
» de  Pruffe , de  Mofcovie , de  Samogitie , de 
» Kiovie,  de  Volhinie,  de  Podolie,  de  Podla- 
» chie , de  Livonie , de  Smolensko , de  Sévérie , 
» de  Czemicowie.  . 

>»  Les  différentes deftinéesquenousavonséprou- 
» vées  dans  le  cours  de  notre  vie  , nous  ont  allez 
>*  appris  à fupporter  avec  force  Si  égalité  d’ame 
>*  les  viciflitudes  des  chofes  humaines  ,8c  à ado- 
» rer,  en  quelque  fituation  que  ce  foit,  les  dé- 
» crets  de  la  providence  divine.  Perfuadé  donc 
- que  la  véritable  fplendeur  au  trône  royal  ne 
» brille  que  par  les  vertus  dignes  d’un  prince  chré- 
« tien , 8c  ayant  des  fentimens  qui  nous  faifoient 
» regarder  comme  la  plus  grande  viftoire  de  n’é  tre 
» point  ébranlés  des  coups  de  la  fortune  ennemie , 

» nous  avons  confervé , même  dans  les  premiers 
» fuccés  malheureux  de  la  guerre  , la  même  tran- 
» quillité  d’efprit  avec  laquelle  nous  avions  vu 
» auparavant  les  attraits  8c  les  carefles  de  la  for- 
*»  tune:  la  bonté  divine  a depuis  couronné  cette 
» fermeté  d’ame  par  l'événement  le  plus  glorieux, 

>»  lorlque , comblant  nos  vœux , elle  nous  a unis, 

» par  les  liens  les  plus  étroits , avec  le  roi  très- 
» chrétien.  Nous  ne  penfions  plus  qu'à  |ouir  pai- 
» fiblement  de  l’heureux  repos  qu’il  nous  avoir 
» procuré  ; mais  étant  appelle  de  nouveau  pour 
* régnet  fur  une  nation  libre  , dans  le  fein  de  la- 
» quelle  nous  étions  nés  8c  avions  été  élevés, 

» nous  ne  nous  fomm*s  portés , par  aucune  autre 
n raifon , à condefeendre  aux  vœux  de  nos  con- 
* citoyens  , que  pour  ne  point  paroitre  nous  re- 
» fufet  à notre  patrie.  Tout  ce  que  nous  avons 
» fupporté  de  travaux , & tout  ce  que  nous  avons 


(ij  II  favoii  époufée  le  i,  du  moi*  d’août  de  l'année  17)0,  Sc  il  abdiqua  le  a feytq^bre  fui, aiu. 
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•»  effuyé  de  péril*  pour  foutenir  cette  caufe  , de- 
» meureta  fans  doute  dans  la  mémoire  des  boni- 
» mes  8c  dans  les  faites  du  monde.  Cependant 
» ces  efforts  8c  ces  travaux  n'ont  pas  futfi  pour 
» furmonter  les  obftacles  qui  s'oppofoient  à la 
« profpétité  de  notre  royaume,  8c  pour  faire  cef- 
" fer  les  maux  8c  les  calamités  fous  le  poids  def- 
» quels  la  patrie  gémiifoit , ce  qui  nous  touchoit 
» 8e  pénétroit  encore  plus  vivement  : c'elt  pour- 
»>  quoi , ne  ptenant  pour  confeilsque  ces  tendres 
« mouvemens  d’affection  qui  nous  attachent  àl'il- 
» luflre  nation  polonoife , nous  avons  réfolu  de 
» préférer  le  repos  de  la  patrie  d tout  l é. Lit  du 
» trône  ; car  l'amour  dom  nous  fommes  pénétrés 
*>  pour  elle,  a été  plus  en  nous  que  tous  autres 
“ fentimens  : 8c  nous  n'auiions  jamais  pris  la  ré- 
*>  folution  de  nous  féparer  de  cette  nation,  s’il 
*»  n'avoic  été  en  même  temps  abondamment  pout- 
" vu  i la  confervation  8c  au  maintien  des  privi- 
” liges  , libertés  8c  droits  d'une  nation  qui  a £ 
>>  parfaitement  mérité  de  nous , 8c  principalement 
**  a la  libre  éteâion  dts  rois.  Les  périls  que  nous 
*■  avons  courus,  tendoient  uniquement  à ce  but  i 
» c'étoit  auflï  l'objet  de  nos  travaux  8c  de  nos 
••  foins , 8c  l'événement  a en  effet  répondu  plei- 
**  nement  à nos  julies  délits , puifque  non  feule- 
” ment , fuivant  les  articles  préliminaires  de  la 
“ paix  , convenus  entre  fa  majellé  impériale  Sc  fa 
“ majetté  très-chrétienne , les  libertés  du royau- 
" me  de  Pologne,  8c  les  droits,  biens  8c  non- 
" neursdes  citoyens  qui  nous  étoient  attachés, 
” font  confervés  en  leur  entier  à tous  égards  ; 
*»  mais  aufli , conformément  à ces  mêmes  articles 
“ préliminaires  de  la  paix  , chacun  de  ces  points 
» eft  muni  des  garanties  des  principaux  princes  de 
» l'Europe.  Comme  donc  il  n'y  a plus  tien  d de- 
" firer  pour  la  gloire  du  roi  tres-chrétien  8c  pour 
» les  avantages  du  royaume  de  Pologne  , il  nous 
» a paru  que,  s'il  refloit  encore  quelque  chofe  i 
“ faire,  c'étoit  que,  pat  un  efftt  de  notre  ten- 
» dre  atfeâion  pour  la  patrie,  nous  nous  por- 
» raflions  i faire  i fa  tranquillité  le  facrifice  de  ce 
» qui  nous  concerne  perloiroellement  $ 8c  étant 
“ Bien  perfuadés  que  £ les  choies  ne  font  pas 
*>  en  £tuation  que  nous  puifüons  vivre  avec  nos 
” frères , la  mémoire  d’un  fi  grand  facrifice  ne 
» s’effacera  néanmoins  jamais  de  leur  efprit  , 
» 8c  qu'elle  aura  8c  qu'elle  confervera  la  place 
» qu'elle  doit  avojr  dans  les  archives  de  la  na- 
is non  : i ce*  caufes8c  autres  juftes  conltdérations, 
» de  notre  volonté  pleine  8c  abfolue,  8c  avec  une 
» entière  liberté  , nous  avons  réfolu  de  céder  8c 
*>  renoncer  au  royaume  de  Pologne , au  grand- 
f duché  de  Lithuanie  8c  aux  provinces  de  leur 
» dépendance , comme  auflï  à tous  droits  8c  pié- 
» tentions  qui,  foit  parle  droit  de  notre  éledion, 
» foit  par  tout  autre  titre  quelconque,  nous  appar- 
.*»  tiennent  ou  peuvent  jamais  nous  appartenir  fur 
» ledit  royaume  , le  grand-duché  de  Lithuanie  8c 
» les  provinces  de  leur  dépendance  \ 8s  en  coo- 


A B D 7 

» féauence,  d'abfoudre  tous  Us  ordres  de  la  ré- 
» publique  de  Pologne , 8c  tous  ïc  un  chacun 
» des  habitans  de  Pologne  8c  de  Lithuanie,  de  l’o* 
» béiflance  qu'ils  nous  avoient  prêtées  comme 
» en  vertu  du  ptéfent  diplôme,  nous  cédons  8c 
•*  renonçons  en  la  forme  la  plus  folemnelle  8c  la 
» plus  valide  que  faire  fe  peut , de  notre  ntou- 
» vement,  de  notre  plein  gré,  8c  fans  la  moindre 
» violence  ni  contrainte,  au  gouvernement  8c  i 
” tous  droits  8c prétentions  qui  appartiennent  ou 
» qui  peuvent  jamais  nous  appartenir  , par  quel- 
» que  caufe  que  ce  foit , fur  le  royaume  de  Po- 
» logne  , le  grand-duché  de  Lithuanie  8c  les  pro- 
» vinces  de  leur  dépendance , abfolvant  tous  le* 
» ordres  8c  membres  de  la  république,  de  l'o- 
» béiflance  8c  ferment  qu’ils  nous  avoient  prêtés, 
» 8cc.  8cc. 

«Donné  à Konigsberg  en  l'année  «75<5,  !• 
» 17*.  janvier , la  troifième  année  de  notretègne. 
» Stanislas,  roi.  » ( L.S.) 

Abdication  de  Pierre  III , empereur  de  Rujie.  La 
révolution  qui  a fait  palier  la  couronne  de  Rufli» 
fur  la  tête  de  Catherine  II , offre  une  grande  le- 
çon aux  princes  qui  fe  croient  les  plus  abfolus. 
Les  nations  gouvernées  defpotiquement  retirent 
quelquefois  1a  puiffance  fouveraine  des  mains  d'un 
maître  qui  en  abufe , pour  en  revêtir  un  fujet  plus 
digne  : detur  digniori.  Pierre-le-Crand  n’avoic  • il 
pas  éciit  ces  mots  fur  fon  feeptre  , en  caractères 
allez  lilibles , Iorfquil  établit  que  les  fucceflcurs 
pourraient  difpofer  du  trône  par  ceftament?  Les 
defpotes  défignent  en  vain  leurs  fucccffeurs  ; les 
peuples  ne  font  pas  tenus  d'obéir  en  filence  8c  de 
refpeâcr  cet  arrangement  arbitraire.  Il  exifle  un 
droit  naturel,  obligatoire  pour  tous  les  hommes, 
8c  indépendant  de  tout  établifftment  humain  -,  8c 
ce  droit,  s'il  oblige  le  fujet  à dire  fidèle  à fon 
maître,  oblige  aulïi  le  fouverain  à protéger  le  fu- 
jet, 8c  à lui  rendre  jultice.  Si  le  fouverain  manque 
à fes  devoirs  , le  fujer  ne  le  trouve-t-il  pas  af- 
franchi des  fit  ns?  D'après  ce  principe,  la  dernière 
révolution  de  Ruflie  fut  légitime.  Ce  pays  étoit 
menacé  des  plus  grands  malheurs  fous  le  règne  de 
Pierre  111,  8c  l'on  ne  peut  pas  regretter  que  le 
feepere  ait  pafTé  dans  les  mains  d’une  princefle 
julte  8c  bienfaifante,  qui  fe  montra  digne  du  trône 
avant  d'y  monter , 6c  qui  s'en  montre  encore  plus 
digne  depuis  qu'elle  l'occupe. 

Le  manifefte  quelle  publia  rend  un  compte  cir- 
conftancié  de  ce  grand  événement,  Sc  contient 
Paéle  d’abdication,  pat  lequel  Pierre  111  renonça 
pour  toujours  au  trône  de  Ruflie.  Ce  manifelle 
eft  fi  curieux  8c  fi  intérefiàm,  que  nous  croyons 
devoir  le  rapporter. 

MaNitesTE  de  fa  majefiè  impériale  Catherine  II  , 

Impératrice  de  toiuet  tes  Rujpes , publié  le  6 juillet 

176  t. 

« Catherine  II , impératrice  8c  fouveraine  <U 
» toutes  les  Ruflies,  8cc. 
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» Notre  avènement  au  trône  impérial  de  Ruf- 
» fie  eft  une  preuve  évidente  que  la  main  de  Dieu 
» dirige  les  cœurs  fincères  lorlqu'ils  agiffent  pour 
» le  bien.  Jamais  nous  n'avons  eu  ni  le  de  fie  in 
u ni  le  defir  de  parvenir  à l’empire,  de  la  manière 
» dont  il  a plu  au  Tout-Puiflant,  félon  les  vues 
» impénétrables  de  fa  providence , de  nous  l'ac- 
» corder. 

» Dès  la  mort  de  notre  très-augufte  8c  très- 
».  chère  tante,  l'impératrice  Elifabeth  Petrowna, 
» de  glorieufe  mémoire , tous  les  vrais  patriotes , 
» à préfent  nos  fidèles  fujets  , gcmiffoitnt  de  la 
» perte  d'une  mère  fi  tendre  , Se  mettoient  leur 
» unique  confolation  à obéir  à fon  neveu,  qu'elle 
» avoir  nommé  pour  fon  fucceiTeur , ils  ne  tardè- 
» rent  pas  J pénétrer  la  foiblefle  de  fon  génie, 
».  trop  borné  pour  régir  un  emp  re  auili  vafle;  mais 
*>  efpérant  qu’il  reconnoîttoit  lui-mème  Ion  infuf- 
» filance , ils  recherchèrent  notre  aifillance  ma- 
ri ternelle  pour  les  affaires  du  gouvernement. 

a Lorfque  le  pouvoir  abfolu  tombe  en  par- 
k tage  à un  monarque  qui  n'a  pas  affez  de  vertus 
» & d'humanité  pour  y mettre  dejufles  bornes, 
» il  dégénère  en  une  fource  féconde  de  malheurs. 
*>  C'eft  ce  que  la  Ruffie  éprouva  dans  peu.  Elle 
» s'épouvanta  , en  le  voyant  livrée  à un  fouverain 
» qui , fournis  aveuglément  aux  pallions  les  plus 
» dangereufes,  ne  fongeoit  qu'à  les  fatisfaire,  fans 
» s'occuper  du  bien  de  l'empire  qui  lui  étoit 
» confié. 

*>  Dans  le  temps  où  il  étoit  grand-duc  8c  hé- 
» riiier  du  trône  de  Ruffie  , il  caufa  fouvent  les 
a plus  amers  chagrins  à fa  très-augufte  tante  8c 
*■  fouveraine  (ainfi  que  toute  notre  cour  le  fait):  j 
» retenu  par  la  crainte,  il  vouloir  garder  pour 
» elle  une  apparence  de  refpeét  ; mais  il  ne  le  dé- 
».  guifi  pas  allez,  St  il  montra  dès-lors  , aux  yeux 
» de  tous  nos  fidèles  fujets,  la  plus  audacreufe 
a ingratitude , qui  fe  manifeffoit , tantôt  par  des 
» mépris  per  formels,  tantôt  par  une  haine  avé- 
» rée  pour  la  nation.  A la  fin , ne  gardant  plus  de 
» méfiâtes , il  aima  mieux  lâcher  la  bride  à les  paf- 
» fions,  que  fe  conduire  en  héritier  d'un  fi  grand 
» empire.  On  n’appercevoit  plus  en  lui  aucune 
» trace  d’honneur. 

» A peine  fut-il  affuré  que  fa  tante  8c  fa  bien- 
» faitrice  alloit  termner  fa  carrière , qu'il  la  traita 
» avec  la  dernière  indécence.  Lorfqu'elle  eut  ren- 
» du  le  dernier  foupir,  il  jetta  un  œil  de  mépris 
»>  fur  le  corps  expofé  dans  le  cercueil  : la  joie 
» étoit  peinte  fur  fon  vifage  lorfqu'ilen  approcha} 

» il  marqua  même  fon  ingratitude  par  des  paroles. 

» On  peut  dire  que  les  oblèques  n'auroient  pas 
» été  dignes  d’une  auffi  grande  8c  magnanime  fou- 
».  veraine  , fi  notre  tendre  refpeû  pour  elle  , ci- 
» mente  par  les  liens  du  (ang  , ainfi  que  l'affèétion 
» extrême  qu'elle  nous  avort  portée  , ne  nous  en 
».  euffent  fait  un  devoir. 

» Il  imaginoit  qu’il  ne  devoit  pas  à l’Être  fu- 
» piéme,  mais  au  hafard , le  pouvoir  abfolu  don 


» il  fe  trouvoit  revécu  $ il  ne  fongea  plus  qu'à  en 
» ufer , non  pour  le  bien  de  Tes  fujets  , mais  pour 
» fa  propre  fatisfaâion.  Il  fit,  dans  l'état,  tous 
» les  changemens  que  lafobkffe  de  fon  génie  pou- 
» voit  lui  fuggerer  pour  l'oppreffion  du  peuple. 

».  Ayant  effacé  de  fon  cœur  jufqu'aux  moin- 
» dres  traces  de  la  religion  grecque  orthodoxe, 
» il  entreprit  d'abord  de  détruire  la  vraie  religion 
» établie  depuis  fi  long-temps  en  Ruffie;  il  ne 
» parut  plus  dans  les  temples  ; il  n'afiîfla  plus  aux 
» prières  publiques  ; quelques-uns  d’entre  fes  fu- 
» jets,  témoins  de  fon  irreverence  & de  fon  mé- 
» pris  pour  les  rites  de  l'églife , ou  des  railleries 
» lacrifèges  qu'il  fe  permettoit,  ofèrent  lui  faire 
i >.  là-deflus  de  refpeécueufes  remontrances  , & ils 
>■  échappèrent  à peine  au  reffentiment  qu’on  de- 
» voie  attendre  a un  fouverain  capricieux  , dont 
» le  pouvoir  n’écoic  fournis  à aucune  loi  humaine, 
a Il  fongea  même  à renverl'er  les  égtifes , 8c  il 
» ordonna  en  effet  d'en  abattre  quelques-unes.  U 
a défendit  les  chapelles  particulières  à ceux  que 
» La  maladie  retenoit  dans  leur  maifon;  il  s'effor- 
» (oit  d'étouffer  la  crainte  de  Dieu  , que  la  fainte 
» écriture  nous  enfeigne  être  le  commencement 
»>  de  la  fageffe. 

»•  11  ne  refpeâa  pas  davantage  les  loix  natu- 
» telles  8c  civiles  ; car  n’ayant  qu'un  fils  unique 
» que  Dieu  nous  a donné,  le  grand-duc  Paul  Pe- 
» trowitz , il  ne  voulut  pas,  en  montant  furie 
» trône  de  Ruffie  , le  déclarer  fon  fucceffeur  ; il 
» méditoit  notre  perte  8c  celle  de  notre  fils;  il 
» vouloit  faire  paffer  le  Iceptre  dans  des  mains 
» étrangères  , contre  cette  maxime  du  droit  na- 
" rare! , félon  laquelle  perfonne  ne  fauroit  tranf- 
» mettre  à un  autre  plus  de  droit  qu'il  n‘en  a reçu 
» lui-même. 

» Nous  pénétrâmes  cette  intention  , mais  nous 
» ne  crûmes  pas  qu'il  feroit  auili  dénaturé  envers 
a nous  8c  notre  très-cher  fils.  Tous  les  gens  de 
» bien  difoienc  que  fes  efforts,  tendans  à noire 
~ perte  8c  icelle  de  notre  très  cher  fils,  fe  ma- 
» mfefioiemdejà  pat  des  effets.  Les  cœurs  nobles 
» 8c  généreux  en  furent  allarmés.  Animés  de  zèle 
» pour  le  b en  commun  de  la  patrie,  & voyant 
» avec  quelle  patience  nous  fupportions  ces  per- 
a lecutions  , ils  nous  avettiffoient  que  nos  jours 
<•  étoient  en  danger,  Sc  ils  nous  excitoien:  à nous 
■>  charger  du  poids  du  gouvernement. 

» Quoique  la  nation  tût  prête  à faire  éclater  fon 
» mécontentement , il  ne  ceffoit  d’irriter  de  plus 
> en  plus  les  efprits , en  détruifant  tout  ce  que 
a notre  très-cher  aïeul  Pierre-le-Grand,  d'immor- 
» telle  mémoire  , avoit  établi  en  Ruffie  après 
>•  trente  annéesde  foins  8c  de  travaux.  Il  porta  le 
» mépris  des  loix  de  l’empire  8c  des  tribunaux^ 
» julqu'à  dire  qu'il  n'en  vouloit  pas  entendre  par- 
»>  1er.  11  diffipoit  les  revenus  de  la  couronne  pat 
a des  dépenfes  non-feulement  inutiles,  mais  encoi  e< 
» nuifibles  à l’état  ; après  une  guerre  fanglame , il 
a en  commença  une  autre  nullement  convenable 
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» aux  intérêts  ds  la  Rulfie;  il  prit  en  averlïon  les 
» regimcns  des  gardrs,  quiavoient  toujours  fetvi 
•»  fidèlement  les  i.luftre»  prédéce  fleurs  s il  fit  des 
» innovations  qui.  Ion  d'cxtiter  les  troupes  à 
» verfer  leur  fang  pour  la  religion  8c  la  patrie  , 

» n'ont  fervi  qu'a  les  décourager.  Il  changea  en- 
*»  tiérement  la  face  de  l'armee  i il  fembloit  même 
» qu’en  la  partageant  en  un  fi  grand  nombre  de 
».  corps,  Sc  en  donnant  aux  troupes  tant  d’uni- 
» formes  divers  , la  plupart  bizarres  , il  voulût 
» faire  douta  r les  lôldats  s'ils  appartenoiem  etfec- 
“ rivement  à un  f ut  maitre  , & les  porter  â s'en- 
» tre-tuer  dans  la  chaleur  du  combat.  Comme  il 
» s'occupoit  chaque  jour  de  nouveaux  arrange- 
» mens  auifi  pernicieux , il  éloigna  enfin  tellement 
» les  cucuis  de  Tes  fujets  de  la  fidélité  & de  la  fou- 
» million  , que  chacun  d eux  le  blâma  hautement 
» fans  aucune  crainte  , 8c  fut  prêt  d’attenter  à fa 
» vie.  Mais  la  loi  de  Dieu , qui  preferit  de  refpcc- 
“ ter  le  pouvoir  fouverain , gravée  profondément 
*>  dans  le  cœur  de  nos  fidèles  fujets , les  retenoit; 
» ils  attendoient  que  la  main  de  Dieu  même  le 
« frappât , 8c  délivrât  la  Rulfie. 

» Dans  lescirconllances  que  nous  venons  d'ex- 
“ pofer  aux  yeux  du  public  impartial , il  nousétoit 
« tifKcile  de  ne  pas  avoir  lame  troublée  du  péril 
«•  imminent  qui  menaçoit  la  patrie  , 8c  de  la  per- 
•>  fécution  que  nous  fouffrions  avec  notre  tiés- 
» cher  fils  , l'héritier  du  trône  de  Rulfie  : tous 
» ceux  qui  avoient  du  zèle  pour  nous , ou  plutôt 
*»  affez  de  courage  pour  le  manifefter  ( car  nous 
» n'avons  trouvé  perfonne  qui  ne  nous  voulût  du 
» bien , 8c  oui  ne  nous  fût  dévoué  ) , couroient 
» rifque  de  la  vie,  ou  du  moins  de  la  fortune, 
» en  nous  rendant  les  hommages  qui  nous  étoient 
*>  dus , comme  à leur  impératrice.  Les  efforts  qu'il 
» emplovoir  pour  nous  perdre,  augmentèrent  au 
» point  qu'ils  éclatèrent  dansje  public  ; 8c  nous 
» accufant  alors  des  murmures  qu'ils  excitoient 
» généralement , 8c  dont  lui  feul  cependant  étoit 
» la  caufe , il  ne  cacha  plus  Ton  delfein  de  nous 
» iitr  la  vit.  Avertis  par  quelques  - uns  des  plus 
« affidés  de  nos  fujets  , 8c  qui  étoient  réfolus  , 
» ou  â délivrer  la  patrie  , ou  â fe  facrifier  pour 
» elle  , nous  mîmes  notre  confiance  en  Dieu  , 
» 8c  nous  nous  expofâtnes  au  danger  avec  toute 
•>  1a  magnanimité  que  ta  patrie  avoit  lieu  d'atten- 
» dre  de  nous.  Après  avoir  invoqué  le  T rès-Hau t , 
■ nous  réfolûmes  pareillement  de  nous  immoler 
» pour  la  patrie  , ou  de  la  fauver  des  troubles 
« 8c  du  carnage.  Armés  du  bras  du  Seigneur , â 
» peine  eûmes-nous  déclaré  notre  conléntement 
- â ceux  qui  nous  étoient  envoyés  de  la  part  de 
» la  nation  , que  tous  les  ordres  de  l'état  s'era- 
« méfièrent  à nous  donner  des  preuves  de  leur 
» fidélité  8c  de  leur  fourmilion  , 8c  nous  en  pté- 
» tèrent  le  ferment  avec  les  démonltracions  de  la 
» plus  vive  joie. 

- Notre  humanité  8c  notre  affeûion  pour  nos 
»•  fidèles  fujets  nous  faifoient  un  devoir  de  pré- 
(ll.oi.  polit,  (i  diplomatique,  Tvm.  t. 
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» venir  le  carnage  qu’on  avoir  â re  iouter  fi  le 
» ci-devant  empereur  , mettant  fon  efpoir  dar  s la 
» force  imagina  re  de  Tes  troupes  de  Hollîeiu 
» ( pour  l'amour  dcfquelles  il  rifidoit  alors  i 
« Oranyjbaum  , vivant  dans  une  parfaite  oifi- 
» veté  , ?c  abandonnant  le  gouvernement  8c  les 
» affaires  les  plus  predantes) , eût  voulu  employer 
» 1a  force  des  armes  i car  nos  gardes  8c  les  autres 
»»  régimens  ero:ent  prêts  à s'expofer  pour  la  reli- 
» gion  8c  la  patrie, pour  nous  8c  notre  fuccefleur. 

» Nous  punies  fur  cela  les  arrangrmens  les  plus 
»>  prompts  8c  les  plus  convenables.  Nous  mettant 
» dune  à la  tête  des  gardes,  du  corps  .l'artillerie 
» 8e  des  autres  troupes  qui  fe  trouvoient  â i’éters- 
«*  bourg,  nous  allâmes  déconcerter  fes  delfüns, 

» dont  nous  étions  déjà  informés  en  patrie. 

» Mais  à peine  étions-nous  fortis  de  la  ville  , 

» qu'il  nous  envoya  deux  lettres  l'une  après  l'autre; 

» la  première , par  notre  vice-chancelier  le  prince 
» Galitzin , dans  laquelle  il  demandoit  qu'on  le 
» lailîat  retourner  au  pays  de  Holfiein-fa  patrie  $ 

» 8c  l’autre,  par  le  mi|ot- général  lfmaiUlf:  il  de- 
>*  claroit,  de  fon  propte  mouvement  dans  celle- 
» ci , qu'il  abandonnon  la  couronne.  8c  ne  fnu- 
» haiioit  plus  de  régner  fur  la  Rulfie;  ilnousprioit 
» de  nouveau  de  le  tailler  partir  pour  le  llolftein 
» avec  Élifabeth  Woronzotf  8c  Goudovitch.  Ces 
» deux  lettres , remplies  de  flatteries , nous  furent 
» envoyées  quelques  heures  après  qu'il  eut  donné 
» ordre  de  nous  t utr , comme  cela  nous  a été  tap- 
» porté  par  ceux  mêmes  qu  'il  avoit  chargés  de  cet 
>•  attentat. 

» Cependant  il  lui  reftoit  encore  un  moyen  de 
» s’atmer  contre  nous  avec  les  troupes  de  Holf- 
•>  tein , 8c  quelques  autres  petits  détachemens  qui 
» fe  trouvoient  auprès  de  lui.  11  autoit  même  pu 
u nous  forcer  à lui  accorder  plufieurs  conditions 
» préjudiciables  â la  patrie;  car  il  avoit  entre  fes 
» mains  un  grand  nombre  de  perfonnes  de  dillinc- 
» rion  de  notre  cour,  de  i'un  8c  de  l'autre  fexe  ; 
» 8c  dès  qu'il  eut  appris  les  premiers  mouvemtns 
» d'un  peuple  jullement  irrité,  il  les  garda  comme 
» ôtages  au  palais  d'Oranyabaum.  Notre  humanité 
» n'auroit  jamais  confenti  à leur  perte  , 8c  pour 
» les  fauver  nous  aurions  figné  avec  lui  toute  ef- 
» pèce  d 'a  ceommodemer  t . Toute  sles  pe  r fonnes  de 
» dütindion  entre  nos  fidèles  fujets , qui  étoient 
» alors  auprès  de  nous,  nous  fupf lièrent  de  lui 
» mandet  que  fi  fon  intention  etoit  réellement 
» telle  qu’il  l'avoit  déclarée  dans  fes  lettres  , il 
» nous  donnât  pour  la  tranquillité  publique  une 
».  renonciation  volontaire  8c  formelle  au  trône  de 
» Rulfie  , écrite  de  fa  main.  Nous  lui  envoyâmes 
».  ce  billet  par  le  même  major-général  Ifmailoff, 
u 8c  voici  radte  de  renonciation  qu'il  nous  fit  te- 
» mettre.  » 

u Durant  la  courte  durée  de  mon  règne  fur  t empire 
» de  Refit  , j'ai  reconnu  que  mes  forets  ne  fuffifent 
» paj  pour  un  tel  fardeau  , & qu'il  tjl  au-defus  de 
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m moi  lie  gouverner  eet  empire , non-feulement  et  une 
jo  manière  uifolue . mais  de  quelque  maniéré  que  ce 
» foie;  aujp  en  ai-je  apperqu  /' ébranlement  , qui  au- 
m roit  iti  fuivi  de  fa  ruine  totale , b mauroit  coû- 
te vert  d'une  honte  éternelle.  Après  avoir  donc  mùre- 
» ment  réfléchi , je  déclare , fans  aucune  contrainte 
m b folemnel/ement  , à t empire  de  Ruffie  b d tout 
m l'univers  , que  je  renonce  pour  toute  ma  vie  au  gou- 
m vernemet  dudit  empire  , que  je  ne  fouhaite  plus 
m d'y  régner  , b que  je  n'ejfaierai  jamais  d'y  reprett- 
m dre  le  fceptre.  J’en  fais  le  ferment  ftncère  devant 
m Dieu  b tout  t univers , b j'écris  b figne  cette  re- 
m nonciation  de  ma  propre  main  J ce  29  juin  1762. 
1»  P t et 1 etc. 

* C’eft  ainfi , grâces  à Dieu,  que  nous  fommes 
•»  montés  fur  le  trône  de  l’empire  de  Ru  Aie  , fans 
» qu’il  y ait  eu  une  goutte  de  fang  répandu.  En 

adorant  les  décrets  de  la  providence  divine  , 
»•  nous  aflurons  très-gracieufement  tous  nos  fidèles 
« fujets , que  nous  ne  manquerons  pas  d’invoquer 
*■  jour  te  nuit  le  Tout -Pui liant  ,'ann  qu'il  bénilïe 
»>  notre  fceptre  , Sec.  Sec.  » ( La  fin  de  ce  mani- 
fefte  ne  contient  que  des  proteftations  de  ?èle  8c 
d’attachement  en  faveur  ae  la  Rulfie  , 8c  il  n’cft 
pas  befoin  de  la  rapporter.  ) A Saint-Pétersbourg, 
le  6 juillet  ( vieil  ftyle  ) 1762. 

L'impérattice  fit  publier  ce  manifefte  à Saint- 
Pétersbourg  , à Mofcovv  & dans  les  principales 
villes  de  la  Ruliie.  Elle  en  fit  palier  en  même 
temps  des  copies  aux  généraux  des  différera 
corps  de  l'année,  8c  à les  ambafTadeurs  8c  mi- 
niftres  dans  les  cours  de  l’Europe. 

Abdication  de  la  patrie.  J'oyeq  le  Die-  I 
tlonnaire  de  Jurifpnidence. 

ABJURATION  , f.  f.  ( ferment  d'abjuration  en 
Angleterre.  ) le  ferment  & adjuration  a été  inventé 
apres  Texpullion  de  la  famille  royale  des  Stuard  : 
on  donne  ce  nom  à la  promefle  qu'on  exige  de 
tout  Anglais,  pat  laquelle  il  s'oblige  de  ne  recon- 
noitre  aucune  autorité  royale  dans  la  perfonne  du 
prince  qu'on  appelle  le  prétendant , & de  ne  lui 
jamais  rendre  l’obéilfance  qu'un  fujet  doit  à fon 
fouverain.  Koyrf  le  DiClionnaire  de  Jurisprudence. 

ABOLITION  , f.  f.  C'eft  en  général  l’action 
par  laquelle  on  détruit  une  chofe. 

Le  mot  d'abolition  peut  fe  coofidéter  fous  deux 
rapports  i 1°.  à l’égard  des  lois  , des  coutumes  8c 
des  ufages  i 2*.  i l’égard  des  crimes. 

A parler  ftriéfemenc , abolir  fe  dit  plutôt  des 
coutumes  8c  ufages  que  des  loix,  pour  lefquelles 
on  fe  fert  du  mot  abroger  : le  non-  usage  futfit  pour 
1 abolition  , mais  il  faut  un  acte  pofitif  pour  Yabro- 
gation. 

On  ttouvera  dans  le  Dictionnaire  de  Jurifpru- 
dence  ce  qui  regarde  I "abolition  des  crimes;  nous 
ne  parlons  ici  que  de  l' abolition  des  ufages  & des 
loix. 

Lts  peuples  feroient  bien  i plaindre  fi,  après 
avoir  fait  des  loix  pour  le  bien  commun  de  1a  fo- 
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eiété , ils  ne  pouvoient  pas  les  réformer  ou  ht 
abolir  torfque , par  le  changement  des  circonf- 
tances.Sc  d’aunes  caufes,  l'oit  phyfiqties  ou  mora- 
les , elles  font  devenues  plus  nuifibles  qu’avanti- 
geufes.  La  pu  1 (lance  legilfative  n’ell  point  infailli- 
ble ; elle  ne  peut  ni  tout  prévoir  ni  tout  combi- 
ner. Il  eft  des  evénemens  dans  l’avenir,  qui  échap- 
pent à l'homme  le  plus  fage  8c  le  plus  pénétrant. 
Quel  et!  l'efprit  aller  valte  pour  embrafTer  tous 
les  détails  , tous  les  cas  particuliers  qui  peuvent 
rendre  une  loi  générale  plus  ou  moins  utile  ? L’im- 
menfite  des  objets  que  préferite  l'adminitlration  , 
8c  1a  bizarrerie  des  révolutions  que  le  temps  ne 
manque  guètes  d’amener  dans  les  corps  politiques , 
doivent  mfpirer  de  l’indulgence  fur  les  meprifes  du 
jégiflateur  le  plus  éclairé.  fXs  rapports  quelquefois 
imperceptibles , des  abus  moralement  inévitables 
dans  l’execution  des  meilleures  loix . produifent  des 
effets  qu’il  étoit  comme  impolfible  d’imaginer  : 
fous  le  pretexted’uneconftance  inébranlable , faut- 
il  alors  lailfer  fubblKr  le  mal , 8c  fubftituer  une 
grandeur  imaginaire  à la  véritable  majefté,  l'or- 
gueil d la  dignité , l'opiniâtreté  â la  droiture  l 

L’expérience  démontré  tous  les  jours  que  des 
loix  8c  des  coutumes,  utiles  dans  leur  établifle- 
ment , deviennent  enfuice  très-funeftes  i l'état. 
Mais  fouvem  on  n'ofe  les  abolir  , par  la  crainte 
de  foulever  les  peuples  qui  ne  manquent  guères 
de  prendre  la  pratique  de  ceitaines  actions  pour 
la  vertu  même  , 8c  de  révérer  les  ufages  reçus  de 
leurs  pères.  Il  importe  fans  doute  au  1-gifJateur 
de  prendre  tous  les  moyens  propres  à affoiblir 
cette  trop  grande  vénération  des  peuples  ; mais 
il  eil  de  fon  devoir  de  détruire  les  abus. 

Lorfque  les  intérêts  d'un  état  font  changés,  8e 
que  fes  loix  lui  font  devenues  nuifibles  , ces  loix 
ttop  refpeûées  accélèrent  la  ruine  de  la  nation. 
La  deftruüion  de  1a  république  romaine  fut  l’effet 
d’une  ridicule  vénération  pour  d’anciennes  loix  j 
c’eft  par  cet  aveugle  refpeû  que  Céfar  impofa  le 
joug  de  la  fetvitude  à fa  patrie.  Après  la  deftruc- 
lion  de  Carthage , les  Romains , parvenus  au  faîte 
de  la  grandeur , dévoient  appercevoir  l'oppofnion 
qui  fe  trouvoit  entre  leurs  intérêts , leurs  moeurs 
8c  leurs  loix  ; ils  dévoient  fentir  qu’une  révolution 
menaçoit  leur  empire.  Pour  fauver  l’état  , ils  dé- 
voient fe  hâter  de  faire,  dans  les  loixJSc  le  gou- 
vernement, la  réforme  qu’exigeoient  le  temps  8c 
les  circonftances.  Les  memes  loix  qui  les  avoient 
portés  au  denier  degré  d’élévation , ne  pou- 
voient les  y foutenir  i un  empire  etl  comparable 
au  vaifl’eau  que  certains  vents  ont  élevé  â une 
certaine  hauteur  où  , repris  par  d’autres  vents , il 
eft  en  danger  de  périr  fi  le  pilote  habile  8c  pru- 
dent ne  change  promptement  de  manœuvre  : Locke 
a connu  cette  vérité  politique  lors  de  l'etablifle- 
ment  de  fa  légiflation  i la  Caroline  s il  voulut  que 
fes  loix  n’eulfent  de  force  que  pendant  un  fiècle  a 
que , ce  tems  expiré , elles  devinffent  nulles  fi 
elles  n’etoiem  de  nouveau  examinées  & confii- 
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ra éet  psr  la  nation.  Il  fentoir  que  le*  même»  loi* 
n'etoiem  pas  bonnes  pour  un  gouvernement  guer- 
rier ou  commetçint , & qu'une  légiflation  propre 
i favorifer  le  commerce  8c  linduftrie  pouvoir  de- 
venir un  jour  funefte  à cette  colonie  fi  fes  voi- 
linj  s’aguerrilToient , 8f  fi  les  circonllances  exi- 
geoient  que  ce  peuple  fût  plus  alors  guerrier  que 
commerçant. 

Abolir  une  loi  que  les  circonllances  rendent 
inutile  ou  défavantageufe,  c'eft  protéger  létat, 
c'eft  faire  le  bien  general , qui  ett  toujours  la  loi 
fupréme,  8c  devant  laquelle  les  autres  doivent  fe 
taire. 

La  puiffance  qni  a fait  les  loi*,  peut  fans  doute 
les  abolir;  mars  elle  n'ufera  que  modérément  de 
cette  faculté  : elle  y apportera  tous  les  égards , 
tous  les  mënagemens  , toutes  les  précautions , 
toute  la  folemnité  qu'exige  la  fainteté  des  loi*. 
Elle  n’annullera  point  d'anciesmes  loix,  à moins 
qu'elles  ne  foient  manifeftement  préjudiciables. 
L’abolition  des  loix  8c  des  coutumes  confacrées 
par  le  temps  eft  un  remède  violent  qui  ne  peut 
être  autorifé  que  par  l'excès  du  mal  auquel  on 
veut  remédier.  Ne  vaut-il  pas  mieux  laifler  fub- 
filter  une  loi  lorfqn’elle  eft  ancienne  8c  qu'elle 
eft  bonne  i quelques  égards , que  de  l'abolir  pour 
lui  en  fubftltuer  une  meilleure)  Les  loix  antiques 
font  refpeâées  par  leur  feule  ancienneté.  On  leur 
obéit  par  l'habitude  de  leur  obéir  : tout  marche 
de  foi-méme  en  venu  du  mouvement  imprimé  8c 
reçu.  11  faut  de  nouveaux  eiforts  pour  mettre  en 
train  la  machine  politique  lorfqu'on  en  change 
l'allure , 8c  on  éprouve , fur-tout  dans  la  politi- 
que , que  le  mieux  eft  l'ennemi  du  bien. 

Cependant  il  ne  faut  pas  négliger  ce  mieux , 
lorfqu'on  peut  fe  flatter  d'y  parvenir  fans  beau- 
coup d'inconvéniens.  C'eft  à la  fagefle  du  légif- 
lateur  de  comparer  le  degré  de  bonté  de  la  loi 
qu’il  veut  introduire,  avec  les  dëfavantages  de 
celles  qu'il  veut  abolir  ; les  inconvéniens  aéhiels 
de  ce  changement,  avec  le  fruit  qui  doit  en  ré- 
lulter  par  la  fuite.  Cette  combinaifon  eft  déli- 
cates elle  exige  des  connoiflânces  fupétieutes, 
une  grande  prudence , un  taâ  fûr.  Il  n'y  a peut- 
être  rien  de  plus  épineux  dans  l'adminiftration  des 
états , rien  dont  le  fuccès  foit  plus  incertain  que 
l'abolition  des  loix  8c  des  ufagts  qui  ont  prévalu 
pendant  long-temps.  S'il  eft  fi  difficile  d’extirper 
d'anciens  abus  qui  ne  font  point  autorifés , quels 
obftacles  ne  doit-on  pas  rencontrer  dansl'abolition 
des  loix  ? Le  légiflateut  qui  fe  croira  dans  la  né- 
ceflité  indilpenfable  de  faite  de  tels  changemens, 
imitera  la  nature  qui  produit  lentement  fes  ou- 
vrages, 8c  les  laifle  périr  par  degrés.  11  préparera 
doucement  les  voies  5 il  preffentira  la  difpofition 
des  efprits  s il  mettra  d'abord  en  ufage  tout  ce 

K ut  décréditer  infenfiblement  l'ancienne  loi 
e délirer  la  nouvelle.  Pour  réuflir  , il  faut 
qu'il  amène  imperceptiblement  leschofes  au  point 
néceifaire,  pout  que  U loi  qu’il  abolit,  Comble  tom- 


ber d'elle-méme,  comme  par  un  effet  duhîlârd, 
des  circonllances  ou  du  vœu  de  la  nation , plu- 
tôt que  pir  un  coup  prémédité  8c  par  une  volonté 
marquée  du  légiflateut.  Alors  le  défordre  finiftanc 
fans  violence  , le  bien  s'opérera  far»  peine , 8c  la 
nouvelle  loi , trouvant  tous  les  efprits  difpofés  i 
lajrecevoir,  femblera  prefque  affermie  par  l'ha- 
bitude. 

Sans  ces  ménagemens , l'abolition  des  loix  fera 
toujours  une  opération  dangereufe.  Le  peuple, 
quoiqu'ami  de  la  nouveauté , eft  néanmoins  ef- 
ciave  de  l'habitude.  11  murmure  fi  t’on  touche  i 
fes  ufages  Sc  aux  loix  auxquelles  il  eft  accoutu- 
mé. Comme  il  n'examine  rien  d'une  manière  pro- 
fonde, la  routine  lui  tient  lieu  de  principe  8c  do 
raisonnement.  Les  changemens  le  croulaient  8e 
l'indifpofcnt,  & ceux  qui  les  font,  efluient  tonte 
fa  mauvaise  humeur.  On  fe  demande  fi  le  nouveau 
légiflateur  «ft  plus  Sage , plus  habile  que  fes  pre- 
décefleurs  : on  l'accule  de  manquer  de  refpedl 
pour  les  formes  établies  ; on  h t reproche  un 
amour-propre  qui  fouftre  difficilement  le  bien  qu  i! 
n’a  pas  fait  i 011  examine  fa  conduire;  on  va  p>f- 
qu’à  lui  fuppofer  des  vues  peu  conformes  au  bien 
public;  on  difeute  la  nouvelle  lui  qu'il  veut  Subs- 
tituer à l'ancienne;  Sc  comme  le  peuple  eft  fou- 
vent  un  mauvais  juge , fur-tout  lorfque  la  préven- 
tion l'aveugle,  l'innovation  rencontre  une  mul- 
titude d'obftacles. 

Il  faut  prendre  garde  aufti  de  fe  laifTer  trom- 
per par  l'apparence  d'un  bien  qui  peut  ne  pas  avoir 
dans  la  pratique  toute  la  réalité  que  la  théorie 
lui  fuppofe.  Les  hommes  les  plus  portés  i l'abo^ 
lition  de  certaines  loix , coutumes  ou  formes  po- 
litiques , qui  leur  femblent  préjudiciables  à l'état , 
ou  moins  utiles  que  d'autres  qui  veulent  établir 
i leur  place,  font  pour  l'ordinaire  d’un  caraâère 
ardent.  Les  génies  médiocres  ne  s’écartent  guète» 
des  routes  battues.  Lorsqu'ils  voient  les  abus,  ils 
en  cherchent  la  caufe;  8c  , dès  qu’ils  l'ont  trou- 
vée, ils  tâchent  d'y  appliquer  le  remède  qu'ils 
jugent  convenable,  mais  avec  le  moins  d'innova- 
tion poffible.  Si  leurs  opérations  ne  font  pas  bril- 
lantes, elles  font  plus  tranquilles;  ils  perfeâion- 
nent  le  fyftéme  qui  fe  trouve  en  vigueur;  ils 
cherchent  i en  tirer  parti , 8c,  on  doit  l'avouer, 
cette  méthode  a moins  d'inconvéniens.  Les  hom- 
mes d’un  génie  funéiieur,  au  contraire,  ont  de* 
vues  rrès-vaftes;  ils  ne  fe  contentent  pas  volon- 
tiers des  établiflemens  aûuels , parce  que  les  in- 
convéniens qui  en  réfoltenr,  les  frappent  plus  que 
le  bien  qu'ils  produifent.  Ils  tendent  à la  perfec- 
tion : cet  nffor  les  entraîne , 8c  rien  ne  les  arrête. 
Leurs  yeux,  élevés  vers  cette  perfeûion  qui  les 
appelle,  ne  voient  pu  les  détails  qui  feront  échouer 
leur  nouveau  fyftéme  dans  la  pratique  : ils  ou- 
blient que  l’inconftanee  du  légiflateur  décrédite 
les  loix  : ils  a'obfervent  pas  qu’il  y a,  dans  les 
corps  politiques  comme  dans  les  corps  phyfiques, 
des  niions  cachées  qui  rendent  fouvent  impoflible 
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I imroduûion  d'un  meilleur  régime.  Telles  conf- 
titutioro  fubfident  , malgré  leurs  vices  , par 
des  palliatifs  appliqués  à propos,  qui  ne  rélif- 
terotent  pas  à un  remède  plus  violent.  Une  ré- 
forme , er.treprife  fans  fuccès,  caufe  toujours 
du  mal.  11  e/l  donc  de  la  dernière  confèquence  de 
ne  fe  pas  laifferabufer  par  l'envie  exceltive  d'opé- 
rer le  plus  grand  bien.  11  eft  beau  fans  doute  de  ne 
le  tromper  que  par  un  excès  d'amour  pour  le  bien 
public;  mais  l'erreur  n'en  eft  pas  moins  dange- 
reufc  , 8r  c'eft  ici  t'occafion  de  dire  qu’il  faut  être 
fage  jufqu'i  U fobriéré. 

Dans  la  démocratie,  l'abolition  des  loix  n'eft 
prefque  fujette  à aucun  des  inconvénient  qu’elle 
éprouve  dans  la  monarchie  Sc  l'ariilocracie,  parce 
que  c'eft  la  nation  en  cotps  qui  confulte  Sc  dé- 
libère, qui  établit  8c  abolit.  L 'abolition  d'une  loi 
y e/l  un  aâe  de  la  volonté  générale  : elle  a été 
prévue , defirée,  demandée.  Si,  dans  les  autres 
conllitutions , elle  cft  de  même  appellée,  pré- 
parée pat  le  vœu  des  peuples , elle  fera  aufli 
agréable  8c  ne  foufï/ira  guères  plus  de  difficultés. 

II  cil  conforme  à l'humanité  de  délibérer  des  loix 
avec  ceux  qu'elles  intéreflènt.  On  doit  des  éloges 
à l'empereur  romain , qui  difoit  au  fénat  ( i ) : 
" Nous  afftinblcrons  les  grands  de  notre  cour  8c 
“ votre  compagnie  pour  traiter  de  la  loi.  Si  elle 
*■  plaît , nous  l'établirons,  Sc  voue  confentement 
•>  unanime  fera  confirmé  par  notre  autorité.  Nous 
•»  ne  fu.vrons  pas  d'autre  méthode  lotfqu'il  s'agira 
•>  de  former  une  loi.  Nous  Tentons  qu'il  eft  de 
f J intérêt  de  notre  gloire  de  nous  y conformer.  «■ 

Charles  V,  furnommé  U Sage,  convoqua  les 
états  fur  quelques  plaintes  que  uifoit  la  province 
de  Guienne.  « Je  vous  ai  a/Temblés,  leur  dit-il, 
*>  pour  avoir  votre  avis,  8c  me  réformer  11  j'ai  fait 
*>  quelque  chofe  que  je  n’ai  pas  dû  faire.  - Ces 
paroles  font  belles  Sc  dignes  d'un  grand  roi. 

Dans  les  états  oû  la  nation  ne  conferve  d'autre 
droit  que  celui  de  reprendre  la  puidance  légifla- 
tive  lorfaue  le  fouverain  en  abufe  d’une  manière 
criante , le  prince  qui  en  eft  dépofitaire,  peut  en- 
core placer  fon  trône  au  milieu  de  fes  fujets , dé- 
libérer avec  eux  ou  leurs  repréfentans , des  maux 
de  l'état  Sc  de  leurs  remèdes , des  loix  qu’il  eft 
à-propos  d’abolir,  8c  de  celles  qu'il  importe  de 
leur  fubftiruet.  Il  apprendra  de  leur  bouche  ce 
qui  convient  le  mieux  à leuts  befoins,  à l'hon- 
neur , à la  profpérité , au  bien-être  de  tous.  Les 
soiifeils  pernicieux  des  courtifans  intérelfés  ne 
corrompront  point  fa  droiture  naturelle.  H fera 
le  bien,  8c  obtiendra  l'amour  de  fes  peuples. 
V°}*X.  Fortuit  Abrogation  & Ciiangemens 
boutiques  de  ce  Dictionnaire.  — Voyti  aujfl 
Coniclt  Abolition  dans  le  Diûionnaire  de  Ju- 
xifprudence. 
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ABONDANT , qui  viens  à ondes  , i âots  , 
qui  eft  en  grande  quantité. 

ABONDANCE,  f.  f.  fynonyme  d'affluence  , 
exprime  l'état  oft  la  multiplicité  des  produirons 
naturelles,  d'amplas  récoltes.  Sec.  mettent  une 
famille , un  pays , un  empire. 

Il  y a deux  fortes  d'abondance;  l’une  occa- 
fionnée  par  le  défaut  de  circulation,  qui  fait  tom- 
ber les  truils  de  la  terre  en  non-valeur,  8c  qu'ac- 
compagne la  m 1ère  ; l'autre,  qui  fuir  la  paix  & la 
liberté  , qui  donne  un  bon  prix  aux  denrées,  8c 
fait  naître  l'aifance  8c  la  richelfe. 

Cette  dernière  forte  à'  abondance  eft  due  au  con- 
cours de  plufieurs  caufes;  elle  provient  non-feu- 
lement de  la  fertilité  naturelle  du  fol,  de  l'heu- 
reux tempérament  des  raiforts,  des  avances  du 
propriétaire  ou  da  fermier,  du  travail  confiant 
8c  éclairé  du  laboureur , mais  encore  de  l'atten- 
tion avec  laquelle  le  gouvernement  veille  à ce 
que  les  cultivateurs  foient  pofTeffeurs  tranquilles 
& profitables  de  leurs  propriétés,  Sc  puii'ent  dif- 
pokr,  en  tout  temps  Sc  en  tout  lieu , des  pro- 
ductions de  leurs  terres  Sc  du  ftuic  de  leur  in- 
dultrie. 

Une  riche  agriculture  eft  la  première  canfe  de 
cette  abondance  ; mais  nulle  part  l'agriculture  ne 
fauroir  être  floritfirme  fi  le  cultivateur , peu  fur 
de  la  jouifiance  de  fes  propriétés , n’en  eft  que 
poffèfifeur  précaire  ou  à titre  trop  onéreux.  Sans 
laQurance  intime  de  cette  lourifance,  tans  celle 
des  profits  qu'elle  procore , i'ému'ation  s’éteint  8c 
le  travail  celfe  ou  diminue , l'abondance  fait  place 
à la  difette , la  riche/te  à la  pauvreté.  La  |ouifiance 
a/Turée  de  fon  gain  8c  l'aifance  qui  en  eft  la  fuite  , 

fieuvent  feules  rendre  le  cultivateur  laborieux',  8c 
e porter  à multiplier  les  fruits  de  la  terre-  Tout 
homme  qui  «roit  pouvoir  conferver,  travaille  pour 
acquérir,  parce  que  tour  homme  eft  avide  de 
jouiffances  Sc  de  richc-ffes  ; mais  s'il  ne  voit  pas 
de  profita  travailler,  s'il  craint  de  perdre  le  fruit 
de  fes  avances  8c  de  fes  peines,  il  fe  décourage  , 
il  fe  rebute,  fon  travail  fe  relient  de  l'incertitude 
de  fon  état,  les  produirions  de  la  terre  dimi- 
nuent , 8c  avec  elles  le  repos  8c  l’aifance. 

Ainfi  les  progrès  de  l'agriculture  8c  V abondant! 
des  denrées  ne  dépendent  pas  feulement  de  la 
bonté  de  la  terre  8c  du  tnvail  du  laboureur,  mais 
de  l'a/Turance  qu'il  a de  jouir  du  fes  fruits  , mais 
de  la  liberté  du  les  exporter,  de  les  Vendre  à fon 
gré  8c  pour  fon  plus  grand  avantage,  l a facilité 
du  débit  8c  le  bon  prix  feront  toujours  un  attrait 
purifiant  qui  excitera  le  laboureur  à augmenter  la 
quantité  de  fes  denrées , à faire  de  nouveaux  ef- 
forts pour  folliciter  la  terre  à multiplier  fes  pro- 
duits. La  liberté  de  vendre  8c  le  son  prix  des 
denrées  amènent  ainfi  l 'abondante  Sc  la  rlcbeffie, 
qui  ne  feront  que  s'accroître  fi  l'impôt  n'excède 
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pas  U proportion  dans  laquelle  il  doit  être  avec 
le  revenu  de  la  terre  franc  6t  liquide , ou,  comme 
difent  1rs  economilles  , avec  le  produit  net. 

abondance  produite  fcc  foutenue  par  ces  eau- 
fes  réunies , procure  à un  état  les  plus  grands 
avantages  ; elle  en  augmente  la  population  ; elle 
en  accroît  la  force  j elle  y anime  ie  travail  & la 
circulation  ; elie  étend  la  fphère  8c  le  mouvement 
du  commerce)  elle  répand  l'argent,  excite  l'aâiyité 
fcc  multiplie  les  revenus  8c  Tes  jouiflances.  C'eft 
un  fleuve  bienfaifa.it  qui,  recevant  fans  ceffe  ie 
tribut  de  divers  ruilîeaux  8c  groûiffant  dans  fa 
courfe , embellit  iv  fertilité  tous  les  lieux  où  il 
pallé , 8c  devient  toujours  plus  agréable  8c  plus 
utile. 

11  n'y  a donc  pas  de  gouvernement  qui  ne  foit 
intéreffé  à faite  naître  8c  à perpétuer  fut  fon  ter- 
ritoire cette  heuieufe  abondance  ; &.  cependant  il 
eil  bien  peu  d'états  où  on  la  trouve , 8c  bien  moins 
encore  où  elle  foit  durable. 

Cela  n'eft  pas  étonnant,  me  dira-t-on  ; il  faut 
l'accord  du  ciel  8c  de  la  terre  pour  produire  cette 
abondance  dams  un  état , tandis  que  l'intempérie 
des  f.iifons  ou  l'effet  cafuel  des  clemtns  fuffit  pour 
la  détruire  ou  même  pour  l'empêcher  de  naitrej 
D’accord  ; ces  caufes  naturelles  l'éloignent  quel- 
quefois de  certains  états,  & peuvent  y occation- 
ner  la  difette  Se  la  famine.  Mais  l'expérience  nous 
apprend  que,  dans  un  royaume  étendu,  dont  les 
terres  font  traitées  par  une  grande  8c  puiflante 
culture,  où  l'impôt  eft  modéré  8c  ou  le  com- 
merce des  denrées  eft  libre , les  récoltes  peuvent 
fouff  ir  confidérablement  St  i: te  détériorées  par 
les  gelées,  par  les  pluies,  8cc.  fans  que  les  récol- 
tes marquent  en  entier,  fans  qu'elles  amènent  la 
difette.  Dans  un  tel  pays,  le  riche  produit  des 
récoltes  d'une  année  excede  beaucoup  ce  qu'il  faut 
de  denrées  pour  nourrir  les  habitans  jufqu  aux  ré- 
coltes prochaines,  8c  le  commerce  extérieur  n y 
épuife  jamais  te  fuperflu  des  grains  (i).  11  s'y  fait 
infenfiblement  un  amas  de  denrées  non  vendues, 
qui,  dans  une  année  peu  fertile,  fort  des  greniers 
fcc  des  magatins,  fcc  foutient  encore  Y abondance 
dont  on  a coutume  d'y  jouir.  11  faudroit  une  lon- 
gue fuite  de  mauvaifes  années  pout  taire  éprouver 
a ce  pays  de  liberté , non  une  famine , parce  que 
la  liberté  du  commerce  des  denrées  y remédie 
toujours  , mais  une  très-grande  chertéi  Or , dans 
un  pays  qui  a un  territoire  bien  cultivé,  les  ré- 
coltes ne  manquent  jamais  eotierem'iu;  il  y a tou- 
jours des  provinces  plus  heureufes  que  d autres. 
Les  fecours  qu'on  en  rire  8c  les  grains  de  1 étran- 
ger fopplétnt  à ce  qui  peut  manquer  aux  cantons 
maltraités,  8c  il  ne  réfulte  de  cette  duninution 
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partielle  des  récoltes  , qu'une  augmentation  mo- 
mentanée du  prix  des  denrées,  qui,  hauflé  par 
les  frais  de  tranfport,  fe  trouve  alors  un  peu  au- 
deffus  du  marché  courant  des  grains  cher  les  ri- 
rions voiflnes. 

Les  mauvaifes  faifons  8c  les  météores  font  oui- 
fibles  fans  doute  aux  fruits  de  la  terre  ; mais  les 
fléaux  qui  les  détruifent  dans  un  état  8c  qui  en 
éloignent  Y abondance,  ce  font  les  taxes  indireékes» 
toujours  plus  onéreufes  qu'elles  ne  le  parodient , 
8c  qui  tombent  en  grande  partie  fur  les  dalles 
les  plus  pauvres  de  la  fociété;  ce  font  les  itnpofi- 
tions  defordonnées  qui  rongent  les  avances  de  la 
culture , après  avoir  dévoré  les  profits  du  labou- 
reur i ce  font  enfin  les  encouragemens  donnés  au 
commerce  du  luxe , au  préjudice  de  celui  des 
roduits  du  fol , 8c  fur-tout  les  gênes  & les  pro- 
fitions fous  lcfquelles  on  y fait  gémir  celui  des 
grains. 

Si  V abondance  partit  dans  cet  état,  ce  ne  peut 
être  qu'à  longs  intervalles  8c  toujours  au  détivan- 
rage  du  peuple  ; car  les  erreurs  du  gouvernement 
lui  rendent  même  nuilîbles  la  libéralité  de  la  na- 
ture 8c  la  fécondité  de  Ja  terre.  Faute  d'acheteurs 
8e  de  débouchés,  les  dentées  demeurent  alors 
entaffées  dans  les  greniers,  fcc  le  peu  qui  s’en 
vend,  ne  fe  débite  qu'à  perte  pour  le  cultivateur, 
qui  n'en  retire  pas  ce  qu  elles  lui  coûtent.  Les  re- 
venus des  propriétaires  diminuent,  fcc  avec  les  re- 
venus leurs  dépenfes  ordinaires.  Ils  achètent  peu 
ou  font  peu  travailler;  ce  qui  fait  bailler  les  fa- 
laires  dans  les  proportions  des  prix  des  grains.  Les 
produirions  de  la  terre  font  à vil  prix  , S:  cepen- 
dant l'on  n'a  pas  de  quoi  les  payer.  L'émulation 
tombe  ainfi  que  l'indulirie,  8c  les  campagnes,  fut- 
chargées  du  poids  inutile  de  leurs  récoltes  , in- 
voquent la  difette  8c  la  cherté , qui , arrivant  bien- 
tôt enfemble,  achèvent  de  ruiner  l'état.  #/èyej  les 
articles  Abandon,  Grains,  Fermurs. 

Dans  tous  pays  au  contraire  où  le  gouverne- 
ment plus  éclairé  protège  l'agriculture , 8c  ne 
celle  de  la  faire  jouir  de  la  paix  8c  de  la  liberté 
dont  elle  a befoin , il  s'établît  naturellement  au 
dedans  8c  au  dehors  un  Rrand  St  utile  commerça 
des  denrées  du  fol , dont  les  profits,  retombant  fut 
la  terre , la  rendent  encore  plus  produérive.  Alors 
le  laboureur , le  propriétaire  8c  le  fouverain , 
voyant  croître  leurs  revenus  tout  les  ans  avec  l'a- 
bondance  generale , ctendant  leurs  jouiflances,  cou- 
fomment  8c  dépenlent  davantage  , 8c  font  parti- 
ciper ainfi  les  autres  claffes  de  la  fociété  à l'aug- 
mentation des  revenus  que  procure  l 'abondance, 
j Telle  cft  l'influence  de  ta  liberté  du  commerce 


(i)  U eit  prouvé  «y*  1\\ ngtere  te,  g'** , durant  yc  an* , c'efï-i  dite  depui»  i os  S jjfqu’i  1 7(5, , a non-'euîemenr  joui  de  la 
liberté  de  rexporta-icn  de;  b ci. , in  lit  qui  l'avoit  encore  forcée  pat  det  récompcefes  oportionéei  S la  quandré  de» 
graint  exporter,  n'a  vendit  à IVcrarge.  . année  commune,  qu'enviren  un  million  de  feprieri  de  grain»,  tr-efute  de  Paiu  , 
quoiqu'elle  en  récoifit  Jiince.Uiv.etn  , lutteur,  million»  au  - de  ilu  i de  la  contamination  ordinaire.  Le»  venu»  de»  deatéct  le 
proportionnent  natuiclietnent  aux  btlutni  M ceux  qui  achètent  le  a Ja  concurrence  dea  vendeur». 
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des  denrées  fur  le  bien-être  général  de  la  fo- 
ciété. 

Mais  une  autre  feutce  de  revenus,  & qui,  jointe 
à la  première,  porte  l ‘abondance  à fon  dernier  ter- 
me, c'ed  le  nouiriffage  des  belliaux,  qu'on  peut 
appeiler,  après  Sully,  la  féconde  mamelle  de  l'état. 
Séparé  de  l'agriculture , elle  ne  peut  fuflire  qu'à 
des  peuples  errans  8c  peu  nombreux)  nuis  l'agri- 
culture ne  peut  rien  fans  elle , car  les  animaux 
font  les  vras  mobiles  de  l'agriculture.  Sans  leur 
fecouts,  l'homme  ifolé  pourroit-il  folliciter  puif- 
famment  la  terre?  Pourroit-il  entreprendre  les 

firands  travaux  qu'elle  exige?  Auroit  - il  de  quoi 
a ranimer  lorfqu'elle  e fi  êpuifée  par  fes  produc- 
tions ? Le  noutridage  des  beftiaux  mérite  donc 
a u di  l'attention  vigilante  du  gouvernement , & 
foit  qu'on  le  conficère  comme  Je  véhicule  de  l'a- 
griculture, foit  qu'on  le  regarde  lui-méme  comme 
producteur  de  I libellante  8c  de  matières  pre- 
mières de  main-d'œuvre  néceffaites  à nombre  de 
fabriques,  il  demande,  pour  être  profitable , la 
même  proreÛion  que  l'agriculture. 

Si  le  gouvernement  a le  foin  de  ne  point  meitre 
d’impôts  fur  les  beftiaux  ( car  la  terre  qui  les 
nourrit  étant  déjà  taxée,  c'elt,  en  taxant  les  bef- 
tiaux , doubler  l'impôt  fur  le  même  produit  ),  s'il 
ne  touche  point  aux  avances  de  ceux  qui  tes  élè- 
vent j s'il  donne  à ceux  qui  en  font  commerce,  ta 
liberté  dont  ils  doivent  jouir  ; s'il-n'aflujertit  point 
jnconfidérément  la  viande  , les  cuirs,  les  lames, 
&c.  à des  droits  qui  en  diminuent  la  produâion 
te  la  confommation , les  troupeaux  8c  les  engrais 
fe  multiplieront  ptodig  eufemtnt , les  travaux  fe- 
ront plus  faciles  8c  les  terres  bien  plus  fécondes , 
la  malle  de  fubfiftances  augmentera,  aiali  que  celle 
des  matières  premières  de  main-d'œuvre,  8c  l'im- 
pôt, pris  à fa  bafe  8c  fans  être  nuiftble,  fuivra  la 
progreflion  des  revenus.  Enfin,  de  ces  deux  four- 
ces  d'abondance,  l'agriculture  3c  le  nourrillage  des 
beftiaux  fortiront  de  nouvelles  jouilfances  pour 
les  citoyens  confommateurs , l'accroilTemem  ra- 
pide de  la  population , les  progrès  des  arts  3c  des 
fcienceti  en  un  un  mot,  1a  gloire  & la  puillànce  de 
l'état. 

Je  dis  les  progrès  des  arts  8c  des  fciences, 
parce  qu'en  effet , dans  un  état  où  l 'abondance 
affure  au  repos  8c  des  loifirs  i une  grande  partie 
des  citoyens , l’efprit  de  l'homme , tranquille  fur 
les  moyens  de  fe  procurer  le  nécefiaire  8c  même 
k fuperflu  , cédant  au  fentiment  de  fa  noble  ori- 
fine , à fou  activité  naturelle  Mc  à l'ellor  qui  le 
porte  ver»  le  grand  8c  le  lublime , chercne  à 
s'élever  par  la  contemplation  8c  par  l'étude  à la 
connoiflance  de  la  vérité  , 8c  s'efforce  de  multi- 
plier , par  fes  découvertes , fes  jouilftnces  8c  fes 
plaifirs  : de  là  l'invention  8c  la  perfection  des  arts 
8c  des  fciences  , qui  font  le  charme  de  la  focié- 
té , l'honneur  de  i'efptit  humain  8c  le  bonheur  du 
monde. 

La  félicité  publique  s'augmente  ainfi  ta  ratfoa 
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des  effotrs  que  font  tous  les  membres  de  la  fa» 
ctété  pour  concourir  au  même  but,  8c  profiter  de 
cette  abondance  de  l'état , qui  eft  le  fruit  du  travail. 
C'cll  alors  que  le  luxe  de  confommation  devient 
véritablement  utile,  8c  contribue  à entretenir  la 
foie  8c  la  fanté  parmi  les  hommes,  à la  différence 
de  te  luxe  défit  ucteur,  qui  confifte  dans  une  fomp- 
tuofi  a d’oftentation , 8c  qui , avilillant  l’agricul- 
ture , t ti  dévore  la  fubftance  à pure  perte. 

On  diftingue  trois  fortes  de  peuples,  les  peu- 
ples chalîeurs,  les  pafteurs , les  agricoles.  I es 
premiers  ne  peuvent  jamais  être  dans  l'abondan- 
ce. La  vie  errante  qu'ils  mènent , 8c  qui  a de* 
charmes  pour  eux  , l’horreur  du  travail  qui  leur 
eft  comme  naturelle , la  pareffe  8c  l’ignorance 

Î|ui  en  font  la  fuite,  enfin  les  guerres  atroces  qu'ils 
e font,  les  privent  de  la  protection  des  loix , des 
foins  du  gouvernement  8c  des  douceurs  de  l'union 
fociale.  Ils  font  naturellement  fauvages  : fans  pré- 
caution pour  l'avenir , ils  fnbfiftent  comme  ils 
peuvent  i aufti  leur  exiftence  eft  précaire  8c  leur 
bonheur  prefque  nul.  La  population  fe  mefurant 
par -tout  aux  moyens  des  fubfiftances,  on  fent 
que  la  population  de  ces  peuples,  réduite  au  plu* 
petit  nombre  poftible , ne  fauroit  faire  des  pro- 
grès. Les  produits  d'une  chaffe,  fans  celle  renou- 
veilée  dans  les  mêmes  cantons , doivent  y rendre 
le  gibier  plus  rare  , 8c  forcer  fréquemment  le* 
chaffeurs  à courir  au  loin , 8c  à fe  tranfporter  dans 
de  nouveaux  cantons  moins  dévaftés  par  la  chaffe. 
Il  faut  une  étendue  immenfe  de  terrein  pour  U 
nourriture  d’un  petit  nombre  d'hommes , 8c  une 
peuplade  d'une  centaine  de  cabanes  vit  à peine 
oô  des  millions  de  familles  trouveroiem  à fe  nour- 
rir. 

Les  peuples  pafteurs  purement  nomades,  qui  ne 
cultivent  point  la  rerre,  ne  multiplient  8c  ne  fub- 
fiftent  fut  un  terrein  qu’en  raifon  de  la  pâture 
qu'il  fournit  à leurs  troupeaux.  Ils  font  plus  nom- 
breux que  tes  peuples  > haffeurs  , parce  que  leur 
fubfiftance  eft  plus  a ffuree , 8c  qu  a nombre  égal 
il  ne  leur  faut  point  une  auffi  vafte  étendue  de 
pays  pour  fe  nourrir  ; toutefois  ils  ne  connoiffent 
point  les  charmes  de  V abondance , te  ne  forment 
point  une  grande  8c  puiffante  nation  ; ils  ont  be- 
foin  d'une  trop  grande  étendue  de  terre  pour 
fubfiftcr  en  grand  nombre.  Différentes  horde*  de 
pafteurs  peuvent  bien  fe  réunir  pour  quelque  temps 
comme  les  tartates  d'Afte;  mais  l'impolJibilitc  de 
faire  fublifter  tous  leurs  troupeaux  fur  le  même 
terrein  , les  force  bientôt  de  le  feparer  8c  de  s’é- 
loigner les  uns  des  autres , i moins  qu'attirés  par 
le*  fruits  abondans  des  peuples  agricoles  leurs  voi- 
lins , ils  ne  fartent  enfemble  une  foudaine  irrup- 
tion fur  leur  territoire , 8c  ne  s’y  nourtiffent  de 
pillage. 

Les  feuls  peuples  cultivateurs  peuvent  feuls 
arriver  à [‘abondance  Sc  au  bonheur  focial  qui  U 
fuit,  parce  que  feuls  ils  multiplient  annuellement 
les  fruits  de  la  terre , dont  lé  commerce , animé 
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par  la  liberté,  augmente  les  richeflesSe  la  force 
des  empires.  Mais , parmi  les  nations  agricoles , il 
n'en  eft  de  vraiment  heureufes  que  celles  dont  les 
fouverains  s'occupent  fans  celle  à faire  jouir  leuts 
fujets  de  tons  leurs  droits  d'hommes  8c  de  ci- 
toyens, 8c  qui  ne  contrarient  point , par  des  loir 
arbitraires , les  loir  de  la  nature  & ae  la  jultice 
par  effence,  bafe  du  code  focial.  C'eft  fur -tout 
cher  ces  nations  qu’on  peut  trouver  le  rapport  de 
la  population  aux  fubullances,  & s'aflTurer,  par 
leur  population  comparée  à celle  des  peuples  fau- 
vages,  de  l'avantage  inellimable  qu'il  y a pour 
l'homme  de  vivre  en  fociété,  & dans  une  fociété 
qui , profpérant  fous  les  loix  de  l’ord  e , fait  jouir 
tous  les  membres  d'une  heureule  abondance. 

Comme  le  produit  d'un  terrein  inculte  eft  au 
produitd'une  terrein  cultivé,  de  même  le  nombre 
des  fauvagcs  dans  un  pays  eft  au  nombre  des  la- 
boureuis  dans  un  autre  } & quand  le  peuple  qui 
cultive  les  terris,  cultive  aulli  l.s  aits,  le  nom- 
bre des  fauvages  eft  au  nombre  de  ce  peuple  , en 
raifon  compolée  du  nombre  des  fauvagcs  à celui 
des  laboureurs , 8c  du  nombre  des  laboureurs  à 
celui  des  hommes  qui  cul.ivent  les  arts. 

La  population  fuit  donc  néceftairemenr  les 
moyens  de  fublïller,  & plus  ces  moyens  font  fa- 
ciles & fûts  , plus  la  population  augmente  j mais 
il  n'appartient  qu'aux  peuples  agricoles  d’être  dans 
l'abondance  de  toutes  choies.  Si , bien  gouvernés 
& laborieux  , ils  joignent  1 la  culture  de  la  terre 
le  foin  & la  nourriture  des  beftiaux  dont  les  pro- 
fits continuels  8c  journaliers  s'accumulent  avec  le 
profit  annuel  des  técoltes , ils  ne  fauroient  man- 
quer d'atteindre  à cette  abondance  & de  jouir  de 
tout  le  bonheur  que  peut  donner  la  vie  fociale(G). 

ABROGATION , f.  f.  aition  par  laquelle  on  ré- 
voqua ou  annulie  une  loi. 

V abrogation  diffère  delà  dérogation,  en  ce  que  la 
loi  dérogeante  ne  donne  atteinte  qu’indireéb  meut 
à la  loi  antérieure  , 8c  dans  les  points  feulement 
oïl  l'un  3c  l'autre  feroient  incompatibles , au  lieu 
que  la  loi  ab>  ogeante  détruit  expreffément  une  loi 
anterieure.  Le  Dictionnaire  de  Jurifprudence  a 
deji  traite  cet  article  } mais  comme  il  a parlé  fur- 
tout  de  {'abrogation  des  loix  civiles,  nous  allons 
parler  ici  de  \‘ abrogation  des  loix  politiques , des 
loix  conftitutives  ou  fondamentales  i de  celles  qui 
forment  le  droit  public  d'une  nation  , qui  règlent 
la  diftrihution  du  pouvoir  , les  differens  degrés 
d'autorité  des  princes  8c  des  magiltrats  , ainfi  Que 
les  devoirs  8c  les  droits  du  peuple.  Quoique  ces 
loix  foient  appellées  confiituuves  ou  fondamenta- 
Us , il  n'eft  pas  néceflaire  qu’elles  aient  exifté 
dans  le  ptincifie  ou  dès  la  première  formation 
de  l’état  i il  fnfHt  qu'elles  foient  la  bafe  a étudie 
de  la  conftitution  ou  de  l'une  de  fes  parties.  Cet 
loix  peuvent  n'étrepas  écrites. Des  ufages anciens, 
autorifés  par  une  exécution  confiante,  acquièrent 
force  de  loi  lorfque  le  contentement  général  8c 


l’opinion  communs  tes  ont  fixés  comme  des  points 

de  règle. 

Philippe  de  Valois  monta  fur  le  trône  de  Fran- 
ce en  vettu  d'une  coutume  à laquelle  l'on  ancien- 
neté 8c  le  voeu  général  de  la  nation  donrioient  plus 
d autorité  que  fi  elle  eût  été  écrite  parmi  les  loix 
faliques  , 8c  c'eft  par  elle  que  ce  royaume  eft  par- 
venu jufqu'au  roi  régnant. 

Les  loix  fondamentales  font  immuables  par  leur 
nature,  c'eft-i-dire  , qu'elles  font  au- défiés  da 
l'autorité  des  princes  8c  des  magiftrats , puitqua 
c'eft  d'elles  que  les  princes  8c  les  magiftrats  tien- 
nent leur  pouvoir.  Le  monarque  ne  peut  les  abro- 

fjerj  elles  font  annexées  a fa  couronne,  il  doit 
a rendre  telle  qn'il  l'a  repue.  S’il  fe  dégrade  en 
fouffrant  la  diminution  de  fes  droits  fans  s’y  op- 
pofer,  il  ns  peut  les  augmenter  fans  faire  tort  à fe* 
peuples.  Un  monarque  n'a  point  le  droit  de  trans- 
former une  monarchie  en  un  état  defpotique. 
Chailes  VI  ne  fut  pas  le  maître  de  priver  fa  pof- 
térité  mafeuline  de  fa  fucceftîon.  t.ors  même  que 
les  rois  jouiflènt  de  toute  l'autorité  de  11  narien  , 
il  eft  toujours  vrai  que  jouir  n’eft  pas  pofleder  ; 
c’eft  un  uiufruit  quf  ne  permet  pas  de  dénaturer. 

Ces  principes  ne  font  pas  moins  inconteftable* 
dans  l'ariftocratie  ; toutes  les  fois  que  les  magif- 
trats y ont  voulu  toucher  i quelque  loi  conftitu- 
rive  , ils  ont  jette  l'aliarme  Se  le  défordre  parmi 
les  fujets. 

De  nouvelles  circonftances  , un  grand  change- 
ment dans  les  mœurs , des  révolutions  dans  les 
moeurs  8c  le  local  du  pays  peuvent  rendre  matt- 
vatièsles  loix  fondamentales.  Alors  fans  douce  Fu- 
tilité publique  exige  qu'on  les  abroge.  Si  la  confti- 
tution fe  trouve vicieufe,  ileft  juftcdeUreformer. 
Mais  il  eft  jufte  auflï  d 'appelle r la  nation  i ces 
changemens,  ou  plutôt  elle  a feule  le  droit  de  les 
faite}  ils  ne  feront  légiiimes  que  lorfqu'elle  les 
aura  adoptés  librement.  Un  exemple  fera  fentir  la 
vérité  de  ces  principes. 

Quand  Lycurgue  forma  la  conftitution  de  La- 
cédémone, il  établit  un  fénat  indépendant , donc 
le  premier  objet  étoit  de  balancer  le  pouvoir  des 
rois  2c  11  liberté  des  citoyens.  On  s'apperçut  en- 
fuice  que  l'autorité  de  ce  corps  Sc  celle  des  rois 
opprimoient  le  peuple , 8c  on  créa  les  éphores.Cet 
arrangement  duroit  depuis cm<|  cents  ans  , lorfque 
Cléomène,  fous  le  prétexte  d une  refotme  géné- 
rale , entreprit  de  ramener  la  république  aux  inf- 
titutions  primitives  de  Lycurgue  : il  détruific  le» 
éphores  , 3c  il  abrogea  une  loi  devenue  conftitu- 
rive  8c  facrée  par  te  lapsdu  temps.  Comme  il  n'a- 
voir pas  confuité  la  nation  fur  ce  changement,  il 
régna  en  defpote  i il  fut  le  dernier  des  rois  d» 
Sparte,  8c  la  république  fut  détruite. 

L'entêtement  des  légifiaseurs  eft  un  des  plu» 
grands  maux  qui  affligent  les  états.  Ils  oublient 
qu'il  eftbeaude  réparer  folemnellement  une  faute» 
que  des  monarques  dont  l'hiftoire  prononce  j<* 
nom  avec  refpea , leur  en  ont  donné  l'exemple. 
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Charles  V ayant  fupprimé  en  France  la  plupart 
des  magiftrats,  leur  fubllicuades  commiflaires.  Ce 
prince  ne  tarda  pas  à s'apercevoir  qui!  s'étoit 
trompé  j et  il  ne  rougit  point  de  revenir  fur  fes 
pas.  Il  déclata  qu'il  avoit  fait  celte  faute  par  ma u- 
vaifts  imprcjpons  à à /on  grand  déplaifir , Se  il  ré- 
tablit les  chofes  dans  leur  ancien  état. 

Ce  n’ell  pas  la  republique  qui  doit  être  accom- 
modée aux  loix,  ce  font  les  loix  qui  doivent  s'ac- 
commoder au  befoin  de  la  république,  Le  légilU- 
teur  lé  propofe  Futilité  perpétuelle  des  fujets  , 
8c  , dans  quelques  pays  , il  fuppofe  que  fa  iot  du- 
rera toujours , parce  qu'elle  leur  lera  toujours 
utile.  C'ett  ainfi  qu'il  faut  interpréter  les  formules 
fi  connues  des  édits  : par  cet  édit  perpétuel  & i>- 
révoeak/e  , à tout  prifens  & à venir,  Sc  autres  lem- 
biables  dont  on  ufoit  à Rome  8c  ailleurs  , Sc  dont 
l'ufage  s 'eft  confeivé  jufqu'i  nous.  Au  relie  , il 
feroit  à délirer  qu'on  n'employat  plus  cette  for- 
mule, qui  n'ajoute  rien  i la  force  de  la  loi. 

La  première  & la  plus  importante  de  toutes  les 
loix,  c'eft  celle  qui  ordonne  de  préférer  le  falut 
du  public  à toute  autre  confidcraiion.  Théramè- 
ne , après  la  déroute  des  Athéniens  , leur  con- 
feilla  d'obéir  aux  Lacédémoniens  victorieux,  qui 
youloient  la  démolition  des  murs  d' Athènes. Cleo- 
mène  s'y  oppofa,  il  dit  qu'il  feroit  honteux  d'a- 
battre , par  l'ordre  des  Lacédémoniens,  des  mu- 
railles que  Them diode  avoit  élevées  malgré  eux. 
•<  Je  ne  propofe  rien , répliqua  Théraméne , de 
«>  contraire  a la  penfée  de  ce  grand-homme  ; il  a 
» fa  t ces  murailles  pour  l'utilicé  publique , Sc 
» c’eft  pour  cette  même  utilité  que  je  conteille  de 
«>  les  abattre.  " Plutarque  , vie  de  Lyfandrc.  P°ye{ 
ci-devant  ABOLITION.  La  Jacncc  du, gouvernement , 
par  M.  de  Réal , tant.  6.  Des  Corps  politiques  , 
un.  1 (J  ). 

ABSOLU  ( pouvoir  abfolu  ).  Chaque  gou- 
vernement a befoin  d'une  autorité  abfolue.  Quel 
que  foit  l'individu  ou  le  corps  civil  qni  en  eft 
revêtu  , elle  doit  difpofer  à fon  gté  de  toutes 
les  forces  de  la  nation  i elle  doit  non-feulement 
faire  des  loix , mais  encore  jouir  d‘un  pouvoir  af- 
fer  étendu  pour  les  faire  exécuter.  Elle  doit  avoir 
une  force  fuffifame  pour  obliger  également  tous 
les  membres  de  Fétat  de  concourir  a fon  bonheur, 
à fa  confervation , à fa  ftlreté.  Si  cette  puiftance 
avoit  des  bornes , le  gouvernement  manquetoit 
tfaâivité  8c  de  vigueur  j les  vices  des  membres 
rendraient  fans  cefTe  inutile  ou  dangereufe  une 
aflociation  qui  n'a  pour  objet  que  le  bien-être 
général.  Cette  vérité  a été  fentie  par  les  fociétés 
les  plus  jaloufes  de  leur  liberté  : on  les  a vues  con- 
traintes de  le  foumettre,  au  moins  pour  un  temps, 
à une  autorité  abfolue.  Telle  fut  la  dictature  i 
Rome. 

Mais  i qui  confier  le  pouvoir  abfolu  i Com- 
ment empêcher  qu'on  n'en  abufe  ? Le  problème 
eft  dîffici'e  à refoudre.  Si  l’on  donne!  un  feui  l'au- 
torité abfolue  , il  devient  un  centre  unique  qui 
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attire  tout  ! lui , 8c  fait  frtvir  les  forces  de  l'é- 
tat à fes  propres  pallions.  Remettra-t  on  la  puif- 
fancefupréme  à un  petit  nombre  de  citoycnschoi- 
fis?  Bientôt  ils  deviendront  les  tyrans  de  la  nation. 
La  nation  elle-même  confervera-t-elle  la  plénitude 
de  fon  pouvoir  ? Elle  ne  fait  en  faire  ulage  , 8c 
l'on  a écrit  mille  volumes  fut  les  inconvénient  des 
démocraties.  Au  milieu  de  cet  embarras  , quel 
patti  prendre?  11  n'en  eft  point  de  plus  fur  que 
de  partager  une  puiftance  qui  , placée  dans  es 
malus  d'un  feul  homme  ou  d'un  feui  corps,  le  met- 
troit  en  état  d'opprimer.  Dans  les  grands  états  la 
forme  du  gouvernement  la  plus  hc-ureufe  paroit 
être  celle  où  le  pouvoir  du  monarque  eft  fubor- 
donne  à celui  des  repréfenrans  du  peuple,  8c  ces 
repreieuuns  à la  volonté  de  leurs  commettant . de 
qui  ils  tiennent  tous  leurs  droits,  dont  ils  font  les 
interprètes  8c  non  les  maîtres. 

Quelques  nations  ont  accordé  la  pu’flince  lé- 
gillative  dans  toute  fon  étendue  à leurs  fouverains; 
d'autres  ont  partagé  ce  pouvoir , fe  réfervant  1 
elles  -mêmes  ou  ! leurs  repréfentans  la  faculté  de 
concourir  à la  loi , de  l'accepter  ou  delà  rejetter, 
de  la  modifier  ou  de  la  changer,  de  l’examiner; 
en  un  mot,  d'en  pefer  les  avantages  8c  les  incon- 
véniens.  Quelques  peuples  ont  donné  à leurs  chefs 
la  puiftance  legiflative  8c  la  puiftance  exécutrice 
la  plus  akfohit ce  qui  conftuue  la  plénitude  de 
la  fouveraineté.  D'autres  ont  eu  la  précaution  4e 
féparer  ces  deux  pouvoirs,  8c  de  les  remettre  en 
des  mains  différentes  qui  puftent  établir  une  forte 
de  contre-poids. 

Dans  les  contrées  où  les  fouverains  s'arrogent 
le  pouvoir  le  plus  indépendant,  ils  ne  fe  dil'pen- 
fent  jamais,  en  mom-nt  fur  le  rrône,  de  s'affurer, 
par  quelques  formalités  , de  Fobeiftance  8c  de 
['aveu  de  leurs  fujets.  Si  les  defpotes  ont  des  dé- 
mêlés avec  un  concurrent  au  trône,  ils  invoquent 
fouvent  la  décifion  de  ces  mêmes  peuples  qu'ils 
ont  outragés,  mais  qu'ils  reconnoifTent  alors  pouc 
les  vrais  juges  de  leurs  droits. 

Je  le  répète  : de  quelque  manière  que  le  pou- 
voir fouverain  foit  diflribué  , il  eft  atfo/u.  Ainfi 
la  plénitude  de  la  fouveraineté  donne  le  droit  de 
contraindre  tous  les  citoyens  à fe  foumettre  à ce 
qu'elle  ordonne  ou  ! ce  qu'elle  approuve  ; mais 
lorfque  les  gouvernement  ariftocratiques,  monar- 
chiques 8c  defpotiques  abufent  de  leurs  ptivilèges, 
ils  renoncent  à leur  fouveraineté  , 8c  le  peuple 
rentre  dans  fes  droits. 

Une  fociété  , en  fe  foumettant  de  gré  ou  de 
force  à la  volonté  d'un  monarque  ou  d'un  def- 

fiote , ne  prétendit  jamais  fe  foumettre  à un*  vo- 
onté  injufte  , cipricieufc  , déraifonnable  ; elle 
voulut  être  heureufe  : fi  elle  fe  priva  de  l'exercice 
de  fes  droits  , ce  fut  afin  de  les  remettre  entre 
des  mains  qui  puftent  l'en  faire  jouir  plus  fûre- 
ment  t ce  fut  pour  Amplifier  une  macnioe  qui , 
devenue  trop  compliquée  pat  les  efforts  oppofés 
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de  chacune  de  fes  parties,  couroic  ri  (que  de  s’ar- 
rêter ou  d'ètte  à chaque  inftant  dérangée  dans  Ces 
mouvement.  Le  bonheur , la  fureté  , la  confer- 
vatiun  furent  toujours  fon  but  : en  cherchant  à 
mettre  fes  membres  à couvert  de  leurs  pallions 
réciproques , elle  ne  voulut  point  les  livrer  Cuis 
déferde  à un  pouvoir  terrible  qui , dépolîtaire  de 
toutes  fes  forces,  devenoit  très-dangereux.  Elle 
s'engagea  à obéir  , mais  ce  fut  pour  fon  bien  , ce 
fut  à des  loix  équitables  8c  conformes  a Ion  bien- 
être. 

Telles  font  les  conditions  invariables  de  ce  pafte 
primitif  qne  toutes  les  fociétés  ont  fait  avec  leurs 
chefs.  Que  la  Batterie  n'appelle  point  tarif  un 

fuâe  que  la  nature  proclame  à haute  voix  ; que 
a tyrannie  ne  traite  point  de  chimérique  ce  titre 
primordial  des  nattons  : il  eft  gravé  pour  toujours 
dans  le  coeur  des  hommes  ; la  taifon  le  fait  lire 
à tous  ceux  qu’elle  éclairé.  Ces  archives  facrées  , 
à couvert  des  injures  des  âges  , de  la  violence  & 
de  l'irrpoflute  , fe  confirmeront  éternellement. 

Ainit , de  quelque  fource  que  l'on  faite  déri- 
ver le  pouvoir  primitif  des  fouverains,  il  n'y  eut 
que  le  confentair.ent  de  la  fociété  qui  put  le  ren- 
dre légitime  : elle  ne  l’accorda  jamais  gratuite- 
ment ; ce  fut  toujours  dans  la  vue  de  fes  intérêts 
qu'elle  renonça  à fon  indépendance.  Soit  que  les 
nations  aient  fixé  , par  des  loix  connues  , les  bor- 
nes du  pouvoir  de  leurs  chefs  , fort  que  leur  foi- 
blcITe  les  ait  empêchées  de  régler,  par  des  a êtes 
authentiques,  les  droits  qu'elles  leur  abandon- 
noient  & ceux  qu’elles  réfervoient  pour  elles-mê- 
mes , jamais  elles  ne  purent  déroger  aux  loix  de  la 
nature , jamais  elles  ne  purent  difpenfer  leurs  fou- 
vetains  des  loix  de  l'équité , jamais  elles  ne  purent 
renoncer  au  bonheur.  Si , dans  la  chaleur  des 
paillons  , des  peuples  ont  renoncé  , par  des  ailes 
lolemnels  , au  droit  de  leur  nature  ; fi  , par  un 
excès  d'amour  ou  de  confiance , ils  ont  conféré  à 
leurs  monarques  le  pouvoir  le  plus  illimité , ces 
démarches  , diélées  par  la  ferveur  de  l'enrhou- 
fiafrne  , ne  peuvent  donner  au  fouverain  le  droit 
de  les  opprimer  i jamais  des  hommes  n'ont  pu  ni 
voulu  accorder  à leurs  chefs  la  faculté  de  les  ren- 
dre mifétable  s. 

Qu'eft-ce  donc  qu'un  monarque?  C’eft  un  hom- 
me à qui  fa  nation  fuppofe  les  vertus,  les«alens  & 
les  qualités  nécefiaires  pour  lui  procurer  les  avan- 
tages qu'elle  eft  en  droit  d’exiger.  L’n  roi  eft  un 
citoyen  choifi  par  fes  concitoyens  .pour  parler  & 

Four  agir  au  nom  de  tous  , pour  être  l'organe  8c 
exécuteur  dts  volontés  de  tous  , pour  être  1* 
dépofitaire  du  pouvoir  de  tous.  Suivant  Us  con- 
ditions exprefies  que  les  nations  leur  ont  impo- 
fées  , les  rois  les  représentent  en  tout  ou  en  par- 
tie. l.orfque  leur  pouvoir  n'a  point  été  limité , 
c’eft-i-dire , quand  la  nation  ne  s'eû  point  ré- 
fervée  quelque  part  dans  1a  législation , l'autorité 
q e le  monarque  exerce,  peut  être  nommée  cifo- 
Lc.  Mais  lorfque  la  nation , par  des  conventions 
Üî.jn.  pâlit,  ti  diplomatique.  Tom.  1. 


ABS  i j 

| connues , a ftipulé  avec  fon  monarque , ou  s’-lt 
t réfervé,  par  des  aûes  authentiques , l'exercice 
d'une  pottion  du  pouvoir , la  fouverainetc  le 
nomme  monarchie  mixte,  iim:t(e , tcmpir.e,  ( K oye ç 
[ article  Monarchie.)  Dans  l’un  te  l’autre  ne 
ces  cas,  l'autorité  du  monarque  n’a  réellement 
que  la  même  etendue.  L'omiüion  d'une  formalité 
n'anéantit  pas  les  droits  de  la  fociété  t 8c  les  prin- 
ces i qui  les  peuples  n'ont  impofe  aucune  condi- 
tion , ne  font  pas  plus  en  droit  de  les  opprimer 
ou  de  leur  nuire  , que  ceux  dont  Us  ont  le  plut 
foigneufement  limite  le  pouvoir. 

Cependant  un  grand  nombre  d’auteurs,  trom- 
pés par  le  fon  des  mors  ou  égarés  par  l'adulation, 
ont  cru  que  le  titre  de  monarque  abfolu , donné 
improprement  à plufieurs  fouverains , annonçoic 
un  pouvoir  qui  ne  connoifloir  point  d’autres  bor- 
nes que  celles  de  leur  propre  volonté.  Cette  er- 
reur , que  l'intérêt  des  courtifans  8c  l’ambition  de* 
mini  lires  ont  piopagee  , a fait  de  quelques  rois  des 
êtres  divins,  niyltêrteux  , inconcevables  . dont  !e* 
nations  aveuglées  ne  fe  font  plus  permis  d'exa- 
miner lesdfoits.Subjuguêspar  la  force  , par  l'ha- 
bitude Se  par  l'opinion , elles  fe  font  cru  obli- 
gées de  fubir,  fans  murmurer,  le  joug  le  ptusac- 
cablanc , le  plus  révoltant , le  plus  contraire  à 
leur  nature,  le  plusoppoféau  but  de  toute  af- 
fociatinn. 

Ces  idées  ont  ouvert  un  champ  fans  bornes  aux 
pallions  des  rois , qui,  dans  les  âges  barbares,  par 
une  pente  naturelle  i tous  les  hommes , s’occu- 
pèrent uniquement  du  foin  de  fe  rendre  puiffans  , 
& facrifièrent  i l'agrandiffement  de  leur  pouvoir 
le  bonheur  des  nations  confiées  à leurs  foins.  Ainfi 
les  fociétés  ne  trouvèrent  fouvent  que  des  enne- 
mis 8c  des  oppreflcurs  dans  ceux  qu'elles  avoient 
choifis  pour  être  leurs  dëlenfeurs , leurs  guide* 
& leurs  pères  i elles  oublièrent  quelles  avoient  une 
volonté  i l’hab  rude  de  l'exprimer  en  étouffa  le 
reffort  ; & , d'igesen  âges , une  race  de  mortel* 
malheureux  tranlmit  à fa  poftérité  fes  infortunes 
8c  fes  préjugés.  Voye^t article  Abus. 

l’our  détruire  des  erreurs  dont  les  fuites  font 
funeftes  aux  rois  Se  aux  peuples  , il  fuffit  de  rap- 
procher en  peu  de  mors  les  principes  qui  vien- 
nent d'être  établis.  Simplifions-les  encore  , 8c  que 
le  bon  feus  réfolve  les  problèmes  que  nous  pro- 
pofons. 

il.  Un  roi  cefle-t-il  d’être  un  homme  ? Du  mo- 
ment qu’il  eft  revêtu  de  la  puiffance  fouveraine  , 
paffe-t-il  â une  efeèee  nouvelle  r Devient-il  un  être 
d un  ordre  plus  fublime  ? Son  tang  le  difpenfe-t-il 
des  devoirs  de  la  nature  ? 

i*.  Y eut-il  des  fociétés  avant  qu’il  y eût  des 
monarques?  Peut  - il  y avoir  des  rois  fans  qu'il 
exifte  des  nations  ? Un  fouverain  n’eft  il  pas  mem- 
bre de  la  lociété  qu'il  gouverne?  Eft-ilfcul  def- 
tiné  à recueillir  les  fruits  de  l'affociation  géné- 
rale ? 

3°.  Le  tout  doit-il  céder  à Ci  partie?  La  volonté 
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«l'un  feul  deit-elle  l'emporter  (tir  les  volontés  de 
tous  ? Ett-il  dans  chaque  fociété  un  être  privi- 
légié qui  foit  difpenfé  d'être  utile?  Le  Couverait) 
eti-il  Ivul  dégagé  des  liens  qui  unifient  tous  les 
autres  ? Un  homme  peut-il  lier  cous  les  auties  , 
fans  leur  tenir  lui-memc  par  aucun  lien  ? 

4°.  F.n  admettant  que  l'autorité  fouveraine  vient 
de  la  divinité,  ptut-on croire  qu’un  Dieu  jufte  ait 
deltiné  des  millions  d'êtres  de  la  même  eCpece  à 
contribuer  gratuitement  au  bonheur  d'un  Ceul 
d'entr  eux  ? Le  ciel  auroit  -il  condamné  tous  les 
peuples  de  la  terre  au  travail , à l'indigence , aux 
larmes  , pour  repaître  la  vanité  , les  famaifies  , 
l’ambition  d un  périt  nombre  d hommes  ou  de  fa- 
milU  s qui  les  gouvernent  ? 

5°.  De  quelle  nature  peut  être  cette  vertu  di- 
vine communiquée  aur  monatques  , qui  rend  leur 
autorité  irrévocable,  même  aux  yeux  de  ceux 
qui  l'ont  conférée?  Le  droit  «iv/n  prive-t-il  une 
nation  du  droit  naturel  de  fe  défendre,  de  fe 
çonferver,  de  repoulfer  mut  ennemi  qui  l’atta- 
ue?  Dieu  donne-t-il  au  fouverain  le  droit  exclu- 
f de  loffenfer  impunément  ? Ote^t-il  aux  nations 
le  droit  de  veiller  a leur  fûreté  ? 

6°.  La  pofTeffion  d'un  pouvoir  injuOe  dans  fon 
origine  , maintenu  par  la  force,  fupporté  par  la 
foiblefTe  , eft-elle  un  titre  que  la  jufiiee  , la  raifon 
8t  la  force  ne  puifTvnt  jamais  détruire  ? 

7*.  N'efl-cc  que  pour  commander  que  les  mo- 
narques font  faits  ! N'eft-ce  qu'à  obéir  que  leurs 
fujets  font  deftinés  ? Les  hommes , en  renonçant  à 
l'ufige  d'une  partie  de  leur  liberté  , de  leu  pro- 
priété , d*  leurs  forces , n 'ont-ils  pas  voulu  reti- 
rer quelque  fruit  de  leur  complaifaiice  i F.n  fe 
fiiumettam  à l'un  d’entr'eux  , ont -ils  prétendu 
s'interdire  à jamais  tous  les  moyens  légitimes  de 
travailler  à leur  propre  bonheur  ? Ont-ils  voulu 
conférer  à quelqu'un  le  droit  de  les  rendre  mal- 
heureux fans  renourc*  ? 

8°.  Enfin  , fuppofera-t-on  qu'une  nation  ait  pré- 
tendu que  fon  fort  dépendit  du  caprice  d'un  feul 
homme  qni , par  fes  paflîons , fes  foiblefies  ou  fes 
folies , put  à chaque  inllant  la  conduire  à fa  ruine  , 
fans  que  jamais  il  lui  Ht  permis  de  mettre  obllacle 
i fes  projets  ? 

L'empereur  Marc-Aurele  eut  a (fez  de  grandeur 
d’ame  pour  dire  au  préfet  du  prétoire  : <*  Je  vous 
» donne  cette  épée  pour  me  défendre  tant  que 
» je  m'acquitterai  fidèlement  de  mes  devoirs  ; 
» mais  Ole  doit  fervir  i me  punir  fi  j'oublie  que 
» je  fuis  fur  fe  trône  pour  faire  le  bonheur  des 
» romains,  d U leâeur  ne  s'avifsra  pas  de  pren- 
dre ces  nv  à 1a  lettre  : ils  montrent  feulement 
quelle  idée  /♦iqc-Aurele  avoir  du  pouvoir  fou- 
verain , de  fon  ccendue , de  fa  nature  8t  de  fon 
objet. 

DifinSion  à faire  entre  te  pouvoir  abfotu  & te 

fouveir  arbitraire.  Le  pouvoir  abfotu  qui  cfl  dans 
état,  n'eft  point  un  pouvou  arbitraire  : c'eft  l'on- 
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vrage  de  la  raifon  te  de  l'intelligence,  8c  non  un 
effet  du  captice.  Les  gouvernemens  furent  éta- 
blis par  le  droit  de  conquête,  ou  par  la  foumif- 
iîon  volontaire  des  ptemiets  hommes  qui  fe  don- 
naient des  chefs.  Le  droit  de  conquête  ne  devient 
légitime  que  lorfqu’il  eft  fuivi  de  Vacquiefcement 
volontaTC  des  peur  les  ; 8c  les  hommes  ne  fe  font 
raflèmbiés  en  corps  8c  n'ont  réuni  leurs  forces 
que  pour  leur  fûreté  commune.  Ont-Hs  pu  s'af- 
focier  fans  convenit  exprefiêment  ou  fans  fup- 
pofer  tacitement  que  leurs  maîtres  les  gouveme- 
roieut  avec  juifice?  Le  fouverain  le  plus  puiffant 
n'a  donc  pas  le  droit  d'ufer  fans  raifon  de  Ion 
autorité.  Dieu  même  ne  l'a  pas,  ce  droit  malheu- 
reux ; l'Etre  fupréme  eft  eflénrellement  jufte , 
8c  le  pouvoir  de  faite  du  mal  eft  une  vraie  im- 
puilTance.  Dire  que  l'intérêt  public  doit  être  U 
mefure  des  loi*  du  monarque,  c'eff  pofer  un 
principe  inconteflable  i il  tait  les  bons  rots.  Croire 
que  les  fouverains  n'ont  d'autre  tègle  que  leur 
volonté,  c'eft  une  etteur  grolliète  -,  e le  faifles 
tyrans. 

J'ai  obfervé  plus  haut , que  tous  les  gouverne- 
mens,  même  les  républiques,  ont  befoin  d'un 
pouvoir  akfotu  ; ainfi  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique la  plus  libre  eft  aufli  akfotu  que  celui  d'une 
monarchie.  Mais , dans  une  monarchie  , la  puif- 
fance  du  mosaïque  eft  moins  étendue  que  celle 
du  corps  de  la  nation,  qui  gouverne  dans  les  dé- 
mocraties} car  le  pouvoir  de  la  république  ne 
fauroit  être  limité , au  lieu  que  celui  du  chef 
d'une  monarchie  peut  l'être  8c  l'eft  toujouts  dans 
le  droit. 

Le  pouvoir  arbitraire  ne  connoit  point  de  frein, 
8c  le  pouvoir  akfotu  eft  réglé  par  la  raifon  8c  par 
les  loix  fondamentales  de  l'état  : on  l’appelle  ak- 
fotu , parce  qu’il  peut  contraindre  tous  les  mem- 
bres Je  l'état , oc  qu'aucun  de  ces  membres  ne 
peut  exercer  fur  lui  la  même  force.  le  pouvoir 
arbitraire  imite  l'élévation  , l'indépendance  8c  la 
force  du  pouvoir  akfotu  ; 8c  comme  le  pouvoir  ak- 
folu  fe  permet  fou  vent  les  écarts  du  pouvoir 
arbitraire  . on  les  confond  quelquefois  l'un  8 £ 
i’autre  i cependant  ils  ontdescaraétéresdiftinâifs. 
t°.  Le  pouvoir  akfotu  ne  détruit  pas  la  liberté  de* 
fujets,  8c  le  pouvoir  arbitraire  la  détruit  entiè- 
rement. *1°.  Sous  le  pouvoir  akfotu , la  propriété 
des  biers  demeure  inviolable , 8c  elle  eft  garan- 
tie par  les  loix  : on  peut  la  faire  valoir  contre  les 
magillrats , contre  le  foi  même,  qui  trouve  bon 
qu'on  l'alligne  devant  fes  propres  officiers  ; mais, 
fous  le  pouvoir  aibitraire,  nul!  proprité  n'eft 
à couvert  de  l'avidité  du  defpote  St  de  fes  fup- 
pôts.  Le  pouvoir  abfotu  ne  difpofe  de  la  vie 
des  fujets  que  félon  l'ordre  de  juflice  qui  y eft 
établi , au  lieu  qu’un  monarque  ou  des  magillrats, 
dont  l’autorité  eft  arbitraire  , fe  muent  de  la  vie 
des  hommes.  40.  Enfin  , c'eft  l'indépendance  de 
la  fouverainete  atfolue  qui  allure  le  paéte  focial  , 
les  loix  fondamentales  de  l'état , les  conventions 
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entre  le  peuple  8r  fes  magiflrats  ou  fon  toi , au 
lieu  o.ue  le  pouvoir  atbiuuire  renverfe  tout  cela. 
b'oyej  t article  Pouvoir  ARBITRAIRE. 

Comme  on  emploie  le  mot  Je  pouvoir  aifolu 
pour  exprimer  le  pouvoir  des  monarques  qm  l'ont 
revêtus  de  toute  la  puiflance  de  l'eut , il  eft  bon 
de  montrer  que,  fous  cette  acception,  le  pou- 
voir affola  eli  dangereux  ; qu’il  importe  de  le  li- 
miter par  les  loix.  Si  l'on  parcourt  l'hifloire  de 
tous  les  états , depuis  l’origine  des  focietés  juf- 
u’à  nos  joues,  on  ne  trouve  qu’un  peuple  qui  ait 
onné  , de  fon  propre  mouvement,  8e  d aptes  une 
mûre  djibération,  une  puiflance  abfolut  à Ion  fou- 
veiain.  I.es  premières  monarchies  de  l'antiquité 
étoier.t  très-modérées , Sc  la  nation  y exerçait 
fouvent  la  puilfance  légillative.  Tous  les  royaumes 
modernes  , Sc  en  pauiculicr  ceux  que  les  ger- 
mains 8c  les  autres  nations  du  nord  fondèrent  en 
Angleterre,  en  France,  en  Italie,  en  Efpaghe& 
en  Afrique , ont  eu  d'abord  des  rois  qui  parta- 
gèrent la  puillance  fouveraine  avec  leurs  lujets. 
Oeft  par  les  conquêtes , c’eil  par  l'abus  que 
lesfouverains  font  de  leur  pouvoir,  qu’ils  acquiè- 
rent une  autorité  abfolut  : elle  ue  tarde  pas  a de- 
venir funefte  aux  peuples.  11  fuffit  qu’tl.e  pâlie  des 
mains  d’un  homme  julle  dans  cehes  d’un  prince 
corrompu.  La  monarchie  abfolut  fait  dépendre  1a 
liberté  8c  le  bonheur  des  peuples  de  la  volonté 
d'un  feul  homme;  il  elt  mille  evénemens  inopinés 
qui  peuvent  alors  les  plonger  dans  le  dernier 
malheur. 

Lorfque  le  Danemarck  donna  librement  un  pou- 
voir abfolu  à fon  foùverain , il  falloir  que  l’état 
fut  dans  une  ctife  bien  terrible;  il  falloir  que  la 
noblelfe  exerçât  fut  le  peuple  un  empire  bien 
dur,  pour  que  la  nation  le  déterminât  a une  dé- 
marche li  dangereufe.  On  doit  en  convenir,  cette 
renonciation , par  laquelle  les  danois  eut  contacté 
leur  fervirude  , ne  leur  a pas  encore  été  prejudi- 
ciable. La  puiflance  la  plus  formellement  abfolut 
de  i'univers,  la  feule  de  cette  nature  qui  foit  fon- 
dée fur  un  contrat  focial,  n’a  pas  produit  jufqu’ici 
un  gouvernement  plus  violent  ou  moins  doux  que 
celui  des  monarchies  tempérées  ; mais  enfin  les 
danois  doivent  trembler  11  un  mauvais  prince 
monte  fur  le  trône.  Frédéric  111,  en  publiant  les 
loix  qu’il  nomma  loix  royales  , défendit  à fes  fuc- 
cefleurs  d’y  rien  changer  ; cette  défenfe  extraor- 
dinaire ne  peut  rafluret  cette  nation  ; 8c  chaque 
roi  de  Danemarck , en  prenant  la  couronne , a 
droit  de  l'enfreindre. 

C’elt  donc  une  vérité  générale,  que , fi  un  mo- 
narque réunit  tous  les  attributs  de  la  fouveraine 
puillance , ce  defpote  eft  trop  redoutable.  Com- 
bien le  pouvoir  d'un  juge  n’eft-  il  pas  terrible,  lorf- 
que rien  ne  peut  l'arrêter  que  la  bonté  de  fon  pro- 

Î ue  coeur,  Sc  lorfqu’il  peut  faite  fans  cefle  des 
oix  nouvelles,  & changer  les  loix  fondamentales 
fous  le  moindre  prétexte?  Combien  1a  puiflance 
exécutrice  u'eli-clle  pas  à craindre  quand  elle  fe 
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trouve  dans  les  mains  d’nn  homme  qui,  chargé 
tout  à la  fois  de  la  légillation  & de  I adininittra- 
tion  de  la  juflice  , peut  à tout  moment  rendre  cri- 
minelles les  aérions  les  plus  indifférentes  ? Quelle 
liberté  relle-t-il  aux  citoyens?  Les  plus  zélés  par- 
tions du  pouvoir  abfolu  avouent  que  11  le  prince 
n’efi  pas  doué  d’une  fageffe  profonde  , la  nation 
eft  expolëe  aux  plus  grands  malheurs.  Le  cardinal 
de  Richelieu  p étère  la  puilfance  illimitée  d’un 
feul  â toutes  les  autres  formes  de  gouvernement , 
comme  on  peut  s'en  convaincre  par  la  leériire  du 
ttfiament  politique  qui  lui  cil  attribué  ; mais  il  exige 
tant  de  venu,  d équité,  de  pénétration  8c  de 
fageffe  dans  un  monarque  aifolu  8c  dans  fes  mi- 
nistres, qu'il  demande  des  chofes  impoffibles,  & 
l’exemple  de  fon  adminiflration  n'eft  guères  pro- 
pre â 1 a durer  les  peuples. 

11  eft  d'autant  plus  effi  ntiel  de  mettre  des  bornes 
au  pouvoir  abfolu,  qu'il  eft  de  fa  nature  de  tou- 
jours faire  des  progrès.  Les  hommes  les  plus  figes 
8c  les  plus  vertueux  font  portés  à augm.  nter  leur 
empire , 8c  ils  l'augmentent  jufqu'â  ce  qu'ils  trou- 
vent des  barrières.  Ils  imaginent  de  bonne  foi 
que  plus  ils  auront  d’autorité , plus  ils  feront  de 
bien  : ainfi  les  mieux  intentionnés  fe  Liftent  fé» 
duire  , 8c  il  importe  de  les  furveiller.  Mais  le* 
bornes  qu'il  eft  néceffaire  d’établir  ici , doivent 
être  polées  avec  diferétion. 

i°.  Il  faut  qu’elles  ne  gênent  point  celui  qui  ell 
revêtu  du  pouvoir  dans  l’exercice  de  fon  autorité, 
c’eft-â-dire  que  , malgré  les  bernes  légitimes  do 
fon  pouvoir,  il  foit  libre  8c  maître  d'employer, 
avec  toute  la  promptitude  requife  , chacun  des 
moyens  qui  contribueront  à la  filreté  8c  i la  prof- 
périré  de  l’état.  On  doit  bien  exami  er  ce  point; 
la  loi  qui  obügeroit  l'individu  ou  le  corps  revêtu 
du  pouvoir  foùverain  de  rien  exécuter  de  faluraire 
à moins  qu'une  armée  ne  partît  fut  la  frontière, 
feroit  très-défeériieufe. 

18.  il  faut  qu’elles  affûtent  la  libéré  de  l’état  Sc 
celle  des  citoyens  , Sc  qu’elles  ne  livrent  pas  tout 
le  peuple  i la  merci  d’une  faérion.  En  Suède, 
avant  la  dernière  révolution , toute  faérion  qui 

furvenoit  à s'afturet  de  la  pluralité  des  voix  dans 
a diète,  exerçoit  une  puilfance  fouveraine;  elle 
étoit  autorifée  par  les  loix,  â délibérer  8c  ftatuer 
fur  chacun  des  intérêts  de  l’état , à traiter  avec  les 
puiffances  étrangères,  i faire  la  guerre  8c  la  paix, 
a dilpofer  des  troupes , 8c  l'on  apperçoit  les  vice* 
de  cet  arrangement. 

}°.  Enfin , il  faut  que  ces  bornes  foient  durables 
pat  leur  nature,  8c  aflèz  fortes  pour  réprimet 
conftamment  les  ufurpations.  Il  convient  de  mettre 
des  barrières  fixes  i chaque  portion  de  la  puiflance, 
de  manière  qu'il  ne  relie  aucun  prétexte  pour  en- 
treprendre fur  le  droit  des  autres.  Ces  limites  bien 
polées  établiront  le  jufte  équilibre  qui  doit  être 
entre  les  deux  principales  branches  de  la  fouve- 
raineié  des  gouverne  me  ns  modérés,  c’tft  i-dire, 
i euue  la  puiflance  légi  Hâtive  Sc  la  puiffince  txécu- 
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trice.  Si  l'une  ne  peut  rien  faire  de  confidérable 
fans  l'autre,  les  relions  de  l'état  fe  trouveront 
bien  montés  ; & ii  aucune  des  deux  ne  peut  en- 
treprendre de  s'agrandir,  elles  feront  toutes  deux 
•ténuités  à ne  s'occuper  que  du  bien  de  l'etat.  Les 
anglois  foutitnnent  que  leur  conflitution  a tous 
res  avantages,  & qu'elle  eft  par  conféquent  le  mo- 
dèle le  plus  parlait  des  gouvernement  mixtes  (l). 
Si  cette  ptétention  n'eft  pas  vaine  . on  n'a  plus 
befoin  de  projets  fut  la  manière  de  divifer  la  puif- 
fance  fupréme,  de  façon  que  toutes  fes  parties  le 
tempertni  mutuellement.  On  peut  dire  avec  Mon- 
tcfquieu  : « Pour  découvrir  la  liberté  politique 
» dans  une  conltitution , il  ne  faut  pas  tant  de 
» peine.  Si  on  peut  la  voir  où  elle  elt , fi  on  l'y 
»>  a trouvée,  pourquoi  la  chercher?  * Efprit  des 
loix , hv.  XI  , tkap.  f. 

ADU!>  dans  l’adminifiration , les  foeiilés  & lu 
gouvememtns . (7elt,  en  général,  tout  aâe  con- 
traire à l'ordre  établi. 

Le  monde  eft  rempli  Aabus , 8c  l’homme  eft  né 
avec  la  malheureufe  faculté  d'abuferde  tout.  L'a- 
bus  eft  aux  deux  extrémités  du  bien  : au  lieu  de 
nous  attacher  conftamment  au  bien  qui  fe  trouve 
au  milieu , nous  fournies  fans  celle  entraînés  d'une 
extrémité  à l’autre.  L'abus  que  les  hommes  ont 
fait  de  leur  liberté  naturelle , a donné  naiftance  à 
la  fociccé  politique  ; ils  ont  abufé  & ils  abul’ent 
tous  les  jours  de  l’état  de  fociété , comme  ils  abu- 
foient  de  1 état  de  nature.  Les  focietes  politiques 
ont  pris  différentes  formes  Amples  ou  mixtes  ; les 
hommes  ont  abufé  des  unes  8c  des  autres , 8c  quel- 
quefois même  ils  en  ont  d’autant  plus  abufé,  qu’elles 
etoient  meilleures.  I.' abus  dis  anciennes  conftitu- 
tions  les  a fait  changer  : on  en  a adopté  de  nou- 
velles que  l'on  jugeoit  préférables;  Y abus  a fuivi 
de  près  la  réforme.  Il  n eft  aucune  forme  de  gou- 
vernement , aucune  efpèce  d’adminiftration  , au- 
cune inliitution,  aucune  loi,  aucun  réglement, 
aucune  coutume  qui  n'ait  été  fujette  à des  abus 
plus  ou  moins  funeftes. 

Ce  feroit  donc  fe  tromper,  que  de  chercher  ou 
de  vouloir  établir  parmi  les  hommes  une  forme  do 
gouvernement  dont  ils  n'abufent  pas.  La  plus  par- 
faite eft  celle  dont  ils  abuferont  le  moins , celle 
qui  donnera  le  moins  de  prife  à l’aflivité  des  paf- 
fions  humaines,  ou  celle  qui  trouvera  en  elle-même 
un  remède  fùr  & prompt  aux  abus  qu'elle  pourra 
occjfionm  r.  Lrgiflateursou  réformateurs  du  genre 
humain,  n'efpérez  pas  que  votre  lagefle  garantirait 
vos  inftitutions  de  toute  efpèce  d 'abus  ! V otre  pré- 
voyance , votre  expérience , votre  railon  ne  mec- 
rront  point  vos  foibles  établiflèmens  à l'abri  des 
attaques  de  l'ambition , de  la  cupidité  , de  la  dif- 
corde  , du  luxe,  8c  de  cette  difpofition  fourde  8c 
inhérente  à la  nature  humaine , qui  tend  à tout 
dépraver.  Mais  parce  que  les  hommes  abufent  des 


bonnes  loix  8c  des  plus  fages  règlement , ne  vous 
laflez  pas  de  leur  préfenter  de  bonnes  loix  8 !c  de 
fages  réglemens.  Voulez-vous  fincéretr.ent  dimi- 
nuer les  abus  politiques  , que  votre  fage  adminil- 
ttarion  dirige  toutes  les  pallions,  tous  les  intérêts 
vers  le  bien  public.  Que  toutes  vos  inftitutions 
tendent  à procurer  aux  hommes  la  juftice,  la  fû- 
reté , la  liberté  ; que  nul  intérêt  particulier  ne 
l'emporte  fur  l'intérêt  de  tous , ou  plutôt  que 
chacun  trouve  fon  intérêt  dans  celui  de  cous  ; que 
la  loi  feule  commande  , 8c  que  le^ilus  grand  bien 
de  chaque  citoyen  Toit  de  lui  obéit.  Alors  tous 
conspireront  au  bien  général , parce  que  chacun 
lèntita  que  le  fien  doit  en  réfultet  s alors  il  y aura 
moins  A abus , parce  qu'il  fera  du  plus  grand  inté- 
rêt de  tous  qu'il  n'y  en  ait  point;  ceux  que  la  fra- 
gilité humaine  produira,  feront  peu  contagieux,  8c 
la  réforme  en  fera  plus  ailée. 

Notre  défit  in  n'eft  pas  de  traiter  ici  de  tous  les 
abus  qui  fe  gliftent  dans  'es  gouvernemens  : nous 
aurons  occafio»  d'en  indiquer  la  plupart  fous  les 
\ mots  qui  leur  feront  propres.  Nous  nous  bornons 
à parler  ici  de  t abus  du  pouvoir  en  général , de  i abus 
de  la  faveur  0 de  f abus  de  la  liberté . 

Abus  du  pouvoir  : fes  caufes , fes  effets  , fes  remè- 
des. Les  princes  font  de  tous  les  hommes,  ceux  que 
la  vérité  imereffe  le  plus,  8;  ceux  qui  font  le 
moins  b portée  de  l’entendre.  Tout  conlpire  à 
leur  donner  dts  idées  fat  (Tes  d'eux -mêmes,  de 
leurs  droits  , de  leur  autorité  , de  leur  puiflance, 
de  leur  grandeur  & de  leurs  fujets.  Les  nations 
feraient  aufti  heuteufes  qu’elles  peuvent  l'efpërer, 
fi,  pour  inllruire  leurs  chefs,  on  ptenoit  ix  cen- 
tième patrie  des  peines  Se  des  précautions  que 
l'on  prend  pour  les  tromper  8c  les  corrompre. 

L'art  de  régner,  le  plus  important  de  tous  les 
arts,  eft  le  feul  qu'on  ait  droit  d'exercer  fans 
l'avoir  jamais  a;  pris.  Pour  gouverner  les  hommes 
8c  décider  de  leur  f rat , il  fuffit  communément 
d ette  né  ou  de  defeendre  d'une  race  particulière. 
Dans  prefque  tous  les  pays,  les  peuples  ont  fup- 
pofé  que  la  naiffance  donnoit  lt  s talons  8c  les  ver- 
tus qui  rendent  un  homme  digne  de  commander 
anx  auttes,  8c  capable  défaire  leur  bonheur;  8c 
faut  il  êtte  furpris  li  l'on  a vu  peu  de  bons  princes? 
L’hiftoire  peint  plus  fouvent  les  rois  comme  ils 
auraient  dû  être,  que  comme  i's  ont  été.  L'individu 
qui  vit  avec  fes  égaux,  a des  idées  de  juftice , con- 
noit  ce  qu'il  doit  aux  autres , le  fent  intérefle  d 
leur  pla  te , veut  mériter  leur  affeôion  8c  leur  cf- 
tim  , eft  jaloux  de  fa  réputation  préfente  8c  de 
la  mémoire  qu'il  'aidera  après  lui  ; mais  ces  fenti- 
mens  peuvent-ils  avoir  la  même  force  chez  les 
hommes  que  le  fort  deftine  à gouverner  les  peu- 
ples ? 

On  a fi  grand  foin  de  cacher  aux  princes  ce 
qu’ils  doivent  à leurs  fujets,  de  les  laiffer  telle- 
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ment  dans  l’ignorance  des  rapports  qui  les  lient  à 
la  nation , que  s'il  faut  s'étonner  de  quelque  ciiofe, 
c'ell  de  ne  pas  Us  voir  plus  iufenlibles  à ia  félicité 
générale.  Ceux  qui  font  chargés  d'élever  un  jeune 
prince,  lui  apprennent  avec  foin  ce  que  Us  peu- 
ples lui  doivent,  rarement  lui  parlent-ils  de  ca 
qu’il  doit  à Tes  peuples.  Profternes  aux  pieds  de 
leurs  difciples,  ces  vils  inllituteurs  ne  l'habituent 
ni  à régler  fes  paffions , ni  à modérer  fts  delirs , 
ni  à reiilter  à les  fantaiiies.  Us  n'ofent  pas  contre- 
dire un  enfant  dans  lequel  ils  voient  déjà  leur 
maître.  Au  lieu  de  domper  fon  caraélère  , afin 
de  l'habituer  à foumettre  fes  caprices  aux  loix  de 
la  raifon  , ils  craignent  de  l'amigcr  j ils  écartent 
de  fes  yeux  tous  les  objets  propres  à l'emouvoir  ; 
ils  ne  lui  montrent  point  les  infortunes  des  hom- 
mes, ils  ne  l'attendrillént  pas  fur  les  maux  de  fis 
femblables.  On  diroit  qu'un  homme  dcltiné  au 
trône  doit  ignorer  qu'il  y a des  malheureux  fut  la 
terre. 

Que  faire  d'un  enfant  volontaire,  inappliqué, 
continuellement  diffipé , corrompu  par  la  flatterie 
dès  le  moment  qu'il  elt  né,  que  tout  le  monde 
entretient  de  là  grandeui  tmuie , à qui  fes  moi- 
tiés ne  parlent  qu'en  tremblant,  que  Ion  gouver- 
neur ell  forcé  d'appeler  monJiigne.,r ? Celui  qu'on 
enivre  d'encens  dès  fon  berceau,  peut-il  avoirde 
la  docilité  J Comment  faire  fentir  les  droits  de 
l'équité , de  l'humanité , de  la  décence  à un  être 
à qui  tout  le  monde  s'empreire  de  ceder  ? 11  elt 
difficile  qu’un  prince , fur  - tout  s'il  eft  né  fur  le 
trône,  ait  la  plus  légère  idee  de  jultice  ou  de 
vertu.  La  plupart  des  bons  rois  dont  parle  l’hif- 
toire , éprouvèrent  les  coups  du  fort,  ou  vécurent 
dans  une  condition  privée  avant  de  porter  la 
couronne. 

La  vraie  morale  n’enire  communément  pour  rien 
dans  l'educatioo  des  princes  ; ce  n'elt  pas  dans  les 
cours  qu’on  apprend  la  vertu  : tout  y refpire  la  li- 
cence , ia  volupté,  la  débauché,  la  perfidie,  le 
menlonge  i tout  confpire  à détourner  de  la  raifon  , 
de  la  réflexion,  de  la  probité.  L'école  des  courti- 
fans  n 'ell  que  l'école  de  la  diffipation , de  l'intri- 
gue et  du  crime  : un  jeune  prince  n’y  prend  que 
des  le(ons  de  vanité,  de  diffimulation,  de  tyran- 
nie i il  y apprend  à regarder  les  hommes  comme 
les  j nuits  de  les  caprices,  comme  une  race  ab- 
jeâe  & peu  digne  de  les  foins.  Quelles  idees  peu- 
vent fe  former  dans  la  tête  d'un  mortel  à qui  tout 
perfuade  que  Dieu,  en  le  faifant  naitre , a voulu 
qu'il  fût  le  maître  abfolu  de  la  peifenne  , des 
biens  8c  de  la  vie  de  fes  fujets? 

Sous  un  gouvernement  defpotique,  qui  tou- 
jours ell  ombrageux , le  fuccelTeur  au  trône  ne 
peut  communément  acquérir  ni  connoiflànces  ni 
talens.  Ses  lumières  8c  fes  vertus  cauferoient  des 
inquiétudes  au  defpote  régnant,  qui  craint  les 
qualités  dont  il  fe  fent  lui-même  dépourvu.  La 
fûteté  de  l'état,  ou  plutôt  la  tranquillité  du  mai- 
ne  8c  de  fes  favoris,  exigent  que  ion  héritier  foit 
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retenu  dans  l'ignorance , plongé  dans  la  moleffe  , 
Sc  même  totalement  abruti.  Le  tyran  regarde  fon 
fiis  comme  un  ennemi.  Le  prince  qui  doit  régner 
un  juur  fur  les  Ot  omans,  privé  de  toute  inllruc- 
tion,  confiné  dans  un  férail,  entoure  de  vils  eu- 
nuques , ne  lit  que  l'alcoran , 8c  ne  voit  le  divan 
qiîaprès  la  mort  du  grand-feigneur.  Des  breuvages 
dont  l'effet  efi  de  rendre  hébété,  laflurent  un  mo- 
got  contre  les  craintes  qu'il  pourroit  avoir  de  fes 
propres  enfans. 

L’éducation  que,  même  dans  des  contrées  plus 
éclairées,  l'on  donne  aux  princes,  endurcit  leur 
cœur  & rétrécit  leur  efprit  ; des  hommes  inté- 
reffés , factieux , ambitieux,  efclaves  des  préju- 
gés , ou  qui  n'ont  pas  une  connoiflance  fuffiiàme 
ces  principes  de  la  jurifprudence  naturelle , font 
chargés  quelquefois  de  former  les  arbitres  de  1a 
terre.  Ils  ne  leur  donnent  que  des  idées  confufes , 
des  principes  qui  ne  font  pas  à l'épreuve  des  plus 
légères  impreflions  d’un  exemple  vicieux  , des  no- 
tions bien  plus  propres  à détruire  la  raifon  dans 
fon  germe , qu’à  la  développer. 

L'autorité  doit  avoir  pour  objet  principal  le 
bien-être  du  peuple.  Cette  maxime , fondée  fur 
la  nature  8e  la  raifon , n'efl  malhjureufement  que 
trop  contredite  par  les  idées  chimériques  que  la 
balfelleflt  l’efclavage  s’efforcent  d’infplreratfx  def- 
potes.  L’efclave  , accoutumé  dès  l'enfance  à re- 
garder un  monarque  comme  un  Dieu,  ne  peut 
concevoir  que  de  foibles  mortels  puilTent  exami- 
ner fes  droi  t ou  difeuter  fes  ordres.  Les  fouve- 
rains  que  la  flatterie  empoifonne  dès  l’âge  le  plus 
tendre , fe  croient  des  êtres  privilégiés,  féparés  , 
pour  ainfi  dire,  de  toute  l’elpèce  humaine,  dont 
ies  volontés  font  faites  pour  ne  jamais  trouver 
d'obllacles.  Des  miniflres  ambitieux  8c  des  courti- 
fans  avides , ne  voient  qu'avec  frayeur  les  bornes 

ue  de  julles  lois  mettroient  à une  puifîance  donc 

$ partagent  les  abus. 

L’autorité  fuprême  , continuée  pendant  une 
longue  fuite  de  lièclesdans  une  même  race,  excite 
prefque  toujours  les  chefs  des  nations  â abufer  de 
leur  pouvoir.  Ils  méconnoilfent  les  droits  de  ces 
peuples  qu'ils  tranfmettenr  à leur  poflérité  ; ils  les 
regardent  comme  un  bien  de  famille,  comme  un 
immeuble,  comme  un  vil  troupeau. 

Les  fociétés , en  choifïlïanc  des  chefs , leur  ac- 
cordèrent un  pouvoir  plus  ou  moins  étendu  ; par- 
là  les  fouverains  acquirent  des  droits  et  des  préro- 
gatives qu’ils  voulurent  faire  regarder  comme 
inaliénables,  impre(criptibles,elTentiellesà  lafou- 
veraineté.  En  accordant  ces  droits,  les  nations  ne 
confultetent  que  les  circonftances  du  moment , 8c 
ne  portèrent  pas  les  yeux  fur  l'avenir.  Mais  les 
chefs  fe  prévalurent  fouvent  des  concédions  faites 
à eux-mêmes  ou  à leurs  prédécefleurs;  des  ufages 
fouvent  infenfés , des  exemples  antérieurs , des 
droirs  une  fois  exercés  devinrent  pour  eux  des 
titres  inconteftables  ; ils  prétendirent  avoir  acquis 
des  privilèges  qui  ne  pouvoient  plus  être  iévo- 
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qués.  L’habitude,  l’opinion  et  fur-tout  un  refpeél 
aveugle  pour  l’antiquité , firent  illufion  aux  peu- 
ples, ils  crurent  qu'il  ne  leur  croit  plus  permis 
de  réformer  les  abus , parce  que  ces  abus  fe  irou- 
voient  très-anciens.  La  raifon  nous  apprend  néan- 
moins qu'il  n’ell  point  de  droits  qui  doivent  fub- 
fiiler  contre  l’utilité  des  nations. 

Rien  n'ouvrit  fur-tout  un  champ  plus  vafte  aux 
abus  du  pouvoir , que  le  pre|Ugé  qui  confondit  fans 
ceffe  le  fouverain  avec  la foxveraineté , le  roi  avec 
la  nation.  On  fentit  qu'un  pouvoir  abfolu  réfidoit 
nècefliirement  dans  toute  ibeiété  : on  en  conclut 
que  les  peuples  avoient  dépoféfans  réferve,  entre 
les  mains  oc  leurs  chefs,  tous  les  droits,  toute 
l'autorité  dont  ils  jouiffoient  eux-mêmes.  Ainfile 
roi  8i  la  nation  furent  pris  pour  des  mots  fynony- 
mts  j les  aidions , les  démarches , les  imprudences 
mêmes  du  fouverain  furent  regardeescomme  celles 
de  la  nation;  les  biens  de  l'une  furent  regardés 
comme  appartenais  à l'autre.  S:  peu  à peu  les 
peuples  & leurs  poffeffions  devinrent  le  patrimoine 
de  leur  monarque  ; ceux-ci  en  difpofèrent  à leur 
gré;  ils  fe  difpentérent  de  confulrer  leurs  fujets 
lur  les  chofes  qui  étoient  le  p us  en  droit  de  les  in- 
téreffer.  Un  monarque  fage  peut  s'identifier  avec 
fa  nation , mais  fous  un  autre  point  de  vue  ; & 
c’efl  ai  o $ qu'il  dira  comme  un  roi  de  la  Chine  : 
La  faim  de  mou  peuple  eft  ma  faim  ; le  péché  de  mon 
peuple  eft  mon  propre  péehé. 

Dans  prefque  toutes  les  fociérés,  les  chefs  fu- 
rent les  feuls  diftributeurs  des  récompenfes  , des 
grâces,  des  titres,  des  honneurs,  des  richeffet ; 
en  un  mot,  ils  difpofërent  de  chacune  des  chofes 
qui  excitent  les  delirs  de  tous  les  hommes  ; & il  ne 
faut  pas  être  furpris  qu'ils  aient  fi  facilement  réuifi 
à div  fer  8c  fubjuguer  leurs  lujets.  Il  leur  fur  ailé 
d'alfocier  i leurs  complots  une  foule  d'hommes 
féduics,  aveuglés  par  des  intérêts  perfonnels.  Une 
nation  fans  pouvoir  n'aura  que  peu  d'amis;  elle 
n'a  rien  à donner.  C'eft  pourtant  de  la  nation  que 
découlent  le  pouvoir  8c  les  richeifes  que  le  fouve- 
rain lui-même  poffède  ; c’eft  de  la  nation  que  par- 
tent les  bienfaits , les  honneurs,  les  récompenf-s 
& les  grâces  que , pour  le  bien  de  l’état , le  fou- 
verain doit  répandre  fur  ceux  qui  le  fervent.  Mais , 
par  un  abus  vifible , on  confondit  toujours  le  dif- 
tributeur  des  grâces  avec  la  nation  qui  en  eft  ia 
fource  véritable.  Le  prince  devint  l'objet  unique 
fut  lequel  tous  les  yeux  fe  fixèrent. 

, Pour  refpcéter  l'autorité , les  peuples  ont  be- 
foin  de  la  voir  environnée  d'un  grand  appareil. 
La  pourpre  8c  les  faifeeaux  dans  les  républi- 
ques , une  pompe  plus  majeftueufe  encore  dans 
ta  monarchie  , éblouirent  les  yeux  , 8c  en  im- 
portent au  vulgaire.  Afin  de  rendre  leur  pouvoir 
plus  révéré , les  dcfpotes  ne  fe  montrèrent  com- 
munément à leurs  fujets  qu'avec  un  falle  propre 
i les  étonner.  On  leur  renditdes  honneurs  divins , 
comme  aux  repréfentans  de  la  divinité.  Moins 
les  yeux  font  familiarités  avec  les  objets , plus  ces 
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objets  frappent  l'imagination,  8c  on  inventa  le  cé- 
rémonial Sc  l'étiquette.  Nul  monarque  n’eft  un  dieu 
pour  celui  qui  le  voit  tous  les  iours-  Ce  qui  eft 
impénétrable  Sc  caché  , ell  toujours  refpeélé.  Les 
rois  profilèrent  de  ces  difpofitions  pour  fe  rendre 
plus  redoutables  ; ils  ne  fc  montrèrent  que  rare- 
ment ; Sc,  femblables  aux  dieux  qu'en  ne  voit 
point,  dit  fond  d'un  palais  impénétrable  , ils  dic- 
tèrent leurs  volontés  1 des  courtilans,  qui , de- 
venus des  efpèces  de  prêtres , les  firent  palier  au 
vulgaire. 

Le  cérémonial  8c  l’étiquette  font  des  barrières 
ue  la  flatterie  a placées  autour  des  rois  , afin 
eloigner  les  peuples  de  leurs  chefs.  La  balTefte 
8c  le  préjugé  feinblept  s’êtrî  efforcés  de  tout  temps 
d élever  les  monarques  au-deffus  de  la  condition 
humaine.  Homère  donne  fans  ceffe  aux  rois  le  titre 
de  nés  des  dieux;  la  fable  les  fuppofa  inftruits  par 
des  divinités,  (juoi  de  plus  propre  à nourrir  leur 
orgueil  que  ces  rêveries  aftrulogiques , d’après  lcf- 
quelles  on  imagina  que  le  ciel  étoit  fans  ceffe  oc- 
cupé du  fort  des  rois  ; que  les  affres  annonçoient 
leur  naiffance  8c  leur  fortune  ; que  les  éclipfespré- 
fageoient  leurs  fuccès  ou  leurs  défaites;  que  les 
comètes  étoient  les  avant-coureurs  de  leur  mort. 
La  nature  entière  fembla  s’intéreffer  aux  deftinées 
de  quelques  mortels  que  le  hafard  avoit  placés  à U 
tête  des  nations. 

Si  vous  multipliez  les  forces  d*un  homme,  au 
point  qu'il  n'ait  plus  rien  à efpérer  ou  à craindre 
en  ce  monde  des  êtres  qui  l'entourent , il  fe  croira 
bientôt  un  être  d'un  ordre  different  ; il  n'aura 
point  d'intérêt  à modérer  fes  palfions  ; il  deviendra 
méchant,  8c  il  n'aura  point  de  motifpour  travailler 
au  bonheur  de  Tes  femblables. 

Au  refte  , les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  les  ver- 
tus néceffaires  aux  rois , font  ailes  trop  loin  : ré- 
duits par  un  emhoufufme  plus  louable  qu’éclairé  , 
ils  ont  exigé  d'eux  des  talens  fi  fubtimes,  des  qua- 
lités fi  rares  , des  connoiffances  fi  vaftes,  qu'il  eft 
prefqu'impollible  i un  mortel  de  Us  taflembler; 
ils  ont  voulu  que  les  rois  fuffent  des  dieux,  exempts 
des  foibleffcs  de  notre  nature.  Les  princes  font  des 
hommes  fouvent  plus  remplis  de  milères  que  tous 
les  autres  : ne  leur  demandons  que  des  vertus  hu- 
maine;. Il  n’elt  point,  je  l'avoue,  de  proportion 
entre  les  vertus  ou  les  vices  du  fouverain  8c  ceux 
des  fujets  ; les  mauvaifes  difpofitions  des  pre- 
miers font  des  millions  d'infortunés;  leurs  vertus 
répandent  au  loin  le  bonheur  ; les  fimples  ci- 
toyens ne  peuvent  faire  ni  un  grand  bien  ni  un 

f’tand  mal.  Si  les  princes  ont  de  la  droiture  , de 
a fermeté  8c  fur-tout  de  la  juftice , ils  auront 
toutes  les  qualités  que  nousavons  droit  d’en  atten- 
dre , toutes  les  qualités  requifes  pour  les  empêcher 
d’abufer  de  leur  pouvoir.  La  bonté  , fans  la  juf- 
tice , ne  peut  être  dans  un  fouverain  une  qua- 
lité utile  relativement  à fes  fujets  ; très-fouvent 
elle  devient  une  cruauté  pour  eux.  Un  prince , 
à qui  la  borne  de  fon  cœur  ôte  1a  force  de  réfifter 
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à reut  qui  l'entourent , peut  être  au*  dangereux  vrit  , par  ce  moyen , une  multitude  de  crimes  . 
qu'un  tyran.  8c  il  s'efforça  de  les  réprimer.  Malgré  fa  vigueur 

& Ton  intelligence  , il  ne  put  les  extirper  tous  : 
Comment  on  peut  prévenir  l'ohm  du  pouvoir.  Tes  courtifans  lui  en  firent  même  établit  de  nou- 

. veaux.  La  méthode  employée  pour  remplir  1rs 

C'eft  une  expérience  éternelle , dit  l'auteur  de  places  vacantes  dans  les  tribunaux , étoit  fort 
VEfprit  des  loix , liv.Xl , chap.  que  tout  hom-  bonne.  On  tenok  un  regiftre  de  tous  les  habiles 
me  qui  adu  pouvoir  eli  porté  à en  abulcr  ; il  va  avocats  8c  jurilconfultes  , & on  en  préfenoit  trois 
jufqui  ce  qu'il  trouve  des  limites.  Qui  le  dirait  ? au  roi,  qui  en  nommoit  un.  On  lui  confeilla  de  me- 
La  vertu  même  a befoin  de  limïr-  s priler  ces  fortes  de  préfentations  : on  lui  dit  quél- 

Pour  qu'on  ne  puiflè  abuftr  du  pouvoir  , con-  les  génoient  maki-propos  l’exercice  de  fa  royauté, 
tinue  Montefquieu  , il  faut  que  , parla  difpofition  11  le  crut,  8c  dès  lors  les  courtifans  firent  les  re- 
des  chofes,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir,  c'tft-à  commandations  , St  ils  ne  manquèrent  pas  de  re- 
dire , qu'il  faut  que , par  la  conftitution  ou  les  commander  celui  qui  leur  donnoit  le  plus.  Des 
loix  fondamentales  de  l'état , les  pouvoirs  remis  , hommes  fans  mérité  remplirent  les  cours  de  judi- 
chacun  en  différentes  mains  , fe  tempérer  t,  fe  re-  cature  , 8c  l'ignorance  8c  la  corruption  fouillèrent 
priment , fe  balancent  les  uns  les  autres  , 8c  trou-  lesfiéges  facres  de  la  juftice.  Lesjuges  qui  avnient 
vent  mutuellement  un  Irein  capable  de  les  arrê-  acheté  leurs  places , firent  voir  aufli  qu'ils  édi- 
ter ; ils  doivent  fe  furvtiller , 8c  ne  fe  réunir  que  moient  moins  les  loix  8c  la  probité  que  l'argent. 

Suur  concourir  unanimement  au  bien  de  l'état.  Le  prefident  de  Thou  fe  plaint  de  tous  ces  abus. 

lais  fi  tous  Us  pouvoits  font  dans  une  même  La  plus  grande  infamie  ce  fie  d'être  honteufe 
main  j fi  la  même  perforine  ou  le  même  corps  de  dès  qu'elle  cft  devenue  commune,  8c  elle  ne  man- 
magifirature  a toute  ta  oui  fiance  fouveraine  ; s'il  que  pas  de  devenir  commune  dès  qu'elle  efi  au- 
rêunit  la  puiflance  légiuaiive  8c  U puifiance  exé-  rorilee  par  la  cour.  Lorfque  l'on  ne  rougit  plus 
cutrice  , qui  l'empêchera  d’abufer  de  ce  pouvoir  d'être  vicieux  , le  vice  s'établit , 8c  h vertu  efi 
abfohl?  qui  l'emféchera  de  faire  des  loix  tyran-  regardée  comme  une  finguUrité  bifarre:  on  lui  fait 
niques  pour  les  exécuter  tyranniquement  ? L'abus  un  accueil  froid  Sc  méprifant. 
efi  encore  bien  plus  à craindre  lorfque  la  pui.-  Cen'eftpas  affez  que  les  miniftres  Sc  les  grands 
fince  de  juger  n'ell  pas  fépxréc  de  la  puifiance  officiers  d'un  roi  forent  fans  reproche  8c  au-deffus 
légiflative  8c  de  l'exécutrice  i le  juge,  alors  légi  (la-  du  taie  trafic  des  places  8c  aes  emplois,  de  la 
leur , peur  devenir  opprefleur  par  le  vice  même  proccéfion  8c  de  la  faveur  ; aucun  de  ceux  qui 
de  la  confiitution  , qui  n’a  point  établi  de  lorce  approchent  de  la  peifonne  du  fouverain  , ne  doit 
réprimante  capable  d'arrêter  fes  deffeins  ryranni-  lé  mêler  de  cet  odieux  commerce.  Le  déshonneur 
ques.  Si , dans  1a  plupart  des  états  de  l'Europe  , 8c  les  dangers  peuvent  enfin  aller  jufqu'au  prince  { 
le  gouvernement  efi  modéré , c'eft  à la  répartition  8c  fi  les  places  font  occupées  par  des  gens  fans 
convenable  8c  à l’équilibre  des  pouvoirs  qu'on  en  mérice  , que  les  honneurs  (oient  diltr  buës  à des 
efi  redevable.  perfonnes  indignes , il  en  porte  au  moins  une 

A bus  de  la  confiante  fit  de  la  faveur  des  rois.  Les  partie  du  blâme.  Lorfque  cet  abus  de  la  confiance 
hommes,  toujours  aveugles  , ne  fongent  guères  8c  de  la  faveur  du  prince  efi  pouffé  i un  certain 
au  temps  où  ils  peuvenc  fe  trouver  dans  le  mal-  point , il  efi  connu  8c  il  produit  des  murmures 
heur , 8c  les  grands  oublient  tous  que  leur  gran-  univetfels.  Les  uns  fe  fichent  du  tort  immédiat 
deur  peutcefur.il  femble  que  ce  foir  une  elpece  qu'ils  en  reçoivent,  les  autres  font  indignés  du 
de  tnalédiéf  ion  attachée  au  pouvoir , que  la  vanité  tort  qu'on  tait  au  public,  8c  comme  la  chofe 
8c  l’entéttment , comme  s'il  étoit  poûiblc  8c  mê-  en  elle-même  efi  une  injuftice  8c  une  baffeffe  , 
me  facile  de  fixer  l'iiconflance  de  la  fortune  , 8c  chacun  s'en  plaint.  Tous  ceux  qui  obtiennent  des 
de  s'affiner  du  bonheur  durant  un  certain  nom-  places  pour  de  l'argent , ne  font  nas  indignes  de 
bre  d'années.  D'après  cette  confiance  infenfée  , iesrempki  mais  en  général , les  hommes  de  mé- 
ceux  qui  font  en  place,  agiffent  quelquefois  avec  rire  aiment  mieux  languir  dans  la  mifere,  que  de 
autant  de  hardieffe  8c  d'audace  que  n leur  auto-  recourir  à ce  moyen. 

rité  ne  devoit  jamais  finir  , 8c  comme  s'ils  étoient  Le  prince  le  plus  habile  8c  le  plus  vertueux  doit 
fùrs  de  re  point  éprouver  de  difgraces.  On  ne  toujours  craindre  ceux  qui  l'environnent.  Vefpa- 
peut  expliquer  d'une  autre  manière  la  conduite  fien , qui  ne  fongeoit  qu'à  gouverner  Rome  avec 
de  ces  miniftres  qui  travaillèrent  à avilir  Sc  éluder  fageffe  , fut  égaré  par  de  mauvais  confeils , 8c  il 
les  loix , à diminuer  de  plus  en  plus  la  liberté  des  commit  une  foule  d’injuftiers.  La  reine  Elifabeth 
peuples  , St  qui  fe  formèrent  des  plans  de  gouver-  avoua  à fon  parlement  qu'elle  avoit  été  furptife  , 
ment  arbitraire.  Se  feroient-ils  permis  des  violen-  qu'on  avoit  abufë  de  fon  autorité  , 8c  qu'on  en 
ces  tyranniques  , s’ils  avoient  réfléchi  qu'ils  pana-  etoit  venu  à des  excès  criminels.  Le  règne  d’E- 
geroient  peut-être  un  jour  l'oppreffion  commune  ? douard  III,  un  dc-s  plus  glorieux  dont  l'hiftoire 
C'eft  aux  princes  à veiller  fur  l ‘abus  de  con-  d'Angleterre  faffe  mention  , fut  fouillé  par  l'avi- 
fiauce  de  ceux  qui  les  entourent.  Henri  IV  décou-  dùé  d’une  maitieffe  qui  vendoit  tout.  Tout  te 
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monde  croit  qu’Henri  IV.  après  la  baraitle  d'I- 
vry  , fe  ferait  rendu  le  maicre  de  Paris  s'il  eut 
marché  à cette  capitale  : fes  minières  l'en  dé- 
tournèrent par  différent  motifs  qui  les  regardoient 
perfonnellement.  On  dit  que  le  maréchal  de  Bi- 
ron craignoit  la  paix  , qui  devoit  anéantir  ou  di- 
minuer ion  crédit.  On  affûte  que  M.  d'O  , fur- 
intendant  des  finances , attendoit  une  occalton 
favorable  pour  piller  cette  ville  Sc  pour  remplir 
les  coffres  du  roi.  Le  maréchal  de  Biron  fouhaitoit 
fi  fort  de  continuer  la  guerre  , qu'il  no  voulut  pas 
permettre  à fon  fils  de  prendre  le  général  de  la 
ligue  : <«  Voudrois-tu , dit  le  maréchal , nous  faire 
« envoyer  planter  des  choux  à Biron  ? 

Le  marquis  de  Louvois.  miniftrede  Louis  XIV. 
fe  conduifoic  par  le  même  principe.  Il  ne  fongeoit 
qu’à  engager  Louis  XIV  dans  des  guerres  conti- 
nuelles , parce  qu'il  étoit  fecrétaire  de  la  guerre, 
& que  c etoit  dînant  la  guerre  qu'il  avoit  plus  de 
créait.  Pendant  la  minorité  du  même  rai , la  du- 
chcffe  de  Longueville  foufHoit  le  feu  de  la  guerre 
civile , pour  n'ètre  pas  obligée  de  vivre  avec  fan 
mari  qne  fes  galanteries  avoiem  irrité.  Le  duc  de 
Nemours  fomentoit  de  fon  côté  la  guerre  civile  , 
afin  d’éloigner  le  prince  de  Conde  de  1a  duchelfe 
de  Châtillon  dont  il  étoit  épris.  Catherine  de  Mé- 
dias excitait  des  troubles  , des  ronfpirations  8c 
même  des  guerres  civiles  contre  fon  propre  fils 
Henri  III , afin  de  jouir  de  quelqu’autorité.  Elle 
ne  réuffit  que  trop  bien  : elle  épuila  ce  beau 
royaume , opprima  les  fujets , 8c  détruifit  la  li- 
berté 8c  les  loix.  Lorfque  le  calme  fut  rétabli , 
elle  ne  ceffa  de  cabalet  jufqu'à  ce  qu’elle  eût  fait 
rompre  les  derniers  arrangemens  ; 8c . grâces  à fes 
foins , les  fiançais  s’égorgèrent  de  nouveau  ; pour 
bannir  toute  vertu  de  la  France  , elle  encoura- 
geoit  toute  forte  de  débauche.  Afin  de  gagner 
& corrompre  les  grands  par  les  voluptés  les  plus 
criminelles  , elle  tenoit , félon  le  langage  d’un 
hiflorien , « fa  cour  bien  fournie  de  belles  dames 
•*  dreffées  à cajoler  les  mécontens , 8c  propres  à 
” amollir  les  héros  ; ceux  qui  avoient  réfïfté  à d'au- 
“ ttes  tentations , fuccombèrent  à celle-ci.  ■> 

Les  favoris  de  Richard  II  avoient  un  tel  amen- 
dant fur  ce  roi  d’Angleterre  , qu’on  difoit  d’eux  ; 
« qu'ils  avoient  pris  le  royaume  à fern.e.  » Ils  ac- 
cordoient  des  patentes , ils  faifoient  des  procla- 
mations , levoient  de  l’argent , dépouil'oient  les 
fujets  fans  en  inftrmre  le  prince,  ou  fans  daigner 
demander  une  feule  fois  Ion  confentcment.  Ils  eu- 
rent 1»  hardieffe  de  défendre  , par  une  proclama- 
tion publiée  dans  la  ville  de  Londres , « de  rien 
» dire  conrr’eux  , fous  peine  de  conrifcation  de 
" biens.  *>  Ils  allèrent  plus  loin,  ils  obligèrent 
ce  foible  monarque  à leur  promettre  par  ferment 
« de  fe  gouverner  uniquement  par  leurs  confeils, 
»•  de  les  lôutcnir  , de  les  défendre  8c  de  vivre  8c 
*»  de  mourir  avec  eut.  Ils  ne  permirent  à aucun 
fujet  anglais,  pair  ou  roturier , de  donner  des  avis 
•u  des  nûlruêtions  au  roi,  de  l’aborder  même  , fi 
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ce  n’eft  en  leur  préfence.  Bember,  l’un  d’entr’eu*, 
fit  pendre  vingt-deux  hommes  en  une  feule  nuit  , 
fans  forme  de  procès.  Il  avoit  inferit  fur  fes  ta- 
blettes Sx  ou  fept  mille  citoyens  qui  lui  faifoient 
ombrage  , 8c  qu’il  vouloit  exterminer  : il  eut  la 
tète  tranchée  avec  le  glaive  qu’il  deftinon  à cet 
affreux  maffacte.  Difcou's  hifionques  , critiques  it 
politiques  de  Th.  Gordon  fur  Tacite. 

Abus  de  la  lihtrri  dans  les  gouvernement  dimo~ 
eratiques  & arijlocratiquss.  Si  les  chefs  des  nations 
8c  les  favoris  des  rois  font  enclins  à abufer  de  leur 
pouvoir  , les  peuples  ne  le  font  pas  moins  à abu- 
fer de  leur  liberté  ; 8c  , s’il  eft  difficile  de  montrer 
dans  l’hiftoire  une  feule  monarchie  où  le  prince 
8c  fes  miniftres  n'aient  pas  abufé  de  l’autorité  fu- 
préme,  on  ne  cite  aucune  republique  où  le  peuple 
n’ait  pas  abufé  de  fa  liberté,  où  la  multitude  igno- 
rante n’ait  pas  fouvent  pris  des  réfolutions  con- 
traires à fes  interets , décidé  de  la  paix  8c  de  la 
guerre  d’une  manière  directement  oppolce  à H 
faine  politique,  aux  loix  fondamentales  de  l’état  { 
difpofédes  charges  8c  des  dignités  au  gré  de  fes 
caprices , plutôt  que , félon  les  maximes  de  la 
prudence  8>  Je  l’équité  , porté  des  loix  défi ruc- 
tives  de  fa  liberté  même  ; payé  d’ingratitude  des 
fervices  des  citoyens  les  plus  courageux , les  plus 
zélés , les  plus  délintéreffés.  Les  décrets  de  l’of- 
tracifme  8c  du  pétalifme  ne  furent-ils  pas  fouvent 
des  abus  de  la  liberté?  Kvyrr  Ostracime  & 
Petalisme.  Voyez  , dans  l’hiiloite  de  Gênes  3c 
dans  celle  de  Florence,  les  jaloufiesSC  les  haines 
continuelles  du  peuple  8c  de  la  nobleffe.  Chez 
un  peuple  libre  , les  vertus  8c  les  talens  ne  font 
pas  moins  fufpeâs  que  les  richeffes  8c  la  conli- 
dération.  On  prend  des  précautions  odieufes  con- 
tre le  mérite  , contre  ceux  que  leur  vertu  femble 
porter  aux  honneurs,  contre  ceux  qui  ont  rendu 
des  ferVices  publics  : de  là  les  faâions  , les  ca- 
bales, les  brigues,  les  guertes  civiles,  où  chacun  , 
avec  le  mot  de  liberté  dans  la  bouche , ne  cherche 
qu'à  opprimer  les  autres  , 8c  qui  ordinairement 
hniffent  par  la  deltruâion  de  l’crat. 

L’abus  de  U liberté  elf  au  comble , lorfque  des 
hommes  de  parti  font  des  loix  8c  difpofent  de 
l’adminillration.  On  ne  fautoit  imaginer  les  dé- 
fordres  étrang  s qu’enfante  l’efprit  de  paiti.  Il 
n'y  a plus  ni  amitié  ni  union  entre  les  citoyens  ; il 
n'y  a que  des  affociations  paffagères  entre  les  com- 
plices de  quelque  attcnrac  contre  la  nation  ou 
contre  les  particuliers  : je  dis  des  affociations  paf- 
fagères ; car  on  ne  tient  alors  fes  fetmens  que 
lorfqu’on  y trouve  fon  intérêt , 8c  les  plus  mé- 
chant fc  fervent  de  ces  liens  facrés  de  la  bonne 
foi  pout  abufer  plus  fièrement  de  la  fimplicité  des 
âmes  crédules.  Au  milieu  de  cette  licence  uni- 
vetfclle , on  oublie  les  principes  de  l’honnêteté 
naturelle  -,  les  fcélérats  font  effimés  d’habiles  gens, 
8c  les  gens  de  bien  font  traités  d'imbéciles.  Enfin, 
l’jèar  de  la  liberté  rend  Us  bonnes  loix  inutiles  s 
8c  les  hommes  figes , s’il  y en  a encore  quel- 
ques- un» 
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ques-ttns  dans  la  corruption  générale  , les  récla- 
ment en  vain. 

Abu i de  lu  liberté  dans  Us  monarchies  tempérées 
« Les  grands  avantages,  dit  Montefquieu , que 
•*  les  gouverncmens  modérés  tirent  de  la  liberté , 
•>  l'ont  fouvent  qu'ils  en  abufent.  Parce  que  la  mo- 
» dération  a produit  de  grands  effets  , on  quitte 
*■  cette  modération  que  l'on  devrait  conlerver 
» comme  le  tréfor  le  plus  précieux,  6c  de  cultiver 
» comme  un  fonds  inépuifable.  Parce  qu'on  en 
" tire  de  grands  tributs , on  veut  en  tirer  d'ex 
» ceffifs  ; & , méconnoillant  la  main  de  la  liberté, 
» qui  donne  gratuitement  & abondamment , on 
" sadrefle  à la  fervitude  qui  refufe  tout. 

» Ainfi  Y abus  de  la  liberté,  dans  les  monar- 
»•  chies  tempérées,  produit  l'excès  des  tributs  ) 
•»  mais  l'effet  de  ces  tributs  exceffifs  eli  de  pro- 
» duire  à leur  tour  la  fervitude,  & l'effet  de  la 
» fervitude  de  produire  la  diminution  des  tti- 
»■  buts. 

» En  Europe,  les  édits  des  princes  affligent 
" même  avant  qu'on  les  ait  vus  , parce  qu'ils  y 
» parlent  toujours  de  leurs  befoiiu,  8c  jamais  des 
» nôtres. 

» D'une  impardonnable  nonchalance  que  les 
» miniftres  de  r Afie  tiennent  du  gouvernement  8c 
» fouvent  du  climat , les  peuples  tirent  cet  avan- 
*»  tage',  qu'ils  ne  font  point  fans  celfe  accablés 
» par  de  nouvelles  demandes.  Les  dépenfes  n'y 
» augmentent  point , parce  qu'on  n'y  fait  point 
**  de  projets  nouveaux  ; 8c  n , par  nafard , on 
» y en  fait , ce  font  des  projets  dont  on  voit  la 
» fin  , 8c  non  des  projets  commencés.  Ceux  qui 
*•  gouvernent  l'état,  ne  le  tourmentent  pas,  parce 
» qu'ils  ne  fe  tourmentent  pas  fans  celfe  eux- 
» mêmes.  Mais,  pour  nous  , il  eft  impollible  que 
» nous  ayons  jamais  de  règle  dam  nos  finances  , 
*»  parce  que  nous  lavons  toujours  que  nous  fe- 
" rons  quelque  chofe  , & jamais  ce  que  nous 
» ferons  (i). 

" Trop  fouvent  on  appelle  parmi  nous  un  grand 
» minillre,  non  celui  qui  eft  le  fage  difpenlateur 
» des  revenus  publics , mais  celui  qui  eft  homme 
” d'indufftie  , St  qui  trouve  ce  qu'on  appelle  des 
” expédiens:  expédiensqui  font  toujours  des  abus 
» plus  ou  moins  fenfibles  de  la  liberté,  des  con- 
" cullîons  palliées  , des  attentats  plus  ou  moins 
» grands  contre  le  droit  de  propriété.  »> 

ABYSSINIE , royaume  d Afrique.  Le  Diâion- 
naire  géographique  a recueilli  tout  ce  qu'on  fait 
fur  le  gouvernement  8r  l'adminiftratior.  de  ce  pays , 

nous  y renvoyons  les  leâcurs. 

ACCAPAREMENT,  f.  m.  Aâion  d'accapa- 
ter , monopole  confiftant  à faire  des  levées  con- 
fidérables  de  denrées  ou  marchandifes , pour  s’en 
approprier  la  vente  à foi  feul , f l'effet  de  les  ven- 
dre à fi  haut  prix  que  Ton  voudra. 


ACCAPARER  lignifie  donc  acheter  des  den- 
rées ou  des  marchandifes , 8c  en  faire  de  grandes 
'levées  dans  la  vue  de  les  rendre  rares  8c  fort  chè- 
res. On  dit  accaparer  des  bleds , des  lair.es , dt  s 
cires  , des  fuifs  , 8tc. 

Cette  operation  eft  défendue  fous  peine  de  con- 
fifeation  des  marchandifes  accaparées  , d’amende 
pécuniaire , 8c  de  peine  corporelle  en  cas  de  ré- 
cidive. 

11  ne  faut  pas  confondre  le  terme  d ‘accaparer 
avec  celui  d enarrher,  quoiqu'on  donne  quelque- 
fois des  arrhes  en  accaparant , quoiqu'on  ait  pro- 
noncé la  même  peine  dans  les  deux  cas  , 8c  que 
l’un  ne  foit  pas  fouvent  plus  condamnable  que 
l'autre.  Voyc[  Enarrher. 

V accaparement  condamné  par  les  loix  8c  par  le 
préjugé  , n’eft  pourtant  pas  toujours  aulli  con- 
damnable en  lui- même  quai  femble  l'être , d'après 
l'opinion  publique  8c  les  ordonnances  qui  le  prof- 
crivent  ; car,  pour  l'ordinaire,  il  eft  occalionné 
par  des  vices  d'adminiftration.  D’ailleurs , fi  Yac- 
caparcur  n’ufoit  pas  de  mauvaife  foi , s’il  n'em- 
ployoic  pas  l'aftuce  ou  la  furprife  dans  fes  achats , 
s'il  vifoit  plutôt  à fe  donner  des  profits  honnêtes 
qu'à  priver  le  peuple  de  fubfiftan  e,  les  marchés 

au'il  ferait,  étant  fondés  fur  la  liberté  narurelle 
ont  tour  citoyen  doit  jouir  dans  l'emploi  de  fes 
propriétés , 8c  lur  celle  qui  doit  également  appar- 
tenir aux  vendeurs  des  marchandifes  qu'il  achète  , 
il  eft  évident  qu'il  ne  blefferoit  le  droit  de  per- 
fonne  en  exerçant  le  fien  dans  toute  Ton  étendue , 
8c  qu’il  ne  ferait  que  ce  que  tout  autre  citoyen 
pouvoir  entreprendre  avant  lui , 8c  avoit  le  droit 
de  faire  comme  lui.  II  eft  vrai  qu’on  peut  rare- 
ment alléguer  cette  dernière  exeufe  en  faveur  de 
ce  monopole  , 8c  qu'on  ne  le  voit  point  fous  un 
point  de  vue  favorable.  Il  parait  toujours  dange- 
reux , mais  il  eft  encore  plus  effrayant. 

En  effet , l'idée  qu'on  fe  fait  de  Y accaparement 
eft  le  plus  fouvent  comme  celle  qu’on  attache 
aux  mots  de  farder  Se  de  maléfice;  ell-‘  eft  graille, 
elle  eft  défigurée  par  l'imagination.  C'eft  un  fan- 
tôme qui , vu  à travers  les  btouillards  de  l’igno- 
rance 8c  du  préjugé  , a communément  plus  d'ap- 
parence que  de  réalité. 

Mais , rangé  dans  U claiTe  des  abus  8c  regardé 
comme  dangereux  8c  funefte  , il  eft  du  petit  nom- 
bre de  ceux  qu'il  faut  confidérêr  comme  effet  8c 
non  comme  caufe.  La  cherté  des  grains  , les  trou- 
bles & les  délordres  qu'on  prétend  qu'elle  occa- 
fiorme  dans  une  année  de  ditète , ont  une  caufe 
plus  éloignée  à laquelle  il  faut  remonter  pour  dé- 
couvrir la  fourcede  Y accaparement , 8c  les  moyens 
d'arrêter  ou  de  prévenir  fes  manœuvres. 

L 'accaparement  n’exifte  8c  ne  fe  montre  d'une 
manière  nuifible  que  dans  des  pays  oô  des  It.isc 
pofitives  erronées  gênent  ou  combattent  les  loix 


(t)  Ve  PEfprtt  des  loi,  . St.  xiri  , chap.  Xf. 

I Ucon . polit,  éi  diplomatique.  Tom.  J, 
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primitives  8c  le  droit  naturel  de  1 homme , où  des 
polices  réglementaires,  embarraffant  les  proprié- 
tés reflreignent  8:  annullent  la  liberté  du  com- 
merce des  denrées  ou  d'autres  marchandées. 

Alorsla  cupidité, calculant  les  gains  à hrredans 
un  commerce  lucratif  dont  on  peut  éloigner  les 
concurrent,  & profitant  de  la  circonfiance  où  les 
entraves  données  i ce  commerce  en  arrêtent  la 
circulation  8c  rendent  plus  rares  les  matières  qui 
en  font  l'objet , s’ingénie  , s'intrigue  , emploie 
tous  les  moyens  pour  en  avoir  à elle  feule  b plus 
grande  quantité  pclfible , patee  qu  une  fois  par- 
venue à les  téunir  dans  fes  mains  en  tout  ou  en 
très-grande  partie  , elle  les  revend  quand  elle 
veut , les  dimibue  où  bon  lui  femble,  8c  y met 
le  prix  à fon  gré. 

Le  pauvre  peuple  cependant  fou  fifre  8c  gémit, 
ou  crie  au  monopole  ; le  gouvernement  voudroit 
quelquefois  l'extirper  8c  fait  des  loix  en  confé- 
quence , mais  vainement  il  les  promulgue  ; l'effet 
qu’elles  produifent , eft  nul  ou  de  fort  peu  de  du- 
rée, parce  qu'elles  n otent  pas  la  caufe  de  l'abus. 
Quand  elles  viendroient  à bout  de  fuppi imet  pour 
un  moment  le  monopole  , on  le  verroic  bientôt 
separoitre  fil.  s gènes  8c  les  prohibitions  portées 
contre  le  commerce  fubfittoieut  encore. 

Non  moins  à craindre  dans  fon  principe , que 
dangereux  dans  fes  fuites,  Yoccapaemeiu  eft,  ainiî 
que  Yufurt , la  loi  de  l’opulence  avide  impol'ee  à 
b pauvreté  néceifiteulè.  Celle-ci , dans  le  befoin 
de  vendre  8c  ne  voyant  pas  d'acheteurs,  ou  vou- 
lant acheter  8c  n'ayant  pas  d'arpent  pour  payer 
les  chofes  qui  lui  font  nécefiaires , denuée  de 
moyens  8c  les  trouvant  tous  dans  les  mains  de 
l'opulence  , eft  forcée  , pour  s'en  procurer  une 
petite  part,  d’accepter  les  conditions  que  l'autre 
lui  diète  i elle  eft  en  quelque  forte  à fa  merci  , 
elle  en  eft  comme  dépendante. 

Ce  n'eft  pas  que  b pauvreté  . ou  volontaire  ou 
laborieufe,  manque  à les  intérêts,  8c  confeote  fans 
réfiftance  a être  viétime  ou  dupe  ; elle  ne  vend 
point  1 paé)e  qu’elle  ne  livre  à pacte  aufli  s mais 
elle  cède  à b force  des  circoi  (lances;  elle  reçoit 
b loi  de  la  dure  néceflné.  Si  elle  accède  aux  mar- 
ches qu’on  lui  preferit , c’eft  que  , tour  mauvais 
qu’ils  font,  ces  marches  lui  parce  lient  8c  font  en- 
core préférables  à b privation  des  moyens  dont 
elle  manque  8c  qu’ils  lui  procurent.  Elle  accepte 
des  arrhes  fur  ces  marches  , pour  ne  pas  perdre 
l'occafion  de  fe  procurer  les  chofes  dont  elle  a 
befoin  ; enfin , elle  tient  à fes  conventions  , dans 
la  crainte  d'être  forcée  d’en  accepter  de  pires. 

Audi  le  monopo/t  ou  , pour  mieux  dire  , l'agio 
i qui  ces  craintes  8c  ces  befoins  de  b pauvreté 
n'échappent  point , qui  au  contraire  compte  bien 
fur  eux  , 8c  qui  fent  tout  ce  qu'il  peut  par  fa 
bourfe  8c  par  les  intrigues,  chenhe-t-il  à profi- 
ter de  tous  ces  avantages  , étend  de  plus  en  plus 
fes  entreprifes , 8c  tente  quelquefois  A'actapartr 
tous  les  produits , tous  les  effets  d'une  contiée. 
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Souvent  il  a des  émifTaires  8c  des  efpions  à fes 
gages  , intérefTés  à fes  fuccès  par  l'appât  du  gain 
qu  ils  en  attendent.  11  leur  fait  la  leçon  ; il  les  dif- 
tribue  dans  les  lieux  où  il  prétend  les  faire  agir. 
11  s‘cn  fert  pour  multiplier  fes  opérations , pour 
prévenir  ou  écarter  les  concurrens,  pour  s'empa- 
rer du  fupc  tflu  des  denrées.  S'agit-il  enfuite  d'ap- 
peler b cherté,  fes  trompettes  fonnent  l’alarme  ; 
ils  fufcitent  par  tous  moyens  le  diferédit  8c  l’é- 

{>ouvante  ; b crainte  de  b famine  fait  fermer  tous 
es  greniers,  8c  ceux  qui  ne  font  pas  fulüfammcnt 
pourvus  de  grains  , le  bas  peuple  lu  tout , qui  ne 
jème  8c  ne  récolte  point , 8c  qui  vit  du  jour  au 
jour  , eft  forcé  d'avoir  recours  au  monopoleur  , 
8c  de  payer  fa  fubliftance  au  taux  que  celui  ci  veut 
y mettre.  C'eft  ainfi  que  l'opulence  avide  fait  pro- 
fiter fur  le  bien  d’autrui , avant  même  de  l'avoir 
payé , 8 : que  Yauapartmcnt  dont  il  fe  fert  pour  le 
fuccès  de  Us  entreprifes,  eft  une  de  fes  plus  fûrts 
armes. 

Tels  font  fouvent  les  pernicieux  effets  de  l'ec- 
capaic  ntm  monopoleur  , qui  nous  font  fentir 
combien  il  importe  d'arracher  jufqu’à  b ratine 
un  abus  aufti  funefte  ; mais  b vue  feule  du  mal 
ne  futfït  pas  pour  le  guérir.  L'extirpation  d’un 
mal  quelconque  ne  procède  utilement  que  de  U 
connoilfance  de  fon  principe. 

L' accapartmeiu  provient  du  concours  de  ces  trois 
caufts. 

i*.  Influence  de  l'adminiflration  fur  les  ventes 
8c  les  achats. 

1°.  Inégalité  prodigieufe  des  fortunes. 

}*.  Ignorance  8c  préjugés  populaires. 

Les  loix  naturelles  qui  alfignent  fon  droit  à cha- 
que individu,  qui  font  que  toutes  fes  propriétés 
font  exclufivement  fiennes,  lui  donnent  en  même 
temps  b liberté  d'en  jouir  8c  d'en  difpolèr  à fon 
gré  S C pour  fon  plus  grand  profit , fans  quoi  fes 
propriétés  feroient  nulles  ou  inutiles.  Tout  hom- 
me eft  , par  ces  lois  , miîrre  de  fa  perfonne  8c  de 
fes  facultés  , 8c  dès  lots  maîce  de  fon  temps  S: 
de  fon  travail , maître  des  gains  qu'ils  lui  procu- 
rent 8c  des  biens  qu'ils  lui  acquièrent. 

En  entrant  dans  l'union  foetale  , l'homme  n’a 
pas  perdu  fts  droits,  qui  font  inhérens  à fa  pet- 
fonne.  11  ne  s eft  fournis  au  contraire  à contri- 
buer , i raifon  de  fes  moyens  , au  maintien  de  la 
fociété , que  pour  s'affurer  fes  propriétés  8c  U li- 
berté d'en  faire  ufage.  Les  louverains  ne  régnent 
que  pour  maintenir  fes  droits,  8:  ne  peuvent 
s'écarter  de  ce  premier  devoir , fans  nuire  à leurs 
fujets  8c  fans  fe  nuire  à eux-mêmes. 

Il  fuit  de  là  que  l'autorité  du  gouvernement, 
inftituée  pour  faire  )ouir  chaque  citoyen  des  chofes 
qui  lui  font  propres , ne  doit  pas  le  priver  de  la  li- 
berté d’en  faire  ufage  , de  les  échanger  8c  d’en 
difoofer  à fa  volonté,  & que  l’influence  de  l’admi- 
niflration  fur  les  ventes  8c  les  achats , qui  attente 
à leur  liberté,  8c  dès- lors  intervertit  leur  onlte 
naturel,  ne  peut  eue  que  fou  nmlible. 
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En  donnant  au  commerce  des  réglemens  qui 
l'einbarraflent , l'adminiüration  contrarie  les  loiz 
naturelles  , & provoque  les  juAes  peines  qui  fui- 
vent  leur  infraction.  Les  prohibitions  qu  elle  porte 
contre  le  commerce  des  denrées , par  exemple  , 
ont  un  double  effet  également  funeltei  car,  d'un 
côté,  le  défaut  de  circulation  éloigne  tes  ache- 
teurs , arrête  l'ému'ation  8 c le  travail  du  labou- 
reur découragé , jette  les  campagnes  dans  la  lan- 
gueur , 8c  de  l’autre  éveille  la  cupidité  du  mono- 
poleui  avide  8c  opulent , qui , trouvant  le  moyen 
d’tluder  ces  défenlés  8c  de  les  tourner  même  à 
fon  avantage , profite  des  entraves  où  elles  font 
gémir  le  commerce  pour  accaparer  les  denrées  qui 
en  font  l'ob  et  , 8c  pour  les  vendre  enfuite  i un 
prix  exceffif. 

L'inégalité  prodigieufe  des  fortunes  contribue 
beaucoup  aum  à faire  naître  les  abus , dont  l'tn.-- 
caparcmcm  n'eft  pas  le  moindre.  Les  fortunes  ex- 
cefTives  font  tares  fous  un  gouvernement  jufie  8c 
modéré;  mais  dans  un  pays  dont  le  gouvernement 
aveugle  tefpeâe  peu  les  propriétés,  F extrême  opu- 
lence paroit  fouvent  à côté  de  la  plus  grande  mi- 
fère  ; car  routes  deux  fe  fuivent  8c  font  insé- 
parables , Sc  tontes  deux  font  enfans  du  détordre, 
quoique  la  riche  ffe  8c  la  pauvreté  foient  Selon 
l'ordre  de  la  nature.  L’opulence  feule  peut  tenter 
de  mettre  un  pays  fous  les  filets  de  \' accaparement , 
& ils  ne  réuffiuent  bien  qu'à  la  faveur  de  la  mi- 
fère. 

Les  effets  de  l'accaparement  ne  feroientpas  fi  fu- 
nefles  s'ils  n'étoient  augmentés  Sc  propagés  par 
l’ignorance  8c  les  préjugés  populaires  , qui , te- 
nant les  efprits  ouverts  à tous  les  faux  bruits  ré- 
pandus par  le  monopole  , communiquent  au  loin 
l'émotion  8c  l’épouvante , 8c  rendent  les  manoeu- 
vres de  Y accapareur  fréquentes  Sc  plus  fûtes. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire , il  eA  évi- 
dent que  , dans  roui  pays  où  les  loix  de  ! ordre 
naturel  font  refpeétées , on  ne  connoit  peint  l'ac- 
caparcment  ; qu'il  ne  fe  montre  que  là  où  des  lois 
pofïtives  erronées  combattent  les  loix  de  la  na- 
ture , 8c  où  Us  gênes  8c  les  prohibitions , arrêtant 
le  commerce  , donnent  au  monopole  la  facilité 
de  s'introduire  8c  de  s’établir, 

Voilà  d‘où  vient  cet  abus  dangereux  qui  paroît 
fi  redoutable,  contre  lequel  on  fe  récrie  fouvent 
fans  le  bien  connoître  , & qu'on  cherche  à prof- 
crire  avec  plus  de  chaleur  que  de  précaution.  L ‘ac- 
caparement mérite  l’improbation  de  tout  honnête 
homme  8c  la  haine  du  gouvernement  ; mais  , pour 
venir  à bout  de  le  détruire , il  faut  procéder  au- 
trement qu'on  n'a  fait  jufqu'ici  ; il  faut  l'attaquer 
avec  plus  de  prudence,  de  crainte  qu'averti  des 
projets  de  deftruâion  qu'on  forme  contre  lui , il 
ne  prenne  des  mefures  & ne  nous  échappe. 

On  ne  doit  attaquer  directement  aucun  abus  , 
parce  que  , dans  ce  cas  , il  n'en  eA  aucun  qui 
n'intrigue  8c  ne  fe  replie  pour  efquivcr  le  coup 
fatal,  ou  du  moins  pour  l'affoiblir.  Tant  de  gens 
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tiennent  de  l'abus  leurs  richeffes  8c  leur  crédit, 
que  les  abus  trouvent  un  million  de  gei.s  qui  les 
protègent  8c  les  foutiennenc.  S’ils  lie  peuvent 
fe  garantir  entièrement  des  pourfuites  de  leurs 
ennemis , ils  tentent  de  les  féduire  Sc  de  fe  ré- 
dimer  ; enfin  , fafeinant  quelquefois  l'adminiAra- 
tion  elle-même,  ils  foulèvent , ils  fomentent  le 
plus  grand  de  tous  les  abus , le  monopole  juridic- 
tionnel 8c  fa  Sœur  la  prévarication , fous  la  bannière 
8c  l’autorité  defquels  ils  fe  fauvent.  Ceft  l'hydre 
de  Lerne , dont  les  têtes  coupées  ne  ceffent  de 
repoufTer. 

Les  caufes  de  Y accaparement , connues  8c  déve- 
loppées , nous  indiquent  Suffisamment  ce  qu'il  faut 
faire  pour  en  opérer  l 'extirpation.  Le  mal  venois, 
du  tenverfemenc  de  l’ordie  , des  gènes  dont  on 
enveloppoit  la  propriété , d s.prohibitions  portées 
contre  le  commerce  ; le  remè.ie  à cet  abus , comme 
à tous  les  autres , ell  aufïi  fimple  qu’efficace  ; c’eft 
la  liberté  , la  pleine  8c  entière  liberté-  (G) 

ACCEDER,  rtyej  le  mot  Suivant. 

ACCESSION,  f.  f.  Uacceÿîon,  dans  le  droit 
des  gens,  eA  un  acte  par  lequel  une  puiffance  entre 
dans  des  engagemens  conttailés  par  d’autres  puif- 
fances. 

Aprèsavoir conclu  un  traité  de  paixou  d’alliance  , 
on  s'apperçoit  qu'il  feroit  avantageux  pour  les  con- 
tractai» d'y  admettre  encore  telle  ou  telle  puif- 
fance, 8c  que  cette  puiffance  doit  le  defirer.  On 
convient  alors , par  un  des  articles  du  traité  même , 
qu'on  invitera  cette  puiffance  à accéder  au  traité, 
& l'on  fait  les  démarches  néceffaires  pour  lui  en 
faire  agréer  la  propofition.  Quelquefois  l'un  de* 
contracfans  s'engage  d'une  manière  formelle  8c  par 
un  article  Spécial , à faire  accéder  au  traité  telle 
puiffance  qu'il  nomme  , 8c  c'eA  à lui  de  prendre 
les  mefures  néceffaires  pour  remplir  cet  engage- 
ment. D'autres  fois  on  comprend  purement  8c  Sim- 
plement, dans  le  ttaité  , un  prince  ou  une  répu- 
blique dont  la  confervation  nous  intértffe , qui  eft 
foible  , qui  court  rifque  d'être  opptimé  par  une 
force  majeure , 8c  qui  follicite  notre  Secours. 
Audi , lors  des  conférences  pour  une  paix  géné- 
rale , voit-on  beaucoup  de  princes  8c  d'états  agir 
auprès  des  principales  puifTances,  de  celles  Surtout 
quils  croient  leur  être  favorables , 8c  préfenter 
des  mémoires  aux  plénipotentiaires  aifenblés  , 
afin  d’être  compris  dans  le  traité. 

Les  accejftona  aux  traités  fe  négocient  avec  la 
même  idreffe  que  les  traités.  Les  contraélans  ont 
foin  de  préfenter  le  côté  avantageux  de  YacceJJîon 
à celui  qu’ils  veulent  porter  à entrer  dans  leurs 
engagemens;  celui-ci  balance  les  avantages  8c  les 
inconvéniens  , 8c  fouvent , pour  accorder  fo« 
accejjlon  avec  fes  intérêts  particuliers  , il  y joint 
des  réferves  , des proteftations , des  conditions, 
telles  qu'û  les  juge  convenables  à fes  vues.  Le 
bien  général  de  la  paix  8c  l'équilibre  des  forces 
exigent  des  Sacrifices;  le  bien  particulier  veut  des 
dé  Jomma  genre  ns. 
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Les  activons  aux  traités  fout  obligatoires  en 
te  qu'elles  ftipulent , Si  fous  les  réfetves  qu'elles 
y mettent  , comme  les  traités  mêmes  dont  elles 
font  des  acceptations.  Voytl  le  Di&ionniire  de 
Jurifprudence  au  mot  Accession. 
ACCROISSEMENT  des  états , f.  m.  La  plu- 

fart  des  états  veulent  accroître  leur  domaine  Si 
eur  puilTance  ; & quoique  cette  vue  politique  ne 
fuit  pas  toujours  bonne , nous  allons  patLr  des 
moyens  légitimes  qu'tls  peuvent  employtr  pour 
et li  : nous  indiquerons  furtout  les  mariages,  les 
étudiions , les  donations , les  achats , les  engage- 
mens  & les  conquêtes. 

Le  premier , te  plus  naturel  8c  le  plus  jufle  eft 
«elui  des  mariages.  Il  ell  permis  aux  particuliers 
de  fe  marier  à leur  giÉ  : l'intérêt  feul  de  l'etat 
doit  régler  les  alliances  des  fouverains. 

La  maifon  d'Autriche  acquit  une  partie  de 
l'Europe  par  cette  voie  pacilïque.  Six  mariages 
étendirent  fa  grandeur. 

I.  L'alliance  de  l'empereur  Albert , fils  de  Ro- 
dolphe I,  avec  Elifabeth,  héritière  du  Tirol  8c 
de  la  Carinthie  , lui  fournit  ces  deux  contrées. 

II.  Jeanne , héritière  d'L'Itic  , comte  de  Fer-  j 
rete,  en  époufant  Albert  dit  le  fage,  lui  donna 
le  comté  de  Ferrete. 

III.  La  Hongrie  8c  la  Bohême  ont  palfé  I la 
maifon  d'Autriche  par  le  mariage  de  l'empereur 
Albert  II  avec  F.lifatseth  , fille  de  l'empereur  Si- 
gifmond  . pofiefièur  de  ces  deux  royaumes. 

IV.  Elle  acquit  le  comté  de  Bourgogne  ( qu'elle 
ne  poffède  plus)  8c  les  Pays-Bas  par  le  mariage 
de  Maximilien  I avec  Marie  . fille  8c  unique  hé- 
ritière de  Charles  le-Hardi.  Peu  de  jours  avant  la 
bataille  de  Morat , où  ce  prince  périt , Louis  XI , 
roi  de  France , fongeoit  a marier  le  dauphin  à la 
tille  du  duc  de  Bourgogne  , afin  de  réunir  cette 
riche  fucceflion  J la  couronne  , ou  fi  la  grande 
difproportion  de  leur  âge  ( car  Marie  avoir  près 
de  vingt  ans  à la  mort  de  fnn  père  , 8c  le  dau- 
phin n'en  avoitque  fept)  y mettoit  un  obltacle , 
â donner  â cette  princeffe  un  feigneur  français 
pour  époux  , afin  Je  tenir  elle  (3  fee  Jujets  en  amitié 
( dit  Comines  en  fon  vieux  langage  (!)  ),  ér 
recouvrer  fans  débat  te  qui l prétendait  être  /un.  Ce 
projet  étoit  conçu  avec  fageffe  , 8c  pouvoit  aifé- 
ment  s'exécuter  ; mais  Louis  XI , entraîné  par 
fon  avidité  8c  par  la  haine  qu'il  eut  toujours  pour 
Charles-le-  Hardi , ne  s'occupa  plus  du  mariage  du 
dauphin  , où  il  conduifit  fi  mal  les  négociations  , 
u'il  ne  put  les  terminer.  Il  ne  crue  pas  non  plus 
evoir  marier  I héritière  de  la  Bourgogne  â un 
Français,  fort  qu'il  ne  voulût  pas  donner  trop  de 
puifiance  à fes  fujets , foit  par  quelqu' autre  motif 
que  fa  diltimularion  profonde  n'a  pas  révélé.  11 
De  fongea  qu'â  conquérir  par  les  armes  les  états 
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de  Charles-le-Hardi , 8:  la  maifon  d'Autriche 
profita  de  cette  faute.  Si  Marie  de  Bourgogne 
refufoit  d'accepter  le  dauphin  peur  epoux , il 
paroît  que  Louis  XI  devoit  lui  propofer  Charles, 
comte  d’Angouléme  , dont  le  fils  régna  dans  la 
fuite  , fous  le  nom  de  Franfois  /.  Il  convenoit 
mieux  au  roi  de  France  , que  cts  grands  fiefs  de 
la  couronne  fuffent  poffedes  par  un  prince  de  fa 
maifon , comme  ils  l'avoient  toujours  été  , que 
par  un  prince  étranger.  Quoi  qu'il  en  foit , la 
maifon  d'Autriche  fut.  dès  ce  moment,  la  rivale 
de  celle  de  France  , 8c  inonda  de  f.ng  l’Europe, 
qui  s’eft  partagée  , durant  deux  ou  trois  fiècles, 
entre  ces  deux  maifons. 

V.  Par  le  mariage  de  Jeanne  , fille  8c  héritière 
de  Ferdinand  d’Arragon  8c  d'Ifabelte  de  Caftille  , 
avec  Philippe,  archiduc  d’Autriche  , fils  de  Maxi- 
milien I , la  maifon  d'Autriche  devint  fouveraine 
de  l'Espagne  &:  de  tous  les  états  qui  en  depen- 
doient. 

VI.  Enfin  la  Hongrie  8c  la  Bohême  rentrèrent 
de  nouveau  dans  la  maifon  d’Autriche  par.  le 
mariage  de  l'empereur  Ferdinand  I , f ère  de 
Charlcs-Quint , avec  la  princeflè  Anne  , fille  de 
Ladiflas , qui  régnoit  fur  ces  deux  pays. 

Tandis  que  la  France,  fimplement  belliqueufe, 
effayoit  de  fe  conferver  ou  de  s'aggrandir  par  la 
voie  des  armes,  la  maifon  d'Autriche  employoit 
une  voie  plus  fûre  , celle  des  alliances  8c  des  ma- 
riages ; 8c  un  poète  eut  railon  de  dire  alors  que 
la  nuifon  d’Autriche  devoit  laitier  les  Français 
faire  la  guerre , tandis  qu'elle  coutinueroit  à aug- 
menter fa  puifiance  pat  des  mariages  ( a). 

Ce  n'efl  que  depuis  environ  un  iïède  que  la 
maifon  de  France  a employé  ce  moyen  des'aggran- 
dir , 8c  fait  des  conquêtes  par  les  mariages  s mais 
exceptez-en  trois  cas , elle  n'a  pas  montré  , fur 
ce  point , une  politique  aufiï  adroite  que  celle 
d’Autriche. 

Louis  VII,  dit  le  jeune,  aveitépoufé  Eléonore, 
qui  lui  avoit  apporté  en  dot  laGuienne  8c  le  Poi- 
tou. L'efprit  foible  de  ce  prince  fe  prétoit  â-  toutes 
fortes  de  fuperflitions,  8c  Éléonote  dit  à l'afiem- 
blée  de  Beaugency  , qu'elle  avoit  compté  époufer 
un  roi  8c  non  un  moine.  Il  fit  caffer  ton  mariage 

ui  n'avoir  pas  été  heureux  , 8c  il  reftitua  ers 

eux  belles  provinces , fuivant  la  maxime  de  Matc- 
Aurele-Antonin  : fi  nous  renvoyons  la  femme , il 
faut  rendre  la  dot.  La  princeffe , pour  fe  venger 
d'un  affront  fi  fenfible  , époufa  Henri  , duc  de 
Normandie  8c  comte  d'An;ou , qui  fut  depuis 
Henri  II,  roi  d'Angleterre,  8c  couronné  à Parts 
roi  de  France.  Ce  mariage  ouvrit  aux  Anglais 
l'entrée  de  la  France  , & fut  l'origine  de  la  guette 
la  plus  fanglante  que  les  françois.Sc  les  anglois 


(i)  Mémoires  de  Ce  mines , tir.  III,  chap.  i*  & fuir  ans. 
(a)  Arma  g triai  gaili , o t , filix  Avfiria  , nubu 
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aient  jamais  eue  i guerre  qu’un  hiftorien  ( Frolf- 
fart  ) compare  , pour  U longueur  8c  fon  opiniâ- 
treté , à celle  que  Te  firent  autrefois  les  romains 
& les  carthaginois. 

La  maifon  de  France  a fait  neanmoins  trois 
mariages  utiles  : 

I.  Elle  réunit  à la  Bretagne  la  couronne  par 
le  mariage  de  Louis  XII  avec  Anne  de  Breta- 
gne , héritière  de  ce  duché  8c  veuve  de  Char- 
les V1JI. 

II.  Le  mariage  de  Louis  XIV  avec  l'infante 
Marie- Thérefe  d’Autriche,  vers  le  milieu  du  der- 
nier fiècle , a valu  les  Efpagnes  8:  les  Indes  à fa 
maifon  , dans  le  commencement  de  celui-ci. 

III.  Le  mariage  de  Philippe  V,  roi  d’F.fpagne  8c 
petit-fils  de  Louis  XIV  8c  deMarie-Thérefc  d’Au- 
triche, comvaéta  avec  lclifabeth  Farnefe,  a fait  l’é- 
tabliffement  de  don  Carlos  leur  fils.  Ce  prince 
fut  duc  de  Parme  8c  de  Plaifance , 8c  héritier 
préfomptif  du  grand  - duché  de  Tofcane  i par  le 
traité  de  Vienne  de  1738  , il  donna  ces  deux 
états,  le  patrimoine  de  la  famille  de  fa  mère  , en 
échange  des  royaumes  de  Naples  8c  de  S c i le.  On 
s’eft  enfuite  battu  en  Ital-e  au  fujet  des  pré- 
tentions que  la  cour  de  Madrid  formoit  fur  la 
fucceflion  de  l'empereur  Charles  VI  ; 8c  les  du- 
chés de  Parme  , de  Plaifance  8c  de  Guafblle  de- 
vinrent, par  le  traité  d’Aix-la-Chapelle  en  1738, 
le  parcage  de  l'infant  don  Philippe,  autre  fils  de 
Philippe  V. 

On  réunit  quelquefois  les  états  éleûifs  aux  hé- 
réditaires, ou  les  états  héréditaires  aux  états  élec- 
tifs , par  la  voie  de  l'éhâion.  Les  Polonois  ont 
réuni  le  duché  de  Lithuanie  à leur  couronne , en 
éliûnt  peur  rois  les  Jagellons  , qui  poffédoienc  ce 
grand  duché. 

Les  donations  que  les  peuples  ou  les  rois  font 
de  leurs  états  à un  prince  en  ctac  de  les  protéger, 
font  une  autre  voie  légitime  d'accroijfemcnt. 

Attalus , roi  d'Alie  , légua  fon  royaume  aux 
romains. 

Humbert,  dernier  dauphin  de  Viennois , ayant 
perdu  fon  fils  unique , fefit  religieux , après  avoir 
donné  fes  états  à un  fils  de  France , fous  le  règne 
de  Philippe  de  Valois. 

Charles  d’Anjou,  dernier  comte  de  Provence, 
fe  voyant  fans  enfans , donna  cette  province  à la 
France. 

Les  rois  de  France  eux- mêmes  ont  enrichi  l’é- 
glife  romaine  par  la  voie  des  donations. 

Une  autre  voie  d’accroître  un  état  eft  celle  de 
l'achar. 

Jeanne  première  , reine  de  Naples  8c  comteffe 
de  Provence , vendit  Avignon  & le  Comtat-Ve- 
naiflin  au  pape  Clément  VI  , pour  la  femme  de 
quatie-vingt  mille  liv.  comptant , outre  quelques 
lede  tances. 

Louis  XUI  acquit  la  fouveraineté  de  Sedan  des 
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feigneurs  de  Bouillon  , i qui  il  donna  en  échange 
des  terres  en  France. 

Louis  XIV  acheta  en  i66z,de  Charles  II , rot 
d’Angleterre  , moyennant  cinq  mil  ions  payés 
comptant  , Dunketque  , Marditk  8c  le  tort  de 
Bergues  , que  les  conjonftures  avoient  mis  entre 
les  mains  des  Anglais. 

Lesengagemens  font  encore  une  voie  d’aggrart- 
dir  un  état , parce  qu’il  arrive  fouvent  que  le  pays 
engagé  y demeure  réuni , faute  de  paiement  de  la 
fommt  hypothéquée. 

Lou  s XI  reçut  le  comté  de  Rouflillon  pour  hy- 
potheque de  quatre  cent  miile  écus  qu’il  prêta  i 
Jeanne  d’Arragon:  on  a reproché  à fon  fils  Char- 
les VIII  de  l'avoir  rendu  fans  remboutfement , 
afin  de  n être  pas  traverfé  par  les  Efpsgnols  dans 
fon  expédition  d'Italie.  Les  Efpagnols  ne  lui  fuf- 
citèrent  pas  moins  d’obflacles , 8c  tout  le  monde 
fait  qu’il  perdit  l'Italie  en  aufli  peu  de  temps  qu’il 
l’avoit  conquife. 

C’ellpar  li  voie  de  l’engagement  que  le  mar- 
quifat  de  Luface  tll  entré  dans  la  maifo.i  de  Saxe, 
qui  le  poflède  aujourd'hui. 

C'ell  une  fomme  prêtée  par  la  cour  de  Rome  à 
un  ancien  duc  de  Parme  , qui  a donné  aux  papes 
le  duché  de  Callro  8c  le  comté  de  Ronciglione. 

11  eft  un  dernier  moyen  d'acquilîtion , celui  des 
conquêtes  i mais  il  11'eft  pas  toujouis  légitime. 
y°y'l  Conquête. 

ACCUSATION , f.  f.  VtK:*fation  eft  l’aéiiors 
d’un  homme  qui  en  cite  un  autre  en  juflice.  L’au- 
teur du  Diéiionnaire  de  Jurifprudence  a traité  cec 
articleen  jurifcor.fulte  : nous  allons  l'envifager  fous 
un  rapport  plus  général , 8c  dire  tout  ce  qui  peue 
intérelîer  les  adminiilrateurs. 

Dit  accufatiôns  dans  tes  divers  gnuvernemens. 
Les  aceufatians  publiques  font  conformes  J la 
nature  du  gouvernement  républicain , où  le  zele 
du  bien  publie  doit  être  la  première  pafljon  des 
citoyens  i 8c,  dans  les  monarchies,  où  ce  fentiment 
eft  plus  foible  par  la  nature  du  gouvernement , 
c’tft  un  établifiement  fage  que  celui  des  magif- 
trats  qui , faifant  les  fonctions  de  partie  publique, 
mettent  en  caufe  les  infraâeurs  des  loix.  Mais 
tout  gouvernement , foit  républicain , foit  mo- 
narchique, doit  infliger  au  calomniateur  la  peine 
décernee  contre  le  crime  dont  il  le  porte  accufa- 
teur.  Ecoutons  Montefquieu  : 

u A Rome  il  étoit  permis  i un  citoyen  d'en 
» accttfer  un  autre  : cela  étoit  établi  félon  l'ef- 
» prit  de  la  république  , où  chaque  citoyen  doit 
» avoir  pour  le  bien  public  un  zèle  fans  bornes  , 
» où  chaque  citoyen  eft  cenfé  tenir  tous  les  droits 
« de  la  patrie  dans  fes  mains.  On  fuivit  fous  les 
» empereurs  les  maximes  de  la  république,  8c  d'a- 
» bord  on  vit  paroitre  un  genre  d’hommes  fu- 
» nefles, une  troupe  de  délateurs.  Quiconque  avoic 
» bien  des  vices  3r  bien  des  talcns  , une  ame  bien 
•»  balfe8c  un  efprit  ambitieux,  cherchoituncrimi- 
, » ntl  dont  la  condamnation  put  plaire  >u  prince  ; 
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■ c’étoit  la  voie  pour  aller  aux  honneurs  & à la 
•*  fortune  , choie  que  nous  ne  voyous  pas  patmi 
» nous. 

» Nous  avons  aujourd'hui  une  loi  adi-  itable  } 
» c’eft  celle  qui  veut  que  le  ptince  établi  pour 
«faite  exécuter  les  loix  , propofe  un  oflicier 
» dans  chaque  tribunal  pour  pourfuivre  en  fon 
•>  nom  tous  les  crimes  , de  forte  que  la  lonc- 
» tion  des  délateurs  eft  inconnue  parmi  nous;  8c 
» fi  ce  yengeur  public  étoir  foupçonué  d’a'uufer  de 
o fon  minitlère , on  l'obligetou  de  nommer  fon 
» dénonciateur. 

» Dans  les  loix  de  Platon  ( liv.  IX  ) ceux  qui 
» négligent  d’avertir  les  magilirats  ou  de  leur  don- 
>•  ner  du  fecours  , doivent  être  punis  : cela  ne 
» convieodroit  point  aujourd'hui.  La  partie  pu- 
» blique  veille  pour  les  citoyens  ; elle  agit  8c  ils 
» font  tranquilles  »,  De  CEfprit  des  Loix , liv.  VI, 
e’utp.  S. 

Lorfque,  dans  les  états  populaires  , les  accusa- 
tions font  publiques  , & qu'il  eil  permis  à tout 
homme  d’accufer  qui  il  veut,  on  ne  manque  guè- 
res  d'établir  des  loix  propres  à defendre  l'inno- 
cence des  citoyens.  A Athènes,  l’accufateut  qui 
n'avoitpas  pour  lui  la  cinquième  partie  des  fuf- 
f rages,  payoït  une  amende  demille  drachmes .Efcési- 
nés , qui  avoir  accule  Ctéfiphon  , y fut  condam- 
né (0-  A Home  , l’injufle  accufateur  croit  noté 
d’infamie  fi);  on  lui  imprimoit  la  lettre  K fur  le 
front.  On  donnoitdes  gardes  à l’accufateur , pour 
qu’il  fdt  hors  d’état  de  corrompre  les  juges  ou  les 
témoins  (j). 

Combien  la  liberté  de  former  des  accufatiosis  efi 
néccjfuire  dans  ont  république  pour  y maintenir  la 
liberté. 

Le  droit  d’accufer  tous  ceux  qui  font  quelques 
démarches  contre  les  intérêts  de  l'état,  produit 
deux  effets  très-utiles  dans  une  république  : i°.  les 
citoyens,  craignant  d’être  accufés,  troublent  moins 
le  repos  public  ; ou  , s’ils  ofent  former  quelque 
trame , leurs  projets  font  bientôt  découverts  8c 
réprimés  ; a*.  on  donne  par-là  une  iiïue  aux  hu- 
meurs qui  tourmentent  toujours  les  corps  poli- 
tiques dans  les  démocraties , 8c  lorfque  ces  hu- 
meurs n’ont  pas  le  moyen  de  s’exhaler , elles  jet- 
tent ordinairement  les  peuples  dans  des  troubles 
& des  l'éditions  qui  perdent  fouvent  les  états. 

Ceux  qui  étudient  l’hifloire  , favent  tous  les 
maux  qu’elîuya  1a  république  de  Florence , parce 
qu'elle  n’avoir  point  de  loi  qui  permît  au  peuple  de 
fatisfaire  fon  relfemimeni  ou  d'éclaircir  fes  foup- 
gons  contre  les  particuliers  par  les  voies  de  la 
juftice  ; elle  reconnut  fur-tout  le  vice  de  l'a  conf- 
titutimi  torfque  Ftançois  Volori , qui  étoit  comme 
le  ptince  de  la  ville  , effaya  de  fe  rendre  maître 


du  gouvernement.  L’état  n'ayant  d’autre  moyen 
de  le  contenir  que  de  lui  oppofer  une  faâion  plus 
puillànce,  Yalori  fentit  qu’il  u'avoit  rien  à crain- 
dre que  les  voies  de  fait  8c  les  émotions  popu- 
laires, 8c  il  augmenta  le  nombre  de  fes  panifiant. 
Le  peuple  8c  les  magiilrats  firent  obligés  de  re- 
courir aux  armes  ; s’il  y avo:t  eu  un  réglement 
établi  pour  ces  lortes  d'affaires , Ton  pouvoir  ufur- 
pë  auroic  pu  être  détruit  au  défavantage  de  lui 
feu!  ; mais  fa  mort  coûta  la  vie  à pluûeurs  ci- 
toyens d'un  mérite  diftingué. 

Le  fondateur  d'une  république  doit  donc  faire 
des  réglement  qui  autorifient  toutes  les  accufations  ,- 
nuis  ileft  neceflaire auffi  de  punit  tigoureufonent 
les  calomniateurs  ; car  on  voit  de  grands  défoi  dits 
par-tout  où  il  n’y  a pas  de  bons  réglemens  fur 
ce  point  : fi  des  calomnies  reconrues  demeurent 
impunies,  ceux  qui  en  font  laviâime,  fe  livrent 
à l'indignation , 8c  le  reflentiment  les  porte  à des 
attentats  auxquels  ils  n'avoient  pas  Congé  jufqu'a- 
Iors.  Il  paroit  que  la  république  de  Florence  ns 
fentit  jamais  la  jufteflè  de  ce  principe  , 8c  qu'elle 
fut  punie  de  n'avoir  pas  profité  de  l’exemple  de 
la  republique  romaine.  On  peut  voir  dans  les  hif- 
toriens  quelles  calomnies  on  répandit,  en  tout 
temps  , fur  ceux  d’entre  les  citoyens  qui  eurent 
à Florence  quelque  part  à l*admimilration.  De  l'un 
on  difoit  : il  a vols  l'argent  du  public  ; de  l’autre  : 
il  n'a  pas  remporté  une  telle  viSoire  , parce  qui/  a été 
corrompu  par  les  ennemis  ; 8c  enfin  d'un  troifième  : 
il  a fait  une  telle  ou  telle  faute  par  un  motif  d'ambi- 
tion. Il  enréfulta  des  haines  8c  des  divifions,  puis 
des  f actions  qui  produi firent  enfin  la  ruine  de  l'état. 
Machiavel  traite  cette  matière  fort  au  long  dans 
fes  Difcours  politiques  fur  Tite-Live , 8c  nous  y ren-  » 
voyons  les  lecteurs. 

De  certaines  accufations  qui  ont  particuliérement 
befoin  de  modération  & de  prudence. 

11  faut  être  très  - circonfipeâ  dans  la  pourfuite 
de  la  magie  8c  de  l’héréfie.  Vaecufation  de  ces 
deux  crimes  peut  extrêmement  choquer  la  liberté, 

8c  être  la  fource  d'une  infinité  de  tyrannies  fi  le 
légiflaieur  ne  fait  la  borner  ; car , comme  elle  ne 
porte  pasdireâemcnt  fut  les  avions  d’un  citoyen, 
mais  plutôt  fur  l’idée  que  l’on  s’efi  faite  de  fon 
caraâére , elle  devint  dangeteufe  à proportion  de 
l’ignorance  du  peuple  ; Ec  pour-lors  un  citoyen 
cil  toujours  en  danger  , parce  que  1}  meilleure 
conduite  du  monde  , la  morale  la  plus  pure , U 
pratique  de  tous  les  devoirs  , ne  font  pas  des  ga- 
rants contre  les  foupçons  de  ces  crimes. 

Sous  Manuel  Comnene  , le  Proteftator  fut  ac- 
cufé d’avoir  confpiré  contre  l’empereur  , 8c  de 
s’être  fervi  pour  cela  de  certains  Iccrecs  qui  ren- 
dent les  hommes  invifibies.  H eft  dit , dans  la  vie 
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de  cet  empereur,  que  l'on  furprit  Aaron  lifant  un 
livre  de  Salomon  , donc  U lecture  faifoit  paraître 
des  légions  de  démons.  Or,  en  fuppof»nt  dans  la 
migie  une  puilTince  qui  urine  l'enter  , 8c  en  par- 
tunc  de  U , on  regarde  celui  que  l'on  appelle  un 
magicien,  comme  l’homme  du  inonde  le  plus  pro- 
pre à troubler  8c  à renvetfer  U lociété,  de  l'on 
ell  porté  à le  punir  Tans  mefure. 

L'indignation  croie  lorfque  l'on  met  dans  la 
magie  le  pouvoir  de  détruire  la  religion.  L'hilloire 
de  Conllantinople  nous  apprend  que,  lui  une 
révélation  qu'avoir  eue  un  evéque  , qu'un  miracle 
avoi:  celle  à caufe  de  la  magic  d'un  particulier, 
lui  8c  fon  fils  furent  condamnes  à mort.  De  com- 
bien de  chofes  prodigieufes  ce  Crime  ne  depen- 
doit-il  pas  i Qu  il  ne  foit  pas  rare  qu’il  y ait  des 
révélations  t que  l'évêque  en  art  eu  une  ; qu'elle 
fût  véritable  ; qu'il  y eût  eu  un  miracle;  que  ce 
miracle  eût  cédé;  qn  il  y eût  eu  de  la  magie  ; que 
la  magie  pût  renvetfer  la  religion  ; que  ce  particu- 
lier lût  magicien  ; qu'il  eût  fait  enfin  cet  acte  de 
magie. 

L'empereur  Théodore  Lafcaris  attribuoit  fa  ma- 
ladie à la  magies  ceux  qui  en  étoient  acculés, 
n'avoient  d'autre  reliource  que  de  manier  un  fer 
chaud  fans  fe  brûler  il  aurott  été  bon  , chez  les 
grecs  , d’être  magicien  pour  lé  jultifier  de  1a  ma- 
gie. Tel  étoit  l'excès  de  leur  doétrine , qu'au 
crime  du  monde  le  plus  incertain,  iis  joignoient 
les  preuves  les  plus  incertaines. 

Sous  le  règne  ae  Phihppe-le- Long , les  juifs  fu- 
rent challcs  de  France  , accufts  d'avoir  crripoi- 
fonué  l.s  fontaines  par  le  moyen  des  lépreux. 
Cette  ablurde  aeeufation  doit  bien  faire  douter  de 
routes  celles  qui  font  fondées  fur  la  haine  pu- 
blique. 

Un  troifième  crime , dans  la  poutfuite  duquel  il 
importe  encore  d'être  très-circonfpeél,  c'ell  le 
crime  contre  nature.  - » 

A Dieu  ne  plaife  que  je  veuille  diminuer  l'hor- 
reur que  l'on  a pour  un  crime  que  la  religion , la 
morale  8c  la  politique  condamnent  tour  à tour  I 
U faudrait  le  proferire  quand  il  ne  ferait  que 
donner  à un  fexo  les  foiblellès  de  l'autre.  8c  pré- 
parer à une  vieillcflè  infâme , par  une  jcitnelle 
hontiiiles  ce  que  )‘tn  dirai  lui  lailTcra  toutes  Tes 
flétrilfures.  & ne  portera  que  contre  la  tyrannie, 
qui  peur  abul'er  de  l'horrc-ur  même  que  l’on  en 
doit  avoir.  Comme  la  nature  de  ce  crimé  ell  d'é- 
tie  caché , tic  ft  Couvent  arrivé  que  des  légiûateurs 
l'ont  puni  fur  U dépofition  d'un  enfant  : c'étoit 
ouvrir  une  porte  bien  large  à la  calomnie.  •<  Juf- 

* tioicn,  dit  Procope , publia  une  loi  contre  ce 

* crime  ; il  fit  rechercher  ceux  qui  en  étoient  cou- 
m pailles , non  feulement  depu  s h loi,  maisavant. 

» La  dépofition  d'un  témoin,  quelquefois  d'un 
» enfant,  quelquefois  d'un  efclave , furtifoit , fur- 
•»  tout  contre  les  riches  de  contre  ceux  qui  étoient 
» de  la  faâion  des  verds.  » 

11  «ft  fiaguher  que,  parmi  nous,  trais  crimes,  ’ 


la  magie , l’héréfîe  8e  le  crime  contre  narure,  donc 
on  pourrait  prouver  du  premier  qu'il  n'exifte  pas  ; 
du  fécond , qu'il  eft  fulceptible  d'une  infinité  de 
dillinétions  , interprétations,  limitations  ) du  troi- 
fiéme  , qu'il  ell  très-fouvent  obfcur,  aient  été 
tous  trois  punis  de  la  peine  du  feu. 

Je  dirai  bien  que  le  crime  contre  nature  ne  fer* 
jamais  dans  une  fociété  de  grands  progrès,  fi  le 
peuple  ne  s'y  trouve  porté  d'ailleurs  par  quelques 
coutumes,  comme  chez  les  grecs,* oû  les  |eunes 
gens  iaifoient  cous  leurs  exercices  nuds;  comme 
chez  nous,  où  l'éducation  domeilique  ell  hors  d'u- 
lage  ; commmechez  les  Afiatiques,  où  les  particu- 
liers ont  un  grand  nombre  de  femmes  qu'ils  mé- 
prilènt , tandis  que  tes  autres  n'en  peuvent  avoir. 
Que  l'on  ne  prépare  point  ce  crime  ; qu'on  le 
proferive  par  une  police  exaéte,  comme  toutes 
les  violations  des  moeurs,  Sc  l'on  verra  foudain 
la  nature , ou  défendre  lés  droits  , ott  les  repren- 
dre. Douce,  aimable,  charmante,  elle  a répandu 
les  plaifirs  d’une  main  libérale;  8c,  en  nom  com- 
blant de  délices  , elle  nous  prépare , par  des  en- 
fans  qui  nous  lont  pour  ainn  dire  renaître , à des 
fatisfaélions  plus  grandes  que  ces  deitees  mêmes. 
De  l'Esprit  dis  loix  , liv.  Xll , chap.  y 
8c  6 . 

ACENSEMENT , f.  m.  aétion  de  donner  a 
cens , à rente  y aéte  par  lequel  le  propriétaire  d'un 
fonds,  d'un  territoire,  le  cède  à perpétuité  à un  ou 
plulteuts  particuliers  , fous  la  redevance  annuelle 
de  ceitaines  rétributions  en  grains,  en  argent, 
en  fervices,  8cc-impofée  aux  cenlicaites  qui , eu 
acceptant  ces  conditions,  reconnobTent  le  bail- 
leur de  fonds  pour  fetgneur  direct  ou  foncier  de 
la  terre  actnféc. 

Vacenjcmtr.t  provient  de  plufïeurs  caufes , donc 
la  première  8c  la  principale  fut  toujouti  une  gran- 
de inégalité  des  fortunes.  Tout  d'un  côté  8c  rien 
de  l’autre,  étoit  un  partage  égal  .-ment  défavan- 
tageux  aux  deux  partis  , aux  grands  propriétaires 
terriens,  8c  à ceux  qui  n’avoient  aucune  propriété 
foncière.  Les  premiers  ne  vouloient  8c  ne  ia voient 
pas  cultiver  la  terre  ; ils  n’auroient  pu  d'ailleurs 
mettre  en  rapport  un  terrein  d'une  grande  éten- 
due, ni  le  forcer  à produire;  ils  demeuraient  pau- 
vres au  milieu  de  leurs  vaftes  pofle liions,  qui  ref- 
toient  en  friche  ; les  féconds  , fans  emploi  de  leurs 
facultés  & de  leurs  biens  mobiliers,  ne  menoient 
qu'une  vie  précaire  8c  fentoient  vivement  l'aiguil- 
lon de  la  nèceflité  ; les  befoins  réciproques  les 
rapprochèrent.  Les  uns  cédèrent  des  fonds  .pour 
avoir  fur  ces  fonds  une  portion  de  revenus  fixes; 
les  autres  s’engagèrent  à leur  fournir  cette  quotité 
de  fruits  réfervés,  flattés  de  devenir  propriétaires 
à ces  conditions. 

On  voit  par-là  que  la  coutume  de  Yacenfemetu 
doit  dater  de  bien  loin.  Si  l'on  confulte  les  anna- 
les des  peuples  de  l'Europe,  on  trouve  très-haut 
dans  leur  hiftoire  des  traces  de  cet  ufage;  mai» 
on  ne  peut  atligoei  l'époque  de  fon  origine,  fl  eût 
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vraifemblable  qu'il  s’étendit  à mefure  que  les 
guildes  propriétés  s'accumulèrent  fur  un  petit 
nombre  de  tètes,  8e  que  le  droit  de  conquête, 
qui,  dans  ces  temps  reculés,  faifoit  palier  la  pro- 
priété des  vaincus  dans  la  main  du  vainqueur  , 
augmenta  beaucoup  l'ufage  de  Yaeenfemcnt  ; mais 
le  remps  où  il  devint  plus  commun  parmi  nous, 
fut  celui  où  les  rois  , mieux  inflruits  de  leurs  droits 
8c  cédant  à la  douce  influence  d'une  religion  plei- 
ne de  charité  ; commencèrent  à donner  la  liberté 
à leurs  vaflaux  efclaves , 8c  engagèrent  les  grands 
(eigneurs  de  lent  état  à fuivre  cet  exemple,  aufli 
honorable  qu'utile.  Cette  htureufe  révolution  3c 
la  manie  des  croifades , qui  er.trainoit  alors  les 
feigneurs  dans  la  Paleltine,  propagèrent  de  plus 
en  plus  l' actnftmtnt.  Il  s'elt  enfin  tellement  éten- 
du, que  l'on  dit  communément  en  France,  qu'il 
n'y  a point  de  terre  fans  feigneur,  8c  par  confequent 
fans  être  accnjïe  8c  fans  payer  une  rente , affer- 
tion  qui  n'ell  pas  peut  - être  abfolument  exaéte  , 
mais  qui  marque  du  moins  qu'il  elt  fott  peu  d'ex- 
ceptions â cet  ufage. 

Ainfi  l’acctoilfcment  des  fortunes  territoriales , 
8c  l'envie  d'en  jouir  fans  foins  & fans  tenir  au  fol 
que  le  moins  polfible,  ont  étendu  Yacmftment  de 
proche  en  proche;  8c,  à mefure  que  la  fortune 
les  a favorifés. 

L'un  a dételé  le  matin , 

L'autre  t après- Unie. 

Il  ellplufieurs  manières  de  dételer , je  veux  dire 
de  céder  fes  terres  à d'autres,  feus  des  conditions 
utiles,  8 ; de  fc  débarrafler  immédiatement  du  foin 
de  leur  adminillration. 

i°.  En  fe  réfervant  I'infpeâion  des  travaux  , 
8c  les  faifant  exécuter  par  des  manoeuvres.  C'ell 
ce  que  font  les  entrepreneurs  de  culture. 

1°.  En  confiant  fon  propre  fonds  à ces  entrepre- 
neurs , moyennant  une  rétribution  convenue. 

3°.  En  abandonnant  la  propriété  même , 
moyennant  des  conditions  annuelles  ou  éventuel- 
les; Se  c'ell  là  précifément  ce  qu'on  entend  par 
aeenftr. 

Cette  convention  de  l’ detnftmtnt  fut  le  principe 
de  tous  les  droits  feigneuriaux  utiles,  que  la  pré- 
vention 8c  l'ignorance  des  loix  de  l’ordre  naturel 
rapportent  aux  abus  du  régime  féodal , 8c  voient 
de  mauvais  oeil  comme  tels. 

Ces  droits  font  de  pluficurs  efpèces  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  j que  les  tribunaux , fous  un  gou- 
vernement jufte  8c  éclairé  8c  dans  des  temps  de 
lumière,  favent  bien  diflinguer.  Ilenefl,  1°.  d'ho- 
norifiques; i°.  d'abufifs;  }°.  d'utiles. 

Les  droits  honorifiques  font  de  pure  fubordi- 
nation  ; avantageux  à VétablilTemeiit  de  l'ordre, 
ils  contribuent  a le  maintenir;  car  il  faut  une  po- 
lice 8c  un  point  de  réunion  fommaire  dans  les 
campagnes.  Les  peuples  qui  en  retirent  Couvent 
des  avantages,  s'attachent  par  reconnoiflance  aux 
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familles  perpétuées  dans  ce  genre  de  jurifdidion 
b enfaifante. 

Les  droits  abufifs  , tels  que  ceux  de  guet  8c  de 
garde , de  fervage  des  perlonnes  , Sec.  qui , dan* 
les  temps  d’ordre  où  i'obéifiance  paflîve  8c  la  pro. 
teélion  particulière  n'étant  pas  néceffaires,  ne  mon- 
treroient  plus  que  l'abjection  d'une  part  8c  l’op- 
preffion  de  l'autre,  furent  jadis  établis  pour  le 
plus  grand  avantage  ou  le  moins  grand  défavan- 
tage  des  contraéhns.  Les  tribunaux  S:  le  coeur 
des  fouverains , lorfqu'une  philofophie  bienfai- 
fante  les  éclaire  3c  les  échautfe , tendent  i reti- 
rer le  peuple  de  ces  entraves  féodales  , Se  le  ré- 
dimant  fans  contrainte  Se  fans  fpoliation  de  pro- 
priété , le  rendent  à la  libercé  naturelle  Se  au  bon- 
heur de  I h.smme  focial. 

Les  droits  utiles  fe  rapportent  au  confentement 
mutuel  des  contraClins,  8c  font  le  titre  primitif 
de  lexitlence  des  familles,  de  l'acquilïtton  des 
propriétés  & de  l'aggrégatiun  à la  fociété.  Le 
refpeâ  pour  les  titres  8c  les  coutumes  des  pays 
qui  nous  virent  naître , rient  au  refpeâ  filial  8c  i 
la  mémoire  des  ancêtres. 

Vainement  on  voudroit  abroger  tous  les  droits 
8c  toutes  les  redevances  rurales , tous  le  fpécieux 
prétexte  qu’elles  nuifent  au  commerce  ; car,  ou- 
tre que  l'aliénation  des  fonds  Se  l'inftabilité  des 
propriétaires  fonciers  ne  donnent  point  du  tout 
un  utile  commerce  , c'ell  qu’il  efl  impoflible  d'em- 
pêcher que  la  mobilité  de  la  fortune  , qui  abaiflfe 
tant  d'hommes,  rien  élève  tous  les  jours  quel- 
qu'un, 8c  ne  le  porte  à quitter  fes  propriétés  fon- 
cières pour  en  revêtir  un  autre , fous  la  réferva 
des  droits  utiles.  Or , comme  Yaeenfement  ell  une 
des  manières  les  plus  avantageufes  de  difpofer  de 
fes  fonds , le  grand  propriétaire  , qui , pour  jouir 
d'une  plus  grande  liberté,  veut  fe  débarraflêr  des 
foins  3c  des  affaires  qu'entraîne  leur  manutention, 
prend  fouvenr  le  pani  A' aeenftr  fes  domaines  ; ce 
qui  lui  donne  le  moyen  de  difpofer  à fon  gté  de 
fon  temps  8c  de  fa  perfonne , fam  pour  cela  le 
détacher  entièrement  du  fol,  que  fes  facultés  ou 
fon  attrait  ne  lui  permettent  plus  de  foigner  com- 
me propriétaire  en  titre. 

En  tout , plus  on  peut  conferver  d'attrait  aux' 
propriétés  foncières,  plus  on  peut  y attacher  l'af- 
tèétion  des  citoyens  3c  leur  donner  de  fauve- 
garde  , plus  on  fait  le  bien  de  l'état  ; ot  : dans 
Yaeenfement , on  augmente  cette  affeétion  8c  cette 
fauve-garde,  on  étend  l'intérêt  de  la  propriété  : 
le  cenfttaire  s'attache  nécellairement  au  fonds  qui 
lui  efl  cédé,  8c  le  feignent,  foit  foncier,  (oit 
direél , ne  fçauroit  voir  d'un  oeil  indiffèrent,  ou 
l’amélioration , ou  la  ruine  du  bien  qu'il  cède  j 
parce  qu'une  partie  de  fes  revenus  dépend  de  fa 
profpérité , 8c  que  fes  droits  dcviendroienc  nuis 
fi  la  terre  abandonnée  demeuroit  inculte. 

Qu'il  faille  des  hommes  difponii/et  8c  en  état 
de  remplir  les  divers  emplois  de  fauve-garde  dans 
la  fociété , cela  riefl  pas  doucc.ux.  Les  rentes  en 

argent , 
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argent , moins  embarraffantes  à percevoir,  que  les 
rentes  en  denrée»  femblent  remplir  cet  objet 
dans  les  foeiétés , où  l'abondance  des  métaux 
donne  i 1a  circulation  une  adfion  heureufe  ; mais 
ce  Tecours  efl  précaire  & paflager  de  Ta  nature. 
L'argent  ne  peut  porter  à perpétuité  un  intérêt 
fixe  , même  bien  bas  : l'expérience  le  fait  voir. 
D'ailleurs , les  rentes  en  argent  détachent  le  pof- 
fc fleur  de  l'intérêt  du  territoire  ; il  n'y  tient  plus 
& n'a  même  plus  tien  de  regnicole  que  quelques 
opinions  de  ville  ; il  efl  à vendre  , mais  non  pas 
i invoquer. 

Le  mal  efl  que  la  richtfle  qui  nous  donne  cette 
facilité  de  diusofer  de  notre  temps  & de  notre 
perfonne  , ne  fauroit  être  véritablement  vu  de  bon 
oeil , & ne  peut  avoir  l'aveu  de  la  fociété  qu'au- 
tant  que  cette  liberté  S c les  moyens  d'agir  qu'elle 
nous  procure,  lui  deviennent  utiles.  Les  anciens 
feigneurs  fe  ruinoient  à la  guerre  ; ils  étoient  tef- 
pedtés,  & l'on  ne  déclamoit  point  alors  contre 
tes  droits  feigneuriaux.  Si  on  le  fait  aujourd'hui, 
c’eft  que  leurs  fuccefleurs  en  font  un  ufage  bien 
moins  refpedhble  ; il  faut  attribuer  aufii  ces  er- 
reurs 8c  ces  critiques  h l'inexpérience  8c  à l’oifi- 
veté  des  habitans  des  villes , qui  vivent  dans  l'i- 
gnorance 8c  l’incurie  des  chofes  rurales  , ou  dans 
une  corruption  qui  les  porte  à les  dédaigner. 
De  là  découlent  naturellement  les  opinions  les 
plus  hafardées,  ainfi  que  les  moeuts  les  plus  per- 
verfes. 

Quoi  qu’il  en  foit,  Vacenfement  efl  une  bonne 
chofe,  puifqu'il  faut  que  tout  le  monde  vive,  8c 
que  cet  a été  place  un  nouveau  père  de  famille  au 
nombre  des  partprénans  aux  revenus  du  terri- 
toire 8c  à la  f'ource  des  Cubfiftances.  (C.) 

ACHÉENS,  RÉPUBLIQUE  ET  LIGUE 
ACHÉENNE.  L ’Achaïe  , province  du  Pélopq- 
nèfe,  s’étendoit  du  golfe  de  Corinthe  ou  de  Lé- 
pante,  le  long  de  la  mer  ionienne,  jufqu'i  la  pro- 
vince de  Beivedere  , 8c  fair  aujourd’hui  partie  du 
duché  de  Clarence.  Pétiaflo  y efl  fitué.  Les  ducs 
de  Savoie  portent  le  titre  de  prince  a Achaù  de- 
puis le  commencement  du  quatorzième  Cède , 
époque  à laquelle  Philippe,  comte  de  Savoie, 
époufa  la  fille  unique  de  Guillaume,  prince  d'A- 
chaït  8c  de  Moree.  Nous  allons  parler  de  la 
république  des  achiens  8c  de  la  ligue  achéenne. 

De  la  république  des  achiens , de  fa  grandeur  , fes 
révolution*  & fa  décadence,  léAchaü  ne  tint  au- 
cun rang  dans  la  Grèce  , tant  qu'elle  fut  femmife 
à des  rois.  Accoutumée  aux  fers  de  l'efciavage, 
elle  voyoit  fans  envie  fes  voifins  jouir  de  l'in- 
dependance.  L'habitude  rend  tout  fupportable  i 
& fi  fe»  rois  n’euffent  abufâde  leur  pouvoir  , les 
adtécnt  auroient  toujours  été  dans  la  fervitude. 
Leur  liberté  fut  l'ouvrage  de  l'oppreflion  ; ils  fen- 
tirent  la  home  de  n’avoir  pour  loix  que  la  volonté 
d'un  maître  i ils  ofêrent  être  libres  comme  le  refte 
de  la  Grèce , 8c  les  tyrans  furent  détruits.  On 
ignore  combien  VAchaïe  eut  de  rois  depuis  Achètes, 
(Eicon  polit,  i’  diplomatique.  Tom.  I. 
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u!  donna  fon  nom  i cette  contrée , jufqu’aux  fils 

‘Ogigès  , qui  furent  chafles  du  trône  que  leuts 
ancêtres  avoient  occupé. 

Après  l'expulfion  des  tyrans , VAchaïe  forma 
une  république  composée  de  douze  villes  j cha- 
cune d'elles  jouiflbtc  de  l'indépendance  j cha- 
cune avoit  fa  police  8c  fes  magiflrats  ; mais  on 
trouvoit  dans  toutes  le  même  poids,  les  mêmes 
mefures  8c  les  mêmes  loix  ( 8c  , comme  elles 
avoient  les  mêmes  intérêts  à ménager  8c  les  mê- 
mes dangers  1 craindre , elles  adoptèrent  le  même 
cfprit  8:  les  mêmes  maximes.  Les  diftinûions  qui 
produifent  des  défordres  8c  des  émeutes  , furent 
lupprimées  j le  citoyen  le  plus  vertueux  8c  le  plus 
ut  le  étoit  le  plus  noble  & le  plus  refpedté  ; le 
peuple  affemblé  étoit  revêtu  de  la  fouveraine 
puilunce  ; les  magiflrats  auxquels  on  confia  le 
dépôt  de  ia  loi , n' avoient  que  le  pouvoir  nécef- 
faire  pour  la  faire  refpeélcr  : ainfi  on  ne  vit  naî- 
tre aucun  des  orages  qui  fe  forment  fouvene 
dans  la  démocratie.  L'union  de  ces  villes  confé- 
dérées fut  moins  l'ouvrage  de  la  politique  que  de 
la  néceflité.  Les  achiens  avoient  pour  voifins  les 
écoliens,  peuples  farouches  qui  ne  fubfiftoient  que 
de  pillage  , 8c  qui , fans  tefpeâ  pour  les  traités  8c 
les  fermons,  fouloient  aux  pieds  les  droits  de  l'hu- 
manité : tantqu'Athènes  8c  Sparte  furent  redouta- 
bles , les  étoliens  n'exercèrent  leurs  brigandages  8c 
leuts  pirateries  que  fur  la  Macédoine , l'Illyrie  8c 
les  iles  j mais  dès  que  ces  deux  républiques  , affoi- 
büespar  leur  rivalité,  ne  fervirent  plus  de  rempart 
i la  Grèce , ils  portèrent  la  defolation  dans  le  Pé- 
loponèfe,  8c  les  villes  de  VAchaïe,  Tentant  qu’elles 
avoient  befoin  de  toutes  leurs  forces , fe  réuni- 
rent pour  s'oppofer  aux  incurfions  de  ces  bri- 
gands. 

Chaque  république  renonça  au  privilège  de  cor.- 
rraÛer  des  alliances  particulières  avec  l'étranger. 
L'antiquité,  la  richefle  8c  la  population  d'une 
ville  ne  lui  donnèrent  aucune  prééminence  fur  les 
autres  i elles  établirent  entr'elles  une  égalité  par- 
faite. On  créa  un  fénac  général , où  chtcune  dë- 
puroit  un  nombre  égal  de  magiflrats.  Ce  fénat 
délibéroit  de  la  paix  ou  de  la  guerre  , 8c  réfor- 
moit  les  abus  ; il  ne  s'aflembloit  qu’au  commen- 
cement du  printemps  8c  de  l'automne  ; 8c  s’il  fur- 
venoit , en  fon  abfence  , quelques  affaires  impré- 
vues , les  deux  préteurs  qu'on  changeoit  chaque 
année  , le  convoquoient  extraordinairement.  Ces 
deux  officiers  étoient  chargés  de  l'adminiflration. 
durant  cet  intervalle  ; mais  ils  ne  pouvoient  rien 
exécuter  que  du  confentement  de  dix  infpeéteuis 
qui  les  fnrveilloient  i 8c  comme  ils  auroient  eu 
trop  de  citoyens  à corrompre  , ils  n'abufêrent  pas 
de  leur  pouvoir  j ils  jouiflbient  d'une  autorité  ab- 
folue  à la  tète  des  armées  ; mais  leur  comman- 
dement duroit  fi  peu , qu'il  n'enttaîna  aucune  fuite 
fàcheufe. 

Les  achiens  s’occupèrent  beaucoup  de  leur  bon- 
heur , & ils  le  trouvèrent  dans  leur  modération  j 
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ils  réfiftèrent  i l'attrait  îles  richeffts  Sç  aux  chi- 
mères de  l'ambition.  Corners  d'ét-e  libres  , ils 
te  firent  en  devoir  de  re  pf  dit  r la  liberté  de  leurs 
voifins  , 8c  , fars  être  auflî  riches  8c  au®  puil- 
fans  , ils  furent  plus  tranquilles  8c  plus  fortunes  j 
ils  aimèrent  mieux  être  choifis  pour  les  arbitres 
des  querelles  , que  d'y  prendre  une  part  direâe. 
Le  Péloponèfe  8c  les  autres  provinces  de  la  Grè- 
ce , frappés  de  leur  droiture  8c  de  leur  défin- 
té-eflemenr , fc  fournirent  avec  confiance  à leurs 
décidions.  Philippe  8c  Alexandre  les  laiffèrtnt  en 
paix  ) mais , fous  les  fuccelTeurs  de  ces  deux 
princes,  la  république  achicnnt  fut  enveloppce 
dans  la  ruine  de  la  Grèce  j elle  fut  obligée  de 
fe  mêler  des  divifions  qui  troubloient  la  Macé- 
doine , 8c  des  hommes  qui  fe  donnèrent  d’abord 

fiour  fes  proteif  urt  , devinrent  fes  tyrans.  Le 
ien  qui  unifloit  les  villes  fut  rompu,  8c  des 
intérêts  divifés  préparèrent  une  commune  op- 
preflîon.  La  honte  de  l'avililTement  réveilla  1 a- 
tnour  de  la  liberté  > Dyme  , Patras , Phare  , 
Tritée  8c  les  égéens  formèrent  une  république  , 
où  l'on  vit  renaître  les  mœurs  , la  police  8c 
l'union  qui  avoient  fait  refpeéier  la  première. 
Plufieurs  autres  villes  mafi'acrèrent  leurs  tyrans  , 
8c  briguèrent  la  faveur  d étre  admifes  dans  cette 
aflociation  , dont  le  b t étoit  de  maimeoir  fa  li- 
berté fans  attenter  à celle  de  perfonne. 

La  Macédoine , qui  defiroit  arrêter  les  progrès 
de  cette  république  feder3tive , étoit  agitée  de 
troubles  domelliques , 8c  elle  fe  trouvoit  trop 
affoiblie  pour  entreprendre  une  guerre  étrangère. 
Ainfi  les  achetas  auroient  rendu  à la  Grèce  fon 
ancienne  fplendeur , s'ils  avoient  eu  des  préteurs 
d'un  courage  allez  élevé  pour  rappeler  aux  Grecs 
te  fouvenir  de  leur  gloire  8c  la  honte  de  leur 
dégradation  aéluelle  ; mais,  au  lieu  de  former 
des  généraux  £c  de  s'occuper  de  l'an  mi  itaire  , 
ils  n’exercèrent  que  des  vertus  pacifiques  : cette 
conduite  étoit  pL  s propre  à infpirerdu  dédain  que 
de  l'admiration  aux  Grecs , plus  facile  s à éblouir 
par  des  exploits  guerriers, que  par  de  pailibksver- 
tus.  Les  achims  avoient  befoin  d'un  chef  hardi  8c 
entreprenant  ; ils  le  trouvèrent  dans  Aratus  , qui , 
après  avoir  affranchi  Sycione  fa  patrie , du  joug 
des  tyrans,  la  fit  entrer  dam  la  confédération. 
Pour  prix  de  fes  fervices  , il  n'exigea  aucune  dtf- 
tinâion)  il  fe  fournit  aux  loix  comme  le  dernier 
des  citoyens.  Les  achitm , charmés  de  fa  modé- 
ration, l'élevèrent  à la  préture  qu’il  exerça  fans 
collègue  , 8c  qui  fut  pour  lui  une  magittrature 
perpétuelle. 

C'étoit  un  beau  fpeélacle , qu'un  chef  fans  am- 
bition , qui  ne  pretmit  les  armes  que  pour  affran- 
chir les  villes  du  Péloponèfe.  Afin  de  mieux  affû- 
ter leur  indépendance , il  les  affbcioit  à la  confé- 
dération. Toute  la  Gtèce , fai  lie  de  l'cnthoufiafme 
de  la  liberté  , n'alloit  plus  former  qu'une  feule 
république , lorfqu'Atbènes  8c  Sparte , qui  con- 
fer voient  leur  ancienne  fierté,  uns  avoir  aucune 


de  leurs  anciennes  vertu» , murmurèrent  haute- 
ment de  voir  YAchaïc  occuper  la  première  place. 
Aratus , fi  propre  à gouverner  une  république , i 
manier  les  paflions  de  la  multitude",  fi  Cage  dans 
fes  projets,  fi  aèàif  dan»  l'exécution  , étoit  fans 
talens  pour  la  guerre;  8c  quoique  la  Grèce  fût 
couverte  de  fes  trophées  , on  devoit  moins  attri- 
buer fes  viâoires  a lès  connoifTances  dans  l'art 
militaire,  qu'à  l'incapacité  des  généraux  qu'il  eut  i 
combattre  : ne  s’aveuglant  point  fur  la  mefure  de 
fes  talens  , il  crut  devoir  négocier.  Les  achitm 
avoienc  un  ennemi  redoutable  dans  le  roi  de  Ma- 
cédoine. Aratus  rechercha  l'alliance  des  rois  d'E- 
gypte 8c  de  Syrie , qui  réclamoient  la  fucceflion 
d'Alexandre  au  préjudice  des  rois  de  Macédoi- 
ne, 8c  il  l’obtint  : avec  un  tel  appui , la  ligue 
fut  refpeétée  par  Antigone  8c  Démetrius  fon  fils  j 
mais  lorsqu'elle  fut  attaquée  par  Cléotrène  , ro  i 
de  Sparte  , elle  éprouva  que  les  rois  de  Svrie  8c 
d'Egypte  vouloierit  bien  Li  fecourir  contre  les fna- 
cédomens,  dont  ils redoutoient  l'aggrandiflemenr. 
mais  non  contre  Us  fparttates  , plus  belliqueux 
8c  plus  propres  que  les  achitm  i défendre  la  li- 
berté de  la  Grèce.  Aratus  , convaincu  de  l'inu- 
tilité de  leur  alliance  , fut  forcé  de  recourir  aux 
macédoniens.  Cléomène  étoit  fur  les  terres  des 
confédérés  , 8c  plufieurs  villes  étoient  déjà  fou- 
rni les  à fa  domination.  Antigone  , charmé  de  fe 
mêler  des  affaires  de  h Grèce , parut  à ta  tète 
de  vingt  mille  hommes  de  pied  8c  de  quatorxe 
cens  chevaux.  Les  deux  armées  fe  battirent, 
près  de  Sélacie  , avec  un  courage  oi  iniàtre. 
La  phalange  macédonienne  fondit  fur  les  fpar- 
tiates , les  mit  en  défordre  , 8c  , de  fix  mille 
lacédémoniens , il  n'y  en  eut  que  deux  cens  qui 
échappèrent  au  carnage.  Sparte  ouvrit  fes  portes 
au  vainqueur,  qui  abolit  Us  loix  établies  pat  Ly- 
curgue. C'étoit  trop  la  punir , puisqu'on  étouffait 
le  germe  de  fe»  vertus. 

La  ligue  n’eut  point  à fe  féliciter  de  cette  vic- 
toire : en  fe  procurant  un  allié  fi  puifiam , elle 
fe  donna  un  maître.  Antigone  mit  des  garni  ons 
dans  Corinthe  8c  dans  Orchomètie  , qu'elle  fut 
obligée  de  foudoyer  ; il  rétablit  les  ftatues  drs 
tyrans  , renverfées  par  Aratus.  les  acheta  s , qu'il 
épouvantoit , le  traitèrent  avec  la  plus  balte  flat- 
terie ; ils  le  dét  ftoient  au  fond  de  leur  cœur  , 
8c  ils  fe  dégradèrent  jufqu’à  lui  offrir  des  facrifi- 
ces.  Ce  fut  par  cet  aviliflement  qu’ils  confervè- 
rent  leur  gouvernement , leurs  loix  8c  leurs  mi- 
giflrats. 

La  ligue  achitnnt , épuifée  par  la  guerre , ne 
fongea  qu’à  réparer  fes  pertes  : les  étoliens  , inf- 
truits  de  fa  foibleffe  , firent  des  incurfions  fut 
fon  territoire.  Ce  peuple  féroce , après  avoir  porté 
la  défolation  dans  tout  le  Péloponèfe , tailla  en 
pièces  les  achitm  commandés  pat  Aratus.  Philip- 

f>e  , qui  régnoit  alors  , fut  appelé  au  fecours  de 
a Grèce  : il  «ntra  dans  l'Etolie  , où  il  s'em- 
para de  plufieurs  places  importantes , 8e  il  eût 
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pouffé  plus  loin  les  conquêtes  fi  le*  étollens 
n'cuilent  demandé  la  paix.  Philippe  , que  la  paix 
devoir  rendre  moins  putfiant  , defiroit  continuer  la 
guerre  , mais  Tes  alliés  ne  pouvoient  plus  en  fou- 
tenir  le  poids ; Chios  , Rhodes  & Byzance  fe  joi- 
gnirent aux  aehiens  pour  le  faire  confentir  à met- 
tre bas  les  armes  : la  paix  fut  conclue , Je  chi- 
que parti  garda  les  places  dont  il  écoit  en  pof- 
fefiion. 

L'ivrefie  de  1a  fortune  égara  la  raifon  de  Phi- 
lippe ; il  s'érigea  en  tyran  de  fes  alliés.  Aratus  eut 
le  courage  de  dire  à Philippe,  que  filiGrèce  avoit 
befoin  de  lui  , il  avoit  également  befoin  d'elle 
pour  affurer  fa  grandeur , 8c  que  s'il  perfiévéroit 
a la  traiter  comme  un  pays  de  conquête  , elle 
chargeroit  le»  barbares  de  fa  vengeance.  On  ai- 
gtrt  les  tyrans  quand  on  leur  démontre  leurs  tons  : 
Philippe  ne  vit  plus  dans  Atatus  qu'un  cenfeur  im- 
portun , 8c  il  le  fïtempoifanner.  Les  aehéttu  8c  les 
sycioniens  fe  difputèrent  U gloire  de  lui  ériger  un 
tombeau. 

Philippe  fe  livra  à toute  la  fureur  îles  tyrans  : 
cruel  dans  la  viÜoire , il  réduifoit  les  vides  en 
cendres  avec  leurs  habitms  ; il  profanoit  8c  dé- 
truifoit  les  temples  ; il  rcaverfoit  les  fiâmes  des 
dieux  8c  des  bienfaiteurs  de  la  patrie.  Les  villes 
qui  lui  ouvroient  leurs  portes,  n’étoiem  pas  plus 
épargnées  que  celles  qu'il  prenoic  daffaut;  il  trai- 
toit  également  fes  ennemis  8c  fes  allies.  11  affiégea 

far  terre  & par  mer  Abydos , ville  fituée  fur 
Hélefpont , aujourd'hui  les  Dardanelles.  Les  ha- 
bitans,  voyant  qu'on  travailloit  à miner  leurs  mu- 
railles. demandèrent  à capituler.  L'inexorable  Phi- 
lippe ne  veut  les  recevoir  qu’l  diferétion  , 8c  ils 
refufent  de  fouferire  à l'arrêt  de  leur  mort , en 
fe  foumettant  1 un  vainqueur  qui  ne  favoit  pas 

frardonner.  Ils  conviennent  entr'eux  que,  dès  que 
es  afliegeans  auront  gagné  l’intérieur  de  !a  place, 
cinquante  citoyens  les  plus  anciens  égorgeront  les 
femmes  8c  les  enfans  de  la  ville  dans  le  temple 
de  Diane  ; qu'on  confumera  par  les  flammes  les 
effets  publics  , 8c  qu'on  jettera  dans  la  mer  tout 
l'or  8c  tout  l'argent.  Apres  s'être  engagés  par  fer- 
ment 1 ce  barbare  facrifice  , ils  s'arment  8c  mon- 
tent fur  la  brèche  , réfolus  die  s'enfevelir  fous  fes 
ruines  ; 8c  , tandis  qu'ils  combattent  avec  cette 
intrépidité  qu'infpire  le  défefpoir , deux  citoyens 
parjures  livrent  Abydos  1 Philippe.  Les  habitans 
égorgent  eux  - mêmes  leurs  femmes  & leurs  en- 
fans  i Philippe  veut  en  vain  arrêter  ce  carnage  ; 
tous  fe  tuent  aux  yeux  du  vainqueur. 

Le  défaftrede  cette  ville  fouleva  toute  laGrèce. 
Les  achccru  , honteux  d'avoir  Philippe  pour  allié, 
renoncèrent  1 fon  alliance  ; ils  s'unirent  aux  éto- 
liens  3c  aux  athéniens  , pour  délivrer  leur  com- 
mune patrie  de  ce  fléau  de  l'humanité  : mais,  trop 
faibles  pour  lui  réfîfier , ils  implorèrent  le  fecours 
des  romains , qui  ne  manquèrent  pas  une  fi  belle 
occafioo  de  déployer  leur  politique  ambitieufe. 
Philippe  , fans  amis  8c  fans  alliés , fut  accablé  par 
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tint  d'ennemis  8c  vaincu  dans  la  Theffalle  i il  fut 
obligé  de  fouferire  aux  conditions  que  lui  tmpoia 
le  vainqueur.  Le  général  romain  fe  rendit  aux 
jeux  ilthmiques , 8c  il  y publia  le  traite  de  paix  i 
il  déclara  libres  toutes  les  villes  de  la  Grèce  , 8c 
il  lesautohfaàfe  gouverner  par  leurs  loix  8c  leurs 
ufages. 

Les  grecs  prièrent  le  hérault  de  répéter  l'ar- 
ticle qui  les  déclarait  libres,  8c  l’aflèmblée  reten- 
tit d'applaudiffemens.  T oujouts  extrêmes,  ils  firent 
éclater  des  tranfports  de  joie , qui  reflembloient 
plus  à un  accès  u'ivtefiè  qu'à  un  mouvement  de 
reconnoiflance  envers  Te  général  romam  : chacun 
s'empreffoic  de  lui  baifer  la  main  8c  de  le  couron- 
ner de  fleurs.  On  ne  pouvoit  concevoir  qu'il  y 
eût  un  peuple  affez  généreux  pour  traverser  les 
mers,  pour  entreprendre  une  guerre  8c  factifier  fes 
richefies , fans  autre  motif  que  de  rendre  la  liberté 
à des  nations  aflervies.  La  même  proclamation  fut 
faite  aux  jeux  néméens  ; îa  jufiiee  fut  téformée 
dans  toutes  les  villes  ; les  bannis  lurent  rappelles. 
Cette  politique  bienfaifante  étendit  U gloire  des 
romains  ; ils  traitèrent  même  avec  modération 
Nabis , tyran  de  Lacédémone  , 8c  les  étoliens  : 
mais  Rome  avoit  pout  fyfième  de  laifler  leurs  vi- 
ces aux  peuples  qu’ils  vouloient  afiervir;  & , dans 
le  temps  qu'elle  donnoit  à chaque  ville  là  liberté  , 
elle  leurdéfendoit  de  fe  liguer  emt'elles , afin  que 
l'intérêt  les  divifât , 8c  qu'elle  ptlr  fe  fervir  des 
unes  pour  faire  la  loi  aux  autres  : enrichie  des  dé- 
pouilles de  Carthage  , elle  ne  larda  pas  à acheter 
des  traîtres  qui  vendirent  leur  patrie.  Sous  le  titre 
de  prorettrice  de  ta  Grèce , elle  prononça  fur  tous 
les  different  d'une  manière  abfolue.  Les  achicnt 
confervoient  une  ombre  de  leur  liberté  i elle  crai- 
gnit qu'en  les  laifiant  plus  long  • temps  jouir  de 
leurs  privilèges , ils  ne  fiffent  fouvemr  la  Grèce 
de  fon  ancienne  indépendance  : comme  c'étoit 
le  feul  peuple  à qui  il  reliât  des  vertus  , il  parue 
fufpeâ. 

Les  achéins  virent  trop  tard  que , pour  fe  ven- 
ger d'un  ennemi  , ils  s'étoient  donne  un  maître. 
Perfée , monté  fur  le  trône  de  Macédoine,  donna 
aux  Grecs  l’efpérance  de  rétablir  leur  antique 
gloirei  mais  ce  prince,  affez  ambitieux  pour  for- 
mer de  grands  projets  , 8c  trop  foible  pour  les 
exécuter,  fervit  d'ornement  au  triomphe  de  Paul- 
Einile.La  Macédoine,  fouveraine  autrefois  de  l'A- 
fie,  fut  réduiteen  province  romaine,  8c  fes  habi- 
tant difperfés  firent  craindre  aux  grecs  une  pareille 
defiinée  s'ils  ofoient  réclamer  leurs  droits. 

Les  aehient , feuls  libres  8c  vertueux*  voulu- 
rent faire  la  guerre  aux  fpartiates,  oppreffeurs  de 
leurs  alliés  : Rome  leur  ordonna  de  mettre  bas 
les  armes , 8c  de  ne  plus  troubler  la  tranquillité 
de  laGrèce;  cet  ordre  attentoit  à leur  indépen- 
dance. Aigris  pat  les  clameurs  féditieufes  de  Diéus 
8c  de  Ctitolaiis,  ils  oublièrent  leur  foibleffe,  8c 
ne  fongèrent  qu’à  défe  ndre  leurs  privilèges  : Rome, 
ayant  befoin  de  toutes  fes  forces  contre  Carthage, 
E i 
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leur  parut  peu  redoutable.  Métcllus  mit  tout  en 
ulage  , afin  de  leur  infpirer  des  fencimens  paci- 
fiques; ils  crurent  qu'on  les  craignoit.  Métellus, 
teduit  à la  trille  néceflité  de  les  combattre,  les  joi- 
gnit dans  la  Locride , S 1 remporta  fur  eux  une 
viiloire  complette.  Cntolaiis  perdit  h vie  ; Üiéus, 
Ton  collègue  , raffembla  les  débris  de  Ton  armée 
& arma  les  enclaves.  Le  conful  Mummius  marcha 
contre  lui  ; les  achicns  furent  taillés  en  pièces. 
Diéus,  délefpéré  de  fa  défaite , s'enfuit  avec  pré- 
cipitation à Mégalopolis  fa  patrie , 8c  fa  femme 
s'empoifonna  après  avoir  mis  le  feu  à fa  mai- 
fon.  Les  achicns , fans  chef,  fe  difperlêrent  ; les 
habirans  de  Corinthe  profitèrent  de  lobfcurité  de 
la  nuit  pour  fortir  de  leur  ville  , qui  fut  livrée  au 
pillage  : le  farouche  Mummius  fit  palier  au  fil  de 
l'épée  les  femmes  8c  les  enfans.  Ce  général , qui 
avoit  l’auflérité  des  premiers  romains , étoit  fans 
goilt  pour  les  arts  , 8e  tous  les  monumens  qui 
embellilfoient  cette  cité  fuperbe  , furent  enfeve- 
lis  fous  fes  débris  avec  la  liberté  de  la  Grèce  ; 
il  démantela  coûtes  les  villes  qui  s étoient  liguées. 
Le  gouvernement  populaire  fut  aboli  ; chaque  peu- 

Sle  conferva  fes  loix  8c  fon  gouvernement  ; mais 
orne  nommo-t  les  magillrats.  La  Grèce , deve- 
nue province  romaine,  fut  gouvernée  par  un  pré- 
teur annuel  ; elle  porta  le  nom  de  province  a’A- 
chaie . 

AÇORES . îles  que  quelques  géographes  met- 
tent au  nombre  des  îles  d'Aftique  , mats  plus  or- 
dinairement parmi  celles  de  l'Amérique,  Koyej 
le  D.âionnaire  géographique. 

Les  Afores  font  au  nombre  de  neuf  ; favoir  : 
Tercère  , Sainte  - Matie  , Saint-Michel , Saint- 
Georges  , Graciofa,  Fayal , Pico  , Flores  8c  Cor- 
vo.  On  les  nomme  quelquefois  les  iles  Tendres , 
du  nom  de  la  principale  : elles  furent  découver- 
tes en  1449  ; Gonzalve  Ve  lez  en  prit  polTeflion 
au  nom  de  la  couronne  de  Portugal , Il  qui  elles 
appartiennent.  Ce  navigateur  leur  donna  le  nom 
H' Açores , qui  fignifie  ipervicr  ou  faucon  , à caufe 
de  la  grande  quantité  de  ces  oifeaux  qu'il  y trou- 
va. De  là  vient  qu’on  les  appelle  aufli  les  iles  des 
Faucons. 

Elles  font  très  - favorables  aux  négocians  qui 
veulent  s'y  établir  , parce  qu'elles  fe  trouvent 
commodément  fituées  pour  la  navigation  dts  In- 
des orientales  8c  du  Brefil.  Quoique  pleines  de  ro- 
chers , elles  font  fertiles  : on  er>  tire  des  bleds , 
des  vins  , du  bétail,  fur-tout  du  paflel.  Les  hol- 
landois  en  tirent  aulfi  des  patates  , efpèce  parti- 
culière de  ponames  de  terre  ; elles  donnent  encore 
des  citrons  , des  limons  8c  des  confitures  , dont 
l'efpèce  nommée  le  fayal,  fans  doute  parce  qu'elle 
fe  fait  dans  l'ile  de  ce  nom,  ell  la  plus  eltimée. 
On  y envoie  des  toiles , de  l'huile , du  Tel , des 
vins  de  Canarie  8c  de  Madère,  des  tafetas  , des 
rubans , des  droguers  de  foie , des  draps  , des  fu- 
taines , des  bas  de  foie  , du  riz  , du  papier , des 
chapeaux. 
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Les  anglois,  qui , par  leur  aâivité  induftrieufe , 
ont  fait  palier  entre  leurs  mains  une  grande  par- 
tie du  commerce  des  portugais , y portent  des 
étolfes  de  laine  , du  fer  , des  harengs  , des  far- 
dines , du  beurre  , du  fromage  , des  viandes  fa-, 
lées  : on  leur  donne  en  retour,  de  la  monnoie  du 
Bréfil  , du  fucre  blanc  , des  mofeovades  , du  bois 
de  jacaranda,  du  cacao,  du  girofle,  des  oranges. 

Nous  avons  dit  que  Tercère  étoit  la  principale 
des  A fores.  Sa  circonférence  ell  de  vingt -cinq  à 
vingt- lix  lieues  ; elle  cfl  prefque  par-tout  hérif- 
fée  de  rochers  efearpés  , 8c  de  forts  qui  la  ren- 
dent inaccelfible.  Le  feul  endroit  où  les  vailfeaux 
trouvent  un  abri , eft  vis-à-vis  de  la  ville  capi- 
tale , appellée  Angria  , où  il  y a un  port  nommé 
la  demi-lune  f Angria  , à caufe  de  fa  figure.  Les 
deux  pointes  de  cette  demi  - lune  font  formées 
par  deux  montagnes  qui  avancent  dans  la  mer , 
8c  que  l'on  prendroit  de  loin  pour  deux  peti- 
tes îles.  Le  terrein  de  Tercère  eft  affez  agteable 
& fertile  ; il  fournit  de  bons  pâturages  , 8c  les 
boeufs  y ibnt  excellens.  On  y trouve  aulfi  beau- 
coup de  bois  de  charpente  , 8c  c’eft  en  quoi  con- 
fifte  le  plus  grand  négoce  de  l'ile  , qui  du  relie 
eft  fort  avantageufe  au  commerce,  pa;ce  qu'elle 
(ert  de  lieu  de  relâche  aux  vailfeaux  , à qui  elle 
fournit  tous  les  rafcaichilfemens  qu'ils  peuvent 
defirer. 

ACTE , f.  m.  Le  Diéliannaire  de  Jur'fpru- 
dence  a envifagé  ce  mot  fous  tous  les  rapports 
qu'il  peut  avoir  dans  l'ordre  judiciaire  Nous  en- 
tendons ici  par  afles  les  diciarations  , conventions 
ou  flipulations  faites  par  les  puiffances , en  pré- 
fence  8c  par  le  minillère  d'officiers  publics,  ou 
fans  leur  minillère  8c  hors  de  leur  préfcnce. 

En  Angleterre , l'expédition  des  ailes  fe  fait  de 
deux  maniérés  : l’expédition  eft  dentelée , ou  elle 
ne  l'tft  pas. 

L' expédition  dentelée  eft  celle  dont  le  bord  d'en 
haut  ou  de  l'un  des  côtés  eft  découpé  par  crans  , 
8c  fcellée  du  cachet  de  chacune  des  parties  con- 
trariantes ; ainfi,  en  la  rapprochant  du  morceau 
de  papier  ou  de  parchemin  dont  elle  a été  répa- 
rée , il  eft  aifé  de  voir  fi  elle  eft  authentique  ou 
fi  elle  a été  contrefaite. 

Actes  publics,  f.  m.  On  dorme  le -nom 
d 'ailes  publics  à tous  les  écrits  qui  concernent  l’é- 
tat, 8c  que  I on  garde  da-s  les  archives.  Telles  font 
les  capitulations  , les  traités  , les  décrets  , recès, 
diplômes,  Chartres , 8cc.  rien  n’eft  plus  important 
que  la  confervation  de  ces  ailes. 

Quoique  le  mot  a3e  , dans  le  fens  diplomati- 
tique , foit  un  terme  général  que  l’on  confond  fou- 
vent  avec  leterme  de  Chartres  ou  chartes  8c  diplô- 
mes , les  chartes  8c  diplômes  (êmbtent  néanmoins 
défigner  fpécialement  les  anciens  tittes  8c  les  a Ut  s 
nouveaux  : on  donne  quelquefois  le  nom  à' inf  ru- 
mens aux  uns  8c  aux  autres. 

Tant  que  l’empire  romain  fublifta , 8c  même 
long- temps  après  fa  décadence , on  n'entendit  par 
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aStt  que  les  regifiret  publia  ou  les  journaux  des 
empereurs  , £cc.  mais  non  une  pièce  particu- 
lière ; suffi  ce  mot  ne  s'employa-t-il  jamais  qu'au 
pluriel  : on  ne  s'en  fervit  pas  dans  le  bas  Sc  le 
moyen  âge.  Voilà  pourquoi  nous  avons  dit  que 
plus  les  titres  font  récens  , plus  la  dénomination 
d 'aSet  leur  convient. 

En  Angleterre , on  appelle  a fie  du.  parlement 
( aéà  of  pariiament  ) tout  décret , toute  ordon- 
nance du  parlement.  Les  bils  auxquels  les  cham- 
bres 8c  le  roi  ont  donné  leur  confentement , 
prennent  le  nom  d’aSes.  Voyeq  Bil. 

ADMINISTRATEUR,  f.  m.  En  général  on 
donne  ce  nom  à tous  ceux  qui  régiffent  les  biens 
ou  la  perfonne  d’une  autre , comme  les  tuteurs  , 
les  curateurs , &c.  : on  appelle  suffi  adminijlra- 
teurs  ceux  qui  font  chargés  de  la  régie  des  biens 
des  hôpitaux. 

Le  titre  d’ adminifirattur  fe  donne  fouvent  à des 
officiers  publics  employés  par  le  gouvernement. 
Par  exemple,  en  France,  depuis  que  la  ferme 
de  la  polie  eft  fupprimée  , les  régiffeurs  de  cette 
partie  font  appelles  adntinifiraieurs. 

On  nomme  encore  adminijlrateur  celui  qui  fait 
les  fondions  d'un  emploi , même  les  fondions  de 
la  fouveraineté  , au  nom  & à la  place  de  celui 
qui  en  porte  le  titre. 

Par  exemple , l'évéque  de  Lubec , Adolphe- 
Frédéric  de  Holllein  ( depuis  roi  de  Suède  ) , 
exerçant  la  tutelle  du  jeune  duc  de  Holftein- 
Gottorp , Charles- Pierre  Ulrie  , après  la  mort 
de  Charles-Frédéric,  portoit  le  nom  d'udmi- 
nifirattur  de  Schlefwig-llolffein. 

On  le  donne,  chex  les  catholiques,  à celui  qui 
fait  les  fondions  de  l'évéque  pendant  la  vacance 
du  liège  épifcopal. 

Le  métropolitain  de  Mofcou  s’appelle  adminif- 
ttateur  du  liège  patriarchal  j il  en  fait  les  fonc- 
tions ; mais  il  n'a  pas  le  nom  de  patrtanhe , ce 
titre  ayant  été  fupprimé. 

Adminifirattur  pofiulé  eft  , chec  les  proteftans 
d'Allemagne  , le  chef  d'un  chapitre  , élu  par  les 
chanoines  félon  les  (latuts  , 8c  confirmé  par  la 
régence.  Ces  adminifirateurt  font  qualifiés  de  ré- 
+frtndiffimes , ils  n'ont  pourtant  pas  le  titre  d7- 
véquet , parce  que  les  protedans  , ne  reconnoif- 
fant  pas  le  pape  pour  leur  chef,  n’ont  pu  obtenir 
des  évéques  à la  paix  d'Ofnabrug. 

Les  miniftres  des  finances  font  aufti  appelés 
adminifirateurt  des  finances.  En  méditant  fur  les 
qualités  néceffaires  à un  adminifirattur  des  finan- 
ces , voici  les  réflexions  qui  fe  préfentent  à mon 
efprit , dit  un  homme  célébré. 

La  fenfibilité  lui  donne  le  defir  d'être  utile  aux 
hommes  > la  vertu  lui  eo  fait  uu  devoir  ; le  gé- 
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nie  lui  en  ouvre  les  moyens}  le  cataélère  les  meten 
ufage  , & la  connoiflance  des  hommes  adapte  ces 
moyens  à leurs  paffions  Sc  1 leurs  foibleffes. 

La  fenfibilité  qu’on  lui  demande , n’eft  pas  cttte 
fenfibilité  commune  qui  s'agite  à l'afpeét  d'un 
miférable  , Sc  qui  fe  calme  en  détournant  la  vue  , 
mais  une  fenfibilité  vafie  , durable  Sc  profonde  , 
capable  de  l'unir  au  bonheur  de  tout  un  peuple  , 
ui  préfente  à fes  yenx  le  pauvre  obfcur  au  tond 
'une  province  , qui  lui  fait  entendre  fes  cris  , 
qui  lui  montre  fes  larmes,  qui  , dans  l'immen- 
lité  d'un  grand  royaume , anéantit  les  dillances 
ui  le  féparent  des  malheureux , Sc  range  autour 
e lui , par  la  penfée,  tous  ceux  auxquels  il  peut 
faire  du  bien. 

La  vertu  néceflaire  à un  adminiflrateur  des  fi- 
nances n ef)  fixée  par  aucune  borne  : à chaque 
inftanc  le  bien  public  lui  demande  le  facrihee 
de  fon  intérêt , de  fes  affections  8c  même  de  fa 
gloire.  Il  faut  qu'il  foit  pourfuivi  par  cette  pen- 
fée,que  la  bienfaifance  d'un  homme  d'état  cil 
une  juftice  inébranlable;  que  cette  jullice  fait  le 
bonheur  d'un  peup  e , 8c  la  faveur  celui  d'un  feul 
homme  ; il  faut  qu'il  foit  entraîné  vers  ces  prin- 
cipes , ou  par  un  heureux  inftinâ  , ou  par  une 
méditation  profonde  fur  les  loix  de  1a  fociété , 
ou  par  un  mouvement  plus  grand , plus  rapide 
8c  plus  impétueux  ■ par  l'idée  d'un  Dieu  qui  tient 
entre  fes  mains  les  premiers  anneaux  de  cette  vafle 
chaîne  qui  nous  a permis  d’entrevoir  l'harmo- 
nie de  l'Univers  , 8c  qui , dans  cet  exemple  ma- 
gnifique , nous  donnant  une  idée  de  l'ordre  , 
nous  excite 'à  l'obferver  par  l'ardent  defir  de  lut 
plaire. 

Les  facultés  de  l'efprit,  qui  doivent  former  le 
génie  de  l ‘adminifirattur , font  tellement  étendues 
8e  diverfifiées  , qu’elles  fe  t blent , pour  ainfi  dire, 
hors  de  la  domination  de  la  langue. 

11  faut , pour  s’en  faire  une  idée , réunir  l'é- 
tendue i la  profondeur  , la  facilité  à l'exaétirude  , 
la  rapidité  à la  jufteffe  , la  fagacité  à la  force  , 
l'immenfité  à la  mefure. 

ADMINISTRATION,  f.  f.  Ceft  en  générai 
le  gouvernement  Sc  la  geftion  des  officiers  d'un 
état , d’une  communauté  , d'un  particulier,  Sc c. 
Ce  mot  fe  dit  auffi  des  fonélions  des  juges  8c  de 
celles  des  eccléfiaftiques  : ainfi  on  dit  admir.iflratian 
de  la  juftice  , adminifiration  des  facremeus.  Koyrj 
le  Dictionnaire  de  Juriforiidence.  Mais  ce  mot 
s’applique  d’une  maniéré  fpéciale  au  gouverne- 
ment intérieur  des  états  ; 8c  lorfqu’on  parle  de 
l' adminifiration  en  termes  abfolus  , on  défigne 
1‘ adminifiration  de  la  chofe  publique  , qui  eft  reel- 
ment  V adminifiration  par  excellence.  C’eft  dans  ce 
fens  que  nous  allons  en  parler  , non  pour  traiter 
en  particulier  des  diverfes  branches  du  gouverne- 
ment , qui  trouveront  leur  place  dans  la  fuite  de 
cet  ouvrage , chacune  fous  fon  titre  particulier , 
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mis  pour  donner  quelques  principes  généraux, 
applicables  à tous  les  régimes  politiques. 

Le  but  de  toute  edminijlraùon  ell  de  procurer 
le  bien-être  des  peuples  , de  les  faire  jouir  des 
droits  qui  leur  appartiennent,  & de  les  garantir 
de  toute  opprerfian.  Il  ne  faut  pas  efperer  que 
ce  I ut  foit  jamais  rempli  d'une  manière  parfaite  : 
Vadmimflration  la  plus  voifine  de  la  petfeâion  ell 
celle  qui  allure  le  boiheur  du  plus  grand  nom- 
bre , & le  met  à l'abri  des  pallions  du  petit  nom- 
bre. La  plus  fage  efl  celle  qui  veille  inceffammenc 
fur  foi-même  ; celle  dont  la  vigilance  entretient 
& répare  fans  cefle  une  machine  que  le  mouve- 
ment affaiblit  8c  dégrade  à chaque  inllant.  Un 
gouvernemmt  équitab'e  fait  en  lorte  que  chaque 
individu  jouiffe , avec  le  plus  d’égalité  qu'il  cil 
pnflible,  désavantagés  de  l’affociation;  car  le  der- 
nier des  citoyens  a le  même  droit  à un  bonheur 
proportionné  à ion  état  , à fon  mérite , à fes  ta- 
lens  , que  le  citoyen  le  plus  diltingué , que  le 
monarque  lui-même. 

Une  même  forme  d' admin'ifiraûon  ne  convient 
pas  à tous  les  peuples.  Diftin^ucspar  des  climats, 
par  des  moeurs,  par  des  opinions  . des  préjugés  8c 
des  befoins  divers,  ils  ne  comportent  pas  le  mê- 
me régime  L'étendue  plus  ou  moins  vaUe  d'un 
-état , fa  pofition  , fes  prodt étions,  doivent  en- 
core mettre  des  différences  entre  les  formes  qu'il 
ell  néctlfaire  de  donner  à l'adminijhaiion  ; mais 
toute  adminiflration  doit  avoit  des  principes  Axes , 
des  principes  analogues  a la  conltitution  politi- 
que , au  caraâère  national , aux  mœurs  8c  aux 
ufages  reçus  , à la  religion  dominante  , aux  qua- 
lités du  climat , aux  pioduâions  du  fol,  aux  ref- 
fources  de  l'induflrie  , à la  diflinâion  des  diffé- 
rer* ordres  de  citoyens  8c  à l'efprit  qui  les  ani- 
me : en  un  mot , à toutes  les  circonllanccs  où  fe 
trouve  une  nation  , 8c  que  le  gouvernement  ne 
peut  contrarier  fans  produire  quelque  défordre. 
Une  admiiifiration  incertaine  , qui  fe  règle  fur  des 
caprices , n’a  ni  force  ni  fûrete  ; elle  ne  procure 
aux  peuples  ni  repos  ni  bonheur  : on  la  voit  chan- 
ger félon  les  idées , les  fyllèmes  ou  les  fantailîes 
des  adminijtrateurs.  Ses  variations  continuelles  dé- 
fefpèrem,  8c  perfonne  n'eft  tranquille  for  fon 
fort  : on  craint  fans  cefle  des  révolutions  qui  dé» 
truifent  les  arrangemens  les  plus  fages,  ou  qui  éta- 
blirent des  téglemens  dangereux  ou  indiffèrent. 
Ces  bouleverfemens  mettent  le  défordre  dans  les 
fortunes , l'inquiétude  dans  les  efprits , & fouvent 
le  murmure  fur  la  langue  des  citoyens  les  plus  mo- 
dérés : il  ell  en  Europe  telle  nation  que  l'ioconf- 
tance  de  fts  minillres  perdroit  lt  l'immenlité  de 
fes  reffources  ne  la  foutenoit  pas.  Heureux  l’état 
dont  le  régime  ell  allez  fagement  établi , pour  que 
les  minillres  fe  fuccèdem  fans  que  Yadminifira- 
tion  change  ! 

Prefque  toutes  les  formes  d ' adminiiration  ont 
leurs  avantages  8c  leurs  inconvéniens.  Dans  la  per- 
ception des  deniers  publics , la  ferme  8c  la  regie 


ont  leur  bon  &:  leur  mauvais  côté  j dans  le  com- 
merce , la  liberté  indefinie  fait  quelquefois  autant 
de  nul  que  la  gène  des  privilèges  8c  des  juran- 
des : il  n tft  pas  befoin  de  prouver  cette  aflertion 
par  un  plus  grand  nombre  d'exemples  La  meil- 
leure adminijiratio*  fera  donc  celle  qui  offre  le  plus 
d'avantages  Sc  le  moins  d'inconvéniens;  8c  celle- 
là  fûrement  aura  le  plus  d'avantages  8c  le  moins 
d ‘inconvéniens , qui  fera  le  mieux  adaptée  à la 
conflitution  8c  aux  loix  fondamentales  de  l'état  , 
au  génie  8c  au  caraâère  de  la  nation,  à ia  forme 
de  ion  culte , 8cc. 

Si  tous  les  hommes  étoient  vertueux  , s'ils  ful- 
voier.t  tous  les  lumières  de  la  raifon  , ils  feroieni 
faciles  à gouverner  i mais  ceux  qui  obéilfent  8c 
ceux  qui  commandent,  ont  des  partions  qu’il  s'a- 
git de  diriger  vers  le  bien  public  : on  s efforce- 
roit  en  vain  de  les  anéantir  ; 8c  d'ailleurs  , fans 
les  paillons  des  individus  , les  états  n 'auraient 
point  de  profpérité. 

Rien  neft  pius  rare  qu'une  adminiftratian  fage 
qui  rende  les  peuples  heureux;  mais  eft-il  plus 
commun  de  trouver  des  familles  bien  gouvernées? 
11  ne  faut  donc  pas  efperer  que  Us  chefs  qui 
commandent  aux  grandes  familks  dans  lefquelles 
le  genre  humain  ell  partagé , auront  toujours  les 
vertus,  les  tait  ns  8c  le  génie  neceflaires  pour 
faire  agir  avec  précifion  de  valles  corps  dont  les 
rcITorts  font  très-compliqués.  Les  princes  font 
des  hommes,  leurs  minillres  font  des  hommes; 
ils  font  le  mal  fouvent  à leur  infu , parce  qu'ils 
font  trompés  par  l'apparence  du  bien. 

Le  ciroyen  raifonnable  doit  fe  foumettre  avec 
patience  aux  inconvéniens  néceffaires  de  IWmi- 
nifiration  fous  laquelle  le  fort  l'a  placé.  Obligé 
de  fervir  la  fociété  dont  il  ell  membre , il  doit  lui 
confacrer  fes  forces  8c  fes  talens,  8c  ne  jamais 
oublier  qu'il  lui  efl  défendu  de  troubler  l'ordie 
d'un  tout , dont  il  n'efl  qu’une  foible  partie. 

Ce  n'eft  point  aux  partions  qu'il  appartient  de 
réformer  les  abus  ; c'eft  à la  raifon  calme , à l'ex- 
périence , à la  fagefle  libre  des  préjugés.  L'intérêt 
perfonnel , prefque  toujouts  injufte  , n’eft  pas  fait 
pour  décider  de  l'intérêt  général  ; celui  qui  met 
le  trouble  dam  fa  patrie,  n’eft  guètes  moins  ctimi- 
nel  que  celui  qui  l'opprime  : la  fociété  doit  to- 
lérer les  accidens  auxquels  elle  ne  connoit  pas  de 
remèdes.  Une  nation  toujours  agitée,  toujours 
aux  prifes  avec  fes  chefs,  reffemble  à ces  mala- 
des dont  l'efprit  inquiet  accroît  fans  cefle  leurs 
maux. 

Les  écrits  fur  Vadminifiration  font  un  excellent 
moyen  de  l'éclairer  8c  de  la  perfeâionner  ; elle 
ne  fauroit  trop  inviter  les  citoyens,  dont  les  lu- 
mières égalent  les  bonnes  intentions , à l'aider  de 
fes  confeils.  Une  adminifiration  qui  craint  l'exa- 
men , Hilpire  la  défiance  , 8c  l'on  a bonne  opi- 
nion de  celle  qui  accueille  8c  encourage  les  dif- 
cuflions  : fi  elle  n'eft  pas  toujours  à l’abri  de  U 
cenfure,  la  droiture  de  fes  iuteutions  la  met  au- 
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de(Tus  du  reproche.  L’utilité  des  écrits  politiques 
tft  prouvée  parle  fait  i dans  tous  les  états  où 
l'on  jouit  d’une  honnête  liberté  à cet  egard , 

Y adminiftration  eft  plus  inftruite  8c  mieux  réglée 
que  par-tout  ailleurs.  On  y voit  des  réglement 
utiles , des  loix  St  des  délibérations  fages , des 
établi  (Terne  ns  vraiment  patriotiques.  A qui  doit- 
on  la  plupart  de  ces  bonnes  inftitutiom?  Qui  Us 
a intpirees?  Qui  en  a fait  voir  l'importance 
S c la  néceflité  ? Qui  en  a donné  les  moyens  ? Où 
en  a-t-on  trouvé  Te  germe  (St  fouvent  le  dévelop- 
pement? Dans  lesécrits  politiques,  dans  ces  ouvra- 
ges où  I on  difrute  avec  xèle  Si  impartialité  ce 
qu’il  convient  de  taire  pour  augmenter  l'agricul- 
ture, encourager  l’induflrie,  accroître  le  com- 
marce , mettre  le  meilleur  ordre  dans  les  finan- 
ces , établir  une  exacte  police  dans  les  villes  Si 
dans  la  campagne,  répandre  par-tout  l’abondance 
Si  la  félicité. 

Ces  écrits  produifent  toutes  fortes  de  bons  ef- 
fets. C'eft  une  efpèce  d’ecole  publique  où  fe  for- 
ment des  fujets  capables  de  remplir  les  différent 
emplois  du  gouvernement  : ils  y puifent  l'inftruc- 
tion  , l’amour  du  travail  Si  le  xèle  , fans  lequel  les 
plus  grands  raiera  deviennent  inutiles.  Ces  mêmes 
ouvrages  nous  apprenn-nt  encore  i juger  faine- 
mentde  ce  que  le  miniftère  fait  pour  nous,  i ne 
P*f,  croire  opiniâtrement  nos  propres  idées  ou  | 
celles  des  hommes  chagrins  qui  netrouvent  jamais 
rien  de  bon , à ne  point  blâmer  indiferétement 
des  opérations  dont  on  ne  voit  qu’une  face , â ne 
pas  s'entêter  pour  de  nouve  les  théories  qui  pré- 
fentent  la  plus  belle  perfpeflive  au  premier  coup- 
d'cril , à ne  pas  s’écrier  avec  une  confiance  pué- 
rile : Si  f étais  roi  ! fi  jetait  minifirt  ! 

S'il  faut  méprifer  les  politiques  inquiets  ou  vio- 
lent qui  invectivent  fans  celle  le  miniftère , on 
doit  des  égards  aux  critiques  judicieux  8c  fenfé» 
qui  indiquent  le  remède  du  mal  qu’ils  condam- 
nent. 

Enfin , les  difeuflinns  fur  les  matières  politiques 
ont  le  double  avantage  d'avertir  Yadminifttaiion 
des  abus , 8c  d’empêcher  que  le  peuple  11e  s’ac- 
coutume à une  adminiftration  vicieufe,  ce  qui  fe- 
roit  le  plus  grand  des  malheurs. 

les  princes  ineptes  ou  pareffeux  confient  Yad- 
minifiratton  des  affaires  publiques  i leurs  m-niltres, 
comme  li  ie  g uvernement  n’etoit  pas  un  devoir 
perfonnel.  Sins  doute  le  chef  d’une  grande  monar- 
chie ne  pt  ut  ni  tout  voir  ni  rout  faire  par  lui- 
même  i mais  il  peut  8c  doit  être  à la  tête  de  tous 
fet  coni'eils,  8c  ne  jamais  permettre  qu’on  ordonne 
tien  d'important  fans  fon  aveu. 

Les  guerres  civiles  ont  ordinairement  pour  pré- 
texte la  mauvaife  adminifirjtion , les  abus  des  tri- 
bunaux, le  détordre  des  finances  8c  l'excès  de» 
Impôts,  les  vexations  , les  monopoles  exercés  par 
ceux  mêmes  qui  devroient  les  réprimer.  Les  fruits, 
au  contraire,  d'une  adminiftration  jufte  8c  bienfai- 
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fante  qui  fait  régner  les  loix , qui  établit  l’etnpite 
des  trururs , qui  bannit  le  vice  8c  punit  le  crime  , 
qui  récompeme  le  mérite  8c  emploie  le{  talens , 
qui  écoute  de  juftes  plaintes  , 8c  fait  jouir  chacun 
de  fes  droits  fans  acception  de  perfonne , qui  fe 
montre  fenfibte  i tous  les  befoira  du  peuple  8c 
s'occupe  des  moyens  d’y  pourvoir,  font  la  paix 
au  dedans  8c  au  dehors , la  profpétité , l'affeéiion 
du  peuple,  le  refpeét  des  nations  voifines;  en 
un  mot , le  degré  de  bonheur  pour  le  fouverain 
8c  les  fujets  que  comportent  les  inftitutions  hu- 
maines. 

Administrations  provinciales.  Voy q le 
Dictionnaire  des  Finances. 

ADMISSION  DES  MINISTRES  PUBLICS, 
f.  f.  Qu'un  ambaffadeur  foit  envoyé  vers  un 
prince , qu'il  foit  muni  d’une  lettre  de  créance 
8c  d’amples  pouvoirs  , qu’il  foit  même  annoncé  au 
prince  vêts  lequel  il  eil  envoyé , ou  à fes  minif- 
tres , cela  ne  fuffit  pas  pour  entrer  en  négocia- 
tion , 8c  fe  meme  en  devoir  de  remplir  Fol  jet  de 
fon  miniftère  i il  faut  de  plus  qu’il  (bit  accrédité 
8c  reconnu  en  qualité  de  miniftre  public  du  prince 
qui  l'envoie. 

Il  y a doux  fortes  d1 admijfions  ,-  l’une  , publique 
8c  folemnelle  , accompagnée  dé  cérémonies  plus 
ou  moins  éclatantes,  félon  l'ufage  des  cours  i I au- 
tre, fimple,  privée  8c  particulière,  fans  aucune 
forte  de  formalité.  La  préfentation  folemnelle  de 
la  lettre  de  créance,  l’audience  publique,  l’en- 
trée accompagnée  de  tout  l’éclat  de  l’ambalfade, 
forment  Yadmijfton  publique.  La  communication 
réelle  de  l’envoyé  ou  de  l’ambaftadeur  avec  le  fou- 
verain ou  fes  miniftres  , des  conférences  fur  l’ob- 
jet de  fa  million,  des  mémoires  reçus,  des  réponfes 
rendues  conftiruent  la  fécondé  efpèce  iadmijfton  , 
qui,  pour  être  dépouillée  de  tout  1 appareil  écla- 
tant de  l’ambalfade,  n’en  cft  pas  moins  réelle  , 8c 
fufttt  pour  établir  le  caradtère  de  miniftre  public. 
Il  eft  aufli  bien  autorifé  , aufli  formellement  Sc 
peut-être  plus  effenticllement  reconnu  par  la  fé- 
condé que  par  la  première  ; car  on  doit  regarder 
comme  l’euentiel  de  l’ambaflade  , non  la  pompe 
extérieure  qui  la  décore , mais  la  négociation  qui 
en  eft  l'objet. 

Un  fouverain  peut-il  reftfer  é*  admettre  un  miniftre 
public  qui  lui  eft  envoyé  f Le  miniftre  public  reçoit 
fon  canâère  du  fouverain  qui  l’envoie,  par  U 
lettre  de  créance  dont  il  eft  porteur;  mais  il  n'en 
peut  faire  ufage  que  par  Yadmifion  du  fouverain 
auprès  duquel  il  eft  envoyé  : cette  admijfion  eft 
libre  ; l’envoi  d’un  ambafiadetir  n'impofe  point  un 
devoir  rigoureux  de  l’admettre.  Prétendre  qu'on 
doit  recevoir  un  ambafiadeurquel  qu'il  foit,  & de 
quelque  part  qu'il  vienne  , ce  fero  t foumettre  la 
volonté  d'un  fouverain  à celle  d’un  autre,  Sc  par- 
là  donner  atteinte  à fon  indépendance.  On  n’agir 
donc  point  contre  le  droit  des  gens  en  refufant 
d’admettre  un  aiabafladeur , quand  mé  ne  il  feroit 
envoyé  par  une  puiilance  alliée.  Ce  refus  peut 
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être  un  manque  d'égarJs , une  marque  de  mépris, 
un  outrage  même , s'il  n’eft  appuyé  de  bonnes  rai- 
fons,  mais  ce  n'eft  pas  un;  iniraition  du  droit  des 
gens. 

Les  caufes  qui  font  réeufer  un  ambaffadeur  ou 
autre  envoyé  , peuvent  fe  rapporter  , r'.  à celui 
qui  envoie,  1°.  à la  perlonne  de  l'envoyé  , j°.  à 
l'objet  de  fa  million.  On  refufe  quelquefois  d'ad- 
mettre un  minillre  q d vient  de  la  part  d'un  en- 
nemi ou  d'un  prince  dont  on  a fujet  de  fe  plaindre, 
Le  fénat  romain  tenvoya  les  ambaffadeurs  de  Tar- 
quin  , après  que  ce  prince  eut  été  clialTé  de  Rome; 
les  hollandoii  ne  voulurent  recevoir  aucun  mi- 
niftre du  roi  d'Efpagne  avant  qu’il  eût  reconnu 
leur  état  pour  une  tépublique  libre  & indépen- 
dante. Un  homme  noté  publiquement  d'infamie  , 
un  aventutier , un  fourbe  célèbre  par  des  impof- 
tures  publiques , un  miniftre  qui  vient  protefter 
contre  les  droits  8c  les  entreprifts  du  fouverain 
vers  lequel  il  cil  envoyé,  ou  qui  cft  chargé  de  lui 
faire  quelque  proportion  odieufe,  tendante  à le 
brouiller  avec  fes alliés,  ou  de  fomencer  quelque 
féditiou  dans  1 état,  comme  le  marquis  de  Bcdmar, 
ambaffadeur  d’Efpagne  à V'enife,  mérite  de  n’êtte 
pas  admis , ou  d étre  renvoyé  dès  fon  arrivée  fur 
Ls  frontières- 

Du  telle , comme  le  refus  d’admettre  un  minif- 
tre ell  une  forte  d'outrage  à celui  qui  l'envoie  , le 
prince  qui  le  refufe,  a befoin  d’une  caufe  grave  & 
légitime  pour  n’étre  pas  accu fé  de  violer,  linon 
le  droit  des  gens  , au  moins  les  bienféances  Se  les 
égards  que  les  fouverains  8c  les  peuples  fe  doivent 
Jes  uns  aux  autres. 

Un  fottvtroin  peut-il  refufer  de  rcconnoltre  le  carac- 
tère £ un  miniflre  public  apres  l’avoir  admis ? Les 
contradictions  ne  font  pas  plus  rares  entre  les  fou- 
verains dans  les  affaires  politiques,  qu'entre  les 
particuliers  dans  les  événemens  ordinaires  de  la 
vie.  Vers  la  lin  du  dernier  Tiède  , don  Bernardo 
de  Quiros  fut  envoyé  par  la  cour  de  Madrid  au- 
près des  Etats-Généraux,  en  qualité  d'amballadeur 
extraordinaire.  Son  admifwn  fut  privée,  parce  que 
le  penfionnaire  , d qui  il  montra  fes  lettres  de 
créance , lui  dit  honnêtement  que  fon  caraâère 
étant  affei  connu  des  Etats- Généraux  par  les  dé- 
pêches reçues  des  miniftret  d’Efpagne  , il  n’avoit 
pas  befoin  de  délivrer  publiquement  fes  lettres  de 
créance.  Don  Bernardo  de  Quiros  les  garda  donc 
fans  les  préfenter  ; mais  il  communiqua  , en  fa 
qualitéd’ambaffadeur.avecles  miniilres  des  Etats- 
Généraux.  Quelques  mois  après  , les  procédés  de 
la  cour  de  Madrid  contre  le  fleur  Scnonenberg , 
miniftre  des  bollandois  , déterminèrent  les  Etats- 
Généraux  à prononcer  une  interdiction  contre 
don  Bernardo  de  Quiros , c’eft-idire,  à lui  dé- 
clarer qu'on  ne  tecevroit  aucun  mémoire  de  lui , 
jufqu'i  ce  que  fa  cour  eût  réparé  fa  faute.  Malgré 
cette  déclaration,  i]  continua  i négocier  toutes 
les  affaires  qui  fe  préfentèrent  ; il  fournir  des  mé- 
moires non  lignes,  il  eft  vrai , auxquels  on  fit  ré- 


ponfe  ; il  conféra  fouvent  avec  le  penfionnaire  Si 
le  préfident,  Src.  En  1699,  époque  où  l'on  s’oc- 
cupa du  traité  de  partage  de  la  fucceftion  d’Efpa- 
gne , le  roi  ayant  écrit  à don  Bernardo  de  Quiros 
de  préfenter  à ce  fujet  un  mémoire  aux  Etats-Gé- 
néraux , il  alla  trouver  le  préfident  de  femaine, 
qui  avoir  ordre  des  Etats-Généraux  de  refufer  le 
mémoire,  fous  prétexte  des  procèdes  violons  de 
la  cour  de  Madrid  contre  le  fleur  Schonenberg. 
Les  Etats-Généraux  autorifècent  la  conduire  du 
préfident  de  femaine , 8c  M.  de  Quiros  fe  plaignit 
avec  juftice  de  ce  que,  par  l’énoncé  de  leur  réfu- 
tation , ils  fembloient  le  regarder  comme  n’ayant 
point  encore  été  admis  ni  reconnu  en  qualité  de 
miniftre  du  roi  catholique  ; il  prouva  très-bien  que 
fon  admljpon  avoir  eu  une  notoriété  fulfifante.  Les 
leûeurs  curieux  trouveront  les  détails  de  cette  dif- 
pure  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Robinet,  article 
Admission. 

V , pour  ce  qui  regarde  le  cérémonia1  de 
VadmljJion  publique  8c  folemnelle,  les  mots  Au- 
dience, Entrée,  Lettres  de  creance. 

ADOPTION  , f.  f.  C’eft  un  aéle  autorifé  par  la 
loi  , & qui  donne  le  droit  de  choifir  quelqu'un 
d'une  famille  étrangère,  pour  le  traiter  comme  fon 
propre  enfant.  Le  Dictionnaire  de  Jurifprudence 
rraite  cette  matière  ; mais  comme  il  ne  parle  pas 
de  V adoption  dans  les  familles  fouveraines  , nous 
en  dirons  ici  quelques  mots. 

Les  fouverains  ont  donné , dans  les  derniers  fiè- 
cles , des  exemples  d'une  adoption  plus  ou  moins 
reffemblame  à 1 ancienne. 

Jeanne  première , reine  de  Sicile  8r  de  Naples, 
comteffe  de  Provence  , adopta  en  1 581 , Louis  de 
France,  duc  d’Anjou,  fils  du  roi  Jean  I 8r  frère 
de  Charles  V,  au  détriment  de  fon  neveu  Al- 
phonfe  , roi  d’Arragon  , qu'elle  avoir  auparavant 
adopté  , 8c  qu'elle  rejetta  alors  pour  caufe  d’in- 
gratitude. 

Louis  d’Anjou , petit-fils  de  celui  dont  nous  ve- 
nons de  parler , fut  adopté  en  141J  par  Jeanne  II, 
reine  de  Sicile  i ce  prince  étant  mort , Jeanne  II 
h: , dix  ans  après,  un  autre  teftament  en  laveur 
de  René,  duc  d'Anjou,  pour-lors  prifonnier  de 
Philippe,  duc  de  Bourgogne.  Le  même  René  d’An- 
jou , devenu  comte  de  Guife , eut  le  duché  de 
Bar  8c  le  marquifat  de  Pont-i-Moiiffon,  parce  que 
Louis  , cardinal  8c  duc  de  Bar , l'adopta  , & |* ins- 
titua fon  héritier,  à charge  de  porter  fon  nom  &c 
fes  armes. 

Henri  ou  Eric,  duc  de  Poméranie  , fut  adopté 
par  Marguerite  , reine  de  Danemarck  , de  Suède 
8c  de  Norvège.  Cette  adoption  eft  célèbre  dans  le 
nord.  Voyc[  Union  de  Calmar. 

On  lit  dans  Guichardin,  que  François-Marie  de 
U Rovèrc,  duc  d'Urbin , fils  de  Jean,  frère  dq 
pape  Jules  III , ne  fuccéda  à cc  duché , en  1 J08  , 
que  parce  qu’il  fut  adopté  par  Gui  - Balde  fon  on- 
de 
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de  materne! , adoption  que  le  pape  confirma  en 
confiKoire. 

L’hiftoire  de  Venife  fournit  des  exemple*  d'une 
adoption  lingutière:  cette  république  adopta  noble 
vénitien  Jacques  , toi  de  Chypre , fils  d'un  autre 
Jacques  ,aurti  roi  de  Chypre,  8c  de  Catherine  Cor- 
mro  , comme  elle  avoit  adopté  Catherine  Cor- 
naro  en  la  mariant.  Jacques  II  étant  mort  peu  de 
temps  après,  la  république  Te  fit  adopta  elle- 
même  par  la  reine  Catherine  , afin  de  devenir 
héritière  de  l une  8c  de  l'autre  ; de  Jacques,  i 
titre  de  m.re  adoptive  ; 8c  de  Catherine  , à titre 
du  fille  adoptive.  C’elt  par  cette  voie  , alfez  peu 
l -gitime,  que  Venife  avoit  acquis  le  royaume  de 
Chypre , qui  lui  a été  enlevé  depuis  par  le  Grand- 
Ssigneur. 

Lotfque  François,  grand -duc  de  Tofcane, 
époufa  là  nuitrelle  Blanche  Capelio  , fille  d'un 
marchand  de  Venife , la  république , pour  ren  dre 
cette  belle  vin  tienne  digne  du  grand-duc  , l'a- 
dopta pour  fa  fille , 8c  lui  donna  le  titre  de  rtint 
de  Chypre . 

Louife-Marie  de  Gonzagues  de  Clèves , mariée 
en  lu+f , à Ladiflas,  roi  de  Pologne,  futadoptée, 
par  honneur,  par  l.ouis  XIV  , roi  de  France.  Le 
contrat  portoit  : « Sa  majefté  donnant  en  mariage 
•>  au  roi  de  Pologne  ta  fufdite  dame  pt  ineeflie  , 
» comme  fi  elle  étoit  fa  fille.  » 

Un  exemple  encore  plus  récent  d’une  pareille 
adoption  eft  celui  de  Louife-Elifabeth  d’Orléans  , 
fille  de  Philippe  d’Orléans,  régent  de  France, 
qui  fat  mariée  en  1711,  comme  fille  de  Louis  XV, 
à l.ouis  I , alors  prince  des  Afturies,  8c  depuis  roi 
d’Efpagne. 

Mais  la  plupart  de  ces  adoptions  ne  font  que 
des  cérémonies  & des  titres  d’honneur  , qui  ne 
donnent  aucun  titre  à h fuccelfion.  U faut  aire  la 
même  chofe  de  celle  d' Alexis-Lange  Comnène  , 
empereur  de  Conftancinople , qui , après  avoir 
fait  recevoir  le  baptême  d Jabatine , fille  du  iultan 
dlconium  , l'adopta  de  cette  adoption  purement 
honorifique  qu'employoient  les  grecs  à l’égard 
des  princes  étrangers. 

ADORATION  DU  PAPE,  cérémonie  qui  fe 
fait  après  l’éleâion  d’un  nouveau  pontife.  « Dès 
» que  le  pipe  ell  élu , dit  l’auteur  du  Tableau  de 
» ta  cour  de  Rome , les  cardinaux , chefs-d’ordre  , 
» lui  demandent  Ton  confentemeni,  8c  le  nom  qu'il 
*•  a réfolu  de  prendre. 

» Les  maîtres  des  cérémonies  font  un  procès- 
» verbal  de  ce  qu'il  déclare , 8c  en  donnent  aÛe 
•>  au  collège.  Les  deux  premiers  cardinaux- dia- 
» cres  prennent  le  nouveau  pape  8c  le  mènent 
«•  derrière  l’autel , où  , avec  l’aide  des  maîtres  des 
» cérémonies  8c  du  facriftain,  qui  eft  toujours  de 
>,  l’ordre  des  Augufiins , on  le  dépouille  de  fes 
» hibits  de  cardinal  pour  le  revêtir  de  ceux  du 
» pape  , qui  font  la  foutane  de  taffetas  blanc , le 
■>  rocher  de  fin  lin  , le  camail  de  fatin  rouge  8c  le 
».  bonnet  de  même  , brodé  en  ot  8c  formonté 
CE. 371.  polit,  ii  diplomatiaue.  Tom.  1, 
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>•  d*ure  croix.  Le  pape  eft  alors  porté  dais  fi 
» chaire  devant  l'autel  de  la  chapelle  où  s’eft  faite 
■>  l'éleétion , 8c  c’eftlà  que  le  cardinal  doyen  3c 
» enfuite  les  autres  cardinaux  adorent  à genoux 
» fa  fainteté , lui  baifent  les  pieds  8c  la  main  droi- 
»>  te:  le  faint-père  les  relève,  leur  donne  le  bai- 
•>  fer  de  paix  a la  joue  droite.  Le  premier  cardi- 
>«  nal-diacre  , précédé  du  premier  maître  des  ce- 
» munies , qui  porte  la  croix , 8c  d’un  chœur  de 
» muficicns  qui  chantent  l’antienne  Kece  faeerdos 
» magnas , 8cc.  voici  le  grandprétre , 8cc.  va  en- 
.*  fui  te  à la  grande  loge  de  S.  Pierre , où  le  maître 
» maçon  fait  ouvrir  la  porte,  afin  qu’un  des  car- 
» dioaux  puiffe  paffet  dans  la  baluftrade;  ce  car 
» dinal  avertit  le  peuple  de  l'éleélion  du  pape  , 
» en  criant  de  toute  fa  force  : Annuntio  vobts  gau- 
n dsum  magnum  ; habemas  papam.  Nous  vous  an- 
u nonçons  une  grande  joie  ; nous  avons  un  pape. 
» Alors  une  grande  coulevrine  de  S.  Pierre  tire 
» un  coup  fans  boulet , pour  avertir  le  gouverneur 
» du  chiceau  Saint-Ange  de  faire  U décharge  de 
,,  toute  fon  artillerie  : on  fonne  toutes  les  cloches 
» de  la  ville , 8c  l’air  retentit  du  bruit  des  um- 
» bours  , des  trompettes  8c  des  tymbales.  Le 
u même  jour , deux  heures  avant  la  nuit , le  pape , 
» revêtu  de  fa  chape  8c  couvert  de  fa  mitre  , eft 
» porté  fur  l’auret  de  la  chapelle  fixtine , où  les 
» cardinaux  , avec  leurs  chapes  violettes , vien- 
w nent  adoiet  une  fécondé  fois  le  nouveau  pon- 
» tife,  qui  ell  allîs  fur  les  reliques  de  la  pierre 
» facrée.  On  brife  la  clôture  du  conclave  , 8c  le* 
» cardinaux,  précédés  de  lamufique,  descendent 
a au  milieu  de  l'églife  de  S.  Pierre.  Le  pape  ar- 
» rive  , porté  dans  fon  fiége  pontifical , fous  un 
» grand  dais  rouge  , embelli  de  franges  d’or  ; fes 
» eftafiets  le  mettent  fur  le  grand  autel  de  S.  Pierre , 
» où  le*  cardinaux  l’adorent  pour  la  troifièmefois  ; 
» 8c , après  eux , les  ambj (fadeurs  des  princes , en 
•>  préfence  d’une  multitude  de  fpeftateurs  dont 
» cette  vafie  églife  ell  remplie  iufqu’au  bouc  de 
» fon  portique.  On  chante  le  Te  Dcum , puis  le 
» cardinal  doyen , étant  au  côté  de  l’épitre  , dit 
» les  verfets  8c  oraifons marqués  dans  le  cérémo- 
•>  niai  romain.  On  defeend  le  pape  fur  le  marche- 
» pied  de  l'autel  : un  cardinal-diacre  lui  ôte  la 
» mitre,  8c  il  bénit  jJemnellement  le  peuple, 
a après  quoi  on  lui  ôteies  omemens  pontificaux  i 
» 8c  douze  porteurs , êêtus  de  manteauf  d’ccar- 
» late  qui  vont  jufqu’i  terre  , le  mettent  dans  fa 
» chaire , 8c  le  portent  élevé  fur  leurs  épaules 
*»  jufques  dans  fon  appartement.  » 

L’ufage  de  baifer  les  pieds  du  pape  eft  fort  an- 
cien dans  l’églife  s 8c,  fuivant  Bamnius,  en  trou- 
ve, dès  l'an  104,  des  exemples  d'un  pareil  hom- 
mage rendu  au  vicaire  de  Jefus  - Chrift.  Nous 
voyons , dans  l'hiftoire  , les  plus  puifTafts  monar- 
ues  dépofer  leur  gloire  aux  pieds  du  fucccfteur 
es  apôtres  ; 8c  , fi  l’on  en  croit  le  pape  Gré- 
toire  XIII , cet  hommage  étoit  de  leur  part  un 
ievoir.  L’églife , dit  ce  fier  pontife  , dans  la. 
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faufT-  idée  qu’il  avoit  onçiie  des  prorogative»  de 
ton  liage  ; « 1 eglife , en  epoul'ant  le  vicaire  du 
»>  Jéfus-Chrift , lui  a apporté  la  plus  riche  & la 
•>  plus  précieule  dot,  qui  eff  la  plénitude  du  pou 
» voir  fpitituel  8c  temporel:  elle  lui  a donné  la 
»>  traître  comme  un  gage  de  fon  autorité  fpiritut  lie  , 
» & la  couronne  comme  une  marque  ae  Ta  puif- 
» lance  temporelle.  La  mitre  eft  le  fvu.b  le  du 
» facerdoce , 8c  la  couronne  celui  de  la  royauté. 
•»  F.n  le  révérant  de  ces  ornetnens , elle  l'a  eunfti 
» tué  le  vicaire  de  celui  qui  porte  écrit  fur  les  vé 
» temens  8c  lur  fa  cuifTe  : Le  roi des  rois  , te  fei- 
» gneur  des  feigneurs.  » 

De  peur  que  les  honneurs  que  l’on  rend  au  chef 
de  l'égli'e  ne  devinrent  un  ait  a d'idolàitie  , les 
papes  ont  fait  mettre  une  croix  fur  l'empeigne  de 
leuts  fouliers.  Ainli  ce  n'eft  pas  , à ptoprement 
parler , les  pieds  du  pape  que  l'on  baife  j c'cft  la 
croix  de  J.  C. 

Quant  à l'ufage  de  porter  le  pape  fur  les  épaules 
de  quelques-uns  de  fes  fujets,  on  peut  le  regarder 
comme  un  refte  du  faite  des  grands  de  l'ancienne 
Rome , qui  le  faifoient  porter  par  des  efclaves  , 
dans  une  tfpèce  de  litière.  Etienne  11  eft  le  pre- 
mier que  l'on  ait  porté  aiuG.  Platina,  hiltorien 
des  papes , laide  entrevoir  que  cet  honneur  fut 
rendu  à Etienne , en  confidération  de  fon  grand 
mérite.  Il  fe  présente  ici  une  queftion  de  diplo- 
matique qu’il  faut  examiner. 

Les  mini f res  des  primes  proteftsns  doivent-ils  Irai  fer 
les  pieds  do  pope  ? Les  particuliers  admis  à l'au- 
dience du  pape  lui  bai  font  les  pieds.  Les  ambaffu- 
deurs  des  princes  catholiques  lui  donnent  auifi 
cette  marque  de  refpeét.  Mais  il  n'eft  pas  décide 
que  les  miniftres  des  puiffances  protellantes  lui 
doivent  le  même  honneur.  Des  ambaffadeurs  de 
Rufite  8c  de  Perfe  l'ont  fait  apres  avoir  témoigné 
quelque  répugnance  (j)  : mais  c'étoit  dans  dts 
cnnioRéfures  où  leurs  maîtres  avoient  des  ména- 
gement à garder  avec  la  cour  de  Rome.  Les  deux 
exemples  qu'on  vient  de  citer  ne  prouvent  rien  : 
l'ambafTadeur  rude  et  l'ambafTadeur  perfan  ne  vi- 
rent peut-être  dans  ce  baifer  , qu'une  des  profit  j- 
tions  dont  l’ufage  eft  établi  dans  les  cours  de 
l'Orient ; d’ai' leurs  ils  font  contredits  par  d'autres 
exemples.  Jamais)  le  prin*  Zizim  , fils  de  Maho- 
met Il  .empereur  des  "Çurcs , ne  put  fe  réfou- 
dre  à te  proltemer  devant  le  pape  Innocent  VIII, 
qui  lui  donnait  audience , 8c  le  comte  de  Vo- 
ronzov . vice-chartcelier  de  Ruflîe  , qui  eut  une 
audience  du  pape  en  1748  , fut  difpenfé  de  tout 
cérémonial. 

La  raifon  paroi t décider  la  queftion.  d’une  ma- 
nière négative  On  baife  les  pieds  du  pape  comme 
chef  de  la  religion  catholique , 8c  les  proteftans  ne 
lui  doivent  pas  déférer  uu  honneur  attaché  J une 
qualité  qu’ils  ne  reconnoiffent  point.  On  ne  fou- 
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tiendra  pas  que  l’on  baife  les  pieds  du  pape  comme 
princ;  idcuüeri  car  U croix  b.'odee  lu;  l'empei- 
gne de  les  louhers  prouve  le  contraire,  8c  il  eft 
lilr  que  les  honneurs  dus  aux  piincts  feiuhers 
comme  tels  , fe  rég  ent  fur  L ut  grandeur  8c  leur 
puiflance:  or , fous  ce  point  de  vue,  le  pape  le 
céderoit  aux  rois  de  France  , d'F.fpagne  8c  à bem- 
coup  d’autres  princes  catholiques;  & lois  d élie 
eu  droit  d'exiger  d eux  un  hommage  qu’il  ne  leur 
accorde  pas  , ilfcroitdans  le  cas  de  leur  rendre  de 
plus  grands  honneurs  qu'il  ne  pourroit  en  pré- 
tendre. Les  pioteftant  ne  doivent  donc  point  bai- 
fer  les  pieds  du  pape,  il  eft  bon  de  dire  que  ccs 
points  de  cérémonial  n'obligent  que  ceux  qui 
veulent  s'y  loumettre,  8c  s'ils  ont  quelque  choie 
d'avililTanc , il  eft  permis  de  ne  pas  les  obferver. 
Ainfi  don  Garcias  de  Si'va  Figueroa  , ambalh- 
deur  d'Efpagne  en  Perfe,  au  commencement  du 
XVIIe  fiècle,  eut  raifon  de  refufer  de  le  foumet- 
tre  aux  proftrations  qu'on  exigeoit  de  lui  devant 
le  feuildela  porte  du  palais  des  fophis.  Cérémonial 
diplomatique  des  princes  de  t Europe.  Science  du  gou- 
vernement. Droit  des  gens  , par  M.  de  Réal,  Poytj 
l'art.  Pape  : nous  y parlerons  de  l'eletlion  du  pope 
par  adoration . 

ADRESSE  DES  CHARTRES  ET 
DIPLOMES. 

Les  bulles  des  papts  eurent  quelquefois  des 
adreffes  , à en  juger  par  certaines  bulles  de  Gré- 
goire VII. 

Les  chartes  prirent  affez  fouirent  dans  les  pre- 
miers fièdes  la  forme  de  lettres,  8c  elles  eurent 
des  adreffes  en  règle.  Au  VIII*  fiècle  les  châtres 
par  Icfquelles  on  donnoit  un  bien  aux  églifes , 1 tir 
étoient  ordinairement  adrefTees.  Le  plus  fouvent 
néanmoins  le  donateur  adrclfoit  fa  charte  à l'abbé 
8c  à la  communauté  , ou  à l'évêque  8c  au  clergé. 

Lorfque  les  rois  de  France , dans  les  XIV*  8c  XV* 
fiècles,  donnoient  des  diplômes  un  pen  folemnels, 
c'étoit  par  le  miniftètedu  cenfed  ; le  chancelier  s'y 
trouvoit  rarement  pour  les  fceller,  et  quoiqu'il  y 
aflillit . on  avoit  coutume  , au  commencement  du 
XIV*  fiècle,  de  lui  adreffer  le  diplôme  pour  fis 
ligner.  La  formule  de  cette  adrrjfe  elt  finguliére  : 
elle  eft  placée  à la  fin  du  diplôme  après  les  dates , 
8c  conçue  en  ces  termes  : Per  regem  ; ai  re/atio- 
nem  conflit  in  quo  eratis  vos  , 8c  le  nom  du  fecré- 
taire , ou  Per  concitium  in  quo  eratis  vos.  Il  y a plu- 
fieurs  raifons  ducroire  que  ce  vos  étoit  adreffé  au 
chancelier. 

11  eft  probable  que  ce  fut  cette  aireffe  qui  donna 
Heu  à l'ordonnance  de  Charles  VI , encore  régent , 
d' aptes  laquelle  toutes  lettres- patentes  doivent 
8tr«  fce'lées  du  grand  fceau  , 5r  examinées  à la 
chancellerie.  Koyc{  l'article  Adresse  en  matière 
iénéfeiate , du  DiéL  de  Jurifprudence. 

Adresse  au  roi  en  Angleterre.  Les  anglois 
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donnent  te  nom  i'ad'ejfe  aux  requête»  du  parte-  | 
ment  au  roi,  aufli  bien  qu'aux  piretts  3e  auires  , 
écrit»  que  les  corps  villes  ou  provinces  ptéfen- 
tent  à ce  prince  dans  les  occafions  extraordinaires 
8e  loi  Tinnelhs , 8t  même  aux  Amples  complimens 
de  félicitation.  On  dit  que  ces  adreffes  de  ta  part 
des  communautés , villes  & provinces  d'  Angle- 
terre, s'imroduifirent  lorsque  l.ouis  XIV  déclara 
u'il  reconnoiffoit  le  fils  du  roi  Jacques  pour  prince 
e Galles,  8c  que  Howard  tut  1 auteur  de  Citte 
invention  en  1089. 

ADULATEUR,  ADULATION.  On  nomme 
adulateurs  ceux  qui,  parbaflefteSc  par  intérêt,  don- 
nent des  louanges  excetlives  à une  perlonnc  qui 
ne  les  mérité  pas.  Nous  ne  parlerons  ici  que  aes 
adulateurs  des  princes. 

V adulateur  etl  encore  plus  bas  Je  plut  vil  que 
le  flatteur.  V adulation  elt  une  plante  venimeuie 
qui  croit  en  abondance  partout,  mais  principa- 
lement dans  les  cours.  On  n'ofe  point  dire  la  vé- 
rité à Tes  fupérieurs , & celui  qui  ne  voit  per- 
forine au  dcITus  de  lui,  elt  à peu- près  filrde  ne  la 
jamais  connoître.  On  ne  citeroit  peut-être  pas  un 
exemple  d'un  prince  qui  ait  appris  la  vérité  de  la 
bouche  de  tes  coût  titans,  fur  les  objets  dont  il 
lui  impnrtoit  d'être  inftruit.  La  vérité  tft  (impie 
8 c inaltérable  : on  ne  fauroit  1a  mouler  à fa  fan- 
uiiie.  Le  menlonge , enfant  de  l'imagination  , cil 
capable  au  contraire  de  prendre  routes  fortes  de 
formes  agréables. 

On  flatte  tous  ceux  qui  occupent  de  grandes 
places,  8c  on  prodigue  aux  princes  l'adulation  la 
plus  vile-  Galba  étoit  méprifé  pour  fon  avarice  8c 
fa  vieille!!;  : on  déielloit  fa  févérité  j cependant 
la  multiplicité  de  fes  adulateurs  augmrntoit  cha- 
que jour.  Tout  s'abatlToit  devant  lui,  parce  qu’il 
pouvoir  tout.  Le  peuple,  le  fénat  8c  les  citoyens 
des  noms  les  plus  diftmgués  s'emprtfferent  de  lui 
demander  D mort  d’Oihon  8c  le  bairnifTemem  de 
fés  complices.  On  apprit  qu'Othon  venait  d'être 
alfalTmé  i les  courtifans  8c  le  peuple  fe  rendirent 
en  hâte  au  palais;  d'abord  ils  fe  félicitèrent  mu- 
tuellement de  la  mort  d'Othon,  mais  ils  gémirent 
enfuite  de  n'avoir  pas  eu  ie  bonheur  de  lui  porter 
le  coup  mortel. 

. L'adulation  amollit  l'ame  des  princes  8c  cor- 
rompt leurs  mœurs;  elle  les  rend  négligeas, 
pardieux  , 8c  leur  fait  oublier  leurs  devoirs. 
Comme  ils  prennent  fouvent  l'adulation  pour  une 
forte  de  poluefft  affeéiueulê  , ils  imaginent  que 
ceux  qui  les  flattent,  les  aiment;  8c  fcdilics  par  ces 
dehors  trompeurs,  ils  donnent  leur  confiance  8c  les 
emplois  les  plus  diftingué»  à leurs  plus  dangereux 
ennemis.  La  plupart  des  maux  qu'ils  commettent , 
font  les  fruits  des  leçons  8c  de  la  baffeCTe  des  cour- 
tifans. Ils  ne  fe  conduiraient  point  su  gré  de  leurs 
caprices  , fi  on  ne  les  aüuroit  pas  qu'ils  peuvent 
faire  ce  que  bon  leur  femble. 

• On  leur  perfuade  que  tes  opérations  les  plut 
tyranniques,  que  les  violences  tes  plus  cruelles  j 
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font  le  réfultat  d'un  gouvernement  juflî,  8c  que 
leur  règne  eft  chéri  du  peuple.  Cette  f-ulfe  idée 
les  empêche  d;  fe  repentir  ou  de  fe  corriger.  Les 
fl.treurs  d;  Néron  tournoient  Sénèque  en  ridicule , 
ils  lui  répetoient  chique  jour  qu'il  n'avoitpas  be- 
foin  de  tuteur.  Ceux  «le  Commode  l indifpofèrent 
également  contre  des  hommes  expérimentés  qui 
avosent  fervi  de  confeil  à fon  père.  Néron  Se 
Coinmode  n’écoutèrer.t  que  leurs  adulateurs  ; leur 
fin  fut  tragique,  & leur  mémoire  eft  en  exécration. 
C’eft  dans  I hilloire  des  empereurs  de  Rome , 
qu'on  voit  fur  tout  l.s  effets  pernicieux  de  l'uda- 
tatian.  Lotlqtie  ces  monftres  couronnés , dont  on 
ne  prononce  le  nom  qu'avec  horreur,  déchiraient 
le  handcau  qui  couvroit  leurs  yeux , ils  voyoient 
leur  trôn;  chancelant  ou  rertverfé , 8c  quelque- 
fois le  glaive  du  bourreau  fulpendu  fur  leur  tête. 
Les  adulateurs  les  affiégcoient  encore  à cette  épo- 
que. ils  trompoienr  Galba  peu  d'isUans  avant 
qu'il  ne  fût  égorgé  1 ils  lui  répétoient  qu'il  n'avoit 
rien  à craindre;  ce  qui  fait  frémir.  L ‘adulation  eft 
plus  grande  eu  proportion  de  la  méchanceté  de 
ceux  i qui  on  i'adreiTe.  Voilà  pourquoi,  dit  Pline, 
les  empereurs  les  plus  déteftés  furent  ceux  aux- 
quels on  prodigua  le  plus  d'éloges;  car,  ajoute- 
t-il  , la  diflimulation  ert  plus  adroite  8c  plus  inge- 
nieufe  que  la  fincérite,  ta  lérvitude  que  la  liberté, 
la  crainte  que  l'amour.  L'adulation  eft  donc  un 
figne  d'efcUvage  t elle  ne  peut  fubfifter  avec  léga- 
lité, ni  avec  la  liberté  qui  eft  la  fource  de  l'égalité. 
Elle  eft  fur-tout  ennemie  irréconciliable  de  b 
vérité.  Les  adulateurs  qui  affligent  un  prince,  ne 
manquent  jamais  d'écatterde  lui  ce  qui  pourrait 
lui  donner  des  lumières.  Aulli  les  princes  les  plus 
livrés  à V adulation  ne  s'en  apperçoivenr-i!s  pas  ; 
leur  aveuglement  vient  de  deux  caufes  : d'abord  de 
l'inclination  feerète  qu'ont  tous  les  hommes,  8c 
fur-tout  les  grands  pour  les  éloges;  enfuite  de  la 
reffexbbnce  de  Vaaulatian  avec  une  afleéfton  fin- 
cère  8c  un  refpeét  légitime. 

L’adulation  eft  cruelle  à bien  d'autres  égards. 
Les  adulateurs  font  des  calomniateurs,  qui  don- 
nent fans  fcrupuleles  confeils  les  plusfanguinaires. 
Chaque  livre  qui  les  choque,  ett  un  libelle  ; chaque 
aôion  qui  leur  deplair,  eft  un  trime  de  trahi  fon  ou 
de  fédition. 

Si  les  adulateurs  font  les  tyrans , les  tyrans  font 
aufTt  les  adulateurs.  Les  princes  ne  feraient  jamais 
tyrans  s’il  n'y  avoit  des  hommes  aflex  lâches  pour 
careflirr  la  tyrannie.  11  leur  faut  des  mains  ferviies 
pour  exécuter  leurs  volontés , & des  bouches  fer- 
viles  pour  en  parler  avec  éloge.  Quoique  les  cour- 
tifans de  Néron  l'exhortaffent  à ruer  fa  mère,  il 
n'ordonna  ce  parricide  qu'en  ftémiftanr.  Dés  qua 
fon  ordre  for  exécuté , il  parut  accablé  de  re- 
mords 8c  de  douleur;  il  redouta  les  fuites  de  fon 
forfait.  Mais  ceux  qui  l'environnoient , ne  tardè- 
rent pas  à difîiper  fes  frayeurs.  Tranquillité  fur  co 
premier  crime,  il  en  commit  bientôt  de  nouveaux! 
d s'abandonna  ault,  violences  les  plus  terribles,  8c 
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il  Ce  plongea  dans  la  débauche  & l'Infamie.  Sans  le» 
adulateurs,  le  milieu  & la  fin  de  fon  règne  tuiTenc 
peut-être  été  dignes  du  commencement  que  tous 
les  hilloriens  ont  célébré. 

Si  l'autorité  du  prince  eft  limitée  , \‘ adulation le 
fera  aufli}  elle  elt  fans  bornes  lorfque  l’autorité 
l’eft  elle-même.  L’efprit  de  cour  & Yadulation 
dominent  moins  Jans  une  monarchie  mixte  , que 
fous  un  gouvernement  arbitraire;  dans  un  guu- 
vernemtnt  ariftociatique,  que  dans  une  monarchie 
illimitée,  8c  moins  à proportion  dans  un  gouver- 
nement populaire.  La  parfaite  égalité  fait  évanouir 
route  adulation  t & une  fouveraineté  abfolue  la 
lait  monter  au  plus  haut  degré. 

La  corruption  des  buts  commence  d'ordinaire 
par  les  grands,  ou  pour  mieux  dire,  ce  four  eux 
qui  font  les  premiers  auteurs  de  la  corruption , 8c 
ils  fe  dtffinguent  toujours  parmi  ceux  qui  flattent 
les  rois.  Le  prince  qui  gouverne  ou  qui  veut  gou- 
verner arb:trairement,  eiève  aux  emplois  ceux  qui 
loue- 1 tout  ce  qu'il  fait , 8c  qui  ne  lui  demandent 
aucune  raifon  de  fa  conduite  i plus  ces  adulateurs 
ont  à gagner  ou  à perdre,  plus  ils  font  de  bafléfles 
fie  plus  ils  flittent  fervilemint.  Ils  fe  dédomma- 
gent de  leur  fUvitude  fur  le  peuples  s'ils  font  vils 
8c  rampans  pour  ceux  qui  font  au-defliis  d'eux , 
ils  traitent  avec  une  extrême  hauteur  ceux  qui  leur 
font  fournis.  La  même  bafle-ffe  d'efjprit  les  porte 
également  à \‘ adulation  8c  à l'oppreuion.  Ces  deux 
vices  fe  touchent,  8c  on  difoitavec  raifon  de  Cali-  i 
gula , qu'il  n'y  eut  jamais  un  efclave  plus  com- 
plaifant,  ni  un  maître  plus  ci  uel  8c  plus  détcftable. 
Les  bachas  font  les  elthves  du  grand-feigneur,  8c 
on  fait  avec  quelle  barbarie  ils  traitent  les  peu- 
ples de  l'empire  ottoman.  II  ne  faut  pas  confon- 
dre avec  l' adulation  les  éloges  d'étiquette  qu'on 
donne  par-tout  aux  princes,  ni  les  louanges  qu'on 
leur  prodigue  quelquefois,  afin  d'intérefTer  leur 
clémence.  On  peut  exenfer  Marcus-Terentius , 
qui,  pour  défendre  fa  vie  en  danger,  dit  d Tibère: 

« Les  dieux  vous  ont  donné  la  diredtion  fupréme 
» de  toutes  chofes , 8c  nous  ont  !ajfTé  la  gloire  de 
~ l'obéi  (Tance.  » Au  commencement  du  règne  de 
Néron , les  fénareurs  firent  bieD  de  louer  quelques 
allions  de  cet  empereur,  qui  atmonçoient  un  prince 
occupé  du  bonheur  de  fon  peuple  s ils  vouloient 
lui  infpirer  le  defir  de  la  gloire  Se  exciter  fon  ému- 
lation. Thrafeas-Petus  , qui  défendoit  le  préteur 
Antillius,  accufé  d'avoir  écrit  une  fatyre  contre 
l’empereur,  eut  raifon  de  louer  la  démence  du 
prince  s il  ne  fongeoit  qu’à  obtenir  le  pardon  de 
laccnfe. 

ADVOUE,  adj.  Le  proteéleur  ou  le  patron 
d'nn  corps  ou  d'une  focieté. 

Ce  mot  virât  du  latin  advoeatus,  appellé  à l'aide, 
ou  de  advotare , donner  fon  fuffrage  pour  une 
chofe.  Le  Diâionnaire  de  Jurifprudence  parle  des 
différentes  efpèces  d'advoués  : noos  y renvoyons  le 
leéfeur.  ). 

Nous  ajouterons  ici  que  les  empéreurs  d'Occident 
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prennent  le  titre  à'advoaés  de  téglifi.  C'eft  Charle- 
magne qui  l’a  porte  le  premier.  Le  pape  le  lui 
conféra  pour  avoir  protégé  l'Italie  8c  l'églife 
contre  le»  Lombards.  Dès-  ors  tous  les  empe- 
reurs en  ont  été  décores,  & dans  les  capitulations 
de  l'empire,  ils  promettent  expreffémtm  qu’eu 
qualité  aadnoués  ou  d’avocats  de  l'églife  (car  ces 
lieux  mots  ligmfknt  ici  la  même  choie  ) , ils  pro- 
tégeront l'églife  8c  le  clergé.  On  fait  combien  les 
i circonlt  nces  modifient  ces  fortes  de  ptomeffes, 
8c  l’Europe  connoir  aujourd’hui  les  rëponfes  de 
l'empereur  Jofeph  11  au  pape  Pie  VI. 

Advoue  impérial.  On  nommoit  ainfî  un  mi- 
giflrat  établi  autrefois  par  les  empereurs , pour  ad- 
minifirer  la  jullice  en  leur  nom  dam  les  villes  de 
l'empira. 

Les  monaftères,  égüfes  8c  évéthi's  avoient 
aufli  leurs  advoués  ou  avocats  pour  foutenir  leurs 
droits  8c  rendre  la  jullice  à leuis  vaffaux. 

Les  advoués  impériaux  répondent  affez  à ce  qu'on 
appelle  Vidâmes  en  France.  Voyez  l’art.  Vida  m es. 

ADV  OUER1E , f.  f.  Cotte  dignité  ne  fubfiffe 
plus.  C'étoit  un  patronage  de  certains  princes  Sc 
léigneurs  particulière  fur  des  monaffères  Se  des 
égüfes  , en  vertu  duquel  ils  rendoient  la  jullice  au 
nom  de  ces  monallères  8c  de  ces  égüfes,  com- 
patoiffoient  en  leur  place  devant  les  tribunaux, 
iàifoient  leurs  affaires  temporelles , les  proté- 
geoient , 8c  en  tiroient  des  revenus.  Ces  pro- 
telleurs  étoient  nommés , on  par  les  fondateurs 
même  des  couvent , ou  par  les  empereurs  8c  les 
rois.  Aujourd’hui  la  plupart  des  monaftères  fe  font 
affranchis  des  Advoueries  , qu’ils  regardoient 
comme  un  joug  onéreux. 

ADVOYER , f.  m.  Le  terme  d'advoyer  vient 
originairement  de  celui  à'adveué.  On  le  donnait 
autrefois  à un  magiftratou  officier  qui  adminiftroit 
la  juftice  dans  certaines  villes  impériales. 

Il  y aufli  des  advoyers  dans  piuGeurs  villes  de 
Suiffe,  8c  ce  titre  cft  affeûé  fpécialement  aux  pre- 
miers magittrats  des  cantons  de  Beme , de  Lu- 
cerne , de  Fribourg  8c  de  Soleure. 

AFFAIRES  POLITIQUES.  On  appelte  ainfi 
toutes  les  affaires  qui  concernent  le  gouvernement 
des  états,  (oit  au  dedans  ou  au  dehors , telles  que 
l'adminiftration  de  la  jullice,  la  police,  les  finan- 
ces , les  négociations , 8cc.  Quoique  la  manière 
de  traiter  les  affaires  varie  fuivant  leur  nature  8c 
fuivant  les  circonftances,  il  cftpoflible  néanmoins 
d’é-ablir  quelques  règles  générales.  On  a befoin 
par-tout  d’ordre  dans  les  départemens,  de  fa- 
geffe  dans  la  direûion , de  promptitude  dans  l’ex- 
pédition. Nous  allons  développer  chacun  de  ces 
trois  points. 

De  l'ordre  dans  les  départemens. 

Les  affaires  d’un  état  font  fi  multipü'ées , qu’il 
sft  néceuairc  de  les  diftribuer  en  différem  dépar- 
tement ou  collèges  fupérieuis,  8c  de  fubdivifer- 
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cm  département  ou  collèges  en  bureaux  ou  fecré- 
taireries.  Chaque  branche  doit  avoir  fes  bornes 
fixcSj  de  manière  que  tous  les  département  l’oient 
dans  une  harmonie  perpétuelle , fans  qu'aucun 
d’eux  puifle  empiéter  furies  droits  & les  privi'eges 
dis  autres,  ou  s'arroger  leurs  fonctions.  Le  véri- 
table homme  d'état,  qui  fait  établir  le  gouverne- 
ment fut  la  bafe  inébranlable  de  l’ordre,  a loin 
d’entretenir  cette  harmouie,  Sc  d’empêcher  qu’on 
ne  confond:  ces  bornes. 

Toutes  les  affaires  des  gouvernemens  les  plus 
vaiies  & les  plus  compliquées  peuvent  fc  réduire 
à huit  chefs,  qui  font , I.  l adminillrationdela  juf. 
tice  ; II,  les  affaires  eccléfialiiques;  III.  les  affaires 
étrangères;  IV.  la  guerre;  V.  les  finances;  VI. 
le  commerce;  Vil.  la  mâtine;  VIII.  la  police  : 
de  là  téfultent  huit  grands  département  fous  la 
diteétion  d'un  miniitre  , fecrétaire-d'érat , pteft- 
dent  ou  direâeur  de  collège,  car  le  nom  eft  in- 
différent. 

Un  auteur  italien , Donato  , qui  a compofé  un 
traité  de  t homme  d'état,  les  réduit  à cinq  chefs , 
qui  font  la  juftice  criminelle,  la  juftice  civile,  la 
partie  économique,  le  militaire  & la  politique. 
Cette  divifion  paraît  mal  faite;  d’abord,  il  faut  y 
ajouter  un  fixième  département  pour  ce  qui  con- 
cerne la  religion  8c  les  affaires  eccléfialiiques;  objet 
très-tflcntiel , fur-tout  dans  les  états  catholiques; 
enfuite  il  convient  de  réunir  la  juftice  criminelle 
Ht  la  juftice  civile.  Du  relie , c’eft  le  nombre  des 
affaires  qui  doit  régler  celui  des  département. 

Dans  les  petites  fouverainctés  il  n'y  a pas  tant 
de  collèges  fupétieurs  ou  départemens.  Trois  ou 
quatre  fuffifent.  Un  plus  grand  nombre  retarderait 
1 expédition,  au  lieu  de  l’accélérer;  elles  ont  be- 
foin  fur -tout  d'un  collège  fupérieur  pour  l’ad- 
miniftration  de  la  juftice  , d'un  collège  de  régence 
pour  les  affaires  générales  de  l'état , d’un  tribunal 
our  les  affaires  eccléfialiiques,  & d'une  cham- 
re  des  finances.  Il  y en  a même  où  l’adminif- 
tration  n’eft  pas  aulfi  étendue.  Mais  les  petits 
états  veulent  toujours  imiter  les  grands;  8c  pla- 
ceurs d'entr’eux  ne  manquent  pas  de  divifer  leurs 
troupes  en  autant  de  corps  , que  les  armées  des  plus 
randes  puiffances.  On  retrouve  la  meute  vanité 
ans  le  département  civil , 8c  l’on  ne  peut  s’em- 
pêcher de  rire  en  voyant  dans  les  almanachs  de 
ces  cours,  la  lifte  des  ditfèrens  confeils  d’un  fou- 
verain,qui  n aurait  befoin , comme  fes  prédécef- 
feurs,  que  d’un  concilier,  d'un  bailli  -v  d'un  rece- 
veur des  revenus.  Un  état  compofé  d une  très- 
petite  ville,  8c  de  quatre  ou  cinq  villages,  a fa 
chancellerie  de  régence,  fon  confiltoire,  fa  cham- 
bre des  finances,  fon  maiéchal  de  la  cour,  fon 
grand  forétier , fon  fur-intendant  des  bâtimens  , 
fes  miniftres  de  police,  8cc.  M.  de  Mofer(t), 
qui  a bien  étudié  cette  matière , fait  là  • deflus 
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plufieurs  obfetvaticns  intéreflantes , auxquelles 
nous  renvoyons  le  lecteur. 

Lorfque  Us  bornes  de  chaque  département  8c 
de  les  divilions  font  bien  déterminées,  les  affaires 
s arrangent  pour  ainlï  dite  d’elles-mêmes  fous  U 
inam  de  celui  qui  en  eit  charge  : on  fait  à qui  l’on 
doit  s'adrt  (1er , le  fouveratn  fait  lui -même  à qui 
s'en  prendre  s'il  y a de  la  malverfation  ; atr.fi 
Tordre  fait  marcher  d'un  mouvement  doux  & uni- 
forme la  machine  du  gouvernement. 

Le  defaut  de  méthode  embrouille  l’adminifira- 
tion  la  plus  fimpte.  « Je  comtois,  dit  l’auteur  qu« 
» je  vuns  de  citer , une  chambre  des  finances , où 
» toutes  les  affaires  font  dans  te  plus  gtand  défor- 
» dre.  Aucun  des  huit  ou  dix  memb  es  dont  elle 
» eft  compofée , n’a  de  département  fixe.  Ils  fe 
“ diftnbuent  le  travail  au  halard  , 8c  comme  ils 
" le  jugent  à propos.  Tel  a fait  aujourd’hui  fon 
" rapport  dans  les  affaires  forêtiètes  , qui  fe  charge 
■*  demain  de  ce  qui  concerne  les  bâtimens;  8c  ce- 
» lui  qui  ne  devrait  s’occuper  que  de  l’économie 
» rurale,  s’attribue  la  réviitonaes  comptes.  L’un 
* ne  fait  pas  plus  que  l’autre  ce  qui  intérefle  l'état, 
*>  8c  il  n'y  en  a pas  un  feul  qui  foit  infttuit  fur  une 
” partie  des  finances.  Ils  n'ont  d’autre  règle  que 
” la  routine.  C'eft  en  fuivant  cette  routine,  qu'ils 
» donnent  leur  voix,  qu’ils  calculent,  qu'ils  em- 
" pruntent  toujours,  ne  patent  jamais,  8c  plon- 
•>  gent  la  prince  8c  fes  fujets  dans  la  mifère.  » 
Qu’on  mette  de  l'ordre  dans  les  départemens  , 8c 
chacun  étudiera  ce  qui  le  regarde.  Cette  confuiion 
excite  à la  pireffè.  Le  mieux  intentionné  n’ofe 
s'attacher  à une  partie,  parce  qu’un  autre  pourrait 
fe  l'atttibuer.  S’il  y a une  affaire  pénible,  em- 
brouillée , délicate , chacun  * exeufe  : on  en  parle 
dix  fois , & perfonne  ne  veut  s’en  charger. 

J’ai  quelquefois  entendu  blâmer , continue 
M.  Mofer,  la  multitude  des  départemens  qu'il  y 
a en  Prude.  El:e  eft  excelfive,  dit-on  ; elle  entraîne 
une  augmentation  fuperflue  d* affaires , d'aétes  8c 
d’employés.  Ceux  qui  parlent  ainfi , ne  font  pas 
attention  que,  de  tous  les  gouvernemens,  le  fyf- 
tème  pruftten  eft  à cet  égard  celui  où  il  y a le  plus 
d’ordre  , le  plus  d’exaftitude  8c  le  plus  de  célé- 
rité dans  l'expédition.  De  fi  grands  avantages  com- 
penlent  de  légers  inconvéniens. 

L’homme  «Tétât  fenftble  à la  foiblefie  humaine, 
confidérant  combien  les  habiles  gens  font  rares, 
combien  les  pallions , les  goûts , les  intérêts  do 
famille,  le  foin  de  fa  propre  fauté,  8c  la  variété 
des  rapports  que  les  hommes  ont  dans  la  fociété, 
leur  caufem  de  dill raétion , combien  ils  s’attachent 
peu  aux  affaires  d’autrui , craindra  toujours  de  les 
furcharger;  il  croira  rendre  un  fervice  effentiel  au 
public  en  divifant  8c  fubdivifant  les  departemens. 
11  fait  qu’en  réduifant  l adniintllration  à fes  moin- 
dres termes,  il  la  rendra  plus  aifée,  plus  expédi- 

» . 


(l)  Vajt\  le  Lifte  allemand,  intitulé  Le  Maliri  ta  le  Scrritew , ou  Trmti  ies  iffairet. 
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tue  & plus  (lire.  D'ailleurs,  il  eft  beaucoup  plus 
ailé  île  trouver  des  fu;ets  propres  à régir  une 
branche  particulière,  qu'à  en  diriger  plutieursj 
celui  qui  ell  au-delfus  de  la  befogne,  travaille  avec 
plus  de  zèle , d'ardeur , de  fatisfaûion  , Je  con- 
féquemment  avec  plus  de  gloire  pour  lui  & d'avan- 
tage pour  le  public. 

L'adminillration  cft  ordinairement  mieux  or- 
donnée dans  les  grands  états  que  dans  les  petits. 
Cela  vient  fans  doute  de  ce  que  i'immenfité  des 
affaires  fait  mieux  fcntir  le  beldin  de  l'ordre , ou 
de  ce  que  les  grandes  affaires  formant  les  grands 
hommes,  ceux-ci  mettent  dans  la  tégie  l'tTprit 
d ordre  8c  d'arrangement  qui  eft  dans  leurs  vues  8c 
dans  leurs  penîées.  On  reproche  à prefque  toutes 
les  petites  coûts  d'Allemagne , dit  M.  de  Mofer , 
de  n'avoir  point  de  fyftème  de  théorie  ni  de  pra- 
tique : il  y en  a où  l'on  n'apperçoit  pas  même  la 
trace  de  quelque  ordre.  Remontez  à cinquante  ou 
foixante  ans,  eu  jufqu'à  un  (iècle  fi  vous  voulez, 
vous  trouverez  une  futtode  maîtres  8c  de  ferviteurs 
■és  Sc  elevës  enfemble,  qui  perpétuent  d'âge  en 
âge  l’ancien  défordre.  l.e  même  écrivain,  qui  a étu- 
die 8c  fenti  plus  profondément  que  perfonne  cet 
abus  fi  nuiûbJe  aux  fnuverains  & à leurs  peuples , 
a propofé  une  méthode  qui  pourroit  avec  le  temps 
rétablir  l'ordre  dans  toutes  Us  branches  de  l'admi 
niftration.  Il  forme  quatre  collèges , un  confi.il 
rivé  ou  de  régence , un  confifioire , une  chim- 
ie des  revenus  ou  des  finances , 8c  un  confeil  de 
guerre,  divisés  chacun  en  plufieurs  bureaux  con- 
fiés à autant  de  fujets  habiles  Sc  intègres. 

De  la  ffeffe  dans  la  direliion  du  affaire!.  La  fa- 
geflè  doit  piélider  à tous  les  confeils , régler  tou- 
tes les  decifions  , fe  faire  toujours  entendre  par 
l'organe  des  miniftres  8c  de  leurs  fubordonnes. 
Elle  eft  fur-tout  néceflaire  aux  chefs,  l eur  pro- 
bité, hur  prudence,  leurs  lumières  influent  juf- 
ques  fur  les  moindres  parties  de  l'adminillration, 
be  entraînent  les  fubalternes.  Si  les  chefs  fonr  cor- 
rompus , la  corruption  (e  communique  par  degrés 
jusqu'aux  moindres  commis , 8c  infcéfe  toutes  les 
allaites.  Il  n'efi  point  d’état  qui  n'ait  pu  recon- 
noître  cette  vérité. 

Les  rois,  qui  font  des  gentilshommes,  des  in- 
tendans , des  gouverneurs , des  miniftres  , ne  fau- 
roiettt  faite  des  hommes  habiles  ou  des  hommes 
vertueux.  Ils  donnent  des  titres  , des  honneurs  , 
d.-s  richelTes , mais  ils  ne  peuvent  donner  ni  les 
talrns  ni  la  vertu.  Heureux  celui  qui  fait  diftin- 
guer  le  mérite  dans  la  foute  des  courtilâm,  l'ap- 
percevoir  dans  l'obfcurité , Se  le  chercher  au  fond 
d'une  province  où  il  languit  ! 

Le  miniftre,  le  préfident,  directeur  ou  fenateur 
qui  eft  à la  tête  d'un  département,  doit  futpafter 
en  lumière  tous  ceux  qui  font  fous  fes  ordres» 
fans  cela  les  fubalternes  manqueront  de  confiance 
en  lui»  ils  feront  la  critique  de  fes  décidons;  ils. 
ne  feront  pas  portés  i y loufcnre.  On  Foime  des 
plaintes  Se  des  murmures  contre  une  adminiftra- 
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tion  qu’on  ne  croit  pas  alîez  éclairée , 8c  on  fe 
foumet  volontiers  au  gouvernement  d’un  homme 
dont  la  lagetTe  eft  connue. 

L’n  chet  de  departement  eft  refponfable  du  mal 
qu'il  fait , 8c  de  celui  qu'il  laiffe  faire , du  bien 
qu'il  ne  fait  pas  8c  qu  on  attend  de  lui  Se  des 
nommes  qui  lont  fous  fes  ordres.  Il  ne  peut  don- 
ner Ion  ignorance  pour  extufe,  car  il  ne  doit  rien 
ignorer  de  ce  qui  le  p.ide  finis  fa  direction.  Chargé 
de  nommer  aux  emplois  de  cette  branche  des  u/- 
fairet  publiques  qu'il  dirige  , tl  eft  digne  de  blâme 
s'il  choilit  mal.  Il  faut  qu  i!  comioifté  allez  les  fu- 
jets pour  les  employer  fuivant  leurs  qualités , leurs 
talons,  leurs  inclinations  : ce  dernier  article  eft 
aulli  eftentiel  que  les  autres,  cat  fi  on  téulTit  or- 
dinairement aux  choies  qu  on  fait  avec  goût  lorf- 
qu'on  a d'ailleurs  1 habileté  necelfaire , il  eft  rata 
qu'on  fe  diftingue  dans  un  emploi  pour  lequel  on 
a de  1a  répugnance.  C'ell  donc  un  trait  de  lagefle , 
d'employer  les  hommes  aux  choies  qu'ils  aiment. 
Le  dégoût  amené  la  négligence,  la  patelle  8c  tou- 
tes fortes  d'abus. 

De  la  promptitude  dans  C expédition  des  affaires. 
11  cft  des  departemens , des  collèges , des  bu- 
reaux dont  on  loue  l'exaftitude  Sc  la  célérité.  On 
n'y  eft  jamais  rebuté  : on  y trouve  des  chefs  en 
état  de  parler  à chacun  de  \4  affaire  qui  le  concerne. 
On  y reçoit  toujours  des  reponfes  fatisfaifances  , 
lors  même  qu'elles  font  défavorables.  Mais  il  en 
eft  d'autres  où  les  affaires  languilfent . où  les  moin- 
dres commis  font  inabordables,  où  l'on  éprouve 
des  délais  fans  fin  f des  difficultés  fans  nombre , où 
l'on  vous  donne  des  railons  pitoyables,  8c  enluite 
des  décriions  mal  vues  8c  contraires  aux  principe] 
d'une  bonne  adminiftration.  Ces  derniers  bureaux 
ont  des  maximes  qui  favorifent  la  négligence,  l'in- 
juftice  même  , 8c  dont  on  s'écarte  rarement.  D'a- 
bord on  ne  fa't  prefque  pas  attention  aux  affaires 
dont  les  parties  inteieftécs  ne  follicitent  pas  l’ex- 
pédition : malheur  donc  à celui  qui  compte  trop 
lur  le  zèle  des  miniftres  de  l’autorité  ! On  l’ou- 
blie s'il  eft  allez  fimple  pour  croire  que  l'adtni- 
niftration  s’en  louviendra  lorfqu'il  n’a  pas  foin  de 
,fe  montrer.  On  dit  ftoidement  8c  on  le  penfe  : s’il 
impoiton  à cet  homme  de  voir  la  fin  de  fon  af- 
faire, il  la  folliciteroit.  . . . Mais  s’il  la  folliiiroit, 
feroic-il  fûr  de  l’obtenir  ? Point  du  tout  ; car  une 
autre  maxime  que  l'on  fuit  auflî  exactement,  c’eft 
qu’il  faut  employer  tour-à-tour  la  douceur  8c  la 
rudeffe,  pour  fe  délivrer  des  folliciteurs  impor- 
tuns. La  meilleure  manière  de  s’en  délivrer , fe- 
roit  défaire  prononcer  fur  leur  fort.  Ces  lecteurs, 
infupporublcs  pour  les  particuliers,  ne  manquent 
guères  de  caufer  de  julles  plaintes. 

Un  miniftre  eft  l'homme  du  peuple,  l'homma 
de  l'état,  l'homme  de  chaque  particulier.  L'af- 
faire du  moindre  citoyen  le  regarde  comme  li 
c'étoit  la  fienne  propre , puifqu'il  s'en  eft  chargé 
en  entrant  dans  Te  miniftère  ; 8c  fi , par  fa  faute  , 
elle  traîne  en  longueur,  il  manque  au  particuliers  à 
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l'état  &r  à lui- même. S'il  eft  digne  de  fa  place,  i! 
fera  un  dt  voi' , un  honneur  d=  la  remplir  dam  route 
fon  etendue , ü?  partager  fes  foins  entre  toutes  fes 
fonctions , (ans  en  dédaigner  aucune.  U anim  ta  par 
la  rapidité  de  Ton  travail , celui  des  fubalternea.  Il 
tera  toujours  au  courant  ; aucune  requête , aucune 
plainte , aucun  mémoire  ne  reliera  dans  les  bureaux 
ou  entre  fes  mains , que  le  temps  nécellaire  pour 
être  lu, examine,  répondu, expédie  avec  1a  promp- 
t’tude  qu'on  doit  attendre  d'une  adminiftraiion  di- 
l'gente  de  active.  L’ordre  dans  les  rfiir, e»  en  accé- 
léré beaucoup  l'cxpédit  on;  un  cfpnt  éclairé,  ex- 
périmenté , qui  voit  d'un  coup  d'œil  toutes  les  fa- 
ces d’un  objet , qui  faiticlc  vrai  point  de  la  queilion 
la  plus  embrouillée,  6c  le  décidé  d'après  des  prin- 
cipes invariables,  la  bâte  encore  davantage.  Un 
chef  de  bureau  qui  connoîr  à fond  fon  départe- 
ment , expédie  plus  d'affaires  en  un  jour  , que  n'en 

Îiourroit  hoir  en  un  mois  un  comités  dépourvu  de 
umières;  celui-ci  efl  embarralfé  à chaque  cas  nou- 
veau, ne  fe  décide  qu'à  tarons,  til  fouvent  obligé 
de  revenir  fur  fes  pas.  Il  ell  donc  très  - important 
que  les  emplois  fupérieurs  8c  inférieurs  de  l'admi- 
mlfration  loient  remplis  par  des  hommes  inflruirs, 
laborieux  , adifs  6c  intègres.  Sans  cela  on  ne  peut 
efpérer  qu'il  y ait  jamais  de  l'ordre  dans  les  ajfai 
rtt , de  la  fagêflè  dans  la  direâion  , de  la  célérité 
dans  l'expédition. 

AFMiRts  Etrangères.  On  donne  le  nom 
dVfi ira étrangtnt  à tous  les  intérêts  qu’un  prince, 
une  lépublique  ou  un  autre  corps  politique  peut 
avoir  à traiter , à difeuter  avec  les  autres  puiflan- 
ces.  La  politique  extérieure  des  états  n'etoit  pas  à 
beaucoup  près  aufli  compliquée  autrefois  qu  elle 
l'eft  aujourd'hui.  Les  grands  intérêts  des  peuples 
fe  décidoienc  prrfque  toujours  par  la  force  des 
armes  , 8c  rarement  par  la  voie  de  la  négociation. 
Chaque  état  n'avoit  guères  à traiter  qu'avec  fes 
voilms  j les  connoiflâncts  géographiques  étoienr  fi 
imparfaites , qu'on  ignoroit  fouvtni  jufqu'au  nom 
des  peuples  éloignés.  On  apperçoit  cette  igno- 
rance dans  toutes  les  hiffoires  anciennes.  Tacite, 
le  meilleur  politique  de  fon  temps.  Tacite,  qui 
avoir  parcouru  la  plus  grande  partie  de  l'Allema- 
gne, dit  qu 'au-delà  de  la  mer  Baltique  il  n'y  a 
point  de  terres  au  nord  ( i ) j il  ne  foupçonnoit  pas 
même  l'exiftence  de  ces  contrées  que  nous  appel- 
ions Danemarck , Suède,  Norwège,  Laponie, 
Livonie , Finlande  , 8cc. 

Les  romains  envahirent  tout  •,  mais  ce  fut  par 
des  travaux  militaires  , par  le  courage  8c  la  conf- 
iance , plutôt  que  par  une  conduite  douce  , ingé- 
nieufe  8c  toge , fruit  des  réflexions  du  cabinet. 
Tout  leur  fylième  politique  fe  téduifoit  à attaquer 
les  peuples  tes  uns  après  les  autres , à augmenter 
leur  puiflànce  de  celle  des  vaincus  , 8c  i foutenir 
avec  intrépidité  les  revers  de  la  fortune.  Ils  dû- 
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rent  leurs  fuetès  à leur  discipline  mi’ii, tire,  à la 
foiblcfij  , aux  vices  du  gouvernement  drs  autres 
nations,  au  halard.  Nos  meilleurs  auteurs  jugeant 
des  motifs  par  les  effets,  ptétent  aujoutù  haï  à 
ces  romains  des  vues  profondes  , des  combinai- 
funs  ingéneufes  8c  des  principes  invariantes.  On 
attribue  à la  prévoyance,  à l'habileté des  chefs  de 
la  république , 8c  a l'excellence  de  icurs  maximes 
d'etat,  des  évciiemens  que  la  fortune  Icule  ou  l'en- 
chaînement fecret  des  choies  humaines  a pro- 
duits. On  trouve  toutes  ces  belles  choies  dans  les 
hilforiens  modernes;  mais  lorfqu'on  ouvre  les  an- 
nales de  Rome,  on  n'y  voit  qu'un  peuple  intrépide 
6c  heureux , qui,  d une  annee  à l'autre,  multiplioit 
fes  ufurpaiions  par  la  force  de  fon  caraâère.  Quoi 
qu'il  en  foit , les  romains  ne  prévirent  pas  que 
leur  puilfance  trop  etendue  Sc  trop  coloffale  dé- 
truit oit  infailliblement  la  liberté  8c  enfuite  l'état. 
Cettefaute  capitale,  avouée  de  tout  le  monde,  an- 
nonce peu  de  progrès  dans  i'art  de  la  politique. 

C e it  i'ècer.due  des  domaines  de  la  repuolique 
qui  permit  a Ccfar  d’allervir  fon  pays. Nous  voyons 
en  ldi r ope  des  monarchies  8c  des  républiques  q i 
fubfiflent  depuis  piusede  doute  fiecles  ; 8c  il  y a 
lieu  de  croire  que  la  durée  de  l'empire  romain 
autoit  été  très-longue  s’il  avoir  eu  pour  bornes  la 
mer  Adriatique,  la  mer  de  Grèce,  la  mer  d'Ita- 
lie 8c  1rs  Alpes.  Arcadius  & Honorius  partagè- 
rent l’empire,  8c  l'une  de  ces  portions  fnrmoit 
encore  une  monarchie  très  puiflante  8c  très-re- 
doutable. 

Pendant  la  décadence  8c  après  la  deflruétion  de 
l'empire  rqmain,  on  vit  fortir  de  fes  débris  plu- 
ficurs  états  de  moyenne  grandeur.  Il  fembloit  que 
les  peuples  de  l'Europe , délivrés  du  joug  des  em- 
pereurs romains , rentroient  dans  leurs  droits  na- 
turels. Charlemagne  raffembla  quelques  parties 
éparfes  de  ce  vaite  corps , Sc  en  tompo  a une  el- 
pece  de  monarchie. nouvelle  ; mais,  après  l'ex- 
tinûion  des  carlovingiens  , elle  fut  derechef  dé- 
membrée; 8c  depuis  cette  époque  l'Europe  le 
trouve  partagée  en  différent  royaumes  , républi- 
ques , principautés  5:  autres  états  indépendant , 
qui  fe  loutiennem  par  leurs  armes  ou  par  leur  po- 
litique. Or  conçoit  qu  il  faut  plus  de  lumières  , 
d’art  8c  de  prudence  , pour  ménager  les  intérêts 
de  tant  de  puilTances  à-peu-près  de  force  égale  , 
que  pour  faire  valoir  ceux  d'une  monarch  e uni- 
que , dont  les  fujets  fans  cefié  armés  remuoient 
tout  au  gré  de  leurs  volontés.  Il  n'efl  pas  fi  aifé 
d'entretenir  dans  un  mouvement  toujours  égal  urc 
pièce  de  mécanique  compofée  de  refforts  délicats 
8c  cachés , que  de  faire  agir  une  machine  immenïe 
qui  fe  meut , 8c  qui  entraine  tout  par  fa  propre 
force.  L'inégalité  ae  puilfance  qui  fuofille  aujour- 
d'hui entre  les  divers  états  de  ('Europe,  les  ma- 
riages qui  réunifient  les  grandes  mations , les  al- 
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|i*nc es  Se  b parenté,  U découverte  de  l'Amérique 
8c  le»  progrès  du  commerce  compliquent  davan- 
tage la  politique  & la  rendent  plus  difficile. 

A mrlure  que  l'empire  romain  tomboit  tn 
ruine  , les  arts  Se  les  feitnees  difparailloient,  3c 
faifoiem  place  à la  barbarie.  Cette  barbarie  gene- 
rale, jointe  à l'émigration  des  peuples  3c  à l'em- 
pire des  goths  Se  des  vundu'e» , bannit  de  l'Eu- 
rope laïc  de  la  politique  ; il  ne  fe  montre  que 
cher,  les  peuples  civilités.  Mais  lorfque,  dans  les 
XV*  8c  XVIe  fiècles . l'efprit  humain  reprit  fes 
droits , les  ans  3c  les  fciences  furenc  rappelles  de 
leur  exil  : o:i  fit  mille  découvertes  utiles  , on 
trouva  la  boufiole,  on  perfectionna  la  navigation, 
on  établit  les  portes,  on  inventa  l'imprimerie  , on 
imagina  les  gazettes  8:  les  autres  papiers  publics  i 
le  commerce  s'accrut,  8c  les  nations  européennes 
formèrent  entr'elles  des  liaifons  étroites.  Cepen- 
dant les  négociations  n'étoient  pas  fort  en  vogue. 
Les  puilfances  s'envoyoijnt  des  ambaifadeurs  lorf- 
qu'elles  avoient  des  intérêts  à ditcurer.  Ces  am- 
bafladeurs  faifoient  un  compliment  ridicule,  pro- 
nonçoient  une  froide  harangue  fur  1:S  affaires, 
examinoient  bien  ou  mal  la  lituaiion  de  la  cour 
rivale , 8c  ils  rapportoient  la  guerre  ou  la  paix  à 
leur  maître.  Le  cardinal  de  Richelieu  fut  le  pre- 
mier qui  reconnut  la  neceüitë  d une  négociation 
permanente  avec  les  principales  puillanccs  de 
l’Europe  8:  même  des  autres  patries  du  monde. 
Il  en  introduit  l'ufage,  8c  depuis  ce  temps  un 
fouvecain  reçoit  chaque  lemaine  de  fes  ni  un  lires 
dans  les  cours  étrangères,  des  dépêches  qui  l'uif- 
truilent  de  tout  ce  qui  fe  pâlie  dans  les  autres 
états. 

Un  miniftre  dts  affaires  étrangères , Si  tous  ceux 
qui  font  employés  aans  ce  département,  doivent 
donc,  tu,  connoitre  exactement  leur  pays,  fa  litua- 
tion  locale  , fes  re (Tour ces  8c  fa  toibldTe , fes 
droits  , fes  prétentions , fes  intérêts  naturels,  paf- 
fjgers,  fes  alliances  8c  autres  engagemens,  8cc.; 
x°.  favoir  quelles  font  les  vues  du  fouveraui , fes 
intentions,  le  but  général  qu'il  fe  ptopofe,  fes 
maximes  politiques,  fes  difuofitions  à l'égard  des 
autres  puiflancet , & ainfi  du  refle;  j°.  avoir  des 
inrtruflions  lûres  fur  les  autres érats  de  l'Europe, 
fur  leur  puiflance  ou  leur  foiblerte  , fur  leurs  def- 
leins  véritables  ou  apparens,  Bec.;  V-  faite  une 
combinaifon  fi  fage  de  tous  ces  différons  objets, 
qu'il  en  puifle  réfulter  le  fyflème  le  plus  avanta- 
geux I l'état  dont  on  conduit  les  intérêts  ; J°.  di- 
riger toutes  les  démarches  qu'on  fait  auprès  des 
autres  puiffances,  toutes  les  négociations  qu’on 
entame  avec  elles , vers  le  but  principal  de  ce 
fyflème;  être  inftruit  de  bonne  heure  détou- 
rés les  démarches , menéis,  delfeins  8c  arrange- 
ment politiques  des  autres  puilfances , pour  regler 
fa  conduite  fur  la  leur  , féconder  leurs  efforts 
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s'ils  nous  font  favorables.  Se  les  prévenir  lorf- 
qu'ils  peuvent  nous  nuire. 

Cclt  au  département  des  affaires  étrangères  1 
drelTer  les  inrtruciions  8c  les  lettres  de  créance 
pour  les  miniflres  que  le  fouverain  envoie  dans  les 
autres  cours  , à recevoir  leurs  dépêches  , i y ré- 
pondre , & à les  guider  dans  toutes  leurs  négo- 
ciations, i inventet  les  chilres  (i)  , à informer  les 
envoyés  de  fon  pays  des  nouvelles  generales  3c 
politiques  de  toute  l’Europe,  pour  les  mettre  au 
fait  de  ce  qui  fe  parte  ailleurs  ; à projetter  8c  ré- 
diger les  ptelitninaires  8c  les  traites  de  paix,  les 
trêves , les  traités  d'alliance  olfenfivc  3c  défen- 
fivc,  les  tra'tés  de  fublîdes,  les  ligues  ou  aiTocia- 
tions,  les  conventions  au  fujet  des  frontières  8c 
des  limites , les  paâes  de  familles , Bec.  ; à drelfer 
& publier  les  déclarations  de  guerre  8c  de  routes 
les  entreprife»  à main  armée  , les  pièces  juftifica- 
tives  , les  répliques  qu'on  veut  communiquer  au 
public  ; il  entamer  8c  diriger  les  négociations  pour 
les  mariages  des  princes  8c  princefles;  i dre  fier 
les  contrats  de  ces  mariages , Si  les  faire  ligner  ; 
à notifier  aux  coûts  étrangères  la  naiffance,  les 
mariages,  la  mort  des  princes,  8c  tour  ce  qui  ar- 
rive d'imereffant  dans  la  famille  du  fouverain  ; i 
régler  tour  ce  qui  peut  être  compris  fous  le  nom 
de  cérémonial  : il  faut  ajouter,  en  Allemagne, 
aux  fonctions  de  ce  département,  la  diteâiotï  des 
affaires  très-compliquees  qu'on  porte  i 1a  diète  de 
l'empire. 

On  doit  diflinguer  du  fiyle  d' affaires,  le  ftylt 
de  cHamsllcrie , qui  eft  un  tiflu  d'expreffions  8c  de 
phrafes  bizarres  8c  furannées.  Toutes  les  chancel- 
leries modernes  de  l'Europe  ont  confervé  una 
partie  du  vieux  langage  de  leur  nation , pour  s'en 
lèrvir  dans  les  diplômes  , patences  , lettres  de  no- 
blsfTe,  lettres  de  grâce,  brevets,  chartes  Sc  au- 
tres pièces  publiques.  Des  gens  qui  ont  fans  douce 
l'efprit  très-fin,  trouvent  dans  ce  ftyle  je  ne  fais 
quoi  d'expreflif  8c  de  nerveux:  il  faut  en  conve- 
nir, ccs  locutions,  fouvent  obfcures,  équivo- 
ques, 8c  toujours  ampoulées,  ne  font  point  pro- 
pres aux  affaires.  Si  elles  ne  féduifent  perfonne. 
Comme  la  nobleffe  8c  la  clarté  de  l'exprefCon  de- 
vraient faire  le  caraâère  8c  l’ornement  de  ces 
fortes  de  pièces,  ilfemb  e que  le  ftyle  le  plus  natu- 
rel, le  langage  le  plus  ufité  conviendrait  mieux, 
parce  que  c'en  celui  qu'on  entend  le  plus  aifement. 
Je  fais  qu'on  conferve  ces  vieilles  formules  parce 

3u'clles  font  anciennes  , 8c  qu'il  ferait  dangereux 
e laitier  chaque  miniftre  imaginer  un  nouveau 
protocole.  Mais  enfin,  aujourd'hui  que  les  langues 
modernes  font  fixées,  il  ferait  bon  de  traduire 
les  anciennes  formules  en  ftyle  pur;  8c  s’il  eft 
permis  de  le  dire,  il  parait  comique  de  voir  de  nos 
jours  une  affaire  férieufe  écrite  en  gaulois.  Se  énon- 
cée en  termes  que  le  temps  a rendus  burlefques. 


(l)  f'jjsi  tenait  CHIMES  J<  ütCHlf  HER. 
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Tait  que  cetufagc  fubfiflcra,  on  doit  l'étudier  8c 
s’y  conformer. 

Un  objet  moins  frivole  eft  la  connoiflance  8c 
l'obfervation  exacte  des  titra  (i  qualifications  que 
les  fouverains  fe  donnent  les  uns  aux  autres , & 
qui  font  prefque  toujours  fondes  fur  des  traités  3c 
des  conventions.  Chaque  cour,  chaque  puilfauce 
a une  étiquette  qu'elle  fuit  à cet  égard , 8c  dont 
les  commis  ou  fecrétaires  du  département  des  af- 
faira itrangirts  ne  doivent  jamais  fe  départir.  Il 
faut  dépoter  aux  archives  un  recueil  de  formulai- 
res pour  ces  fortes  de  titres, 8c, s'il  qft  poflible,  y 
ajouter  les  mots  du  traité  ou  de  la  convention  qui 
en  fait  une  loi.  Il  eft  des  cours  qui  n'acceptent  des 
lettres , mémoires  , 8cc.  que  lorfqu'ils  font  écrits 
en  certaine  langue.Tout  cela  ne  doit  être  ni  ignoré, 
ni  négligé  par  ceux  qui  travaillent  aux  affairas , 
8c  nous  traiterons  de  tous  ces  points  du  cérémo- 
nial fous  les  titres  qui  leur  font  propres.  Voyt\ 
les  artidesHoMME  d'etat,  Négociateur.,  Po- 
LIirQUE,  Scc. 

AFFRANCHIS,  ESCLAVES  AFFRANCHIS. 
Ee  Dictionnaire  de  Jurifprudence  traite , i°.  de 
\' affranchi ffc mtnt  fuivant  e droit  romain,  dont  nous 
fuivens  prefque  toutes  les  règles  ; a®,  il  expofe 
ce  que  les  édits  de  lôSj  8c  de  1714  ont  introduit 
dans  nos  ufages  ; 50.  il  eaamine  Yaffranchifftmtni 
des  gens  de  main-morte,  fuivant  la  nature  du  droit 
féodal.  Nous  allons  confidérer  ce  mot  fout  un  au- 
tre point  de  vue,  8c  établir  quelques  principes  po- 
litiques fur  les  affranekiffemens  tirés  de  Montef- 
quieu.  Dans  l’article  fuivant  on  examinera  l’o/- 
franchijftment  en  lui-même , 8c  fous  un  rapport  plus 
général. 

On  fent  bien  que  quand,  dans  le  gouvernement 
républicain,  on  a beaucoup  d’efclaves,  il  faut  en 
affranchir  beaucoup.  Le  mal  eft  que , fl  on  a trop 
d’efclaves , ils  ne  peuvent  être  contenus  i fi  l'on 
a trop  d' affranchit , ils  ne  peuvent  pas  vivre  , 8c 
ils  deviennent  à charge  à la  république,  outreque 
celle-ci  peut  être  également  en  danger  de  la  part 
d'un  trop  grand  nombre  A’ affranchis  8c  de  la  part 
d'un  trop  grand  nombre  d’eiclaves.  Il  faut  donc 
que  les  loix  aient  l'oeil  fur  ces  deux  inconvé- 
niens. 

tes  diverfes  loix  8c  les  fenatus-confultes  qu'on 
fit  d Rome  pour  8c  contre  les  efclaves  , tantôt 
pour  gêner  , tantôt  pour  faciliter  les  affranchiffc- 
mtnt , font  bien  voir  l'embarras  où  l'on  te  trouva 
à cet  égard  : il  y eut  même  des  temps  où  l'on 
n'ofa  pas  faire  de  loix.  l.orfque , fous  Néron  (t), 
on  demanda  au  fénat  qu'il  fût  permis  aux  patrons 
de  remettre  en  fervicude  les  affranchis  ingrats, 


(iî  Tacite»  Aimai,  liv.  XIII. 

(al  Supplément  de  Freinihaniiu , deoxiém*  décade»  liv.  V. 
(|1  Exode  , chip.  XXI, 

(4)  Tacite  » Annal . liv.  III. 

(51  Harangue  d* Augufte , dam  Dion»  liv.  LVI. 
i Scan . polit,  (i  diplomatique.  Tom.  I. 
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l’empereur  écrivit  qu'il  falloit  juger  les  affaires 
particulières,  8c  ne  rien  ftatuer  de  général. 

Je  ne  faurois  guères  dire  quels  font  les  régle- 
mens  qu'une  bonne  république  doit  faire  là-deuusj 
cela  dépend  trop  des  ciiconftances.  Voici  quel- 
ques réflexions. 

Il  ne  faut  pas  faire  tout-à-coup  Sc  par  une  loi 
générale  un  nombre  confidérable  d!  affranekiffemens. 
On  fait  que  chez  les  volfiniens  (1),  les  affranchis, 
devenus  maîtres  des  fuffrages , firent  une  abomi- 
nable loi,  qui  leur  donnoit  le  droit  de  coucher 
les  premiers  avec  les  filles  qui  fe  marioient  à dis 
ingénus. 

Il  y a diverfes  minières  d'introduire  infenfible- 
ment  de  nouveaux  citoyens  dans  la  république. 
Les  loix  peuvent  favorifer  le  pécule,  8c  mettre 
les  efclaves  en  état  d'acheter  leur  liberté  ; elles 
peuvent  donner  un  terme  à la  fervirude , comme 
celles  de  Moife  , qui  avoient  borné  à fix  ans  celle 
des  efclaves  hébreux  < j ).  Il  eft  aifé  d'affranchir 
toutes  les  années  un  certain  nombre  d'clclaves, 
parmi  ceux  qui , par  leur  âge  , leur  fancé  , leur 
induftrie,  auront  le  moyen  de  vivre.  On  peuc 
même  guérir  le  mal  dans  fa  racine  : comme  la 
grand  nombre  d’efclaves  eft  lié  aux  divers  emplois 
qu'on  leur  donne  , tranfporter  aux  ingénus  une 
partie  de  ces  emplois , par  exemple  , le  commerce 
ou  la  navigation  , c'elt  diminuer  le  nombre  des 
efclaves. 

Lorfqu'il  y a beaucoup  d 'affranchis , il  faut  que 
les  loix  civiles  fixent  ce  qu'ils  doivent  à leur  pa- 
tron , ou  que  le  contrat  aaffranchijfemem  fixe  ces 
devoirs  pour  elles. 

O11  fent  que  leur  condition  doit  être  plus  fa- 
vorifée  dans  l'état  civil  que  dans  l'état  politique, 
parce  que,  dans  le  gouvernement  même  populaire, 
la  puiflance  ne  doit  point  tomber  entre  les  mains 
du  bas  peuple. 

A Rome , où  il  y avoit  tant  d’affranchis , les 
loix  politiques  furent  admirables  à leur  égard.  On 
leur  donna  peu  , 8c  on  ne  les  exclut  prefque  do 
rien  -,  ils  eurent  bien  quelque  part  à la  légiflation, 
mais  ils  n'influoient  prefque  point  dans  les  réfo- 
lucions  qu'on  pouvoir  prendre.  Ils  pouvoient  avoir 
part  aux  charges  8c  au  facerdoce  même  (4)  , mais 
ce  privilège  étoic  en  quelque  façon  rendu  vain 
par  les  défavanrages  qu'ils  avoient  dans  les  élec- 
tions. Ils  avoient  droit  d'encrer  dans  la  milice  ; 
mais  pour  être  foldat,  il  falloit  un  certain  cens. 
Rien  n’empéchoit  les  affranchis  (y)  de  s’unir  par 
mariage  avec  les  familles  ingénues  ; mais  il  ne  leur 
étoit  pas  permis  de  s’allier  avec  celles  des  féna- 
teurs-  Enfin  leurs  enfans  écoient  ingénus , quoi- 
qu'ils ne  le  fulfent  pas  eux-mêmes. 
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Dans  le  gouvernement  de  plufieurs , il  eft  fou- 
vent  utile  que  la  condition  des  affranchit  foit  peu 
au-deffous  Je  celle  des  ingénus  , S c que  Us  lois 
travaillent  à leur  ôter  le  dégoût  de  leur  condition. 
Mais  dans  le  gouvernement  d'un  f ui , loifque  le 
lu*e  fit  le  pouvoir  arbitraire  régnent , ou  n'a  rien 
à faire  à cet  égard.  Les  affranchis  fe  trouvent  preî- 
que  toujours  au-deffus  des  hommes  libres  : ils  do- 
minent a la  cour  du  prince  8c  durs  les  palais  des 

fjran  Isj  & comme  ils  ont  étudié  les  foiblelîes  de 
eur  maître,  Sc  non  pas  fes  vertus  , ils  lu  font  ré- 
gner , ron  pas  par  fes  vertus,  mais  par  fes  foi- 
bleffes,  T els  étoient  à Rome  les  afi anchis  du  temps 
des  empereurs. 

Loilque  les  principaux  efdaves  font  eunuques , 
quelque  privilège  qu'on  leur  accorde,  on  ne  peut 
guè"es  les  regard. r comme  de  s affranchis-,  car 
comme  ils  ne  peuvent  avoir  de  famille  , ils  font 
par  leur  nature  attachés  à une  famille , & ce  n'eft 
que  par  une  efpèce  de  fiéiion  qu'on  peut  les  con- 
udrrer  comme  citoyens. 

Cependant  il  y a des  pays  où  on  leur  donne 
toutes  ks  maginratures  : » Au  Totsquin  (r)  , dit 
“ Dampietre  ( i J , tous  les  mandarins  civils  8c 
» militaires  font  eunuques.  » Ils  n ont  point  de 
famille  ; 8c  quoiqu'ils  foient  naturellement  avares, 
le  maître  ou  le  prince  profite  1 la  fin  de  leur 
avarice  même.  E/prit  des  Loin  , tom.  i,  pag.  89, 
idit.  in- 11.  Voyc-[  l’article  fuivant  8c  les  articles 
Esclavage  8c  Servitude. 

AFFRANCHISSEMENT  , f.  m.  Aftion  d'af- 
franchir, de  rendre  libre,  ce  qui  étoit  dans  la 
fervitude  , dans  la  gêne,  fe  dit  des  petfonnes  8c 
des  chofes. 

Affranchir  un  homme , c'eft  lui  tendre  fon  droit 
primitif  1 la  liberté , c'eft  lui  redonner  la  pro- 
riété  de  fon  individu , dont  il  avoit  perdu  le 
bre  ufage  en  entrant  dans  la  dépendance  d'un 
autre  homme  ; c'eft  enfin  le  dégager  de  fes  liens 
pour  le  faire  paffer  à l'exercice  de  fes  facultés  , 
afin  qu'il  en  ufe  déformais  à fon  gré  8c  i fon  profit 
fous  l'autorité  des  loix. 

Affranchir  une  denrée  , une  marchandife , c'eft 
décharger  cette  denrée  ou  marchandife  des  dif- 
férens  droits  qui  en  génoient  le  produit,  la  fa- 
brication ou  le  tranfport  ; c'eft  la  délivrer  des  en- 
traves des  infpeétions,  des  douanes , des  exclurions 
que  les  vrais  principes  & la  légifiatioo  du  com- 
merce prohibent. 

Si  la  fervitude  eft  un  attentat  contre  le  premier 
droit  de  l'homme  , qu'elle  tend  i détruire  8c  pré- 
tend anéantir,  fi  elle  bleffe  également  les  loix  di- 
vines , la  politique  8c  la  raifon  ( voyef  les  articles 
Esclave  , Esclavage  ),  Y afranehiffement  qui. 
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répare  autant  qu'il  eft  poflibte  cet  attentat , eft  un 
aéte  qui  mérite  d’être  loué  , Sc  fur-tout  imité  pat 
tout  homme  inftruit  8c  fenfible  qui  eft  dans  le  cas 
d'en  faire  ufage. 

L'injuftice  1a  plus  grande  8c  la  plus  révoltante 
eft  fans  contredit  «elle  qui  abufe  de  1a  force  Sc 
du  pouvoir  pour  enlever  i un  homme  innocent 
8c  foible  ce  qu'il  y a de  plus  précieux  8c  de  plus 
cher.  Or,  que  peut-il  avoir  de  p'us  cher  , que  ce 

3ui  conflitue  une  partie  de  fon  efft-nce,  que  les 
roits  inhécens  à l'humanité  ? En  lui  ravinant  la 
propriété  de  fa  petfonne  , on  le  prive  des  droits 
effentkls  à fon  bien-être , on  le  rabaijfe  i 1a  con- 
dition des  brutes  : au  contraire , on  lui  reftitue  fa 
qualité  d'homme  en  l'affranchiffanc,  on  le  crée  , 
pour  ainfi  dire  , une  fécondé  fois  pour  1a  vie  8c 
pour  le  bonheur. 

Mais  ne  nous  bornons  pas  ici  i confidérer 
l’homme  pris  individuellement , ne  nous  arrêtons 
pas  à l'efclavage  perfonnel , tandis  que  la  fervi- 
tude  étend  fes  entraves  dans  le  monde  , pénètre 
dans  les  fociétés , gagne  toutes  les  inftinttions , 
8c  qu'il  y a par- tout  tant  i faire  pour  y répandre 
les  heureux  effets  de  Y affranchifement. 

On  peut  dire  que  la  liberté  eft  la  famé  de  tout 
corps  civil  8c  politique  , dont  la  fervitude  eft  la 
maladie , 8c  que  Y aff-anchifemeni  eft  le  remède  i 
mais  de  quelque  manière  qu'on  envifage  la  fervi- 
tude , foit  domeftique , foit  réelle , foit  politique, 
fie  fous  quelque  forme  fie  dénomination  quelle 
paroilfe,  on  ne  pourra  s’empêcher  de  convenir 
qu'elle  eft  toujours  infiniment  funefte .En  effet,  or» 
voit  que  fa  pemicieuiê  influence  fe  fait  également 
fentit  au  phyfique  8c  au  moral.  Au  phyfique  , elle 
pervertit  la  nature,  abâtardit  les  animaux  8c  dégrade 
rhomme  1 au  moral,  elle  offufque  8c  ternit  l’efprit, 
énerve  le  cœur  8c  abaiffe  l'ame  i en  un  mot , la 
ferv-tude  eft  le  plus  grand  fléau  de  1a  fociété  i 8c 
Y affran-.hiffement  qui  peut  l'ee  délivrer,  eft  un  re- 
mède très  defifable. 

Cependant,  comme  tout  remède , quelque  bon, 
quelque  bien  employé  qu'il  foit , en  attaquant  la 
maladie  , n'en  répare  pas  toujours  les  ravages  , 
de  mêmel' affranchifement,  en  repouffant  l'efclava- 
Se  . en  dénouant  ks  liens  où  gémit  le  commerce, 
rend  difficilement  aux  parties  qui  ontfouffert,  l’é- 
nergie de  la  liberté  j 8c  s'il  n'eft  adminiftré  par  une 
main  habile , ks  eff  ts  qu'il  produira  , ne  ferontpu 
toujours  heureux.On  peut  en  juger  par  l'exemple. 

Qu’une  telle  denrée  foit  libre  , ont  prononcé 
certains  régénérateurs  , auifuôt  tous  les  rapports  , 
tous  les  liens  de  l'efclavage  ont  été  ébranlés  -,  mais 
l'enlemble  du  filet  immenfe  qu'ils  forment  autour 
de  la  fociété,  a fortement  rtufté.  Dès-lots  on  a pu 


(:)  Cela  croit  autre  foie  ic  mime  i U Chine.  La  deux  inba  nuhoafum  qui  y eoruèrent  tut  ncuiün*  fiait  4<aw 
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nnnoitre  qu'il  ne  falloir  pas  longer  à rompre  ces 
liens  l'un  après  l'autre , que  les  efforts  qu'on  fe- 
roit  dans  ce  dédain,  feroient  trop  longs  & peut- 
être  inutiles  , qu'on  ne  pourroit  établir  efficace- 
ment la  liberté  partielle  qu'en  opérant  la  liberté 
générale; enfin,  que  (i  V affranchi fcmcnt  ne  cerne 
en  quelque  forte  oc  n'enlève  i la  fois  tous  les  jets 
de  la  fervitude  , comme  les  fauvages  cernent  & 
enlèvent  la  chevelure  des  vaincus , il  ajoute  aux 
entraves  du  pouvoir  en  faifant  fen'ir  Ton  impuif- 
fance  à les  extirper. 

Soyez  libres,  ont  dit  des  feigneurs  1 leurs  ef- 
claves  ruraux  ; & Couvent  leurs  Cerfs  n'ont  pas  Cu 
ni  voulu  être  libres,  parce  que  1a  liberté  phyfique 
de  l'homme  tient  à Ca  liberté  fociale,  celle-ci  à fa 
liberté  politique , 8c  cette  dernière  i l'ordre  qui 
eft  une  fuite  de  l'habitude  fie  du  confentement  de 
cous. 

Chez  les  anciens , plus  les  nations  Ce  crurent  ci- 
vilifées,  plus  la  cérémonie  de  faire  des  affranchis 
fut  vaine  pour  elles.  Pourquoi  cela  ? Ceft  qu’il 
n’eft  de  vraie  civilifation  que  pour  une  vraie  fo- 
ciété,  point  de  vraie  fociécé  Belle  n'eft  fondée  fur 
la  refpeâ  abfolu  de  la  propriété , qui  exclut  tout 
droit  fie  toute  prétention  fur  la  liberté  d'autrui. 

La  fauffe  civilifation  d’une  fociété  n'eft  qu'un 
efclaTaee  univerfel  des  membres  qui  la  compo- 
fent , déguifé  fous  l'appareil  des  formalités  publi- 
ques. Chacun  défère  en  apparence  à Ton  concur- 
rent , tandis  que  tous  cherchent  en  effet  à empié- 
ter fut  les  autres.  On  eft  efdave  des  préjugés  pu- 
blics S c de  fa  propre  cupidité  excitée  par  l'exem- 
ple 8c  fans  ceffe  déçue;  on  eftefclave,  fie  l'on 
joue  l'homme  1 bre  8c  l'on  fait  le  feigneur.  Cette 
repréfentation  ne  peut  palTcr  en  habitude  que  lorf- 
qu'on  l'apprend  ne  jeuneffe;  Si  néanmoins  dans 
certain  pays  où  1a  bètife  de  l'imitation  eft  vulgai- 
re , ceux  qui  fe  croient  au-deffus  du  peuple  affec- 
tent cette  repréfentation , 8i  tâchent  de  finger  les 
grands  ; mais  tout  cela  n’a  point  de  racines  fie  ne 
tient  ni  au  fol  ni  à l'opinion  ; & de-là  le  déclin  de 
tant  de  fortunes  éphémères  , de-là  la  dcftruâion 
des  fortunes  rapides  de  tant  de  parvenus , dont 
l'éclat  paffager  n'eft  pas  plus  durable  que  celui 
d'un  vers  luifant, 

V affranchiffement , comme  nous  l'avons  vu  , ne 
peut  être  ni  utile  ni  folide  s’il  eft  partiel  ; pour 
opérer  les  grands  effets  qu'on  a droit  d'en  attendre, 
il  faut  qu'il  foit  général  ; mais  celui-ci  dépend  de 
l'opinion  publique  , il  faut  donc  travailler  fur 
l'opinion  publique.  Voilà  le  régime  propre  à pré- 
venir ou  à réparer  les  maux  caules  par  la  fervitude 
8c  beaucoup  plus  puiffantquele  remède  lui  même  ; 
8c  ce  régime,  qui  doit  précéder  le  remède,  doit  fur- 
tout  le  (uivre  8c  le  fuivre  fans  ceffe.  Ot , pour  opé- 
rer fur  l’opinion  8c  prépareras efprits  8c  les  coeurs 
au  rétabhflèmem  de  la  liberté , il  eft  néceflaire 
de  leur  en  montrer  les  avantages  au  flambeau  de 
l'inftruâion  ; car , privé  de  la  lumière  , l'amour- 
propre  aveugle  égare  chaque  individu  8 c tend  In- 


A F R 5i 

failtiblement  8c  fans  le  favoir  à l'efdavage  de  fon 
femblable. 

L'homme  n’eft  jamais  plus  efdave  ni  fi  long- 
temps efclave  de  tout  autre  que  de  lui-même  , de 
les  habitudes  ou  de  fon  erreur.  Ceft  de  Ces  pre- 
miers tyrans  qu'il  faut  d'abord  le  délivrer,  8r  la 
vraie  , la  feule  manière  à’ a franchir  l'homme , c'eft 
de  l'éclairer , 8c  celle  de  l'éclairer  c'eft  de  l'inf- 
truire.  Ou  entraîne  l'homme  par  le  charme  de  l'élo- 
quence, on  le  féduit  par  le  preftige  des  arts  , on 
agite  fon  coeur  par  l’emotipn  des  fentimens  ten- 
dres, on  élève  fon  ame  par  l'exemple  de  la  vertu. 
Nous  ne  citons  ici  que  des  moyens  juftes  8c  loua- 
bles de  l'emouvoir  8c  de  le  diriger  ; mais  ces 
moyens  feuls  ne  fuffifent  pas  pour  le  faire  marcher 
avec  affurance  8c  fans  fe  tromper , dans  la  route 
du  bonheur  propre  à 1 homme  racial , où  la  nature 
8c  fes  befoms  l'appellent  ; ils  ne  font  pas  à la 
portée  de  tous  les  citoyens  qui , tous  ayant  jour- 
nellement des  appétits  phyfiques  à fatisfaire , doi- 
vent apprendre  à les  contenir  fans  troubler  l'or- 
dre de  la  fociété;  difons  mieux,  en  contribuant  i 
fon  harmonie. 

La  véritable  inflruâion  pour  l'homme  en  fociété 
doit  fe  tirer  des  loix  phyfiques  de  l'ordre  naturel . 
qui  ayant  affujéti  l'homme  à des  befoins  fans  ceffe 
renaiffans , lut  affignent  fa  part  à la  fubfiftance  8c 
au  bien-être  , conft  tuent  fes  droits  8c  preferivent 
fes  devoirs.  Cette  inftruâion  , qui , pour  être  pro- 
fitable autant  qu'elle  peut  l'étre , devrait  nous 
être  donnée  dès  l'enfance , nous  montrerait  l'ufage 
qu'on  peut  faite  de  fes  droits , 8c  nous  fetoit 
connoître  les  vrais  moyens  de  le*  étendre;  elle 
nous  ferait  voit  comment  la  propriété  perfon- 
nelle  qui  eft  notre  premier  droit,  établit  notre  li- 
berté , 8c  comment  l’une  8c  l'autre  établiffent  la 
propriété  foncière  , qui  s'augmente  8c  s'améliore 
ar  les  avances.  En  nous  apprenant  que  chaque 
omme  tient  de  la  nature  les  mêmes  droits  que 
nous,  elle  nous  convaincrait  qu’il  eft  de  notre 
devoir  de  n'y  point  porter  atteinte  pat  l'intéiét 
même  de  nos  propriétés  ; en  un  mot , que  les 
droits  8c  les  devoirs  circonfcrivent  8c  refpeflent 
la  propriété  d'autrui  comme  facrée.  Telle  eft  la 
vraie  méthode  8c  l’unique  moyen  d'opérer  \‘af- 
franciiffemenc  général  8c  particulier  , c'cft-i-dite  , 
de  délivrer  l'homme  8c  la  fociété  des  entraves  de 
la  fervitude.  ( G.  ) 

AFRIQUE,  l’une  des  quatre  parties  du  monde. 
Le  Oiéliomiaire  de  Géographie  offre  pluiieurs  dé- 
tails auxquels  nous  renvoyons  les  leâeurs. 

Comme  l 'Afrique  joue  un  très-petit  tôle  dans 
le  monde  politique , cet  article  ne  fera  pas  long. 
Nous  aimons  mieux  renvoyer  sux  articles  Bar- 
BARESQVES  , Alger , Maroc  , Fff  , Tuait  , ce  qui 
regarde  les  peuples  qui  l'habitent  au  nord.  Nous 
parlerons  de  quelques-unes  des  nations  qui  habi- 
tent le  côté  occidental  dans  des  articles  particu- 
liers . Sc à l’article  Esclave, N* c.res  , ou  com- 
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merce  des  nègres  8c  de  la  quantité  qu'on  en  tire 

de  V A f tique. 

Les  modernes  divifent  V Afrique  en  deux  parties 
générales,  qui  font  le  pays  des  blancs  6c  le  pays 
des  noirs. 

Le  pays  des  blancs  comprend  l'Egypte,  la  Bar- 
barie , divifee  en  iix  parties,  qui  font  la  province 
de  Barca , les  royaumes  de  Tunis  où  Tripoli  cil 
compris,  8c  de  Trémecen  où  elt  Alger,  celui  de 
Fez,  de  Maroc  8c  de  Dara.  On  mtt  encore  dans 
le  pays  des  blancs  le  Biledulgerid,  le  Zaara  ou  le 
défert. 

Les  provinces  du  pays  des  noirs  , fituées  au 
bord  de  la  mer  font  les  fuivantes  j la  Nigritie  , 
la  Guinée , le  Congo , la  Cafrerie , la  côte  de 
Sofala  , celle  d’Abex  , d’Aj  ui  , de  Zanguebar. 
Les  pays  au -dedans  des  terres  font  la  Nubie  , 
l'Ethiopie  ou  Abyflinie , le  Monoémugi  , le  Mo- 
nomotapa.  Nous  parlerons  de  la  plupart  de  ces 
pays  dans  des  articles  fépares.  V ci-devant, 
Abyssinie. 

On  compte  parmi  les  iles  de  Y Afrique  dans  la 
Méditerranée,  Pantalarée,  Lampadofa,  Linofa  6c 
Zcrbe. 

Dans  la  mer  Atlantique  il  y a les  Açores  ou  Ter- 
ceres , que  quelques  géographes  comptent  parmi 
les  iles  de  I Amérique  ; les  Canaries,  les  iles  du 
Cap-Verd , les  iles  de  la  Guinée , qui  font  l'rle 
de  Ferdinand-Pô , File  du  Prince  , 1 lie  de  Saint- 
Thomas  , File  de  l'Afcenfion  Sc  File  de  Sainte- 
Hélène.  Vis-à-vis  la  côte  orientale  d'Afrique 
on  trouve  File  de  Madagafcar , File  de  Bourbon 
ou  Mafcaregne,  File  Maurice,  Zocotera.  Kvycj 
Açores  , 8cc. 

L'Afrique  coupée  par  l'équateur  en  deux  parties 
inégales,  forme  un  triangle  irrégulier,  dont  un 
des  côtés  regarde  l’orient,  l'autre  le  nord  , 8c  le 
troifième  l’occident. 

Le  côté  oriental,  qui  s'étend  depuis  Suez  juf- 
qu'au  Cap  de  Bonne-Efpérance  , eft  baigne  par  la 
mer  Rouge  8c  par  l’Océan.  L'intérieur  du  pays  eft 
peu  connu  ; 8c  ce  qu'on  en  faic  ne  peut  intéreffer 
ri  l’avidité  du  négociant,  ni  la  curiofité  du  voya- 
geur , ni  l’humanité  du  philofophe.  Les  midïon- 
naires  même  qui  avoient  fait  quelques  progrès 
dans  ces  contrées , fur-tout  dans  F Abyflinie  , re- 
butés par  les  traitemens  qu’ils  éprouvoient  ont 
abandonné  la  converlionde  cespeuphs.  Les  côtes 
ne  font  le  plus  fouvem  que  des  rochers  affreux  , 
ou  des  fables  brù'ans  8c  arides.  Celles  qui  font 
fufcepribles  de  quelque  culture,  font  partagées 
entre  les  naturels  du  pays,  les  arabes,  les  portu- 
gais Sc  les  hollandois.  Leur  commerce  borné  à un 

fieu  d'ivoire  ou  d’or  8c  à quelques  efclaves , eft 
ié  avec  celui  des  Indes  orientales. 

Le  côté  feptentrional  va  depuis  F ifthme  de 
Suez  jufqu'au  détroit  de  Gibraltar.  Il  a neuf  cents 
lieues  de  côtes , occupées  par  l’Egypte  8c  par  le 
pays  connu  depuis  pluueuis  ûècles  fous  le  nom  de 
Barbarie.  ., . 
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L’Egypte  qui  fut  le  berceau  des  arts,  des  feitn- 
ces,  du  commerce,  des  gouvanemens,  n'a  rien 
confervé  qui  rappelle  à Fefptit  des  favans  le  fou- 
venir  de  fa  grandeur  pafl’ee.  Souinife  au  joug  def- 
potiqueque  1 ignorance  8c  la  fuperftition  des  turcs 
iui  oui  impofe  , elle  ne  paroir  avoir  quelque  com- 
munication avec  les  nations  étrangères  par  les  ports 
de  Damiète  8c  d’Alexandrie , que  pour  les  rendre 
témoins  de  fa  décadence  entière. 

La  dellinée  de  l’ancienne  Lybie,  habitée  au- 
jourd  hui  par  les  baibarefques  , n’eft  pas  moins 
étrange.  Rien  n'eft  plus  obfcur  que  les  premiers 
âges  de  cette  immenfe  contrée.  Le  chaos  com- 
mence à fe  débrouiller  à l'arrivée  des  carthagi- 
nois. Des  négociais,  d’origine  phénicienne , bâ- 
tiffent , cent  trente-fept  ans  avant  la  fondation  de 
Rome  , une  ville  dont  le  territoire,  d'abord  très- 
borné,  embraftè  peu  à peu  tout  le  pays  connu  de 
nos  jours  fous  le  nom  Je  royaume  de  Tunis,  8c 
enfuite  d Efpagne  , Sc  la  plupart  des  îles  de  la  Mé- 
ditctranée  tombent  fous  fa  domination.  Beaucoup 
d'autres  états  dévoient  encore  grofllr  la  malle  de 
cette  puiflance  énorme  ,lorfqu'elle  fut  arrêtée  pjr 
les  romains.  A l'époque  de  ce  terrible  choc , il 
s'établit  entre  les  deux  nations  une  guerre  fi  achar- 
née Sc  fi  turieufe,  qu’il  fut  aifé  de  voir  qu'elle 
ne  finiroit  que  par  la  dettcuélion  de  l'une  ou  de 
l'autre.  Celle  qui  étoit  dans  la  force  de  fes  moeurs 
républicaines  Sc  patriotiques,  prit , après  les  com- 
bats les  plus  fangUns  8c  les  plus  opiniâtres , une 
fupériorite  décidée  fur  celle  qui  étoit  corrompue 
par  fes  licheftes.  Le  peuple  commerçant  devint 
efclave  du  peuple  guerrier. 

Le  vainqueur  relia  en  pofleflion  de  fa  conquête 
jufques  vers  le  milieu  du  cinquième  fiècie.  Les 
vandales  , pouffes  par  leur  première  impétuofité 
au-delà  de  FEfpagne  dont  ils  s'étoient  emparés  , 
paflerenc  les  colonnes  d'Herculc,  8c  fe  répandi- 
rent dans  la  Lybie  comme  un  torrent.  Ces  barbares 
s’y  feraient  maintenus  s’ils  euffent  confervé  Fef- 
prit  militaire  que  leur  roi  Genféric  leur  avoir 
donné.  Après  la  mort  de  ce  prince  qui  avoit  du 
génie , la  difeipline  fe  relâcha , 6c  le  gouverne- 
ment , qui  ne  portoit  que  fur  cette  bafe,  s’écroula. 
Bélifaire  furprit  ces  peup'es , les  extermina , 8c 
rétablit  l’empire  dans  fes  anciens  droits,  mais  ce 
ne  fut  que  pour  un  moment.  Les  grands- hommes 
qui  peuvent  former  une  nation  naifiantc , ne  fau- 
roient  rendre  la  vigueur  à une  nation  qui  a la  foi- 
blefte  de  1a  décrépitude. 

Dans  le  feptième  fiècie , les  farrafins  , redouta- 
bles par  leurs  inftitutions  8c  par  leurs  fuccès,  ar- 
més du  glaive  8c  de  Falcoran , obligèrent  le<  ro- 
mains à repaffer  les  mers,  8c  ajoutèrent  l’Afrique 
feptemrionale  aux  vaftes  états  que  Mahomet  ve- 
rrait de  fonder.  Les  Iteutenans  du  calife  envahirent 
dans  la  fuite  ces  riches  dépouilles;  ils  érigèrent 
en  états  indépenJans  les  provinces  commîtes  à 
leurs  foins. 

Cet  ordre  de  ebofes  fubûftoic  au  coinmence- 
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ment  du  ftizième  fiècle , torique  les  maho  rétans 
d'Alger  , qui  ctaignoitnt  de  tomber  fous  le  joug 
rie  l'hlpagne , appelèrent  les  turcs  à leur  («Cours. 
J .a  Porte  leur  envoya  Barberouflc,  qui,  apres  avoir 
commence  par  les  dcfendie,  finit  par  ksaftorvir.Les 
bachasqui  lui  fuit'éJèrent,  ceux  qui  gouvernoient 
Tuais  8c  Tripoli  , villes  également  lubjuguées  8: 
opprimées,  exercèrent  la  ty  rannie  h plus  odisufe; 
les  habitans  d’Alger,  de  Tunis  8c  de  Tripoli  s’en 
délivrèrent  t 8c,  ce  qui  efl  allez  fiugulier,  le  même 
gouvernement  fut  adopté  par  les  trois  états.  Le 
chef  qui,  fous  le  nom  de  dey  , conduit  la  répu- 
blique , fft  choifi  par  la  milice,  qui  ell  toujours 
turque , & qui  compofe  feule  la  noble  fie  du  pays. 
Ces  élections  ne  fe  font  guères  fans  effufioq,  de 
fang  , 8c  il  elt  ordinaire  qu'un  homme  élu  au  mi- 
lieu du  carnage , l'oit  maflarré  enluite  par  des  gers 
inquiets  qui  veulent  s'emparer  de  fa  place  ou  la 
vendre  pour  s'enrichir  ( t ).  L’empire  de  Maroc  , 
qui  a englouti  fucceflivement  les  royaumes  de  Fez, 
de  Tafilet  8c  de  Sus  , eft  héréditaire  8c  fournis  à 
une  famille  nationale  ; mais  il  n'en  elt  pas  moins 
fujet  aux  mêmes  révolutions  Le  caraétere  atroce 
des  fouverains  8c  du  peuple  elt  la  fource  de  cette 
infiabilité.  V<jy<i  l'article  Maroc. 

L’intérieur  de  la  Barbarie  eft  rempli  d’arabes 
qui  ont  les  moeurs  des  premiers  âges  i ils  font  paf- 
teurs,  errans  8c  fans  domicile.  Des  ufages  cho- 
quant pour  noire  delicatefle,  leur  paroiffeur  nobles 
8c  Amples  comme  la  nature  qui  les  difle.  l orfque 
les  plus  qualifiés  de  ces  arabes  veulent  recevoir 
un  étranger  avec  diftinéiion  , ils  vont  chercher 
«uxmémts  le  meilleur  agneau  de  leur  bergerie  j 
ils  l’egorgent  de  leurs  propres  tnains  ; Si,  comme 
les  patriarches  de  Molle  ou  les  héros  d'Homère, 
ils  le  coupent  par  morceaux , tandis  que  leurs 
femmes  s'occupent  des  autres  préparatifs  du  repas. 
Tous  les  entins  des  deux  fexes , ceux  même  des 
feheiks  8c  des  émirs , gardent  les  troupeaux. 

Le  gouvernement  8c  la  religion  ne  font  pas  les 
mêmes  par  tout  : il  y a des  chrétiens  en  Egypte 
8c  dans  l'Abylfinie.  Si  le  chriltianifme  eft  éteint 
dans  la  Nubie,  ce  n'cft  pas  depuis  fort  long-tqmps. 
Le  mahométifme  règne  en  phifieurs  endroits  ; le 
relie  elt  encore  plongé  dans  l’idolâtrie  : on  veut 
même  qu’il  y ait  en  Afrique  des  peuples  qui  n’ont 
aucune  idée  de  religion. 

Le  gouvernement  y eft  prefque  par-tout  bizarre, 
defpotique  , entièrement  dépendant  des  pallions 
8c  des  caprices  du  fouverain.  Ce  n’ell  guères  que 
fur  les  côtes  orientales  de  l'Afrique  que  l'on  trouve 
des  formes  politiques  un  peu  moius  irrégulières. 
Kcjtf  Alger,  Maroc  , Tritou,  Tunjs,  Sec. 
En  général , la  morale  8c  la  légiflation  des  afri- 
cains font  informes  , incohérentes.  On  ne  peut 
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fonder  avec  eux  qu.lque  commerce  fotial,  qu* 
fur  leur  foib'cfte  8c  lmr  cupidité. 

Le  fol  de  l 'Afrique  t'.’clt  pas  également  bon  : il 
y a de  vailes  dcùress  mais  on  y trouve  des  can- 
tons extrêmement  fertiles  en  bleds  8c  en  fruits 
exce'lens  du  plulicUts  fortes.  Pline  allure  en  plus 
d'un  endroit  que  dans  la  province  de  Byfueium, qui 
dépendait  de  Carthage  , un  boifli.au  de  froment 
en  produifoit  cent  cinquante. 

Chacun  (ait  que  la  compagnie  des  Indes  orien- 
tales hollandoilt  a au  Cap  de  Bonne  - Efpérance 
un  immenfe  jardin  dans  lequel  on  cultive  avec  un 
extrême  fuccès  les  produirions  de  tous  les  climats. 

Il  eft  filr  qu’il  y a en  differens  pays  de  l’Afri- 
que , dis  nùnes  d’or  8c  d'argent.  Le  Monomo- 
tapa  8c  le  Monoèinugi  abondent  en  or,  fi  l'on 
doit  s’en  rapporter  aux  relations  des  voyageurs, 
qui  n'en  parlent  cependant  pas  tous  d'une  ma- 
nière également  avantageufe.  11  eft  probable  que 
lesplus  véridique  s font  ceux  qui  grofliftent  le  moins 
les  objets.  Perlonnc  n'ignore,  que  fut  les  côtes  de 
la  Guinée  Bc  des  pays  voilins  , il  fe  fait  un  grand 
commerce  de  poudre  d'or.  Le  pays  d'Gphir , ofl 
Salomon  envoyoit  des  flottes  qui  enrichirent  pro- 
digiemement  Ion  royaume  , cil , au  jugement  du 
favant  Huet , U côte  de  So.ala,  à l'orient  de  l'A- 
frique , vis-a  vis  lïle  de  MaJagafcar. 

On  tire  du  bled,  des  dattes  8c  autres  fruits  de 
la  Barbarie  ; du  vin  , du  fucre  de  Madère,  des 
Canaries,  8c  dcstlis  du  Cap-Verd  t delà  gomme 
8c  du  miel  , du  Sénégal  ; de  la  poudre  d'or , 
de  l'ivoire  8c  des  épiceries  , de  la  Guinée , du 
Congo  , de  Melinde  8c  de  i ’ Airyÿèr.ie.  V vyer  les 
articles  Barbarie  , Ma  Di  RE,  Canaries,  Cap- 
Verd,  Sénégal,  Guinee,  Congo,  Melinde. 

11  ne  fe  fait  guères  de  commerce  en  Afrique  que 
fur  les  côtes.  11  y en  a peu  depuis  les  royaumes 
de  Fez  8c  de  Maroc , julqu'aux  environs  du  Cap- 
Verd.  Les  êtablifTemens  font  vers  le  Cap  8c  entre 
là  rivière  du  Sénégal  8c  celle  de  Serre-Lionne  dans 
la  Guinée.  Quoique  d'autres  nations  abordent  i 
la  côte  de  Serre-Ltonne  , les  anglois  8c  ks  portu- 
tugais  feuls  y ont  des  établiftcmcns.  Les  français 
font  quelque  commerce  fur  celle  de  Malaguettc  ; 
ils  en  font  davantage  au  petit  Dieppe  8c  au  grand 
Seftre.  La  côte  d’ivoire  ou  des  Dents  eft  fréquen- 
tée par  tous  les  européens.  Prefque  tous  ont  anfli 
des  comptoirs  8c  des  forts  à la  Côte-d'Or. Le  Cap 
Corfe  ell  le  principal  établifTement  des  anglois. 
On  trafique  peu  à Ardre.  Bénin  8c  Angola  four- 
nilTenc  beaucoup  rie  nègres.  Si  on  excepte  le  Cap 
de  Bonue-Eipérance,  qui  appartient  aux  hollan- 
des , on  ne  fait  point  de  commerce  dans  la  Caf- 
fierie;  les  portugais  ont  des  établiftemens  iSofala 
8c  fur  le  caoal  de  Mozambique.  Les  ftanyois  & 
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les  vénitiens  font  beaucoup  d'affaires  à ATexan- 
dtie  t de. là  jufqu'à  Gibraltar  , la  côte  de  la  Mé- 
ditertanee  ett  peuplée  de  corfaiies. 

La  plupart  des  peuples  des  côtes  de  V Afrique 
font  Cuvages  ou  barbares.  ■■  Je  crois  , dit  Mon 
» refquieu  , que  cela  vient  beaucoup  de  ce  que 
» des  pays  prefque  inhabitables  féparme  de  pe- 
*>  tits  pays  qui  peuvent  être  habités.  Ils  font  lacs 
u indufttie;  ils  t/ont  point  d’ans  ; ils  ont  en  abon- 
» dance  des  métaux  précieux  qu'ils  tiennent  im- 
» médiatement  des  mains  de  la  nature.  Tous  les 
» peuples  policés  font  donc  en  état  de  négocier 
» avec  eux  avec  avantage  ; ils  peuvent  leur  faire 

e (limer  beaucoup  de  chofes  de  nulle  valeur  > 8: 
»•  en  recevoir  un  très-grand  prix.  » 

AG  A des  JanijfMret.  Voye{  l'article  Janis- 
saire. 

aGF.NS  GÉNÉRAUX  DU  CLERGE.  Voy^ 
cet  article  dans  le  Dictionnaire  de  Jurisprudence. 

AGENT.  On  donne  le  nom  d'agent  à celui  qui 
fait  les  affaires  d'une  compagnie,  d'un  fouverain; 
en  un  mot,  de  celui  qui  le  commet  1 cet  effet. 

On  ne  connoiffoit , il  jr  a deux  cents  ans,  d’au- 
tre miniftre  public  , apres  l'ambafladeur , que  l'a- 
gent. Ce  furent  les  italiens  qui  inventèrent  ce  titre, 
comme  Henri  Étienne  nous  l'apprend.  Les  grands 
potentats  donnèrent  cette  qualité  aux  miniltres 
envoyés  dans  des  cours  qu'ils  ne  jugeoicnc  pas  di- 
gnes d’un  ambaffideur.  Cette  qualité  d'agent  ne 
Jaifla  pas  d’étre  d'abord  confidetable  s mais  elle 
dégénéra  i nrefure  que  celle  de  téfident  & celle 
.d’envoyé  s'établirent. 

Les  puiflances  qui  tiennent  quelque  rang  dans 
l'Eurape , n’ont  J prêtent  des  agent  nulle  pan,  i 
moins  que  ce  ne  foit  dans  quelque  ville  de  com- 
merce Br  pour  des  affaires  partie uliètes. 

Les  électeurs  & les  princes  de  l'empire  ont  des 
•gens  à ta  cour  de  l'empereur  , pour  veiller  aux 
procès  qu'ils  ont  au  confeil  auliquet  ils  prennent 
ordinairement  ces  agens  parmi  les  procureurs  de 
ce  tribunal. 

Si  d'autres  princes  ont  des  agens  pour  faire  leurs 
commiflions  particulières,  comme  je  viens  de  le 
dire,  ce  ne  font  que  des  faâeurs. 

Un  aient  n'eft  donc  pas  aujourd’hui  un  minif- 
tte  public  ; ce  n'eft  plus  qu'une  efpèce  de  pro- 
cureur privé,  qu'un  faifeur  d'affaires  particulières, 
comme  dit  Wicquefort , employé  de  la  part  des 
princes  dont  les  miniftres  ne  font  pas  reconnus , 
ou  de  b part  des  miniftres  publics  eux-mémes. 

Piquet,  confeiller  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
qui  fut  agent  en  Suède  après  le  départ  de  Cha- 
nut , pria  la  reine  de  lui  permettre  de  faire  venir 
un  prêtre  , afin  qu’on  pût  dire  la  meffe  dans  fa 
taaifon  ; il  repréfenta  que  depuis  qu'il  n'y  avoit 
plus  d'ambaffadeur  de  France  ni  de  Portugal  à 
Stockholm  , ni  fes  domeftiques , ni  les  françois 
8c  les  italiens  qui  étoient  au  feivice  de  1a  reine  , 
n'avoient  pu  remplir  les  devoirs  de  leur  religion. 
La  reine  répondit  que  Piquet  n’ avoit  pas  le  titre 
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nécsffaire;  mais  que  fi  le  roi  de  France  vouloir 
lui  éciire  un  mot , elle  y confemiroit.  Le  baron 
de  RortéBc  Chanut  n'éunt  que  rélidens  en  Suède, 
avoienc  fait  dire  1a  irell'e  fans  la  permiflion  de 
la  reine  : le  gouvernement  porta  fes  plaintes  ; ils 
ne  craignirent  pas  de  répondre  que  leur  maifon 
étant  la  maifon  du  roi , ils  y pouvoient  exercer 
toutes  les  cérémonies  de  leur  religion.  Piquet  n'a- 
voit  point  la  qualité  d'agent  en  vertu  d’une  lettre 
de  créance.  Cnanut , en  prenant  fon  audience  de 
congé,  avoir  feulement  averti  Chrillinc  que  Pique: 
teroit  les  affaires  en  attendant  l'arrivée  d'un  mi- 
niltre.  Quelque  temps  après  Piquet  ayant  préfenté 
des  lettres  par  lefquetles  le  roi  lui  donnoit  la  qua- 
lité de  réfident,  la  reine  déclara  qu'elle  étoit  bien 
aife  de  voir  que  le  roi  vouloir  entretenir  un  mi- 
niltrc  auprès  d'elle. 

L'agent  n'eft  donc  pas  fous  la  protection  du  droit 
des  gens,  à moins  qu'il  n'ait  des  lettres  de  créance 
suffi  étendues  que  celles  des  miniftres  du  fécond 
ou  du  troilïème  ordre , auquel  cas  il  doit  jouir  des 
mêmes  privilèges. 

C'eft  dans  ce  fens  feulement  qu’il  faut  enten- 
dre la  déclaration  des  états  de  Hollande , qui  mec 
les  agens  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  jouir  de 
U proteâion  du  droit  des  gens. 

Un  prince  doit  néanmoins  avoit  de  la  confédé- 
ration pour  ces  agens  , pourvu  que  leur  manière 
de  vivre  , baffe  8c  abjeCte,  ne  raffe  pas  honte  i 
Ieuis  maîtres.  Cette  observation  n'eft  point  inutile) 
car  le  même  Wicquefort  que  je  viens  de  citer , 
dit  avoir  vu  t Paris  8c  t la  Haye  des  agens  qui  te- 
noi ent auberge, & iouoient  des  chambres  garnies. 
Traité  du  droit  des  gens  , par  M.  de  Réal.  L'am- 
baffadtur  (i  fis  font! ions  , par  Wicquefort. 

AGGRANDISSEMENT  DES  ÉTATS.  Nous 
avons  déjà  fait  un  article  accroifement  des  étau  ; 
nous  y avons  indique  les  divers  moyens  par  lef- 
quels  un  état  accroit  fes  domaines  8:  fa  puiffancet 
nous  parlerons  ici  de  1 ' aggrandifferntm  des  états  en 
lui-même. 

T ous  les  états  cherchent  à s’aggtan  lir;  s’ils  n'ont 
point  de  voilins , ils  veulent  reculer  les  bornes 
de  leurs  domaines  i 8c  s'ils  font  environnés  d'au- 
tres peuples  , ils  veulent  augmenter  leurs  forces 
pour  fe  défendre  8c  pour  exercer  une  force  de 
domination. 

Ainfi , on  ne  peut  défapprouver  dans  tous  les 
cas  Y agg-aniifiemtnt  des  états  ; 8 c les  circonftances 
font  fi  variées  , qu’il  eft  difficile  d'établir  des  rè- 
gles générales.  Nous  nous  contenterons  de  citer 
des  exemples  particuliers.  L'Angleterre  ne  doit 
pasdefirerde  sbggrandir  fur  le  continent;  elle  doit 
avoir  une  marine  plus  redoutable  que  celle  de  tous 
les  autres  peuples.  C'eft  un  malheur  que  fon  roi 
foit  éleâeur  d’Hanovre;  cet  éleâorat , qui  n'a- 
joute rien  à fi  fo-ce  ni  à fon  revenu , l'engage 
dans  des  guerres  de  terre-ferme,  qui  coûtent  la 
vie  à une  multitude  de  fes  fujets  , 8c  qui  achè- 
vent de  furcharger  fes  finances.  Elle  ne  doit  four 
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ger  qu'au  commerce  & aux  colonies  j encore  faut- 
il  qu  elle  ne  veuille  pas  trop  ctendte  fes  colonies , 
lorsqu'elle  ne  les  fonde  pas  fur  des  iles.  L'Amé- 
rique qu'elle  vient  de  perdre  , lui  a donné  une 
grande  leçon.  Elle  a fait  de  vafles  conquêtes  en 
Aile  ; mais  au  lieu  de  les  étendre  davantage , 
qu'elle  fonge  à lesrefTerrer.  Elle  triomphera  peut- 
être  toujours  de  la  foiblelfedes  peuples  de  l'Inde; 
mais  elle  Succombera,  fi  elle  n'y  prend  garde,  fous 
le  poids  Seul  de  ces  valles  établifiemens.  Kayrp  l'art. 
Bengale  , Coromandel. 

La  France  eli,  dans  fon  état  aûuel,  un  royaume 
fi  puifiant  8c  û riche , qu'avec  une  bonne  admi- 
niftra:  ion  elle  peut  Se  défendre  contre  tous  les  peu- 
ples de  l'Europe  , & jouer  un  rôle  très-  distingué 
parmi  les  puidànces.  En  reculant  Ses  frontières , 
elle  n'ajoutera  pas  à Ci  force;  Sc  fi  l'ambition  de 
fes  voifins  l'y  détermine,  elle  doit  s'arrêter  à 
propos. 

On  ne  conçoit  pas  que  la  Ruflie  cherche  à s'ag- 
grandir.  S'il  elt  permis  de  le  dire,  l'étendue  ne 
fes  domaines  elt  déjà  monftrueufe , & il  elt  im- 
poflible  qu'elle  n'éprouve  pas  un  démembrement 
dans  le  fîecle  prochain.  La  Souveraine  qui  régit 
cet  empire  de  trois  ou  quatre  mille  lieues,  a trop 
de  génie  pour  ne  pas  le  voir;  6c  fi  che  en  forme 
le  projet,  ce  grand  deffein  tient  fans  doute  à d’au- 
tres vues. 

On  parle  beaucoup  de  l’équilibre  des  puiflances 
de  l'Europe;  malheureusement  depuis  qu'on  en 
parle  le  plus,  on  a vu  les  puiflances  redoubler 
d’efforts  pour  le  détruire. 

La  grandeur  d'un  état  Se  me  Sure  par  l'étendue 
de  fon  territoire  8r  de  fes  revenus  , par  le  nombre 
de  fes  habiuns  , par  la  quantité  de  les  villes  6c  la 
force  de  fes  places.  11  y a des  empires  fi  grands  , 
qu'ils  ne  peuvent  que  Se  démembrer  ; d'autres  fi 
heureufemeat  bornés , qu'ils  doivent  Se  maintenir 
dans  leur  conflitution  naturelle. 

Au  relie , un  état  qui  veut  s'aggrandir , doit 
prendre  garde  au  corps  de  Sa  nobiefté,  car  fi  efe 
vient  à opprimer  le  peuple , il  arrivera  ce  qu  on 
voit  dans  les  forêts,  où  les  arbres  de  haute  futaie 
étouffent  les  rejetions  : la  population  de  l'état  aug- 
mentera vainement  ; il  ne  fera  pas  plus  fort.  L'An- 
glere  re  ne  Se  Soutient  que  par  la  force  du  bas  peu- 
ple- Elle  a.  Sous  ce  rapport,  un  avantage  vifible 
sur  les  pays  voifins,  ou  un  maigre  payfan  ne  peut 
faire  un  robufle  Soldat. 

Lorsqu'on  veut  s’aggrandir  Sc  fonder  des  colo- 
nies, il  elt  néceffaire  de  bien  examiner  les  moyens 
qu'on  emploie.  L’Efpagne  avec  fes  colonies  , s'efl 
épuisée  <rhabita8S  ; elle  a beaucoup  d'or  & peu 
de  Soldats.  Eft-il  raisonnable  d'envoyer  la  lie  du 

rsuple  dans  un  pays  de  conquête?  Ces  miféra- 
les  poro.  soient  ta  corruption  dans  les  climats 
éloignés  , fi  elle  n'y  étoit  pas.  Des  brigands  Sc 
des  fainéans  qui  défoloient  ou  fucchargeoient  leur 

Ctrie,  peuvent-ils  s'accoutumer  au  travail  Sc  à 
discipline  fous  un  ciel  étranger,  dans  un  Sé- 


jour de  licence  Sc  d'impunité?  En  recevra-t  on 
des  nouvelles  agréables,  qui  encouragent  les  hon- 
nêtes gens  à s’expatrier  ? i-,t  ce  qui  gâte  les  co- 
lonies, c'efl  l'envie  démefurée  d'en  recueillir  d'a- 
bord le  profit,  & il  en  elt  comme  de  la  plantation 
des  arbres,  dont  on  ne  peut  juger  qu' après  vingt 
ans. 

Il  ne  faut  pas  raifonner  d'un  état  comme  d'un 
fonds  de  terre.  Un  particulier  fonge  à s'arrondit 
dans  fon  domaine,  mais  un  prince  doit  faire  at- 
tention à la  Solidité,  plutôt  qu'à  la  proximité  de 
fes  conquêtes.  On  a cet  avantage  en  portant  la 
guerre  au  loin,  qu'on  va  combattre  des  ennemis 
à demi-vaincus  par  l'étonnement  d une  ha  ite  en- 
trepris*, Sc  par  le  peu  de  connoifiance  qu'ils  ont 
de  vos  forces  , au  lieu  qu'on  eft  tous  les  jours  à 
s’rffoyer  avec  les  voifins,  8r  qu'après  avoir  beau- 
coup pris , il  faut  tout  rendre.  Dans  ces  guerres 
éloignées,  l'appareil  extraordinaire  des  armées, 
b difficulté  de  l’expédition , la  honte  d ‘échouer 
Sc  le  défefpoir  de  la  retraite , mettent  le  général 
Sc  le  Soldat  dans  1a  néceffité  de  vaincre.  L'occafion 
de  faire  la  guerre  à fes  voifins  renaît  Souvenc , mais 
rarement  ell-elie  s fier  avantageufe  ; au  lieu  qu'un 
conquérant  peut  faifir  des  conjonctures  favora- 
bles pour  attaquer  des  nations  étrangerts  , com- 
me des  temps  de  relâchement  & de  decadence,  le 
moment  d'une  conjuration,  les  Suites  d'une  guerre 
longue  Sc  ruineufe.  , 

Un  état  conquérant  doit  être  belliqueux  par 
principe  : l'efprit  de  cet  état,  c'efl  la  guerre  ; la 
principale  profeffion  du  peuple  eft  celle  des  ar- 
mes, Sc  fa  gloire  n'eft  que  dans  Scs  trophées.  C'eft 
une  vérité  reconnue , qu'une  nation  dévouée  à la 
guerre  par  la  nature  de  fon  génie  Sc  de  fes  loir, 
empiétera  fur  les  nations  voifines.  Se  les  Subju- 
guera tôt  ou  tard  ; il  faut  qu'un  pareil  état  ait 
dans  fa  conflitution  des  raifons  toujours  prêtes  de 
faire  la  guerre  ; car  il  refte  encore  a (fez  d'équité 
dans  le  coeur  des  hommes,  pour  qu'on  n'ofe  rien 
entreprendre  ouvertement  fans  quelque  prétexte 
Spécieux  de  jnllice.  Les  mahométans  ont  toujours 
le  zèle  de  falcoVân  à la  main,  pour  prendre  les  ar- 
mes quand  leur  intérêt  parle.  Mais  on  a contre 
eux  l injufticedu  defpotifme  Sc  de  la  tyrannie, qui 
Soulève  l’humanité  en  faveur  delà  liberté  des  peu- 
ples. Nous  parlerons  ailleurs  des  motifs  raisonna- 
bles qu'on  peut  afligner.  Koyrj  les  articles  Con- 
quête Sc  Guerre. 

AGRAIRE , adj.  qui  concerne  les  champs. 

Le  mot  agraire  n'eft  guères  connu  de  nous  qnç 
par  les  fades  du  peuple  le  plus  renommé  qui  fut 
& qui  Sera  jamais.  La  loi  agraire  ou  les  loix  agrai- 
res furent  long  - temps  dans  Rome  la  pomme  de 
difeorde,  8c  comme  le  préfage  de  l'éruption  du 
feu  de  la  guerre  civile,  qui  couva  toujours  dans  le 
fein  de  cette  république  de  conquérons. 

Le  gouvernement  de  plufieurs  ou  de  la  républi- 
que ne  convient  en  quelque  forte  qu'à  une  ville. 
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8c  ns  fuuroit  bien  régir  qu'une  ville;  mrs  cette 
ville  péfe  fur  fa  banlieue  ; elle  peut  opprimer  des 
provinces  S c fpdier  des  régions.  Ce  1(  ce  que  fi- 
rent les  romains,  avec  une  confiance  fc  des  fuc- 
cès  qui  n’avoitm  pas  eu  d'exemple , & qui  n'en 
auront  plus. 

Cette  cxplofion  étonnante  du  pouvoir  de  Ro- 
me , que  les  êcol  ers  ïc  les  leüeurs  nouvellilles 
appellent  grandeur  8c  profpérité , qui  porta  l'op- 
preflion  dans  les  tro  s parties  du  monde,  & re- 
fluant enfuite  fur  fon  centre,  p répandit  Us  cala- 
mités 8c  Us  défailles , eut  pour  piincipe  une  conf- 
titution  fondée  fur  deux  bafes  inalüables  de  leur 
nature , 8c  qu'on chcrchoit  vainement  i unir;  nous 
voulons  dire  l'efprit  agricole  8c  celui  de  conquête 
univtrfeile. 

Le  fondateur  voulut  avoir  un  peuple , mais  , 
trop  reil'erré  dans  fes  mryens  & fur  fon  terri- 
toire , il  employa  la  rapine  8c  la  violence  pour 
exécuter  fon  itefleir.  Son  premier  exploit  fut  d'en- 
lever des  femmes  : ces  femmes  prifes  de  force  8c 
chez  un  peuple  qui  pouvoic  en  demander  raifon, 
fe  firent  refpefler  dans  leur  mains ur  : île  là  leurs 
mariages.  Elles  débutèrent  par  le  plus  grand  fer- 
vice  de  dévouement  : de  là  leur  autorité  domef- 
tique.  Ces  alliinces  formant  des  ménages , i!  fal- 
lut donner  un  patrimoine  à chacun  ; ce  qui  amena 
la  divilion  des  terrés,  8c  mit  en  honneur  l'agricul- 
ture, comme  moyen  primitif  de  fiibfiflances. 

Mais  le  territoire  fe  trouvant  trop  étroit,  il  fal- 
lut ravit  des  terres , principe  des  premières  guer- 
res , 8c  qui  influa  toujours  fut  toutes  les  autres 
guerres  que  firent  les  romains. 

Sans  luivre  plus  loin  dans  les  détails  8c  dans 
les  progrès  de  fa  conflitution , un  peuple  toujours 
obligé  de  combattre , 8c  fans  Vouloir  examiner  ici 
fon  état  milita  re  fondamentalement  agricole,  la 
fupériorité  donnée  dans  les  décifions  aux  tribus  de 
la  campagne  fur  celles  de  1a  ville , les  exercices 
ruraux  toujours  à côté  des  exercices  guerriers, 
8rc.  toutes  chofes  qui  nous  meneroient  trop  loin, 
il  fuifit , pour  connoîire  les  principes  de  fa  poli- 
tique, de  voit  ce  defir  habituel  d’envahir  des  ter- 
res comme  la  plus  precieufe  des  poffelfions , ne 
point  quitter  les  romains,  lots  même  de  leur  plus 
grande  puiffancc. 

Les  colonies  établiesauloinn’étoientcompofées 
que  de  cirovens  que  Rome  envoyoit  polTedtr  des 
terres  dans  les  pays  conquis.  On  voit  Céfar  à Dir- 
rachium  promettre  à chacun  de  fes  fotdats  deux 
arpèns  de  terre  pour  récompcnfe  de  leurs  fervi- 
Ccs  : on  voit  Augufle  dépouiller  de  leurs  domai- 
nes une  partie  des  habitans  de  l'Italie,  pour  les 
diflribuer  à des  vétérans;  ce  qui  prouve  toujours 
davantage  que  le  préjugé,  fondé  fur  l'occupation 
8c  la  divifion  des  teires , étoit  toujouts  le  même 
à Rome. 

Le  piétexte  du  bien  commun  faifoit  fermenter 
ce  préjugé  dans  Je  ftin  de  Tétât;  mais  en  paroif- 
fant  ne  delircj  8c  n’agir  o*e  pour  le  bien  public , 


chacun  na  s‘ocr upoit  en  effet  que  de  foi,d‘un  intérêt 
de  famille  ou  de  celui  de  corps,  8c  il  ne  reffoic 
aucune  fauve- garde  pour  l'intérêt  des  propriétés 
particulières  qu'on  ne  refpcâoit  pas,  que  fouvent 
même  on  opprimoic,  fans  voit  qu'elks  font  pour- 
tant le  feul  intérêt  public  8c  le  fondement  de  la 
patrie. 

Tout  citoyen  dans  Rome  êtoit  préfumé  8c  in- 
titulé fouverain  : il  ne  pouvoit  l'être  que  fur  la 
place  publique  de  la  ville;  il  ne  pouvoit  donc 
s'éloigner  de  Rome  fans  perdre  la  plus  précieufe 
des  prérogatives , félon  les  préjugés  du  pays.  11 
y vivoit  des  fruits  du  pillage  qui  s'y  pattageoient, 
des  dilhibutions  de  grains  faites  parles  édiles,  8 c 
dans  la  fuite  des  largeffes  des  candidats  ambitieux 
qui  s'efforçoier.t  d'acheter  8c  de  capter  les  fuf» 
trages  ; mais  tout  cela  étoit  précaire  8c  peu  du- 
rable. On  ne  pouvoit  qu'être  pauvre  fi  on  n'avoic 
p is  des  terres  ; il  en  falloit , 8c  il  en  falloit  aux 
environs. 

Cependant , par  le  cours  ordinaire  de  la  nature 
8c  des  fortunes,  les  héritages  s'étoient  accrus  8e 
réunis  fur  un  petit  nombre  de  têtes;  les  forts,  les 
adroits  8c  les  vigilans  avoient  prévalu  : l'égalité 
des  répartitions,  la  fobriété  8c  la  force  des  mœurs 
ne  fubfiftoient  plus,  8c  les  ennemis  des  grands, 
les  ambitieux  ou  les  mélancoliques , qui  vnuloient 
des  réformes  fans  en  connoître  les  bafes  réelles, 
avoient  un  grand  moyen  d'émouvoir  le  peuple , en 
déclamant  contre  l'inégalité  des  fortunes  entre  des 
citoyens  égaux. 

Ces  réformateurs  en  vinrent  jufqu’à  propofer  la 
loi  agraire,  c’ell-à-dire  , une  loi  par  laquelle  une 
nouvelle  dillribution  des  terres  étoit  réglée  parmi 
les  citoyens;  inftituer  8c  promulguer  cette  loi, 
c'etoit  méconnoître  8c  fouler  aux  pieds  la  pro- 
priété, bafede  toute  fociété;c'ëtoit  prouver  qu'on 
ignorait  le  refpeét  du  aux  avances , qui  feules  eta- 
bliffent  la  propriété  foncière,  8c  prononcer  enfin 
uneabfurdité  suffi  étrange  èraufli  monftruetife  que 
le  feroit  la  propofition  de  réduire  tous  les  hommes 
à une  taille  égale. 

Aulti  cette  propofition  fut  toujouts  fuivic  de 
troubles,  de  féditions  cruelles,  8c  accoutuma  la 
première  les  romains  à verfer  le  fang  des  conci- 
toyens, jufqu'alors  fi  facré  pour  eux  8c  fi  refpcété 
dans  Rome.  Celui  des  patriciens  même  qui  votè- 
rent pour  le  partage,  ne  fut  pas  épargné  ; le  ger- 
me de  la  divifion  étoit  dans  tous  ks  coeurs.  Le 
fenat,  qui  foutenoit  les  droits  de  la  propriété , 8e 
les  plebeiens  qui  vouloient  les  enfreindre  , fe  re- 
gardoient  comme  autant  d ennemisquis'inipiroient 
une  défiance  mutuelle.  Ce  feu  caché  éclata  fou- 
vent  au  dehors;  le  mal  fut  pallié  fans  être  guéri, 
8c  les  difeordes  ne  furent  appaifées  que  par  la  mort 
de  Saturninus , de  Glaucias  8c  des  gracques , prin- 
cipaux auteurs  des  loix  agraires  , qui  furent  tous 
ks  matheureufes  victimes  d'un  attentat  aveugle 
contre  la  proptiété,  première  caufe  de  l’unioo 
fécial.".  il 
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Cet  exemple  frappant  & le  fouvenir  de»  loix 
agraires  doivent  Servir  , dans  des  fi  écrits  plus 
éclairé*  , à nous  tenir  en  garde  contre  les  wfi- 
nuations  des  efprits  remuans  8c  novateurs,  qui, 
fous  prétexte  de  réunions  ou  d'autres  arrange- 
ment prétendus  favorables,  voudroient  perfuadcr 
au  gouvernement  de  mettre  une  main  attentatoire 
aux  diverfes  branches  de  la  propriété. 

Tout  corps  foetal  , quelque  ordre  qu’on  lui 
donne  , fous  quelque  forme  qu'il  pareille  , efl 
mélangé  de  république,  8c  , quand  la  répub!. que 
y eft  fubordonnee , elle  efl  bien.  La  monarchie 
elle- même  contient  donc  des  corps,  des  ordres  , 
des  municipalités.  Sec.  8c  ces  corps  ont  Je  s droits 
de  propriétés , aulfi  refpeüables  , pour  l'autorité 
fouveraine , que  peuvent  8c  doivent  1 être  toutes 
autres  propriétés  privées. 

Ceu  renouveller  la  loi  agraire  , que  d'ameuter 
les  individus  contre  leur  corps  ïc  contre  les  conf- 
titutions  reçues 8c autorifées  ;c’eft  préparer,  c'eft 
exciter  l’imurreébon  de  la  cupidité  8c  de  l’efptic 
général  d’invafion  des  propriétés  , que  de  croire 
pouvoir  difpofer  des  propriétés  des  corps , pour- 
vu qu’on  deliméreffe  les  membres  qui  les  compe- 
fent. 

Tous  les  droits , toutes  les  propriétés,  tant  des 
corps  que  des  particuliers  , font  fous  la  juridic- 
tion du  fouverain  j mais  ce  n’eft  pas  pour  qu'il 
en  difpofe  i fa  volonté , c’eft  au  contraire  pour 
qu'il  les  protège , 8c  les  défende  contre  les  at- 
teintes de  la  force  8c  les  entreprifes  de  l'injuf- 
tice.  (G.) 

AGRICOLE  , adjeâif , lignifie  qui  cultive  la 
terre.  Un  peuple  agricole  eft  donc  un  peuple  cul- 
tivateur, 8c  un  royaume  agricole  celui  doot  le 
peuple  eft  8c  doit  être  cultivateur. 

On  dit  agricole  comme  on  dit  regnicote  , parce 
que  c’elt  une  forte  de  cuits  que  nous  devons  i 
la  terre  qui  nous  a nourris,  8c  i la  pairie  qui 
nous  couvrit  de  fon  ombre  i notre  naiflânee  , 

S ni  protégea  notre  croiilance  8c  tous  nos  droits. 

In  ne  dit  point  navicole  ni  articole , quoique 
la  navigation  8c  les  arts  fuient  des  proférions  qui 
demandent  des  connoiftances  , de  l'application 
8c  une  pratique  fort  fuivie  , iv  que  ceux  qui  les 
cultivent , doivent  tirer  leur  fubfiftance  8c  leur 
avancement  <k  leur  exercice;  car  celles  - ci  ne 
nous  impotent  que  des  devoirs  partiels  auxquels 
on  eft  libre  de  fe  refufer  comme  de  fe  foumer- 
tre  ; au  lieu  que  les  autres  exigent  les  Services , 
ou  du  moins  l’hommage  de  tous  les  citoyens  fins 
exception. 

On  fait  çn  effet  que  l'agriculture  eft  la  mère  de 
l’efpèce  humaine,  8c  par  conféquent  U fource  des 
merveilles  de  l’efptic  humain  , de  fon  induftrie  8c 
des  arts  qu'il  enfante  , de  fon  intelligence  8c  des 
connoiftances  qu'il  a acquifes , qu'il  a érigées  en 
fciences , 8c  qu'il  tranfrnet  de  race  en  race  i la 
poûérité;  on  (ait  qu'on  lui  doit  l'exiftence  8 1 la 
propagation  des  fociétés , celle  des  loix  qui  k* 
< Èco/t . polit.  & diplomatique.  Ton.  I. 
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maintiennent,  de  la  force  qui  les  protège,  du 
culte  qui  les  rappelle  aux  iuüitutions  divines,  en- 
fin de  l'autorité  8c  des  puiffatu.es  qui  les  gouver- 
nent. 

Mais  ce  n’eft  pas  feulement  comme  mère  i 
qui  tout  doit  fon  origine  dans  les  fociétés  , c'eft 
comme  inllitutrice  6c  comme  ayant  feule  inftruic 
8c  éclairé  l'homme  du  flambeau  de  la  rvéceffiré  , 
qu'el.e  mérite  nos  hommages.  L'agriculture  infti- 
tuée,  il  fallut  partager  les  champs,  établir  les 
poids  8c  les  mefures , marquer  le  cours  des  fai- 
lons  , diftribuer  les  denrées  8c  Us  marchandises  ; 
il  fallut  Us  ouvrer , lts  tranfponer  par  terre  8c 
par  eau  ; ce  qui  amena  tout  le  relie  des  travaux 
8c  des  éubliftemens  de  la  fociété  8c  toutes  les  lu- 
mières qui  y font  répandues.  Chaque  jour  elle*  . 
s'y  étendent , St  Tefprit  de  l'homme  y fait  de  nou- 
veaux progrès , tandis  que  les  nations  brigandes  , 
Sauvages  ou  nomades,  qui  ne  cultivent  point  U 
terre  , n'avancent  pas  en  mille  ans  d’un  pas  dar» 
la  carrière  des  connoifTances. 

Tout  homme  focia! , 8c  tout  an  quelconque 
doit  donc  hommage  à cette  inère  nourrice;  8c 
voici  en  quoi  conlîfte  cec  hommage  de  la  part  des 
hommes  Bc  des  arts  qui  Semblent  avoir  le  moin* 
d’affinité  avec  l’art  nourricier  ; c’eft  que  tou* 
doivent  Suivre  leur  direâion  naturelle  , 8c  par 
une  tendance  infenfible  8c  inappetçue  Se  lappot- 
ter  aux  avantages  de  la  cultivation. 

Je  dis  leur  direction  naturelle , parce  que,  Selon  U 
nature,  tout  doit  faire  cercle  Bc  retournera  fort 
principe.  Il  ne  peut  y avoir  que  l’impéritie  S t le* 
fauffes  Spéculations  de  l'homme  ignorant  8c  mal- 
avilé,  qui  dérangent  ce  cours  ordinaire  des  chofes 
pour  les  faire  Servir  i de*  ufages  de  fantaifie  inu- 
tiles ou  funeftes.  Toutes  les  Sciences  8t  tous  les  art» 
viennent  de  l'agriculture  j 8c  le*  arts , les  fciencei 
8c  tout  ce  qui  s'y  rapporte  ou  en  dépend  , leur» 
effets  , leur  perfeéri ornement , leurs  chefi-d’ocu- 
vre  8c  les  hommes  célèbres  qui  les  cultivent  , 
n’ont  de  droit  à l’efimte  de  la  fociété  , qu’en  rai- 
fon  de  ce  qu'ils  fervent  i la  défeofe , i l'encou- 
ragement , à l'activité  de  l’agriculture  8c  de  fe* 
travaux  , 8c  i celle  du  débit , du  transport  8c  de 
la  consommation  des  produits  qui  ea  réfultent. 

On  a dit  8c  répété: 

O!  fo'Umatos  nimium  fua  fi  botta  noriett 
Agricolat. 

Et  cela  eft  vrai  pour  ceux  qui  le  prennent  dans 
le  Sens  qu’il  doit  avoir  ; mais,  J proprement  parler, 
cela  n’eft  bon  que  pour  la  poéÉe  , dont  un  des  prin- 
cipaux attriburs  en  de  voiler  à l’imagination , fous 
d'agréables  images  , Ls  peines,  les  amertumes  8c 
les  mécomptes  de  la  vie.  L homme  ne  vit  pasd'H- 
lufions  . 8c  l'on  eût  dit  pins  convenablement  na- 
tionei  qu'agricolai.  En  effet , l’intempérie  de  l'air, 
l'inconltince  des  faifons , 1 influence  des  météores 
expofent  fouvent  Y agriculteur  J des  mécomptes 
■avec  le  ciel,  & il  doit  s’y  attendre  ; en  coufo- 
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ocnce  il  le  réfigne  d’autant  que  la  nitttre  répare 
'ordinaire  ces  fâcheux  accident , en  l'indemmfant 
des  mauvaifes  récoltés  pat  d’abondantes  produc- 
tions. Elle  confondu  moins  fes  fuivans  de  manière 
ou  d’autre  i mais  il  n’en  etl  pas  aitili  des  mécomptes 
qui  arrivant  par  le  fait  des  hommes  , 8c  qui  fant 
les  fuit!  s naturelles  des  arrangement  ou  dérange- 
ment arbitraires  S:  tyranniques.  Le  moindre  faux 
coup  de  gouvernail  déroute  le  vaiflenu  politique  , 
il  peut  il-  jetter  fur  dtt  écueils  Sc  le  faire  périr. 
Toute  erreur  du  gouvernement . de  l'adminiftra- 
tion  civi’c  on  de  l’opinion  fotiale  porte  fut  ta 
culture  8:  en  diminue  Us  avances}  elle  raufe  par 
conféqmnt  un  double  déchet  dans  la  produèTon 
future  , d’où  réfultc  le  mécompte  du  laboureur  , 
les  pertes  de  l'entrepreneur , l’epuifement  du 
t onds  8c  la  ruine  de  l’état.  Or , il  eft  évident  que  . 
dans  ce  cours  des  chofes  8c  des  événemens , il  n'y 
a de  bonheur  pour  per  Tonne  , 8c  qu’au  contraire 
tout  eft  perte  8 r infortune  pour  celui  qui  avoit 
lait  Us  avances  des  profits  de  tous. 

L’expérience  de  l'homme  fi  borné  lui  a fait  dire  : 
Nul  ne  perd  qu'un  autre  ne  gagne,  8c  malheurcufe- 
ment  on  croit  cetie  maxime  d’une  vérité  démon- 
trée. Non  - feulement  les  auteurs  des  pertes  de 
l’agriculture  , les  artifans  de  la  fpoiiatinn  de  fes 
revenus,  qui  ne  fongenc  qu’à  leur  intérêt,  mais 
les  fpeélateurs  du  défendre  . 8c  ceux  que  les  cir- 
conftances  8c  leur  pofuion  forcent  en  quelque 
forte  à y concourir  , imaginent  que , pourvu  que 
les  dépenfes  des  déprédateurs  faflent  circuler  leurs 
profits  dans  la  fociété , cela  revient  au  même  pour 
l’action  générale  j mais  la  nature  8c  l’ordre  qu'c lie 
etabltt , prouvent  au  contraire  que  nul  neperd  que 
loue  ne  perdent  ; 8c  cela  fe  vérifie  par  l'enchaîne- 
ment dts  malheurs  8c  par  la  ruine  des  états  , qui , 
mépriiant  cette  vérité , marchent  vers  leur  chute , 
parce  que  l’ordre  qui  fe  manifefte  d une  manière 
fi  magnifique  dans  la  marche  des  fai  Tons , dans 
t’aéfion  de  la  nature  8c  dans  les  vues  de  fou  au- 
teur , étant  feul  reproductif  dans  les  travaux  des 
hommes  , c’efl -à  - dire  , parce  que,  lauerre  ne 
pouvant  être  annuellement  productive  8c  donner 
des  fruits  abondans  qu’autant  que  les  hommes 
agiflent  de  concert  avec  la  nature  pour  la  forcer 
àla  reproduction,  ils  ne  peuvents’écarter  des  loix 
de  l’ordre  , 8c  diminuer  les  avances  qu'il  exige, 
fans  diminuer  8c  fans  deffécher  même  la  fécondité 
de  la  terre. 

C’eft  donc  le  gouvernement  qui  doit  être  agri- 
cole ; c’eft  furtout  1 efprit  national  qui  doit  être 
agricole  ; car  dès  qu’il  le  fera , cet  elprit  devien- 
dra focial  8c  militarre , civil  8c  commerçant , ami 
des  arts  8c  des  fciences , patriotique  & religieux. 
Comme  la  racine  de  l'arbre  qui  nourrit  le  tronc  8c 
les  branches,  les  feuilles  , les  fleurs  8<  les  fruits  , 
fefprit  agricole  fêta  le  vrai  principe  de  tous  les 
changement  heureux  qui  s’opéreront  dans  l’état, 
d’après  l’opinion  publique. 

Nous  allons  placer  ici  les  trente  maximes  géné- 


1 raies  dn  gouvernement  agricole , déduites  par  un 
homme  à jamais  recommandable  ( M.  Qu  un  ai  ) , 
pour  avoir  pofe  les  bafesde  ces  grandes  vérités. (G.) 

MAXIME  PREMIÈRE. 

Q e i autorité  fouveraine  fait  u tique  (gfupérieure 
i Cota  let  individu t de  la  fociété  li  a toutes  les  eeure- 
prifts  injujles  des  intérêts  particuliers  ; car  l’ebjet  de 
la  domination  Se  de  l’obéiftance  eft  la  fûreté  de 
tous , 8c  l’intérêt  licite  de  tous.  Le  fyftème  des 
contre-forces  dans  un  gouvernement  eft  une  opi- 
nion funefte  . qui  ne  laide  appercevoir  aue  la  dif- 
corde  entre  les  grands  8c  l’accablement  des  petits. 
La  divifion  des  iociétés  en  différens  ordres  de  ci- 
toyens , dont  les  uns  exercent  l’autorité  fouvtraine 
fur  les  autres  , détruit  l’intérêt  général  de  la  na- 
tion , & introduit  la  diffenfion  des  intérêts  parti- 
culiers entre  Us  différentes  clalles  de  citoyens  : 
cette  divifion  intervertiroit  l’ordre  du  gouverne- 
ment d'un  royaume  agricole , qui  doit  réunir  tous 
les  intérêts  à un  objet  capital,  à laprofpêrité  de 
l’agriculture  , qui  eft  la  fource  de  touies  les  richef- 
fes  de  l'état  Sc  de  celles  de  tous  les  citoyens. 

’ I I. 

Que  ta  nation  foie  trftruitc  des  loix  générales  de 
tordre  naturel,  qui  conftituent  le  gouvernement  évidem- 
ment le  plus  parfait.  L’étude  de  la  jutifprudence 
humaine  ne  fuftît  pas  pour  former  les  hommes 
d’etat  ) il  eft  néceffaire  que  ceux  qui  fe  de fli.tent 
aux  emplois  de  l’adminiflration , foient  aflujettis 
à l’étude  de  l’ordre  naturel  le  plus  avantageux 
aux  hommes  réunis  en  fociété.  il  eft  encore  ne- 
ce flore  que  les  connoifTaiices-pratiques  8c  lurui- 
neufes  que  la  nation  acquiert  par  l’expérience  8c 
la  réflexion,  fê  réunifient  i la  feience  générale  du 
gouvernement  , afin  que  l’autorité  fouveraine  , 
toujours  éclairée  par  l’évidence  , inflitue  les  meil- 
leures loix,  8:  les  fade  obferver  exactement  pour  la 
fûreté  de  tous  , 8c  pour  parvenir  à la  plus  grande 
profpérité  polliblc  de  la  fociété. 

I I I. 

Qce  le  fouvtrain  (f  la  nation  ne  perdent  jamais  de 
vue  que  la  terre  eft  tunique  fource  des  richeffes  , O 
que  e 'eft  f agriculture  qui  les  multiplie  : car  l’augmen* 
tation  des  richeffes  allure  celle  de  la  population  : 
les  hommes  Sc  les  richeffes  font  profpérer  l'agri- 
culture, étendent  le  commerce,  animent  l’induf- 
trie  , acctoiffent  8f  perpétuent  les  richeffes.  De 
cette  fource  abondante  dépend  le  fuccès  de  toutes 
les  parties  de  l'adminiflration  du  royaume. 


NOTE. 

( La  terre  eft  l'unique  fource  des  richeftes  , (i  c'cft 
i agriculture  qui  Us  multiplie.  ) 

Le  commerce  réciproque  avec  l'étranger  rap- 
porte des  marchandées  qui  font  payées  pat  les 
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revenus  de  li  nation , en  argent  ou  en  échange  j 
, dans  le  détail  des  revenus  d'un  royaume , il 
n’en  faut  pas  faire  un  objet  à part  qui  formtroit 
un  double  emploi.  Il  faut  penfer  de  même  des 
loyers  demaifonsSc  des  rentes  d'intérêts  d'argent; 
Car  ce  font , pour  ceux  qui  les  paient , des  dt-pen- 
fes  qui  fe  tuent  d une  autre  fource  , excepté  les 
rente»  placées  fur  les  terres,  qui  font  aflignées  fur 
un  tonus  productif  i mais  ces  rentes  font  comurifes 
dans  le  produit  du  revenu  des  terres.  Ainfi , ce 
font  les  terres  8c  les  avances  des  entrepreneurs  de 
la  culture,  qui  font  la  fource  unique  des  revenus 
des  nations  agricoles. 

1 V. 

Qui  /a  propriété  dts  biens -fonds  fit  des  richejfts  mo- 
bilières fait  ajfuree  d ceux  qui  en  font  les  poffefft'-rs 
* légitimes;  car  la  tvnsri  du  la  renrrti :i  ist 
Lt  rOKDSUCKT  ISSINT1IL  Dt  L'oMDXC  jfcojto- 
Jt/Que  ai  la  soc/iri.Sans  la  certitude  delà  pro- 
priété, le  territoire  refteroit  inculte.  Il  n'y  auroit 
ni  propriétaires  w fermiers  pour  y faire  les  dé- 
pends Recertifies  pour  le  mettre  en  valeur  8c  pour 
le  cultiver , fi  la  confcrvation  du  fonds  Sc  des 
produits  n'étoit  pas  allurée  à ceux  qui  font  les 
avances  de  ces  dépenfes.  C'eft  la  fûrete  de  la  pol- 
feflion  p. rmanente  qui  provoque  le  travail  8c  l'em- 
ploi des  richertes  à l'amélioration  8c  à la  culture 
des  terres,  8c  aux  entreprifes du  commerce  Sc  de 
l'induftrie.  Il  n'jt  a que  la  puiffance  fouveraine  qui 
allure  la  propriété  des  fujets , qui  ait  un  droit  pri- 
mitif au  partage  des  fruits  de  la  terre,  fource 
unique  drs  richertes. 

V. 

Qui  t impôt  ne  fuit  pat  dtfruBif ou  difproportionné 
à la  majfe  du  revenu  de  la  nation  ; que  fon  augmenta- 
tion fuive  C augmentation  du  revenu  ; qu'il  J dit  établi 
immédiatement  fur  le  produit  net  des  biens  fonds , 8c 
non  fur  le  falaire  des  hommes  ni  fur  les  denrées, 
où  il  multiplieroit  les  frais  de  perception , préju- 
dicierait au  commerce,  8c  détruiroir  annuellement 
une  partie  des  richellés  de  la  nation.  Qu’il  ne  fe 
prenne  pas  non  plus  fur  les  richefl’es  des  fermiers 
des  biens-fonds  ; car  les  avances  de  l'agri- 
culture d'un  ROYAUME  DOIVENT  ÊTRE  ENVI- 
SAGEES COMME  UN  IMMEUBLE  QU'IL  FAUT 
CONSERVER  PRÉCIEUSEMENT  POUR  LA  PRO- 
DUCTION DE  L'IMPÔT,  DU  REVENU  ET  DE  LA 
SUBSISTANCE  DE  TOUTES  LES  CLASSES  DE  CI- 
TOYENS , autrement  l'impôt  dégénère  en  fpolia- 
tion,  8c  caufe  un  dépérifleinetic  qui  ruine  promp- 
tement on  état. 


NOTE. 

( Que  r impôt  ne  Joie  pas  dejlru  Bif,  Oc.) 

L'impôt  bien  ordonné,  c’eft-à-dire,  l’impôt  qui 
ne  dégénère  pas  en  fpoüation  par  une  mauvaife 
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| forme  d'impofition  , doit  être  regardé  comme 
une  partie  du  revrnu,détachce  du  produit  net  des 
biens-fondj  d’une  nation  ag-icote ; car  autrement 
il  n'auroit  aucune  règle  de  proportion  avec  les 
richefies  de  la  nation  , ni  avec  le  revenu  , ni  avec 
l'état  des  fujets  contribuables  ; il  pourroic  infenfi- 
blement  tout  ruiner  avant  que  le  miniltète  s'ea 
apperçûr. 

fe  produit  net  des  biens-fonds  fe  diflribue  à 
trois  proprietaires,  à l'état,  aux  polfelfeurs  des 
terres  8c  aux  décimateuts.  11  n'y  a que  la  portion 
du  poflV (Teiir  du  bien  qui  foit  aliénable  , 8c  elle  ne 
fe  vend  qu'à  raifon  du  revenu  qu'elle  produit.  La 
propriété  du  porte  fleur  ne  s’éicnd  donc  pas  au- 
uela.  Ce  n’elt  donc  pas  lui  qui  paie  les  autres  pro- 
prietaires qui  ont  part  au  bien , puifque  leurs  parts 
ne  lui  appartiennent  pas,  qu'il  ne  les  a pas  acqui- 
fes , 8c  qu'elles  ne  font  pas  aliénables.  Le  pollef- 
feur  du  bien  ne  doit  donc  pas  regarder  l'impôt 
ordinaire  comme  une  charge  établie  fur  fa  por- 
tion ; car  ce  n'eft  pas  lui  qui  paie  ce  revenu , c'ell 
la  partie  du  bien  qu’il  n’a  pas  acquile , 8c  qui  ne 
lui  appartient  pas,  qui  le  paie  à qui  il  ert  du.  Et 
ce  n'ert  que  dans  les  cas  du  néceffité,  dans  le  cas 
où  la  fùrtté  de  la  propriété  feroit  txpofee  , que 
tous  les  propriétaires  doivent , pour  leur  propre 
intérêt , contribuer , fur  leurs  portions , à la  fub- 
vencion  paflagère  que  les  beloinsprcllins  de  l'état 
peuvent  exiger. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  , dans  tous  les 
cas,  rimpofition  du  ttibut  ne  doit  porter  que  fur 
le  revenu,  c'efl-i-dire,  furie  produit  net  annuel 
des  biens-fonds  , 8c  non  fur  les  avances  des  labou- 
reurs, ni  fur  les  hommes  de  travail,  ni  fur  la  vente 
des  matchandifes;  car  autrement  il  feroit  dertruc- 
tif.  Sur  les  avances  des  laboureurs , ce  ne  feroit 

fias  un  impôt , mars  Bhe  fpoüation  qui  éteinjroit 
a reproduction , détérioreroit  les  terres  , ruine- 
roit  les  fermiers,  les  propriétaires  Sc  l'état.  Sur  le 
falaire  des  hommes  de  travail  Sc  fur  la  vente  des 
matchandifes  , il  feroit  arbitraire;  les  frais  de  per- 
ception furparteroienc  l'impôt,  8c  retomberoient 
fans  tègle  fur  les  revenus  de  la  nation  8c  fur  ceux 
du  fouverain.  li  faut  dirtinguer  ici  limpofirion 
d'avec  l'impôt  ; l’impofition  feroit  le  triple  de 
l’impôt , 8c  s'étendrort  fur  l’impôt  même  ; car, 
dans  toutes  les  dépenfes  de  l’état,  les  taxes  impo- 
fées  fur  les  matchandifes  feroient  payées  par  I im- 
pôt. Ainfi  cet  impôt  feroit  trompeur  8c  ruineux. 

L’impofition  fur  les  hommes  de  travail  qui  vi- 
vent de  leur  falaire,  n'ert,  rigoureufement  pat  lanr, 
qu'une  impofition  fur  le  travail , qui  ert  payée  pat 
ceux  qui  emploient  les  ouvriers  : ae  même  qu’une 
impofition  fur  les  chevaux  qui  labourent  la  terre, 
ne  feroit  réellement  qu'une  impofition  fur  les  dé- 
penfes mêmes  de  la  culture.  Ainfi  l'impofition  fur 
les  hommes  8c  non  fur  lerevenu , porteroit  fur  le* 
frais  mêmes  de  l'induftrie  8c  de  l'agriculture , re- 
tomberoit  doublement  en  perte  fur  le  revenu  de» 
H x 
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biens-fonds , 8c  conduirait  rapidement  à la  def- 
truâion  de  l'impôt.  On  doit  penfer  de  n-ême  des 
taxes  qu'on  impoferoit  fur  les  marchandifes  ; car 
elles  tomberaient  auflî  en  purepette  furie  revenu, 
fur  l'impôt  6c  fur  les  dépenfes  de  la  culture , 6c 
ex  germent  des  frais  immenfes  qu'il  feroit  impof- 
lible  d’éviter  dans  un  grand  état. 

Cependant  ce  genre  d’impofition  eft  forcément 
la  reffburce  des  petits  états  maritimes,  qui  fubfif- 
tent  par  un  commerce  de  trafic,  néceltairement 
affujetti  à l'impôt  dans  ces  états  qui  n'ont  point 
de  territoire  ; Sc  il  eft  encore  prtfque  toujouis  re- 
gardé comme  une  relfource  momentanée  dans  les 
grands  états,  lorfque  l'agriculture  y eft  tombée 
dans  un  tel  dépériueintnt . que  le  revenu  du  ter- 
ritoire ne  pourroii  plus  fubven.r  au  paiement  de 
l'impôt.  Mais  alors  cette  relfource  infidieufe  eft 
une  furcharge  qui  réduit  le  peuple  à une  épargne 
forcée  fut  laconfommation,  qui  arrête  le  travail, 
qui  eteint  la  teproduûion , 8c  qui  achève  de  rui- 
ner les  fujets  8c  le  fouverain. 

On  a fouvent  patlé  de  l'établi dement  de  l’impôt 
payé  en  nature  par  la  récolte, en  forme  de  dixme  : 
ce  genre d'impofition  feroit,  à la  vérité,  propor- 
tionnel au  produit  total  de  la  récolte,  les  frais 
compris  , mais  il  n’auroit  aucun  rapport  avec  le 

Eroduit  net  : plus  la  terre  feroit  médiocre  , 8c  plus 
récolte  feroit  foible,  plus  il  feroit  onéreux, 
injufte  & défaftreux. 

L'impôt  doit  donc  être  pris  immédiatement  fur 
le  produit  net  des  biens-fonds  ; car , de  quelque 
manière  qu'il  (oit  impoié  dans  un  royaume  qui  tire 
fes  richeflesdt  fon  territoire,  il  eft  toujours  payé 

fiar  les  biens-fonds.  Amfi  b forme  d'impofition 
a plus  (impie , la  plus  réglée  , la  plus  profitable  à 
l'état  8c  la  moins  onéteufeaux  contribuables,  eft 
celle  qui  eft  établie  proportionnellement  an  pro- 
duit net , 8c  immédiatement  à la  fource  des  ricnef- 
fes  continuellement  renaiftantes. 

L’établiftetnent  (impie  de  l'impofition  à 1a  fource 
des  revenus,  c'eff  à-dite,  fur  le  produit  net  des 
terres  , qui  forme  le  revenu  de  la  nation  .devient 
fort  difficile  dans  un  royaume  où,  faute  d'avances, 
l’agriculture  eft  tombée  en  ruine,  ou  du  moins 
dans  une  telle  dégradation , qu’elle  ne  peut  fe  prê- 
ter à aucun  cadaftre  fixe  8c  proportionné  aux  qua- 
lités des  terres  qui  font  mal  cultivées , 8c  dont  le 

Produit,  devenu  très-foible , n'efl  qu'en  raifon  de 
état  miférable  de  la  culture  ; car  l'amélioration 
de  la  culture , qui  pourroit  réfulter  d’une  meil- 
leure adminiftration,  rendrait  auflitôt  le  cadaftre 
très-irrégulier. 

Une  impofîtinn  établie  également  fur  les  terres, 
fur  leurs  produits , fur  les  hommes,  fur  leur  tra- 
vail, fur  les  marchandifes  8c  fur  les  animaux  de  fer- 
vice,  préfenteroit  une  gradation  de  fix  impofitions 
égales,  po fées  les  unes  fur  les  autres,  portant 
toutes  fur  une  même  bafe  , 8c  néanmoins  payées 
chacune  à part , mais  qui  toutes  enfemble  fourni- 


raient beaucoup  moins  de  revenu  tu  fouverain  , 

?u'un  (impie  impôt  réel  » établi  uniquement  8c  fans 
tais  fur  le  produit  net , 8c  égal  dans  fa  proportion 
à celle  des  fix  impofitions  qu’on  pourroit  regarder 
comme  réelle.  Cet  impôt,  indiqué  par  l'ordre  na- 
turel, 8c  qui  augmenterait  beaucoup  le  revenu  du 
fouverain  , coûterait  cependant  cinq  fois  moins  à 
la  nation  8c  à l'état , que  les  fis  impofitions  ainfi 
répétées,  lefquelles  anéantiroient  tous  les  pro- 
duits du  tetritoire , 8c  fembleroient  exclure  tout 
moyen  de  rentrer  dans  l’ordre;  car  les  impofitions, 
illui'oires  pour  le  fouverain , ic  ruineufes  pour  la 
nation , patoiîTent  aux  efprits  vulgaires  , de  plus 
en  plus  inévitablts  à mefureque  le  dépériflement 
de  ('agriculture  augmente. 

Cependant  il  faut  au  moins  commencer  par  fup- 
pri  mer  au  plus  tôt  les  impofitions  arbitraires  établie  s 
fur  les  fermiers  des  terres  ; fans  quoi  ce  genre  d'im- 
pofition ruineufe  achèverait  d’anéantir  entière- 
ment les  revenus  du  royaume.  L'impofition  fut 
les  biens-fonds  , la  plus  difficile  à regier , eft  celle 
qui  s'établit  fur  la  petite  culture , ou  il  n'y  a pas 
de  fermage  qui  puilfe  fervir  de  mefure,  oû  c'eft 
le  propriétaire  même  qui  fournit  les  avances,  8c 
où  le  produit  net  eft  très-faible  8c  fort  incertain. 
Cette  culture,  qui  s'exécute  par  des  métayers  dans 
les  pays  où  l'impôt  a détruit  les  fermiers,  8c  qui 
eft  la  dernière  reffource  de  l’agriculture  ruinée  , 
exige  beaucoup  de  ménagement;  car  un  impôt 
un  peu  onéreux  enlève  fes  avances  8c  l’anéantie 
entièrement.  U faut  donc  bien  diftinguer  les  tetres 
réduites  à cette  petite  culture  , 8c  qui , à propor- 
tion du  produit,  font  labourées  à grands  frais  8c 
fouvent  fans  aucun  profit,  d’avec  celles  où  la 
grande  culture  s'exécute  par  de  riches  fermiers  , 
lefquels  aflùrept  aux  propriétaires  un  revenu  dé- 
terminé qui  peut  fervir  de  règle  exaâe  pour  une 
impofition  proportionnelle,  impofition  qui  doit 
être  payée  par  le  propriétaire  8c  non  par  le  fermier, 
fi  ce  neft  en  déduétion  du  fermage , comme  cela 
arrive  naturellement  lorfque  le  fermier  eft  inftruit, 
avant  de  pafler  fon  bail , de  la  quotité  de  l’impôt. 
Si  les  beloins  de  l’état  y néccflitent  des  augmenta- 
tions , elles  doivent  être  uniquement  à 1a  charge 
des  propriétaires;  car  le  gouvernement  ferait  en 
conti  adiéf ion  avec  lui-méme , s’il  exigeoit  que  les 
fermiers  rcmplilfent  les  engagemens  de  leurs  baux, 
candis  que  , par  l'impôt  imprévu  dont  il  les  char- 
gerait , il  les  mettrait  dans  l’impoffibilité  de  fatis- 
faire  à ces  engagemens.  Dans  tous  les  cas,  le  paie- 
ment de  l’impôt  doit  être  garanti  par  la  valeur 
même  des  biens-fonds  , 8c  non  par  celle  des  tir 
cheftes  d’exploitation  de  la  culture  , qui  ne  peu- 
vent , fans  déprédation , être  aifujetties  à aucun 
fervice  public , autre  que  celui  de  faire  renaître 
les  richefTes  de  la  nation  8c  du  fouverain  , 8c  qui 
ne  doivent  jamais  être  détournées  de  cet  emploi 
naturel  & nécolfaire.  Les  propriétaires , fixés  à 
cette  règle  par  le  gouvernement , feraient  atten- 
tifs, pour  la  fiuetû  de  leur  revenu  & de  l’impôt. 
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à n'affermer  leurs  terres  qu'à  des  riches  fermiers  i 
cette  précaution  affuretoir  le  fuccés  de  l’agricul- 
ture. Les  fenmers,  n'ayant  plus  d’inquiétude  fur 
l’impofition  pendant  le  cours  de  leurs  baux,  fe 
multiplieraient  ; la  petite  culture  difparoiuoit  fuc- 
ceflivement  ; les  revenus  des  propriétaires  8c  l'im- 
pôt s’accroîtroient  i proportion  par  l’augmenta- 
tion des  produits  des  biens  fonds  cultivés  par  des 
riches  laboureurs. 

Il  y a eu  une  nation  qui  a fu  affermir  fa  puif- 
fance  8c  affûter  fa  proiperité , en  exemptant  la 
charrue  de  toute  impofition.  Les  proprietaires , 
chargés  eux  mêmes  de  l'impôt,  fouffrent,  dans 
les  tems  de  guerre  , des  fubventions  paffagéres  s 
mais  les  travaux  de  la  culture  des  terres  n'en  font 
point  ralentis  , 8c  le  débit  8c  la  valeur  vénale  des 
tiens  - fonds  font  toujours  affurés  par  la  liberté 
du  commerce  des  denrées  du  crû.  Audi,  cher, 
cette  nation , l’agriculture  8c  la  multiplication 
dts  befliaux  ne  fouffrent  aucune  dégradation  pen- 
dant les  guerres  les  plus  longues  8c  les  plusdifpen- 
dieufes  : tes  propriétaires  retrouvent  i la  paix 
leurs  terres  bien  cultivées  8c  bien  entretenues , 8c 
leurs  grands  revenus  bien  maintenus  8c  bien  affû- 
tés. Il  eft  aifé  par-là  d’appeteevoir  la  différence 

Î|u’il  y a entre  un  impôt  exorbitant  8c  un  impôt 
poliatif;  car,  par  1a  forme  de  l’impofition,  un 
impôt  peut  être  fpoliatif  fans  être  exorbitant , ou 
peut  être  exorbitant  fans  étte  fpoliatif. 

V I. 

Qui  la  avances  lits  cultivateurs  foi  cru  fnÿtfantet 
pour  faire  renaître  annuellement  , par  Us  iépenjts  de 
la  culture  des  terres , le  plus  grand  produit  pofftblt  j 
cat  fi  les  avances  ne  sont  pas  fuffifantes , le»  dé- 
penfes de  la  culture  font  plus  grandes  à propor- 
tion , 8c  donnent  moins  de  produit  net. 


NOTE. 

( Que  les  avances  de  la  culture  foient  fuffifantes.  ) 

Il  faut  remarquer  que  les  terres  les  plus  ferti- 
les feroient  milles  fans  les  richeftes  néceffaires 

fiour  fubvenir  aux  dépenfes  de  la  culture  , 8c  que 
a dégradation  de  l'agriculture  dans  un  royaume 
ne  doit  pas  être  imputée  à la  parede  des  hom- 
mes , mais  à leur  indigence.  Si  les  avances  de  la 
culture  ne  donnoient  que  peu  de  produit  net , 
par  erreur  du  gouvernement , il  y auroit  de  grands 
fiais  , peu  de  revenu  , & une  population  qui  ne 
(croit  prefque  qu’en  menu  peuple  , occupe  dans 
les  campagnes  , fans  profit  pour  l’état  , à «ne 
mauvaite  cultuie  qui  le  feroit  fubfider  miférable- 
ment. 

Autrefois  dans  «/  royaume  les  avances  annuel- 
les ne  faifoient  renaître  de  produit  net , du  fort 
au  foiblc,  l'impôt  fur  U laboureur  compris,. qu’en- 
vitou  vingt-tin y pour  cent , qui  fc  diÛiibuoient  à 
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la  dixme  , à l'impôt  8c  au  piopriétaire*  dfftraâio» 
faite  des  reptiles  annuelles  du  laboureur.  Si  les 
avances  primitives  avoient  été  lufEfantes  , la  cul- 
ture auroit  pu  y rendre  aifément  cent  de  produit 
net  8c  même  davantage  pour  ccnt  d'avances  an- 
nuelles. Ainfi  la  nation  fouffroit  un  défait  des  qua- 
tre cinquièmes  au  moins  fur  le  produit  net  de  fes 
avances  annuelles  , fans  complet  la  petie  fur 
l’emploi  8c  le  tevenu  des  tertes  qui  fuppléoitni 
elles-mêmes  aux  frais  d’une  pauvre  culture  , 6c 
qu’on  laiffoit  en  fiiche  alternativement  pendant 
pluficuts  années  pour  les  réparer , 8c  les  remettre 
en  état  de  produite  un  peu  de  récolte.  Alots  la 
plus  grande  partie  des  habitans  étoit  dans  la  mi- 
(ère  , 8c  fans  profit  pour  l'état.  Car  tel  eft  le  produit 
net  des  avances  au-delà  des  dépenfes  , tel  tft  aujf  le 
produit  net  du  travail  des  hommes  qui  te  font  naître  f 
Ôr  tel  eft  aujfi  le  produit  net  des  biens-fonds  , ul  eft  le 
produit  net  pour  le  revint  , pour  l'impie  (f  pour  la 
fubfiftance  des  dt fi rentes  cia  fes  et  hommes  d'une  na- 
tion. Ainfi,  plus  les  avances  font  infiffifantcs  , 
moins  les  homme»  8e  les  terres  font  profitables  à 
l’état.  Les  colons,  qui  fuhfiftenc  miférablement 
d’une  culture  ingrate  , ne  fervent  qu’à  entretenir 
infruéfueufement  la  population  d’une  pauvre  na- 
tion. 

L’impôt  dans  ce  royaume  étoit  prefque  tout 
établi  arbitrairement  fur  les  fermiers  , fur  les  ou- 
vriers 8c  fur  les  marchandifes.  Ainfi  il  portoit  di- 
rectement 8c  indirectement  fur  les  avances  des  dé- 
penfes de  la  culture  i ce  qui  chargeoit  les  biens- 
fonds  d'environ  tiois  cents  millions  pour  l'impôc 
ordinaire  , 8c  autant  pour  la  régie  , les  fiais  de 
perception  , Sec.  8c  les  produits  du  fol  ne  ren- 
doient  plus  à la  nation  , dans  les  derniers  temps  , 
à en  juger  par  le  dépouillement  de  la  taxe  d’un 
dixième  fur  les  fonds  productifs , Sc  par  l'examea 
du  produit  des  terres , qu’environ  quatre  cents 
millions  de  revenu  net  , y compris  ta  dixme  8c 
les  autres  revenus  eccléfiaftiques  : enfle  produit 
d'un  grand  8c  excellent  territoire , !c  d'une  grande 
8c  laborieufe  population  I L’exportation  des  grains 
étoit  détendue  i la  production  étoit  bornée  à U 
confommation  de  la  nation  i la  moitié  des  terres 
reftoient  en  friches  : on  défendoit  d'y  planter  des 
vignes  i le  commerce  intérieur  des  grains  étoit 
livré  à une  police  arbitraire  , le  débit  étoit  conti- 
nuellement interrompu  entre  les  provinces , 8c  la 
valeur  vénale  des  denrées  toujours  incertaine. 

Les  avances  des  dépenfes  productives  éroient 
enlevées  fuc  ceflivement  pat  1 impôt  arbitraire  8c 
par  les  charges  indirectes  , à l'anéantiffement  de 
la  reproduction  8c  de  l'impôt  même  ; les  enfan* 
des  laboureurs  abandonnoient  les  campagnes  } le 
furfaix  de  l’impôt  fur  les  denrées  en  hauffoit  te 
prix  naturel , 8c  ajoutoit  un  furerok  de  prix  oné- 
teux  aux  marchandifes  8c  aux  frais  de  falaire  dans 
les  dépenfes  de  la  nations  ce  qui  reremboit  encore 
en  déchet  fur  les  reprifes  des  fermiers , fur  le  pio- 
duit  net  des  biens. fonds,  8c  Cu  l'impôt,  fur  h» 
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culture  , 8cc.  La  fpoliatton  , caufée  par  la  partie 
de  l'impôt  arbitraire  établie  fur  les  fermiers , cau- 
loit  d’ailleurs  un  dépériflVment  progrellif , qui  , 
joint  au  defaut  de  liberté  de  commerce  , fail'oit 
tomber  les  terres  en  petite  culture  8c  en  triche. 
C'étoit  à ce  degré  de  decadence  où  les  dépenfes 
de  la  culture  ne  produiraient  plus,  l'impôt  tetri- 
.torial  compris  , que  vingt-cinq  pour  celui  ce  qui 
n’etoit  même  du  qu’au  bénéfice  de  la  grande  cul- 
ture , qui  exifloit  encore  pour  un  quart  dans  le 
royaume  (i).  On  ne  iuivra  pas  ici  la  marche  rapide 
des  progrès  de  cette  decadence  , il  futfit  de  calcu- 
ler les  effets  de  tant  de  caufes  deftruéüves , pro- 
cédantes les  unes  des  autres  , pour  en  prévoir  les 
conféqucnces  funettes. 

Tous  ces  défordres  8c  tous  ces  abus  ont  été  re- 
connus , 8c  la  gloire  de  lis  réparer  étoit  réfervée 
à un  miniftère  plus  éclaire.  Mais  les  beloins  de 
l’état  8c  les  citconftinces  ne  fe  prêtent  pas  tou- 
jouts  aux  vues  que  l'on  fe  propole,  pour  les  ré- 
formes que  peut  exiger  une  bonne  adminittrat  on 
dans  l'économie  politique , quoique  ces  réformes 
foienr  três-eflemielles  8c  très-prettantes  pour  l'a- 
vantage commun  du  fouverain  Sc  de  la  nation. 

V I I. 

Que  Li  totalité  des  femmes  du  rtvtnu  rentre  dans 
la  circulation  annuelle  , li  la  parcourt  datu  toute  fon 
l fendue  ; qu'il  ne  fe  forme  point  de  fortunes  pécu- 
niaires , ou  du  moins  qu'il  y ait  compenlarion 
entre  celles  qui  fe  forment  8c  celles  qui  revien- 
nent dans  la  circulation  j car  autrement  ces  fortu- 
nes pécuniaires  arrétetoient  la  difltibution  d'une 
partie  du  revenu  annuel  de  la  nation . 8c  retien- 
draient le  pécule  du  royaume  au  préjudice  de  la 
rentrée  des  avances  de  la  culture , de  la  rétribu- 
tion du  falaire  des  artifam  , 8c  de  la  confomma- 
tion  que  doivent  faire  les  différentes  claffes  d'hom- 
mes qui  exercent  des  profeflions  lucratives  : cette 
interception  du  pécule  diminuerait  la  reproduc- 
tion des  revenus  8c  de  l’impôt. 


NOTE. 

( l.es  fortunes  qui  rentrent  dans  la  circulation .) 

On  ne  doit  pas  entendre  Amplement  par  les 
fortunes  qui  rentrent  dans  la  circu  ation  , les  for- 
tunes qui  fe  détruifent  , mais  auili  les  fortunes 
ilériles  ou  oifives  , qui  deviennent  actives  , 8c 
qui  font  employées  , par  exemple  , à former  les 
avances  des  grandes  entreprifes  d’agriculture  , de- 
commerce  & de  manufactures  profitables , ou  à 
améliorer  des  biens-fonds  dont  1-s  revenus  ren- 
trent annuellement  dans  la  circulation.  C’eft  même 


par  ces  fommes  ailives  bien  établies  , qu’un  état 
a de  la  cdnfittance  , qu'il  a de  grandes  richettes 
afTurées  pour  faire  renaître  annuellement  de  glan- 
des richeffes  , pour  entretenir  mie  population 
dans  l’aifance  , 8c  pour  aflurer  la  profperite  de 
l'etat  8c  la  puiffance  du  fouverain.  Mais  on  ne  doit 
pas  penfer  de  même  des  fortunes  pécuniaires  qui 
fe  tirent  des  intérêts  de  l’argct  t , 8c  qui  ne  font 
pas  établies  fur  des  fonds  productifs , ni  de  celles 
qui  font  employées  à d=s  acq  dfitions  de  charges 
inutiles  , de  piiviléges , 8cc.  j ieur  circulation  tie- 
rile  ne  Us  empêche  point  d'etie  des  fortunes  ran- 
geantes 8c  oneteulcs  à la  nation. 

VIII. 

Qui  le  gouvernement  economique  ne  s'occupe  qui 
favori  fer  les  aepenfes  prod.ilives  li  le  commerce  aes 
denrées  du  crû , li  qu'il  laijfc  aller  d" elles~mlrr.es  les 
déper.Jés  Jicrilct . 


N O T F.. 

( Laljfer  aller  d' elles-mêmes  les  dépenfes  fiiriles.  ) 

Les  travaux  des  marchandifes  de  main-d’œuvre 
8c  d’induftrie  pour  t'ufage  de  la  ration  ne  font 
qu’un  objet  di  pendieux  8c  non  une  fource  de  1e- 
venu.  Ils  ne  peuvent  procurer  de  profit  dans  1a 
vente  à l'etranger , qu'aux  feuls  pays  où  la  main- 
d’œuvre  ett  à bon  marché  par  le  bas  prix  des  den- 
rées qui  fervent  à la  fubfï (lance  des  ouvriers  ; con- 
dition fort  défavanrageufe  au  produit  des  biens- 
fonds  : auffi  ne  doit-el!=  pas  exillcr  dans  les  états 
qui  ont  la  liberté  8c  la  facilite  d'un  commerce  ex- 
térieur qui  foutient  le  débic  8c  le  prix  des  den- 
rées du  crû  , 8c  qui  hcureufement  détruit  le  petit 
profit  qu'on  pourrait  retirer  d'uncomraerceexté- 
rieur  de  marchandifes  de  main-d'œuvre , dont  le 
gain  ferait  établi  fur  la  perte  qui  refulreroit  du  bas 
prix  des  produirions  des  biens-fonds.  On  ne  con- 
fond pas  ici  le  produit  ne  t ou  le  revenu  pour  la 
nation  , avec  le  gain  des  commerçai!*  8c  entre- 
preneurs de  manufaôures  ; ce  gaiu  doit  être  mis 
au  rang  des  frais  par  rapport  à la  nation  : il  ne 
fuffiroit  pas  , par  exemple  , d'avoir  de  riches  la- 
boureurs fi  le  territoire  qu'ils  cultiveraient  , ne 
produifoit  que  pour  eux. 

Il  y a des  royaumes  pauvres,  où  la  plupart  des 
manufjÛutes  de  luxe , trop  multipliées , font  fou- 
tenu,  s par  des  privilèges  excluiits,  8c  mettent  la 
nation  a contribution  par  des  prohibitions  qui  lut 
intetdifent  l’ufage  d’autres  marchandifes  de  main- 
d’œuvre.  Clés  prohibitions , toujours  préjudicia- 
bles à la  nation , font  encore  plus  lunettes  quand 
l’efprit  de  monopole  8c  d’erreur  qui  les  a fait  naî- 


(i)  Voycf , i l'aitidc  Gkaiss.  rcaemple  d’une  .Dation  qui  petd  annuellement  Ici  quatte  cinquième*  du  produit  de 
ta  cuiuur. 
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lr!  , les  étend  jufqiies  fur  la  culture  8c  le  com- 
merce des  produirions  des  biens  fonds,  où  la  con- 
currence la  plus  adtive  cil  indifpenfablemenr  né- 
ct  finira:  pour  multiplier  les  richefles  des  nacions. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  du  commerce  de  tra- 
fic, qui  eft  le  lot  des  petits  états  maritimes.  Un 
grand  état  ne  doit  pas  quittet  la  charrue  pour  de- 
venir voiturier.  On  n'oubliera  jamais  qu'un  minif- 
tre  du  dernier  fiècle,  ébloui  du  commerce  des 
hollandois  8c  de  l'éclat  des  manufactures  de 
luxe,  a jeté  fa  patrie  dans  un  tel  délire,  que 
l'on  ne  parloit  plus  que  commerce  8c  argent,  fans 
penfer  au  vériiable  emploi  de  l’argent  ni  au  véri- 
table commerce  du  pays. 

Ce  minillte  , fi  eltimable  par  Tes  bonnes  inten- 
tions, mais  trop  attaché  à fes  idées,  voulut  faire 
naître  les  richefles  du  travail  des  doigts , au  pré- 
judice de  la  fource  même  des  richefles , 8c  dé- 
rangea toute  la  conftitution  économique  d'une  na- 
tion agricole.  Le  commerce  extérieur  desgrains  fut 
arrête  pour  faire  vivre  le  fabricant  à bas  prix; 
le  débit  du  bled  dans  l’intérieur  du  royaume  fut 
livré  à une  police  arbitraire  qui  interrompoit  le 
commerce  entre  les  provinces.  Les  protecteurs  de 
l'mduflrie,  les  magillrats  des  villes,  pour  fe  pro- 
curer des  bleds  à bas  prix,  ruinoient,  par  un 
mauvais  calcul , leurs  villes  te  leurs  provinces , 
en  dégradant  infenfibloment  li  culture  de  leurs 
tertes  : tout  tendoii  à la  deftruCtion  des  revenus 
des  biens-fonds,  des  manufactures , du  com- 
merce & de  l'indultrie , qui , dans  une  nation 
agricole , ne  peuvent  fe  loutenir  que  par  les  pro- 
duits du  fol;  car  ce  font  ces  produits  qui  four- 
niflent  au  commerce  l'exportation  du  iupetflu, 
8c  qui  paient  les  revenus  aux  proprietaires,  & 
le  falaire  des  hommes  employés  aux  travaux  lu- 
cratifs Diverfcs  caules  d'émigrations  des  hommes 
8c  des  richefles  hâtèrent  les  progrès  de  cette 
deflruCtion. 

Les  hommes  8c  l'argent  furent  détournés  de  l'a- 
griculture, 8c  employés  aux  manufactures  de  foie, 
de  coton,  de  laines  étrangères,  au  préjudice  des 
manufactures  de  laines  du  pays  8c  de  la  mu’.ti- 
pl  cation  des  troupeaux.  On  provoqua  le  luxe  de 
décotation  , qui  fit  des  progrès  très-rapides.  L'ad- 
miniflrationdes  provinces,  preflee  par  Ifsbefoins 
de  l'état,  ne  laiflbit  plus  de  fureté  dans  les  cam- 
pagnes pour  l’emploi  vifible  des  riche  fies  nécef- 
fâires  à la  reproduction  annuelle  des  richefles  ; ce 
qui  fit  tomber  une  grande  partie  des  terres  en 
petite  culture,  en  h-iches  8c  en  non-valeur.  Les 
revenus  des  propriétaires  des  biens-fonds  furent  fi- 
crifiés  en  pme  perte  i un  commerce  mercantile 
ui  ne  pouvoit  contribuer  à l’impôt.  L'aericulture 
égradée  8c  accablée  touchoit  à Vimpoffibilité  d’y 
fubvenir  : on  l’étendit  de  plus  en  plus  fut  les  hom: 
mes,  fur  les  atimcns,  fur  le  commerce  des  den- 
rées du  crû  : il  fe  multiplia  en  dépenfes  dans  la 
perception,  8c  en  déprédations  deflruCtives  de  la 
ieproduCtion , 8i  il  devint  l'objet  d’un  fyftème 


de  finance,  qui  enrichit  la  capitale  des  dépouilles 
des  provinces.  Le  trafic  de  l’argent  à intérêt  forma 
un  genre  principal  de  revenus  fondés  en  argent  8c 
tir  s île  I argent;  ce  qui  n’étoit,  par  rapport  a la 
nation  , qn'un  produit  imaginaire  qui  échappoic 
à l'impôt  8c  minnit  l'état.  Ces  revenus, établis  fut 
l’argent  8c  l’afpeèl  de  l'opulence,  foutrons  par  la 
ttugnificence  d'un  luxe  ruineux , en  impofoiene 
au  vulgaire,  8 : diminuoknt  de  plus  en  plus  la  re- 
production des  richefles  réelles  8c  le  pécule  de 
la  nation.  Eh!  ma  h.ureulement  Us  caufes  de  ce 
défordre  général  ont  été  trop  long  temps  ignorées: 
indi  rnj/i  taSei.  Mais  aujourd’hui  le  gouvernement 
eft  aitaché  à des  principes  plus  lumineux  ; il  con» 
noit  les  reflources  du  royaume,  8c  les  moyens 
d’y  ramener  l'abondance. 

I X. 

Qu'utce  nation  qui  a un  grand  territoire  à cultiver 
St  ta  facilité  d'exercer  un  grand  commerce  des  denrées 
du  crû,  n étende  pas  trop  l'emploi  de  i argent  St 
des  hommes  aux  manufactures  St  au  commerce  de  luxe, 
au  préjudice  des  travaux  St  des  dépenfes  de  l'agricul- 
ture ; car,  préférablement  à tout,  te  s or  .une 
doit  irut  êtxse  peuplé  ne  miches  cuirsr.t - 
r eues. 


NOTE  r*. 

( Ne  pas  étendre  l'emploi  de  l'argent  St  des  hommes 
aux  manufaltures  Si  au  commerce  de  luxe , au  pré- 
judice des  travaux  St  des  dépenfes  de  l'agriculture.  ) 

On  ne  doit  s’attacher  qu’aux  manufactures  de 
marchandifes  de  main-d'œuvre  dont  on  a les  ma- 
tjfres  premières , 8c  qu’on  peut  fabriquer  avec 
moins  de  dépenfe  que  dans  les  autres  pjys  ; 8c  il 
faut  acheter  de  l'etranger  les  marchandifes  de 
main-d  oeuvre  qu’il  peut  vendre  à meilleur  marché 
qu’elles  ne  coüteroienc  à la  nation  fi  elle  les 
faifoit  fabriquer  chez  elle.  Par  ces  achats  on 
provoque  le  commerce  réciproque  ; car  fi  on 
vouloir  ne  rien  acheter  8c  vendre  de  tout,  on 
éteindroit  le  commerce  extérieur  8c  les  avantages 
de  l’exportation  des  denrées  du  crû,  qui  eft  infi- 
niment plus  profitable  que  celle  des  marchandifes 
de  main-d'œuvre.  Une  nation  apicole  doit  favo- 
ri fer  le  commerce  extérieur  a£tit  des  dentées  du 
crû , par  le  commerce  extérieur  paflif  des  mar- 
chandifis  de  main-d'œuvre  qu’elle  peut  acheter 
i profit  de  l’étranger.  Voilé  tout  le  myftère  du 
commerce  : à ce  prix,  ne  craignons  pas  d’être  tri - 
' butaires  des  autres  nations. 

NOTE  II'. 

( Préalablement  a tout,  le  royaume  doit  étrt  bitrt 
peuplé  de  riches  cultivateurs , ) 

te  bourg  de  Cood-Manchrfter  en  Àng'eterre  , 
i eft  célèbre  dans  l’hiftoire,  pour  avoir  accompagné 
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fon  roi  >yec  le  cortège  ie  plus  honorable,  avant 
conduit  cent  quatre-vingts  charrues  à fon  paf- 
fage.  Ce  faite  doit  paroure  lien  ridicule  à nos  ci- 
tadins , accoutumés  aux  décorations  frivoles.  On 
voit  encore  des  hommes  , Oupidement  vains , 
ignorer  que  ce  font  les  tiches  laboureurs  8c  les 
riches  commerçât»,  atta.hes  au  commerce  rural, 
qui  animent  l'agiiculture , qui  font  exécuter,  qui 
commandent,  qui  gouvernent,  qui  font  indépen- 
dant, qui  alfurem  les  tevenusdela  nation,  qui, 
après  les  propriétaires  dittinguéspar  1a  nailTance, 
par  les  dignités,  par  les  fciences,  forment  l’ordre 
de  citoyens  le  plus  honnête,  le  plus  louable  ht  le 
plus  important  dans  l’état.  Ce  font  pourtant  ces 
habitant  honorables  de  la  campagne,  ces  maîtres, 
ces  patriarches,  ces  riches enttepreneurs  d’agri- 
culture, que  le  bourgeois  ne  connoit  que  fous  le 
nom  dédaigneux  de  payfans,  8c  auxquels  il  veut 
même  retrancher  les  maîtres  d’école  qui  leur  ap- 
prennent à lire  , à écrire,  à mettre  de  la  fureté 
8c  de  1 ordre  dans  leurs  affaires  , à étendre  leurs 
çonnoiffances  furies  différentes  parties  de  leur  état. 

Ces  infiruôions,  dit-on,  leur  infpirem  de  la 
vanité  8t  les  rendent  proceflift  : la  défend:  juri- 
dique doit-elle  être  permife  à ces  hommes  ter- 
rdfres,  qui  ofent  oppofer  de  la  réfiftance  & de 
la  hauteur  à ceux  qui,  par  la  dignité  de  leur  fé- 
jour  dans  la  cité  , doivent  jouir  d’une  diflinûion 
particulière  8c  d’une  fupénorité  qui  doit  en  im- 
pofer  aux  villageois.  Tels  font  les  titres  ridicules 
de  la  vanité  du  citadin , qui  n'eft  qu’un  mercenaire 
payé  par  les  richelfes  de  I»  campagne.  Omnium 
auttm  rcram  tx  qui  bu  J aiiquii  acquiritur,  nikil  tfl 
Acr  tcvLTVKA  melitts , nihil  uberiui , nthil  dulcius  , 
nihil  homini  libero  dignius.  Cicero,  de  Officiis..... 
Mei  quidem  fententii , haud  fcio  an  nu/la  btatior 
tjfe  pojfit , luque  folim  officio  , quod  hominum  gtntri 
einbverfo  cultura  agrorum  efl  falutaris  ,*  ftd  b deletia- 
tione,  b faturilatc  , arpiâque  omnium  rtrum  qui  ad 
viÜum  hominum , ad  eultum  ctiarr.  dtorum  ptninent. 
Idem,  de  Seneétute. 

Dl  TOUS  LES  MOYENS  DE  GACHER  DO  BIEN, 
IL  N'Y  EN  A POINT  DE  MEILLEUR,  DE  PLUS 
ABONDANT,  DE  TLUS  AGREABLE,  DE  PLUS 
CONVENSBLE  A l'homme,  DE  PLUS  DIGNE 

de  l’homme  libre,  que  l'AGRICULTURE. 
Pour  moi,  je  ne -sais  s’il  y a aucune 

SORTE  DE  VIE  PLUS  HEUREUSE  QUE  CELLE-LA  , 
NON-SEULEMENT  PAR  L'UTIUTE  DE  CET  EM- 
PLOI, QUI  FAIT  SUBSISTER  TOUT  LE  GENRE  HU- 
MAIN, MAIS  ENCORE  PAR  LE  PLAISIR  ET  PAR 
^abondance  qu'il  PROCURES  CAR  LA  CUL- 
TURE DE  LA  TERRI  PRODUIT  DE  TOUT  CE 
QU’ON  PEUT  DESIRER  POUft.  LA  VIE  DES  HOM- 
MES ET  TOUR  LE  CULTE  DES  DtkUX. 

' X. 

Qu'une  partit  dt  la  fommt  dtt  revenus  ne  paffe 
pat  chef  Nirungtr  fane  retour  , en  argent  04  en  mar- 
eUeedejnt. 
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x 1. 

Qu' ott  hile  la  diferiion  det  habitant , qui  empor- 
teraient leurs  richejfes  hors  du  royaume . 

X I I. 

Qu  r les  enfant  des  riches  fermiers  s'établiflentdans 
tes  campagnes , pour  y perpétuer  ht  laboureurs  ,-  car 
fi  quelques  vexations  leur  font  abando-ner  le» 
campagnes,  8c  les  déterminent  1 fe  retirer  dans 
les  villes,  ils  y portent  les  richelfes  de  leurs 
pères,  qui  étoient  employées  à la  culrute.  Ce 
SONT  MOINS  LES  HOMMES  QUE  LES  RICHES- 
SES, QU'ON  DOIT  ATTIRER  DANS  LES  CAM- 
PAGNES s car  plus  on  emploie  de  richelîes  i la 
culture,  moins  elle  occupe  d'hommes  i plus  elle 
profpère,  8c  plus  elle  donne  de  revenu.  Telle 
eft,  par  exemple,  pour  les  grains,  la  grande  cul- 
ture des  riches  fermiers , en  comparaifon  de  la 
petite  culture  des  pauvres  métayers , qui  labou- 
rent avec  des  boeufs  ou  avec  des  vaches. 


NOTE. 

{Attirer  les  richejfes  dans  les  campagnes  pour  étendra 
U grande  b éviter  la  petite  culture.  ) 

Dans  la  grande  culture,  un  homme  feu!  con- 
duit une  charrue  tirée  par  des  chevaux  , qui  fait 
autant  de  travail  que  trois  charrue»  tirées  par  des 
boeufs  , 8c  conduites  par  Sx  hommes.  Dans  ce 
dernier  cas , faute  d'avances  primitives  pour  1 éta- 
biiffement  d'une  grande  culture,  la  dépenfe  an- 
nuelle ell  exceflive  par  proportion  au  produit  net, 
qui  cft  pr-fque  nul,  8c  on  y emploie  infruâueu- 
fement  dix  ou  douze  fois  plus  de  terre.  Les  pro- 
priétaires manquant  de  fermiers  en  état  de  fubve- 
nir  à ta  dépenfe  d'une  bonne  culture,  les  avance» 
fe  font  aux  dépens  de  la  terre , prefqu’entiére- 
tnent  en  pure  perte;  le  produit  des  près  elt  con- 
fommé,  pendant  l’hiver,  par  les  bœufs  de  la- 
bour, 8c  on  leur  laille  une  partie  de  la  terre, 
pour  leur  pâturage  pendant  l'été , le  produit  n<  t 
de  U récolte  approche  fi  fort  de  la  non-valeur, 
que  la  moindre  impofition  fait  renoncer  i ce  s ref- 
res  de  culture  ; ca  qui  arrive  même  en  bien  des 
endroits,  tout  fim  pic  ment  par  la  pauvreté  des  ha- 
bitat». On  dit  qu'il  y a une  nation  pauvre  qui  ell 
réduite  â cette  petite  culture  dans  les  trois  quarts 
de  fon  territoire,  & qu’il  y a d'ailleurs  chez  cette 
nation  plus  d’un  tiers  des  terres  cultivables  qui 
font  en  non-valeur.  Mais  le  gouvernement  eff  oc- 
cupé à arrêter  les  progrès  de  cette  dégradation, 
8c  i pourvoir  aux  moyens  de  la  réparer. 

XIII. 

Que  chacun  fait  libre  de  cultiver  dans  fan  champ 
telles  frodtiüioiu  que  fon  intérêt , fee  facultés  , ta 

nature- 
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nature  du  tirriin  lui  fuggèrent  pour  en  tirer  le  plut 
grand  produit  pofjiite.  Un  ne  doit  point  t'ivoi  lier 
Te  monopole  dans  U culture  des  biens-fonds  i car 
U clt  prejudiciable  au  revenu  general  de  la  nation. 
Le  préjugé  qui  porte  à favotifer  l’abondance  des 
d.nrees  de  premier  befoin  , préférablement  aux 
autres  productions,  au  préjudice  de  la  valeur  vé- 
nale des  unes  ou  des  aunes  , eft  infpiré  par  d.s 
vues  courtes  qui  ne  s'étendent  pas  julqu'aux  effets 
du  commerce  extérieur  reciptoque,  qui  pourvoit 
i tout  Sc  qui  décidé  du  pi  ix  des  denrées  que  cha- 
que nation  peut  cultiver  avec  le  plus  de  profit. 
APRÈS  LtS  RICHESSES  d'exploitation  de  la 
CULTURE  , CE  SONT  LES  REVENUS  ET  L'iMtÔT 
QUI  SONT  LES  RICHESSES  DK  PR  t MIER  BESOIN 
dans  un  état , pour  détendre  Içs  fujets  contre  la 
difette  Sc  con  te  l'ennemi  , 8c  pour  fouttnir  la 
gloire  Sc  la  puiliance  du  monarque  & la  profpérité 
de  la  nation. 


NOTE  I".  • 

( Ne  point  favorifer  te  monopole  dans  la  culture , b 
laiffer  i chacun  la  liberté  de  donner  à jon  champ 
telle  qui  lui  convient.  ) 

Des  vues  particulières  avoient  fait  croire  pen- 
dant un  temps , qu'il  taltoic  rellreindre  en  France 
la  culture  des  vignes  pour  augmenter  la  culture  du 
bled  , dans  le  temps  même  où  le  commerce  exté- 
rieur du  bled  étoit  prohibé  , où  la  communica- 
tion même  du  commerce  des  grains  entre  les  pro- 
vinces du  royaume  étoit  empêchée , où  la  plus 
grande  partie  des  terres  étoit  t n triche  , parce  que 
la  culture  du  bled  y étoit  limitée  à la  consomma- 
tion de  l'intérieur  de  chaque  province  du  royau- 
me , Sc  où  la  deftruétion  des  vignes  augmentoit 
de  plus  en  plus  les  friches.  Des  provinces  éloi- 
gnées de  la  capitale  étoient  d'ailleurs  obligées  de 
faite  des  renréfer.titionspour  s’oppofer  à l'accroif- 
fement  de  la  culture  des  grains , qui , faute  de  dé- 
bit , tomboient  dans  leur  pays  en  non-valeurs  ; ce 
qui  caufoit  la  ruine  dts  propriétaires  8c  des  fer- 
miers, Sc  anéanti floit  l'impôt  dont  les  terres  étoient 
chargées.  Tout  confpiroit  donc  à la  dégradation 
des  deux  principales  cultures  du  royaume  , Se  à 
détruire  de  plus  en  plus  la  valeur  des  biens-fonds; 
une  partie  des,propriétaires  des  terres,  au  préju- 
dice des  autres , tendoit  au  privilège  exdufif  de 
la  culture  : t’uneftes  effets  des  prohibitions  6e  des 
empêche  mens  du  commerce  des  productions  des 
biens-fonds  , dans  un  royaume  où  les  provinces 
fe  communiquent  par  les  rivières  8c  les  mers,  où 
la  capitale  Sc  toutes  les  autres  villes  peuvent  être 
faci  lement  a ppro  v ifionnées  des  productions  de  tou  • 
tes  les  parties  du  territoire  , 8c  où  la  'acilité  de 
l'exportation  affûte  le  débouché  de  l'excédent. 

La  culture  des  vignes  eÛ.la  plus  riche  culture 
du  royaume  de  France  ; car  le  produit  net  d’un 
< Mcon . polit,  b diplomatique.  Tom . /. 


arpent  de  vignes,  évalue  du  fort  au  foible , . Il 
environ  le  triple  de  celui  du  meilleur  arpent  de 
terré  cu'tivé  en  giains.  Encore  doit-on  remarquer 
que  tes  fiais  compris  dans  le  produit  total  de  ,'uue 
& de  1 autre  culture  font  plus  avantageux  dans  U 
culture  des  vignes,  que  dans  U culture  des  giains, 
parce  que  , dans  la  culture  des  vignes  , les  frais 
fourniflent , avec  profit  , beaucoup  plus  de  fa- 
laires  peut  les  hommes  , 8c  parce  que  la  dépenfe 
pour  les  échalas  8c  les  tonneaux  ctl  à t'avantage 
du  débit  dts  bois , Sc  que  les  hommes  occupés 
à la  culture  des  vignes  n‘y  font  pas  employés 
dans  le  temps  de  la  moiffoti  , où  ils  font  alors 
d'une  grande  reffuurce  aux  laboureurs  pour  la  ré- 
colte des  grains. D'ailleurs,  cette  claflè  d’hommes 
payes  de  leurs  travaux  par  la  terre  , en  devenant 
fort  nombreufe,  augmente  le  débit  dts  bleds  8c 
des  vins.  S:  en  foutient  la  valeur  vénale  à mefute 
que  la  culture  s’étend  8c  que  l’accroiffement  de 
la  culture  augmente  les  richeffes  ; car  l'augmen- 
tation des  richeff.s  augmente  la  population  dans 
toutes  les  claffes  d'hopimes  d'une  nation,  8c  cette 
augmentation  de  population  foutient  de  toutes 
parts  la  valeur  vénale  des  produits  de  la  culture. 

On  doit  faire  attention  que.  la  facilité  du  com- 
merce extérieur  desdenrées  du  crû,  délivrées  d’im- 
policions  onéreufes  , et)  un  grand  avantage  pour 
une  nation  qui  a un  grand  territoire  où  elle  peut 
varier  la  culture  pour  en  obtenir  différentes  pro- 
ductions de  bonne  valeur , fur  tout  celles  qui  ne 
peuvent  pas  naître  chez  Us  nations  voifines.  La 
vente  du  vin  8c  des  eaux-de-vie  à l'étranger  étant 
pour  nous  un  commerce  privilégié  que  nous  de- 
vons à notre  territoire  8c  à notre  climat,  il  doit 
fpecialement  être  protégé  par  le  gouvernement  ; 
ainfi  il  ne  doit  pas  être  affujetti  à des  impoficions 
multipliées  en  pure  perte  pour  l'impôt , Sc  trop 
prejudiciables  au  débit  des  produirons  qui  font 
l’objet  d'un  grand  commerce  extérieur,  capable 
de  foutenir  l'opulence  du  royaume  : l’impôt  doit 
être  pur  Sc  fimple  , affigné  fur  le  fol  qui  produit 
ces  richeffes  ; & dans  la  componction  de  l'impo- 
fition  générale  , on  doit  avoir  égard  i celles  donc 
il  faut  aflurer , par  un  prix  favorable , le  débit 
chez  l'etranger  ; car  alors  l’état  cl)  bien  dédom- 
magé de  la  modération  de  l'impôt  fur  ces  patries, 
par  1 influence  avanrageufe  de  ce  commerce  fur 
toutes  les  autres  fources  de  richeffes  du  royaume. 

NOTE  1 Ie. 

( Après  la  avances  de  la  culture , ce  font  les  revenus 

b l' impôt  qui  font  les  richeffes  de  premier  befoin , qui 
t affurent  la  profpérité  de  la  nation , ) 

En  quoi  confifte  1a  profpérité  d’une  nation  agri- 
cole l En  db  grandes  avances  pour  perpé- 
tuer ET  ACCROITRE  LES  REVENUS  ET  L’IMPÔT; 
EN  UN  COMMERCE  INTERIEUR  ET  EXTÉRIEUR 
LIBRE  ET  FACILE;  EN  JOUISSANCE  DES  RICHES- 
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SES  ANNUELLES  DES  BIENS-FONDSEEN  PATïMENS 
PECUNIAIRES  ET  OPULENS  EU  REVENU  ET  DE 
l’impôt.  L'abondance  des  produâions  s'obtient 
pir  les  grandes  avances  i la  confommation  Se  le 
commerce  foucîennem  la  débit  Sc  la  valeur  vénale 
des  produirions  ; la  valeur  vénale  eft  la  mefure  des 
richeffes  de  la  nation  i les  richeffes  règlent  le  tri- 
but qui  peut  être  impofé  , & fournilTtnt  la  fi- 
nance qui  le  paie , 8c  qui  doit  circuler  dans  le 
commerce  , mais  qui  ne  doit  point  s'accumuler 
dans  un  pays  au  préjudice  de  l'uf.ge  8c  de  la  con- 
fommation dis  productions  annuelles  qui  doivent 
y perpétuer , par  la  reproduilion  8c  le  commerce 
réciproque  , les  véritables  richcffes. 

L’argent  monnoyé  eft  une  richeffe  qui  eft  payée 
par  d’autres  richeffes  , fui  eft  pour  Ut  mitions  un 
gags  intermédiaire  entre  les  vîntes  & Us  achats,  qui 
ne  contribue  plus  à perpétuer  les  richeffes  d’un 
état  lorfqu’il  eft  retenu  hors  de  la  circulation  , Sc 
qu’il  ne  rend  plus  richeffe  pour  richeffe  : alors 
plus  il  s’accumuleroit,  plus  il  coûtetoit  de  richef- 
fes qui  ne  Te  renouvelleroicnt  pas  , 8c  plus  il  ap 
pauvriroit  la  nation.  L’argent  n’eft  donc  une  ri- 
cheffe  aélive  & réellement  profitable  dans  un  état, 
qu’autant  qu’il  rend  continuellement  richeffe  pour 
richeffe  , parce  que  la  monnoie  n’eft  par  clle- 
tnéme  qu’une  richeffe  ftétile  , qui  n'a  d’autre  uti- 
lité dans  une  nation,  que  Ton  emploi  pour  Us  ven- 
tes & les  achats,  8c  pour  les  paiemens  des  revenus 
& de  l’impôt , qui  le  remettent  dans  la  circula- 
tion ; en  forte  que  le  même  argent  fatisfait  tour-à- 
tour  8c  continuellement  i ces  paiemens  Sc  à fon 
emploi  dans  le  commerce. 

Audi  la  malt:  du  pécule  d’une  dation  agricole 
ne  fe  trouve-t-elle  qu’i-peu-près  égale  au  produit 
net  ou  revenu  annuel  des  biens-fonds , car  dans 
cette  proportion  il  eft  plus  que  fuifilant  pour  I u- 
(age  de  la  nation  i une  plus  grande  quantité  de 
monnoie  ne  ferait  point  une  richeffe  utile  pour 
l’état.  Quoique  l’impôt  foit  payé  en  argent , ce 
n’eft  pas  l'argent  qui  le  fournit , et  font  les  ri- 
cheffes du  fol  qui  renaiflnt  annuellement  : c’eft 
dans  ces  richcffes  renaiflames  , Se  non , comme 
le  penfe  I*  vu'gaite,  dans  le  pécule  de  la  nation 
oe  «onfiftent  la  profpétité  & la  force  d’un  état. 
)n  nefupplée  point  au  renouvellement  fucctffifde 
fes  richeffes  par  le  pécule  j mais  le  pécule  eft  fa- 
cilement fupp’ée  dans  le  commerce  par  des  enga- 
gement par  écrit , allurés  par  les  richeffes  que  l’on 

Poffède  dans  le  pays,  8c  qui  fe  tranfportent  chez 
étranger.  L’avidité  de  l’argent  eft  une  paffion 
vive  dans  les  particuliers,  parce  qu’ils  font  avides 
de  la  richeffe  qui  repr-fente  les  autres  richeffes  ; 
mais  cette  forte  d’avidité  qui  le  fouftrait  de  fon 
emploi , ne  doit  pas  être  la  paffion  de  l'état  : la 
grande  quantité  d’argent  n’eft  à defirer  dans  un 
état,  qo’atttant  qu'elle  eftproporonneée  au  te  venu, 
8c  qu  elle  marque  par-11  une  opulence  perpétuel- 
lement reoaiffuue , dont  la  joutlLnce  eft  effective 
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8c  bien  affûtée.  Telle  était  fous  Charles  V,  die 
I U Jage  , l'abondance  de  l’argent , qui  futvon  l a- 
bondance  des  autres  richeffes  du  royaume.  On 
peut  en  juger  par  celles  qui  fn  t détaillées  dans 
l’inventaire  immenfe  de  ce  prince  , indépendam- 
ment d’une  réferve  de  17  m liions  (près  de  500 
millions , valeur  aâuelle  de  notre  monnoie  ),  qui 
fe  trouva  dans  fes  coffres  ; cts  grandes  richefUs 
font  tl’autant  plus  remarquables,  que  les  états  des 
rois  de  France  ne  comptenoient  pas  alors  un  riets 
du  royaume. 

L’argent  n’eft  donc  pas  la  véritable  richeffe 
d'une  nation  , la  richeffe  qui  fe  confomme  8c  qui 
renaît  continuellement  j car  l’argent  n'engendre 
pas  de  l'argent.  Un  écu  bien  employé  peut , i la 
vérité,  faire  naître  une  richeffe  de  deux  écus,  mais 
c’tft  la  production  Sc  non  pas  l’argent  qui  s’efL 
multiplie  j aii.fi  l’argent  ne  doit  pas  fejourner  dans 
des  mains  ftériles.  11  n’eft  donc  pas  suffi  indifférent 
qu’on  le  croit  pour  1 état , que  l'argent  pafie  dans 
la  poche  de  Pierre  ou  de  Paul  ; car  il  ell  effemiel 
qu'il  ne  foit  pas  enlevé  à celui  qui  l’emploie  au 
profit  de  l'état.  A parler  rigoureufement , l’argent 
qui  a cet  emploi  dam  1a  nation  , n’a  point  de  pro- 
priétaire e il  appartient  aux  befoins  de  l’état,  lef- 
quels  le  font  circuler  pour  la  reproduction  des  ri- 
cheffes qui  fini  fubfifter  la  nation  , 8c  qui  fournif- 
lent  le  ttibut  au  fouverain. 

11  ne  faut  pas  confondre  cet  argent  avec  la  finance 
dévorante  qui  fe  trafique  en  prêt  i intéiét,  8c  qui 
élude  la  contribution  que  tout  revenu  annuel  doit 
à l’état.  L’argent  de  befoin  a,  dis-je,  chez  tous  les 
particuliers,  une  deftinatioti  à laquelle  il  appartient 
décilivement  : celui  qui  eft  dtllinë  au  paiement 
actuel  de  l’impôt , appartient  i l’impôt  j celui  qui 
eft  deliiné  au  befoin  de  quelque  achat , appartient 
à ce  befoin  -,  celui  qui  vivifie  l'agriculture  , le 
commerce  & l’induftrie , appartient  i cet  emploi  j 
celui  qui  eft  deftiné  à payer  une  dette  échue  ou 
prête  a échoir  , appartient  à cette  dette  , Scc.  te 
non  i celui  qui  le  poffêde  : c’eft  l’atgent  de  la  na- 
tion i petfonue  ne  doit  le  retenir  , parce  qu’il 
n’appartient  à perfonne  ; cependant  c eft  cet  ar- 
gent dtfper (é  qui  forme  la  principale  malle  du  pé- 
cule d'un  royaume  vraiment  opulent,  oô  il  eft  tou- 
jours employé  à profil  pour  l’état.  On  n’héfite  paa 
même  à le  vendre  au  même  prix  qu’il  a coûté, 
c'cft  à-dire , à le  laiftêr  palier  chez  l’étranger  pour 
des  achats  de  marchandifes  dont  on  a befoin  , 8c 
l’étranger  n’ignore  pas  non  plus  les  avantages  de 
ce  commerce , oô  le  befoin  des  échanges  décidé 
de  remploi  de  l'argent  en  marchandifes  , 8c  des 
mate handifés  en  argent  1 car  l’argent  8c  les  mar- 
chandifes ne  font  richeffes  qu’à  raifon  de  leur  va- 
let r vénale. 

L'argent , détourné  Sc  retenu  hors  delà  circula- 
tion, eft  un  petit  objet  qui  eft  bientôt  épuifé  par 
les  emprunts  un  peu  multipliés } cependant  c eft 
cet  argentoififqut  fait  illufton  au  bas  peuple  ; c’eft 
lui  que  le  vulgaire  regarde  comme  les  tic  belles  do 
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Ii  nation , & comme  une  grande  refîource  dans  Ici 
befoins  d'un  eut,  même  d'un  gnnd  état  .qui  réel- 
lement ne  peut  être  opulent  que  par  le  produit  net 
des  richefles  qui  n liflent  annuellement  de  Ton  ter- 
ritoire  , 8c  qui , pour  ainti  dire , fait  renaître  l'ar- 
gent en  le  renouvellant  8e  en  accélérant  continuel- 
lement fa  circulation. 

D'ailleurs , quand  un  royaume  efl  riche  8e  flo- 
ri  liant  par  le  commerce  de  fes  productions , il  a, 
par  fes  correfponJances , des  richefles  dans  les  au 
très  pays,  8e  le  papier  lui  tient  lieu  par-tout  d'ar- 
gent. L'abonJauce  8e  le  débit  de  les  productions 
lui  alfurem  donc  pur  - tout  i'ufage  du  pécule  des 
autres  nations,  8e  umais  l'argent  ne  manque  non 
plus  dans  un  royaume  bien  cultive,  pour  payer  au 
fnuverain  8e  aux  propriétaires  les  revenus  fournis 
par  le  produit  net  des  denrées  commerçables,  qui 
Tenaillent  annuellement  de  la  terre  : mais  quoique 
l’argent  ne  manque  point  pour  payer  ces  revenus, 
il  ne  faut  pas  prendre  le  change,  8c  croire  que 
l'impôt  puilTc  être  établi  fut  1a  circulation  de  l'ar- 
gent (1). 

L'argent  eft  une  richelîe  qui  fe  dérobe  à la  vue. 
Le  tribut  ne  peut  être  impofé  qu'a  la  fource  des 
richefles  difponibles,  toujours  renaiffantes,  often- 
lîbles  8c  commerçables.  C'ell  là  que  uaiffent  les 
revenus  du  fouverain,  8c  qu'il  peut  trouver  de  plus 
des  reflources  allurées  dans  des  befoins  pteffans  de 
l'éut.  Les  vues  du  gouvernement  ne  doivent  donc 
pas  s'arrêter  i l'argent  ; elles  doivent  s'étendre 
plus  loin , 8c  fe  fixer  à l'abondance  8c  à la  valeur 
vénale  des  productions  de  la  terre , pour  accroître 
les  revenus.  C'eft  dans  cette  partie  de  richefles 
viübles  tic  annuelles  que  conCfte  la  puiffance  de 
l'etat  8c  la  profpérité  de  la  nition  : c'ell  elle  qui 
fixe  8c  qui  attache  les  fujets  au  fol.  L'argent , l'in- 
duftrie , le  commerce  mercantile  8c  de  trafic  ne 
forment  qu'un  domaine  pofliche  8c  indépendant, 
qui , fans  les  productions  du  fol , ne  conttitueroit 
qu'un  état  républicain  : Conftantino'ple  même , qui 
n'en  en  a pas  le  gouvernement,  mais  qui  eft  réduit 
aux  richefles  mobilières  du  commerce  de  trafic, 
en  a , au  milieu  du  defpotifme , le  génie  & l’indé- 
pendance dans  les  correfpondances  8c  dans  l’état 
libre  de  fes  richefles  de  commerce. 

X I V. 

Qv'ojf  favori fi  la  multiplication  ici  beftiaux;  car 
ce  tom  eux  qui  fourniffent  aux  terres  les  eograis 
qui  procurent  les  riches  moiflons. 


NOTE. 

( Favorifir  ta  multiplication  des  leftiat ut..) 

Cet  avantage  s'obtient  par  le  débit,  par  l'em- 
ploi 8c  1* ufage  des  laines  oins  le  royaume , par  la 


grrnde  confomm.ition  de  la  viande,  du  laitage, 
du  beurre  , du  fromage , 8cc.  fur  - tout  par  celle 
que  doit  faire  le  menu  peuple,  qui  eft  le  plus  nom- 
breux ; car  ce  n'eft  qu'à  raifon  de  cette  confom- 
mation , que  les  beltiaux  ont  du  débit  8c  qu'on 
les  multiplie , & c'eft  l'engrais  que  les  beltiaux 
fourniflent  à la  terre,  qui  procure  d'abondantes 
récoltes  par  la  multiplication  même  des  beftiaux. 
Cette  abondance  de  récolté  8c  de  beftiaux  éloigne 
toute  inquiétude  de  famine  dan»  un  royaume  fi 
fécond  en  iubliftances.  La  nourriture  que  les  bef- 
tiaur  y fourniflent  aux  hommes , y diminue  la 
confommation  du  bled , 8c  la  nation  peut  en  ven- 
dre une  plus  grande  quantité  à l'éiranger,  8c  ac- 
croître continuellement  fes  richefles  par  le  com- 
merce d'une  production  fi  précieufe.1  L'ai  lance  dit 
menu  peuple  contribue  donc  pat-li  etfentiellement 
à la  profpérité  de  l'état. 

Le  profit  fur  les  beftiaux  fe  confond  avec  le 
profit  fur  1a  culture  à l'égard  des  revenus  du  pro- 
priétaire , parce  que  le  prix  du  loyer  d’une  ferme 
s'établit  à raifon  du  produit  qu'elle  peut  donner 
par  la  culture  8c  par  la  nourriture  des  beftiaux , 
dans  les  pays  où  les  avances  des  feimiers  ne  font 
pas  expokes  à être  enlevées  par  un  impôt  arbi- 
traire. Mais  lorfque  l'impôt  eu  établi  fur  le  fer- 
mier , le  revenu  de  la  terre  tombe  dans  le  dépé- 
riflemem , parce  que  les  fermiers  n'ofent  faire  les 
avances  des  achats  de  beftiaux , dans  la  craime  que 
ces  beftiaux,  qui  font  des  objets  viübles , ne  leur 
attirent  une  impofitionrninaufe.  Alors,  faute  d'une 
quantité  fuffifante  de  beftiaux  pour  fournir  les  en- 
grais à la  terre,  la  culture  dépérit,  les  frais  des  tra- 
vaux en  terres  maigres  abforbent  le  produit  net  6c 
détruifent  le  revenu. 

Le  profit  des  beftiaux  contribue  tellement  au 
produit  des  biens-fonds , que  l'un  s'obtient  par 
l'autre,  8c  que  ces  deux  parties  ne  doivent  pas 
être  réparées  dans  l'évaluaiion  des  produits  de  la 
culture,  calculée  d'après  le  revenu  des  propriétai- 
res ; car  c'eft  plus  par  le  moyen  des  beftiaux  qu’on 
obtient  le  produit  net  qui  fournit  le  revenu  8c 
l'impôt,  que  par  le  travail  des  hommes,  qui  feul 
rendoit  à peine  tes  frais  de  leur  fubfiftance.  Mais 
il  faut  de  grandes  avances  pour  les  achats  des  bef- 
tiaux  •,  c’eft  pourquoi  le  gouvernement  doit  plus 
attirer  les  richefles  à la  campagne , que  les  hom- 
mes : on  n’y  manquera  pas  d'hommes  s’il  y a des 
richefles  i mais  fans  richefles  tour  y dépérit , les 
terres  tombent  en  non- valeur,  8c  le  royaume  eft 
fans  reflources  8c  fans  forces. 

Il  faut  donc  qu’il  y ait  une  emiète  fôreté  pour 
l'emploi  vifible  des  richefles  à b culture  de  la 
terre , 8c  une  pleine  liberté  de  commerce  de* 
produirions.  Ce  ne  font  pas  les  richefles  qui  font 
naître  fes  richefles,  oui  doivent  être  chargées  de 
l'impôt.  D'ailleurs,  les  fermiers  8c  leurs  familles 
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«Suivent  être  exempts  de  toutes  charges  perfnnnel- 
les , auxquelles  des  habitans  riches  Se  nécetVaires 
dans  leur  emploi  ne  doivent  pas  être  affujettis , de 
crainte  qu’ils  «'emportent  dans  les  villes  les  r.chcf- 
fes  qu'ils  emploient  à l’agriculture  , pour  y jouir 
des  prérogatives  qu’un  gouvernem.m  peu  éclairé 
y accorderoit  par  pre  élection  au  mercenaire  cita- 
din. I.es  bourgeois  aifés , fur-  tout  les  marchands 
détailleurs,  qui  ne  gagnent  que  fjr  le  public,  8c 
dont  le  trop  grand  nombre  dans  les  villes  eft  oné- 
reux à la  nation  ; ces  bourgeois,  dis  - je,  trouve- 
roientpout  leurs  enfans , dans  l’agriculture  proté- 
gée & honorée,  des établiffemens  plus  l'oiides  Sc 
moins  fervilcs  que  dans  les  villes  j leurs  riche  liés , 
ramenées  à la  campagne,  fertiliferoient  les  terres, 
multiplieroient  les  richdles  , & affureroient  la 
profpérité  Sc  la  puiffance  de  l'état. 

II  y a une  remarque  à faire  furie  s nobles  qui  culti- 
vent leurs  biens  à la  campagne  : il  y en  a beaucoup 
qui  n'ont  pas  en  propriété  un  terrein  fulfifant  pour 
l’emploi  Je  leuts  charrues  ou  de  leurs  facultés,  & 
alors  il  y a delà  perte  fur  leurs  dépenfes&:  fur  leurs 
emplois.  Seroit-ce  déparer  la  noblelfe,  que  de  leur 
permettre  d'affermer  des  terres  pour  etendre  leur 
culture  8c  leuts  occupations  au  profit  de  l’état,  fur- 
tout  dans  un  pays  où  la  charge  de  l’impôt  (devenue 
déshonnête  ) ne  fetoit  plus  établie , ni  lur  les  ptr- 
fonnes  ni  fur  les  cultivateurs?  Eft  - il  indécent  à 
un  duc  & pair  de  louer  un  hôtel  dans  une  ville? 
Le  paiement  d'un  fermage  n'ailujettit  à aucune 
dépendance  envers  qui  que  ce  foit , pas  plus  que  le 
paiement  d'un  habit , d'une  rente , d un  loyer,  lie. 
mais  de  plus  on  doit  remarquer  dans  l'agriculture , 
que  le  poffeffeur  de  la  terre  5c  le  poffeffeur  des 
avances  de  la  culture  font  tous  deux  également 
propriétaires,  8c  qu'à  cet  égard  la  dignité  eft  égale 
de  part  & d'autre.  Les  nobles,  en  étendant  leurs 
tnireprifès  de  culture  , comribueroient  par  cet 
emploi  à la  piofpérité  de  l'état , 8c  ils  y trouve- 
roient  des  relfources  pour  foutenir  leurs  depenfes 
8c  celles  de  leurs  enfans  dans  Irtat  militaire.  De 
tout  temps  la  nobleffe  8c  l'agriculture  ont  été  reu- 
nies. Chez  les  nations  libres  . le  fermage  des  ter- 
res, délivré  des  impofitions  atbitraires  8c  perfon- 
nelles , eft  fort  indifférent  en  lui-méme  : It-s  rede- 
vances attachées  aux  biens,  8c  auxquelles  les  nobles 
memes  font  aftujcttis,  ont-elles  jamais  dégradé  U 
nobleffe  ni  l'agriculture  ? 

X V. 

Qu*  Us  terres  employées  à la  culture  des  grains 
J oient  réunies  , autant  qu'il  eft  pojftbU , en  granaes 
fermes  exploitées  par  te  riches  laboureurs  ; car  il  y 
a moins  de  dépenfe  pour  I entretien  Sc  la  répara- 
tion des  bâtimens , 8c  à proportion  beaucoup 
moins  de  frais  , 8c  beaucoup  plus  de  produit  net 
dans  les  grandes  entreprîtes  d’agriculture  , que 
dans  les  petites.  La  multiplicité  deqictiis  fermiers 
eft  préjudiciable  à la  population.  La  population  la 
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plus  affurée , la  plus  difponible  pour  les  d'ff-rentei 
occupations  8c  pour  1 s différens  travaux  qui  par- 
tagent les  hommes  en  differentes  clartés , eft  celle 
qui  eft  entretenue  par  le  produit  net.  Toute  épar- 
gne faite  à profit  dans  les  travaux  qui  peuvent 
s’exécuter  par  le  moyen  des  animaux  , des  machi- 
nes , des  rivières  , lie.  revient  à l'avantage  de  la 
population  8c  de  l’etat , parce  que  plus  de  produit 
net  procure  plus  de  gain  aux  hommes  pour  d au- 
tres fervices  ou  d’autres  travaux. 

XVI. 

Qu*  Von  n'empiche  point  le  commerce  extérieur 
des  denrées  du  crû;  car  rirz  ur  zx  Dittr , ms.* 
ht  sa  xtrxaDUcriox. 


NOTE. 

( Tel  eft  le  débit , telle  eft  ta  reproduüion.  ) 

Si  on  arrête  le  commerce  extérieur  des  grains  Sc 
des  aur-es  productions  du  crû,  on  borne  l’agricul- 
ture à l'état  de  la  population,  au  lieu  d’étendre 
la  population  par  l'agriculture,  l a vente  des  pro- 
duirons du  crû  à l’etranger  augmente  le  revenu 
des  biens-fonds;  cette  augmentation  du  revenu 
augmente  la  dépenfe  de»  proprietaires  ; cette  aug- 
mentation de  dépendes  attire  les  hommes  dans  le 
royaume  ; cette  augmentation  de  population  aug- 
mente la  confommation  des  productions  du  crû  ; 
cette  augmentation  de  confommation  8c  la  vente  a 
l'étranger  accélèrent  de  part  Üc  d'autre  les  progrès 
de  l'agriculture, de  la  popula1  ion  8c  desrevenus. 

Par  la  liberté  8c  la  facilite  du  commerce  exté- 
rieur d’exportation  8c  d'importation,  les  grains 
ont  conftamment  un  prix  plus  égal , car  le  prix  le 
plus  égal  eft  celui  qui  a cours  entre  Us  nations 
commerçantes.  Ce  commerce  applanit  en  tout 
temps  l’inégalité  annuelle  des  récoltes  des  nations, 
en  apportant  tour-à-tour  chez  celles  qui  font  dans 
la  penuiie  , le  fuperfiu  de  celles  qui  font  dans  l’a- 
bondance; ce  qui  remet  par  - tout  8c  toujours  les 
productions  8c  les  prix  i-peu-près  au  même  niveau. 
C'eft  pourquoi  les  nations  commerçantes,  qui 
n'ont  pas  de  terres  à enfemencer , ont  leur  pain 
auifi  affuré  que  celles  qui  cultivent  de  grands  terri- 
toires. Le  moindre  avantage  fur  le  prix  dans  un 
ays  y attire  la  marchandife,  8c  l'égalité  fe  réta- 
lit  continuellement. 

Or,  ileft  démontré  qu’indépendamment  du  débit 
à l’étranger , 8c  d’un  plus  haut  prix , la  feule  éga- 
lité conilante  du  prix  augmente  de  plus  d'un 
dixième  le  revenu  des  terres  ; qu'elle  accroît  8c 
aifure  les  avances  de  li  culture  ; qu'elle  évite  les 
chertés  exceiSves  qui  diminuent  la  population , Sc 
qu’elle  empêche  les  non -valeurs  qui  font  Imguir 
1 agriculture , au  lieu  que  l'interdiction  du  com- 
merce extérieur  c-ft  caulc  que  l'on  manque  fouvent 
du  néceflaire  ; que  la  culture,  qui  eft  trop  mefurée 
aux bc-foios de  là  nation,  fait  varier  les  prix,  autant 
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que  les  bonne»  & mauvaifes  années  font  varier  les  ! 
récoltes»  que  cette  culture  limitée  liiffe  une  grande 
partie  des  terres  en  non -valeurs  8e  fans  revenu  $ 
que  l’incertitude  du  débit  inquiète  les  fermiers, 
arrête  les  dëpenfes  de  la  culture , fait  bailler  le 
prix  du  fermage  > que  ce  dépérilfement  s accroît  de 
plus  en  plus,  à mefure  que  la  nation  foutfre  d une 
précaution  infiditufe,  qui  enfin  la  ruine  entiè- 
rement. B 

Si,  pour  ne  pas  manquer  de  grains,  on  s imagi- 
noit  d en  défendre  la  vente  à l’étranger , & d'em- 
pêcher aulli  les  commerçans  d'en  remplir  leurs 
greniers  dans  les  années  abondantes,  qui  doivent 
fuppleer  aux  mauvaifes  années  > d'empecher , dis- 
je,  de  multiplier  ces  magafins  libres  , où  la  con- 
currence des  commerçans  prélerve  du  monopole, 
procure  aux  laboureurs  du  débit  dans  1 abondance, 

& foutient  l'abondance  dans  la  ftériliié,  il  faudroic 
conclure,  des  principes  d'une  adminiltration  fi 
craintive  & fi  étrangère  1 une  nation  agricole,  qui 
ne  peut  s'enrichir  que  par  le  débit  de  fes  produc- 
tions, qu'on  devroit  aulTireftreindre,  autant  qu  on 
le  pourroit,  la  confomnution  du  bled  dans  le  pays, 
en  y reduifant  la  nourriture  du  menu  peuple , aux 
pommes  de  terre  8c  au  bled  noir , aux  glands , c te. 
8c  qu'il  fauiroit,  par  une  prévoyance  fi  déplacée 
8c  fi  ruinenfe,  empêcher  le  cratifpori  des  bleds  des 
provinces  où  ils  abondent  , dans  celles  qui  font 
dans  la  difette  8c  dans  celles  qui  font  dégarnies 
Quels  abus  l quels  monopoles  cette  police  arbi 
traire  Scdeltructive  n'occafionneroit-clle  pas!  Que 
deviendreienr  U culture  dts  terres,  les  revenus, 
l’impôt , le  falaire  des  hommes  8c  les  forces  de 
la  nation  ? 

XVII. 

Que  ton  facilite  Us  débouchés  U la  tranfports  des 
protLUiont  0 des  manhandifes  de  mains  oeuvre , par 
U réparation  des  chemins  & par  la  navigation  des 
canaux  , des  rivières  U de  la  mer  i car  plus  on  épar- 
gne fut  les  frais  de  commerce , plus  on  acc/oit  le 
revenu  du  territoire. 

X V I 1 I. 

Qu'oit  nefafft  point  baiffer  le  prix  des  denrées  & 
des  manhandifes  dans  le  royaume  ,•  car  le  commerce 
réciproque  avec  l'étranger  deviendroit  défavanta- 
geuxà  la  nation.  Telle  est  la  valeur  vis  ale, 
tel  Esg  le  REVES u : abondance  é/  non-valeur  n ejl 
pas  riche fft.  Difette  & cherté  ejl  misère.  Abondance  & 
cherté  eft  opulence. 
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lier  de  bled  du  prix  de  10  livre»,  il  en  faudroic 
deux  fepticn  pour  payer  la  même  quantité  de  cette 
marchandise  , fi  le  g°u  ernement  faifoit  biiffer  le 
prix  du  bled  a 10  livres. 

NOTE  II*. 

( Telle  ejl  la  valeur  vénale , tel  ej î le  revenu.  ) 

On  doit  diftinguer  dans  un  état  les  biens  qui  ont 
une  valeur  ufueUe , & qui  n'ont  pas  de  valeur  vé- 
nale, d'avec  les  richeffes  qui  ontune  valeur  ufuelie 
8c  une  valeur  vénale  i par  exemple  , les  fauvages 
delà  Louifune  jouiffoi.nt  de  beaucoup  de  biens, 
tels  font  l'eau , le  bois  , le  gibier , les  fruits  de  la 
terre  , ire.  qui  n'étoient  pas  des  richefles , parce 
qu'ils  n’avoient  pas  de  valeur  vénale.  Mais  depuis 
que  quelques  branches  de  com  tierce  fe  lont  éta- 
blies entr'iux  8c  les  firançois,  les  anglais,  Icsefpa- 
gnols,  &e.  une  partie  de  ces  biens  a acquis  une 
valeur  vénale  8c  eft  devenue  richcffc.  Aiiifi  l'admi- 
niftration  d'un  royaume  doit  tendre  à procurer 
tout  enfemble  à la  nation  la  plus  grande  abon- 
dance poftible  de  productions  8c  la  plus  grande 
valeur  vénale  poftible  , parce  qu'avec  de  grandes 
richeffes  elle  fe  procure  , par  le  commerce , rou- 
tes les  autres  chofes  dont  elle  peut  avoir  befoin  , 
dans  la  proportion  convenable  i l'état  de  fes  ri- 
cheffes. 

X I X. 

Qtr'n  V ne  croie  pat  que  le  bon  marché  des  denrées 
fait  profitable  au  menu  peuple  ; car  le  bas  prix  des 
denrees  fait  baiffer  le  falaire  des  gens  du  peuple, 
diminue  leur  aifance  , leur  procure  moins  de  tra- 
vail 8c  d'occupations  lucratives,  8c  anéantit  le  re- 
venu de  la  Dation. 


NOTE. 


NOTE  1”. 


( Le  bas  prix  des  denrées  du  crû  rendrait  le  commerce 
défavansageux  d la  nation.  ) 

Si  , par  exemple  , on  achète  de  l'étranger  telle 
quantité  de  marchandées  pour  U valeur  d'un  fep- 


( Le  trop  bon  marché  des  denrées  n’ejl  pas  avantageux 
au  petit  peuple.  ) 

La  cherté  du  bled,  par  exemple,  pourvu  qu'elle 
foit  confiante  dans  un  royaume  agricole,  elt  plus 
avantageufe  au  menu  peuple  que  le  bas  prix.  Le 
falaire  de  la  journée  du  manouvrier  s'établit  aflet 
naturellement  fur  le  prix  du  bled  , 8c  eft  ordinai- 
rement le  vingtième  du  prix  d’un  feptier.  Sur  ce 
pied  , fi  le  prix  du  bled  etoit  conftamment  à vingt 
livres,  le  manouvrier  gagneroit  dans  le  cours  de 
l'année,  environ  160 livres;  il  en  dépenfevoit  en 
bled  pour  lui  8c  fa  famille,  îoo  livres,  Sc  il  lui  ref- 
teroit  6o  livres  pour  les  autres  befoins  : si  au  con- 
traire le  feptier  de  bled  ne  valoir  que  to  livres  , 
il  ne  çagneroic  que  i ;o  livres  j il  en  dépenferoic 
IOO  livres  en  bled  , 8c  il  ne  lai  refteToit  pour  les 
autres  befoins,  que  50  livres.  Auflî  voit  on  que  les 
provinces  où  le  bled  eft  cher , font  beaucoup  plu* 
peuplées  que  celles  où  il  eft  à bas  prix. 
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Le  même  «vintage  fe  trouve  pour  toutes  les 
autres  dalles  d hommes  , pourie  gain  des  cultiva- 
teurs, pou:  le  revenu  des  proprietaires,  pour  l'tm- 
pôr,  pour  la  profpérité  de  l'etat  ; car  alors  le  pro- 
duit des  terres  dédommagé  largement  du  furcroit 
des  frais  de  falaire  & de  nourriture.  11  elt  aifé  de 
s'en  convaincie  par  le  calcul  des  dépenfes  de  des 
accroiffemens  des  produits. 

Ceft  le  rencheriflement  des  denrées  qui  eft  dé- 
favantageux  au  petit  peuple  , fur-tout  lorsqu'il  efl 
fubit , parce  que  les  falaires  ne  montent  pas  en  pro- 
portion. 

J'oyrf  1‘artide  Saiaire. 

X X. 

Qr'oN  ne  diminue  pas  l'aifance  des  dernières  claf- 
fes  se  citoyens  ; car  elles  ne  poutroient  pas  allez 
contribuer  à la  confommacion  des  denrves  qui  ne 
peuvent  être  conlommées  que  dans  le  pays;  ce  qui 
teroit  diminuer  la  reproduction  Si  le  revenu  de  la 
ration. 


NOTE. 

( Q :‘er.  ne  diminue  pas  /' aifattee  du  menu  peuple. } 

Pour  autorifer  les  vexations  fur  les  habitans  de 
la  campagne  , les  exaiteurs  ont  avancé  pour  maxi- 
me, qu’il  faut  que  les  payfans  foiene pauvres  pour 
tes  empecher  d ette  pare/fux.  Les  bourgeois  dédai- 
gneux ont  adopte  volontiers  cette  maxime  barbare, 
parce  qu'ils  font  moins  attentifs  à d'autres  maxi- 
mes plus  décifives , qui  font  : que  l'homme  qui  ne 
peut  rien  conferver  , ne  travaille  précifement  que  pour 
gagner  de  quoi  fe  nourrir  , li  quen général  tout  homme 
qui  peut  conferver  ejl  laborieux  , parce  que  tout  homme 
efl  avide  de  richejfes.  La  véritable  caufede  la  pareffe 
du  payfan  opprimé  elt  le  trop  bas  prix  du  falaire 
& te  peu  d’emploi  dans  les  pays , 01}  la  gêne  du 
commerce  des  produirions  fait  tomber  les  denrées 
en  non-valeur,  8c  où  d'autres  caures  ont  ruiné  l'a- 
griculture. Les  vexations , le  bas  prix  des  denrées 
& un  gain  infuffifant  pour  les  exciter  au  travail , 
les  rendent  pueffeui , braconniers , vagabonds  8c 
pillards.  La  pauvreté  torcéen'eft  doncpas  le  moyen 
de  rendre  les  payfans  laborieux  : il  n'y  a que  la 
propriété  8c  la  jouillince  a durée  de  leur  gam  qui 
paillent  leur  donner  du  courage  8c  de  laftivité. 

Les  miniflres,  dirigés  par  des  femimens  d’hu- 
manité , par  une  éducation  fupérieure  8c  par  des 
vues  plus  etendues,  rejettent  avec  indignation  les 
maximes  odieufes,  8c  ddtruélives  qui  ne  tendent 
qu'à  la  dévaflatioir  des  campagnes  i car  ils  n'igno- 
rent pas  qee  ce  font  les  tichefTes  des  habitans  de 
la  campagne  qui  font  naître  les  tichelîes  de  1a  na- 
tion : Pauvres  paysans,  pauvre  royaume. 


XXI. 

Que  les  propriétaires  (/ceux  qui  exercent  des  pro- 
férions lucratives,  ne  fe  livrent  pas  à des  épargnes 
stériles,  qui  rettancheroient  de  la  circulation  8c 
de  la  dtltribution  une  portion  de  leurs  revenus  ou 
de  leurs  gains. 

, X X I I.  v 

Qu’ os  ne  provoque  point  le  luxe  de  décoration  au 
preiudice  des  dépenfes  d'exploitation  8c  d'amélio- 
ration d'agriculture,  8«  d<s  dépenfes  en  confom- 
mation  de  fubfiflancc,  qui  entretiennent  le  bon 
prix  8c  le  débit  des  denrées  du  crû , 8c  la  repro- 
duction des  revenus  de  la  nation. 


NOTE. 

(L«  grandes  dépenfes  en  confomneation  de  fubfftances 
entretiennent  le  bon  prix  des  denrées  0 la  reproduc- 
tion des  revenus.  ) 

Ce  que  l'on  remarque  ici  à l'égard  des  grandes 
dépenks  de  confommation  des  denrées  du  crû  , 
fe  rapporte  aux  nations  agricoles.  Mais  on  doit  pen- 
fer  autrement  des  petites  nations  commerçantes 
qui  n'ont  pas  de  territoire  ; car  leur  intéi  êc  les 
oblige  d'épargner  en  tout  genre  de  dépenfes  pour 
conferver  8c  accroître  le  fond  des  tichefTes  necef- 
fatres  à leur  commerce , 8c  pour  commercer  à 
mens  de  frais  que  les  autres  nations , afin  de  pou- 
voir s'alfurer  les  avantages  de  la  concurrence  dans 
les  achats  8c  dans  les  ventes  chez  l'étranger.  Ces 
petites  nations  commerçantes  doivent  être  regar- 
dées comme  les  agent  du  commerce  des  grands 
états,  parce  qu'il  eft  plus  avantageux  à ceux-ci  de 
commercer  par  leur  entremife  , que  de  fe  charger 
eux-mémes  de  différentes  parties  de  commerce 
qu'ils  exerceroienr  avec  plus  de  dépenfes,  8c  dont 
ils  retireroient  moins  de  profit  qu'en  fe  procu- 
rant chez  eux  une  grande  concurrence  de  commer- 
çant étrangers;  car  ce  n'eft  que  par  la  plus  grande 
concurrence  poffible,  permife  à tous  Us  négocians 
de  l'univers  , qu'une  nation  peut  s'afTurer  le  meil- 
leur prix  8c  le  débit  le  plus  avantageux  poflibledes 
produirions  de  fon  territoire , 8c  f«  preferver  du 
monopole  des  commerçant  du  pays. 

XXIII. 

Que  la  nation  ne  fottffre  pas  de  perte  dans  fon  com- 
merce réciproque  avec  l’étranger , quand  même  ce 
commerce  feroit  profitable  aux  commerçans,  qui 
gagnetoieni  fut  leurs  concitoyens  dans  la  vente 
des  marchandifes  qu'il  rapporteroit  ; car  alors  l'ac- 
croiffement  de  fortune  de  ces  commerçans  feroit, 
dans  la  circulation  des  revenus,  un  retranchement 
préjudiciable  à la  ditixibucion  8e  à U reproduction. 


Digitized  by  Google 


A G R 


XXIV. 

Qu'on  ni  fois  pat  trompé  par  un  avantage  appo- 
rtai du  commerce  réciproque  avec  r étrange r , en  ju- 
geant fimplcraent  par  la  balance  des  fummes  en 
argent , Tans  examiner  le  plut  ou  le  moins  de  pro- 
fit qui  résulte  des  marchandifes  mêmes  que  l'on  a 
vendues,  8c  de  celles  que  l’ona  achetées  ; car  fou- 
vent  la  perte  efl  pour  la  nation  qui  reçoit  un  fur- 
plus  en  argent  , 8e  cette  perte  fe  trouve  au  pré- 
judice de  la  diltribucion  8c  de  la  reproduction  des 
revenus. 

XXV. 

Qu’on  maintienne  l' entière  liberté  du  comment  ; 
C Al<  LA  pouce  DU  COMMERCE  INTERIEUR 
ET  EXTERIEUR  , LA  PLUS  SURE  , LA  PLUS 
EXACTE  , LA  PLUS  PROUTABLE  A LA  NATION 
ET  A l'ETAT,  CONSISTE  DANS  LA  PLEINE  LI- 
BERTÉ DE  LA  CONCURRENCE. 

XXVI. 

Qu'on  foit  moins  attentif  à l'augmentation  de 
la  population  qu'à  l' àeeroiff.  ment  des  revenus  ; car 
plus  d’aifance  que  procurent  de  grands  revenus , 
efl  préférable  à plus  de  befoins  preflans  de  fub- 
filiance  qu  exige  une  population  qui  excède  les 
revenus  ; 8c  il  y a plus  de  reftburce  pour  les  be- 
foins  de  l'état  quand  le  peuple  eil  dans  l'aifance  , 
8c  aulTi  plus  de  moyens  pout  Caire  profpéter  l'a- 
griculture. 


NOTE. 

( Etre  moins  attentif  à t aecroijfement  de  lapopulalion, 
qu'à  ctltsi  des  revenus.  ) 

Le  defir  qu'ont  toutes  les  nations  d’étre  puif- 
fantcs  à la  guerre,  8c  l'ignorance  des  moyens  de 
faire  la  guerre,  parmi  lcfquels  le  vulgaire  n’envi- 
Cage  que  les  hommes , ont  fait  penfer  que  la  force 
des  états  confifte  dans  une  grande  population.  On 
n’a  point  allez  vu  que  , pour  foutenir  la  guette , il 
ne  talloit  pas  à beaucoup  prés  une  fi  grande  quan- 
tité d'hommes  qu'on  le  croit  au  premier  coup- 
d'acil  i que  les  armées  très  nombreufes  doivent 
être  3c  font  ordinairement  bien  plus  fiinefles  i la 
natiou , qui  s’épuife  pour  les  employer , qu'à  l'en- 
nemi quelles  combattent , 8c  que  !a  partie  mili- 
taire d une  nation  ne  peut  ni  fubiîfter  ni  agir  que 
par  la  partie  contribuable. 

Quelques  efpriis  fuperficiels  fuppofent  que  les 
grandes  richefiès  d'un  état  s'obtiennent  pat  1 abon- 
dance des  hommes;  mais  leur  opinion  vient  de  ce 
qu'ils  oublient  que  les  hommes  ne  peuvent  perpé- 
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tuer  le»  riche  fies  que  par  les  rich-ffs  , 8c  qu'au- 
tant  qu'il  y a une  proportion  convenable  entre  les 
hommes  8c  les  rubéfiés. 

Une  nation  croit  toujours  qu'elle  n'a  pas  a fiée 
d'hommes  ,8 c on  ne  s'appetçoit  pas  qu'il  n'y  a 
pas  allez  de  falaire  pour  foutenir  une  plus  grande 
population , 8c  que  les  hommes  fins  fortune  ne 
font  profitables  dans  un  pays  , qu  'autant  qu’il,  y 
trouvent  des  gains  afTurés  pout  y fnbfiller  par  leur 
travail.  Au  défaut  de  gains  ou  de  falaire  , une 
partie  du  peuple  des  campagnes  peut  à la  vérité 
faire  naitte,  pour  fe  nourrir,  quelques  produc- 
tions de  vil  prix,  qui  n'exigent  pas  de  grandes 
depenfes  ni  de  longs  travaux , et  dont  la  récolte  ne 
fe  fait  pas  attendre  long-temps;  mais  ces  hommes, 
ces  produirions  la  terre  où  elles  naiflent , font 
nuis  pour  l'état.  Il  faut , pour  tirer  de  ta  terre  un 
revenu  , que  les  travaux  de  la  campagne  rendent 
un  produit  net  au-delà  des  falaires  payes  aux  ou- 
vriers ; car  c'cft  ce  produit  net  qui  lait  fubiîfter 
les  autres  clafiès  d'hommes  nëctfijires  dans  un 
état.  C'eft  ce  qu’on  ne  doit  pas  attendre  des  hommes 
pauvres  qui  labourent  la  (erre  avec  leurs  bras  ou 
avec  d’autres  moyens  infuftifans  ; car  ils  ne  peu- 
vent que  fe  procurer  à eux  feuls  leur  fublïftance , 
en  renonçant  à la  culture  du  bled,  qui  exige  trop 
de  temps,  trop  de  travaux  , trop  de  d‘penfts  , 
pour  être  exécutée  par  des  hommes  dénués  de 
facultés , 8c  réduits  a tirer  leur  nourriture  de  la 
tette  par  le  feul  travail  de  leurs  bras. 

Ce  n'eft  donc  pas  i de  pauvres  payfans  que 
vous  devez  confier  la  culture  de  vos  terres.  Ce 
font  les  animaux  qui  doivent  labourer  8c  feitilifer 
vos  champs  : c'eft  la  confommacion , le  débit , la 
facilité  & la  liberté  du  commerce  intérieur  8c 
extérieur  qui  allèrent  la  valeur  vénale  qui  forma 
vos  revenns.  Ce  font  donc  des  hommes  riches  que 
vous  devez  charger  des  entreprifes  de  la  culture 
des  terres  8c  du  commerce  rural , pour  vous  en- 
richir, pour  enrichir  l'état,  pour  faire  renaître 
des  richefles  intariflables  , par  lefquelles  vous 
puilfiez  jouir  largement  des  produits  de  la  terre 
8c  des  a:ts,  entretenir  une  riche  défenfe  contre 
vos  ennemis,  8c  fubvenir  avec  opulence  aux  dé- 
pends des  travaux  publics  pour  les  commodités 
de  la  nation , pour  la  facilité  du  commerce  de  >.  os 
denrées , pour  les  fortifications  de  vos  frontières  , 
pour  l'entretien  d une  mâtine  redoutable , pour  la 
décoration  du  royaume  , 8c  pour  procurer  aux 
hommes  de  travail  des  falaires  8c  des  gains  qui  les 
attirent  8c  qui  les  retiennent  dans  le  royaume. 
Ainfi  le  gouvernement  politique  de  l'agriculture 
8c  du  commerce  de  fes  productions  eft  la  bafe  du 
miniftère  des  finances , 8c  de  toutes  les  autres  par- 
ties de  l’adminiftraiion  d’une  nation  agricole. 

Les  grandes  armées  ne  fuffifent  pas  pour  former 
une  riche  défenfe;  il  faut  que  le  foldat  foit  bien 
payé  pour  qu’il  puilfe  ëtie  bien  difeipliné,  bien 
exerce  , vigoureux , content  8c  courageux.  La 
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guerre  fur  terre  8c  fur  mer  emploie  d'autres  movens 
que  U force  des  hommes  , Sc  exige  d'autres  dé- 
penfes  Li- n plus  confiderabtes  que  celles  de  la 
lubliliauce  des  foldais.  Audi  ce  font  bien  moins 
Ls  hommes  que  les  richelles  qui  foutiemieiit  la 
guerre  ; car  tant  qu'on  a des  richelfes  pour  bien 
pr  iver  les  hommes , on  il'en  manque  pas  pour  re- 
parer les  armées.  Plus  une  nation  a de  richelles 
pour  faire  renaître  annuellement  les  richelles , 
moins  cette  teproiuêlion  annuelle  occupe  d'hom- 
mes j plus  elle  rend  de  produit  net , plus  le  gou- 
vernement a d'hommes  à fa  difpolttion  pour  le 
fervice  & les  ti  avaux  publics  > 8c  plus  tl  y a de 
lalaires  pour  les  faire  fubhller , plus  ces  hommes 
font  utiles  à l’etat  par  leurs  emplois  8c  par  leurs 
dépenfes  , qui  font  rentrer  leur  paye  dans  la  cir- 
culation. 

Les  batailles  gagnées  * où  l’on  ne  tue  que  des 
hommes  fans  cauiér  d'autres  dommages  , affoi- 
blilfent  pieu  l'ennemi  ft  le  falaire  des  hommes 
qu  tl  a petdus  lui  relie  , Sc  s'il  elt  fuffiünt  pour 
attirer  d'autres  hommes.  Une  armee  de  cent  mille 
hommes  bien  payes  eh  une  armée  d'un  million 
d'hommes  ; car  toute  armee  où  la  folde  attire  des 
hommes , ne  peut  être  détruire  : c'elt  alors  aux 
foldats  à fe  défendre  courageufemtnt  i ce  fottt 
eux  qui  ont  le  plus  à perdre  ; car  ris  ne  man- 
queront pas  de  luccelfeurs  bien  déterminés  à af- 
fronter les  dangers  de  la  guerre.  C’eli  donc  la 
richilfe  qui  l'outient  l'honneur  des  armes.  Le 
héros  qui  gagne  des  batailles  , qui  prend  des 
villes  , qui  acquiert  de  la  gloire  de  qui  eli  le  plus 
tôt  eputfe  , uelt  pas  le  conquérant.  L’hiftorien 
qui  fe  borne  au  merveilleux  dans  le  récit  des  ex- 
ploits militaires , inftruit  peu  la  pollerité  fur  les 
l'nccès  des  événemens  décififs  des  guerres , s’il 
lui  larde  ignorer  l’état  des  forces  fondamentales 
8c  de  la  politique  des  nations  dont  il  écrit  l'hif- 
toire  i car  c'elt  dans  l'aifance  permanente  de  la 
partie  contribuable  des  nations , 3:  dans  les  vertus 
patriotiques  que  conhfte  la  puilfance  permanente 
des  états. 

11  faut  penfer  de  même  à l’égard  des  travaux 
publics  qui  facilitent  l’accroilfementdes  richelles  ; 
telle» foin  1a  conltru&iondes  canaux , la  réparation 
des  chemins,  des  rivières,  &c.  qui  ne  peuvent 
s'exécuter  que  par  l’aifance  des  contribuables  en 
état  de  fubvenir  à ces  dépenfes , fans  préjudicier 
à la  reproduction  annuelle  des  richelfes  de  la  na- 
tion : autrement  de  tels  travaux  fi  étendus,  quoi- 
que tort  dîfirables  , feraient  par  les  irnpofitions 
dèrégées  ou  par  les  corvées  continuelles,  des 
enueprifes  ruineufes  , dont  les  fuites  ne  feraient 
pas  léparées  prr  l'utilité  de  fes  travaux  forcés  8c 
acrablans  ; car  ledéperilfement  d'un  état  fe  répare 
difficilement.  Les  caufes  dellruâives  qui  augmen- 
tent de  plus  en  plus , rendent  inutiles  toute  la  vi- 
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gilance  8c  tous  les  effort*  du  miniftère , lorfqu’on 
ne  s'attache  qu'à  réprimer  les  effets  8c  qu'on  ne 
remonte  pas  jufqu'au  principe  -,  ce  qui  elt  bien 
prouvé , pour  le  temps  , par  l'auteur  du  livre  in- 
titule Le  Détail  de  la  France  Jous  Louis  XI  K,  im- 
prime en  1699.  Cet  auteur  rapporte  les  commen- 
cement de  la  décadence  du  royaume  à l'année 
1660  , 8c  il  en  examine  les  progrès  jufqu'au  temp» 
où  il  a publie  fon  livre  : il  expofe  que  les  reve- 
nus des  biens-fonds , qui  etoient  de  700  millions 
( 1400  millions  de  notre  nronnoie  d'aujourd  hui  ) , 
avoienc  diminué  de  moitié  depuis  1660  jufqu’tn 
1699:1!  obferve  que  ce  n'clt  pas  à U quantité 
d'impôts , mais  à la  mauvaife  ferme  d'impofition 
8c  à fes  dtfordres  qu'il  faut  imputer  cette  enorme 
dégradation.  On  dort  juger  d=  là  des  progrès  de 
cette  diminution  pat  la  continuation  du  même 
genre  d’adminiltranon.  L'iinpolrtion  devint  fi  dés- 
ordonnée, qu'elle  monta,  fous  Louis XIV, à plus 
de  7JO  millions,  qui  11e  rendoient  au  ttéfor  royal 
que  ijo  millions  COi  cî  qui  enlevoit  annuelle- 
ment aux  contribuables  la  jouiffance  de  joo  mil- 
lions , fans  compter  la  dégradation  annuelle  que 
caufoit  la  taille  arbitraire  établie  fur  les  fermiers. 
Les  irnpofitions  multipliées  8c  ruineufes  fur  toute 
elpëce  de  déptnfess'érendoientpar  repompement 
fur  la  depenfe  de  l'impôt  même , au  détriment  du 
fouverain  , pour  lequel  une  grande  partie  de  fes 
revenus  devenoit  illufoire.  Audi  remarque-t-on 
que , par  une  meilleure  adminiftration , on  aurait 
pu  en  ires -peu  de  temps  augmenter  beaucoup 
l'impôt , 8c  enrichir  ! s fujets  en  aboliffant  ces 
irnpofitions  fi  dellruétues  , 8c  en  ranimant  le 
commerce  extérieur  des  grains , des  vins  , des 
laines  , 8cc.  Mais  qui  auroit  ofé  entreprendre 
une  telle  réforme  dans  des  temps  où  l’on  n’avoit 
nulle  idée  du  gouvernement  économique  d’une 
nation  agricole?  On  auroit  cru  alors  renverfer 
les  colonnes  de  l'édifice. 

XXVII. 

Que  le  gouvernement  foit  moins  occupé  du  foin 
d'épargner  , que  des  opérations  nteeffaires  pour  ta 
profpérité  du  royaume  ; car  de  très- grandes  dépen- 
fes peuvent  cefler  d'être  exceflives  par  l’augmen- 
tation des  richelfes.  Mais  il  ne  faut  pas  confon- 
dre les  abus  avec  les  fimples  dépenfes  t car  les  abus 
pourraient  engloutir  toute»  les  richelfes  de  la  na- 
tion 8c  du  fouverain. 

XXVIII. 

Que  t adminiftration  des  finances  , foit  dans  la  per- 
ception  des  impôts , foit  dans  les  dépenfes  du  gouver- 
nement, nouajionnc  pas  de  fortunes  pécuniaires  qui 
dérobent  une  partie  des  revenus  à la  circulation  , 
à la  diftribution  & à la  reproduction. 


. (r).  Vcyti  Ici  Uémrires  paar.îrrrr  à Mifivirt gcnérslc  dei  Finttncts;  par  M.  ée  g. 


~XXI X. 
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XXIX. 

Q i/’os  n’tfpere  de  reffourcts  pour  le s befoins  ex- 
traordinaires d’un  état , que  de  lu  profpérité  de  la  na- 
tion , li  non  du  crédit  des  financiers  ; car  lis  rou- 
tusss  ricvsiAtees  sont  ont  utcuesses  cian- 

D 1STI N ES  QUI  NM  COSNOISSENT  «I  LOI  NI  fA- 
Tt-tt. 

XXX. 

Qui  l’état  évite  des  emprunts  qui  ferment  des 
rentes  financ  ières , qui  le  chargent  de  dettes  dé- 
vorantes , Se  qui  occasionnent  un  commerce  ou 
trafic  de  finances  , par  Temtemife  des  papiers 
commerçables  , oû  l'efcompte  augmente  de  plus 
en  plus  les  fortunes  pécuniaires  ftériles.  Ces  for- 
tunes féparent  la  finance  de  l’agriculture,  8c  pri 
vent  les  campagnes  des  richelTes  néceflaires  pour 
l’amélioration  des  biens-fonds , 8c  pour  l'exploi- 
tation de  1a  culture  des  terres.  (G.) 

AGRICULTURE,  f.  f.  V agriculture  eft , 
comme  le  mot  le  fait  allez,  entendre , l’art  de  cul- 
tiver la  terre. 

L’Encyclopédie  méthodique  a un  Diâionnaire 
particulier  a agriculture , 8e  afin  d’éviter  les  répé- 
titions , nous  nous  bornerons  i parler  ici , i°.  de 
l’importance  de  Y agriculture  , St  des  attentions  8c 
des  encouragemens  qu’elle  mérite  ; a®,  de  l’eflime 
des  peuples  anciens  pour  Y agriculture , des  lois 
qu’on  a portées  en  la  faveurs  3®.  des  progrès  de 
Y agriculture  dans  ces  derniers  temps  , 8c  des  fo- 
cietés  à’ agriculture  qu’on  a établies  ; 4°.  des  autres 
moyens  qu'il  faudrait  employer  > 3”.  des  obllacles 
qui  s’oppdfent  i la  perfection  de  Y agriculture  ; 
6®.  enfin  nous  envifagerons  Y agriculture  dans  fon 
rapport  avec  le  commerce. 

Section  première. 

De  t agriculture , jittentions  & encouragemens  quelle 
mérite . 

L'agriculture  eft  le  premier , le  plus  utile  8c  même 
le  plus  eflentiel  dts  arts. 

Tout  dépend  8c  rëfultedela  culture  des  terres; 
elle  fait  la  force  intérieure  des  états  ; elle  y attire 
les  richeHcs  du  dehors.  Toute  puiflance  qui  vient 
d'ailleurs  que  de  la  terre,  eft  artificielle  8c  pré- 
caire. L’induftrie  8c  le  commerce , qui  ne  s’exer- 
cent pas  en  premier  lieu  fur  Y agriculture  d’un  pays , 
font  au  pouvoir  des  nations  étrangères  , qui  peu- 
vent ou  les  difputer  par  émulation  , ou  les  ôter 
par  envie  , fuit  en  établiflant  la  même  irtdufttie 
c hex  elles,  foi  t en  (opprimant  l'exportation  je  leurs 
matières  en  nature.  Mail  un  état  bien  défriché  , 
bien  cultivé  , produit  les  hommes  pat  les  fruits  de 
la  terre,  8c  les  richelTes  pat  les  hommes. 

Le  gouvernement  doit  donc  fa  proteôion  aux 
campagnes  plutôt  qu’aux  villes.  Les  unes  font  des 
ülcon.  polit.  & aiplomatique.  Torn.  /, 


mères  8c  des  nourrices  toujours  fécondes  ; les 
autres  ne  font  que  des  filles  fouvent  ingrates  Sc 
ftériles.  Les  villes  ne  peuvent  gùères  fubfiller  que 
du  fupetflu  de  la  population  8c  de  la  reproduction 
des  campagnes.  Les  places  mènes  Sc  les  ports  de 
commerce  ,qui  par  leurs  vailTeaux  femblent  tenir 
au  monde  entier , qui  répandent  plus  de  richelTes 
qu’elles  n’en  polTèdent,  n’attirent  cependant  tous 
les  tréfois  qu’elles  verfent , qu'avec  les  produc- 
. dons  des  campagnes  qui  les  environnent.  C’ell 
donc  i la  racine  qu’il  faut  arrol'er  l’arbre.  Les 
villes  ne  font  floriluntes  que  pat  la  fécondité  des 
champs. 

Mais  cette  fertilité  dépend  moins  encore  du  fol 
que  de  fts  habitant.  L’Efpagne  8c  l’Italie  même  , 
quoique  fituées  fous  le  climat  le  plus  favorable 
a ïagriculture , produifent  moins  que  la  France 
8c  l’Angleterre  , parce  que  le  gouvernement  y 
étouffe  la  nature  de  mille  manières.  Partout  ou 
la  nation  eft  attachée  à fa  patrie  pat  la  propriété , 
par  la  fureté  de  fes  fonds  8c  de  Tes  revenus,  par- 
tout Oïl  les  privilèges  ne  feront  pas  pour  les 
villes , 8c  les  corvées  pour  les  Campagnes  , on 
verra  chaque  propriétaire,  amoureux  de  l’héri- 
tage de  fes  pères,  l’accroître  8:  l’embellir  par  une 
culture  aflidue  , y multiplier  fes  enfans  i propor- 
tion de  fes  biens,  8:  fes  biens  à ptopottion  de  fes 
enfans. 

L’intérêt  du  gouvernement  eft  donc  de  favo- 
rifer  fes  cultivateurs  avant  toutes  les  claffés 
oifeufes  de  la  fociété.  La  nobleffe  n'eft  qu’une 
diftinâion  odieufe  , quand  elle  n’eft  pas  fondée 
fur  des  fetvices  réels  8c  vraiment  utiles  i l’état, 
comme  celui  de  défendre  la  nation  contre  les  in- 
valions  de  la  conquête  8c  contre  les  entreprifes 
du  defpotifme.  Elle  n’eft  que  d’un  fecours  pré- 
caire 8c  fouvent  ruineux  , quand , après  avoir 
mené  une  vie  molle  8c  licencieufe  dans  les  villes, 
elle  va  prêter  une  foible  défunte  i la  patrie  fur 
les  flottes  8c  dans  les  années , 8c  revient  i la  cour 
mendier  des  places  Sc  des  honneurs  qui  fouvert 
accablent  les  peuples.  Le  clergé  eft  une  profef- 
iion  ftérile  pour  1a  terre  , quelquefois  i charge  i 
l'état , fi  Ton  en  excepte  cette  claflc  de  pafteurs , 
la  plus  faine  8t  la  plus  refpeâable  , mais  en  même 
temps  la  plus  avilie  8c  la  plus  fufehargee  , qui , 
pla:  ée  parmi  les  peuples  des  campagnes  , inftruit , 
éd  fie  , concilie  , confole  8c  foulage  une  multi- 
tude de  malheureux. 

Les  cultivateurs  méritent  la  préférence  du  gou- 
vernement , même  fut  les  manufaÛures  8c  Its 
arts,  foit  mécaniques,  foit  libéraux.  Honorer  8c 
protéger  les  atts  de  luxe  fans  fonger  aux  campa- 
gnes , fource  de  Tinduftrie  qui  les  a créées  8c  les 
foutient , c’eft  oublier  Tofdre  des  rapports  de  la 
nature  8t  de  U fociété.  Favorifer  les  arts  aux  dé- 
pens de  Y agriculture  , c'elt  ôter  les  pierres  de  fon- 
demem  d’une  pyramide , pour  en  éievec  le  fom- 
met.  Les  afts  mécaniques  attirent  alfex  de  bras 
par  les  richelTes  qu’ils  procurent  aux  éntrtpro- 
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neucs  , par  les  commodités  qu'ils  donnent  a us 
ouvriers  , par  l'aifance  3c  les  plaifirs  oui  fe  trou- 
vent dans  lis  créés  od  font  Us  rendez-vous  de 
l induflrie.  C’eft  le  féjour  des  campagnes  qui  a 
befnin  d’encouragement  pour  les  travaux  les  plus 

fi'nibles,  de  dédommagement  pour  les  ennuis  &: 
es  privations.  Le  cultivateur  eft  éloigné  de  tout 
ce  qui  peut  flatter  l'ambition  ou  charmer  la  cu- 
riofité.  U vit  féparé  des  honneurs  « des  agrément 
de  la  fociété.  11  ne  peut  ni  donner  à fes  enians 
une  éducation  civile  fans  les  perdre  de  vue , ni 
les  mettre  dans  une  route  de  fortune  qui  les  dif- 
tingue  & les  avance.  11  ne  jouit  point  des  ta- 
crifices  qu’il  fait  pour  eux  , lorfqu'ils  font  éloi- 
gnés de  fes  yeux  ; en  un  mot  , il  a toutes  les 
peines  de  la  nature  i mais  en  a-t-il  les  plailirs , s'il 
n'cll  foutenu  par  les  foins  paternels  du  gouver- 
nement ? Tout  eft  onéreux  8c  humiliant  pour  lui , 
jusqu’aux  impôts  , dont  le  nom  feul  le  couvre  de 
mépris. 

Les  arts  libéraux  attachent  par  le  talent  même  , 
qui  en  fait  une  forte  de  paillon  ; pat  la  confidéra- 
tion  qu'ils  réfléchilïent  fur  ceux  qui  s'y  diftin- 
guent.  On  ne  peut  admirer  les  ouvrages  qui  de- 
mandent du  génie , fans  ellimer  8c  rechercher  les 
hommes  doués  de  ce  don  précieux  de  la  nature. 
Mais  fi  le  cultivateur  ne  jouit  pas  en  paix  de  ce 
qu’il  polTède  8c  de  ce  qu’il  recueille  ; s’il  ne  peut 
s'adonner  aux  vertus  de  fon  état , parce  qu’on  lui 
en  ôte  les  douceurs  ; fi  les  milices  , les  corvées 
8c  les  impôts  viennent  lui  arracher  fon  fils  , fes 
bœufs  & fes  grains,  que  lui  reflera-t-il  ? qu’à 
maudire  le  ciel  8c  la  terre  qui  l’affligent  j il  aban- 
donnera fon  champ  8c  fa  pattie. 

Un  gouvernement  fage . je  le  répète , doit  s'oc- 
cuper avant  tout  de  Y agriculture.  Le  moyen  le  plus 
prompt  8c  le  plus  aélif  de  la  féconder , eft  de 
favortfer  la  multiplication  de  toutes  les  efpèces 
de  productions  par  une  circulation  libre , facile 
8c  commode. 

Section  seconde. 

EJfime  des  peuples  anciens  pour  C agriculture.  Loix 
qu’on  a portées  en  fa  faveur. 

Les  Égyptiens  attribuent  à Ofiris  l’invention 
de  Y agriculture  ; les  Grecs  , à CétèsSc  à Ttipto- 
Ième  fon  fils  ; les  habitans  du  Latium , à Saturne 
ou  à Janus  leur  roi , qu’ils  placèrent  au  rang  des 
dkux  en  reconnoilfance  de  ce  bienfait.  L’agricul- 
ture fut  prefque  l’unique  emploi  drs  patriarches, 
tes  plus  refpeüables  de  tous  les  hommes  par  la 
fimplicité  de  leurs  mœurs,  la  bonté  de  leur  ame  , 
8c  l'élévation  de  teuis  fentimens.  Elle  étoit  ho- 
norée chez  la  plupart  des  peuples  anciens.  Tous 
les  ouvrages  & agriculture  qui  font  arrivés  jufqu’d 
nous , furent  compofi  s par  des  hommes  revêtus 
des  premières  dignités  de  l’état.  Xétiophon , auflï 
grand  phiiofopbe  que  grand  capitaine , donna  , au 
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milieu  d'Athènes,  des  leçons  à! agriculture.  Hie- 
ton , roi  de  Syracufe  , ne  dédaigna  point  d’inf- 
truire  les  fujets,  par  écrit,  d’un  art  auffl  utile.  Les 
chefs  des  deux  premières  républiques  de  la  terre, 
Caton  , conful  à Rome  , & Magon , fuffete  de 
Carthage  , font  , au  jugement  des  anciens,  les 
auteurs  economiques  les  plus  fameux.  Parmi  le 
luxe  afiatique  8c  celui  de  l’empire  romain  , nous 
voyons  éclore  des  traités  d 'agriculture  eflimés , 
compofeS  par  Attale , roi  de  Pergame;  par  Ar- 
cheliiis , roi  de  Capadoce  ; par  Valérius  Afia- 
ticus  , jugé  digne  de  l’empire  après  la  mort  de 
Caligula  ; par  l’empereur  Albinus  , 8cc. 

On  a toujours  accordé  des  prérogatives  d ceux 
qui  fe  font  livrés  i la  culture  des  terres.  Ces  loix 
favorables  fit  font  même  quelquefois  étendues  juf- 
qu'aux  animaux  qui  partagcoient  avec  les  hom- 
mes les  travaux  de  la  campagne.  11  étoit  défendu 
par  une  loi  des  Athéniens  , de  tuer  un  bœuf  qui 
lert  d la  charrue  ; il  n’étoit  pas  même  permis  de 
l’immoler  en  facrifice.  « Celui  qui  commettra  ce 
» crime  ou  qui  volera  quelques  outils  d ‘agricul- 
» ture  , fera  puni  de  mort.  >»  Un  jeune  romain , 
aceufé  8c  convaincu  d’avoir  tué  un  bœuf  pour 
fatisfaire  la  famaifie  d’un  ami , fut  condamné  au 
banniflement,  comme  s'il  eût  tué  fon  propre  mé- 
tayer, ajoute  Pline. 

Mais  ce  n’étoit  pas  affez  de  protéger  par  des 
loix  les  chofes  néctfTaires  au  labourage  , il  fal- 
loir encore  veiller  d la  tranquillité  8t  a la  fureté 
du  laboureur  8c  de  tout  ce  qui  lui  appartient.  Ce 
fut  par  cetce  raifon  que  Conftantin-le-Grand  dé- 
fendit aux  créanciers  de  faifir  pour  dettes  civiles, 
les  efclaves , les  bœufs  8c  les  inflrumens  du  la- 
bourage. <«  S'il  arrive  aux  créanciers , aux  cau- 
» lions , aux  juges  mêmes  , d’enfreindre  cette 
» loi  , ils  fubiront  une  peine  arbitraire  , d Ia- 
» quelle  ils  feront  condamnés  par  un  juge  fupé- 
■>  rteur.  » Le  même  prince  étendit  cette  défenfe 
par  une  autre  loi  , 8c  enjoignit  aux  receveurs  de 
fes  deniers , fous  peine  de  mort , de  laiffer  en  paix 
le  laboureur  indigent.  Il  fentoit  que  les  obllacles 
apportés  d Y agriculture  , diminuetoient  l’abon- 
dance des  vivres  , les  richeffes  du  commerce  , 8c 
par  contre  coup  l'étendue  de  :es  droits.  11  y eut 
un  temps  oô  l’habitant  des  provinces  étoit  tenu  de 
fournir  des  chevaux  de  polie  aux  couriers , 8c  des 
boeufs  aux  voituriers  public-.  Conllamin  eut  [‘at- 
tention d'excepter  de  ces  corvées  , le  cheval  8c 
le  bœuf  fervant  au  labour.  « Vous  punirez  févé- 
“ rement , dit  ce  prince  aux  magiftrats , quicon- 
« que  contreviendra  d ma  loi.  Si  c'eft  uu  nomme 
» d’un  rang  qui  ne  permette  pas  de  févir  contre 
» lui , dénoncez-le  moi , 8c  i"y  pourvoirai  ; s’il 
» n’y  a d'autres  chevaux  ou  d'autres  bœufs  que 
» ceux  qui  travaillent  aux  terres , que  les  voitures 
» 8c  les  couriers  attendent.  » Les  campagnes  de 
l'illyrie  étoient  défolées  parde  petits  feigneurs  de 
villages  qui  mettoient  le  laboureurdcor.tribution, 
& le  coturaigooteat  d des  corvées  nuifibles  A la 
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cultur»  des  terres  : les  empereurs  Valens  8c  Va- 
lentinien , inflruirs  de  ces  de  (ordres , les  arrêtè- 
rent par  une  loi  qui  condamne  à un  exil  perpé- 
tuel & à la  confifcation  des  biens  , ceux  qui  ofe- 
roiit  à l'avenir  exercer  cette  tyrannie. 

Henri  III,  Charles  IX  , Henri  IV  , fe  plurent 
à favorifer  par  des  régleinens , les  habitans  de  la 
campagne.  Ils  défendirent  de  faifir  les  meubles , 
les  harnois,  les  inflrumens  8c  les  belliaux  du  la- 
boureur. Louis  XIII  8c  Louis  XIV  ont  confirmé 
ces  réglemens. 

Section  troisième. 

Des  progris  dt  f agriculture  dons  ccs  derniers  temps. 

C'eft  aux  anglois  que  nous  devons  les  premiers 
progrès  de  la  bonne  agriculture.  Les  difetres , au- 
trefois fi  fréquentes  en  Angleterre,  montrèrent  i 
ce  peuple  négociant  & guerrier  , que  pour  exé- 
cuter les  grands  deffeins  de  commerce,  il  falloir 
fe  procurer  une  fubfiftance  indépendante  de  Tes 
voifins.  Après  la  longue  guerre  civile  entre  Char- 
les 1 8c  fon  parlement , l’Angletetre  fe  trouvant 
épuifée,  on  travailla  avec  ardeut  I réparer  ces 
pertes  par  un  commerce  étendu  ; & pour  établir 
ce  commerce,  on  le  fonda  fur  une  bonne  cul- 
ture. Les  favans  détruifirent  des  pr.'jugés  en  in- 
troduifant  de  meilleures  méthodes.  Le  gouverne- 
ment établit  une  police  favorable  au  cultivateur. 
C'eft  à cette  époque  que  commencent  la  gran- 
deur, la  richeffe  & la  puilîance  de  l'Angleterre. 

On  fait  qu'une  récolte  médiocre  de  ce  pays  four- 
nir pour  trois  ans , 5c  une  bonne  pour  cinq , les 
productions  néceflaires  à fes  habitans.  L'Angle- 
terre peut  employer  ainfi  une  infinité  de  bras 
dans  les  arts,  dans  les  manufactures,  dans  fes 
armées  & dans  fa  marine,  fans  crainte  de  manquer 
des  chofes  de  première  néceilité.  Cette  crainte  , 
fi  on  en  croit  un  écrivain  moderne , arrête  depuis 
un  fiède  la  France  au  milieu  de  fes  conquêtes  : 
une  difette  aCtuelle  ou  prochaine  la  force  i la 

Kix.  On  fait  quelle  quantité  immenfe  de  bled 
> anglois  foumifTent  depuis  bien  long-temps , 
à quelques-unes  de  nos  provinces.  Nous  ne  jouif- 
fons  de  cette  reflource  que  durant  la  paix.  Les 
difettes  affoibliffent  & dépeuplent  l'Elpagne  : ces 
difettes  font  produites  par  le  découragement  3c 
la  pareffe  du  cultivateur. 

Les  anglois  creufoient  dans  cette  mine  féconde, 
en  tiroient  des  tréfors  depuis  près  d'un  fiècie , 
fans  que  les  autres  nations  fongeauem  à les  imiter. 
Il  paroit  que  la  dernière  guerre  pour  la  fuccclfion 
de  la  maifon  d'Autriche  éveilla  l'attention  de  l'Eu- 
rope. Dans  le  cours  de  cette  guerre  on  s'apper- 
çut  que  la  force  & la  puiffance  d'un  état  ne  dé- 
pendent point  de  cette  vaine  politique  qui , par 
des  négociations  frivoles,  forme  des  alliances 
inutiles , peu  (tires  , 8c  fouvent  rompues  auftïtôt 
que  formées.  Orueconnut  que , pour  fe  faire  ref- 
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pf ôer  de  fes  voifins , il  falloir  d»  l'argent  Se  une 
bonne  armée  ; par  conféquent  un  peuple  r elie 
8c  nombreux  i que  les  gutrres,  au  lieu  de  potu-r 
furie  fondement  fragile  de  la  balance  imaginaire 
de  l'Europe,  fe  combinent  pat  les  intérêts  du 
commerce;  que  fi  les  états  vo  lins  défendent  l'im- 
portation des  produits  de  l’in.luflrie  d'un  aorte 
état,  ce  dernier  fe  trouve  réduit  à rien  lorfque 
fa  force  n'eft  fondée  que  fur  l'induftrie  & fur  le 
commerce  d'économie. 

La  paix  d'Aix-la-Chapelle  fut  i peine  con- 
clue , qu’on  vit  en  Europe  une  fermentation  gé- 
nérale. De  bons  efprits  s'occupèrent  de  1 hifloire 
naturelle,  afin  de  perfectionner  les  arts  & l'agri- 
culture. Le  gouvernement  les  favorifa.  Les  lue-, 
dois,  qui  habitent  un  pays  fterile  8c  ingrat,  borné 
& gêné  dans  fon  commerce , font  des  efforts  heu- 
reux pour  coniger  les  défauts  du  climat  du  nord. 
Les  mémoires  de  Stockholm  feront  un  monument 
éternel  de  l'efprit  patriotique  des  hommes  les  plus 
illuftres  de  cette  nation.  Le  Danemarck  imite 
U Suède.  L'Allemagne  retentit  de  projets  éco- 
nomiques.  Plufieurs  de  fes  fouverains  éiabliflent 
une  police  favorable  i l’accroiffemei.t  de  la  véri- 
table richeffe  des  états. 

En  France,  on  multiplie  les  expériences  fur 
la  culture,  8c  prefque  tout  le  monde  s’y  inté- 
reffe.  Que  ne  doit-on  pas  attendre  d'une  ration 
induftrieufe  qui  réunit  dans  tout  ce  qu'elle  en- 
treprend fur  les  arts?  L'Efpagne,  milgié  les  pré- 
jugés de  la  religion,  a appelé  un  favant  pour 
le  mettre  à la  tête  d'une  nouvelle  académie, 
deftinée  i cultiver  l'hiftoire  naturelle.  La  roi  de 
Sardaigne  a envoyé  des  jeunes  gens  de  famille 
noble  pour  s'inftruire  au  fond  de  l'Allemagne. 
Le  roi  de  Naples  a chargé  un  al’emand  du  foin 
d'examiner  les  reffources  naturelles  de  fes  états. 
On  a établi  i Florence  une  académie  d'agricul- 
ture, pré  fidie  par  l’archevêque , & dont  les  mem- 
bres font  les  premiers  nobles  de  la  Tofcane. 

Les  académies  propofem  poirfujttde  leur  prix 
des  queftions  d'une  utilité  reconnue.  Files  cou- 
ronnent des  pièces  qui  nous  inflruifent  fut  la  cul- 
ture des  vignes,  fur  la  nature  de  la  laine,  de  la 
tourbe  ; fur  les  maladies  du  bled,  8,'c. 

En  Allemagne  , en  Suède,  on  enfeigne  l’éco- 
nomie politique  8c  rurale  dans  les  univerfités  ; 8c 
la  jeuneffe  y jouit  de  l'avantage  de  rapporter, 
avec  le  fatras  de  l'érudition  fcolaftique , au  moins 
quelques  connoiffances  utiles  I la  vie.  Des  offi- 
ciers du  roi  de  Suède  ne  croient  point  s'abaifler 
en  rempliftant  ces  chaires. 

L'Angleterre  doit  à fes  écrivains  ( 8c  plufieurs 
de  fes  écrivains  font  des  hommi  s illuftres  par 
leurs  emplois  8c  par  leur  naiiTance  ) les  progrès 
des  arts,  de  fon  induftrie,  de  fon  commerce, 
8c  le  prodigieux  fuccès  de  fon  agriculture.  Ses  peu- 
ples lifent  les  écrits  férieux,  les  ouvrages  qui 
n'ont  que  l'utilité  publique  pour  objet , avec  le 
même  empteflemept,  avec  1*  même  avidité  qu'on 
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lit  ailleurs  les  écrits  frivoles,  les  romans  Se  les 
ouvrages  de  put  agrément.  Ils  ont  forme  I opinion 
generale,  & l'opinion  générale  a entraîné  le  lé- 
g, ihtcur. 

Un  petit  nombre  de  françois  imitèrent , il  y a 
quelques  années , les  écrivains  anglois.  Ils  copiè- 
rent d'abord  leurs  modèles,  mais  ils  ne  tardèrent 
pas  à les  furpaffer.  Ils  ont  traité  le>  même»  ma- 
tières avec  autant  de  zèle  Se  de  defintérellèm.nt, 
8c  avec  cette  nob  e liberté  qu'exige  la  dilcuilioo 
de  l'intérét  de  l’état.  Ils  ont  fait  naître  Sc  ré- 
pandu le  goût  de  la  fcience  économique. 

Les  anglois  ont  écrit  feuls  pendant  long- temps 
fut  \' agriculture , fut  les  arts  & le  commerce.  C'efl 
chez  eux  que  lé  font  formées  les  premières  fo- 
ciétés d’agriculture  Sc  d'économie  politique , 8c, 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  elles  accor- 
dant des  prix  à quiconque  augmente  les  progtès 
de  la  culture. 

L'Italie  , la  Suiffe  , l’Allemagne , le  Dane- 
marck,  la  Suède,  la  Kuffte , ont  fuccefilvement 
tourné  leurs  études  vers  ces  objets.  <•  Qui  eût 
» deviné,  il  y a cinquante  ans»,  dit  M.  Chiil- 
sian  Hebenftreit,  darrs  un  difeours  fur  les  moyens 
que  doit  employer  I induftrie  des  colons,  pour 
augmenter  la  fertilité  des  terres,  prononcé  à 
l'académie  de  Péursbourg  le  6 feptembre  1756  , 
*<  que  des  plantes  afiatiques  8c  africaines,  accoutu- 
» mées  à n'habitet  que  les  climats  les  plus  chauds, 
» puCènt  fe  conferver  8c  fe  propager  dans  cette 
» région  boréale,  ainfi  que  dans  les  plages  du 
»•  midi  8c  dans  cel'es  de  l'orient.  »?  La  L utile  a 
fes  Ouhamets , 8c  Tes  campagnes  mieux  cultivées 
ne  font  plus  reconnoiflables. 

C'eft  la  fociété  établie  en  Bretagne  en  17J7, 
qui  a fervi  de  modèle  à celle  de  Berne , 8c  à celles 
ui  s'établirent  à Pâtis  6c  dans  pluiieurs  provinces 
e l-'rance  en  1761. 

Ces  fociétés  s'appliquent  avec  fuccès  à faire 
connoitre  les  differentes  qualités  des  terres , com- 
bien il  y en  a de  fortes  , propres  aux  différentes 
efpèces  de  produirons  ; à quelles  marques  on  doit 
les  reconnoître,  relativement  i chaque  tfpece  de 
produéàion , à la  nature  du  climat , aux  intem- 
péries de  l’air.  Ils  s'étudient  à fixer  les  momer.s 
des  différentes  récoltes,  la  meilleure  manière  de 
les  faire  8c  de  les  conferver,  ainQ  que  les  temps 
des  femailles  8c  la  méthode  1a  plus  avantageufe  de 
fesuer-,  les  qualités  8c  les  Quantités  des  (emenccs 
néétlîaires,  la  manière  de  les  préparer,  U meil- 
leure manière  de  préparer  les  terres,  de  leur  don- 
ner les  divers  engrais  qui  leur  conviennent , fur- 
tont  de  les  rendre  propres  à mieux  recevoir  les 
influences  de  l'atmofphere  , l'engrais  le  plus  natu- 
rel Sc  le  meilleur!  de  détruire  les  mauvaifes  her- 
bes, les  ennemis  les  plus  redoutables  du  bon 
grain.  Elles  nous  apprennent  la  manière  b plus 
fûre  8c  la  plus  avantageufe  d'élever  les  belliaux , 
de  les  nouriir,  de  les  multiplier}  de  rendre  la  toi- 
lpu  dns  moutons  d'une  meilleure  qualité i l'an  de 
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cultiver  8c  de  conferver  les  arbres  de  toute  ef- 
pèce. 

La  fociété  de  Dublin  a changé  la  face  de  l'Ir- 
lande en  publiant  fes  feuilles.  Poiitquoi,  avec  les 
mêmes  foins,  les  autres  fociétés  n'auraient-elles 
pas  les  mêmes  fuccès? 

Section  quatrième. 

Des  autres  moyens  qui/ foudroie  employer. 

Les  académies  d'agkuhure  qu'on  forme  partout, 
ne  font  que  des  fociétés  libres,  dont  les  mem- 
bres, occupes  d'autres  travaux,  ne  peuvent  don- 
ner aflèx  de  temps  8e  allez  d'application  aux  ob- 
jets de  leur  inflitution.  Une  fcience  aufii  étendue 
tic  aufli  compliquée  que  l'économie  politique , 
demande  les  foins  d'un  homme  fans  partage.  Ceux 
qui  font  penlionnés  pat  le  gouvernement,  ne  tra- 
vaillent pas  toujours  autant  qu'ils  le  devraient} 
mais  enfin  on  a lieu  d'en  attendre  plus  d’aétivité. 

Les  expéiiences  d'ag-iculeure  font  lentes  Sc  coû- 
teufes.  Un  cflai  emporte  quelquefois  le  revenu 
de  pluûeuts  années.  Tous  ceux  qui  ont  le  delir  , 
8c  qui  feroienc  en  eut  de  le  faire,  ne  poflèdent 
pas  toujours  des  terres  : il  faudrait  deflinit  un 
fonds  futfifant  pour  la  dépenfe,  8c  un  terrein 
affe/  valle , allez  varié  pour  le  luccès  des  citais 
de  l'académie,  les  prix  ne  produifenc  guèrts  l'ef- 
fet qu'on  en  efpère  : l'incertitude  de  les  obtenir 
8c  leur  modicité  ne  permettent  d'y  concouiir 
qu'à  ceux  qui  travaillent  pour  la  gloire  , 8c  en  gé- 
néral les  hommes  habiles  n'ont  pas  allez  d'aifance 
pour  s'occuper  uniquement  de  leur  gloire.  * 
Les  découvertes  des  favans  feraient  un  tréfor 
oifif  (i  ell.s  n'arrivoient  pas  jufqu'au  polit  lie  ur 
des  tettes  Sc  au  laboureur.  Le  ponefleurdes  ter- 
res, qui  a reçu  quelque  éducation,  peut  s'inllruire 
dans  les  mémoires  des  académies.  Pour  éclairer  le 
laboureur , il  faudro-t  diliribuer  un  abrégé , clair 
8c  Ample , d s premiers  principes  de  1 ' agriculture, 
Sc  des  méthodes  les  plus  convenables  à fa  pro- 
vince : il  laudroic  introduite  cet  abrégé  dans  les 
écoles.  On  a fouv^nt  propofé  ce  moyen,  qui  pro- 
duirait de  bons  effets. 

Q .'on  ne  croie  point  ce  projet  chimérique  ou 
invpoflible.  Un  prince  d'Allemagne  changea  tout- 
à- tait  la  face  de  fes  étau,  il  y a à peu  près  un 
ftècle.  Ce  fouverain  donna  à Ion  peuple , par  un 
abrégé  , des  counoiffances  utiles , qu'il  imroduifit 
dans  les  écoles  : il  fit  apprendre  a fes  payfans  jus- 
qu'au dsffcio  8r  b mufique.  Quoique  ces  inftito- 
tions  ne  fubfiftent  plus  dans  leur  première  vigueur, 
on  eft  furpris  de  U différence  des  lumières  dés  ha- 
bitant de  ce  pays  8c  de  leurs  voifins.  Tous  les 
villages  onr  une  mufique  agréable  dans  leurs  égli- 
fes  : il  y en  a peu  où  l'on  ne  trouve  afliz  de  par- 
fans  bons  muficiens , pourexécutei  unconceit  de 
la  mufique  la  plus  favante  de  l'Italie. 

Quelques  particulier  ont  profité  de  nos  livre* 
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fut  Y agriculture,  & cria  n'eft  pas  allé  plus  loin.  Les 
gens  de  la  campagne  favenc-is  bien  les  choies  les 
plus  ordinaires  3c  les  plus  communes  i Par  exem- 
ple , la  manière  la  plus  parfaite  de  planter  un  ar- 
bre fruitier  ou  fauvage,  de  le  greffer  Sc  de  le  tail- 
ler i de  labourer , de  fumer  & d'enfemtneer  un 
champ,  Scc.  n'elt  ptefque  connue  de  perfonne. 
Si  ces  inftruétions  etoient  plus  g nérales,  la  quan- 
tité des  productions  qui  conUituent  la  riebeflfe 
de  1 état , augmenteroit  conli  Jérablement  j & fi 
la  richeffe  de  tous  les  hommes  provient  de  la 
terre , il  importe  de  dévoiler  i tous  les  gens  oc- 
cupés de  la  culture,  les  myllères  qui  facilirenc  cet 
accroifiement.  On  a befoiri  d'un  bon  livre  élé- 
mentaire fur  ['agriculture,  qui  donne  d'abord  l'idée 
la  plus  avantageufe  de  ['agriculture  & de  l’état  des 
laboureurs,  & une  théorie  Ample  & nette  de  cet 
état,  qui  prie  enfuite  fuccinaement  de  tous  les 
ouvrages  qui  fe  doivent  faire  chaque  mois,  8c  qui 
expofe  les  expériences  & les  découvertes  les  plus 
utiles,  en  marquant  foigneufement  les  climats, 
les  expofuions  8c  les  tetres  auxquelles  chaque  ex- 
périence pourroit  convenir.  Le  gouvernement 
pourrait  en  envoyer  un  exemplaire  à chaque  fa- 
mille de  la  campagne , & veiller  à ce  qu'il  fût 
expliqué  à chaque  agriculteur. 

Les  moyens  de  perfectionner  ['agriculture  relie- 
ront fans  effet  ü le  légiflateut  ne  les  fécondé. 
Sans  le  fecours  des  bonnes  loir,  toutes  les  jnffruc- 
tions  feront  imparfaites.  L'efprit  du  gouverne- 
ment , l'arrangement  des  finances,  les  anciennes 
coutumes  dégénérées  en  loix,  font  quelquefois  fi 
défavorables  à la  culture  des  terres  , qu'on  doit 
avant  tout  les  réformer.  Mais  on  craint  les  inno- 
vations , on  eff  effrayé  de  leurs  inc-nveniens  ; de 
petits  inconvénient  devraient  néanmoins  difparoî- 
tre  devant  l'utilité  publique. 

Un  auteur  moderne  confeille  de  faire  un  dépar- 
tement féparé  de  [ agriculture  , Sc  de  le  foumettre 
à lïnfpeüion  d'un  minill  e particulier  ; t’efi  vou- 
loir établir  u:r  ordre  de  chofes  qui  entraînerait  de 
grands  abus  » mais  fi  l'on  n’a  pas  befoin  d'un  minif- 
tre  d ag'uulturc , ii  ferait  bon  de  créer  des  infpec- 
teurs  dans  les  provinces,  fournis  à un  direûeur-gé- 
ijéul  ou  à un  tribunal  compofé  de  perfonnes  in- 
telligentes, qui  veilleraient  fur  toutes  les  branches 
de  la  culture.  Henri  VIII , roi  d'Angleterre  , re- 
connoilToit  déjà  l'uril  té  d'une  pareille  inftitution: 
il  en  éublit  une,  deltinée  uniquement  à veiller 
fut  la  perfection  de  l'économie  générale  de  fon 
SOyaume. 

Le  miniftre  des  finances  eff  chargé , dans  la  plu- 
part des  états,  de  ce  qui  regarde  l’agriculture. 
Mais  la  finance  ne  fonge  qu’à  moiffonnet,  & elle 
ne  penf.  guères  à femer  : elle  eff  trop  attachée  i 
TexaCtitude  de  la  recette,  à l’ancienne  routine  8c 
aux  formalités.  Elle  ne  peut  embraffer,  avec  toute 
Fardeur  néceffuir*  , des  établiffemens  qui  ne  prof- 
pèrent  qu’avec  le  temps , qui  mettent  du  vuide 
«ans  1a  recette,  ou  qui  demandent  des  avances,  11 


eff  clair  néanmoins  qu’en  prenant  tous  les  moyens 
propres  à perfectionner  la  culture,  il  arrivera  des 
pertes  & des  non-valeurs  ; q fil  faudra  ménag  r 
les  forces  du  laboureur,  l’aider  quelquefois,  Ce 
attendre  qu'il  foit  en  état  de  payer. 

Sic  Tl  o N c i n q u t à m c. 

Des  oifiacles  qui  s'oppofent  à la  perftciian  de 
/‘agriculture. 

i®.  Le  premier  des  obflacles  qui  s’oppofent  à la 
perfection  de  i'agrieuhme  , vient  de  l impuiûance 
abfolue  du  laboureur.  Pauvre  Sc  accable  d'im- 
pôts, il  n’a  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  de  faire  des 
depenfes.  Son  ame, énervée  par  lamilere,  ne  fonge 
qu'a  fes  befoins  journaliers  : il  marche,  comme 
une  béte  furchargée , dans  la  route  tracée  par  fes. 
aïeux.  11  eff  même  des  pays  oiï  , fi  fes  facultés  Sc 
un  inflinCt  heureux  le  portoient  à augmenter  fou 
indultne,  ce  nouvel  effort  ne  feroit  récompenfé 
que  par  de  nouveaux  impôts , dont  on  l’accable- 
rait l’année  buvante. 

1°.  Tout  fjftème  de  finance  qui,  favorifanc  les 
autres  clalfei  de  la  fociété  , fait  tomber  fut  le  la- 
boureur le  poids  des  impôts , eff  vicieux  , puif- 
qu’il  ferme  la  fource  la  plus  abondante  & la  plus 
l dre  des  richefies  de  l’érat.  11  ne  faut  pas  s étonner 
qu’on  fuive  ptefque  par-tout  cette  méthode  dé- 
teCiueufe.  Taxer  des  terres  ne  demande  aucun  ef- 
fort de  génie  ; mais  taxer  1 induiltie  générale  dans 
une  julle  proportion  , fans  nuire  à aucune  de  fes 
branches , ell  le  chef-d’œuvre  de  la  legiflatiou  , 
8c  cela  exige  beaucoup  de  calculs.  II  eff  fur  ce- 
pendant qu’on  doit  ménager  le  cultivateur  : de  les 
lyftèmes  de  finances  qui  approchent  le  plus  de  ce 
principe  ou  qui  s’en  éloignent  le  moins , feront- 
toujours  les  meilleurs. 

.*  je.  Nous  connoifloni,  dit  M- de  Haller,  un 
» état  en  Europe , où  le  peuple,  fans  être  accablé 
>>  par  des  taxes , fe  trouve  ptefque  dans  une  im- 
» puiffince  femblable  à celle  du  laboureur  des 
” pays  dont  le  fyftème  de  finances  eff  vicieux.  Des 
» tenus  continuées  y furchargent  le  peuple,  & 
» il  fouffre  autant  que  s’il  payoic  des  impôts  énor- 
» mes.  On  a permis  trop  légèrement  a des  rtn- 
» tiers  oififs  , de  taxer  fans  mefure  l’induffrie  des 
» habitant  de  la  campagne,  Un  laboureur,  mau- 
» vais  économe , comrafte  des  dettes  confidéra- 
» blés  : fes  defeerdans  trouvant  ta  même  facilité, 
» fuivent  ce  mauvais  exemple  : fa  pofférité  pof- 
» fède  à peine  de  quoi  payer  les  arrérages  ; eHe 
» reliera  dans  U pauvreté,  tk  ne  pourra  pins  en 
■■  fortir.  11  néut  pas  été  difficile  dt>  prévenir  cet 
« inconvénient  : il  feroit  aifé  de  l’adoucit  en  éta- 
» biiffant  des  régi  lires  publics  des  fonds  de  terre, 
» 8c  des  dettes  de  chaque  laboureur.  On  ne  lui 
■*  permettrait  de  contracter  des  dettes  que  dans 
>>  une  julle  proportion  avec  la  valeur  de  fes  do- 
*•  marnes.  Toute  dette  pifiirot  une  foraine  fixe  Sc 
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» modique , feroit  déclarée  invalide  fi  elle  étoit 
» faite  fans  la  pcrmiffion  du  magiftrat  du  lieu  : & 
» pour  engager  ce  magiftrat  à ne  point  accorder 
» trop  facilement  cette  permiffion , on  le  rendroit 
« refponfable  de  fa  complaifance.  *>  Nous  ne  dif- 
cuteronspas  ce  plan  ; nous  n'examinerons  pas  s'il 
feroit  contraire  à la  propriété. 

4°.  Les  hommes  ne  s’intérelfcnt  qu’à  leur  pro- 
priété. Il  ell  impotlible  que  la  culture  foit  florif- 
fante  dans  un  pays  où  le  peuple  n’eft  que  ferf  ou 
fermier.  On  a reconnu  les  défavantages  de  la  fer- 
vitude , 8e  il  n'y  a plus  de  ferfs  qu’en  Pologne , en 
Ruflie  & dans  quelques  cantons  de  l’Al'emagne. 
Les  laboureurs  polonois  font  tellement  vexés  par 
la  noblelTe  dont  ils  font  les  elclaves,  que  les  terres 
de  Pologne  ne  donnent  pas  le  quarc  du  produit 
des  terres  de  France,  quoiqu’elles  foient  aufli  fer- 
tiles , & qu’il  y ait  dans  la  première  de  ces  deux 
contrées  deux  fois  autant  de  terres  mifes  en  cul- 
ture. Mais  il  ne  paroit  pas  qu  'on  fente  de  même  les 
inconvéniens  des  grands  pofTeffeurs  de  terre,  qui 
reduifent  à l’état  de  (impie  fermier  la  plus  grande 
partie  des  laboureurs.  Cet  abus  tient  aux  princi- 
pes de  quelques-unes  des  configurions  modernes, 
& il  fera  très-difficile  de  le  détruire  : tout  ce  qu’on 
doitefpérer,  c’efld’en  arrêter  Us  progrès.  On  ne 
doit  plus  fonger  à fixer  la  quantité  de  terrein  que 
chaque  claffe  des  citoyens  pourra  polfeder,  amlï 

?ue  le  pratiquoient  les  républiques  anciennes.  11 
aut  attendre  cette  révolution  des  progrès  du  com- 
merce : c’efi  par  lui  que  la  propriété  des  terres 
rentre  en  parue  dans  les  mains  du  peuple,  comme 
il  eft  arrivé  en  Angleterre. 

Un  auteut  moderne  a prouvé  que  les  droits  fei- 
gneuriaux  & celui  de  retrait  bornent  les  progrès 
de  la  culture.  Le  pofièfleur  d’une  terre  fujette  au 
droit  de  dircéle  ne  fera  point  de  dépenfe  , parce 
qu’un  étranger  en  recueillerait  les  fruits.  Dans  les 
endroits  où  le  retrait  ell  établi , la  propriété  des 
terres  relie  incertaine  pendant  un  temps  quelque- 
fois allez  confidérable.  Ces  droits  abufifs  font  un 
relie  du  gouvernement  gothique.  Ce  gouverne- 
ment ne  fubfifie  plus  : il  ferait  taifonnable  d’aban- 
donner auffi  les  coutumes  qui  en  font  la  fuite.  Le 
bien  public,  l’avantage  du  cultivateur,  la  com- 
modité même  du  feigneur  , demandent  qu’on 
échange  ces  droits  feigneuriaux  contre  une  rente 
modique  annuelle,  & qu’on  aboliffe  le  retrait. 

Section  sixième. 

V agriculture  envifagée  dans  fan  rapport  avec  le 
commerce. 

Le  commerce,  en  général,  efi  la  communication 
réciproque  que  Us  hommes  fe  fontdes  chofesdont 
ils  ont  befoin.  Ainfî  il  eft  évident  que  l' agriculture 
efi  la  bafe  nécefifaire  du  commerce. 

Cette  maxime  ell  d’une  telle  importance,  que 
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l’on  ne  doit  jamais  craindre  de  la  répéter,  quoi- 
qu’elle Te  trouve  dans  la  bouche  de  tout  le  monde. 
La  perfuafion  où  l'on  ell  d’un  principe,  ne  forme 
qu'une  connojflance  imparfaite,  tant  que  l'on  n’en 
conçoit  pas  toute  la  force } & cette  force  confifle 
principalement  dans  la  liaifon  intime  du  principe 
reconnu  avec  un  autre.  C’eft  ce  défaut  de  combi- 
naifon  qui  fait  fouvent  regarder  avec  indifférence, 
à un  négociant,  l’nilance  ou  la  pauvreté  du  culti- 
vateur , les  cncouragemens  qu’il  peut  recevoir, 
ou  les  gènes  qui  peuvent  lui  erre  impofées.  Pat  la 
même  railon,  la  plupart  des  propriétaires  de  terres 
font  portés  à envier  au  commerce  Tes  facilités , 
Tes  profits  & les  hommes  qu’il  occupe.  L’excès 
feroit  bien  plus  grand  fi  ces  mêmes  propriétaires 
venoient  à féparer  l'intérêt  de  leur  domaine  de 
l'intérêt  du  laboureur  ; s’ils  fe  diffimuloienr  un  iuf- 
tanc  que  cet  homme,  deftiné  par  le  hafard  à tracer 
péniblement  tes  filions  d'un  champ  , ne  le  foignera 
jamais  qu'en  railon  de  fes  facultés,  des  c fpérances 
ou  de  l’opinion  qui  peuvent  animer  fon  travail. 
Une  nation  où  de  pareils  préjugés  fe  trouveraient 
fort  répandus,  feroit  encore  dans  l'enfance  de  l'a- 
griculture  gc  du  commerce  , c'eft-i-dire  , de  la 
Icience  des  deux  principales  branches  de  l’admi- 
niftration  intérieure  ; car  on  ne  doit  pas  toujours 
juger  des  progrès  de  cette  partie  , par  les  fuccès 
d’un  etar  au-dehors  , comme  on  ne  peut  pas  déci- 
der de  la  bonne  conduite  d'un  particulier  dans  la 
geflion  de  fes  biens  , par  la  grande  dépenfe  qu'il 
paroit  faire. 

L'agriculture  ne  fera  envifagée  ici  que  fous  ce 
point  de  vue  politique. 

L’idée  de  confervation  eft,  dans  chaque  individu, 
immédiatement  attachée  à celle  de  fon  exiftence  ; 
ainfi  l’occupation  qui  remplit  fon  befoin  le  plus 
preffant,lui  devient  b plus  chère.  Cet  ordre,  fixé 
par  1a  nature,  ne  peut  être  changé  par  la  formation 
d'une  fociété  qui  eft  la  réunion  des  volontés  par- 
ticulières. Il  fe  trouve  au  contraire  confirmé  par 
de  nouveaux  motifs,  fi  cette  fociété  n'eft  pas  lup- 
pofec  exifter  feule  fur  la  terre.  Si  elle  eft  voifine 
d’autres  fociétés  , elle  a des  rivales  , & fa  confer- 
vation exige  qu’elle  foit  revêtue  de  toutes  les 
forces  dont  elle  eft  fufceptible.  L'agriculture  eft  le 
premier  moyen  8e  le  plus  naturel  de  fe  les  pro- 
curer. 

Cette  fociété  aura  autant  de  citoyens  que  la  cul- 
ture de  fon  territoire  en  pourra  nouirir  8e  occu- 

rer  : les  citoyens  deviendraient  plus  robuftes  par 
habitude  des  fatigues,  8c  plus  honnêtes  gens  par 
celle  d’une  vie  occupée. 

Si  fes  terres  font  plus  fertiles,  ou  fes  cultiva- 
teurs plus  induftrieux,  elle  aura  une  furabondance 
de  denrées  qui  fe  répandront  dans  les  pays  moins 
fertiles  ou  moins  cultivés. 

Cette  vente  aura  dans  b fociété  qui  b fait,  des 
effets  utiles. 

Le  premier  fer»  d'enlever  aut  étrangers  ce  qui 
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aura  été  établi  entre  les  hommes  , comme  mefnre 
commune  des  denrees , ou  comme  richrffes  de 
convention. 

Le  fécond  effet  fera  de  décourager  par  le  bas 
prix  les  cultivateurs  des  nations  rivales  , & de 
s'affurcr  toujours  de  plus  en  plus  ce  bénéfice  fur 
elles. 

A mefure  que  les  richefles  de  convention  for- 
tent  d'un  pays , de  que  le  profit  du  genre  de  tra- 
vail le  plus  cffentiel  y diminue  , au  point  de  ne 
plus  procurer  une  fubnllancc  commode  à celui  qui 
s'en  occupe,  il  elt  neceffaire  que  ce  pays  fe  dé- 
peuple, Bc  qu'une  partie  de  fes  habitans  mendie; 
ce  qui  efi  encore  plus  funefle.  Troitième  effet  de 
la  vente  fuppvféc. 

Enfin  ,par  une  raifon  contraire,  il  efl  clair  que 
les  richefles  de  convention  s'accumulant  fans  celfe 
dans  un  payi  , le  nombre  des  befoins  d'opinion 
s'accroîtra  dans  la  même  proportion. Ces  nouveaux 
befoins  multiplieront  les  genres  d'occupation;  le 
peuple  fera  plus  heureux  ; les  mariages  plus  fré- 
quent , plus  féconds , 3c  les  hommes  qui  manque- 
ront d'une  fubfiftaiice  facile  dans  les  autres  pays, 
viendront  en  foule  habiter  celui  qui  fera  en  état 
de  la  Uur  fournir. 

Tels  font  les  effets  indifpenfables  de  la  fupé- 
rioritc  de  l 'agriculture  dans  une  nation , fur  celle 
- des  autres  nations  , 3c  fes  effets  font  reffentis  en 
raifon  de  la  fertilité  des  terres  réciproques  ou 
de  la  variété  de  leurs  productions  ; car  le  prin- 
cipe n'en  feroit  pas  moins  certain , quand  même 
un  pays  moins  bien  cultivé  qu'un  autre,  ne  feroit 
pas  dépeuplé  à raifon  de  l'infériorité  de  fa  cul- 
ture. *i  d'ailleurs  ce  pays  moins  cultivé  fournit  na- 
turellement une  plus  grande  variété  de  produc- 
tions , il  efl  évident  qu'il  aura  toujours  perdu  Ton 
avantage. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  conduit  à trois 
conféqueuces  très-importantes. 

1°.  ai  X agriculture  mérite  dans  un  corps  poli- 
tique le  premier  rang  entre  les  occupations  des 
hommes  , celles  des  productions  naturelles,  dont 
le  beloin  efl  le  plus  preffant  3c  le  plus  commun , 
exig-nt  des  cncouragemens  de  préférence  .chacune 
dans  fon  rang  : comme  les  grains , les  fruits  , les 
bois  , e charbon  de  terre  , le  fer,  les  fourrages , 
les  cuirs,  les  laines,  le  gros  3c  le  menu  bétail  , 
les  hurles , le  chanvre,  les  lins  , les  vins  , les  eaux- 
de-vie,  lo  foies. 

i*.  On  peut  décider  fûrement  de  ta  force  réelle 
d'un  ecai , pir  l’accroiffement  ou  le  déclin  de  la 
pof  ulati  m de  les  campagnes. 

j°.  L ogri  uhure , fans  le  fecours  du  commerce, 
feruit  trr s-bornc--  dans  fon  effet  effentiel,  8c  dès- 
lors  n atteindroit  jamais  à fa  perfection. 

Quoique  cette  dernière  déduction  de  nos  prin- 
cipes fuit  évidente,  il  ne  paroit  point  inutile  de 
s'y  arrènt,  parce  que  cet  examen  fera  l'occalïon 
de  plufL-urs  details  intereffans. 

Les  peuples  qui  n om  envifagé  la  culture  des 
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terres  que  du  côté  de  1a  fu lli lance  , ont  tou- 
jours vécu  dans  la  crainte  des  difettes  , 8c  les 
ont  fouvent  éprouvées.  ( Yoy<\  le  livre  intitulé 
Considérations  fur  les  finances  d‘  Ejpagne.  ) Ce  ux  qui 
l'ont  envifage  comme  un  objet  de  commerce , onc 
joui  d'une  abondance  a fie-  z.  fotteenue  pour  fe  trou- 
ver toujours  en  état  de  fupptéer  aux  befoins  des  - 
étrangers. 

L'Angleterre  nous  fourn:t  toutà-la-fois  l'un  8c 
l'autre  exemple.  Elle  avoit  fuivi , comme  prefque 
tous  Us  autres  peuples , l’efprit  des  loix  romaines 
fur  la  police  des  grains  : loix  gênantes  & con- 
traires à leur  objet  dans  la  divilion  actuelle  de 
l'Europe  , en  divers  états  dont  les  intérêts  font 
oppofes.  Romejtnaîtreffedu  monde, n'avoit  point 
de  balance  à calculer  avec  fes  propres  provinces; 
elle  les  épuifoic  d'ailleurs  par  la  pefanceur  des  tri- 
buts , aulli  bien  que  par  l'avarice  de  fes  préfets  ; 
bc  fi  elle  ne  leur  eût  rien  tendu  pat  l'extradion 
des  chofes  dont  elle  avoit  befoin  , elle  eût  en- 
glouti les  tréfors  de  l'univeis,  comme  elle  en  avoit 
envahi  l'empire. 

En  1689,  l’Angleterre  ouvrit  les  yeux  fur  fes 
propres  intérêts.  Julqu'alors  elle  avoit  peu  exporté 
de  grains,  8c  elle  avoit  fouvent  eu  recours  aux 
étrangers,  à la  France  même  , pour  fa  fubfillance. 
Elle  avoit  éprouvé  ces  inégalités  fie  heu  fes  8c  ces 
révolutions  inopinées  (ur  Tes  prix  , qui  tour  - à- 
tout  découragent  te  laboureur  ou  défefpèrtiu  le 
peuple. 

La  Pologne  , le  Danemirck  , l'Afrique  8c  la 
Sicile  étoient  alors  les  greniers  publics  de  l'Eu- 
rope. La  conduite  de  ces  états , qui  n'impofent 
aucune  gêne  fur  le  commerce  des  grains  , oc  leur 
abondance  confiante,  quoique  quelques-uns  d'en- 
tr'eux  ne  jouiffent  ni  d'une  grande  tranquillité  ni 
d'une  bonne  conflitution  , fuffifoienc  fans  douce 
pout  éclairer  une  nation  auffi  réfléchie , fur  la 
caufe  des  maux  dont  elle  lé  plaignoit  ; mais  la 
longue  poffétTion  des  pays  que  je  viens  de  nom- 
mer , fembioit  trop  bien  établie  par  le  bas  prix 
de  leurs  grams,  pour  que  les  cultivateurs  anglois 
puffent  fouttnir  leur  concurrence  dans  l'étranger. 
Le  commerce  des  grains  fuppofoit  une  entière  li- 
b.rté  de  les  nugfiner , & pour  autant  de  temps 
que  l’on  voudroit  : liberté  dont  l'ignorance  8:  le 
préjugé  retidoicnt  l'ufage  odieux  dans  la  nation. 

L’état  pourvut  à ce  double  inconvénient  par 
un  de  ces  coups  habiles  dont  la  profonde  com- 
binaifon  appartient  aux  anglois  fculs , 8c  dont  le 
fuccès  n’eff  encore  connu  que  d’eux , parce  qu’ils 
n'ont  été  imités  nulle  part.  Je  parle  de  la  grati- 
fication qu’on  accorde  à la  fortie  des  grains  fur  les 
vaiffeaux  anglois  feulement , lorfqu'ils  n'excèdent 
pas  les  prix  fixés  par  la  loi , & de  la  défenfe 
d'introduire  des  grains  étrangers  , tant  que  leur 

Îirix  courant  fe  foutiem  au-doffous  de  celui  que 
es  Uaruts  ont  fixé.  Cette  gratification  facilita  aux 
anglois  la  concurrence  des  pays  les  plus  fertiles, 
en  même  temps  que  cette  pcotcüiau  déclasse  ciun- 
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gea  les  idée*  populaires  fur  le  commerce  Se  la 
garde  des  gra:ns.  La  circonftance  droit  très  -favo- 
rable à la  vérité  i h nation  avoit  dans  le  nouveau 
gouvernement  cette  confiance  fans  laquelle  les 
meilleurs  réglement  n'ont  point  d'effet. 

l.e  froment  reçoit  y fehelings  ou  y liv.  17  f. 
6 den.  tournois  par  quarer , mefure  de  460  I. 
poids  de  marc  , lorfqu'il  n’excède  pas  le  prix  de 
1 liv.  8 f.  flerl.  ou  yS  liv.  8 f.  tourn. 

Le  feigle  reçoit  5 fihtlings  6 fols  flerl.  ou  5 I. 

10  f.  6 d.  toutn.  au  ptix  de  1 1. 11  f.  flerl.  ou  57  1. 

11  f.  tourn. 

L’orge  reçoit  1 fehelings  6 fols  fterl.  ou  1 liv. 
18  f.  9 den.  tourn.  au  prix  de  t liv.  4 fehelings 
fterl.  ou  18  liv.  4 f.  tourn. 

L’événement  a juflifié  cette  belle  méthode  : 
depuis  qu’on  la  fuit,  l’Angleterre  n'a  point  éprou- 
vé de  famine  , quoiqu'elle  ait  exporte  prefqu’ an- 
nuellement des  quantités  immenfes  de  grains.  Les 
inégalités  fur  les  prix  ont  été  moins  rapides  de 
moins  inopinées;  les  prix  communs  ont  même  di- 
minué ; car  lorfqu’on  fe  fiat  déterminé  en  1689 
à accorder  la  gratifica.ion , on  rechercha  quel 
avoit  été  le  prix  moyen  des  grains  pendant  les 
quarante-trois  années  précédentes.  Celui  du  fro- 
ment fut  trouvé  de  a liv.  10  fehelings  1 f.  flerl. 
le  quarter,  ou  y8  1.  18  f.  11  den.  tourn.  Se  les 
autres  efpeces  de  grains  i proportion.  Par  un  re- 
cueil exad  du  prix  des  fromens  depuis  1689  juf- 
qu’en  1751 , le  prix  commun  , pendant  ces  cin- 
quante-fept  années,  ne  s'eft  trouvé  que  de  a liv. 
a fch.  ; f.  flerl.  ou  49  liv.  la  f.  10  den.  tournois. 
Ce  changement  , pour  être  suffi  frappant , n’en 
eft  pas  mo  ns  dans  l'ordre  naturil  des  chofes.  Le 
cult  vateur , dont  le  gouvernement  avoit  en  mê- 
me temps  mis  1 induflrie  en  ftlrcté  en  fixant  l’im- 
pôt fur  1a  terre  même , n'avoir  plus  qu’une  in- 
quiétude, c'étoit  la  vente  de  fa  denrée  lorfqu’elle 
ferait  abondante.  La  concurrence  des  acheteurs 
au  dedans  Se  au  dehors  lui  afl'uroit  cette  vente  : 
dès-lors  il  s’appliqua  5 fon  art  avec  une  émulation 
que  donnent  feules  l’efpérance  du  fuccès  Se  l’af- 
furance  d’en  jouir.  De  quarante  millions  d'acres 
que  contient  ('Angleterre , il  y en  avoit  au  moins 
un  tiers  en  communes  , fans  compter  quelques 
relies  de  bois.  Aujourd'hui  la  moitié  de  ces  com- 
munes & des  terres  occupées  par  les  bois , efl  en- 
femencée  en  grains  8e  enclofe  de  haies.  Le  comté 
de  Norfolk,  qui  pafToir  pour  n'étre  propre  qu'au 
pacage,  eft  aujourd'hui  une  des  provinces  les  plus 
fertiles  en  bleds.  Je  conviens  cependant  que  cette 
police  n'a  pas  feule  opéré  ces  effets  admirables,  & 
que  la  diminution  de  l'intérêt  de  l’argent  a mis 
les  particuliers  en  état  de  défricher  avec  profit) 
mais  il  n’en  efl  pas  moins  certain  que  nul  pro- 
priétaire n’eût  fait  ces  dëpenfes  s’il  n’eût  été  af- 
finé de  la  vente  de  fes  denrées , 8:  à un  prix  rai- 
fonnable. 

L’état  des  exportations  de  grains  achèverait  de 
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démontrer  comment  un  pays  peut  s'enrichir  par 
la  feule  culture  envifagée  comme  objet  de  com- 
merce. On  trouve  dans  les  ouvrages  anglois,  qu'il 
efl  un  grand  nombre  d’années  où  la  gratification  a 
monté  de  ifOi  yoo mille  liv.  flerl.  8c  même  plus. 
On  ptétend  que , dans  les  cinq  années  écoulées 
depuis  1746  )ufqu‘en  1 7jo  , il  y a eu  près  de 
(,906,000  quarters  de  bleds  de  toutes  les  qua- 
lités exportn.  Le  prix  commun  i 1 liv.  8 fch.  ou 
ta  liv.  18  fols  tourn.  donnerait  une  fomme  de 
8,tio,ooo  Lv.  fterl.  ou  i88,8;o,ooo  liv.  tourn. 
environ. 

Si  nous  faifons  attention  que  prt  fque  toute  cette 
quantité  de  grains  a été  exportée  par  des  vaif- 
feaux  anglois,  pour  profiter  de  la  gratification  , il 
faudra  ajouter  au  bénéfice  de  1 88,8 jo.oso  liv. 
toutn.  , la  valeur  du  fret  des  f ,906,000  quarters. 
Suppofom-la  feulement  à JO  f.  tourn.  par  quarter, 
l'un  dansl'autre,  ce  fera  un  objet  de  14,7^0,000 1. 
tourn.  & au  total , dans  les  cinq  aimées  , un  gain 
de  ao$,y8o,oool.  de  notre  monnoie  , c’efl-i-dire, 
années  communes,  fur  les  cinq,  le  gain  aura  été  do 
40,000,000  I.  tourn.  environ. 

Pendant  chacune  de  ces  cinq  années,  cent  cin- 
quante mi  . le  hommes  au  moins  auront  été  occupés. 
Se  dès  lors  nourris  par  cette  culture  8c  celte  na- 
vigation ) 8c  fi  l'on  fuppofe  que  cette  valeur  art 
encore  circulé  fïx  fois  dans  l'année  feulement , 
elle  aura  nourri  Se  occupé  neuf  cent  mille  hommes 
aux  dépens  des  autres  peuples. 

11  eft  en  outre  évident  que  fï  chique  année  l'An- 
gleterre faifoit  une  pareille  vente  aux  étrangers , 
neuf  cent  mille  hommes  parmi  les  acheteurs  trou- 
veraient d'abord  une  fubfiftance  plus  difficile  ( Se 
enfin  qu’ils  en  manqueraient  au  point  qu'ils  fe- 
raient forcés  d’aller  habiter  un  pays  capable  de 
les  nourrir. 

Un  principe  dont  l’harmonie  avec  les  faits  eft 
fî  frappante  , ne  peut  certainement  paffer  pour 
une  fpéculation  vague  : il  y auroit  donc  de  l‘in* 
conféquence  à le  perdre  de  vue. 

C'en  le  principe  fur  lequel  la  police  des  grains 
efl  établie  en  Angleterre  , que  je  trouve  irrépro- 
chable ; mais  je  ne  puis  convenir  que  fon  exécu- 
tion aâuells  toit  fans  défauts , 8c  qu’elle  fuit  ap- 
plicable indifféremment  à tous  es  pays. 

L’objet  de  l’état  a été  d’encourager  la  culture  , 
de  fe  procurer  l’abondance,  & d’attirer  l’argent 
des  étrangers.  Il  a été  rempli  fans  doute  i mais  il 
Semble  qu‘011  ponvoit  y réuflir  fans  charger  l’état 
d’une  dépenfe  fuperflue , fans  tenir  quelquefois  le 
pain  à un  prix  plus  fort  pour  les  fujecs  que  pout 
(es  étrangers. 

L’état  eft  chargé,  en  deux  circonftances , d’une 
dépenfe  inutile  qui  porte  fur  tous  les  fujets  indif- 
tin élément , c’eft  l-dire , fur  ceux  qui  en  profitent 
comme  fur  ceux  qui  n'en  profitent  pas. 

Lorfque  les  grains  font  à plus  bas  prix  en  An- 
gleterre que  dans  les  pays  qui  vendent  en  con- 
currence 
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ctlrrence  avec  elle  , il  efi  évident  que  la  'gratifi- 
cation eft  inutile  : le  profit  feul  que  ptéfente  l'ex- 
portation , eft  un  appât  luflUuiit  pour  les  fpécu- 
lations  du  commerce.  j.  ■ , 

r Si  les  grains  font  au  dernier  prix  auquel  ils 
puiflsnt  recevoir  une  gratification , 8c  qu'en  même 
temps  ,1s  fuient  à très-bon  marché  à Dantftck  Se 
à Hambourg  , il-.v  aura  du  bénéfice  à iranlporcer 
en  fraude  les  g;ains  de  ces  ports  dans  ceux  de 
la  Grande  Bretagne  , d'où  ils  reffoctiront  de;  nou- 
veau avec  la  gratification.  Dans  ce  dernier  cas  , 
ii  eft  clair  que  la  culture  des  terre*  n'aura  point, 
jour  de  la  faveur  qui  lui  école  dettinée  : la  naviga- 
tion y aura  gagne  quelque  choie  a la  vérité.,  mais 
ç’eft  en  chargeant  l eur  & le  peuptadluoe  depenfe 
beaucoup  plus  ceniidétable  que  ce  profit. 

(juoiqiie  le  profit  pa  tituber  des  lujets  , par  la 
différence  du  prix  d'achat  des  grains  fur  le  prix 
de  la  vente  , îembourfe  à la  torali  é de  la  nation 
la  Comme  avancée  , 8c  même  au-delà,  jufqu'à  ce 
que  ceux  qui  ont  p»yé  effectivement  leur  contin- 
gent de  la  gratification,  en  foient  renrbourfés  avec, 
l'intérêt  par  la  circulation,  il  le  pafiera  un  temps 
confideraole , pendant  lequel  ils  euflent  pu  faire 
un  meilleur  emploi  de  ce  même  argent  dans  un 
pays  où  le  commerce , les  manufacture* , la 
pèche  & les  colonies  font  dans  un  eut  florif- 
fiant.  i 

Ce  n'cft  pas  que  ce  moyen  de  gagner  foir  nve- 
ptifable  ; il  n'en  eit  aucun  de  ce  genre  dans  le 
commerce  extérieur  d'uo  état  ; mais  ii  faut  bien 
dillinguet  les  principes  du  commerce  d'économie 
ou  de  réexportation  des  denrées  étrangères  , des 
principes  du  commerce  qui  s’occupe  des  denrées 
nationales.  , . ; 

Les  encouragemens  accordés  au  premier  font 
un  moyen  de  fe  procurer  un  excédent  de. popu- 
lation : ils  font  utiles  tant  qu'ils  ne  font  point 
onéreux  à la  malle  des  hommes , qu'on  peut  re- 
gardée comme  le  fond  d'une  nation  ; au  lieu  que 
le  commerce , qui  s'occupe  de  l'exportation  des 
denrées  nationales , doit  être  favorifé  fans  ref- 
ti  idt ton.  Ii  n'en  coûte  jamais  un  écu  à l'état , qu'il 
n'en  retire  dix  St  plus  ; ;e  rembourfement  du  con- 
tingent qu'a  fourni  chaque  particulier , lui  re- 
vient plus  rapidement  Se  avec  un  plus  gros  profit , 
parce  que  tout  appartient  à la  terre  directement 
ou  à la  main-d'œuvre.  D'un  autre  côté , U quan- 
tité des  dentées  nationales  ne  s'accroît  jamais  Uns 
augmenter  la  mafle  des  hommes,  qui  peuvent  éue 
regardes  comme  le  fond  de  ia  nation. 

Il  eft  difficile , dans  une  ile  confidérablc  dont 
iesaterrages  font  faciles,  da  prévenir  l'introduc- 
tion des  grains  étrangers.  Ainfi , il  faut  conclure 
que  la  gratification  devroit  être  momentanée  8c 
réglée  , d'après  les  circonftances,  fur  le  prix  des 
grains  dans  les  pays  qui  en  vendent  en  concur- 
rence. Alors  l'opération  feroit  véritablement  fa- 
luteire , & digne  du  principe  admirable  dont  elle 
émane.  , , ; . 

(2.0.1.  polit.  0 diplomatique.  Tom,  I. 
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Peut-être  pourroit-on  dire  encore  que  cette  gra- 
tification ne  tombe  pas  toujours  aulli  immédiate- 
ment au  profit  des  laboureurs,  qu'il  le  fembletoit 
d'abord  j car  dans  les  années  abondantes , où  l’on 
achète  les  grains  pour  les  magafiner  en  atten- 
dant l'occafton  de  les  exporter , il  n'eft  pas  natu- 
rel de  penfet  que  les  acheteurs , toujours  en  plus 
petit  nombre  que  les  vendeurs,  en  tiennent  compte 
a ceux-ci  fur  le  prix  de  leurs  achats.  Dans  un  pays 
où  un  t tés-petit  nombre  de  cultivateurs  auroit  le 
moyen  de  garder  fes  grains  , la  gratification  s’e- 
laignoroit  encore  plus  de  la  terre. 

[ ' Tai  remarqué  comme  un  défavantage  de  la  trop 
' grande  Concurrence  extérieure , que  l' Angleterre 
fournit  atix  ouvriers  étrangers  du  pain  à meilleur 
marché  qu'aux  Tiens  propres  : C’eft  une  affaire  de 
i calcul.  Si  nous  y fuppofons  le  froment  à 41  fchcl. 

' ; f.  liai,  prix  commun  depuis  cinquante-fept  an- 
nées , il  elf  clair  qu'il  peut  être  vendu  en  Hol- 
lande , en  Flandre  , à Calais , à Bordeaux  même  , 

1 à 40  fchcl.  ? f.  Ilerl.  avec  un  bénéfice  honnête.  La 
gratification  eft  de  j fchel.  par  quarter  j le  fret  8c 
lés  affurances  n'iront  pas  à plus  de  1 fchel.  par 
quarter  s il  reliera  encore  un  profit  de  1 fcnel. 
c'ell-i-dire , de  j | J dans  une  affaire  qui  ne  dure 
pas  plus  d'un  mois  , 8c  dans  un  pays  où  l’intétét 
de  l'argent  eft  à 3 1 par  an. 

Je  n'ignore  point  qu'on  répliquera  que  , par  ce 
moyen,  l'Angleterre  décourage  l'agriculture  dans 
les  autres  pays.  Mais  ce  raifonnement  eft  plus 
fpécieux  que  folide  . fi  le  prix  commun  des  grains 
en  Angleterre  eft  aftez.  haut  pour  que  Us  autres 
peuples  n'y  aient  recours  que  lorfqu  ils  éprouvent 
chez  eux  Ue  grandes  diminutions  de  récolte.  Or , 
cela  eft  de  fait , du  moins  à l'egard  de  la  France. 
Nous  avons  déjà  obfervé  que  le  prix  commun  du 
froment,  en  Angleterre,  a été  de  41  fchel.  3 fols 
ftecl.  le  quarter,  c'eft-i-dire,  de  49  liv.  11  fols 
10  den.  de  notre  monnoie  depuis  cinquante-fept 
annéesj  ce  qui  retient  à 14  liv.  16  fols  y den. 
le  feptier  de  Paris,  qui  paffe  pour  être  de  140  livres 
pefant , 8c  qui , dans  le  fait , n'excède  point  130 
[ivres  pefant  . fi  j'en  crois  des  perfonnes  éclairées 
fur  cette  matière.  Son  prix  commun  n'a  été  en 
Brie,  que  de  18  liv.  1 3 fols  8 den.  pendant  les  qua- 
rante années  écoulées  depuis  1706  jufqu’en  174J  , 
malgré  la  famine  de  1709  , la  difette  de  1740  Sc 
1741  , 8c  les  chertés  de  1713,  1713,  4,  î> 
6 , le  de  1739.  ( Voyez  Ejfai  fur  Us  monnoits  , 
ou  Réflexions  fur  le  rapport  entre  l'argent  6 Us  den- 
réea.)  Ainfi,  la  fubfiftance  des  françois  commence 
à devenir  difficile  lorfque  l'Ang'etcrre  nous 
fournit  du  bled  à fon  prix  commun.  Pour  trouver 
la  raifon  de  cette  differente  fur  le  prix  des  deux 
royaumes,  il  faut  remonter  à un  principe  cer- 
tain. 

Deux  chofes  règlent  dans  un  état  le  prix  des 
falaires  : d'abord  , le  prix  de  la  fubfiftance , en- 
fuite  le  profit  des  diverses  occupations  du  peux 
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pie  , pat  l'augmentation  fuccrifive  de  la  mafle 
d'argent  que  tait  entrer  le  commerce  étranger. 

Tant  que  l'Angleterre  prohiba  la  fortie  des 
grains  , on  n'envifagea  point  1 agriculture  du  côté 
du  commerce  ) elle  fut  eapolee  i des  diféttes 
très-fréquentes  : la  fubfiftance  des  ouvriers  étant 
chère  , les  falaires  y furent  chers  dans  la  même 
proportion.  D'un  autre  côté  , ayant  peu  de  con- 
current dans  fon  travail  d'induftrie  , elle  ne  laifla 
pas  de  faire  en  peu  d'années  de  très-grands  pro- 
fits dans  fon  commerce  etranger  : l'argent  qu'il 
produifoit  fe  répartiffant  entre  les  ouvriers  occu- 
pés par  le  travail  d'indufirie  , augmenta  encore 
leurs  falaises , en  raifon  de  la  demande  des  étran- 
gers 8c  de  la  concurrence  des  ouvriers.  Lorfque  , 
plus  éclairée  fur  fcs  véritables  intérêts,  cette 
nation  envifagea  l'agriculture  comme  objet  de 
commerce  , elle  fentn  qu'il  étoit  impofiible , en 
ramenant  l’abondance  des  grains , de  diminuer 
fur  les  falaires  ce  que  la  cherté  de  la  fubfifiance 
y avoit  ajouté.  Pour  lanimer  la  culture  , il  fal- 
loit  auffique  cette  profeflïon  fe  reCTentit,  comme 
les  autres,  de  l'augmentation  de  la  nulle  de  l'ar- 
gent ; car  fins  cet  équilibre,  suffi  juftc  que  né- 
ceflaire  , le  légiflateur  perd  ou  des  hommes  ou 
un  genre  d'occupation.  Ainfi  , l'état  laifla  jouir 
1-s  terres  du  haut  pria  des  grains  que  les  falaires 
, des  autres  claJTes  du  peuple  pouvoient  porttr. 

En  France,  au  contraire,  la  fortie  des  grains 
n'a  jamais  été  aulli  libre  que  dans  le  rems  où  l’ An- 
gleterre fuivoic  les  principes  contraires  : les  fa- 
lai  rts  y étoient  moins  chers  , 8c  réciproquement 
les  frais  de  culture  à meilleur  marché.  Depuis  i£6o 
environ,  les  guerres  fréquentes  que  la  France  a eues 
ifoutenir,  8c  fes  nombreufis  armées,  ont  paru 
exiger  que  tes  permiffions  de  fortir  les  grains  fuf- 
fent  reureintes  : cependant  ce  n'a  jamais  été  pen- 
dant de  longs  intervalles  ; cette  incertitude  8c 
l'alternative  de  quelques  chertés  ont  un  peu  en- 
tretenu l'efperance  du  laboureur.  Le  labourage 
n’a  pas  laiffe  de  diminuer , puifqu'une  bonne  re- 
colle ne  rend  aujourd'hui  que  la  fubfiftance  d'une 
année  8c  demie  j au  lieu  qu'autrefois  elle  fuffifoit 
à la  nourrirure  de  plus  de  deux  années  , quoique 
le  peuple  fût  plus  nombreux.  Mais  l'attention 
continuelle  que  le  gouvernement  a toujours  eue 
de  forcer,  par  diverfes  opérations,  le  pain  de 
îefter  à bas  prix  , jointe  à la  bonté  de  nos  terres , 
aux  alternatives  de  chertés  8c  de  permiffions  d'ex- 
porter les  grains,  ont  empêche  les  fa  aires  d'aug- 
menter i un  certain  point,  à raifon  de  la  fubfif- 
tance. D’un  autre  coté , nos  augmentations  fur 
lesmonnoies  ont  beaucoup  diminué  1a  mafle  d’ar- 
gent que  la  balance  du  commerce  faifoit  emrec 
annuellement  : ainfi  les  ouvriers,  occupés  par  le 
travail  d'induftrie  , n'ont  pas  eu  à partager  en- 
tr'eux  annuellement  une  mafle  d'argent  propor- 
tionnée à celle  qu'ils  avoient  commencée  i rece- 
voir lors  de  la  première  époque  de  notre  com- 
merce , ni  dans  la  même  proportion  que  Ici  ou- 


vriers de  l'Angleterre , depuis  l’établlflement  de 
foo  commerce  jufqu'en  1689  ; d'où  il  s'enfuit  que 
le  prix  des  grains  doit  être  plus  cher  dans  ce  pays 
qu'en  France  i qu'il  le  feroit  encore  davantage  fi 
la  culture  n'y  avoit  augmenté  i la  faveur  de  fon 
excellente  police  8c  de  la  diminution  des  intérêts 
de  i'argenr  ) enfin,  que  lorfque  toutes  les  terres  do 
l'Angleterre  feront  en  valeur , fi  la  balance  du 
commerce  lut  cft  annuellement  avantageufe  , il 
faudra  néceflaitement , non-feulement  que  l'inté- 
rêt de  l'argent  diminue  encore  , mais  que  te  prix 
des  grains  y remonte  i la  longue  , fans  quoi  t'é» 
quil  bre  fi  néceffaire  entre  les  diverfes  occupations 
du  peuple  n'exiftera  plus.  S'il  ceffoit  d'exifter , 
V agriculture  rétrograderoit  iofenfiblement  , 8c  b 
l'on  ne  confervoit  pas  de  bom  mémoires  du 
temps , on  pourroit  penfer,  dans  quelques  fiècles, 

3 ne  c'eft  U fortie  des  grains  qui  eft  1a  caufe  des 
ifettes. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  , on  doit 
conclure  , en  examinant  la  pofition  8c  les  intérêts 
de  la  France , que  la  méthode  employée  par  les 
anglois  pourroit  lui  être  très-avantageufe  , n ais 
que  la  manière  d'opérer  doit  être  fort  diffe- 
rente. 


Elle  eft  obligée  d'entretenir  pour  fa  défenft  un 
grand  nombre  de  places  fortes,  des  armées  de 
terre  très-nombreufts  , 8c  une  multitude  de 
matelots.  Il  eft  néceffaire  que  la  denrée  la  plus 
néceffaire  i la  fubfiftance  des  hommes  fott  à bon 
marché , ou  que  l'état  augmente  confidérablement 
fes  dépenfes.  L'étendue  de  nos  terres  eft  fi  con- 
fidérable  , qu'une  partie  des  ouvrages  de  nos  ma- 
nufacture* a des  trajets  longs  8c  dilpendieux  i 
faire  par  terre  : il  eft  effentiel  que  la  main-d'œu- 
vre fe  fontienne  parmi  nous  à plus  bas  prix  qu’ait- 
leurs.  Le  pain  eft  h principale  nourriture  oe  nos 
artifans  : aucun  peuple  ne  confomme  autant  de 
bled  , relativement  à fi  population.  Tant  que  nos 
denrées  de  première  nèceffité  fe  maintiendront 
dans  cette  proportion  , le  commerce  et  les  ma- 
nufaâurcs  , fi  on  les  protège  , noos  procureront 
annuellement  une  balance  avantageufe  , qui  aug- 
mentera notre  population  , ou  la  confervera , qui 
donnera  à un  plus  grand  nombre  d'hommes  les 
moyens  de  confomme r abondamment  les  deurecs 
de  deuxième , troifième  8c  quatrième  nèceffité 
que  produit  la  terre , 8c  qui  enfin  , par  l'augmen- 
tation des  falaires  , augmentera  la  valeur  du  bled 
même. 

D'un  autre  côté  , i!  eft  jufte  8c  indifpenfable 
d'établir  l'équilibre  entre  les  diverfes  clafles  8c  les 
diverfes  occupations  du  peuple.  Les  grains  font 
la  plus  forte  partie  du  produit  des  terres,  comme 
la  plus  néceffaire  : ainfi  la  culture  des  grains  doit 
procurer  au  cultivateur  un  bénéfice  capable  de  le 
maintenir  dam  fa  profeflïon , 8c  de  le  dédomma- 
ger de  fes  fatigues. 

Ce  qui  paroît  le  plus  avantageux  eft  donc  d’en- 
trecenir  continuellement  le  prix  des  grains , au- 
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tour  de  ce  point  jufte  auquel  le  cultivateur  eft  en- 
couragé par  fon  gain , tandis  que  l'artifan  n'eft 
point  forcé  d'augmenter  fon  falaire  pour  fe  nour- 
rir ou  fe  procurer  une  meilleure  fubfittance.  Ce 
ne  peut  jamais  être  l'effet  d’une  gefiion  particu- 
lière , toujours  dangereufe  8c  iufpeâe  ; mais  la 
police  generale  de  l'ecat  peut  y conduire. 

Le  premier  moyen  eft  , fans  contredit,  d’éta- 
blir une  communication  libre  au -dedans,  entre 
toutes  les  provinces.  Elle  eft  elfentielle  à la  fub- 
liltance  racilt  d’une  partie  des  fujets.  Nos  provin- 
ces éprouvent  entr  elles  de  fi  grandes  différences 
par  rapport  à ia  nature  du  fol  8c  à la  variété  de  la 
température,  que  quelques  unes  ne  recueillent  pas 
en  grains  la  moitié  de  leur  fubfiftance  dans  les 
meilleures  années.  Elles  font  telles  , ces  différen- 
ces , qu'il  tft  phyftquement  impolfiblc  que  la  ré- 
colte loit  réputée  abondante  dans  toutes  à la  fois. 
Il  femble  que  ia  providence  ait  voulu,  par  ce  par- 
tage heureux,  nous  preferver  des  difettes,  en  mê- 
me-temps qu’elle  multiplioit  les  commodités.  C'eft 
donc  aller  contrel'ordre  de  la  aature,  que  defuf 
pendre  ainfi  la  circulation  intérieure  des  grains.  Ce 
font  les  citoyens  d'un  même  état,  ce  font  les  en- 
fans  d'un  même  pète  qui  fe  tendent  mutuellement 
une  main  fecourable  j s'il  leur  eft  défendu  de  s'aider 
entr 'eux  , les  uns  feront  forcés  d'acheter  cher  des 
fecours  étrargers , tandis  que  leurs  frères  vivront 
dans  une  abondance  onéreufe. 

Parmi  tous  les  maux  dont  cet  état  de  prohi- 
bition entre  les  fujets  eft  la  fource,  ue  nous  ar- 
rêtons que  fur  un  feul.  Je  parle  du  tort  qu’il  fait- 
à U balance  générale  du  commerce,  qui  intéreffe 
ta  totalité  des  tetres  8c  des  manufactures  du  royau- 
me ! car  lorfque  1rs  communications  font  faciles , 
le  montant  de  cette  balance  fe  répartit  entre  cha- 
que canton , chaque  ville,  chaque  habicant  : c’eft 
à quoi  on  ne  réfléchit  pas  affez.  L’inégalité  des  Cai- 
fons  te  des  récoltes  ne  produit  pas  aufli  fouvent 
l'inégalité  des  revenus  , que  le  fait  celle  de  la  ba- 
lance. Dans  le  premier  cas , le  pria  fupplée  aflèa 
ordinairement  i la  quantité , Si , pour  le  dire  en 
paflint , cette  remarque  feule  nous  indique  qu'un 
moyen  affuré  de  diminuer  la  culture  des  terres , le 
nombre  des  beftiaux  8c  la  population , c'eft  d'en- 
tretenir, par  une  police  forcée  , les  grains  à très- 
bas  pire  ; car  le  laboureur  n'aura  pis  plutôt  ap- 
perçu  qu'en  femant  moins  il  peut  fe  procurer  le 
même  revenu , qu'il  cherchera  à diminuer  fes  frais 
8c  fes  fatigues , d'oû  réfultera  toujours  de  plus  en 
plus  la  rareté  de  la  denrée. 

D,ans  le  fécond  cas , le  cultivateur  ne  trouve  plus 
le  prix  ordinaire  de  fes  grains , de  fa  laine , de 
fes  troupeaux  , de  fes  vins  ; le  propriétaire  eft 
payé  difficilement  de  fa  rente  , 8c  cette  rente 
baifferott  fi  la  balance  écoit  délavantageufe  pen- 
dant un  petit  nombre  d'années  feulement.  L'ou- 
vrier travaille  moins , ou  eft  forcé  par  le  befoin 
de  diminuer  fon  falaire  raifonnable,  parce  que  la 
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quantité  de  la  fubftance  qui  avoir  coutume  de  \ i- 
vifier  le  corps  politique,  ett  diminuée.  Tel  eft  ce- 
pendant le  premier  effet  de  l'interdiction  dans 
une  province.  Ceft  un  toefin  qui  répand  l'alarme 
dans  les  provinces  voifinesj  les  grains  fe  refiér- 
rent  j la  frayeur  , en  groflilTant  les  dangers,  mul- 
tiplie les  importations  étrangères  8c  les  pertes  de 
l’état. 

Avant  de  fe  réfoudre  à une  pareille  démarche, 
il  ne  fuffit  pas  de  connoltre  exactement  les  be- 
foins  8c  les  reffources  d'une  province  ; il  faudroit 
être  inftruit  de  l'état  de  toutes  les  autres , donc 
celle-ci  peut  devenir  l'entrepôt.  Sans  cette  re- 
cherche préliminaire,  l'opération  n'eft  appuyée 
fur  aucun  principe  : lé  halard  feul  en  rend  les  ef- 
fets plus  ou  moins  funeftes. 

Je  conviens  cependant  que , dans  la  pofition 
actuelle  des  choies,  il  eft  naturel  que  les  per- 
sonnes chargées  de  conduire  les  provinces  s'ef- 
forcent , dans  le  cas  d'un  malheur  général , d'y 
fouftraire  la  portion  du  peuple  qui  leur  eft  confiée. 
J'ajoute  encore  que  les  recherches  que  j'ai  fup- 
polées  effemiellement  nécc flaires , îc  qui  le  fonr , 
exigent  un  temps  quelquefois  précieux  ; que  le 
fruit  en  eft  incertain,  à moins  qu'il  n’y  ait  un  centre 
commun  où  toutes  les  notions  particu'iètes  fe 
réunifient,  8c  où  l'on  puiffe  les  confulter  j que  le 

firix  des  grains  n'eft  pas  actuellement  une  règle  fûre, 
bit  parce  que  nos  cultivateurs , pour  la  plupart , ne 
font  pas  en  état  de  les  garder , toit  parce  qu'il  eft 
afiez  ordinaire  , dans  Us  mauvaifes  récoltes , que 
les  grains  aient  befoin  d'étre  promptement  con- 
fommés.  Enfin,  j'avouerai  qu'en  voyant  le  mieux, 
il  eft  itnpoffible  de  le  faite  : c'eft  une  juftice  que 
l'on  doit  au  zèle  8c  J la  vigilance  des  magiftrats  qui 
préfident  à nos  ptovinces. 

U s'agit  donc  d'appliquer  un  remède  convenable 
è ces  inconvéniens  forcés  1 8c  comme  tous  les  mem- 
bres d'un  état  font  en  fociété , le  remède  doit  être 

général  : il  eft  trouvé.  Un  citoyen  généreux , dont 
i fagacité  s'exercent  avec  autant  de  fuccès  que  de 
courage  8c  de  dépende  fur  les  arts  utiles  i fa  pa- 
trie, nous  a propofé  l'unique  expédient  capable  de 
perfectionner  notre  police  fur  les  grains,  en  même- 
temps  qu'il  en  a facilité  l'exécution  par  fes  décou- 
vertes. On  fient  que  je  parle  de  M.  Duhamel  du 
Monceau  8c  de  fon  excellent  Traité  de  la  confer- 
vation  des  grains, 

La  multiplicité  des  magafins  de  bled  particuliers 
eft  la  première  opération  néceffaire  pour  entretenir 
l'abondance  dans  le  royaume , maintenir  le  piix 
dans  un  cercle  à -peu -près  égal,  8c  procurer  en 
tout  temps  un  bénéfice  honnête  au  laboureur. 

Un  axiome  de  commerce-pratique, connu  de  tout 
le  monde , c'eft  que  la  denrée  eft  i bas  prix  s'il  y 
a plus  d'offreurs  que  de  demandeurs.  Si  le  grain  eft 
à bas  prix , le  recouvrement  des  revenus  publics 
8c  particuliers  languit  ; le  travail  eft  fufpendu  : 
quelle  reffource  relie -t -il  dans  ces  circotiftances 
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à l'eut , que  d'ouvrir  fes  portes  aux  étrangers  qui  j 
veulent  acheter  (es  grains,  afin  d'augmenter  le 
nombre  des  demandeur,  ? 

Les  étrangers  confomment  le  grain  ou  le  maga- 
finent.  Si  c'elt  pour  leur  confomtTution  qu'ils  l'ex- 
portent, la  quantité  eft  bornée,  parce  que  plulieurs 
pays  abondmt  les  fourniffent  en  concurrence.  Si 
c'elt  pour  magiûner,  les  achats  font  en  radon  du 
pas  prix  , 8c  fi  rapides,  qu  oi  n'eft  averti  fouvent 
de  l'excès  que  par  (es  effets.  Chaque  cultivateur, 
affamé  d'argent,  s'eft  empreffe  de  vendre  pour  fa- 
tisfaire  (on  befoin  preffant , 8c  fans  en  prévoir  de 
plus  grand.Unemauvaife  récolte  fur  vient,  lesétran- 
gers  nous  revendent  cher  cette  même  denree  dont 
nous  leur  avons  abandonné  le  monopole. 

Si  les  fu;eis  euffent  fo:  me  la  même  (pécularion, 
non-feulemenirinconvenientpublic  d'une  balance 
ruineule  pendant  la  dite  rte  lui  erlt  été  épargne,  mais 
les  incor.véniens  particuliers  qui  font  une  fuite, 
loir  du  trop  bas  prix  des  grains  , fort  de  leur  prix 
excelfif , 8c  fouvent  pour  plulieurs  années,  n’euf- 
fent  point  exillé. 

Car  fi  nousfuppofons  que,  dans  chaque  provin- 
ce , plulieurs  particuliers  Caffent , dans  les  années 
abondantes,  des  amas  de  bled,  la  concurrence 
fera  bien  mieux  établie  que  lorfque  quatre-vingts 
ou  cent  négocians  de  Hollande  leront  acheter  la 
même  quantité  par  un  petit  nombre  de  commit- 
donnai res.  Il  y aura  donc  plus  de  demandeurs, 
conféqu.mmcnt  le  prix  hauffera.  11  eft  d'autant 
plus  certain  que  cela  s'opérera  ainfi , que  cts  rrè 
mes  quatre-vingts  ou  cent  negocians  de  Hollande 
ne  laifferont  pas  chercher,  comme  auparavant,  à 
profiter  du  lias  prix  dans  les  premiers  mois  qui 
fuivront  la  récolte. 

Le  paffage  de  la  révolution  caufée  par  la  fura- 
bondance  fera  évidemment  fi  prompt,  qu'il  ne  pour- 
ra porter  aucun  préjudice  au  cultivateur.  Il  jouira 
au  contraire  de  toute  la  richeffe  , & il  en  jouira  en 
fureté  ; car  fi  la  récolte  fuivante  vient  à manquer, 
chacun  faura  que  tels  & tels  greniers  font  pleins  : 
la  faim  d'imagination  plus  effrénée ,que  l'autre  peut- 
être  , n'apportera  aucun  trouble  dans  l'ordre  pu- 
blic. Tandis  que  d’un  côté  les  demandeurs  feront 
tranquilles  , parce  qu'ils  fauront  qu'il  y a de  quoi 
répondre  à leur  demande,  les  poffeffeurs  du  grain, 
irait  ruitvc  omme  1«  autres,  de  rétatdes  provifinns, 
appréhenderont  toujours  de  ne  pas  profiter  alfez 
tôt  de  la  faveur  qu'aura  prife  la  denrée.  Ils  vendront 
de  temps  en  temps  quelques  parties  pour  mettre  au 
moins  leur  capital  à couvert  : la  concurrence  des 
parties  expofées  en  vente  arrêtera  continuelle- 
ment le  furhauffement  des  prix,  & accroîtra  la  ti- 
midité des  vendeuts. 

Le  feul  principe  delà  concurrence  donne  la  mar 
che  fûre  de  ces  diverfes  opérations  , tant  fes  [ef- 
forts font  aftifs  Se  pu. (Uns. 

La  pratique  d'un  fyftème  fi  lïmple  ne  peut  ren- 
contrer que  trois  difficultés  : la  contradiâion  des 
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loix , te  préjugé  populaire  contre  la  garde  des 

bleds.  Se  le  détaut  de  confiance. 

Si  la  neceffité  d'enviiager  1 agriculmrt  comme 
un  objet  de  commerce  a été  demontree  aulfi  clai- 
rement que  je  l tfpere,  il  faut  conclure  que  les 
loix  qui  gênent  le  commerce  intérieur  des  grains, 
lont  incompatibles  avec  la  prolperitë  de  Végri- 
euhurt. 

L'objet  du  commerce  efl  certainement  d'établir 
l'tbondancc  des  denrées  j mais  l'objet  du  commt  r- 
çant  cil  de  gagner.  Le  premier  ne  peut  être  rem- 
pli que  par  le  fetond  ou  par  l'efpérance  qu’on  en 
conçoit.  Quel  profit  prefentera  une  fpéculation  fur 
des  denrees  qu'il  eft  défendu  de  garder  juiqu'i  ce 
qu'elles  rencherilfent  ? Trois  & quatre  moilfons 
abondantes  de  lu  te , ne  font  point  un  Ipeétacle 
nouveau  pour  la  France  : on  remarque  même  que 
ce  n'eft  qu'apre,  cts  furabondances  reitétees , que 
nous  avons  éprouvé  nos  grandes  difettes. 

La  loi  qui  defend  de  garder  des  grains  plus  de 
rrois  ans,  a donc  dù  opérer  le  contraire  de  te 
qu'elle  s’etoit  piopofé.  Je  n'ai  garde  cependant  de 
loupçonner  qu'elle  manquât  d'uu  motif  très-fage  : 
le  voici. 

L'humidité  de  nos  hivers  8c  de  la  plupart  de  nos 
terreins  à bled  clt  très-  contraire  à la  confirvanon 
des  grains.  L'ignorance  ou  la  pauvreté  de  nos  culti- 
vateurs hàtoit  encore  les  effets  pernicieux  de  la 
mauvaife  difpofifon  des  faifons,  par  le  peu  de  foins 
qu'ils  emploient  à leurs  greniers.  L'efpérance  ce- 
pendant, qui  prefide  prefque  toujours  aux  confeils 
des  hommes,  proiongeoit  la  garde  jufqu'à  des  temps  ' 
où  la  vente  feroit  plus  avantageuse , 8c  la  perte  le 
multiplioit  chaque  jour.  Enfin,  ces  temps  ii  atten- 
dus artivoient;  les  greniers  s’ouvroiem  ; une  partie 
du  dépôt  fe  trouvoit  corrompue.  Quelques  pré- 
cautions qu'on  prit  pour  en  dérober  la  connoiffan- 
ce  au  peuple  lorfqu'on  la  jetoit  dans  les  rivières  , 
il  étoic  impoffible  qu'une  marthanJife  d'auffi  gros 
volume  fe  cachât  dans  le  tranfport.  Ce  fpeâacle  , 
fans  doute,  perçoit  le  cœur  des  pauvtcs  , 8c  avec 
rail  on  ; ils  le  perfuadoient  le  plus  fouvent  que  ces 
pertes  étoiem  une  rufe  pour  renchérir  leur  fubfif- 
tance  ; l'incertitude  même  des  faits , le  myftèreqtii 
les  accompagnoit,  tout  effatouchoit  des  imagina- 
tions déjà  échauffées  par  le  fentiment  du  befoin. 

Cette  réflexion  développe  rouie  la  richeffe  du 
préfent  que  M.  Duhamel  a fait  à fa  patrie.  11  a pré- 
venu d'une  manière  fimple  , commode  8c  très- 
peu  cotlteufe , ces  mêmes  inconvéniens  qui  avoienc 
eacite  le  cri  général,  8c  même  armé  les  loix  contre 
la  garde  des  bleds. 

Ajoutons  encore  qu'il  eft  difficile  que  les  régle- 
mens  ne  portent  l'empreinte  des  préjugés  du  fiéclo 
qui  les  a diâés.  C'eft  aux  progrès  de  l’efpric  de  cal- 
cul qu'eft  attachée  leur  «cflruétion. 

Les  raifonnemens  que  nous  avons  employés  juf- 
qu'à préfent , démontrent  combien  font  fauffes 
les  préventions  populaires  fur  les  profits  qui  fe  font 
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dans  le  commerce  de»  grains.  Sans  ces  profits , le  1 

commerce  feroitnu)  : Uns  commerce,  point  d'a-  l 
bondance.  Nous  n'infifterons  pas  non  plus  fur  la  ! 
frayeur  ridicule  qu’infpirent  les  ufuricrs,  dont  les  J 
amas  font  ou  médiocrtsou  conüdérablcs:  s'ils  font 
médiocres,  ils  ne  font  pas  grand  tore;  s'ils  font 
d'un  gros  volume  , ils  font  toujours  fous  la  main 
de  la  police. 

Mais  il  ne  fuflît  pis  d'oppofer  des  raifons  à ces 
fortes  d’erreurs  : c'eft  un  ouvrage  réfervé  au  lé- 
gislateur , de  réformer  l'efprit  national.  11  y par- 
viendra fûtememen  honorant  Sc  en  favorifant  ceux 
qui  entreront  dans  fes  vues. 

Nous  avons  même  déjà  fait  quelques  pas  vers 
les  bons  principes  fur  le  inagalinage  des  giains.  11 
y a quelques  années  que  la  fagtlfe  du  mmiltère 
ordonna  aux  communautés  religieufes  du  royaume 
de  conferver  toujours  des  ptovifions  de  grains 
pour.trois  ans.  Kten  n’étoit  mieux  penfé  ni  d'une 
exécution  plus  facile.  Dans  les  aimées  abondantes, 
cette  cépcnfe  n'ira  pas  au  double  de  l'approvifion- 
nement  d'une  année  au  prix  commun.  Dès  - lors 
toute  communauté  elt  en  état  de  remplir  cette 
obligation , à moins  qu'elle  ne  foit  obérée  ; dans 
ce  cas,  l'ordre  public  exige  qu'elle  foit  fupprimee 
pour  en  reunir  les  biens  a un  autre  établméincnc 
religieux. 

A cet  expédient  on  en  ajouta  un  encore  plus 
étene.u  : on  a aflremt  les  fermieis  des  étapes  a en- 
tretenir pendant  leur  bail  de  trois  ans,  le  dépôt 
d'une  certaine  quantité  de  grains  dans  chaque  pro- 
vince. 

Voilà  donc  des  magafïns  de  bled  avoués,  ordon- 
nés par  l'étac.  Les  motifs  de  ces  règlement  & les 
loix  de  la  concurrence , toujours  réciproquement 
utiles  aux  propriétaires  & aux  confommatcurs  dus 
denrées , nous  conduifenc  naturellement  à une 
réforme  entière. 

Un  edic  par  lequel  le  prince  encourageroir , 
foie  pardesdiftinéhons,  foit  dans  les  commence- 
mens  par  quelque  légère  récompenfe,  Ls  magafïns 
d une  certaine  quantité  de  grains,  conllruits  lui- 
vant  la  nouvelle  méthode,  fous  la  claufe  cepen- 
dant de  les  faire  enregiftrer  chez  les  fubdelégués 
des  imendans , futfiion  pour  détruite  le  préjugé 
national.  Pour  peu  que  le  préambule  préfentât 
quelque  infiruôion  aux  gens  (impies  8c  ignorans 
parmi  le  peuple  , ce  jour  feroit  à jamais  béni  dans 
la  mémoire  des  hommes.  On  ne  peut  pas  dire  que 
nos  provinces  manquent  de  citoyens  aifez  riches 
pour  ces  fpéculations.  Avec  une  légère  connoif- 
fance  de  leur  état , on  fait  que  tout  l'argent  qui 
s'y  trouve , ne  circule  pas.  C'eft  un  malheur  bien 
grand  fans  doute , 8c  les  profits  du  commerce  des 

I juins  pafiènt  pour  être  fi  fûrs , que  c'eft  peut-être 
e meilleur  moyen  de  teftituer  à raifance  publique 
ces  tréfors  inutiles.  D’ailleurs,  fuivons  le  principe 
de  la  concurrence,  il  ne  peut  nous  égarer  : ce  ne 
feront  pas  des  greniers  immenfes  qui  feront  utiles, 
mais  ua  grand  nombre  de  greniers  médiocres;  c'eft 
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même  oû  l’on  doit  tendre,  c'eft  fur  ceux -li  que 
devrott  porter  la  gratification  fi  l'on  jugeoit  à pro- 
pos d'en  accorder  une. 

Le  défaut  de  confiance  efi  la  troifième  difficulté 
qui  pourioit  fa  (fréter  et  durs  l’exécution;  i au- 
roit  fa  fource  dans  quelques  exemples  qu’on  a eus, 
de  greniers  ouverts  par  autorité.  Il  faut  fans  doute 
que  le  danger  foit  preffant  pour  jullifier  de  pareil- 
les opérations  ; car  un  grenier  ne  peut  dilparoitre 
d'un  moment  à l’autre,  fur-rout  s'il  eft  de  natute 
à attirer  l'attention  du  magiftrat.  Il  faut  du  moins 
convenir  qu'on  eût  été  difpenfé  de  prendie  ces: 
fortes  de  réfolurions  , fi  de  pareils  grenieis  euf- 
fent  été  multipliés  dans  le  pays.  Ainfi  la  nature 
mémedupiojet  met  les  fupérieurs  à l'abri  de  cette 
nécelfité  toujours  fàchcufe,  8c  Us  particuliers  en 
fûreté.  La  confiance  ne  fera  jamais  mieux  établie 
cependant , que  par  une  promeffe  folemnellc  do 
ne  jamais  forcer  les  particuliers  à l'ouverture  des 
grenieis  enregiftrés.  Ce  réglement  feul  les  porre- 
roit  à remplir  une  formalité  auffi  intéreflante,  d'a- 
piès  laquelle  on  pourroir,  fuivantles  ritconftances, 
publier  à propos  des  états. 

Comme  il  faut  commencer  !c  donner  l'exemple, 
peut-être  feroit-il  utile  d'obliger  les  diverfés  com- 
munautés de  marchands  8c  d’artifans  dans  Us  villes  , 
à entretenir  chacune  un  grenier , ou  d’en  réunir 
deux  ou  trois  pour  le  même  objet.  Prefque  toutes 
ces  communautés  font  riches  en  droits  de  marque, 
de  réception  8c  autres  : il  en  eft  même  qui  le  font 
i l’excès  aux  dépens  du  commerce  &c  des  ou vritn, 
prur  enrichir  quelques  jurés.  Enfin,  toutes  ont  du 
crédit,  8c  la  fpéeulation  étant  lucrative  par  elle- 
même,  ne  peut  être  onéreufe  aux  membres.  Il  fe- 
roit  à propt  s que  ces  communautés  adminiflraffent 
par  ellrs-mèmcs  leurs  (greniers,  8c  que  le  compte 
de  cette  partie  fe  rendit  en  public  devant  les  offi- 
ciers de  la  ville. 

Lorfqu'une  fois  l’établiflemenr  feroit  connu  par 
fon  u'ilité  publique  S:  particulière  , il  eft  i croire 
que  l'efprit  de  charité  tourneroit  de  ce  côté  une 
partie  de  fes  libéralités  ; car  la  plus  fainte  de  toutes 
les  aumônes  eft  de  procurer  du  pain  i bon  marché 
à ceux  qui  travaillent. 

Les  approvifionnetnens  propofiés , & ceux  de 
nos  îles  à fucre  , avec  ce  qu’emporte  la  confom- 
mation  courante  , a (Tare  déjà  au  cultivateur  un 
débouché  confidérable  de  fa  denrée  dans  les  an- 
nées abondantes.  Mais  pour  que  cette  police  inté- 
rieure atteigne  à fon  but , A faut  encore  qu'elle 
foit  luivie  Sc  fourenue  par  la  police  extérieure. 

L'objecdu  légifiateur  eft  d'établir , comme  nous 
l’avons  dit  plus  haut,  l'équilibre  entre  laclifle  des 
labourcuis  8c  celle  des  artifans. 

Pour  encourager  les  laboureurs,  il  faut  que 
leur  denrée  foit  achetée  au  milieu  de  la  plus 
grande  concurrence  poflible  dans  les  années  abon- 
dantes. 

U eft  effeutiel  que  U plus  grande  partie  de  cet 
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achat!  (oit  faite  par  leurs  concitoyen»  i «ail 
ceux-ci  ne  feront  invité»  à faire  des  amas  que  par 
l’efpérance  du  bénéfice. 

Ce  bénéfice  dépend  des  récoltes  inégales , 5c 
de  1a  diminution  de  U maiTs  des  grains  dam  une 
certaine  proportion  avec  le  befoin. 

D'un  côté  , il  n’efl  pas  ordinaire  que  fept  an- 
nées fe  paflent  fans  éprouver  des  récoltés  inéga- 
les : d’un  autre  côté , on  voit  Couvent  plulïeurs 
bonnes  moitfons  fe  fuccéder.  Si  les  grains  ne  for- 
cent jamais  , la  diminution  de  la  malle  des  gra  ns 
fêta  infenfible  : il  n’y  aura  point  de  profit  à les 
garder  i point  de  greniers  établis , plus  d’aboiy 
dance  , ou  bien  il  en  réfultera  un  autre  mauvais 
effet  : fi  les  grains  font  à vil  prix , les  plus  pré- 
cieux feront  indifféremment  défîmes  à la  nourri- 
ture des  animaux  , qui  pouvoient  également  être 
engrailles  avec  d'autres  efpéces.  Ces  moindres 
eipèces  étant  ainfi  avilies,  les  terres  manvaifes  ou  ' 
médiocres  qui  les  produifenr,  feront  abandonnées: 
voila  une  partie  confidétable  de  la  culture  anéan- 
tie. 

La  diminution  de  la  maffedes  grains,  après  une 
moilfon  abondance , ne  peut  donc  s’opérer  utile- 
ment que  par  les  achats  etrangers. 

Il  doit  donc  y avoir  des  permiflions  d'exporter 
les  giains,  pour  parvenir  à s en  procurer  une  quan- 
tité i affilante  aux  befoins,  St  établir  l’équilibre 
fur  les  prix. 

Une  queiîion  fe  préfente  naturellement  ; c'eftde 
déterminer  la  quantité  qui  doit  fottir. 

Je  répondrai  que  c'elt  précifsment  celle  qui  af- 
fût* un  bénéfice  à nos  magafiniers  de  giains , fans 
gêner  la  fubltllance  des  ouvriers  , des  matelots  8c 
des  foldats. 

C’eft  donc  fur  le  prix  du  pain  ou  des  grains 
qu’il  convienc  de  régler  l’exportation,  8c  ce  prix 
doit  être  proportionné  aux  facultés  des  pauvres. 

Etablirions  d-.s  faits  qui  puiffent  nous  guider. 
J.e  prix  commun  du  feptier  de  froment,  ptfant  i}o 
liv.,  s’eft  trouvé  de  18  iiv.  15  f.  8 den.  depuis  ipoé 
jufqu’cn  174J  inclufivement  : mais  depuis  1746,  il 
paruit  que  le  prix  commun  a été  de  19  à 10  liv. , 
l uppofonsde  x 9 liv-  10  f.  Tant  que  ce  prix  ne  fera 
point  excédé  , ri  celui  des  autres  grams  en  propor- 
tion, il  ell  i croire  que  le  pain  fera  i bon  marché 
Air  le  pied  des  Cataires  aéhicls. 

Deux  tiers  de  ta  récolte  font  réputés  fournir  la 
itialfe  de  grains  né cclfaire  à la  fubuflanc:  de  la  na- 
tion. Mais  il  efl  dans  la  nature  des  chofes,  que  les 
ptix  augmentent  au-delà  du  prix  commun  de  19  liv. 
10  fols  lorfqu'il  ne  fe  trouve  que  cette  quantité 
jufle.  Ceux  qui  lont  le  commerce  des  grains,  doi- 
vent , fi  on  leur  fuppofe  la  plus  petite  intelligence 
de  leur  profeflinn  amaffer  dans  leurs  magafins, 
outre  ce  qu  ils  deftinem  à leur  débit  journalier , 
une  quantité  réfervée  pour  les  cas  fortuits , juf- 
qu’à  ce  que  les  apparences  de  la  récolte  (utvante 
les  décident.  Le  rifque  d’une  pareille  fpéculation 
efl  toujouis  médiocre  fi  les  grains  ont  été  achetés 
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i bon  compte.  Dès  que  les  apparences  promettent 
une  augmentation  de  prix  , le  grain  devient  plus 
rare  dans  les  marchés , parce  que  plufieurs  forment 
à l’infu  les  uns  des  autres  le  même  projet  ; 8c  à 
toute  extrémité  chacun  fe  flatte  de  ne  pas  vendre, 
même  en  attendant , au-deflous  du  prix  ailuel.  Le 
prix  des  bleds  doic  donc  augmenter  au-delà  du 
prix  commun  , torique  la  quantité  exiftante  fe 
trouve  bornée , dans  l’opinion  commune , au  né- 
cefTaire  exact  : ceux  qui  connoiffentee  commerce, 
ne  me  dédiront  pas. 

Evaluons  ces  réferves  de  marchand!  fes  à un 
fïxième  feulement,  lorfque  les  ftomens  font  à leur 
prix  commun  de  19  1. 10  f.  le  feptier,  8c  les  autres 
grains  i proportion.  De  ce  raifonnement  on  poui  ta 
inférer  qu'au  prix  de  16  liv.  y f.  le  feptier  de  fro- 
ment, 8c  en  proportion  celui  des  autres  grains,  il 
fe  trouve  dans  te  royaume  pour  une  demi-annee 
de  fubfiftance  au-delà  de  la  quantité  née.  flaire,  ou 
deux  fixièmes  de  bonne  récolte.  Ainfi  , quand 
même  la  récolte  fuivante  ne  fetoit  qu’au  tiers,  on 
n'aurait  point  de  dtfetre  à éprouver.  Le  peuple 
alors  fait  un  plus  grand  ufage  de  châtaignes,  de 
bled  noir,  millet,  pois,  fèves  , &c.  ce  qui  dimi- 
nue d’autant  1a  confommation  des  autres  grains. 

La  multiplicité  des  greniers  accroitroit  infini- 
ment ces  refetves;  8c  quand  même  il  n’y  en  au- 
roit  que  le  double  de  ceux  qui  exiftent  aujour- 
d'hui , la  reffource  dureroit  deux  années  ; ce  qui 
efl  moralement  fuflîfant  pour  la  fùreté  de  la  fuVnf- 
tance  à un  prix  modéré. 

Il  pareil roit  donc  que  le  prix  de  lé  liv.  y f.  Is 
feptier  de  froment , feroit  le  dernier  terme  auquel 
on  pou  roit  en  permettre  la  fortie  pour  l'étranger. 
Peut-être  feroit-il  convenable,  pour  favorifer  un 
peu  les  terres  médiocres  qui  ont  befoin  d’un  plus 
grand  encouragement , de  ne  pas  fuivre  exaéte- 
mem la  proportion  fur  le  méteil,  le  feigleSc  l'orge. 
Onpourroit  fixer  le  prix  de  la  fortie  du  méteil  au- 
deflous  de  14  liv.  y f.  (celle  du  feigte,  au-deflous 
de  1}  liv.  j celle  de  l’orge,  au-deflous  de  10  liv.  le 
feptier.  Le  prix  commun  du  feptier  d’avoine , de 
quatre  cent  quatre-vingts  1.  pefanr,  s'étant  trouvé, 
pendant  quarante  ans  , de  1 a liv.  environ,  on  en 
pourroir  permettre  l’extraâion  au-deifous  du  prix 
de  11  liv. 

Si  nous  fuppofons  i préfer.t  les  greniers  remplis 
dans  un  temps  d’abondance  , lorfque  le  froment 
feroit  à 14  liv.  le  feptier,  le  bénéfice  qu’on  en 
pourroir  el'pérer , avant  même  que  le  prix  annon- 
çât la  défénfe  de  l'exportation , feroit  de  17  $.  L» 
Ipeculaiion  étant  évidemment  avantageufe  , les 
fpécutareurs  ne  manqueraient  point. 

A ce  même  prix  le  laboureur  qui  n’eû  pas  en 
état  de  garder , trouverait  encore  affet  de  profit 
dans  fa  culture  pour  la  continuer  8c  l'augmenter , 
car  je  fuppofe  une  année  abondante  où  la  ré- 
colte des  terres  moyennes  feroit  de  quatre  pour 
un  par  arpent . Le  froment  â ce  prix , 8c  les  menus 
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pain  j I proportion  , la  récolte  4s  trait  années 
produirait , Suivant  l'ancienne  culture,  88  I.  : la 
dépenfe  va  il  43  livres  s atnfi  resteraient  pour  le 
fermage  , le  profit  du  cultivaient  & Ici  impôts  , 
43  Uv.  fans  compter  le  profit  des  beltiaux,  c'cft- 
•éiire  , que  les  inwfirs  étant  3 f.  pour  livre , pour 

r>  l'arpent  fût  affirmé  7 liv.  10  f.  par  an  , il  f su- 
it que  le  adiiv*uw  fe  content  ic,  par  an,  de  )6{. 
de  bénéfice  Si  du  profit  des  bc Siaux.  Comme  , 
d’un  autre  côté , il  eft  beaucoup  de  terres  capa- 
bles de  produire  du  froment , qui  exigeront  plus 
de  43  liv.  de  déprnfe  pat  arpent  en  trois  années, 
8c  qui  rapporteront  moins  de  88  liv.  même  dans 
les  bonnes  moiflotis,  U s'enfuit  évidemment  qu'il 
eft  à louhaiter  que  jamais  le  froment  na  fuit 
acheté  au-deffbus  de  <4  liv.  le  ft  plier,  lorfque 
l'impôt  fur  les  terre*  eft  1 3 f.  pour  livre  , Oc 
«in»  de; fuite,  fans  quoi  l'équilibre  de  cette  pro- 
feffion  avec  les  autres  ft  ra  anéanti , beaucoup 
de  terres  rafleront  en  friche , 6c  beaucoup  d'hom- 
mes laits  fubfiftance.  La  concurrence  intérieure 
& extérieure  des  achètent!  bien  combinée  , eft 
feule  capable  de  garantir  les  grains  de  cet  avi.ilïé- 
mem , tandis  qu  elle  confervera  aux  autres  ou- 
vriers I efpérance  de  ne  jamais  payer  le  froment, 
dans  Ls  temps  de  rareté , au  de  fl  us  de  il  à 11  liv. 
le  fepeier  ; car  à la  demi-année  de  fubfiftance 
d'avance  que  nous  avons  trouvée  devoir  exifter 
dans  le  royaume  quandfte  froment  eft  à 16  liv.  y f. 
le  fepeier , il  faut  ajouter  l'accroiftement  naturel 
des  récoltes , lorsqu'une  fois  le  laboureur  fera 
affuré  d'y  trouver  du  bénéfice.  Audi  je  me  per- 
fuade  que  fi  jamais  on  avoir  fait , pendant  fept  à 
huit  ans,  f expérience  heureufe  de  cette  mé- 
thode , il  ferait  indifpenfable , pour  achever  d’éta- 
biu  la  proportion  entre  tous  lesfalaires , détendre 
la  permilfion  des  expo:  tâtions  jufqu'au  prix  de  18 
te  même  19  liv.  Egalemeni  fi  la  France  fait  un 
commerce  annuel  de  deux  cents  millions , 8c 
qu  elle  en  gagne  vingt  cinq  par  la  balance  , il  eft 
clair  que  dans  quarante  ans  il  faudrait,  indépen- 
damment des  réductions  d'intétét  de  l'argenr.èten- 
dre  encore  de  quelque  ebofe  la  permiflion  d'expor- 
ter les  grains , ou  bien  la  claffe  du  laboureur  ferait 
moins  heureufe  que  les  autres. 

Au  prix  que  nous  venons  de  propofer  , l'état 
S'aurait  pas  befoio  de  donner  des  gratifications 
pour  l'exportation  , puilque  leur  objet  principal 
eft  ds  meure  les  négociai»  en  état  de  vendre  en 
concurrence  dans  les  marchés  étrangers  ; mais  il 
ferait  très  convenable  de  reftreindre  la  faculté  de 
l'exportation  des  grains  aux  feuls  vaifTeaux  fran- 

£ais , & conftruits  en  France.  Ces  prix  font  fi 
as , que  la  cherté  de  notre  fret  ne  nuirait  point 
à l'exportation  ; 8c  pour  diminuer  le  prix  du  fret , 
ce  qui  eft  elfe  miel , les  feuls  moyens  font  l'accroif- 
fement  do  la  navigation  & la  diminution  de  l'in- 
térêt de  l'argent. 

On  objeâera  peuf-être  à ma  dernière  proposi- 
tion que , dans  le  cas  où  Ut  capitaux  feraient  ra- 
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ras  dans  le  commerce,  ce  ferait  priver  le  t«/iiw*- 
uur  de  fa  rtffource. 

Mais  les  capitaux  ne  peuvent  déformais  être 
tares  dans  le  commerce  , qu'à  raifort  d'un  diferé- 
dit  public.  Ce  diferedit  ferait  occasionné  par  quel- 
que vice  intérieur  : c'eft  où  il  faudrait  nécessaire- 
ment remonter.  Dans  ces  circonstances  feneftes  , 
la  plus  grande  partie  du  peuple  manque  d'occupa- 
tion* il  convient  donc,  pour  conferver  fa  popu- 
lation, que  la  denrée  de  première  néceffite  foit  à 
très-vil  prix;  il  eft  dans  l'ordre  de  la  juftice  qu'un 
défaftre  public  foie  Supporté  par  tous.  D'ailleurs  fi 
les  uns  refferrent  leur  argent,  d'autres  « (Terre  rit 
également  leurs  denrées  : des  exportations  consi- 
dérables réduiraient  le  peuple  aux  deux  plus  ter» 
ribles  extrémités  à la  fois,  la  ceftàtion  du  travail 
& la  cherté  de  la  fubfiftance. 

La  réduction  des  prix  de  nos  ports  8c  de  nos 
frontières  fur  les  prix  propofés,  relativement  aux 
poids  & mefures  de  chaque  lieu  , eft  une  opération 
très-facile , 8c  encore  plus  avatuageufe  à l'état , 
par  deux  raifons. 

t°.  Afin  d’égaler  la  condition  de  toutes  les  pro- 
vinces ) ce  qui  eft  Julie. 

x°.  Afin  d'éviter  l'arbitraire  prefqu’inévicable 
autrement.  Dès  ce  moment , l’ega  ité  de  condi- 
tion celTeroit  entre  les  provinces;  on  perdrait 
tous  les  fruits  delà  police  , foit  intérieure,  foit  ex- 
térieure , qui  ne  peuvent  jamais  fe  foutenir  l'une 
fans  l'autre. 

A l'egard  des  grains  venant  de  l'étranger , c'eft 
une  bonne  police  d'en  prohiber  l'importation  pour 
favorifer  fts  terres  : la  prohibition  peut  toujours 
être  levée  quand  la  nécessité  l’ordonne.  Nous 
n'avons  point  à craindre  que  les  étrangers  nous  en 
refufem  j 8c  fi  , par  un  événement  extraordinaire 
au-deSlus  de  toutes  les  loix  humaines,  l'état  fe 
trouvoit  dans  la  difette  , il  peut  fe  repofer  de  fa 
fubfiftance  fut  l'appât  du  gain  8c  la  concurrence  de 
fs  négociant.  La  circonstance  feule  d'une  guerre, 
Sc  d'une  guerre  malheureufe  par  mer  , peut  exi- 
ger que  le  gouvernement  fe  charge  en  partie  d« 
ce  foin. 

Il  ne  ferait  pas  convenable  cependant  de  priver 
l'état  du  commet  ce  des  grains  étrangers,  s’il  pré- 
fente  quelque  profit  à fes  navigateurs.  Les  ports 
francs  fout  deftinés  à faire  au-dehors  toutes  les 
fpéculations  illicites  au- dedans.  Avec  une  atten- 
tion médiocre  il  eft  très- facile  d'arrêter  dans  leur 
enceince  routes  les  denrées  qu'il  fetoit  dange- 
reux de  comuniquet  au  relie  du  peuple  , fur-tout 
lorsqu'elles  font  d'un  volume  aufli  considérable 

Î|ue  les  grains.  Il  fuffit  de  le  vouloir,  8c  de  per- 
uader  â ceux  qui  font  chargés  d‘y  veiller,  qu'ils 
font  réellement  payés  pour  cela. 

Ainfi,en  tout  temps,  on  pourrait  en  fiîreté 
laifler  les  oégocians  de  Dunkerque , de  Bayonne  8c 
de  Marfeille  entretenir  des  greniers  de  grains  du 
Nord,  de  Sicile  ou  d'Afrique,  pour  les  réexpor- 
ter en  Italie,  en  Espagne , en  Portugal , en  Hol- 
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lande,  mais  jamais  en  France  hors  de  leur  ville. 
Ces  dépôts  , s’ils  s'en  formoit  de  pareils  , ne 
pourraient  que  contribuer  à nous  epargn.r  les  ré- 
volutions fur  les  pris;  en  radurant  l’imagination 
timide  des  confommateuts. 

- Les  perfonnes qu: compareront  1m  prix  de  l’An- 
gleterre avec  ceux  que  je  propofe . regretteront 
fans  doute  de  voir  nos  testes  aulii  éloignées  d’un 
pareil  produit  en  grains  : outre  que  ce  n’eft  pas 
nous  priver  de  cens  efperance,  les  principes  que 
nous  avons  établis  au  commencement , calmeront 
en  partie  ces  regrets.  Il  et!  effentiel  de  coaifetvet 
notre  main-d’œuvre  à bon  marche  jufqu’h  on  cer- 
tain point , 8c  fans  gêne  cependant , tant  que  l’in- 
terét  de  notre  argent  fera  haut  : notre  commerce 
extérieur  en  fera  plus  étendu  > les  richeifes  qu’il 
apporte  augmentent  le  nombre  des  confomma- 
teuts  de  la  viande  , du  vin , du  beurre  ; enfin  de 
toutes  les  productions  de  la  terre  de  fécondé , 
troifième  8c  quatrième  neceffité.  Ces  confoinma 
lions  paient  des  droits  qui  foulagtot  la  terre  i 
car  , dans  un  piys  où  il  n’y  aurait  point  de  pro- 
ductions de  l'induftrie  , ce  ferait  la  terre  qui  pare- 
rait feule  les  impôts.  Réciproquement  les  manu- 
factures augmentent  avec  la  multiplication  des 
beltiaux,  8c  celle-ci  fera  ife  les  terres. 

Nous  avons  encore  remarqué  que  l'état  eft 
obligé  d’entretenir  un  certain  nombre  très-conli- 
derable  de  matelots  8c  de  foldats  : il  eft  infiniment 
avantageux  qu’ils  puiflenc  fubfifter  avec  leur  paye 
médiocre,  fans 'quoi  les  dépenfes  publiques  s'ac- 
croîtront , 8c  les  taxes  avec  elles. 

Ce  n’eft  point  non  plus  fut  la  quantité  d'argent 
qu’on  peut  comparer  l'aifance  des  fujets  de  deux 
états.  Cette  comparaifon  doit  être  établie  fur  la 
nature  8c  la  quantité  des  commodités  qu’ils  font 
en  état  de  fe  procurer , avec  la  fomme  refpeCLve 
qu’ils  pofledent. 

Si  la  circulation  de  nos  efpèces  eft  établie  au 
même  point  que  l’ell  en  Angleterre  celle  des  va- 
leurs repréfentatives,  fi  nos  terres  ne  font  pas 
plus  chargées  dans  la  proportion  de  leur  revenu  , 
fi  le  recouvrement  des  taxes  eft  aufli  favorable  i 
l'in iuftrie  du  laboureur,  notre  agriculture  fleu- 
rira comme  ia  leur  : nos  récoltes  feront  aulii  abon- 
dantes , à raifon  de  l’étendue,  de  la  fertilité  des 
terres  réciproques)  le  nombre  de  nos  cultivateurs 
fe  trouvera  dans  la  même  proportion  avec  les  au- 
tres dalles  du  peuple  , 8c  enhn  ils  jouiront  de  la 
même  aiûnce  que  ceux  de  l’Angleterre. 

Cette  obfervation  renferme  plufieurs  des  autres 
conditions  qui  peuvent  conduire  VagrUuitu'e  à la 
perfection.  Le  s principes  que  nous  avons  préfentés 
fur  l’objet  le  plus  efTentiel  de  la  culture  i ont  be- 
foin  eux-mêmes  d'être  fécondés  par  d’autres,  parce 
que  les  hommes  étant  fufceptibles  d’une  grande 
variété  d’imprellions , le  legillatear  ne  peur  les 
amener  i fon  but  qu.  par  une  réunion  de  morils. 
Ain li  la  meilleure  police  fui  les  grains  ne  condui- 
rait' point  feule  la  culture  à fa  perteéfioa  , fi 


d’ailleurs  la  nature  8t  le  recouvrement  des  im* 
pots  ne  donnoient  au  cultivateur  1 efp.-rance  , 
& , ce  qui  eft  plus  fût  „ n étab'i/Toient  dans  Ion 
eiprit  l'opinion  que  faniaifance  croîtra  avec  les 
travaux,  avec  1 augmentation  de  fes  troupeaux» 
les  defrichemens  qu'il  pourra  enrreprenuie , les 
méthodes  qu'il  pourra  employer  pour  pei  foc» 
donner  fon  art  ) enfin  avec  l’abondance  de* 
maillons  que  la  providence  daignera  lui  accor- 
der. Dans  un  pays  où  le  laboureur  fe  trouve- 
rait entre  un  inaitie  avide  qui  exige  rigpurruù- 
ment  le  terme  de  la  rente , 8c  un  receveur  des 
droits  que  pre&tnt  les  befonts  publics  , il  vivrait 
dans  la  crainte  continuelle  de  deux  executions  à 
la  fois  ; une  feule  lutin  pour  le  ruiner  8c  le  dé- 
courager. 

Si  le  colon  ne  biffe  rien  pour  la  fubfiftance 
de  l’abeille  dans  la  ruche  où  elle  a compofé  le 
miel  5c  ta  cire,  lorfqu’clie  ne  périt  pas  elle  fe 
décourage,  8c  porte  fon  induftrie  dans  d’autres 
ruches. 

La  circulation  facile  des  denrées  eft  encore  un 
moyen  infaillible  de  tes  muitip  ier.  Si  les  grands 
chemins  n’etoient  point  ftirs  ou  praticables , l’a- 
bondance onereufe  du  laboureur  le  décourage- 
rait bientôt  de  fa  culture.  Si  par  des  canaux  ou 
des  rivières  navigables  bien  entretenues  les  pro- 
vinces de  l’intérieur  n'a  voient  I efperance  de  four- 
nir aux  befoins  des  provinces  les  plus  éloignées  ; 
elles  s'occuperaient  uniquement  de  leur  propre 
fubfiftance , 8c  beaucoup  de  terres  fertiles  feraient 
négligées  ; il  y aurait  moins  de  travail  pour  tes 
pauvres,  moins  de  richeifes  chez  les  propriétaires 
de  ces  terres  , moins  d'hommes  8c  de  reflburces 
dans  l’état. 

Dans  un  royaume  que  la  nature  a favorife  de 
plufieurs  grandes  rivières  , leux  entretien  n’exige 
pas  autant  de  dépenfes  qu’nne  vigilance  conti- 
nuelle dans  1a  police  ; mais  , fans  cette  vigilance  , 
la  cupidité  des  particuliers  fe  fera  bientôt  rrece 
des  domaines  as  milieu  des  eaux  : les  îles  s'ac- 
croîtront continuellement  aux  dépens  des  riva- 
ges , 8c  le  caual  perdra  toujours  en  profondeur  te 
qu’il  gagnera  en  largeur.  Si  les  îles  viennent  à 
s'elever  au-Jeflus  des  rivages , chaque  année  le 
mal,  deviendra  plus  preffam  , 8c  le  remède  plus 
ditficile  ; cependant  le  rétablilfement  d'une  bonne 
police  fulfira  le  plus  fouvent  pour  arrêter  le  dé- 
tordre 8c  le  réparer  infenfiblement.  Puifqu’il  ne 
s'agit  que  de  rendre  au  continent  ce  que  les  des 
lui  ont  enlevé  , l’opération  confille  à empêches 
dans  celles-ci  l’ufage  des  moyens  qui  les  ont  aCr 
crues , tandis  qu'on  ob  ige  les  riverains  i employer 
ces  mêmes  moyens  qui  ne  font  pas  difpendicux  , 
8c  avec  la  même  aûiduité. 

Ces  avantages  de  l’art  & de  la  nature  pour- 
raient encore  exifter  dans  un  pays  , fans  qu’il  en 
reflentit  les  bons  effets;  ce  ferait  infailliblement 
parce  que  des  droits  de  douanes  particulières 
mettraient  les  provinces  dans  un  état  de  prohibi- 
tion 
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tion  entr'elles , ou  parce  qu'il  ferait  levé  des 
péages  onéreux  fur  les  voitures  , tant  par  terre 
que  par  eau. 

Si  ces  douanes  intérieures  étoient  d'un  tel  pro- 
duit que  les  revenus  publics  luttent  altérés  par 
leur  fuppreliion,  il  ne  s'agirait  plus  que  de  com- 
parer leur  produit  à celui  qu'on  pourrait  efperer 
de  l’augmentation  des  richelles  fut  les  terres,  Sc 
parmi  les  hommes  qui  feraient  occupés  à cette 
occalion.  A l'égalité  de  produit,  on  aurait  gagné 
fur  la  population  i mais  un  calcul  bien  fait  prou- 
vera que  dans  ces  cas  l'etat  reçoit  Ton  capital  en 
revenus  : il  ne  faut  qu'attendre  le  terme.  Si  ces 
droits  renJent  peu  de  chofe  au  prince,  8c  que  ce- 
pendant ils  ptoduilent  beaucoup  à fes  fermiers, 
rl  devient  inaiipenfable  de  s'en  procurer  une  con- 
roiflance  exacte,  8c  de  convenir  à l'amiable  du 
bénéfice  modère  qu'ils  auront  été  cenfès  devoir 
faire,  pour  le  comparer  au  profit  réel. 

A l'égard  des  péages,  il  convient  de  partir 
d'un  principe  certain  ; les  chemins  Bc  les  rivières 
appartiennent  au  roi.  Les  péages  légitimes  font , 
ou  des  aliénations  anciennes  en  faveur  d'un  prêt, 
ou  les  fonds  d'une  réparation  publique. 

Le  domaine  eft  inaliénable , ainli  le  fouverain 
peut  toujours  y rentrer.  Le  dedommagement  dé- 
pend de  l'augmentation  du  revenu  du  péage , i 
raifon  de  celle  du  commerce.  Si  cette  augmenta- 
tion a fuffi  pour  rembourfer  pluiieurs  lois  le  ca- 
pital 8c  les  intérêts  de  la  femme  avancée,  eu 
égard  aux  différences  des  monnoics  8c  aux  dif- 
ferens  taux  des  intérêts,  l'état,  en  rentrant  pu- 
rement 8c  Amplement  dans  fes  droits,  répare  un 
oubli  de  la  juflice  dtflributive.  Si,  après  cette  opé- 
ration , les  fermiers  Ju  domaine  continuoienc  à 
percevoir  le  péage , [agriculture,  le  commerce  & 
l’état  n'auroiem  point  améliore  leur  condition  ; 
le  fermier  ferait  plus  riche. 

Lorfque  les  péages  font  confidérés  comme  les 
fonds  d une  réparation  publique  , il  relie  à exa- 
miner fi  ces  réparations  font  faites  , fi  la  fomme 
perçue  eft  fuffifame  ou  fi  elle  ne  l’eft  pas  : dans 
ces  deux  derniers  cas,  il  ne  ferait  pas  plus  julte 
qu'un  particulier  y gagnât,  que  de  le  forcer  d'y 
perdre.  En  général,  le  plus  fur  eft  que  le  foin  des 
chemins,  des  canaux  8c  des  rivières  appartienne 
au  prince  qui  en  eft  te  proprietaire  immédiat. 

Ceffons  un  moment  d'envifager  Yagrieulturt  du 
côté  du  commerce,  nous  verrons  ncccfïairement 
s'élever  l'un  après  l'autre  tons  les  divers  obfhcles 
dont  nous  venons  d'expefer  le  danger.  Us  n'ont 
exifté  que  parce  qu'on  avoit  négligé  cette  face 
importante  du  premier  de  tous  les  objets  qui 
doivent  occuper  les  légiflateurs.  Cette  remarque 
efl  une  preuve  nouvelle,  qui  confirme  que  les 
progrès  de  Y agriculture  font  toujours  plus  décidés 
dans  un  pays , â mefore  qu'il  fe  rapproche  des  fai- 
nes maximes  ou  qu'il  Us  conferve  mieux. 

Cependant,  comme  un  principe  ne  peut  être 
i U fois  général  8c  jufte  dans  toutes  fes  applica- 
(Scon.  petit.  Ù diplomatique.  Tant.  I. 
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1 tlons , nous  ajouterons  à celui-ci  une  reflriétion 
très-ellcnrielle,  8c  que  noos  avons  déjà  trouvée 
être  une  confequence  de  nos  premiers  raifoune- 
mens. 

L'établilli-ment  de  l’équilibre  le  plus  parfait 
qu'il  efl  poflible  entre  les  diverfes  occupations  du 
peuple , étant  un  des  principaux  foins  du  légifla- 
teur , il  lui  eft  également  important  dans  ['agri- 
culture, de  favorifer  les  diverfes  parties  en  raifon 
du  befoin  qu'il  en  reflent.  On  n'y  parviendra 
point  par  des  gènes  8c  des  rcftrifttons , ou  du 
moins  ce  ne  peut  être  fans  défordre , 8c  à la  fin 
les  loix  s'éludent  lorfqu'il  y a du  profit  à le  faire. 
C'efl  donc  en  reftreignam  les  profits  qu'on  fixera 
la  proportion. 

Le  moyen  le  plus  fimple  eft  de  taxer  les  terres 
comme  les  confommations,  c'efl  à-dire,  toujours 
moins  en  raifon  du  befoin , de  manière  cependant 
que  l'on  n’ôte  point  l'envie  de  confommer  les 
moindres  chofes  de  néteifité  ; car  on  tarirait  les 
fources  de  l'impôt  8c  de  1a  population.  Cette 
méthode  ferait  fans  doute  une  des  grandes  utili- 
tés d'un  cadaftre  : en  attendant,  il  ne  ferait  pas 
impoflible  de  l’employer.  Si  nous  avons  trop  de 
vignes  en  raifon  des  terres  labourables , cela  ne 
fera  arrivé  le  plus  fouvent  que  parce  que  les  vi- 
gnobles produifent  davantage.  Pour  les  égaler  , 
feroit-il  in;ufte  que  les  vignes  payaifenc  le  quin- 
zième, tandis  que  les  terres  labourables  paieraient 
le  vingtième  ? 

C'efl  ainli  que  chaque  efpèce  de  terre  fe  trou- 
verait employée  Alternent  lie  fans  trouble  à ce  qui 
lui  convient  le  mieux.  11  ne  relie  rien  de  plus  i 
defirer  quand  une  fois  Us  befoins  urgent  font 
' affûte  s.  Quels  qu'ils  foient  d'ailleurs,  les  loix  ne 
peuvent  forcer  la  terre  à produire  ; leur  puilfance 
peut  bien  limiter  fes  produirions,  mais  elle  limite 
u population  en  même-temps.  De  toutes  les  loix, 
la  plus  efficace  eft  celle  de  l'intérêt.  On  trouvera 
dans  le  Diâionnaire  d ‘Agriculture  tout  ce  qui  eft 
relatif  à U pratique  de  cet  art , 8c  nous  y ren- 
voyons le  leâeur.  K oyr^  aulfi  i' article  Grains. 

AJAOIENS  ( république  imaginaire  des  ).  On 
fe  propofe  d'indiquer  dans  ce  Diérionntire  les  di- 
vers romans  politiques  qui  ont  para,  8c  on  va  dire 
un  mot  de  celui-ci. 

il  eft  intitulé  La  République  des  pkilofophes,  ou 
tUifloire  des  ajaoiens  , relation  d'an  voyage  du  che- 
valier S.  y an  Doelveli  en  Orient , en  fan  1674, 
qui  contint  U defcripàon  du  gouvernement , de  la 
religion  0 des  moeurs  des  ajaoiens  , traduite  fur 
l'original  flamand.  Ce  roman,  compofé  il  y a près 
d’un  fiée  le , n'eft  public  que  depuis  quelques  an- 
nées. On  l'a  imprimé  à Amfteraaoi , 8c  l'éditeur 
l'attribue  à Fontenelle  s mais  il  y a lieu  de  croira 
qu'il  fe  trompe,  il  eft  fort  rare , 8c  prefque  incon- 
nu en  France  8c  en  pluiieurs  autres  pays. 

L'auteur  établit  la  république  dans  une  île  des 
mets  de  l'Inde,  par  48  deg.  11  min.  de  latitude, 
8c  197  d.  de  longitude.  Après  avoir  donné  la  def- 
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cription  de  l’ile,  il  parle  enfuite  de  la  religion 
des  ajaoitnt , de  la  manière  dont  ils  élèvent  la 
jeuneffe , de  leurs  magiftrats , de  leur  police  , de 
quelques  magiflrats  particuliers  chargés  de  nourrir 
& de  gouverner  toutes  les  familles  d'un  va  lie  dif- 
trièf , Sc  appelles  minchifit  ; du  mariage  8c  de  la 
nailTanre  dtsenfans,  de  la  mott  8c des  funérailles. 

On  trouve  un  extrait  fort  étendu  de  cet  ou- 
vrage dans  le  Dictionnaire  univerfel  des  Sciences 
morales , économiques , politiques  8c  diploma- 
tiques de  M.  Robinet. 

AICHSTAT  ou  EICHSTETT,  principauté 
ecclefiallique  d'Allemagne  dans  la  Franconie  (i). 
Elle  appartient  à l’évêque  du  même  nom  , qui  ell 
prince  du  Saint-Empire,  8c  qui  règne  fur  dix 
villes,  un  bourg  Ik  un  certain  nombre  de  villages. 
Elle  a 18  lieues  de  long  fur  7 de  large. 

Le  prince  qui  réfide  a Eichfieit , en  évêque  fuf- 
fragant  de  Mayeoce  8c  chancelier  perpétuel  de 
l'umvcrfité  d'ingolftadt.  11  fiège  à la  diète  de  l’em- 
pire dans  le  collège  des  princes , fur  le  banc  des 
eccléfialliques,  entte  l'évêque  de  Worms  8c  celui 
de  Spire,  8c  dans  les  ailemblées  du  cercle  de 
Franconie  , il  prend  place  entre  les  margraves  ré- 
gnans  de  Bareith  8c  d’Anfpach.  Il  efl  à la  tête 
d'un  chapitre , dont  tous  les  chanoines  font  preu- 
ve de  haute  noblelTe.  Il  a quarre  collèges  pour 
l'adminiAration  de  Tes  finances  , de  fes  tribunaux , 
de  fes  affaires  eccléfialliques  & de  celles  de  fa 
cour.  Son  contingent , fuivant  la  matricule  de 
l’empire  (a),  eft  de  146  florins  pour  les  mois 
romains,  8c  de  a8q  rixdalles  pour  la  chambre  im- 
périale. Ses  fujets , an.fi  que  la  plupart  de  ceux 
des  autres  princes  (es  collègues,  font  aâifc,  labo- 
rieux 8c  dévots.  Son  pays , fertile  en  grains  8c 
en  fourrages,  eft  borné  par  le  haut  Palatinat,  la 
haute  Bavière,  le  duché  de  Neubourg , le  comté 
de  Pappenheim  8c  la  principauté  d’Anfpach. 

AIDES.  Voye\  cet  article  dans  le  Diôionnaire 
de  Finances. 

AIMER  , v.  a.  Se  dit  en  général  des  chofes  8c 
des  perfonnes  pour  lefquclies  on  a de  l’inclina- 
tion , de  l’affe&ioo  8c  de  l’attachement.  Nous 
croyons  devoir  parler  ici  de  l'amour  que  le  peuple 
doit  à fon  prince , 8c  de  celui  que  le  prince  doit 
à fon  peuple. 

Si  les  hommes  doivent  s'aimer  les  uns  les  autres, 
le  peuple  doit  une  affeôion  vive  St  fincère  à fon 
roi , à Tes  magiftrats.  8c  à tous  ceux  qui,  veillant 
à fa  fureté  8c  à fon  bonheur,  font  fans  eeffe  oc- 
cupés des  moyens  de  lui  procurer  les  biens  dont 
on  peut  jouir  dans  la  fociété  politique.  Un  roi  eft 
le  père  de  fon  peuple  , le  proteéleur  de  ta  nation, 
l'ange  tutélaire  de  la  patrie.  A ces  titres , il  mérite 
notre  amour,  nos  refpeâs,  notre  fidélité.  Ce 
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fentiment  eft  fi  naturel , que  les  annales  du  monde 
n'offrent  point  d’exemple  d'une  naton  qui  ait 
manqué  à fes  devoirs  envets  un  monatque  légiti- 
mé, qui  la  gouvernoit  avec  juftice  8c  modération, 
mais  elles  nous  montrent  bien  des  tyrans  8c  des 
opprefTeuts  fur  le  trône  ou  auprès  du  trône.  Auffi 
efl- il  moins  neceffaire  d'infilter  fur  l'amour  que 
les  peuples  doivent  à leur  prince , que  fur  celui 
qu'un  prince  doit  i fon  peuple  : cette  obligation 
eft  commune  au  prince  8c  i les  minritres , car  ils 
partagent  avec  lui  les  fonctions  8c  les  devoirs  de 
la  fouveraineré. 

Quelle  heureufe  deftinëe  que  celle  d’un  prince  ! 
Le  courtifan , le  grand  feigneur,  le  migillrat,  le 
favant,  le  marchand,  le  laboureur,  l'artifan,  le 
pauvre  , tout  le  monde  eft  pénétré  du  même  fen- 
t ment  pour  lui  i chacun  d'eux  eft  ammé  de  la 
même  ardeur  pour  (on  lervice,  & s'il  leur  témoi- 
gne de  l'attachement,  chacun  d’eux  eft  prêt  i 
lui  confacrer  fes  biens , fa  liberté  8c  fa  vie  : les 
rois  ne  trouvent  pas  le  même  dévouement  lorf- 
qu’ils  ne  montrent  point  d'amour  pour  la  nation. 
Les  fujets  fe  tegardent  plus  ou  moins  comme  étran- 
gers *_fon  égard  ; ils  lavent  bien  alors  qu'ils  ont 
un  maître,  mais  non  un  roi  digne  d’être  appeiié 
leurpère.  S'ils  lui  obeiffent  encore, c'eft  par  l'im- 
puifiance  de  lui  réfifter , c'eft  par  la  crainte  d'être 
punis,  8c  avec  cette  obéiflànce  forcée,  un  fouvt- 
rain  ne  peut  jamais  exécuter  de  grandes  chofes. 

Ces  fentimens  font  raifonnables  8c  fondés  fur 
la  nature  8c  la  vérité.  Le  prince , en  confultant  le 
cœur  de  fes  fujets  8c  le  lien  propre , voit  que  s'il 
ne  chérit  pas  fon  peuple  ou  ne  lui  tient  pas 
compte  de  fes  foins,  s'il  fe  confidère  feul  dans 
ce  qu'il  paroît  faire  pour  fon  royaume , s'il  facri- 
fie  tout  à fes  volontés , s'il  fépare  fes  intérêts  de 
ceux  de  fes  fujets,  s’ils  lui  paroifTent  indifférens, 
il  n'a  point  d'idée  de  fes  devoirs  j il  commet  de 
fréquentes  injuftiees , 8c  il  perd  l'attachement  8c 
la  confiance  de  fon  peuple. 

On  flattoit  fouvent  les  empereurs  romains  en 
leur  donnant  le  titre  faftueux  Je  grand,  d'augufte, 
de  vainqueur  des  nations , 8c  d'autres  de  cette 
nature  -,  mais  on  étoit  perfuadé  qu'on  leur  donnoit 
quelque  chofe  de  plus  en  leur  accordant  le  nom  de 
pire  de  lu  pairie  ou  du  peuple , 8c  l'on  avoit  rai  fon  : 
ce  nom,  quand  on  le  mérite,  eft  une  récompenfe  i 
lorfqu'on  ne  le  mérite  pas,  il  devient  un  reproche. 
Les  mauvais  princes  îmaginoicnt  qu'il  ferviroit  de 
voile  à leur  injuftice,  8c  ils  le  defiroient  : les  bons 
ctaignoi*  nt  qu'il  ne  fût  au-deflus  de  leurs  fervices, 
8c  ils  attendoient,  pour  le  prendre,  que  leur  con- 
duite eût  prouvé  qu'ils  n'en  étoient  pas  indignes. 
Au  refte , j'ai  déjà  dit  que  tout  prince  eft , par  fon 
état,  le  père  du  peuple , 8c  qu’il  manque  à fes  de- 


(i)  Voyc{  le  DiÛîonnaîre  de  Géographie. 

(*)  Voyt\  l’article  Matricule  di  l’Empire. 
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voirs  les  plus  facrés  s'il  n’en  remplit  pis  les 
fonâiora. 

Lorfqu'un  prince  chérit  véritablement  fon  peu- 
ple, il  «‘eft  pis  pofljble  de  l'ignorer;  fa  bonté  8c 
fon  amour  le  produifem  en  mille  manières.  On 
reconnoit  en  tout  h tend  relie  qui  l'anime.  On  fent 
que  la  félicité  publique  réfide  dans  fon  coeur,  8c 
que  c'eft  de  là  qu’elle  fe  répand;  il  eft  difficile  d’i- 
maginer l’amour  8c  la  reconnoiftance  qu'une  per- 
fuafion  iî  générale  excite  dans  tous  ceux  qui  lui 
font  fournis. 

Cette  gratitude  affèâueufe  eft  le  premier  fruit 
8c  la  plus  légitime  récompenfe  de  fon  amour.  Il  eft 
fincéremenc  8c  univerfellement  aimé;  on  le  com- 
ble de  bénédictions  en  public  8c  en  fecret  ; on  le 
révère  comme  le  pète  de  tous,  comme  le  tuteur, 
le  défenfeur , le  prorcéteur  de  tous  : il  n'a  befoin 
de  gardes  que  pour  la  bienféance  & pour  l’éclat 
extérieur  de  la  majefté  ; il  vit  au  milieu  de  fa  fa- 
mille, il  ne  voit  partout  que  fes  enfans  : on  s’em- 
preffe  de  lui  obéir  en  tout,  de  prévenir  fes  volon- 
tés, 8c  il  reçoit  à chaque  inftant  des  témoignages 
de  zèle  8c  d’amour,  réyrj  les  articles  Amour 
»s  LA  PATRIE  , BU  BIEN  PUBLIC  j MoNARQUÏ  ; 

Roi. 

AIX-LA-CHAPELLE.  Ville  impériale  du  cer- 
cle de  Weflphalie  , dans  le  duché  de  Julien.  Elle 
occupe  à la  diète  de  Ratisbonne  8c  aux  aftéroblées 
du  cercle  de  Weftphalie  , le  fécond  rang  fur  le 
banc  du  Rhin , dans  l’ordre  des  villes  libres  8c 
impériales. 

On  lui  donne  quelquefois  la  dénomination  de 
vtllt  impériale  par  excellence  , parce  qu’ayant  été 
autrefois  la  rcndence  de  plufieurs  empereurs  d'Al- 
lemagne, elle  a paffé  long-temps  pour  la  capitale 
de  leur  empire  , 8c  qu’elle  eft  encore  dépositaire 
de  l’épée  , du  baudrier  8c  du  livre  des  évangiles 
qui  fervent  au  couronnementdes empereurs.  Cette 
épée  8c  ce  baudrier  font  ceux  que  portoit  Char- 
lemagne : elle  doit  à ce  prince  la  plupart  de  fes 
prérogatives. 

La  religion  catholique  eft  la  religion  dominante. 
On  y fouffte  les  proceftans , mais  ils  n'ont  aucune 
part  au  gouvernement, 8c  tout  culte  extérieur  leur 
eft  défendu. 

Un  bourg  - meftre , des  échevins  8c  des  confeil- 
lers  compofent  la  régence  ; îéleéteur  palatin,  en 
qualité  de  duc  de  Juliers  , fe  dit  proteâeut  8c 
grand-maitre  d ’Aix-la-  Chapelle  ; la  ville  relève, 
pour  le  fpirituel,  de  l’évéque  de  (riége.  Elle  a fou- 
vent  des  difputes  avec  le  duc , mais  rarement  avec 
l'évéque.  L'autorité  de  celui-ci  eft  tempérée  par 
le  fynode  de  la  ville. 

Son  territoire  comprend  environ  trois  mille  fu- 
jets  , nobles  ou  roturiers , qui  font  tous  fournis  à 
la  jurifdiérion.  Ce  petit  territoire  porte  le  nom 
pompeux  d 'Empire.  . 

Ses  mois  romains  ne  font  que  de  cent  florins,  6c 
fl  contribution  à la  chambre  impériale  eft  de  îjf 
ilxdales  le  jo  crémiers. 
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_ ALEN , AULEN  ou  A.-VLEN,  ville  impériale 
d’Allemagne  au  cercle  de  Souabe.  Sa  place  à la 
diète  eft  la  5 )*  entre  les  villes  impériales.  Sa  fou- 
veraineté  s'étend  fur  quelques  hameaux.  Koyrj  l’ar- 
ticle Allemagne. 

ALFRED,  roiées  anplo-faxons , roman  politi- 
que de  M.  le  baron  de  Ha’lcr. 

M.  de  Haller  a tâché  de  montrer  dans  Ufong  par 
quels  moyens  le  gouvernement  defpo  tique  pouvoir 
être  tolérable.  K »yej  l’article  Usong.  Dans  Fabius 
8c  Caton , il  peint  le  gouvernement  démocratique. 
y oye{  l'article  Fabius  8c  Caton.  Dans  Alfred , 
il  tait  le  tableau  d une  monarchie  modérée.  On 
trouve  uue  aiîez  longue  analyfe  de  ce  roman  dans 
le  Diétionnaire  univerfel  de  M.  Robinet. 

ALGER  ( Citât  d' ).  Il  eft  borné  à l’eft  , par 
celui  de  Tunis  ; au  nord  , par  la  Méditerranée  ; à 
l'occident,  par  les  royaumes  de  Maroc  8c  de  Tafi- 
let , 8c  terminé  en  pointe  vers  le  midi.  Ce  pays  eft 
le  plus  grand  de  ceux  qu’on  trouve  fut  les  c&tei 
de  Barbarie  : on  lui  donne  communément  loo 
lieues  de  long  fur  une  largeur  ttès-inégale  ; il  oc- 
cupe le  terrein  de  la  Numtdie  8c  des  deux  Mauri- 
tanies  des  anciens.  Les  géographes  y comptent  18 
provinces  ; mais  nous  croyons  pouvoir  ici  les  ré- 
duirai trois;  favoir:  Tiemfan  , Titterie  8c  Conf- 
taurine  : elles  forment  trois  gouvememens  confiés 
à trois  beysou  iieutenans-généraux,  qui  comman- 
dent un  certain  nombre  de  troupes  cantonnées 
dans  ces  provinces. 

Gouvernement  d'Alger.  La  forme  du  gouverne- 
ment eft  ariftocratique  8c  militaire.  La  fouveraine 
puiflance  réfide  dans  le  divan  ou  confeil-d’éta»  , 
qui  eft  compofé  , fur-tgjit  à Alger , de  plus  da 
mille  perfonnes  ; chaque  officier  des  janilîaires  y 
donne  fa  voix.  A la  tête  du  divan  eft  la  dey,  que 
l'on  peut  comparer,  à certains  égards,  au  doge  de 
Venife. 

Le  dey  eft  élu  par  les  janilîaires.  Le  gouverne- 
ment d‘  Alger  eft  fous  1a  protection  de  la  Porte  dont 
il  eft  tributaire. 

Le  dey  tègne  defpotiquement  fur  les  maures  ou 
naturels  du  pays  8c  fur  les  arabes;  ces  derniers  vi- 
vent fous  des  tentes.Les  maures  8c  les  arabes  font, 
à proprement  parler,  les  fujets  d’Alger;  ce  font  eux 
qui  en  composent  les  troupes,  tant  d'infanterie  que 
de  cavalerie  , 8c  c’eft  fur  eux  que  fe  lèvent  le* 
taxes  qu'il  plaît  à la  régence  d’exiger  : cette  ré- 
gence eft  fort  orageufe.  On  l’a  vue , dans  l'efpacd 
de  vingt  ans,  dépofer  deux  de  fes  deys,  8c  en  égor- 
ger quatre.  Elle  ne  ménage  pas  même  le  hacha  que 
le  grand-feigneur  lui  envoie  ; fi  ce  hacha  , dont 
les  fonâions  fe  bornent  à lever  le  tribut , déplaît 
à la  régence,  les  algériens  le  chalîem  ou  le  dépo- 
fent.  » Alors  , dit  le  prince  Cantimir , Conftan- 
» tinople  ne  dit  mot , crainte  de  révolte.  » 

Hijloire  politique  du  gouvernement.  Ce  pays,  qui 
eut  jadis  fes  rois  particuliers , fut  conquis  fuccef- 
fivement  par  les  romains  , pat  les  vandales  8c  par 
les  arabes.  L’expédition  nulheureufe  de  Charlet- 
M a 
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Quint,  en  1541,  » rendu  Alger  célèbre.Le  grand- 
feigneur  en  a été  long-temps  le  maître.  Mais  les 
cnncudions  des  baillas  produifirent  une  révolu- 
tion. Ce  fut  le  corfaire  Barberoufle  qui  donna  U 
liberté  à Alger  (1).  Depuis  cette  époque  , le  dey 
eft  regardé  , non  pas  comme  le  fouverain,  mais 
comme  le  chef  de  la  régence. 

Revenus  d'Alger.  La  manière  dont  Alger  perçoit 
fes  revenus  ordinaires,  annonce  toute  la  violence 
de  fon  gouvernement  : des  foldats  envoyés  cha- 
que année  dans  les  provinces  , y font  l'office  de 
colleâeurs  des  taxes.  Cette  méthode  eft  Ample  , 
mais  elle  prouve  que  le  fouverain  eft  dans  un  état 
perpétuel  de  guerre  avec  fes  fujets.  Les  revenus 
ordinaires  montent  à 600  mille  ducats  : on  exige 
enfuite  des  droits  de  chaque  vaifleau  pris  & 
amené  par  les  coifaires  , !c  l'on  fait  que  ces  cor- 
faires  courent  fus  aux  vailTeaux  de  toutes  les  na- 
tions chrétiennes,  qui  n’ont  pas  des  traités  avec 
Alger. 

En  i66f , ils  prirent  environ  îooovaiffeaux  aux 
anglois.  Ils  entretiennent  au  moins  vingt  vailTeaux 
de  guerre  bien  montés  ùc  bien  approvifionnés. 
Les  ptifonniers  qu’ils  fonr , font  menés  en  ef- 
clavage  , & ou  ne  peut  les  en  tirer  que  par  de 
fortes  rançons.  Il  ont  eu  quelquefois  jufqu'à  qua- 
rante mille  de  ces  efclaves.  Le  tréfor  d’Alger  eft 
ttès-confidé table , 8c  on  le  garde  foigneufement. 

Réflexions  fur  U piraterie  des  Algériens.  Le  bri- 
gandage des  corfaires  d’Alger,  qui  feroit  nuiüble 
à des  nations  commerçantes  , eft  devenu  . par  la 
conftitution  du  gouvernement , le  foutien  des  for- 
ces Ht  de  la  marine  d'Alger. 

Alger  dre  de  fes  pirateries  les  richefles  de  foo 
commerce  extérieur  j car  elle  vend  , fur-tout  à l’é- 
tranger, les  cargaifons  des  piifes  8c  des  efclaves. 

Commerce  if  Alger.  Le  commerce  d’ AJger  eft 
moins  confidérable  que  celui  de  Maroc.  Les  an- 

?lois  , les  françois  8c  les  juifs  de  Livourne  le 
ont  en  concurrence.  Les  deux  premières  nations 
envoient  fur  leurs  vailTeaux  , 8c  la  dernière  fous 
pavillon  neutre  , des  draps  , des  épiceries  , des 
papiers,  des  dincailieries , du  café,  du  fucre,  des 
toiles,  de  l'alun  , de  l’indigo,  de  la  cochenille  , 
& reçoivent  en  paiement , des  laines,  de  la  cire , 
des  plumes  , des  cuirs , des  huiles  8c  les  cargai- 
fons des  prifes.  Les  retours , quoique  d’ailleurs 
plus  forts  que  les  expéditions , ne  palîent  pas  an- 
nuellement un  million  de  livres.  La  moitié  eft  pour 
la  France,  8 c fes  rivaux  fe  partagent  à-peu-près  le 
relie. 

Indépendamment  de  ce  commerce , qui  appar- 
tient tout  entier  à la  capitale,  il  fe  fait  quelques 
affaires  à la  Calte , à Bonne  8c  à Coullou  , trois 
autres  ports  delà  république.  On  auroitvu  ce  com- 
merce s’étendre  8c  s’améliorer  s'il  n'avoit  pas  été 
fournis  à un  monopole  8c  à un  monopole  étranger. 
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D'anciennes  ftipulations,  qui  ont  été  affez  com- 
munément obfervées , ont  livré  cette  valle  côte 
à une  compagn  e exclufive  établie  à Marfeille.Ses 
fonds  font  de  douze  cent  mille  francs  ; 8c  fon 
commerce  annuel , qui  peut  monter  à huit  ou  neuf 
cent  mille  , occupe  trente  ou  quarante  bitiroen». 
Elie  fait  fes  achats  de  grain , de  lame  , de  corail 
8c  de  cuira  avec  de  l'argent.  On  peut  prédire  que 
fes  opérations  diminueront  à mefure  que  l’expor- 
tation du  bled,  d'une  province  à l’autre  , rendra 
l’approvifionnemcnt  de  la  Provence  plus  facile. 

Monnoies.  La  valeur  des  elpèces  n’eft  pas  tou- 
jours la  même  t elle  varie  lelon  les  befoins  du 
gouvernement  ; mais  cette  variation  eft  très-peu 
confidérable.  Toute  perfonne  convaincue  de  con- 
trefaire des  afpres  8c  des  fulranines  algériennes  , 
eft  condamnée  au  feu  ; mais  celui  qui  ne  répand 
que  des  pièces  étrangères  faufles,  eft  obligé  feu- 
lement, fi  la  fraude  eft  découverte,  d'en  donner 
de  bonnes  à la  place.  Lorfque  l’on  a des  Comme* 
confidérables  à recevoir , on  emploie  des  cour- 
tiers qui  trompent  tout  le  monde  , excepté  ceux 
qui  les  paient.  Ce  font  des  maures  très-fripons  8c 
très-adroits,  qu’un  long  ufage  a rendus  habiles  i 
difeemer  les  pièces  faufles.  Ils  fe  placent  ordinai- 
rement au  coin  des  rues,  8c  changent  toutes  forte* 
de  monnoies,  fans  autre  profit  que  celui  de  mettra 
quelques  mauvaifes  pièces  parmi  les  bonnes. 

« Dans  le  gouvernement  defpottque  , dit  M.  de 
» Montefquieu,  ce  feroit  un  prodige  fi  les  chofe* 
••  y repréfentoient  leur  ligne  : la  tyrannie  & la  m#- 
» fiance  font  que  tout  le  mondé  y enterre  fon 
■■  argent.  » 

Audi  à Alger  , chaque  père  de  famille  a-t-il  un 
tréfor  enterré.  f'oyrj  Logier  de  Taffis,  Hifloiredu 
royaume  d’Alger. 

Loix  â u f âges  relatifs  au  commerce.  les  banque- 
routes font  punies  de  mort.  Celui  qui  fe  trouve 
dam  Timpofljbilité  de  fatisfaire  fes  créanciers,  doit, 
pour  éviter  la  rigueur  de  la  loi , livrer  à leur  dif— 
crérion  fes  biens  8c  fa  perfonne.  Les  dettes  de* 
marchands  chrétiens  qui  ont  fait  faillite , font  ac- 
quittée* par  le  conful  ou  le  corps  de  la  nation. 

Si  un  capitaine  de  vaifleau  veut  faire  quelques 
préfens  à des  turcs  en  place , pour  les  engager  à 
accélérer  l’expédition  de  fes  affaires  , il  doit  dé- 
clarer qu’il  ne  s’engage  à rien  pour  l’avenir  , autre- 
ment ces  turc*  ne  manquent  pas  d’infifter  à chaque 
voyage  fur  le  même  préfent  , quoique  le  même 
cas  ne  fubfifte  plus,  ils  appellent  ceci  demander 
t ufage.  Lorfqu’on  le  refufe , ils  le  réclament  de- 
vant le  cadi , qui  le  confirme  s’il  n'a  pas  été  con- 
ditionnel , 8c  l’on  peut  , d’après  cette  bafleffe, 
fe  former  une  idée  de  l’adminiftration  8c  du  pays 
d’Alger. 

Les  marchandées  des  maure» , des  turcs  8c  des 
juifs  paient  douze  8c  demi  pour  cent  de  droit 


(1)  Veyei  l’arricfs  ArajQUg. 
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d'er.tr ée  , 5;  deux  & demi  de  droit  de  fortie.  Le 
gouvernemeut  a accordé  aux  anglois  une  diminu- 
tion j ils  ne  paient  plus  que  cinq  pour  cent  d'en- 
trée, 8c  deux  Sc  demi  de  fouie.  Les  françois  ont 
obtenu  la  même  faveur  par  le  traité  de  paix  conclu 
avec  le  dey  le  i<S  janvier  1718.  Le  droitfurl'argent 
importé  eft  toujours  de  cinq  pourcent,  àla  réferye 
de  celui  de  la  rédemption,  qui  n'en  paie  que  tro.s. 
ï vins  Sc  les  eaux-de-vie  paient  indiftinâement 
quatre  piaftres  courantes  par  pipe. 

La  compagnie  du  Baftion  de  France  a tous  les 
ans  le  privilège  de  deux  vaifiêaux,  d'un  port  réglé, 
& libres  de  tous  droits.  V.  Ba  stion  de  F ranci. 

Le  conful  françois , qui  rébde  i Alger,  eft  le  mge 
de  toutes  les  conteftations  civiles  6c  criminelles, 
qui  s'élèvent  parmi  les  françois.  Ses  fentences  font 
exécutées  nonobftant  l'appel , lorfqu’elles  n'mflt- 
cent  pas  de  punition  corporelle;  mais  il  faut  qu'il 
fe  rende  caution  des  événement.  Les  efclaves  de 
fa  nation,  maltraités  par  leurs  maîtres,  réclament 
fes  fecours.  11  n'a  point  la  liberté  de  faire  le  com- 
merce 1 cette  liberté  eft  accordée  au  conful  anglois, 

3ui  fournit  la  plupart  des  munitions  de  marine  eu 
e guerre  dont  Alger  a befoin , 8c  qui  reçoit  en 
échange,  de  1 huile,  du  bled  8c  d'autres  marchan- 
da fes,  dont  l'exportation  n'eft  fouvent  permife  qu  ‘à 
lui. 

Les  états  d'Europe,  qui  n’ont  jamais  voulu  fe 
réunir  pour  empêcher  les  pirateries  des  barbaref- 
ques  ( 1 ) , ont  pris  le  parti  de  faire  avec  eux  une 
paix  toujours  mal  affermie.  Les  grandes  puiflânees 
mettent  ici  beaucoup  de  politique  dans  leur  con- 
duite ; elles  cherchent  à fe  conferver  la  navigation 
libre  8c  à la  rendre  difficile  aux  petites  putflances, 
aux  villes  anféatiques,  aux  villes  d'Italie  8c  aux  na- 
tions du  nord.  L'Angleterre  favorife  en  quelque 
forte  la  piraterie  des  barbarefques;  comme  elle  pof- 
ftde  Gibraltar  fur  le  détroit , elle  leur  accorde  le 
pa!Tage  dans  l'Océan , 8c  elle  reçoit  même  leurs 
vaiff.-aux  dans  fes  ports.  Au  relie,  pour  obtenir 
d'Alger  un  traité  de  paix,  il  faut  lui  payer  une  ef- 
pèce  de  tribut,  ce  que  font  les  vénitiens  8c  d'au- 
tres puiflânees.  ( Vaye j les  conditions  de  la  trêve 
conclue  en  1765,  entre  les  algériens  8c  les  véni- 
tiens.) La  régence  reçoit  d’ailleurs  fort  honnête- 
ment les  envoyés  des  puiflânees  chrétiennes.  Le 
dey  leur  donne  audience,  8c  il  obferve  le  droit  des 
gens  i leur  égard. 

On  ne  doit  pas  donner  i ces  mots  une  accep- 
tion trop  rigoureufe  ; car  le  moindre  pretexte 
fuffit  i la  régence  à! Alger,  pour  violer  le  droit  des 
gens , de  la  manière  1a  plus  odieufe  8c  la  plus  bar- 
bare. On  fe  rappelle  ce  qui  arriva  en  176}  au 
conful  de  France  à Alger  ; des  corfaites  algériens 
s'étoient  emparés  de  la  Calle,  établifferoent  que 
Us  Dégocians  de  Marfeille  poffédoient , où  ils 
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faifoient  la  pèche  du  corail,  fous  les  ordres  de 
M.  Villes,  gouverneur  de  ia  colonie;  quelques 
bitimet  s françois  coulèrent  à fond  une  galète  al- 
gérienne , fans  avoir  voulu  fauvet , dit  - on  , un 
feul  homme.  Le  dey  d'Alger  ordonna  de  mettre 
fur  le  champ  le  conful  françois  aux  fers , 8c  tous 
les  négociant  de  la  même  nation.  Ils  y relièrent 
un  jour,  8c  ils  n’en  fortirent  qu’à  la  follicitation 
du  conful  anglois.  Cetre  violation  du  droit  des 
gens  fut  accompagnée  de  beaucoup  d'outrages  : 
il  y a lieu  de  croire  que  Us  algériens  fe  permirent 
ces  cruautés  infolentes , parce  qu'ils  comptoient 
fur  la  foiblelïe  des  françois,  qui  venoient  de  ter- 
miner une  guerre  très  - malheureufc.  Une  efeadre 
françoife  étoit  devant  Alger,  Sc  alloit  venger  cet 
attentat , lorfque  les  différends  entre  la  cour  da 
Versailles  8c  la  régence  algérienne  furent  termi- 
nés par  les  foins  du  chevalier  de  Fabrey,  com- 
mandant l'tfcadre  du  roi  très  - chrétien  , 8c  de 
M.  de  Vallier  conful  de  fa  majefté,  auprès  de  la 
regence. 

Par  l'article  6 du  traité  d'amitié  conclu  entra 
la  France  8c  la  régence  d'Alger  U r6  janvier  1764, 
cette  régence  a promis  de  ne  plus  fe  formalifer 
s'il  furvenoit  des  combats  entre  fes  corfaites  8e 
Us  bàtimens  françois;  elle  s'eft  engagée  de  plus 
à ne  faire  aucun  mal  aux  envoyés  ou  coofuls  qui 
réfideront  dans  fes  étau. 

On  peut  voir  dans  le  Dictionnaire  de  M. Robinet," 
la  copie  du  traité  (igné  le  8 feotembre  1716 , 
entre  la  Hollande  8c  la  régence  d’Alger,  Sc  la  copia 
d'un  autre  traité  conclu  entre  l'empereur  des  ro- 
mains 8c  la  régence  & Alger,  le  8 mars  1717. 

ALIÉNATION , f.  f.  C'eft  en  général  un  aéte 
par  lequel  on  transfère  d'une  perfonne  i une  au- 
tre la  propriété  d'une  chofe,  de  manière  que  celui 
qui  aliène,  s'en  deflâifïffe,  8c  que  celui  qui  l'ac- 
quiert , en  devienne  propriétaire. 

Afin  de  ne  pas  répéter  ici  ce  qu’on  trouve  fur 
cet  article  dans  le  Diétionnaire  de  Jurifptudvnce, 
nous  nous  bornerons  à examiner,  r°.  û un  fou- 
verain  peut  aliéner  fes  états  en  tout  ou  en  par- 
tie ; i°.  fi  l’intervention  du  peuple  eft  néceflâire 
au  démembrement  d'un  état  ; ;°.  fi  la  nécefficé 
réfultante  de  la  guerre  peut  autotifer  une  partis 
du  peuple  i palier  fous  la  domination  du  vain- 
queur ; 40.  fi  la  même  néceffité  peut  autorifer  un 
roi  ou  un  prince  1 l'aliénation  ; J*,  fi  un  roi  peut 
rendre  feudataire  un  royaume  fucceflif,  ou  re- 
mettre un  hommage  dû  à fon  état  ; 6°.  fi , mal- 
gré les  principes  adoptés  eiv  France  fur  I inalié- 
nabilité du  domaine  de  la  couronne  , il  feroit 
utile  d'aliéner  ce  domaine  dans  un  moment  do 
befoin. 


f>)  è>7<t  l'atikl»  BAKIAXIsQt.es. 
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Section  première. 

Un  fouverain  peut  - il  aliéner  fet  états  en  tout  ou 
en  partie  1 

Il  paroît  que  les  fouverains  ont  toujours  décidé 
cette  queftion  d'une  minière  affirmative.  Sans  par- 
ler des  tUlamens  Je  ces  anciens  rois  qui  donnèrent 
leurs  royaumes  au  peuple  romain , donations  que 
Rome  accepta  comme  légitimes , parce  qu'elles 
s'accordoient  avec  fa  politique,  & qu'elle  avoic 
aller  de  puiffance  pour  en  pourfuivre  l'exécution, 
le  traité  de  Vienne,  en  17*8,  celui  de  Worms, 
en  174) , & celui  d‘Aix-la-chipelle  , en  1748 , ne 
ne  nous  offrent-ils  pas,  le  premier,  Y aliénation  des 
duchés  de  Lorraine  fc  de  Bar , par  le  chef  de  la 
tnaifon  de  Lorraine , en  faveur  du  roi  Staniflas 
le  de  la  couronne  de  France  ; le  fécond , la  ceflion 
d'une  partie  des  duchés  de  Parme  8c  de  Plaifance , 
au  roi  de  Sardaigne,  par  l'héritiere  de  l'empereur 
Charles  VI  ; 8c  le  dernier,  la  ceflion  de  ces  mêmes 
duchés  8c  de  celui  de  Guallale , à don  Philippe  , 
infant  d’Efpagne  ? La  république  de  Gênes  n'a-t- 
elle  pas  vendu  dernièrement  Vile  de  Corfe  à la 
France,  lors  même  que  les  corfes  armés  refu- 
saient de  reconnaître  la  fouveraineté  de  cette  ré- 
publique, 8c  fàifoienr  les  derniers  efforts  pour  en 
fecouer  le  joug?  Ne  pourroit-on  pas  citer  une 
foule  d’autres  exemples? 

Mais  il  ne  s’agit  que  du  ditiit;  8c  fi  les  vérités 
de  l'économie  politique  deviennent  un  jour  à la  I 
portée  de  tout  le  monde , de  quelle  manière  cette 
queftion  fera- 1- elle  réfolue  ? En  admettant  que 
les  princes  font  les  maîtres  d'aliéner  ou  d’échanger 
les  états , on  fuppofe  que  les  peuples  font  de  vils 
troupeaux  , ou  tout  au  plus  des  efclaves  dont  on 
peut  trafiquer;  que  les  fujets,  en  promettant  d’o- 
béir à un  chef  dont  ils  reconnoitfent  la  puiffance, 
8c  auquel  ils  fuppofent  les  qualités  propres  à les 
rendre  heureux  par  un  bon  gouvernement , lui  ont 
donné  le  droit  de  les  livrer  à un  autre  maitre;  que 
l’état  eft  une  propriété  dont  le  fouverain  peut  dif- 
pofer  à fon  gré.  F.ft  - ce  affei  de  dire  qu'il  eft  r>f  u 
convenable  de  lailfer  à la  difpofition  d’un  ftnl 
homme  .les  grandes  principautés  8c  les  royaumes  ? 
Ne  peut -on  pas  dire  , en  termes  formels,  qu’un 
fouverain  n'a  point  le  droit  de  difpofer  d'un  bien 
ui  ne  lui  appartient  pas  en  propre  ? que  le  pouvoir 
'aliéner  étant  un  caraétère  effemief  de  la  pleine 
propriété,  le  fouverain  n'en  jouit  pas,  puilqu'il 
eft  feulement  poffeffeur  ufufruitier  ? 

' Des  écrivains  de  droit  public  ont  diftingué  les 
états  patrimoniaux  des  états  luccefTits.  Les  états 
patrimoniaux  , ont -ils  dit,  Tefternblem  aux  biens 
libres  , aux  pofTeffions  des  particuliers.  Le  poffrf- 
feur  en  eft  maître  abfolu  ; il  peut  les  donner , les 
vendre,  les  aliéner;  en  un  mot , en  difpofer  com-  | 
me  bon  lqi  femble,  par  tel  contrat  ou  pat  tel  traité  t 
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u'il  juge  à propos.  Grotius,  par  exemple , effaie 

e démontrer  que  celui  qui  policée  une  fouvetai- 
neté  patrimoniale,  peut  en  difpofer  par  ttftameni: 
ily  a en  effet  bien  des  exemples  d'une  pareille  tranf- 
lation.  Puffendovf  foutient  que  , dans  les  royaume* 
patrimoniaux,  le  roi  eft  er.  droit  de  régler  fa  fuc- 
celfion  comme  il  le  veut , 8c que  lorfqu'il  a expref- 
fément  déclaré  fa  volonté,  fc$  fujets  font  obligé* 
de  s’y  foumettre  : c'eft  ainfi  que  les  Cxars  de  Buf- 
fle transfèrent  leur  couronne  à qui  bon  leur  Tena- 
ble. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  favoir  quel  eft  l'ufage; 
d'ailleurs,  à quoi  fert  cette  diftinéfion  des  états 
patrimoniaux  & des  états  fuccelfifs , au  milieu  des 
tenebres  qui  couvrent  l’origine  des  gouvernement  ? 
En  connoilfons-nous  un  fèul  en  Europe,  qu’on 
puifie  affurcr  être  patrimonial  ? Qu'eft-ce  qu’une 
fouvera  neté  patrimoniale?  Qui  peut  la  rendre  tel- 
le ? N’cft  - ce  pas  la  force  ou  le  confentement  de 
la  nation  ? Or , où  eft  la  nation  qui , en  choififlant 
un  fouverain,  lui  ait  déféré  le  droit  d'aüéner  fs 
couronne , 8c  de  difpofer  à fon  gré  de  la  fouve- 
raineté ? Et  qu'eft-ce  qu'un  droit  établi  par  la  force 
8c  la  violence,  linon  une  ufurpation? 

Les  mêmes  écrivains  difent  qu'un  conquérant 
a le  droit  de  difpofer  d'une  conquête  légitime; 
qu'un  état  conquis  d'une  manière  jufte,  devient 
un  bien  patrimonial  que  le  conquérant  polTéde  en 
toute  propriété.  Mais  une  conquête , quelque  jufte 
qu’on  la  fuppofe , eft  toujours  le  fruit  de  la  for- 
ce ; une  force  fupérieure  peut  enlever  cts  domai- 
nes à celui  qui  les  poffède.  Lorfque  les  peuples 
fubjugués  mettent  lias  les  armes,  ils  obtiennent 
une  capitulation , des  conditions  auxquelles  ils  re- 
connoilfent  la  fouvera  11  été  dti  vainqueur,  8c  lui 
prêtent  ferment  de  fidélité;  c’eft  cette  capitula- 
tion , c’eft  la  prédation  de  ferment , qui  tendent 
le  conquérant  fouverain  légitime  des  peuples  vain- 
cus ; 8c  fi  la  faculté  d’aliéner  l'étar  conquis , n'eft 
pas  une  des  conditions  ftiputées  dans  l'aile  de  lou- 
milfion  ou  de  capitulation , on  ne  voit  pas  qu'elle 
puifte  être  regardée  comme  une  fuite  de  la  con- 
quête. Foycf  Conquête,  Droit  de  conquê- 
te, Patrimoine,  Pai rimoni al , Successif 
8c  Succession. 

Sans  nous  arrêter  davantage  à cette  diftinéfion 
frivole,  il  fuffit  de  dire  que  le  droit  fe  plie  quel- 
quefois a des  ctrconftances  difficiles,  à des  vo- 
lontés impérieufes , fur-tout  à la  loi  abfolue  de  la 
néceffité,  mais  que  ces  accidens  ne  doivent  poinc 
fervir  de  règle. 

Quant  aux  royaumes  fucceflifs , ils  ont  été  ren- 
dus tels  par  le  libre  confentement  des  peuples,  qui 
font  cenfes  avoir  élu  un  premier  roi , 8c  avoir  atta- 
ché la  royauré  à fa  famille.  Par  cette  cleéiion  pri- 
mitive , le  peuple  fe  dépouilla  du  droit  d'élire  fes 
fouvr  rains  tant  que  fuhfifteroit  la  poftérité  du  roi  • 
& celui-ci  acquit  en  même  temps , pour  fes  defeen- 
datis , le  droit  exduiif  de  régner.  11  en  eft  donc 
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d'une  couronne  fucctfine  comme  de  «s  biens 
qui  , dans  les  familles  particulières , font  fubfti- 
tués,  8c  dont  aucun  poffeffeur  ne  peut  difpofer 
au  préjudice  de  fes  defcendans , ou  des  fuccef- 
feurs  compris  dans  la  fubllitution.  Les  princes  qui 
poflèdent  un  état  fuccelfif,  c’eft-idire,  dans  lequel 
la  fuccellion  à la  couronne  a été  réglée  par  une 
loi  conltitutive,  ne  peuvent  faire  aucune  difpoiition 
au  préjudice  de  leurs  fucceflenrs,  inflitues  de  droit 
comme  eux  par  la  même  loi.  Ils  font  économes , 
adminiftrateurs , ulufrutiers,  d'un  bien  qui  doit 
paffer  après  eux , aux  princes  de  leur  fang , lui- 
vant  la  ligne  de  fuccellion;  celui  qui  fuccède,  ne 
tient  rien  de  fon  prédéctfleur;  il  n'en  elt  pas  l'hé- 
ritier , il  n'en  en  que  le  fucceffeur.  Il  tient  la 
couronne  de  la  difpoiition  de  la  loi , qui  la  lui 
confie  pour  la  rranfmettie  de  la  même  manière  à 
celui  que  1a  loi  déligne  pour  lui  fuccéder. 

Si  le  fouverain  aliène  fa  fouveraineté  fans  le 
confentement  du  peuple  , ce  peuple  n'ell  tenu  de 
fê  foumettre  à la  domination  du  prince  à qui  ou 
la  cède  en  violant  la  loi  conftitutive  de  l'état , 

“'après  lui  avoir  piété  ferment  de  fidélité.  Mais 

ès  qu’il  a prêté  ferment  de  fidélité  à fon  nou- 
veau monarque  , il  ratifie  par  cet  a été  la  iranfla- 
tion  de  la  fouveraineté  , & il  ne  peut  violet  fon 
ferment. 

Section  II*. 

L intervention  du  peuple  tft-tlle  nécejfaire  à tout 
démembr  tment  i' un  état  l 

Il  paroît  que  tout  démembrement  d’un  état  a 
befoin  du  confentement  du  prince  , de  celui  de 
la  nation , âc  de  celui  des  habitans  du  pays  qu’on 
veut  aliéner. 

Ce  dernier  confentement  eft  encore  plus  né- 
ceffaire  que  les  deux  autres  ; ceux  qui  ont  formé 
les  fociétés  civiles  , ou  qui  fe  font  rendus  fujets 
d’un  état  déjà  formé , fe  font  engagés , les  uns 
envers  Us  autres , à ne  reconnoîcre  qu’un  feul  8t 
même  gouvernement , tant  qu’ils  voudroient  obéir  , 
au  même  fouverain.  D’apres  cette  convention  , 
chacun  des  fujets  ne  peut  être  banni  ou  fournis  à 
une  domination  étrangère  , à moins  qu'il  n’y  foit 
juftement  condamné.  La  même  convention  a 
donné  à tous  les  citoyens  en  général  un  droit  fur 
chaque  particulier , en  vertu  duquel  les  individus 
ne  peuvent  fe  foumettreà  un  gouvernement  étran- 
ger , ni  fe  fouftraire  à celui  de  l'état. 

C eft  par  l’intention  de  ceux  qui  ont  fondé  les 
corps  politiques  , qu’il  faut  jugtr  du  pouvoir  de 
tout  le  corps  fur  chacune  de  fes  parties  ; or  , on 
ne  ûuroit  préfumer  que  les  fondateurs  des  fo- 
çiétés  civiles  aient  voulu  accorder  à ce  corps  le 
droit  de  retrancher  à fon  gré  quelques -une»  de 
fes  parues. 


Section  III*. 

* I 

Lu  nlctffl  rlfultante  de  lu  guerre  peut- elle  autorifer 
une  partie  du  peuple  à pajfer  fout  la  domination  du 
vainqueur  ? 

Lorfque  l'état  ou  une  portion  de  l’état  fe  trou- 
ve dans  un  péril  extrême  , lorsqu'une  partie  du 
peuple  eft  réduire  à fe  foumettre  à une  nouvelle 
domination  , on  peur  fuivre  la  loi  que  la  néerfiité 
impofe.  Dans  toutes  les  conventions,  on  excepte 
toujours  , linon  expreflément , au  moins  tacite- 
ment , le  cas  d’une  extrême  néceflité  qui  donne 
droit  à chacun  de  fortir  de  l’embarras  où  ii  fe 
trouve.  BJiine-t-on  une  ville  qui  , après  s'étre 
défendue  autant  qu'il  a été  poflible , fe  rend  à 
l’ennemi  plutôt  que  de  fe  biffer  faccager  ? 

Section  I V*. 

La  mime  néccjjité  autorifc-t-elle  un  prince  à C alié- 
nation de  fis  états  , Û avec  quelle  riferve  doit-il 
la  faire  f 

Si  un  roi  eft  réduit  à la  néceflitc  de  faire  la  paix 
avec  un  ennemi  plus  puiffant , qui  l’oblige  à lui 
céder  une  partie  de  fes  états  dont  les  habitans  ne 
veulent  pas  changer  de  naaître,  il  paroît  qu’il  doit 
retirer  fes  garnifons&  fes  troupes,  pour  empêcher 
qu’elles  ne  tombent  fous  le  joug  du  vainqueur , 
mais  qu’il  ne  peut  forcer  les  habitans  à recon- 
noître  pour  leur  fouverain  le  prince  étranger  : 
ue  s’ils  font  allez  forts  pour  réfifter  à ce  prince 
tranger  & fe  former  un  état  indépendant , ils 
font  les  maîtres  d'en  courir  les  rifquei.  Le  prince 
qui  a fait  une  ceflîon  , eft , de  fa  part , privé  de 
tout  droit  à la  chofe  cédée , & il  perd  tout  droit 
fur  ce  pays.  J’ajouterai  que  le  vainqueur  n’en 
devient  le  légitime  fouverain  que  par  le  ferment 
de  fidélité  des  habitans. 

Section  V*. 

Un  roi  peut-il  rendre  feudataire  te  royaume  fucctjpf, 
remettre  un  hommage  qui  eft  dû  à fon  état , ou 
aliéner  le  domaine  l 

Il  fuit  des  principes  établis  ci-deffus , qu’il  n’eft 
pas  permis  au  roi  de  rendre  feudataire  de  quel- 
qu’autre  prince  , un  royaume  non  patrimonial  , 
fans  le  confentement  du  peuple. 

Que  le  peuple  peut,  par  la  même  raifon,  re- 
vendiquer un  hommage  que  le  roi  a cédé , de  fa 
feule  autorité , à un  vaffal  du  royaume. 

Que  le  prince  ne  peut , fans  l’approbation  du 
peuple , & furtout  uns  le  confentement  du  pavs 
donc  il  eft  quettion , engager  une  partie  de  fes 
étau;  qu’il  le  peut  eacore  moins  fi  l'engage- 
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ment  eft  accompagné  de  la  cbufe  appellée  com- 
mîjjuirc  ou  irritante,  c'eft-â-dire,  de  ta  Imputa- 
tion ; que  , fi  l'on  ne  tend  pas  dans  un  certain 
temps  la  Comme  reçue  , ta  partie  d'etat  engagée 
dertieureva  à l'engagilte , & deviendra  une  aliena- 
tion abfolue . Ce  n’cft  pas  feulement  parce  que 
X aliénation  efl  Couvent  une  (une  de  l’engagement, 
c’eft  encore  parce  que  le  peuple,  en  lé  donnant 
un  roi , a voulu  être  gouverné  par  lui  Br  non  par 
un  autre,  8c  que  tous  les  membres  qui  Ce  font 
réunis  à l’état , lont  cenCés  avoir  voulu  demeurer 
infépirablement  unis  à la  nation.  Mais  il  faut  dif- 
tinguer  entre  le  fonds  même  dis  propriétés  de 
l’état  & 1rs  revenus  qu’elles  produil’ent  ; le  roi 
peut  diCpofer  des  revenus  comme  il  le  juge  i pro- 

Î»os  , quoiqu’il  ne  puille  en  aliéner  le  fonds  ; il  a 
e droit  d’établir  de  nouveaux  impôts  lorfque 
les  befoins  publics  le  demandent;  il  peut,  dans 
un  moment  de  befoin  , engager  quelque  partie  du 
domaine,  8c  le  peuple  tft  tenu  de  le  racheter; 
car  le  peuple  «tant  obligé  de  payer  les  impôts  que 
le  prince  exige  en  pareil  cas  . il  doit  racheter  te 

3 ue  le  prince  a engagé  dans  les  befoins  publics  t 
n’y  a point  de  différence  entre  donner  de  l’ar- 
gent pour  empêcher  qu’on  n’engage  une  choCe  , 
ou  b racheter  après  qu’on  a été  contraint  de  l’en- 
gager. Quoique  chaque  citoyen  doive  alors  con- 
tribuer pour  fa  parc  au  paiement  de  b Comme  em- 
pruntée , aucun  cependant  ne  peut  être  regardé 
en  particulier  comme  débiteur  de  cetce  Comme.  Si 
le  prince  a fourni  quelque  chofe  de  Ion  patri- 
moine particulier  pour  les  befoins  de  l’etat,  le 
domaine  lui  efl  comme  hypothéqué  pour  1a  valeur 
de  la  dette. 

Au  relie  , ce  qu’on  vient  de  dire  fuppofe  que 
les  ckofes  ne  Ce  trouvent  pat  autrement  réglées 
par  des  loix  fondamentales  8c  par  le  droit  public 
de  chaque  état;  qu’on  n'a  pas  reflèrré  ou  étendu 
le  pouvoir  du  prince  ou  celui  du  peuple.  La 
Science  du  Gouvernement , par  M.  de  Réal,  tom.  4. 

Section  VI*. 

Malgré  /et  principes  adoptés  en  France  , fur  C inalié- 
nabilité du  domaine  de  ta  couronne  , féroit-il  utile 
tf  aliéner  ce  domaine  dans  un  moment  de  befoin  l 

C'cfl  une  maxime  du  gouvernement  françois  , 
que  le  domaine  de  b couronne  e(l  inaliénable. 
Vcyc{  le  DiiHonnaire  de  Jurilprudcnce  : cette 
maxime  étoit  ttès  fage,  8c  néceffaire  à l'époque 
où  elle  fut  adoptée. 

l.orfque  le  domaine  pouvoît  fuffite  à la  dépenfe 
du  fouverain,  il  importoit  de  rtr  pas  s’expofer  a 
la  nécetfité  de  recourir  i des  moyens  extraordi- 
naiies  , toujours  onéreux  aux  peuples  pv  le  far- 
deau aélnei  qui  lent  e(t  imputé , 8c  dangireux 
parce  qu’on  les  prolonge  quand  les  befoms  ne 
fubfifient  plus  ; ma-s  fi  prelque  tout  ce  domaine 
a etc , ou  ul’urpé  pendant  les  troubles , ou  aliène 
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pour  fubvenir  aux  dépenfes  , ou  donné  à des  fa- 
jets  qui  avoient  fervi  l'état  i s’ii  efl  réduit  à une 
valeur  fi  modique,  qu’on  le  compte  à peine  par- 
mi les  revenus  de  la  couronne  ; enfin  , fi  on  a été 
obligé  de  mettre  dilferens  impôts  fur  les  peuples  , 
pour  tenir  lieu  de  ce  domaine  , il  fenible  que  la 
maxime  de  l’aliénabilité  devroit  changer. 

11  ne  faut,  dit-on , rien  chtnger  aux  loix  8c  aux 
ufages  : en  fuppofam  ce  principe  vrai , on  doit  tou- 
jours excepter  les  cas  où  l’utilité,  Se  encore  plus 
la  néceflice  , demande  qu’on  y déroge  ; c’eft  une 
réflexion  de  M.  de  Sully,  r.  111 , in-iz  , p.  101. 

En  divifant  les  terres  du  domaine  en  plufieurs 
portions , 8c  en  donnant , i prix  d’argent , 1a  pro- 
priété de  ces  terres  à plufieurs  chefs  de  famille  , 
à 1a  charge  de  certaines  redevances  annuelles  , 8c 
des  droits  de  relief,  fuivant  la  coutume  , le  roi 
conserverait  une  partie  du  revenu  aâuel , il  rece- 
vrait des  fouîmes  confidérables  , il  augmenteroit 
la  richefle  des  particuliers  , St  par  çonféquent  la 
fienne,  puifqu’tl  n’eft  8c  ne  peut  être  riche  qu'au- 
tant  que  fes  fujets  font  dans  l'abondance. 

Ceux  qui  jouitfent  de  quelques  portions  du 
domaine  aliène  , n’tn  recueillent  pas  à beaucoup 
près  tous  les  fruits  qu’ils  pourroient  en  tirer  : fans 
la  maxime  d’une  reverfibilité  éternelle,  on  les 
verrait  plus  aûifs  8c  plus  induftrieux  ; mais  ils 
craignent  que  les  ameliorations  n'infpirent  l'envie 
de  les  dépouiller  par  des  enchères  ; ils  négligent 
les  cultures  , & ils  etoufient , pour  airdi  dire  , les 
germes  de  b repraduétion , afin  que  le  revenu 
n'excède  pas  d’une  manière  trop  fenfible  U rede- 
vance qui  leur  efl  impofee. 

En  vertu  du  rachat  perpétuel  que  le  roi  s’eft 
réfervé , il  peut  retirer  tous  les  domaines  8c  les 
tevendte  : Us  acquéreurs  ont  traité  fur  ce  pied  , 
8c  lorfqu’on  les  dépouillé , on  ne  commet  pas  d in- 
juftice  à leurégatd.  Mais  pour  remplir  l’objet  que 
je  propofe,  ces  ventes  devraient  être  faites  avec 
renonciation  folemntlle  i tous  droits  de  révetfion. 

La  certitude  d'une  propriété  incommutable 
donnerait  i ces  héritages  une  valeur  qui  excéderait 
de  beaucoup  le  prix  de  leurcedion  primitive.  Les 
Comme  s que  procurerait  cette  opération , feroient 
employées  d abord  au  remboutfement  des  enga- 
gitles , !c  l’excédent  ferait  porté  au  tréfor  royal. 

Alégard  de  ceux  qui  poflèdent  à titre  de  ré- 
compenfe  , ou  l’an  a fait  des  évaluations  des  do- 
maines qui  leur  ont  été  abandonnés,  ou  l’on  n’en 
a point  fait  ; fi  l'on  a fait  des  évaluations , il  fe- 
rait julte  de  les  dédommager  en  argent  ; fi  l’on 
n’en  a point  fait  , on  pourrait  les  laiflet  jouit , 
comme  ils  ont  fait  jufqu'I  préfent , mais  incom- 
mntablemem  8c  fans  retour.  De  cette  manière  . 
les  premiers  n'auroient  pas  lieu  de  fe  plaindre , Si 
les  leçon ds  auraient  de  nouvelles  grâces  à rendre 
à l’état. 

Les  règles  obferréesdtns  t’empire  romain , dont 
le  riche  8c  vafle  domaine  méritoit  toute  l'atten- 
tion du  gouvernement , étoient  bien  différentes  de 

celles 
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celles  qte  fuivent  les  françois  : on  les  trouve , 
ainfi  que  leurs  motifs  8r  le  parallèle  des  maximes 
françoifes , dans  un  livre  intitulé  Traité  de  ta 
fiiance  dei  romains.  Cet  ouvrage  fut  impr  tné  en 
1740 , à Paris  , chez  BriaiTon  ; & l'auteur , qui  a 
ganie  l'anonyme,  dit  dans  fa  préface,  qu'il  fut  com- 
pofé  par  ordre  de  M.  de  Coibert.  Les  voici  : 

« Les  romains  croyoient  qu'il  peut  y avoir  un 
» commerce  effectif  entre  la  république  Se  les  ci- 
» toyens , entre  le  public  8e  le  particulier,  auift 
**  bien  pour  les  fonds  que  pour  les  revenus. 

» Ils  avoieiit  éprouve  que,  dans  certaines  con- 
» jonétures , l'éut  n’avoit  pas  moins  btfoin  de 
*>  vendre,  qued'intérét  à acheter. 

» Le  retrait  perpétuel  écoit  quelquefois  ftipulj 
» dans  les  acquifuions  de  particuliers  à particu- 
» liera;  mais  jamais  il  ne  l'étoit  dans  celles  entre 
» le  fife  ta  les  particulieis. 

» Ils  penfoient  que  vouloir  perpétuer  la  pro- 
«■  prie  te  de  certains  fonds  à un  même  maître,  c’tft 
» aller  contre  la  nature  aies  chofes  j que  l'on  peut 
«*  vendre  les  chofes  confacrées  aux  dieux,  à plus 
» forte  raifon  celles  qui  appartiennent  au  public. 

» Enfin,  ilsétoient  convaincus  que  le  droit  de 
H retrait  diminueroit  le  prix  des  acquifitions.  » 

L'auteur  cite  les  écrivains  qui  ont  parlé  de  cette 
matière,  & particuliérement  Tite-Live,  Tacite, 
Horace,  Virgile,  Appien  8e  les  loix  romaines. 

Malgré  les  fermons  que  nos  rois  font  i leur  fa- 
ctç , malgré  la  loi  promulguée  en  1 J 59  par  Fran- 
çois I**.,  Louis  XIV  n’a- e- il  pas  exécuté  en  partie 
ce  que  je  propofe?  L'édit  de  169J  a déclaré  in- 
commutables  tous  les  domaines  aliénés  depuis  l'or- 
donnance de  1566.  La  paix  de  Ryfviclc  ayant  mis 
Louis  XIV  en  état  de  fe  paffer  de  fecours  extraor- 
dinaires, il  fit  furfeoir  à l'exécution  de  cet  édit; 
mais  les  dépenfes  auxquelles  il  fe  trouva  engagé 
pour  footenir  les  droits  de  fon  petit-fils  i la  cou- 
ronne d'Efpagne , l'obligèrent  a recourir  de  nou- 
veau à cet  expédient  ; Se  par  un  édit  du  mo  t d'a- 
vril 170a,  il  déclara  aliénables  , à litre  d'inféoda- 
tion 8c  de  propriété  incommutable, non-feulemenc 
les  hautes  julhces  par  démembrement  des  juiiices 
royales,  mais  encore  toutes  les  parties  du  domaine 
connues  fous  le  nom  de  petit  domaine , qui  con- 
iiftent  en  cens,  rentes,  moulins , fours,  prefloirs, 
halles  , mailons,  boutiques,  échopes  , tcr.es  vai- 
nes 8e  vagues , landes , bruyères,  palus,  marais, 
bacs,  péages,  chaffes , pèches,  bauvins  dans  les 
lieux  où  tes  aides  n'ont  pas  cours,  Sec.  La  plupart 
de  ces  biens  8e  droits  avoient  déjà  été  reconnus 
aliénables  à perpétuité  8e  fans  faculté  de  rachat , 
par  déclaration  du  8 aviil  1671;  l'édit  de  1701 
confirma  en  outre  les  poffeffeurs  des  domiines  8e 
droits  aliénés , depuis  l'aimée  1 <66,  dans  la  jouif- 
fance  perpétuelle  8e  la  propriété  incommutable  de 
ces  domaines  8e  droits. 

On  dira  fans  doute  que  Louis  XIV  confentit  à 
l'aliénation  perpétuelle  8e  irrévocable  de  res  dif- 
féiemes  pairies , à caufe  de  la  modicité  de  cha- 
(Ston.  polit.  O diplomatique.  Tom.  /, 
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! cune  prife  en  particulier , 8e  de  l'entretien  difpen- 
I dieux  qu'elles  exigeoient  ; qu’il  n'en  eft  pas  de 
! même  pour  les  corps  d;  terres  8e  feigoeuries  : tels 
furent  en  effet  les  motifs  qu'on  allégua  dans  le 
temps. 

Mais  qu'çft-ce  que  toutes  les  terres  8e  feigneu- 
ries  de  la  Fraace,  tant  du  roi  que  des  particuliers? 
En  quoi  confiftent-elles  ? En  juflices,  châteaux, 
imitons , cens,  rentes  , moulins,  fours,  preiîo  rs, 
terres,  prés,  vignes,  landes,  bruyères,  marais  , 
étangs  , bacs  , péages,  paffages , chaffes,  pêches  , 
8ec.  c’tft-à-dire , dans  une  réunion  plus  ou  moins 
confiiérable  de  parties , qui  forment  ce  qu'on  ap- 
pelle le  petit  domaine. 

L'entretien  Se  la  régie  de  ce  petit  domaine  efl 
onéreufe  ou  peu  utile,  chacun  en  convient,  8 : il 
n'eft  pas  difficile  de  prouver  que  le  grand  domaine 
ell  fujet  aux  mêmes  inconveniens  s d’ailleurs,  le 
tout  eft  conftainme.it  & néceffairement  affujeni 
au  fort  de  fes  parties  intégrantes. 

La  loi  fondamentale  de  l'état  8e  le  ferment  de 
nos  rois  à leur  facre  ne  permettent  pas  , ajoute- 
t-on  , d'aliéner  le  domaine  ; mais  les  parties,  dont 
la  déclaration  de  16718e  lesédits  de  1695  & 17c! 
ont  ordonné  l'aliénation  à titre  de  propriété  in- 
commutable, nappar  te  noient-elles  pas  ati  domaire 
de  la  couronne?  V a-t-il,  dans  l'édit  de  François 
I",  de  1$  59,  8e  le  ferment  de  nos  rois  à leur  (acre, 
des  exceptions  qui  aatorifem  la  perpétuité  des 
aliénations  déjà  faites?  Nullement.  Ainfi  , quant  à 
la  tranfgteffion  de  la  loi  8e  du  ferment , il  ne  doit 
pas  fubniier  plus  de  difficultés  pour  l'un  que  I on 
en  a trouvé  pour  l'autte  ; 8e  à l'égard  des  motifs  ■ 
qui  ont  déterminé  l'aliénation  , ils  ont  la  même 
valeur  pour  le  grand  que  pour  le  petit  domaine. 

Quand  une  maxime  a été  adoptée  par  ime  ratio» 
entière  , on  ne  doit  pas  la  heurter  de  frunt  ; la 
prudence  exige  que  l'on  opère  infenfiblement , 8e 
que  l'on  ménage  jufqu'aux  erreurs  de  la  multitude  : 
mais  ceux  qui  tiennent  les  ténes  du  gouvernement , 
n'ont  jamais  cru  que  cette  confidération  fdt  afli-z 
puiftante  pour  renoncer  aux  avantages  d'un  nou- 
veau fyftème.  On  voit,  dans  le  t Mémoires  fut  la  vie 
de  M.  Turbot , que  ce  miniftre  fongsoit  à l exécu- 
tion du  projet  donc  nous  parlons  ici. 

On  a déjà  fait  les  premiers  pas  vers  l'aliénation 
perpétuelle  du  domaine , pat  les  règle  mens  que  je 
viens  de  citer.  Afin  d'aller  plus  loin,  il  ne  s'agit 
donc  que  de  trouver  un  prétexte  raifonnable  s & 
affutément  les  befoins  de  l’état,  qui  font  plus  pref- 
fans  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été  , en  offrent  un  qui 
ne  pourtoit  être  délavoué  de  petfonne. 

D'après  l'état  où  fe  trouve  aujourd'hui  le  do- 
maine de  la  couronne , 8e  l’embarras  de  nos  finan-  - 
ces,  il  paroit  donc  qu'il  feroit  avantageux , i*.  de 
vendre  ce  domaine  non  encore  aliéné  j 1°.  de  fli- 
çuler  cette  vente  perpétuelle,  plutôt  que  rever- 
uble,  en  téletvant  tel  nombre  de  forêts,  châteaux. 


Digitized  by  Google 


g8  A JL  L 

& Seigneuries  que  le  conf-'il  du  roijugeroic  i pro- 
pos i qu'il  feroit  i propos  de  taire  un  rachat 
général , or  enfuite  une  revente  perpétuelle  8c  ir- 
tevocablc  aux  plus  offvns  du  domaine  déjà  aliéné, 
à 1a  charge  par  les  nouveaux  acquéreurs  de  rem- 
bourser les  anciens , 8c  de  porter  le  Surplus  au 
tréSor  royal.  J'en  excepte  celui  qui  eél  entre  les 
mains  des  princes  Sc  prtneeffes  du  Sang  , parce  que 
l'état  leur  toumiroit , d'une  manière  ou  d'une 
autre,  des  dédommigemens  plus  onéreux. 

Au  relie  , cette  aliénation  exigeroir  une  garan- 
tie bien  formelle  de  la  parc  des  cours  Souveraines, 
8c  même  de  1a  nation. 

ALLÉGEANCE  (Serment  d" ) . Allégeance  ell  un 
vieux  mot  ftançois  ou  normand  qui  a paffe  dans  la 
langue  angloiSe  , 8c  qui  lignifie  foi  ou  fidélité  ( Fi- 
des  aut  jUclitas  domino  régi  data.  LittUlon,  Dift.  an- 
glo-lal. 

Le  ferment  A' allégeance  e^  le  Serment  de  fidélité 
que  les  anglois  prêtent  à leur  t oi  en  fa  qualité  de 
prince  8c  Seigneur  temporel  ; il  diffère  de  celui 
qu'ils  lui  prêtent  en  fa  qualité  de  chef  de  l'églife 
anglicane,  lequel  s’appelle  Serment  de  Suprématie. 
Voyeq  SUPREMATIE. 

La  formule  du  ferment  à'atlégcance  Ce  trouve 
dans  le  Diûionnairc  de  Jurisprudence. 

ALLEMAGNE.  L' Allemagne  a aujourd'hui  pour 
bornes,  au  nord  , l'Eyder  8c  la  mer  Baltique  i au 
levant,  la  Prufic  polonoife  , la  Pologne , la  Hon- 
grie, i'Efclavotiie  8c  la  Croatie,  au  midi, le  golfe 
de  Venife , l ltalie  8c  (Helvccie  i 8c  au  couchant, 
le  Rhin , Us  Provinces-Unies  8c  la  mer  du  nord 
•u  germanique  : c 'eft  U pofition  que  lui  donne  la 
carte  de  Mayer. 

On  mer  encore  au  nombre  des  provinces  A' Al- 
lemagne le  duché  de  Savoie  , l'évéché  de  Bâle  , le 
comté  de  Montbeillard,  l’évéché  de  Chur  ou  de 
Coire , & l'archevêché  de  Befançon  ; cependant 
le  duché  de  Savoie  8c  l'archevêché  de  Btfançon 
ne  font  aujourd’hui  partie  d'aucun  cercle,  êc  ils 
n'ont  point  Séance  à la  diète  de  l'empire.  L'empire 
A’ Allemagne  a plus  de  laces  milles  quartés  géogra- 
phiques, eny  comprenant,  non  le  duché  de  Savoie, 
tuais  la  Silétie  entière.  Le  roi  de  Prude  a Séparé  de 
l'empire  la  plus  grande  partie  de  la  Silélte , qui  lui 
a ère  cédée  par  le  traité  de  Berlin  , de  1741,  8c 
confirmée  enfuite  par  celui  de  Drefde  en  1745 , 8c 
celui  d’Hubertsbourg  , de  17631  (empire  n'a  ce- 
pendant garanti  la  paix  de  Drefde  qu'avec  la  chu- 
te , fauf  les  droits  de  l'empire  ( falvis  juribus  im- 
perii  ). 

Nous  croyons  devofr  faire  un  article  affez  éten- 
du Sur  cette  grande  région  de  l'Europe , compo- 
sée d’un  grand  nombre  d'états,  de  villes  libres  8c 
de  princes  Souverains  , qui  reconnoifiènt  un  chef 
commun , 8c  ü iinguliére  par  la  forme  de  Son  gou- 
vernement. 

Comme  nous  traiterons  Séparément  des  divers 
pays  ou  provinces,  états  ou  principautés  AAIU- 
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magne  , nous  nous  contenterons  de  conüdéter  ici 
YMUmagne  8c  Son  fyftème  politique  en  général , 
de  développer  les  intérêts  des  membres  qui  le 
composent , de  donner  une  idée  fuccinéke  dé  Son 
droit  public  , de  Ses  loix  8c  de  Ses  conftitutions. 

Une  foule  d'auteurs,  rarement  d'acco-d  entre 
eux  , ont  eflayé  d'approfondir  la  conftitution  po- 
litique de  V Allemagne  ; ce  qu'ils  difent  manque  de 
netteté  , 8c  nous  lâcherons  d’être  plus  clairs. 

Afin  de  procéder  avec  ordre , nous  ferons , Ie. 
un  précis  de  1 hilloire  politique  A'  Allemagne  ; nous 
parlerons,  a°.  des  differentes  dénominations  de 
l’empire  A' Allemagne  i j*.  de  fa  population;  40. 
de  la  divifion  des  cercles  ; y0,  des  divers  états  de 
l’empire  1 6°.  des  princes  A'  Allemagne  ; 7“.  des 
prévôts,  marquis,  comtes  de  l’empire,  8c  des 
villes  impériales;  8".  des  électeurs;  9*.  de  l’em- 
pereur , de  fon  éledion  , de  fon  couronnement, 
de  fes  titres  8c  prérogatives , de  fon  revenu  ; io°. 
des  vicaires  de  l'empire;  1 1°.  de  la  diète  del’em- 
pire;  ta*.  des  impôts,  de  la  matricule  de  l'em- 
pire Sc  des  mois  romains  ; 1 de  l'armée  de  l'em- 
pire ; 14*.  dtsmonnoiesdel'emp're;  if®.  du  droit 
civil  8f  du  droit  coutumier;  t6®.  de  la  chancelle- 
rie impétiale,  du  confeil-privé , du  confeil  aulique 
8c  des  autres  tribunaux;  170.  du  corps  catholique 
Sc  du  corps  évangélique;  18°.  de  la  forme  du 
gouvernement  du  corps  germanique  ; 19°.  des 
loix  fondamentales  de  (empire  ; io°.  des  incon- 
Véniens  du  corps  germanique  ; il*,  des  rapports 
politiques  de  l ‘Allemagne. 

Section  première. 

Prias  de  C hijhirc  politique  de  t Allemagne. 

t 

/ Durant  les  premiers  fiècles  de  (ère  chrétienne, 
Y Allemagne  étoit  partagée  en  différent  petits  étais 
qui  ne  reconnoiffoient  point  de  chef  commun. 
Aprèsla  châre  de  (empire  d'Octident,  les  fuabes, 
les  allemands  , les  francs , les  frifes  , les  Saxons  , 
les  thuringiens  8c  les  bavarois  ou  boiens  formè- 
rent Sept  nations  principales  , qui  exercèrent  une 
forte  d'empire  fur  les  autres.  Les  francs  Ce  rendi- 
rent maîtres  des  Gaules  fous  la  conduite  de  leur 
roi  Clovis,  8c  fournirent  à la  fin  les  fix  peuples  que 
je  viens  de  nommer  ; de  Sorte  que , fous  Charle- 
magne, Y Allemagne  ne  formoii  qu'un  état , fournis 
à h monarchie  des  francs.  Les  peuples  de  V Alle- 
magne conservèrent  d'abord,  par  (indulgence  des 
vainqueurs  , leurs  loix  8c  leurs  ducs  héréditaires  : 
Charlemagne  defiitua  ces  ducs , 8c  mit  à leur  place 
des  comtes  8c  des  commiffaires  royaux  ( mijfas  ré- 
glas). Cependant  il  n’abolit  pas  l utage  antique 
des  diètes  ou  affemblées  de  fa  Getmanie  ; il  te- 
nouvelia  en  Sa  Saveur  la  dignité  d'empereur  ro- 
main ou  h rendit  héréditaire  dam  h maifon,  8 c 
il  Sut  couronné  (an  8 10. 11  ne  transféra  Sa  couronne 
à fou  fils  Louis  , qu'après  avoir  obtenu  le  corde  a- 
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t Mr.fr. t unanime  des  états.  Son  fils  8e  fon  fuccef- 
feur , qui  porta  le  nom  de  Louis  1“ , partagea  aufli 
l'empire  entre  fes  fils , avec  le  contentement  des 
états  : ce  partage  caufa  de  grands  troubles,  qui 
furent  terminés  par  le  traité  de  Verdun  (en  845)1 
& par  ce  traité,  Louis-le-Gerntsn  que  obtint  f Al- 
lemagne jufqu’ai  x bords  du  Khin,  8e  les  trois  villes 
de  Spire , de  Wotms  8f  de  Mayence  : c'eft  depuis 
cette  époque  que  l' Allemagne  forme  un  état  fé- 
paré  8c  indépendant.  Le  même  prince  acquit  en 
870  une  partie  du  royaume  de  Lorraine  i 8:  Louis- 
le-jeune , fon  fils,  y joignit  l'autre  moitié  en  S70. 
Ce  dernier  avoir  partagé  la  fuccelTion  paternelle 
avec  fes  deux  frères , en  l'année  816 1 Carloman 
eut  le  royaume  de  Bavière)  Louis  ,la  France  orien- 
tale , 8c  Charles  le-gros , Y Allemagne  proprement 
dite  ( Allemannia).  Charles-le-gros  furvécut  à fes 
frères , 8c  non-feulement  il  hérita  de  leurs  états  , 
mais  il  joignit  encore  il  la  dignité  impériale  l ltalie 
8c  la  France , 8c  il  réunit  ainh  à fa  couronne  toutes 
les  poffeflions  de  Charlemagne , qui  compofoicnr 
autrefois  la  monarchie  des  francs.  11  étoit  foible 
de  corps  Se  d’efprit  i on  fe  plaignit  beaucoup  de 
fa  mauvaife  admtniftration,  8c  les  états  Allema- 
gne le  dépofèient  en  887.  Arnould,  fils  naturel  de 
fon  frère  Carloman , élu  roi  à' Allemagne,  défit  les 
normands  qui  ravageoicnt  fes  domaines , 8c  il  fou- 
rnit les  bohémiens  avec  le  fecours  des  huns.  Les 
Jiuns,  qu’on  avoit  appelles  dans  l'empire,  v firent, 
par  la  fuite,  beaucoup  d'incurfions.  Louis-l'enfanr, 
fils  d'Arnould  , fut  le  dernier  roi  d ‘Allemagne  de- 
là ligne  carlovingienne  j il  mourut  en  911. 

Après  la  mort  de  ce  prince,  les  états  A' Alle- 
magne propolèrent  la  couronne  à Othon  de  Saxe  j 
Othon  l'ayant  refufée,  les  états  la  donnèrent,  d'un 
commun  accord,  1 un  feigneur  franconien,  nom- 
mé Conrard  , defeendant  de  la  fille  de  Ltmis-ie- 
déboimaire.  Celui-ci , a (Ter  généreux  pour  rendre 
juftice  au  mérite  de  fon  ennemi  Henri  de  Saxe, 
filsd'Othon,  le  recommanda,  en  mourant,  auxétats, 
ui  le  choifirent  pour  fon  fucceffeur.  C'eft  à cette 
poque  aue  l'on  place  l’origine  des  duchés  de 
Suabe,  de  Franconie  8c  de  Bavière.  Othon,  fils 
8c  fucceffeur  de  Henri,  recouvra  la  Lorraine, 
l’Italie  8c  la  dignité  impériale , 8c  fournit  le  Jut- 
land  8c  la  Bohêifie.  Henri  II  mourut  en  1014 , Se 
la  race  mafculine  des  rois  8c  empereurs  faxons 
s'éteignit.  Les  états  élurent  roi , près  de  Tribur  , 
en  pleine  campagne,  non  loin  du  Rhin,  Conrard  II, 
furnommé  le  Salique  ; les  peuples  d'Italie,  qui 
dépendoient  de  l’empire  germanique , lui  accor-  I 
dèrent  la  dignité  impériale.  Il  ajoura  le  royaume  I 
de  Bourgogne  i l'empire)  il  rendit  la  Pologne  1 
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tributaire  1 c'eft  fous  fon  règne  que  l’Eyder,  d'a- 
près une  convention  avec  le  Danemarck,  fut  fixé 
de  nouveau  pour  la  limite  de  l'empire  A' Allema- 
gne. Henri  111  dépofa  trois  papes  qui  fe  difpu- 
toient  le  liège  de  Rome , & il  en  nomma  un  qua- 
trième à leur  place.  Dès  ce  moment  la  vacance 
du  faint- liège  fut  toujours  notifiée  i l'empereur , 
8c  à chaque  nouvelle  eleftion  ce  prince  envoyo  1 
i Rome  un  commiffaire  pojr  la  diriger.  La  Hon- 
grie, devenue  tributaire  de  l’empire  d 'Allemagne, 
recouvra  fa  liberté  durant  les  troubles  qui  agitè- 
rent les  règnes  de  Henri  IV  8c  de  Henri  V.  Le 
premier  fut  excommunié  par  le  pape , 8c  enfuité 
dépofé  par  les  états)  le  fécond  s'empâta  de  la  fuc- 
ceftion  de  Mathilde,  comme  le  plus  proche  ht  ri- 
tier.  Ce  prince  conclut  en  itlîà  Worms,  avec 
le  pape  Califte  II , un  traité  par  lequel  il  renonça 
à l'invefliture  des  dignités  eccléfiiftiques)  il  ne 
fe  réferva  que  le  pouvoir  d’inveltir  de»  droits  ré- 
galions 8c  des  biens  féculiers.  La  race  mafculine 
des  empereurs  franconiens  s'éteignit  en  lia/,  i 
la  mort  de  Henri  V. 

Le  pape  fit  tomber  le  choix  des  états  fur  Lo- 
thaire,  auc  de  Saxe , qui  fut  enfin  reconnu  empe- 
reur par  toute  {'Allemagne,  après  une  guerre  de 
dix  années  : il  eut  pour  fucceffeur  Conrard  de 
Htrnffauften.  L’ empereur  Frédéric  1 exerça  en- 
core fon  droit  de  feigneur  fuzerain  fur  la  ville  de 
Rome  8c  fur  le  royaume  d’A-lesj  il  obligea  la 
Pologne  de  payer  un  tribut  i l'empire,  8c  de  lui 
prêter  ferment  de  fidélité.  Henri  VI  effaya  vaine- 
ment de  rendre  la  couronne  impériale  héréditaire 
dans  fa  maifon.  Le  pape  s'arrogea  beaucoup  de 
pouvoir  au  milieu  des  difrmtes  furvenues  entre 
Philippe  8c  Othon  IV  t ce  fut  aufli  à cette  époque 
qu'il  affranchit  la  ville  de  Rome  du  domaine  fo- 
préme  des  empereurs  (1),  Se  qu'il  s'empara  de 
toute  la  fucceflion  de  Mathilde.  L'autorité  des 
empareurs  A’ Allemagne  en  Italie  fe  perdit  durant 
le  tèene  du  malheureux  Frédéric  II.  Après  la 
mort  de  Conrard  IV , dernier  empereur  de  la  mai- 
fon de  Suabe,  les  états  élurent  Guillaume,  comte 
de  Holland , qui  fut  tué , 8c  qui  ne  régna  pas  deux 
ans.  Si  mon  lut  fuivie  d'un  grand  interrègne  : on 
élut , il  cft  vrai , deux  rois , Alphonfe  de  Caftille 
Sc  Richard  d'Angleterre)  mais  on  a raifon  de  dire 
que  Y Allemagne  etoit  fans  rois , car  Alphonfe  n'y 
alla  jama-s,  8c  Richard  n’y  parut  que  deux  fois, 

8c  pour  très-peu  de  temps. 

L’éleâion  de  Rodolphe  de  Habsbourg,  faite 
en  1 17J  par  un  compromis  des  éledleurs , tin 
Y Allemagne  du  chaos  où  l'avait  jetée  le  grand 
interrègne.  Ce  prince  eft  la  fouette  de  tous  lu 


(O  Ce  n’eft  «tièret  que  du  ruant  fait  ver»  lî-e , entre  Nieolar  II  & Rodolphe  4e  Hihtbourc  . 00  même  de  l'accord 
que  fit  Charter  IV  en  1 set  avant  fon  coaronnemem  i Rome  , qu'on  doit  dater  rnû’ranchillèment  4e  cette  t ilfe  du  domaine 
hrptfme  dei  empereue*.  Le  premier  traité  fe  trouve eam  Ctnni , iranrirrrnea  dnrnneeianri pomtfiei* , rom.  il.  Rodolphe  avoir 
tau  ratifiée  fa  ccfOon  par  ter  clcUenri  6c  prince,  de  l'empire.  Sur  ie  fécond  , viper  U DiJfcrutljn  couronnée  en  t?ûg  par  f aca- 
démie de  Berlin , louchant  f fpequt  ie  lajbneraiaeil  iei  fepti. 
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fuecefleiir.  Après  fa  mort,  la  couronne  impéuite 
parti  à ion  frère  Mathias.  La  capitulation  de  ce 
ptince  porte  qu'à  l'avenir  lts  électeurs  auront  le 
droit  d élire  un  roi  des  romains,  même  conue  la 
gré  de  l’empereur. 

Le  règne  de  Ferdinand  11  elt  célèbre  par  la 
gueire  de  trente  ans.  Son  fils  île  fon  fuccclTcur , 
Ferdinand  111  ( élu  roi  des  romains  du  vivant  de 
Ion  pète),  la  termina  en  1648,  par  le  traité  de 
Weftphalie.  Léopold  fon  fils  reunit  les  fuffrages 
des  électeurs,  8c  il  fut  déclaré  fon  fuctcflèur  en 
téjS.  La  diète  qu’il  ouvrit  à Katisbnnne  en  166J, 
fubfille  encore  : la  chambre  impériale  fut  tranf- 
férée  de  Spire  à Wetxlar  en  1689.  Il  accorda  à 
Err.efi  Augufte,  duc  de  Brunfavick-Lunebourg  , 
la  nruvième  dignité  électorale,  St  il  eut  pour  fuc- 
cefiéur  fon  fi's  Jofcph , roi  des  romains.  Après  la 
mort  de  l’empereur  Jofcph,  la  couronne  impé- 
riale parti  à Charles  VI  fon  frère , qui  fit  en  17 1 J 
un  reglement  appelle  fsndion  pragmatique , tou- 
chant la  fuccertion  de  fa  maifon.  11  mourut  en 
1740,  fans  héritier  mile.  Ce  ne  fut  qa'en  1741 
que  Chatbs  Vil , électeur  de  Bavière , fut  élu 
empereur.  Après  fa  mort , arrivée  en  1745  , Fran- 
çois 1“.  , grand  duc  de  Tofcane  St  duc  te  Lor- 
raine , obtint  le  trône  impérial.  Ce  ptince  mourut 
en  1765 , 8c  laiffa  le  trône  à Jofeph  11, qui  l’année 
précédente  avoir  été  élu  roi  des  romains  d'une 
voix  unanime. 
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princes  de  la  maifon  d’ Autriche.  L'éieébur  de 
Mayence  élut  Également  par  compromis  Adolphe, 
comte  de  Naflau , fucceifeur  de  Rodolphe  : ce- 
pendant ni  ces  deux  rois  des  romains , ni  Albert  I 
d’Autriche  ne  reçurent  la  couronne  impériale. 
Henri  Vil,  comte  de  Lut/.elbourg , fut  couron- 
né par  des  cardinaux  munis  de  pieins  pouvoirs! 
Louis  de  Bavière  le  fut  par  le  préfet  de  Rome, 
Si  enfuite  par  le  pape,  qu’il  protégea  d'abord, 
& qu’il  abandonna  bientôt.  11  avoit  pour  compé- 
titeurs à l’empire,  Frédéric  d’Autriche  8c  le 
prince  Charles  de  Bohême  : ce  dernier  fut  dé- 
claré f n fucceffeur  par  le  fuffrage  unanime  des 
ekûeurs , & couronné  empereur  à Home  par  les 
cardiraux  ; il  fut  aufli  couronné  roi  d’Arles.  C’eft 
ce  même  Charles  IV  qui  publia  en  i)ç6,  à la 
diète  de  Nuremberg  8c  à l'aflemblée  des  élec- 
teurs à Meta , les  fages  réglemens  concernant 
l’élrétion  d'un  roi  des  romains,  qu’on  obferve 
même  de  nos  jours,  8c qu'on  trouve  dans  la  Bulle 
d‘»r.  11  fit  élite,  de  fon  vivant,  Vencedas  fon 
fils,  roi  des  romains.  Tous  ccs  rois  A' Allemagne 
demandèrent  la  confirmation  du  pape,  quoique 
par  le  recès  de  l’empire,  de  l’année  t}}8,  cette 
formalité  eut  été  déclarée  inutile.  Ni  Venceflas, 
lu  Robert  le  Palatin  ne  portèrent  la  couronne  im- 
périale: on  la  donna  i Sigilinond,  fon  fucccfleur. 
Ce  prince  convoqua  un  concile  à Confiance  en 
1414,  8c  un  autre  à Bâle  en  14}  t j le  premier 
de  ces  conciles  dépofa  tiois  papes , 8c  en  mit  un 
autre  i leur  place;  il  condamna  au  feu  Jean  Hus 
8c  Jérôme  de  Prague}  le  fécond  délibéra  fur  les 
griefs  de  la  nation  germanique,  8c  réforma  quel- 
ques abus.  Albert  11  d’Autriche  régna  peu  de 
temps.  Frédéric  111  d’Autriche  , qui  reçut  la  cou- 
ronne d’Italie,  ainG  que  la  couronne  impériale, 
des  mains  du  pape,  ligna  en  1448,  avec  la  cour 
de  Rome,  U Concordat  de  la  notion  germanique. 
Son  fils  Maximilien  ayant  été  élu  roi  des  romains 
avant  la  mon  de  fon  père,  obtint  du  pape,  fans 
aller  à Rome,  le  titre  d’empereur  romain  élu. 
C’eft  fous  ce  prince  que  la  dicte  de  Worms  ré- 
digea (a  pjix  publique  , 5c  érigea  la  chambre  im- 
périale. Cette  opération  fut  fuivic  de  la  divifion 
de  1 empire  en  dix  cercles , qui  eut  lieu  en  1 f 1 a. 
Charles  V f .t  le  premier  empereur  à qui  on  im- 
pofa  une  capitulation;  il  jura  de  l'obftrver  , S c il 
prit  aaflô-tôt  après  fon  ékftion  le  titre  d'empe- 
reur romain  élu  : il  fit  un  voyage  en  Italie , 8c  il 
reçut  la  couronne  impériale  des  mains  du  pape. 
La  guerre  de  religion  8c  le  traité  qui  la  termina, 
doivent  être  comptés  parmi  les  événemens  les 
plus  remarquables  du  régne  de  ce  prince.  En  1 c 
les  elcâeurs  élurent , de  fon  vivant  8c  à fa  prière, 
Ferdinand  I , fon  frère , roi  des  romains , qu'on 
obi  gea  également  de  ligner  une  capitulation  ; il 
é igea  le  confeil  aulique  impérial.  Son  fils  Maxi- 
milien Il  ainlî  que  Rodolphe  II , fils  de  celui  ci, 
furent  élus  rois  des  romains  j mais  ce  dernier  eut 
la  foiblefîe  de  ne  pas  vouloir  qu’on  défignit  fon 


Section  I Ie. 

Des  differentes  dénominations  de  rempire 
d’Allemagne. 

Les  allemands  8c  les  étrangers  donnent  à l'em- 
pire diverfes  dénominations:  on  l’appelle  l'empire 
( imperium  ) par  excellence  , & l'empire  germani- 
que ( regnum  gemanicum).  Le  mot  latin  imperium 
déligne  aujourd’hui  l’empire  germanique , 8c  on 
ne  l’applique  à aucun  autre  état.  Le  nom  de  ger- 
manique ne  s’emploie  guères  que  dans  la  chancel- 
lerie de  la  cour  impériale  8c  dans  celle  de  l'élec- 
teur de  Mayence.  Le  nom  françois  Allemagne  tire 
fon  origine  du  latin  Allemannia.  Le  terme  latin 
allemannia  défignoit  autrefois,  non -feulement  11 
Suabe  , mais  quelquefois  , dans  un  fens  plus  éten- 
du  , toute  l’ Allemagne.  Celui  d’empire  romain 
( imperium  romanam  ),  à proprement  parler,  n’ap- 
partienc  point  à 1‘  Allemagne  ; car  1 empire  romain 
8c  celui  A' Allemagne , quoique  unis  dans  le  droit 
public,  font  néanmoins  féparés  l’un  rie  l'autre. 
Le  nom  de  faint-empire  ( facrum  imperium  ) eft 
propre  à ce  dernier  : on  lu  lui  a donné,  dit-on , 
parce  que  l’empereur  eft  le  défenfeur  8c  le  protec- 
teur du  ftége  de  Rome  8c  de  la  chrétienté.  Ce- 
pendant l'épithète  de  faim  a été  attribuée  à l’env 
p re  dès  le  temps  des  empereurs  payenst  8c  Conf- 
rantin- le- grand  , en  Orient,  au.Ti  bien  que  Char- 
lemagne, en  Occident,  confervètent  cette  dé- 
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nomination.  On  appelle  aufii  l 'Allemagne  le  faine 
empire  romain  (ûciumrcmanuin  imperium),  l'em- 
pire romano- germanique  (imperium  romano-geima- 
nïcum  ) , ] empire  romain  de  la  nation  germanique 
( facrum  imperium  îo.nano- germanicum  ).  Les 
mots  Je  nation  germanique  ou  allemande  ne  font 
ufites  que  depuis  i'epoque  où  Charles  VIII,  roi 
de  France,  entreprit  de  le  taire  couronner  en 
Italie. 

Section  III*. 

De  la  population  de  l’empire  d'Allemagne. 

L’empire  A' Allemagne  eft  extrêmement  peuplé  : 
on  y compte  vingt-quatte  ou  virgt-cinq  millions 
d'hommes.  Les  armees  nombreufes  entretenues 

far  1a  maifon  d'Autriche,  par  le  roi  de  Prude, 
éleéteur  de  Sure;  par  ceux  de  Hanovre  8e  de  Ba- 
vière, par  Péleâeur  palatin,  par  ceux  de  Mayen- 
ce , de  Cologne  & de  Trêves  i par  la  maifon  de 
HtlTe,  de  Wirtemberg;  par  le  duc  de  Buinfwnk 
& par  les  autres  princes,  états  8e  villes  libres  de 
l'empire,  8c  ce, le  de  l'empire , qui,  sur  le  pied 
ordinaire,  eli  d'envir  m quarante  mille  hommes, 
fe  recrutent  avec  une  facilité  incroyable.  La  mai- 
fon  d'Autriche  fur-tout  n'elt  point  embirralTée 
pour  fes  recrues;  car  la  Bohême,  l'Autriche,  la 
Carinthie , la  Styrie  , le  Tyrol  Se  les  autres  états 
héréditaires  de  l'empereur  fourmillent  d habi tans. 
Les  autres  princes  trouvent  pareillement  moyen 
de  compléter  leurs  troupes  fans  beaucoup  de  dif- 
ficulté. Si  l'onobfcrve  enfuiteque  la  France  8e  le 
roi  de  Sardaigne  ont  plulieurs  régimens  allemands , 
qui  ne  font  recrutés  que  de  foldats  de  cette  nation  ; 
que  d'ailleurs  la  Hollande,  le  Danemarck  5c  d’au- 
tres puiflances  voifines  recrurent  fans  ceire  en  Al- 
lemagne , on  conviendra  que  la  population  de  ce  pays 
elt  extraordinaire. 

En  jettant  les  yeux  fur  la  carte,  on  voit  que 
l 'Allemagne  eft  femée  de  villes  et  de  villages;  ils  fe 
trouvent  li  près  les  uns  des  autres , que  l'on  con- 
çoit à peine  comment  le  territoire  de  chaque  état 
fulfit  à la  nourriture  de  fes  habicans.  Ceux  qui  ont 
étudié  la  géographie , fe  rappelleront  que  la  carte 
de  l'empire  leur  a coûté  plus  de  peine  aue  celle 
de  tous  les  autres  pays  de  l'Europe  enfemble  ; que 
cet  embarras  provient  de  la  multitude  des  villes  Se 
des  villages. 

Une  troilième  preuve  de  la  grande  population 
de  V Allemagne , c'eft  que  toutes  les  terres  y font 
mifes  en  culture  ; que  , dans  la  plupart  des  pro- 
vinces, on  manque  de  terreins  S:  non  pas  d'agii- 
culteurs.  Les  forets  qu'on  n'a  pas  encore  abattues, 
font  habitées  : on  y trouve  des  villages  ou  des  mé- 
tairies de  diftance  en  diftance,  8c  des  maifons  ifo- 
léts  où  les  chafièurs  8c  les  marchands  de  bois  font 
leur  demeure  ; en  plulieurs  endroits , dans  les  mi- 
nes de  Haïti , en  Site,  pat  exemple,  il  y a un 
nombre  confidcrable  d'hommes  8c  de  femmes  qui 
habitent  fous  terre.  J'ajouterai  que  des  colonies 
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immenfes  font  forties  de  \‘ Allemagne , 8c  qtt’au- 
jourd'hui  même  un  nombre  incroyable  d'allemands 
s'expatrient  toutes  les  années  ; qu'enfio  il  n’y  a pas 
de  grande  ville  commerçante  dans  toute  l'Europe , 
où  Von  ne  trouve  établis  une  foule  de  négociais: 
8c  d’ouvriers  allemands.  Il  y a lieu  de  croire  que 
{'Allemagne  elt  plus  peuplée  qu'aucun  pays  del'F.u- 
rope  moderne. 

Section  I V*. 

De  la  divifon  des  Cercles . 

L' Allemagne  fe  divife  communément  en  neuf 
cercles , appelles  heifs  en  allemand. 

En  allant  d'occident  en  orient , on  trouve  Es 
cercles  de  Suabe,  de  Bavière,  d'Autriche;  an 
nord , la  Haute-Saxe , la  Balte  Saxe , la  Wellph.t- 
le;  à l'occident,  la  Franconie,  les  deux  cercles  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin. 

Sous -division  des  cercles.  I.  Le  cercle  de  la 
Suabe  renferme  un  grand  nombre  de  fouveraine- 
tés;  les  princes  les  plus  puiftans  font  l'arclnduc 
d'Autriche,  qui  y poflede  plulieurs  feigneuries  , 
dont  l'alfemblag;  forme  ce  qu’on  appelle  quel- 
quefois l' Autriche  antérieure,  vor  Oflcrreich  ; le 
duc  de  Wirtemberg  8c  le  marquis  de  Bade.  On  y 
trouve  environ  quinze  comtés , trente  villes  int- 
ériales , dont  les  plus  confidérables  font  Augf- 
ourg  , Ulm,  Memmingen  8c  I.indau,  Kemprtn 
8c  Rothwill.  11  y a aulii  un  grand  nombre  de  fou- 
verains  ecclélîalÜques;  quelques-uns  d'entr'eux 
ont  le  titre  de  princes , comme  les  évêques  d'Augf- 
bourg  8c  de  Constance,  l'abbé  de  Kempten.  Il  y a 
aulfi  des  abbés  8c  des  abbelfes  qui  ont  la  fouve- 
raineté  de  leurs  terres. 

II.  Le  cercle  de  Bavière  comprend  le  duché  de 
Bavière  au  midi  du  Danube,  8c  le  palatinat  de  Ba- 
vière au  nord  de  ce  fleuve  ( l’un  8c  l’autre  appar- 
tiennent à Véleûeur  de  ce  nom);  le  duché  de  Neu- 
bourg  Se  d'autres  états  féculiers  qui  ne  font  pas 
fort  étendus.  Il  y a des  fouverains  ecclélïafliques , 
comme  l’archevêque  de  Salrzbourg,  l'évéque  de 
Chiemfée.  On  y trouve  des  abbayes  qui  font  états 
d'empire,  8c  une  ville  impériale  8c  libre, qui  eft 
Ratisponne;  en  langue  du  pays,  Regenjpiirg. 

III.  Le  cercle  d'Autriche  renferme  l’atchiduché 
d'Autriche,  les  duchés  de  Stirie,  de  Carinthie  8c 
de  Carniole;  le  comté  ou  principauté  duTyroI; 
diverfes  feigneuries  qui  ont  le  titre  de  principauté  ; 
des  fouverametés  ecdéfiaftioties,  comme  les  évê- 
chés de  Brixen  5c  de  Trente  : l'archevêque  de  Sûtz- 
bourg  y a aulii  plulieurs  terres.' 

IV.  Le  cercle  de  Haute-Saxe  contient  la  prin- 
cipauté d’Anhalt,  le  cercle  éleâoral  ou  duché  de 
Saxe,  le  marquifat  de  Mifnie  , le  landgraviat  de 
Thuringe , la  Luface , le  Brandebourg , la  Pomé- 
ranie. 

V.  Le  cercle  de  Balfs-Saxe  renferme  les  états  de 
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Brunfwick , Hanower  4r  Lunebourg  ; le  dut  h;  de 
Magdebourg  , la  principauté  d’Halberftad , le  du- 
ché de  Mecklembourg , celui  de  Brème,  deHolf- 
tein , dcSIefwick , le  Juché  de  Saxe-Lav/embourg, 
l'évéché  d’HilJesheim,  & quatre  villes  impériales 
et  libres,  qui  font  Hambourg  , Lubeck,  Brême  8c 
G0t2.br. 

VI.  Les  états  du  cercle  de  Weftphalie  fontlesévé- 
chésde  Munller,  de  Liège,  d’Olhabrug , de  Pader- 
born;  le  duché  de  Weftphalie  propre,  ceux  de 
Clives  8 : de  Juliers  ; les  principautés  d’Uoflfrife, 
de  Minden  8c  de  Ferdeiii  plulîeurs  comtés,  comme 
ceux  d’Oldembourg  te  de  Oelmeuhorff , apparte- 
nans  au  roi  de  Djnemarck  j ceux  de  la  Marck  fie 
de  Ravenfperg , 8c  de  b Lippe. 

VII.  Le  cercle  de  l'ranconie  comprend  les  évê- 
chés de  Bamberg  , de  Wuttsbourg  8c  Aichfletr , 
& les  terres  de  l’ordre  Teutonique  ; les  marquifats 
d’ Anfpach , de  Cullembai  k j le  duché  de  Cobourg, 
le  comté  ou  principauté  d’Henneberg  j fix  villes 
impériales,  dont  les  principales  font  Nuremberg 
8c  Francfort. 

VIII.  Les  cercles  du  Rhin  fe  croifent , & il  eft 
allez  difficile  de  diftinguerce  qui  fait  par  tie  de  l’un , 
de  ce  qui  appartient  à l’autre,  celui  du  Haut-Rhin 
renferme  les  états  des  comtes  palatins  du  Rhin, 
dont  la  maifon  eft  divifée  en  plufieurs  branches, 
comme  celle  des  Deux -Ponts , celle  de  Birken- 
feld  8c  de  Feldentz  : la  HefTe , divifée  en  deux 
principales  parties;  Heffe-Caffel  8c  Heffe-Darm- 
ftad;  les  états  des  comtes  de  Nalfau,  le  comté  de 
Hanau,  quelques  autres  fouverainetés  peu  éten- 
dues, les  évêchés  de  Spire  ScdeWorms;  les  villes 
impériales  de  Spire,  de  Worms  8c  de  Wetzlar. 

IX.  On  trouve  dans  le  cercle  électoral  du  Bas- 
Rhin  quatre  éleûorats,  trois  ecctéliafliques  fié  un 
féculier,  i°.  l’archevéché  de  Mayence,  a®,  l’ar- 
chevêché de  Trêves,  }".  celui  de  Cologne.  Le 
quatrième  électeur  qui  rélide  dans  ce  cercle  , eft 
1 eicéteur  palatin.  On  y trouve  aulC  une  ville  im- 
périale, qui  eft  Cologne,  8c  quelques  comtés. 

On  comptoit  ci-devant  un  dixiéme  cercle  , celui 
de  Bourgogne,  qui  renfermoit  les  Pays-Bas. 

Il  relie  un  grand  pays  dont  le  roi  eft  un  des  élec- 
teurs , 8c  qui , fans  être  un  cercle  de  l’empire,  ne 
biffe  pas  d en  relever  : c’eft  la  Bohême.  On  le  di- 
vifeen  dix  cercles.  Kbyrr  BohÊmï.  Le  marquil’at 
de  Moravie  en  eft  une  dépendance  : autrefois  la 
Siléfie  en  faifoit  part’e. 

Origine  fit  caufe  de  Finflittuion  des  cercles,  L’inf- 
titution  des  dix  cercles,  établis  d’abord  par  Maxi- 
milien 1“.,  fut  confirmée  en  iju  , à la  diète  de 
Worms,  8c en  ifiaà  celte  de  Nuremberg.  On 
les  incorporx,  afin  de  maintenir  la  paix  8c  la  tran- 
quillité intérieure  , de  prévenir  tout  aâe  de  vio- 
lence , de  hâter  les  délibérations  8c  les  arrange- 
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mens  néceflaires  au  bien  commun  de  l’empire , de 
faciliter  les  contributions  accordées  en  argent  te 
en  troupes  , l’exécution  des  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  fupérieurs  contre  les  états . b nomi- 
nation des  affefleurs  de  la  chambre  impériale,  afin 
d’empéchet  les  abus  des  péages  , & du  monnoya- 
ge,  8c-c. 

Remarques  fur  la  divifion  des  cercles.  Les  cercles 
n’ont  entr’eux  aucun  rang  déterminé  : les  régte- 
mens , les  reces  8c  les  actes  de  l’empire  les  cittnt 
fans  aucun  ordre  fixe.  Cependant,  fi  l’on  fuit  le 
rang  que  prennent  les  affeuetrts  de  la  chambre  im- 
périale qui  repréfente  les  cercles , ou  fi  l’on  s’en 
rapporte  aux  conventions  particulières  qu’ils  ont 
loimées  entr’eux,  ou  à l’ufage,  on  peut  les  placer 
dans  l’ordre  que  voici  : i°.  celui  d’Autriche  i 
1®.  celui  de  Bourgogne  (i);  j°.  celui  du  Bas- 
Rhin  ; 4°.  celui  de  l'ranconie  ; r®.  celui  de  Baviè- 
re ; 6“.  celui  Je  Suabe  ; 70.  celui  du  Haut-Rhin; 
8®.  celui  de  Weftphalie;  9”.  celui  de  la  Haute- 
Saxe  ; io°.  celui  de  la  Balle-Saxe. 

La  divifion  des  cercles  eft  imparfaite.  t'.Tous 
les  états  8c  provinces  de  l’empire  n’y  font  point 
comptis  ; 1®.  on  n’a  pas  eu  aifez  d’égard  à la  iàtua- 
tion  des  provinces  : par  exemple , une  partie  des 
terres  appartenantes  au  cercle  d’Autriche , 8c  d’au- 
tres dépendantes  du  cercle  du  Haut -Rhin,  fe 
trouve  répandue  en  Suabe , 6c  on  auroit  dû  les 
incorporer  à ce  dernier  cercle  : un  pare.l  mélange 
fe  voit  auffi  dans  les  cercles  de  Weftphalie  , du 
Haut  3c  du  Bas-Rhin  ; a®,  on  comprend  dans  tin 
cercle , des  états  qui  n'y  poflèdent  aucune  terre 
immédiate  , 8c  qui  même  n'en  poflèdent  point  ail- 
leurs : c'eft  ainfi  que  , jufqu’i  préfent , b maifon 
de  la  Tour  8c  Taxis  a fait  partie  du  cercle  du  Bas- 
Rhin,  fans  y avoir  de  poffiflion  immédiate  ; les 
comtes  de  Plate  ont  voix  8c  féances  aux  alfemblées 
du  cercle  de  Weftphalie , comme  comtes  d’Hal- 
I lermun,  fans  rien  pofléder  dans  ce  comté,  8cc. 
Chaque  cercle  a la  faculté  de  recevoir  de  nouveaux 
membres;  quelques-uns  fe  font  accrus,  d'autres 
ont  diminué,  particuliérement  celui  du  Haut-Rhin, 
Aucun  état  n’a  le  droit  de  fe  détacher  de  fon  cer- 
cle ; mais  on  enfreint  les  règles. 

A l’égard  de  la  religion,  on  divife  les  cercles 
en  catholiques  ; (avoir  : ceux  d’Autriche  8c  de 
Bourgogne  ; en  proteftans , qui  font  ceux  de  Haut* 
8c  de  Baffe -Saxe  ; tous  les  autres  font  mi-partis. 

Les  princes  convoquant .(  Kceis-  Aujfckreibendtr 
fiirjt  ) de  chaque  cercle  fixent  l’affetnblée  de  leur 
cercle  , U dirigent,  reçoivent  toutes  les  pièces  fut 
les  affaires  qui  ont  rapport  au  ceide , les  communi- 
quent aux  autres  états , exécutent  les  jugemens  des 
tribunaux  fupérieurs , rendus  contre  un  état , 8fc. 
Les  fix  cercles  anciens  ont  chacun  deux  pripces 
convoquans,  l'un  eccléfiaftique , l’autre  féculier; 


(1  ’ koui  1.0:0  d:;i  dit  que  ce  cercle  de  Bourgogne  ne  fubüfle  p'iu. 
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le»  quatre  autres  n’en  ont  qu'un  feul  chacun  ; celui- 
ci  eft  en  même  temps  direilcur  du  unie,  tandis  que 
des  premiers , lorlqu'il  y.  a deux  princes  convo- 
qués, l'un  d’eux  fait  les  tonifions  de  direfleur  du 
cet  Je  t il  faut  excepter  néanmoins  le  cercle  de 
Bavière,  donr  les  deux  princes  convoquans  (ont 
suffi  les  directeurs.  Selon  les  loix  de  l'empire, 
chaque  cercle  doit  avoir  !on  colonel  ( Kreis  ober- 
fier),  qui  autrefois  portoit  le  nom  de  capitaine  du 
cercle  ( Kreis  hauptmann)  ; il  obtint  quelquefois  le 
titre  de  général- ftld-maifchatl , avec  l'infpeition 
des  troupes  8c  des  affaires  militaires  du  cercle; 
cependant  pluiieurs  n'ont  jamais  eu  de  colonel  : 
dans  d'autres,  il  n'y  en  a plus,  8c|on  n'en  trouve  au- 
jourd'hui que  dans  les  cercles  de  Franconie  8c  du 
Haut-Rhin. Chaque  colonel  doit  avoir  fes  adjoints 
( Zund  nach  geordnete).  Nous  ne  dirons  rien  des 
autres  officiers  lubalternes  des  cercles. 

Des  affemblées  des  unies.  Les  cercles  s’affem- 
blent  pour  délibérer  fur  le  bien  de  l'empire  & des 
cercles.  Les  aflemblees  font  univerfelles  lorfquc , 
les  princes  convoquans , Us  directeurs  8c  même  les 
adjoints  de  tous  les  cercles  s'y  rendent.  C'eft  l'élec- 
teur de  Miyence  qui  les  convoque,  mais  elles  fe 
tiennent  rarement , 8c  il  paroit  qu'on  veut  les  bif- 
fer tomber  tout-à-fait.  Les  affemblées  particuliè- 
res ont  lieu  lorfque  tous  les  membres  8c  états  d'un 
feul  cercle  s'afleir.bUnt , ou  bien  lorfqu’on  affem- 
ble  les  députés  de  quelques-uns  d'entr'eux  choilis 
pour  cela.  Les  cercles  d'Autriche  dépendent  d’un 
feul  chef  : jl  n'y  a point  d'affemblees  particulières 
du  cercle  ; il  n'y  en  a pas  non  plus  dans  les  cercles 
de  Haute  8c  Baffe- Saxe,  à caufe  de  quelques  dé- 
mêles intérieurs.  On  nomme  état  du  cercle,  celui 
qui  a voix  8c  feance  à l'affemblée  du  cercle.  Les 
états  d’un  cercle , lorfqu'il  y en  a de  plus  ou  moins 
considérables , fe  partagenc  en  c'nq  bancs  ; celui 
des  princes  eccléfialliques  8c  féculiers , celui  des 
prélats , celui  des  comtes  8c  barons , 3c  celui  des 
villes  impériales  : les  électeurs  fiégent  au  banc  des 
princes.  Depuis  1691  les  guerres  avec  la  France 
ont  fouvent  occafionné  l'alüance  des  cercles  anté- 
rieurs , fitucs  le  long  du  Rhin  ; ils  fe  réunifient 
alors  pour  veiller  tous  à b fois  à leur  défenfe  mu- 
tuelle 8c  à celle  de  l'empire. 

Les  cercles  de  Franconie  , de  Souab:  8c  de  Ba- 
vière ont  des  affemblées  particulières  pour  l'éva- 
luation des  monnoies.  Files  font  appelées  A/iùq- 
probationv-tages  ,-  elles  fe  tiennent  alternativement 
g Nuremberg , Augsbnurg  8c  Ratisbonne  ; c'eff 
l'évêque  de  Bamberg  qui  les  convoque. 

Section  V*. 

Des  divers  états  de  l’empire. 

L’empire  il  Allemagne  eft  compofé  d'environ 
trois  cents  érars  iibtes  8c  immédiats  , qui  font  plus 
ou  moins  grands,  mais  qui  reconnoilïent  tous  l'em- 
pereur pour  chef  commun  : l'un  de  ces  états  porte 


A L L io3 

le  titre  de  royaume,  les  autres  fe  nomment  arche- 
vêchés , évêchés  , abbayes  , prév&tês , duchés  , mard- 
graviats , principautés  , landgraviats  (quelques-uns 
des  landgraviats , tels  que  la  Heffe , ont  le  rang  de 
principautés  ) comtés-princiers  , comtés  , feigneurics 
(i  villes  impériales  ; il  y a suffi  des  diftriûs  nobles  , 
des  ganerbiars  ( communes  haredes,  condomini  ) 
8c  des  villages  impériaux  ou  immédiats. 

Ces  divers  états  ont  leur  gouvernement  parte. 
culier  , 8c  ils  jouiffeut  de  tous  les  droits  apparte- 
nant i la  fouveraineté  territoriale.  Plufieurs  d’en- 
tr'eux  ont  fous  leur  jurifdiét  on  d’autres  arche- 
vêques, évêques,  prélats,  ducs,  princes,  com- 
tes , barons,  chevaliers  8c  nobles.  Les  feigneurs 
territoriaux  font  appelles  membres  immédiats  an 
foins-empire  romain  ; 8 C leurs  vaffaux  8c  fu;ets  , 
membres  médiats. 

Plufieurs  de  ces  états  libres  appartiennent  au 
même  fouvérain  ; il  eft  des  princes  qui  poffèdent 
un  royaume  étranger,  8:  qui  dépendent  néan- 
moins de  l'empire  et  de  fon  chef,  en  qualité  de 
membres  immédiats  du  faint-empire  ; tel  cil  le 
roi  d'Angleterre. 

Des  ehofes  néccffaircs  pour  être  compté  parmi  les 
états  de  l'empire.  Pour  être  compté  parmi  les  états 
de  l'empire,  8c  pour  être  reçu  dans  le  collège  des 
princes  ou  comtes,  il  faut  être  poffeffeur  d'une 
principauté,  comté  ou  feigneurie  immédiate  ; fe 
faire  infirme  8c  agréger  i un  cercle , 8c  payer 
une  taxe  matriculaire  félon  le  taiif  que  fixe  la  diète; 
il  faut  en  outre  obtenir  la  confemement  de  l'em- 
pereur St  des  électeurs,  celui  du  collège  8c  du 
banc  auquel  on  veut  être  admis.  On  y a quelque- 
fois admis  des  princes  qui  ne  pnffe  joient  aucun 
bien  immédiat  : on  exigeoir  feulement  d'eux  nue 
taxe  convenable  , avec  la  réferve  néanmoins  quo 
cette  grâce  ne  deviendroit  pas  un  ufage , que  l’état 
ainfi  reçu  fe  pourvoiroit  incrlbmment  de  biens 
immédiats , 8c  qu'j  ce  défaut  le  droit  de  fiance 
8c  de  fuffrage  ne  paflcroit  pas  J fias  héritiers.  Le 
droit  de  donner  la  voix  8c  de  (léger  i la  diète  de 
l'empire  8c  aux  diètes  des  cercles,  eft  attaché  an 
domaine  8c  non  à la  perfonne.  Il  y a des  princes 
ni , fans  avoir  fiance  Sc  fuffrage  particulier  à l.t 
iète , 8c  fins  avoir  part  aux  luth  âges  collectifs 
( ce  qu’on  appelle  votum  cnriatum  ) , ne  biffent 
pas  d’étre  états  de  l’empire , 8c  jouiffent  égale- 
ment de  toutes  les  prérogatives  attachées  à cette 
qualité.  Ils  nn  veulent  point  exercer  leur  droit  , 
ou  l'exercice  en  a été  fufpendu.  Un  état  de  l'em- 
pire n'eft  pas  pour  ceb  un  état  de  l'un  des  cercles  , 
8c  ainfi  réciproquement. 

La  nobieffe  immédiate  de  l'empire  n’eft  point 
comptée  parmi  les  états  de  l'empire  proprement 
dits , quoique  ce  corps , aiufi  que  les  autres  états  , 
ait  l'empereur  pour  chef. 

Au  refte  , les  nobles  immédiats  de  l'empire 
jouiffent,  dans  les  terres  immédiates  qu't!*  poffè- 
dent, des  droits  de  b fouveraineté.  Toutes  les 
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capitulations  des  empereurs  leur  accorJent  ces 
droits.  Maiscom  ne  ils  tiennent  pluliturs  terrtS  tn 
fiel  des  primes  de-  l'empire,  ils  font  aftervis  aux 
obligations  qui  réfultent  du  lien  féodal.  Ces  no- 
bles de  l'empire  fe  divilent  en  trois  tlafies,  celle 
de  rrancome,  celle  de  Suabe  & celle  du  Rhin. 
Ch  ique  tliUe  a Tes  liix  & fus  ordonnances  parti- 
culières, fon  propre  directeur,  fon  capitaine  , fes 
conlèillers , fon  fyndic , Ion  fecrétairc  6c  fes  autres 
officiers.  On  ignore  lepoqueprecile  de  la  reunion 
des  nobles:  on  croit  communément  qu’elle  fe  fit 
en  1412 , fcc  que  l'empereur  Sigifmond  leur  ac- 
corda , fur-tout  à ceux  de  Suabe,  les  premiers 
privilèges.  Ce  corps  s’elt  donné  beaucoup  depeine 
pour  obtenir  à la  diète  de  l’empire  trois  funrages 
communs,  veto  euriau ; les  électeurs  & les  princes 
n’ont  jamais  vouiu  y confentir. 

Le  s états  de  l’empire  font  ou  ecctéfiafliques , ou 
féculiers.  Les  états  ecdefialtiques  font  ou  catho- 
liques ou  prottftuns  : le  feul  évêché  d'Ofnabruk 
eft  pofledé  alternativement  par  un  catholique  & 
un  procédant.  Les  lbuverains  des  états  proretlans 
font  tous  luthéiiens,  à l’exception  de  l’abbeffe  de 
Herford , qui  eft  de  la  religion  réformée.  De  plus, 
ils  ont  la  qualité  ou  d’évêques,  comme  ceux  d’Of- 
nabruk  8c  de  Lubeck  , ou  d'abbeffes  , comme 
celles  de  Quedlimbourg  , 8cc.  ou  de  prince, 
comme  les  deux  évêques  qu'on  vient  de  citer,  ou 
d'abbefles  princières,  comme  celles  de  Quedlim- 
bourg, d’Herford , 8cc.  Ils  font  reçus  par  leur 
chapitre  1 mais  à Ofnabruck,  à Lubeck  8c  à Qued- 
limbourg ce  droit  d’éleCtion  n’appartient  pas  en- 
tièrement aux  chapitres.  Ils  n'om  befoin  ni  de  la 
confirmation  de  l'empereur  ( à moins  qu'une 
obfetvance  particulière  n’en  autorife  l’ufage  ) , 
ni  de  celui  du  pape  j ils  ne  reçoivent  ni  les  or- 
dres ni  le  pallium  ; ils  ne  prêteur  aucun  ferment  j 
ils  ne  reconnoiflent  point  de  métropolitain , 8c  ils 
ne  font  pas  fournis  aux  annates.  Ils  doivent  feule- 
ment recevoir  l’inveftiture  des  mains  de  l’empe- 
reur dans  l’an  8c  jour,  à compter  de  celui  de  leur 
élection.  Ils  prennent  le  titre  d'évAji te  élu  ou  pof- 
tulé;  ils  jouiflent  d’ailleurs  des  mêmes  titres  que 
les  catholiques,  qui  font  d'égale  dignité.  Ils  peu- 
vent fe  marier  lorfque  leur  capitulation  n'y  forme 
aucun  obftacle  : on  les  regarde  , 8c  ils  fe  compor- 
tent comme  des  laïcs. 

On  trouve  parmi  les  fouverains  eccléfiafliques, 
catholiques , acs  couvens , des  archevêques  , des 
évêques , des  abbés,  des  prélats,  des  abbeflès, 
des  primats  ( ce  titre  appartient  à l'archevêque 
de  Sait  bourg  8c  à l'évêque  de  Fulde  ) , 8c  des  lé- 
gais  nés  du  faint  fiege  ( c’eft  une  dignité  propre 
a l'eleéhur  de  Cologne,  8c  aux  archevêques  de 
Saltzbourg  8c  de  Prague  ) ; le  grand-maitre  de  l’or- 
dre Teutonique,  deux  grands  commandeurs,  8f 
le  grand-prieur  de  l'ordre  de  Saint- Jean  de  la  lan- 
gue allemande. 

A l'égard  de  leur  dignité  féculière , ils  font  éiec- 
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teurs  , princes,  abbés  princiers  8c  non  princiers  , 
prélats  8c  abbellès,  8c  ils  exercent  la  fouveraineté 
territoriale  dans  toute  fon  étendue.  Ils  font  élec- 
tifs ai  nli  que  les  précédées.  Les  concordats  de  la 
nation  germanique  contiennent  neanmoins  quel- 
ques refttiûions  à ctt  égard.  L’éleûion  eft  con- 
firmée ou  par  le  pape , ou  ( dans  les  abbayes  mé- 
diates ) par  l’évèque  diocéfain.  Avant  d être  con- 
facrés  ils  doivent  faire  ltur  profeffion  de  foi , Se. 
prêter  ferment  de  fidélité  au  pape.  Ceux  qui  ont 
le  droit  de  porrer  le  pallium , achètent  du  pape 
cette  marque  de  diftinétion.  Tout  archevêque  , 
évêque  ou  abbé  nouvellement  élu , paie  au  pape, 
fur  les  revenus  des  deux  premières  années  , une 
fournie  affex  confidérable  , qu'on  appelle  les  an- 
nales. Les  archevêques  drpender.t  immédiatement 
du  pape.  Leurs  domaines  font  nommés  archevêchés 
( erxllifte);  leterriroiie  fournis  à leur  pouvoir 
fpirituel  province , & l’églife  qu’ils  de  (fervent,  mé- 
tropolitaine. L’archevêque  a lous  lui  des  évêques, 
qui  font  appelles  fes  fufragans,  & dont  il  lit  le 
métropolitain , excepté  les  évêques  de  Bamberg  , 
de  Ratisbonne  8c  de  i’affau,  qui  dépendent  im- 
médiatement du  pape.  On  donne  au  domaine  des 
évêques  le  nom  à'évlchi  ( hochftifter)  ; à leurs 
églifes,  celui  de  cathédrale;  à leur  territoire,  quant 
au  fpirituel , celui  de  dioei/e.  Les  abbés  dépendent 
de  leurs  évêques  diocéfains,  à moins  qu’une  ab- 
baye n’ait  été  affranchie  par  le  pape;  dans  ce  cas, 
elle  eft  appelléeexcmre.  Lescouvem  font  nommés 
chapitres  (ftifter).  Pluficurs  chapitres  8c  couvens 
immédiats  ont  leurs  avocars  , patrons  8c  protec- 
teurs {Kafttnvogu , fehutrund  jehirm-herren  ).  Enfin 
tous  les  princes  eccléfiaftiques  de  l’empire,  les 
abbés  8e  ahbeffes  princières  , ont  coutume  de 
donner  en  fief  héréditaire  les  dignités  de  cham- 
bellan , fénéchal , échanfon  , maréchal , 8cc.  de 
leurs  chipitres  , à des  familles  de  princes,  de  ba- 
rons ou  de  nobles.  Celles-ci  les  redonnent  fouyent 
comme  arrière  fief  à des  familles  inférieures. 

Les  états  féculiers  font  des  eleéforats,  desprin- 
cipatités,  des  comtés,  des  baronnies  8c  des  villes 
impériales;  on  les  obtient  par  droit  de  fuccedion  , 
ou  par  donation  de  l’empereur  8c  de  l'empire , par 
une  convention  publique,  parhéri-age  ou  par  des 
alliances.  Ils  ne  paffent  qu'aux  mâles,  8c  le  droit 
d’aineffe  s’introduit  infenliblement  dans  toutes 
les  maifons  de  princes  ou  de  comtes.  Les  cadets 
font  appelles  feigmurs  apanages , ou  nveux  , /ri- 
gueurs non  - régnans  ; ils  reçoivent  leur  apanaje 
en  terres,  ou , ce  qui  eft  plus  ordinaire , en  argent 
comptant. 

L’obfervance  oblige  les  fouverains  de  l’empire 
â époufer  leur  égale , fi  non  la  femme  8c  les  en- 
fans  ne  fauroiest  participer  au  rang  du  père , 8e 
ces  derniers  font  incapables  de  fucceflion.  L'union 
d'un  électeur  ou  d'un  prince  avec  une  comteffe  , 

8c  celle  d’un  prince  ou  comte  avec  une  noble 
d une  ancienne  famille,  n’eft  pas  regardée  comme 
une  njcfalliancc. 

Section 
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Section  VI*. 

Des  princes  d'Allemagne 

Après  les  éleéleurs,  dont  nous  parlerons  plus 
bas,  on  compte  \ei  princes  de  l'empire, c'etti-aire, 
les  princes  qui  à la  diète  ont , dans  le  collège  des 
princes,  une  fuffrage  appelle  votum  virile.  Ils  font 
eccléfiaftiques  ou  féculiers,  d’ancienne  ou  de  nou- 
velle création  ( on  nomme  princes  de  nouvelle 
créai  ion  ceux  qui  ont  obtenu  leur  dignité  depuis 
le  règne  de  Ferdinand  II  ).  11  y a parmi  eux  quel- 
ques prélats  Bc  des  comtes  princiers. 

Les  princes  eccléfiaftiques  font  archevêques  ou 
évêques , ou  abbés  8c  prévôts  princiers  , comme 
nous  l'avons  déjà  dit:  le  grand -maître de  l’ordre 
teutonique  8c  celui  de  Saint-Jean  appartiennent  à 
cette  claûe.  Il  y a parmi  les  princes  féculiers  un 
archiduc,  des  ducs,  des  comtes,  des  palatins,  des 
margraves , des  landgraves  , des  princes  8c  comtes 
princiers. 

Le  collège  des  princes  eft  divifé  en  trois  bancs. 
Le  banc  eccléfiaftique  , oû  (régent  les  princes  ec- 
défiaftiques  avec  les  archiducs  d’Autriche  8c  les 
ducs  de  Bourgogne.  La  principauté  d'Autriche  al- 
terne , pour  la  première  place,  avec  Saltxbourg , 
fuivant  les  jours  de  délibération.  Les  direâoires 
des  prélats  de  l'empire  occupent  le  bas  de  ce  banc. 
Les  autres  prélats  de  l'empire  font  partie  du  col- 
lège des  princes  , fans  avoir  féance  fur  le  même 
banc.  Le  banc  féculier  eft  occupé  par  les  ptinces 
féculiers  8c  les  directoires  des  comtes  de  l'empire; 
les  autres  comtes  de  l'empire  ont  une  place  par- 
ticulière au  collège  des  princes.  Enfin  les  évêques 
de  Lubeck  8c  d’Ofnabruck , lorfque  ce  dernier  eft 
protefhnt , fiègent  fur  un  bine  tranfverfal. 

Selon  les  conflitutions , les  princes  eccléfiafti- 
ques  qui  ont  voix  8c  féance , font  les  archevê- 
ques de  Saltzbourg  8c  de  Befançnn  ( il  y a long- 
temps que  ce  dernier  ne  va  plus  à a diète  ).  Le 
grand  - maitre  de  l’ordre  teutonique  , les  évêques 
de  Bamberg,  Wiirrabourg  , Worms,  Eichftatt , 
Spire  , Strasbourg  , Confiance,  Ausbourg  , Hil- 
desheitn,  Paderbon,  Freyfinguen  , Ratisbonne  , 
PaiTau  , Trente,  Brixen , Baie,  Munller , Of- 
nabruck,  Liège  , Coire  , Lubeck  , Fulde  ; l'abbé 
princier  de  Kemptcn,  le  prévôt  princier  d’F.l- 
wangen,  le  grand-maitre  de  l’ordre  de  Saint-Jean, 
le  prévôt  princier  de  B.rgtolsgaden  , le  prévôt 
rincier  de  Weillèmbourg  , les  abbés  princiers  de 
rtim  , Stavelo  8c  Corvey  : en  tout  trente  trois. 
Vvyt\ chacun  de  ces  articles. 

Les  princes  féculiers  de  l’empire  ayant  voix  8c 
féance  au  collège  Jcs  princes  , (bnt  : 

L’archiduc  d’Autriche,  les  ducs  de  Bourgogne, 
Bavière  8c  Magdebourg  ; la  maifon  palatine  Lau- 
tern  ; celle  de  Simmern  S c de  Neubourg  ; le  duc 
de  Bremen  ; la  maifon  palatine  des  Deux -Ponts  ; 
celles  de  Veldenz  8c  de  Lautereck  ; les  ducs  de 
Qtcon,  polit.  b diplomatique.  Tom.  I, 
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Save-Weimar,  Saxe-Eifenach  , Saie -Cobourg , 
Saie-Gotha,  Saxe-Altenbourg ; les  margraves  de 
Brandebourg-Culmbachôc  de  Brandcbourg-Onolx- 
bach;  les  ducs  de  Brunfwic-Zell,  Btunfwic  Cru- 
benhagen  , Brunfwic  - Calemberg  , Brunfwic- 
Wolfeiibiittel  ; le  prince  de  HalberllaJt , les  ducs 
de  la  Potnéranie-anterieure  8c  de  la  Pornéranie- 
citerieure  , de  Verden  , de  Mecklenbourg-Sh'we- 
rin,  de  Mccklenbourg-Guftrau , de  Wurtemberg» 
les  landgraves  de  Hefle-Calîel  & de  HefTe-Darmf- 
tatt  ; les  margraves  de  Bade  - Bade , Bade-Dur- 
lach , de  Bade-Hochberg  ; les  ducs  de  Holftein- 
Glückftadt , Holllein  - Gottrop-,  Saxe  - Lavem- 
bourg  ; le  prince  de  Minden  ; le  duc  de  Savoie! 
(qui  n’exerce  point  fon  droit  de  futfrage  );  la 
landgrave  de  Lcuchtenberg;  les  princes  d’Anhalt; 
les  comtes  princiers  de  Henneberg  ; les  princes 
de  Schwerin , de  Camin  , de  Ratzebourg  , da 
Hersfeld;  le  comte  princier  de  Montbeillar i.Tel 
eft  le  corps  des  anciens  princes.  K ojyj  chacun  da 
ces  articles. 

Nouveaux  princes.  Les  nouveaux  princes  intro- 
duits dans  le  collège,  font  leducd’Aremberg  ; les 

Üinces  de  Hoheiuollern  , de  Lobkoxvitz , Salm  , 
ietrichllein  , Naffau  -Hadamar , Nafl'au  - Dillen- 
bourg  , Auersberg  , Ooft-Frife,  Furitenburg  , 
Schwarzenberg  , Lichtenftein  , Tour  8c  Taxi* 
( fon  fuffrage  lui  eft  contefté  par  les  princes  an- 
ciens), Schwartzbourg  : en  tout  foi  tante-un  prm- 
ces  féculiers.  Voye^  chacun  de  ces  articles. 

Le  droit  de  prefsance  caufe  beaucoup  de  dif- 
putes  parmi  ces  princes  ; les  maifons  de  Pomé- 
ranie , de  Mecktenbourg  , de  Wurtemberg  , da 
HefTe , de  Bade  8c  de  Holftc-in  - Gliickftadt  ont 
réglé  leurs  différends  fur  ce  point  : c’eft  pour  cri* 
qu’on  les  appelle  maifons  alternantes. On  recueille 
les  fuffrages  en  paffant  alternativement  du  banc 
eccléfiailique  au  banc  féculier. 

Les  duchés  de  Juliers , de  Clèves  8c  de  Berg 
ont  droit  de  liéger  au  collège  des  princes;  cepen- 
dant on  ne  recueille  point  leurs  voix  depuis  l'an 
1609.  l,es  autres  princes  de  nouvelle  création 
n'ont  pas  obtenu  jufqu’ici  le  droit  de  liéger  au 
meme  collège  ; plu/ieurs  l’ont  demandé.  Les  dé- 
crets d’une  partie  des  collèges  de  l'empire , ou  de 
tous  les  trois , en  ont  donné  l’expeétative  à quel- 
ques-uns ; d'autres  ont  pour  eux  la  recommanda- 
tion de  l’empereur. 

Section  VIT. 

Des  prélats  , abbés  , prévôts  b abbeffes  , b comte t 
. de  l'Empire  , des  villes  impériales. 

Les  prévôts  ou  abbés  , prévôts  8c  abbeffes  avant 
voix  8c  Lance  à la  diète , font  pamg  s en  deux 
bancs , celui  do  Suabt  8c  celui  du  Rhin.  Chacun 
de  ces  bancs  n’a  qu'un  fuffnge , qu’on  recueille 
alternativement  avec  celui  des  comtes. 

Prélats  b abbtffts  du  banc  de  Sitabe.  Salmanfweil, 
ü 
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Weingarthen  , Ochfeuhaufen  , EIcbingen  , Vr- 
fée, Ufperg,  Kayfershîim  , Roggenbourg  , Roth,  j 
Weifenau,  Schuffenried  , Maccluhal,  Petershau- 
fen  , le  prévôt  de  Wattenhaufen  , l'abbé  de 
Zwiefahen  , de  Gengenbach  , de  Hegbach  , de 
Gutenzell  , les  abbeffes  de  Rotenmunftcr  , de 
Raind  & de  Neresheim. 

Prélats  (f  abbeffes  du  banc  du  Rhin.  Le  comman- 
de ut  de  l'ordre  te  ironique  de  Coblentz,  le  pré- 
vôt d'Odenheim  , l'abbé  de  Werden  , de  Saint- 
Clric  Bc  Afra  d'Augsbourg, Saint-Georges  d'ifnjr, 
Corneli , Murfter  , Saint-Emeran  de  Uatisbonne  ; 
les  abbeffes  princirresd’Effen,  deBuchauprèsde 
Federfce , de  Quedlinbourg  , de  Hctvorden  , de 
Gemrode , de  ÎSiedei-Muniter  & d'Ober-Munlteri 
de  Ratisbonne  ; l'atbeffe  de  Burflcheid , de  Gan- 
dersheim , de  Thortn. 

Ces  deux  col  éges  de  prélats  font  membres  du 
corps  catholique  , quoique  , dans  celui  du  Rhin  , 
il  y ait  trois  aobsflexprincières  proteftantes. 

Le  collège  de  Suabe  a un  directeur  & un  con- 
direCteur  qui  poffedent  cette  charge  à vie  ; un 
fytilic  qui  1ère  pour  les  deux  collèges.  Le  prélat 
de  Werden  eff  directeur  perpétuel  du  banc  du 
Rhin. 

Comtes  de  /'empire.  Les  comtes  de  l’empire 
ayant  voix  8c  féaoce  à la  diète , font,  ou  comtes 
(c’eil  le  plus  grand  nombre),  ou  landgraves , bur- 
graves  , wild  8c  rheingraves , barons  8c  leigneurs 
nobles.  Dans  1rs  collèges  des  comtes,  il  y a en- 
core plulieurs  princes  qui  jufqu  a préfent  n'onc 
pu  obtenir  féance  8c  voix  particulière  parmi  les 
princes  de  l’empire. 

Les  comtes  8c  feigneurs  fe  partagent  en  quatre 
collèges  ; chacun  de  ces  collèges  a une  voix  a la 
diète.  Les  comtes  ou  les  envoyés  qui  repréfentent 
ces  collèges,  fiégent  fut  le  banc  des  princes  fé- 
culiers , après  les  envoyés  des  princes.  Le  collège 
de  VV’etteraviealrerne.pourle  rang,  avec  celui  de 
Suabe. 

Collège  des  comtes  de  Wetteravie  , dont  tous  les 
membres  font  proteftans.  Les  princes  & comtes  de 
Solms , d’Yfenbourg  & de  Siolberg  ; les  comtes 
de  Witgenftein  , les  rheingraves , les  comtes  de 
J.inange  - Haitenbourg  , Linange  - Wtfterbourg  , 
Reuff,  Schoenbourg , Ortenbourg  ( les  comtes 
de  Vartenberg  en  ont  été  exclus);  Wied-Ruockel, 
à caufe  de  Krichingen  ; Hanau  , Naffati  - Saar- 
btück  , Ufingên  5c  Weiibourg  ; Waldeck  & 
Schwam.bourg  fe  font  réparés  du  banc  s Koenigf- 
tein  en  faifoic  autrefois  partie.  V°ye\  chacun  de 
ces  articles. 

Collige  des  comtes  de  Suabe.  Les  poffeffeurs  des 
Comtés , landgraviats  6c  feigneuries  de  Heiligen- 
berg  !c  Wenderbergi  Strasberg  , Alcfchhaultn  , 
Oettingen  , Monrford  , Helfenltein  , Kletgau,  1 
Koeniglegg,  Waldbourg  , Eberftin,  Hohen  Ge- 
roldfeck;  les  comtesde  Sugger,  pour  leurs  poffef- 
fions  dans  le  cercle  de  Suabe  ; Eglof , Bourdorf, 
1 haunhqui'en , Eglingenj  les  comtes  de  Kheven- 
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hütler , Kiiffftein  , Harraeh  , Sternberg  , Neîp- 
perg  8c  le  prince  Collorcdo.  V t>yt[  tous  ces  ar- 
ticles. 

Le  droit  de  fulfiage  de  ces  fix  derniers  eft  atta- 
ché i leurs  perfonnes  , 8c  non  i leurs  territoires. 
L’ëltéieur  palatin  eil  agrégé  à ce  collège , aufli 
bien  que  Wurtemberg  , i caufe  de  Juft'mgen  j 
Hohenembs  en  donne  le  droit  à la  maifon  d' Au- 
triche , qui  ne  s’eft  pas  encore  fait  agréger.  Tous 
les  membres  de  ce  collège  font  de  >a  religion  ca- 
tholique i ils  ne  reçoivent  point  de  proteftai  $ par- 
mi eux. 

Col  ige  des  comtes  de  Franconie.  Hohenlohe,  Caf- 
tetl , Werthcim,  Erbach  , I.imbourg  , Semsheim  , 
Rirneck , Wolfttein,  Reichersberg , Wiefemheid, 
Windifchgtoetz,  Rofer.berg.Stahrenberg,  Wurm- 
brand  , Giech  , Grarvenita  , Piicbler.  f'oy f{  ces 
articles. 

le  fuffrage  des  fept  derniers  eft  petfonnel.  Les 
membres  proteftans  font  plus  nombreux  dans  ce 
collège  que  les  catholiques 

Collège  de  Weflphalie.  Les  comtesde  Sayn-Alten- 
kirchen  , Sayu  - Hachenbourg  , Wied-Schauen- 
boutg  , Oldenbourg  , Delmenhorft,  Lippe  , Ben- 
thtim  Bernheim,  Tecklenbourg,  Btmhcim-Stein- 
fuat,  Hoya,  Virnebourg,  Diepholz,  Spiegelberg, 
Riitbtrg  , Pytmont,  Gronsfeld,  Reckhcitn  , An- 
holt,  Wmnebeurg  - Beilftein , Holzapfel , Rlanc- 
kenheim  8c  Geroldftcin  ; Wittem  , Gthmen  , 
Gymhord  -Neuftidt , Wickeradt , Mylendonck  , 
Reichenüein,  Sch’eiden , Herpen  8c  Lommerlum, 
Dyck  , Soffembourg  , Hallcrmund  , Rheineck. 
royci  ces  articles.  Les  membres  proteftans  de  ce 
collège  font  en  plus  grand  nombre  que  les  catho- 
liques. ( 

Les  collèges  de  Wetteravie  , de  Franconie  & 
de  Weftphalie  ont  toujours  été  comptés  parmi 
les-memuresdu  corps  proteftant,  8c  celui  de  Suabe 
parmi  les  catholiques. 

Chaquecollège  a fondirrCtoire  particulier  ; dans 
quelques  - ans  il  y a des  adjoints  du  directoire. 
Celui  du  collège  de  Wetteravie , ainfi  que  les  quatre 
adjoints  du  directeur,  changent  ordinairement  tous 
les  ans.  Trois  de  ces  derniets  font  choifis  parmi 
les  comtes  de  Wetteravie  8c  du  Rhin ; le  qua- 
trième fe  prend  dans  une  des  trois  maifons  de  la 
Haute-Saxe,  Schwartz  bourg,  ReufffVSchoenbourg. 

Le  collège  de  Suabe  a deux  directeurs  8c  quatre  ad- 
joints; ils  parviennent  à cette  dignité  par  élection, 

Sc  la  gardent  à vie.  Dans  le  collège  de  Franconie , 
ie  directoire  alterne  de  crois  en  trois  ans  parmi  tous 
ces  membres  , félon  l’àge  : on  ne  lui  nomme  d'ad- 
joint qu'à  la  requête  du  directeur.  Autrefois  la 
dignité  directoriale  n'étoit  attachée  qu’aux  cinq 
anciennes  maifons  d’Ilohenlohe.Caftell,  Erbach,  1 
Wertheim  8c  Limbourg.  Les  directeurs  du  collège 
de  Wtjlpktlie  parviennent  à cette  dignité  par  voie 
d’éleCtion  ; ils  la  gardent  i vie  , 8c  n’ont  point 
i d'adjoints. 
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Des  villa  impériales.  On  appel!*  villa  impériales 
Celles  qui , gouvernées  par  leur  propre  magiftrat, 
relèvent  immédiatement  de  l’empereur  & de  l'em- 
pire , & ont  voix  8e  féroce  à la  diète.  Elles  y 
forment  le  troifième  collège!  elles  font, ou  catho- 
liques, ou  proteftantes  (le  nombre  de  celles-ci  eft 
le  plus  confidérable  ) , ou  mixtes  j une  partie  de 
la  bourgeoise  , ou  plutôt  du  fénat  de  ces  der- 
nières , jouilToit  du  liore  exercicede  leur  religion 
en  16*4.  Elles  jouiffent  toutes  de  la  fouveraineté 
territoriale.  Il  y en  a qui  pourroient  s'arroger  le 
titre  de  république  , mais  elles  ne  le  prennent 
jamais  en  ftyle  de  chancellerie. 

Quelques-unes  reconnoiffent  encore  le  pouvoir 
des  anciens  juges  & prévôts  impériaux  ( Reicks - 
IVeegte  und  Rcichs  Scuttheijfen  ) ; d’autres  paient 
encore  tes  anciennes  contributions  : la  plupart  en 
font  affranchies. 

Le  collège  des  villes  impériales  eft  divifé  en 
deux  bancs , celui  du  Rhin  Bt  celui  de  Suabe.  En 
recueillant  les  voix  , on  commence  par  le  pre- 
mier , en  allant  alternativement  du  banc  du  Rhin 
& celui  de  Suabe. 

Villa  impériales  du  banc  du  Rhin.  Cologne  , 
Aix-la-Chapelle , Lubeck , Worms,  Spire  , Franc- 
fbrt-fur-  le-Mein  , Goflar  , Breme  , Hambourg , 
Mulbaufen  i 8c  depuis  1769,  Nordhaufen , Dert- 
■nund  , Friedberg , Wetilar. 

Villa  impériales  du  banc  dt  Suabe.  Ratisbonne  , 
Augsbourg  , Nuremberg  , Ulm  , Ellingen,  Rut- 
lingen,  Noerdlingen,  Rotenbourg-fur-le-Taub:r, 
Halle  en  Suabe , Rhotsreil , Uberlingen  , Heil- 
btouo,  Schvrarbifch-Geround  , Memmingen , Lin- 
dau  , Diikelsbül  , Biberach  , Ravensbourg  , 
Shveinfurt , Kempten  , Windsheim  , Kaufbeu- 
ren  , Weil , Wangen , Ifny  , Pfullendorf , Offen- 
bourg  , Leutkirchen  , Wimpfen , Weiffembonrg 
dans  le  Nordgau  , Gitugtn,  Gengenbach , Zcil 
eu  Hammersiiach  , Buchbom,  Aalen , Buchan 
fur  le  Ferdtee  8c  Bopfingcn.  V oyri  ces  articles. 

Sïction  VIII*. 

Del  éteüiun. 

L’empire  germanique  a toujouts  été  un  état 
dleélif,  8c  chaque  chef  de  l'empire  nouvelle- 
ment élu  eft  obligé  de  renoncer  d’une  manière 
folemnelle  i tout  afte  qui  tendroit  à tendre  l'em- 
pire héréditaire  dans  fa  roaifon. 

Trois  archevêques  immédiats  8c  fix  princes  im- 
médiats de  l'empire  ont  le  droit  d'élire  , au  nom 
de  tout  l'empire , un  chef  : on  les  appelle  tiédeurs. 
On  ne  fait  pas  précifément  quelle  fut  l'origine  de 
leur  droit  d'éleèàion.  Quelques  auteurs  croient  en 
découvrir  les  premières  traces  du  tems  de  Char- 
lemagne i d'autres  la  placent  en  l'an  9961  d'autres 
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l'éleôion  d’Alphonfe  8c  de  Richard , on  comptoir 
déjà  fept  éleéteurs , qui  nommoient  l'empereur 
depu:s  un  temps  immémorial.  Charles  IV  a con- 
firmé , par  la  bulle  d'or , les  droits  8c  les  privi- 
lèges des  éleéteurs , qui  fe  trouvoient  alors  au 
nombre  de  fept.  Aujourd'hui  il  y en  a neuf . 
comme  on  vient  de  le  dire  : les  archevêques  do 
Mayence , de  Trêves  8:  de  Cologne  j le  roi  do 
Bohème , le  duc  réguant  de  Bavière  , le  duc  d© 
Saxe  , l'aîné  de  la  ligne  Albertine  ; le  margrav» 
de  Brandebourg , chef  de  la  branche  aînée  ; le 
comte  palatin  du  Rhin , chef  de  la  branche  Rodol- 
phine  rainée , 8c  fe  duc  de  Brunfvick  Lunebourg  , 
l’aîné  de  la  ligne  d'Hanovre.  Vaye y chacun  de  ceo 
articles. 

Prérogatives  des  éleléeurs.  Nous  avons  déjà  parlé 
du  droit  exdufif  qu'ils  ont  de  nommer  le  chef  de 
l'empire  } nous  allons  rapporter  quelques  autres 
de  leurs  prérogatives.  Depuis  l'an  1711 , l'empe- 
reur donne  aux  éleüeurs  ecc’éfuftiques  te  titre  de 
révérendiflime  (i  de  neveu  ; aux  éleâeurs  féculiers. 
celui  de  féréniÿime  Ô d'oncle.  Les  ë’eéîeurs  fécu- 
liers portent  le  titre  à'ahejfe  éltdorale  férénijpme 
( Cherfùrfl  Durchlancht  ) , 8c  les  ecclefiaftiques 
qui  ne  font  point  nés  princes  , celui  d ’alteffi  élec- 
torale ( Cher fur ftl-Ouadtn  ).  Dans  les  adreffes , oit 
appelle  révercndijftmes  ( hochw'ùraigficr  ) les  élec- 
teurs ecdéfiaftiques  i 8c  férénijlimei  ( durchlauth- 
tigfier  ) les  feculiets. 

Quoique , par  une  ancienne  coutume,  les  élec- 
teurs ecclefiaftiques  prennent  le  titre  d’arche- 
vêque avant  celui  d’éleûeur , 8c  les  féculiers  celui 
de  duc  8c  ce  ui  de  margrave  , ou  de  comte  pa- 
latin avant  celui  de  duc-éleéteur , la  dignité  éleûo- 
rale  eft  néanmoins  au-deflus  de  toutes  les  autre». 
Chacun  des  éleüeurs  prend  aufli  le  titre  de  l’ar- 
chi  - office  dont  il  eft  revêtu , avant  celui  d'élec- 
teur. , 

Ils  ne  paient  rien  lotfqu’ils  reçoivent  1 invefli- 
ture  de  leurs  fiefs  Ils  peuvent  envoyer  à l'empe- 
reur plufieurs  miniftrts  du  premier  rang.  L’empe- 
reur doit,  auffitôtaprès.fonéleûion,  confirmer 
leurs  privilèges  8t  leur  dignité  ; il  ne  peut  rien 
régler  fans  leur  concours  au  fujet  de  la  guerre  , de 
la  paix  , des  alliances  , non  plus  que  dans  les  af- 
faires qui  concernent  la  lûreté  dé  l’empire  , 8i 
qui  font  relatives  à l'adminiftiatlon  publique  de 
l'état  i car  les  électeurs  font , aux  termes  de  la  ca- 
pitulation , les  conleillers  intimes  de  1 empereur. 
C'eft  au fti  de  leur  confemement  ou  à leur  requiû- 
tion  que  fa  majefté  impériale  convoque  une  diète. 
Chaque  élefteur  préfente  deux  affelfeurs  pour  la 
chambre  impériale  , outre  les  cinquante  préfentés 
pat  l'empereur  i ces  dernieis  même  cèdent  le  pas 
-a  ceux  qui  font  préfentts  par  les  électeurs. 

Les  éiats  éleaoraux  jouiffent  du  droit  illimité 
de»on-appfcler(  de  non  appcllando).  Ils  ont  entr'eux 
un:  alliance  particulière , qui  fut  conclue  en  l6$&. 
Ils  peuvent  s'affernblet  8c 


prétendent  qu'aerès  f'extinôion  des  rois  des  ro  ;|  8c  renouvelée  en  17a! 

mains  de  U roaifon  de  Ifohenftauftn.,  lots  dejl  délibérer,  uct  for  les  befamaréciproques . que 
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fur  ceux  de  l'empire  : ces  affembiées  font  connues 
fous  le  nom  de  jours  lleBoraux  ( c hurfùrfen  tape  ) . 
On  fe  rend  coupable  envers  eux  du  crime  de  léfe- 
majefté. 

Ce  qui  condirue  proprement  l'éleftorar  eft  in- 
divifible,  & paife  de  droit  à l'aine  : aujourd'hui 
l'ainé  eft  également  heritier  unique  de  toutes  les 
autres  pofltffions  de  Ion  père.  La  capirulaiion  ac- 
corde aux  envoyés  des  eletteurs  le  pas  lur  les 
princes  de  l'empire  en  petfonne  : les  princes  fe 
plaignent  de  cet  article , ainfi  que  de  beaucoup 
d'autres.  Us  électeurs  cèdent  le  pas  au  roi,  & 
leurs  envoyés  aux  envoyés  drs  tètes  couronnées  t 
cependant  eux  & leurs  reprefentans  reçoivent  de 
toutes  les  putlfances  étrangères  prefque  tous  les 
honneurs  royaux  , 8c  ils  n'àdinettent  point  la  pré- 
féance  des  cardinaux  , du  nonce  du  pape  ni  ries 
■républiques.  Us  rois  donnent  le  titre  de  frire  aux 
éltüeuis  laïques,  St  mime  à un  électeur  eccle- 
fiaftique  s'il  elt  ne  prince.  Enfin,  les  eltèteurs 
font  majeurs  1 dix-huit  aps  accomplis. 

Des  arcni-ojji.es  U des  p-lrogatives  particulières 
attachées  aux  enclorais.  1-  I.'cl.Ctcur  de  Mayence 
elt  archi- chancelier  de  l'empire  en  Germanie.  II 
dirige,  en  cette  qualité,  le  collège  éleètora!  , 
dont  il  eft  quelquefois  appelé  le  doyen.  11  notifie 
la  mort  de  l'empereur  aux  autres  elcûeurs  , con- 
voque la  diète  d'éleétion,  reçoit  le  ferment  de  les 
fufhages,  proclame  l’empereur,  & le  l'acre  loi f- 
que  le  couronnement  fe  fait  dans  fon  diocèlè.  Il 
alterne  avec  l’archevêque  de  Cologne  lorfque  le 
lieu  du  couronnement  n’eft  pas  fituë  dans  le  dio- 
cèfede  l’un  ou  de  l'autre  : il  a le  directoire  géné- 
ral 1 la  diète  de  l’empire.  L’empereur  s'engage  h 
ne  point  le  troubler  ni  le  reftreindre  dans  l'exer- 
cice de  cfs  deux  fondions  d'archi-chancelier  & 
de  directeur  de  l'empire , i ne  point  l' empêcher 
de  porter  au  collège  électoral  ou  aux  trois  collèges 
slïcmblés,  une  matière  quelconque,  concernant 
le  bien  public  de  (empire  , ouïes  griefs  de  quel- 
ques états  , 8cc.  C'en  1 lui  que  les  envoyés  des 
états  de  l’empire  & d s puiffances  étrangères  re- 
mettent leurs  lettres  de  créance.  11  nomme  le 
vice-chancelier,  lequel  lui  prête  ferment  aulli 
bien  qu'à  l’empereur;  il  nomme  encore  tous  es 
employés  de  la  chancellerie  de  l'empire,  qui  font 
fournis  à fa  jurifdiâion  : il  a l'infpeétion  lur  les 
archives  impériales.  Il  vifite  , au  nom  de  l’empe- 
reur , le  conleil  aulique  impérial  ; il  exerce  un 
droit  de  prottd  on  fur  tout  ce  qui  eft  relatif  aux 
polit  s ; lès  conleillers  ont  leurs  franchi  l'es  aux 
polies  impériales.  L'empereur  l'appelle  fon  cher 
neveu  , électeur  confeiller  : nous  ne  dirons  rien 
de  Tes  autres  prérogatives.  r 

II.  L’électeur  de  Trêves  eft  archichancelier  du 
faint-empire  romain  dans  les  Gaules  & dansie  royaume 
a' Arles  i titre  qui  eft  aujourd'hui  fans  fonction.  Il 
donne  la  première  voix  aux  diètes  d’éledion  , & 
il  précède  toujours  l’éledeur  de  Cologne  ; il  re- 
çoit le  ferment  de  l’eleCteur  de  Mayence.  Dans 
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tous  les  autres  cas , il  alterne  pour  le  rang  avee 

l'éltdeur  de  Cologne. 

III.  ViltUeur  de  Cologne  eft  archl-chancetier  du 
faint-empire  romain  en  Italie;  vain  titre  qui  ne 
donne  plus  aucun  pouvoir.  Il  a le  fécond  fuffrage 
à la  d ère  d’eledion  ; & lorfque  le  couronnement 
fe  tait  à Aix-la-Chapelle  ou  dans  fon  diocèfe  , 
il  elt  feul  charge  du  l'acre  : lorfqu’il  fe  fait  dans 
une  ville  qui  n eft  point  frtuée  dans  fon  diorèfe 
ni  dans  celui  de  Mayence  , il  alterne  avec  l’élec- 
teur de  Mayence. 

IV.  Le  /oi  d électeur  de  Bohème  eft  archi-fchanfon 
de  t'empire;  il  n'tn  porte  ni  le  titre  ni  les  armes. 
Il  pré  fente  en  cette  qualité , au  nouvel  empereur  , 
une  coupe  remplie  d'eau  8c  de  vin  ; cette  coupe  , 
qui  doit  être  du  poids  de  douze  marcs,  eft  donnée 
en  fuite , ainfi  que  le  cheval , au  vicaire  de  l'archi- 
éthanfon.  11  a le  pas  devant  tous  les  autres  élec- 
teurs lares  ; il  luit  immédiatement  l’empereur 
dans  tes  grandes  cérémonies;  il  eft  alors  fui v i de 
l'impératrice  , des  elcâ.ürs  de  Mayence  8c  de 
Cologne  : il  a la  troifrëme  voix  au  collège  électoral. 
Depuis  1714,  le  vicaire  du  roi  de  Bohême  eft  le 
comte  d'Althan,  d.fcendant  de  la  branche  du 
comte  Michel-Jean , ci-devant  premier  écuyer  de 
l'empereur  : on  le  nomme  Ichanfon-htréoitaire  , 8c 
en  cette  qualité  il  porte  une  coupe  dans  fes  armes. 

V . L’ê’cdcur de  Bavière  eft  atchi-flnichal OU  archi- 
maitre-d' hôtel  du  faint-empire  romain  ; il  en  prend 
le  titre  , 8c  c'tft  pour  cela  qu’on  trouve  un  globe 
impérial  dans  fes  armes,  l.nrs  du  couronnement 
i!  porte  le  globe  impérial  ; il  pofe  fur  la  table  de 
l'empereur  quatre  plats  d argent  de  douze  marcs 
chreun  , 8c  il  fert  le  premier  mets;  il  a rang  après 
l'élcèteur  de  Bohême.  Son  vicaire  eft  le  comte 
de  Wahlbourg  , qui  a le  globe  impérial  dans  fes 
armes.  Les  marions  palatine  8c  de  Bavière étoient 
convenues,  dès  l’année  1 519,  d’exercer  leurs  fonc- 
tions cf  florales  alternativement  , mais  le  droit 
exclufif  de  la  mailon  palatine  fut  confirmé  par  la 
bulle  d'or  (en  i<(6).  L’élcûeur  Frédéric  ayant 
été  mis  au  banc  de  l’empire  en  tôt}  , à l'occafion 
des  tro  .blés  de  Bohême  , la  dignité  éleftorale  fut 
transfert  e au  duc  de  B vière,  Maximilien  :le  traité 
de  Weftph  .be  ratifia  ce  changement.  L’éleûeur 
de  Bavière  fut  mis  à fon  tour  au  banc  de  l’empi-e 
en  1706, 8c  l’éleitcur  palatin  recouvra  fes  préro- 
gatives , 8c  t ntr'autres  fon  archi-otfice  ; mais  le 
premier  , après  qu'il  c ut  été  réintégré  par  le  traité 
de  BaJe  , le  réclama. 

VI.  L' lie. leur  de  Saxe  eft  archi-marhhal  du  feint * 
empire  ; c'tft  pour  cela  qu'il  porte  deux  épées  en 
fautoir  dans  fts  armes,  il  eft  vicaire  de  l'empire 
dans  les  provinces  qui  fuivent  le  droit  faxon  , 8c 
dans  d'autres  annexés  à ce  vicariat.  Ce  droit  tient 
à la  qualité  de  comte  palatin , attachée  aux  terres 
électorales  de  Saxe.  A la  diète  & dans  les  grandes 
cérémonies , il  porte  devant  l'empereur  l’épée 
impériale.  On  voit  une  multitude  de  cérémonies 
bizarres  lors  du  couronnement  de  1 empereur  ; 8c 
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parmi  ces  (ingnlarités  bizarres , il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  1 électeur  de  Saxe  court  à cheval  fur  un 
monceau  d'avoine , 8c  qu'il  en  remplit  une  mefure 
d'argent.  L'eleÜtur  de  Mavrnce  lui  envoie  les 
billets  de  citation  pour  l'anemblée  des  étais  de 
l'empire;  l'eletteur  de  Saze  les  remet  uuffitôt  à 
l'on  maréchal  héréditaire  , qu'il  charge  des  arran- 
gement ulités  en  cette  occalitn  ; il  fait  aftigner 
aux  électeurs  ou  à leurs  envoyés  des  logement 
dans  les  lieux  où  le  tient  la  diète  : il  règle  tout  ce 
qui  eft  relatif  i ia  police  & J la  fourniture  des  vi- 
vres, Se  il  exerce  la  juritdiétion  civile  Se  crimi- 
nel! : fur  1rs  domelliques  des  états  ou  de  leuis  en- 
voyés. Si  le  liège  de  Mayence  cil  vacant , l'eiec- 
tcur  de  Saxe  exerce  le  directoire  à la  dièts  (a)  : 
enfin , il  exerce  un  droit  de  protection  fur  la  ville 
impériale  de  Mülhaul'en,  ainlique  fur  les  trompet- 
tes, dans  tout  l'empire.  Son  maréchal  héréditaire 
eft  le  comte  de  Pappenheim  , qui , i raifon  de  cet 
office  , a dans  les  armes  les  deux  épées  impériales. 
En  cas  d'extinCtion  de  la  maifon  de  Pappenheim  , 
les  comtes  de  Cilenberg-Muska  ont  la  l'urvivance 
de  cet  office  héréditaire. 

VII.  L'c/eàeur  de  Brjndeiourgttt  archichamtel- 
lart  du  fiint- empire  : il  en  prend  le  titre,  fie  porte 
en  cette  qualité , devant  l'emperéur , le  (centre 
impérial , qui  décore  les  armes.  Il  préfente  de  l’eau 
dans  un  badin  d'argent  à l'empereur,  torique  celui- 
ci  veut  laver  fes  mains.  Il  peut  difpofer  de  fes  fiefs 
& de  fes  états , comme  de  biens  allodiaux  ; établir 
à fon  gré  de  nouveaux  péage  s Se  des  moulins  fur 
tous  les  fleuves.  Son  chambellan  héréditaire  eft  le 
prince  de  Hohenzellotjt,  qui  porte  dans  ft-s  armes 
deux  feeptres  d’or  en  fautoir  au  milieu  d'un  ecuf- 
fon  rouge  , fie  un  feeptre  d’or  placé  perpendicu- 
lairement fur  un  cafque  d’or  couronne. 

VIII.  L' éleüeur pjljein  éto:t  autrefois  archi-fM- 
chol ; il  obtint , par  le  traité  de  Weftphalie,  l'office 
à!archi-t'iforier , dont  il  conferve  le  titre  : la  cou- 
ronne im-éf  ale  décore  fes  armes.  I.e  vicariarcaufa 
de  grandes  difputes  entre  la  maifon  palatine  Se 
celle  de  Bavière  : nous  avons  déjà  dit  comment 
elles  furent  termnées.  L'éleCteur  palatin  diftri- 
bue  , lors  du  couronnement  de  l’empereur,  des 
monnaies  d’or  8c  d’argent  parmi  te  peuple,  Se 

ortc  la  couronne  impériale.  Ce  prince  a te  droit 
izarte  de  protéger  les  chiudronniers  dans  une 
pi'ùe  AeV  Aliemngnc  ; il  protège  également  l'ordre 
de  Saint-Jean.  11  peut  annoblir  et  accorder  le  titre 
de  comte  ; le  droit  de  U'iUfaneiot  lui  donne  la  fa- 
culté de  réduire  en  fervage  Sc  de  foumettre  à l'ac- 
uittement  d'une  redevance,  appellée/jérgro/céeir, 
ans  les  lieux  où  ce  droit  eft  établi , tous  les  bâ- 
tards Se  tous  les  étrangers  fans  aveu  qui  n'ont  pas 
eu  de  maître  depuis  un  an  8c  un  jour.  Les  comtes 
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de  Sir.zendorf  font  treforiers  héréditaires  depuis 
l'an  1 6f  3 : ils  ont  la  couronne  impériale  dans  leurs 
armes. 

IX.  L é!eéie.ir  de  ti'urjuriek- l.unebourp- Hnneyvr  1 
ob:int  l'office  d'archi- trijoier  en  17:  6 , lorlque 
l'eleCtetir  de  Bavière  fut  mis  au  banc  de  l'empire, 
fie  que  l'elréteur  palatin  recouvra  1 office  d'urcht- 
fénechal.  11  continue  de  prendre  le  titre  d'archr- 
treforier , jutqu'à  ce  qu'on  ait  érigé  un  nouvel 
archi-office.  La  miifonde  Hanovre  jouit  de  l'al- 
ternative dans  I’évéché  d'Ofnabtuck , & de  quel- 
ques autres  droits  Se  privilèges.  La  neuvième  di- 
gnité électorale  lui  tut  accordée  en  1691 , par 
l'empereur  Léopold , pour  la  recompenier  des  ler- 
viAs  importans  qu'elle  avoit  rendus  à l'empire  ; 
mai;  fonadinilfionau  collège  eleCtoial  ne  put  avoir 
lieu  qu'en  1708. 

Section  I X*. 

De  l' empereur  t de  fon  ileâion  , de  fon  couronnement  # 
de  fes  prerogotives  , de  fon  revenu , Oc, 

La  vacance  du  trône  impérial  doit  être  annon- 
cée aux  électeurs  par  celui  de  Mayence , dans  l‘ef- 

ftace  d'un  mois  ; il  leur  envoie  des  députés  ou  il 
eur  adiefledes  lettres-patentes,  8c  il  leur  preferit 
de  s'aflembler.  L'eleCtion  fe  fait  à Francfort-fur-le- 
Mein,  trois  mois  après.  L'abfence  d'un  électeur 
n'empéche  pas  l'éleCtion , pourvu  qu'il  y ait  été 
légalement  appellé  Si  les  électeurs  ne  comparoif- 
fent  pas  en  perlônne,  ils  envoient  des  amballa- 
deurs,  au  nombre  de  deux  ou  trois,  munis  d un 
plein  pouvoir.  Après  quelques  délibérations  préli- 
minaires fur  la  copieulation  Se  fur  d’autres  obiers 
concernant  l'empire,  & lorfqu'on  a fait  fortir  de 
la  ville  tous  les  miniftres  étrangers  8c  tous  les 
étrangers  qui  ne  font  pas  de  la  fuite  de  quelque 
eleCteur  ou  ambafladeur  électoral , on  procède  i 
l'éleCtion  de  la  manière  fuivante  : Les  électeurs , 
en  habits  électoraux  , ou  le  premier  ambaffadeur 
de  ceux  qui  font  abfens,  montent  à cheval.  Je  (è 
rendent  de  la  matfon-de-ville  à l’eglife  de  Saint- 
Birthélemy,  où  l'on  chante  la  me  (Te  ; les  électeurs 
ou  leurs  repréfentans  prêtent  enfuire  ferment  de 
ne  rien  recevoir  des  candidats , 8c  de  donner  leur 
fufffage  au  plus  digne  : de  là  ils  entrent  au  con- 
clave. Les  fulfrages  (ont  recueillis  par  l'éieâeur 
de  Mayence  , félon  le  rang  des  électeurs.  Le  lien 
eft  reçu  par  l'éleCteur  de  Saxe;  les  électeurs  peu- 
vent fe  donner  à eux-mémes  leur  fuffiage  : la  plu- 
ralité des  voix  décide.  Le  prince  fur  qui  le  choix 
eft  tombé , ou  bien  ion  ambalfadeur , jure  Se  ligne 
incontinent  la  capitulation  ; l'éleCtion  eft  alors  ren- 
due publique  dans  l'églife.  Le  nouvel  empereur. 


(1)  Cette  queftion  eft  encore  indccife  , parce  que  Jet  électeurs  de  Trctet  te  de  Cologne  r'eppofent  au  d-:rc£loir* 
Taxon  comme  premier  eu  rang  au  college  électoral.  Touica  ica  foij  que  le  car  l'clt  pré/emé,  Ici  Canota  de  la  jjeau 
_um  été  interrompue!. 
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Vil  eft  abfent , eft  obligé  de  donner  de»  réverfale* 

four  l'obfervance  de  la  capitulation , 8c  de  jurer 
ui-mème  ava  it  fon  couronnement,  qu'il  s’y  con- 
formera. Dans  cet  intervalle  il  eli  obligé  d'aban- 
donner les  rênes  du  gouvernement  aux  vicaires  de 
l’empire.  Chaque  e’eûeur  reçoit  une  copie  authen- 
tique de  ta  capitulation,  (ignée  de  l'empereur  élu 
ou  de  fon  ambair.ui.  ur , & munie  du  l’ceau  du  pre- 
mier. Le  collège  électoral  remet  au  nouvel  empe- 
reur Faite  de  Ion  élection  ; s’il  eft  abfent,  cet  aite 
lui  eft  apporté  par  un  prince , avec  une  lettre  de 
notification.  L'empereur  fixe  enluite  le  jour  du 
eouronneme  ru. 

Couronnement  de  l'empereur.  La  bulle  d'or  défigne 
pour  cette  cérémonie  la  ville  d'Aix-U-Chapélle  ; 
mais  depuis  très-'ong-temps  elle  fe  lait  dans  la 
ville  d’éleâion  , 8c  celle  d’Aix-la-Chapelle  eft 
obligée  de  Te  contenter  de  lettres  reverlales  qui 
maintiennent  fon  droit  (l)  : cette  ville  a la  garde 
d'une  partie  des  ornemero  impériaux  ( Clenodia)  ; 
l'autre  partie  eft  i Nuremberg  : il  faut  que  la 
plupart  aient  fervi  à Charlemagne.  On  les  tranf- 
porte  au  lieu  du  couronnement  après  des  lettres 
réverfales , qui  en  a (Turent  la  rellitution  : on  y 
remarque  la  couroeoe  d'or,  k feeptre  d'argent , 
le  globe  d'or  impérial , deux  anneaux , trois  épées, 
un  évangile  , 8cc. 

Le  jour  du  coaronnement  arrivé,  les  électeurs 
Séculiers  & les  ambaffadeurs  des  abfens,  i cheval 
te  portant  les  omemens  impériaux , accompagnent 
l'empereur  juTqu'i  la  porte  de  l'églife,  où  les  trois 
éleôeurseccléùaftiques  viennent  le  recevoir.  Pen- 
dant la  meffe , le  nouvel  empereur  prête  le  fer- 
ment ordinaire  au  facre  des  têtes  couronnées  i il 
promet  en  particulier  de  ne  pas  manquer  au  ref- 
peél  dd  au  pape  8c  i l'églife  ; enfuite  il  eft  oiiiç 
• fept  fois  par  l'élefteur  de  Mayence  ou  par  celui 
de  Cologne,  le  couvert  des  ontemens  8c  véte- 
mens  impériaux  i il  reçoit  la  couronne  8c  prête 
ferment  pour  la  troifième  fois;  après  quoi  il  crée 
des  chevaliers,  8c  fe  fait  recevoir  chanoine  de 
Sainte-Marie d'Ai<-la-Chapelle.  Toutes  ces  céré- 
monies finies,  l'empereur , accompagné  des  élec- 
teurs, retourne  i l'hôtel-de-ville  a pied,  où  il 
dîne  (eut,  les  éleâeurs  faifam  les  fonétions  de 
leurs  archi-officts  , dont  nous  avons  parlé. 

On  n'a  encore  placé  for  le  trône  impérial  que 
des  princes  de  la  religion  catholique  romaine;  ce 
pendant  les  princes  ptoteftans  rien  font  point  ex- 
clus, puifqu’en  Allemagne  les  proteftans  jouiftent 
des  mêmes  droits  que  les  catholiques. 

Titres  fit  prérogatives  ds  Cemperestr.  Le  chef  dq 
l'empire  eft  revêtu  de  l'autorité  que  cette  qualité 
lui  donne  dès  l'tnftmtdefonôleétion,  8c  il  prend 
dès-lors  le  titre  d 'empereur  romain  élit  : ce  titre  ell 
d'un  ufage  coudant  depuis  Maximilien  I*'.  L'em- 
pire de  Rome  ayant  été  uni  à celui  d' Allemagne 
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par  l'empereur  Othon-îe-Grand , tous  les  empe- 
reurs, jufq'i'à  Charles  V,  reçurent  la  couronne 
impériale  à Rome,  8c  ils  prenoier.t  Amplement  le 
titre  A' empereur  des  romains  nuis  après  ce  prin- 
ce, les  empereurs  r ‘allèrent  plus  recevoir  la  cou- 
ronne des  mains  du  pape;  i.s  rien  gardèrent  pas 
moins  le  tint  d’empereur  romain  ; ils  y ajoutèrent 
feulement  le  mot  élu.  Auftitôt  apres  l'élect  on  , 
dès  que  l'empereur  eft  couronné  , il  envoie  une 
ambalfade  au  pape  pour  l'afturer  de  fa  révérence 
filiale  (observant ia  (/  reverentia)  ,*  le  terme  d'obé- 
dience, autrefois  très  eftèntiel , n’eft  p us  en  ufage. 
Au  telle  , l’empire  de  Rome,  fi  l’on  en  excepte 
vingt-un  fiefs  de  l’empire,  fitués  dans  l'état  eccié- 
fiaftique , eft  aujourd'hui  un  titre  fans  domaine. 

Les  empereurs  font  en  même  temps  rois  d'Italie 
ou  de  Lombardie.  Ce  royaaime  s'étend  des  limites 
du  duché  de  Savoie  8c  de  la  SuifTe,  jufqu'à  l'état 
de  l'églife  : l'empereur  Othon  en  réunit  une  por- 
tion par  fes  conquêtes  à l’empire  germanique,  8e 
il  acquit  l'autre  pat  alliance  (pour  ce  qui  regar- 
doit  les  terres  allodiales)  ; cependant  Us  rois  8c  les 
empereurs  romains  n'en  ontjamais  porté  ni  le  titre 
ni  les  armes  (i)  ; 8c  depuis  Châties  V',  ils  ne  fe  font 
plus  fait  couronner  rots  d'Italie.  Le  pouvoir  de 
l'empereur  en  Italie  a fort  diminué;  cependant  il 
y exerce  encore  les  droits  régaliens  fuivans  : il  y 
donne  des  titres  de  nobleffe  , 8c  il  accorde  aux 
terres  8c  aux  fujets  différens  privilèges. 

Les  membres  d'Italie  , tant  immédiats  que  mé- 
diats , font  obligés  de  comparoitre  devant  le  con- 
feil  aulique,  en  ce  qui  regarde  leurs  perlonnes  ou 
leurs  terres.  S'ils  défobèiiTent  ou  s'ils  font  d'in- 
telligence avec  les  ennemis  du  corps  germanique , 
on  les  met  au  banc  de  l'empire,  8c  ils  encourent  la 
confifcation  de  leurs  biens  : quelques-uns  d'entre 
eux  ne  i eulent  pas  reconnoitre  la  )urifdiâion  im- 
périale. 

L'empereur  8c  l’empire  ont  encoreplufieursfiefs 
en  Italie , qu'on  divife  i la  coût  Impériale,  en  fs/s 
lombards , au  nombre  de  treixe  ; lavoir  : tes  du- 
chés de  Milan,  de  Mantoue  8c  de  Montfertat, 
toutes  les  principautés  de  Gonzague  8c  celle  de 
Mirandole,  8cc.  i eu  fiefs  liguriens,  au  nombre  de 
dix-neuf,  dont  les  principaux  appartiennent  aux 
princes  Doria;  en  fiefs  bononiens  , au  nombre  de 
vingt,  poffédés  par  les  ducs  de  Modene  , de  Fer- 
rare  , les  princes  de  Spinola,  Doria,  8cc.  ; en  fiefs 
de  Tofcane  , au  nombre  de  dix,  parmi  lefquels 
font  le  grand-duché  de  Tofcane,  de  Piombmo, 
de  boramo,  de  Coiuacchio,  Sec.;  en  fiefs  deTir- 
nifane  , au  nombre  de  onze , parmi  lefquels  font 
les  principautés  de  Mafia , de  Malafpina , 8cc. 

Les  membres  de  cet  état  font  obligés  de  fournir 
certaines  contributions  en  temps  de  guerre;  mais 
ils  les  fbutniflent  rarement  i moins  qu'on  ne  les  y 
contraigne.  Le  principal  revenu  que  l'empereur 
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tire  de  l'ftaKe  en  temps  de  paix , confiée  en  em- 
phythtoles , épice* , 8c c.  8c  fur-tout  dans  les  im- 

Sts  du  duché  de  Mantoue , qu'il  poflèbe  au  nom 
l’empire.  L’empereur  ne  peut  rien  ftatuer  en 
Italie,  fans  le  concours  des eieéUur* , princes  & 
autres  états  de  Y Allemagne. 

- Touc  ce  que  nous  venons  de  dire  eft  tiré  des 
anciennes  loix  du  corps  germanique.  Les  conven- 
tions paiticultères  entre  la  tuailon  d’Autriche  , la 
France  8c  I F.tpagne  y ont  apporté  beaucoup  de 
changement.  Nous  dirons,  aux  articles  M antotjf, 
Mrt  ANis  & Toscane,  à quel  titre  la  mailon 
d’Autriche  exerce  1a  fouveraineté  fur  ces  nois 

"E  titre  eft  : N.  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur 
romain  élu  , toujours  augufte  , roi  de  Germanie. 
Les  titres  de  fesétats  héréditaires  viennent  enluite. 
Le  titre  que  les  éta-s  de  l'empire  lui  donnent,  eft  : 
férémffime , ttès-puilTant , très-invincible  empe- 
reur romain  , roi  de  Germanie  , très-clément  em- 
pereur 8c  feigneur.  Les  armes  de  l’empereur  8c  de 
l'empire  font  un  aigle  noir  à deux  têtes , ailes  dé- 
ployées au  champ  d’or , ayant  au-deffus  de  la  tête 
une  couronne  impériale.  L'empereur  y ajoute  les 
armes  de  fes  pays  héréditaires. 

Du  rivant  même  de  l'empereur , les  électeurs 
nomment  quelquefois  fon  fucceffcur,  qui  ell  ap- 
pelle roi  des  romaine.  Les  cérémonies  de  l’éleêtion 
& du  couronnement  du  roi  des  romains  font  les 
mêmes  que  celles  d’un  empereur  : en  qualité  de 
t?te  couronnée , il  reçoit  le  titre  de  maj.fié , celui 
da  o tjouts  augujit  8c  de  roi  dt  Germanie.  Ses  armes 
font  un  aigle  a une  tête.  S'il  devient  empereur  , il 
date  les  années  de  fon  règne , non  du  jour  où  il 
s'aflied  fur  le  trône  impérial,  mais  do  celui  de  fon 
éleibon. 

Lîs  pttiffances  étrangères  accordent  la  pré- 
féance  à l'empereur.  Il  eft  regardé  comme  le  pre- 
mier prince  de  l'Europe , 8c  fes  ambafladeuts  ont 
le  pas  devant  ceux  des  autres  prince».  Il  eft  en 
outre  appellé  l'avocat  O le  chef  temporel  de  ta  ckri- 
titmf.  Il  jouit  de  plufieuts  droits  comme  chef  de 
J’empire  à' Allemagne. 

Son  pouvoir , relativement  J l'adminiftrarion  de 
l’empire  , eft  r eft  rein  t 8c  fi  té  par  la  capitulation  8c 

{>ar  les  autres  loix  de  l’empire , ainfi  que  par  l’ob- 
ètvance. 

Les  dtoirs  que  l'empereur  exerce  feul , fans  le 
concours  des  états  de  l’empire  , font  nommés  rl- 
fervais  ou  rcfervts  ; fon  pouvoir , i cet  égard  , eft 
encore  très-limité  : les  réferves  ne  doivent  point 
être  contraires  aux  droits  des  e'tats. 

Si  l’on  en  croit  les  publiciftts  allemands,  les 
droits  de  l’empereur,  par  rapport  aux  affaires  ec- 
cléliaftiques  , font , t°.  de  protéger  le  liège  de 
Rome,  le  pape  8c  l'églife  chrétienne  , en  qualité 
d'avocat  de  la  chrétienté  i i*.  celui  de  renouveller 
les  loix  de  l’empire  concernant  les  affaires  de  reli- 
gion , fans  toutefois  y changer  quelque  choie  ni 
en  introduire  de  nouvelles;  j°.  le  droit  de  coulât- 


À L L 


Hl 


motion  fur  les  bénéfices  eccléftaftiquei;  40.  celui 
d’envoyer  des  commitiaires  aux  eleâions  des  ar- 
chevêques, évêques  8c  prélats:  ces  commiflaites 
veillent  à ce  que  l'éleâion  fe  fafle  dans  l'ordre , 
mais  ils  ne  peuvent  y alhfter  eux-mêmes;  5®.  celui 
dts  premières  prières  (jus  primariarum  precatn  ) ; 
ce  droit  fautottfe  à prelenter  dans  toutes  tes  ab- 
bayes 8c  chapitres  de  l'empire,  l'oit  médiats  ou 
immédiats,  catholiques  ou  proteftans,  une  fois, 
pendant  fon  règne , un  candidat  au  premier  béné- 
fice vacant.  L'empereur  exerce  ce  droit  dans  les 
abbayes  Sc  chapitres  immédiats  où  il  exerçoie 
avant  le  traité  de  Weftphalie;  mais  à l’égard  des 
médiats,  tl  ne  i'a  confcrve  que  dans  ceux  où  il 
l'exerçoit  le  premier  janvier  1614.  Ceux  qui  font: 
munis  d une  pareille  prefentation , doivent  être 
préférés  lnrfqu'ils  en  demandeur  l’exécution  dans 
lï-fpace  d'un  mois , à compter  de  h vacance  du 
bénéfice.  6*.  L’empereur  a aufli  la  faculté  d’accor- 
der des  lettres  (partis  iriefe) , d’après  léfque'les 
les  abbayes  ic  couvens  font  obliges  de  nourrir  3c 
d’entretenir  celui  qui  en  eft  porteur , Sec.  l'omet* 
ici  plufieurs  autres  droits  moins  importans. 

Je  vais  parler  des  tefervats  de  l’empereur  en 
matière  civile  : il  peut  diftribuer  des  grâces  aux 
erats  de  l'empire,  à d'autres  perfoones  8c  commu- 
nautés immédiates  , c’eft-i-dire  , qu’il  a le  droit 
de  créer  des  gentilshommes , des  nobles , des  che- 
valiers, des  feigneurs  nobles,  des  barons,  der 
comtes  , des  comtes  princiers,  des  princes , 8 (c.  ; 
de  donner  à leurs  terres  des  titres  plus  étninens  ; 
d'accorder  des  dignités , des  emplois , des  armoi- 
ries, 8cc.  ; il  donne  aufli  des  privilèges,  de  non 
appetlando  , de  non  evocando  , eleiiionit  forit  ; de* 
auflreguet  ; il  confirme  le*  univerlïtés  , 8c  il  leur 
permet  de  conférer  des  grades  academiques;  il 
accorde  aux  villes , villages  S c églifes  le  droit  de 
foire  8c  de  marché,  le  droit  d’afyle  ( jut  afyU)i 
à des  particuliers,  celui  d’adopter , de  prendre  le 
nom  de  leurs  terres.  De  plus,  il  eft  le  tnaitre  d» 
réhabiliter,  de  donner  des  lettres  de  répit,  de 
fauve-garde,  de  bénéfice  d’âge  ; de  légitimer , do 
confirmer  les  conventions  8c  tranfaûions  des  état» 
de  l’empive  ; de  relever  les  membres  de  l’empire 
d'un  ferment  forcé  , 8c  de  les  autorifer  â porter 
l'affaire  conteftée  devant  le  jnge  compétent  ; il 
donne  l’inveftiture  de  tous  les  nefs  de  l’empire  » 
Sc  il  prononce  en  matière  de  fief.  Il  poffïde  la  fur- 
intendance  des  polies  : les  princes  de  !a  Tour  8f 
Taxis  en  reçoivent  la  direélion  générale , comme 
un  fief  de  l’élnpereur  8c  de  l’empire.  Plufieurs  état» 
de  l’empire  ordonnent  à leur  gté  les  poftes  parti- 
culières de  leurs  territoires. 

A l’égard  des  membres  médiats  de  l’empire , 
l’empereur  poffède  également  le  droit  de  leur  ac- 
corder des  grades,  des  titres,  des  armoiries  8c  de* 
privilèges,  pourvu  toutefois  que  ces  grâces  ne 
portent  pas  atteinte  â la  fupérioriré  territorial» 
des  étals.  Ce  droit  regarde  encore  l’impreflron  de» 
2 livres,  l’exercice  de* ara  nouvellement  inventés. 
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&c.  Si  des  puiflances  étrangères  attaquent  ou  me- 
nacent le  corps  germanique  en  general , l'empe- 
reur a le  droit  de  fe  mettre  iur  la  defenCve , & de 
fe  fervir  de  toutes  les  relfources  qui  ne  font  pas 
préjudiciables  au  bien  de  l'empire  ; il  accorde  aulfi 
aux  puitlances  étrangères  la  permlllian  de  faire  des 
enrôlemens  dans  les  territoires  de  l'empire,  avec 
confentement  du  feigneur  territorial. 

Les  droits  que  l'empereur  exerce  en  commun 
avec  les  électeurs , font  relatifs  à la  guerre,  aux 
traités  de  paix  & d'alliance , aux  aliénations  fc  en- 
gagemens  de  terres  de  l'empire  ; au  tecouvrement 
de  celles  qui  en  ont  été  détachées  ; en  un  mot,  à 
tout  ce  qui  a rapport  à la  lùteté  & à la  fplendeur 
du  corps  germanique.  L'empereur  ne  doit  rien 
conclure  touchant  ces  matières  fans  le  confence- 
ment  des  eleéteurs.  Les  petits  princes  de  l'empire 
le  plaignent  beaucoup  de  cette  prérogative  des 
éleâcurs. 

L’empereur  jouit  en  commun,  avec  les  éleûeurs 
S c d'autres  états , de  quelques  prérogatives;  telles 
font  le  droit  d’établir  des  péages , de  les  haullcr , 
du  proroger  3c  d'abolir  ceux  qui  n'ont  été  accor- 
dés que  pour  un  certain  temps;  de  donner  le  droit 
d'étape,  celui  de  battre  monnoie , 8cc.  à des  mem- 
bres médiats  de  l'empire. 

L'empereur  c'a  point  le  pouvoir,  fans  le  confen- 
tement  du  corpi  entier  des  états  de  Y Allemagne  , 
de  mettre  au  banc  de  l'empire  un  de  fes  membres, 
d’aliéner  ou  d’hypothéquer  les  terres  de  l'empire, 
d'ordonner  des  loix  nouvelles  , de  corriger  ou 
d'éclaircir  les  anciennes  ; de  faire  des  alliances,  de 
d.  dater  la  guerre  ou  d'en  diriger  les  opération); 
de  lever  des  troupes,  de  conclure  la  paix,  d'or- 
donner des  contributions , de  tixer  le  titre  des 
monnoics , de  conllruire  des  fortetelfes,  de  pro- 
noncer en  matière  de  religion  quand  ces  objets 
regardent  l'empire  en  general. 

L'empire,  en  reconnoilTam  l'empereur  pour  fon 
chef,  ne  renonce  ni  à fa  liberté  ni  à l’autorité 
que  chacun  de  fes  membres  a chez  foi.  On  a vu 
plus  d'une  fois  des  princes  d'empire  faire  la  guerre 
a l'empereur  Charles  V ;c'efl  à- dire,  l’un  des  plus 
puiflans  princes  qui  ait  porté  la  couronne  impé- 
riale, manqua  d'être  fait  pril'onnicr  à Infpruck  par 
l'éleéKur  Maurice  de  Saxe.  De  nos  jours  on  a vu 
l'empereur  aux  prife*  avec  un  membre  de  l'em- 
pire. Ch  .cun  d’eux  relie  maitré  chez  foi.  Ils  font 
feulement  tenus  à certains  devoirs  envers  le  corps 
8c  fon  chef,  comme  de  fournir  une  certaine  quan- 
tité de  troupes  , de  contribuer  aux  frais  nécef- 
faires  pour  leur  entretien. 

Revenus  d<  ftmptrcur.  Anciennement  les  empe- 
reurs jouilfoient  de  gros  revenus;  ils  les  tiroient 
de  p udeurs  provinces  conlidérables , qui  deper.- 
doi.nt  d'eux  immédiatement,  ou  (1rs  redevances 
us  divers  états  de  l'empire  & d (Tareras  couvtns 
toit  ne  obligés  de  leur  payer  ; ilsavoienten  outre 
le  produit  ou  du  moins  le  dixième  de  tous  les 
jpeages,  des  usines,  des  félines  & des  beuetices 
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qu'on  faifoit  furies  monnoies  Du  temps  de  Frédé- 
ric I , ces  revenus  mortoient  à près  de  foixante 
tabes  d ur  : fous  Rodolphe  I,  ils  n'alloi  tnt -plus 
qu’a  vingt.  Le  befoin  les  avoit  forcés  d'aliéner  St 
d'engager  aux  états  de  l’empire  une  partie  de  ces 
revenus , Sc  par  une  piété  mal  entendue  ils  avoient 
donné  l'autre  aux  abbayes  ou  aux  couvens.  L’em- 
pereur Henri  IV  fe  plaignit  de  la  modicité  des  re- 
venus qui  lui  relloient. 

Aujourd'hui  les  revenus  fixes  de  l'empire  fe 
bornent  à une  contribution  modique  de  quelques 
villes  impériales;  la  plupart  ont  rachccé  cette  re- 
devance ou  elle  a pané  a divers  tities  , foit  i des. 
états  de  l'empire  ou  même  à des  particuliers  , 8e 
ce  qui  en  revient  aujourd'hui  au  trefor  impérial  , 
peut  monter  i douze  mille , tour  au  plus  a vingt 
mille  florins.  Charles  VI  6c  fon  lucceifeur  Char- 
les Vil  tachèrent , mais  en  vain , de  rétablir  la 
capitation  que  les  juifs  payoient  autrefois.  Parmi 
les  revenus  cafuels  , on  compte  les  taxesdu  con- 
feil  aulique  impérial , qui  néanmoins  font  allignées 
à tel  ou  tel  emploi  i tes  dons  gratuits  de  quelques- 
uns  des  états  de  l'empire  ou  de  quelques  colleges 
des  états  en  particulier,  8c  ceux  de  la  nobleffe  im- 
médiate. I.orfque  l'empereur  Charles  VII  fut 
clulTéde  fes  états  héréditaires,  on  lui  accorda, 
d'une  feule  fois,  cinquante  mois  romains.  Pouf 
rétablir  le  revenu  de  l’empereur,  la  capitulation 
vaut  que  les  fiefs  d'un  produit  confidérable  , con- 
fisqués ou  devenus  caducs , foient  incorporés  au 
domaine  de  l’empire , Sc  qu'ils  fervent  a fes  bï- 
foins  ainfi  qu'à  ceux  de  l’empereur.  Le  comté  de 
Hoencnibs , devenu  vacant  en  1760,  fe  trouva 
dans  ce  cas  ; mais  on  ne  fuivit  pas  le  reglement 
dont  je  parle.  L'empereur  promet  encore,  par  la 
capitulation , de  rendre  à l'empire , 8c  de  faite 
fervir  à fes  befoins  Us  contributions  des  villes  8c 
autres  rentes  aliénées  à des  particuliers.  Mais  on 
ne  fonge  pas  plus. à l’execution  de  cet  article, 
qu'à  l'exécution  du  précédent. 

L’empire  11'a  point  encore  fixé  de  ville  pour  la 
refidence  de  l'empereur  : la  capitulation  porte  feu- 
lement qu'il  réfutera  toujours  en  Allemagne,  à 
moins  que  les  circotfllanc<  s des  temps  ne  s’v  oppo- 
fent.  11  choifit  communément  la  capitale  de  fes 
pays  héréditaires  : Us  empereurs  de  la  maifon 
d Autriche  ont  tous  faic  la  leur  à Vienne. 

S E C T S O K X*. 

Des  vicaires  de  l'Empire . 

Lorfque  le  trône  impérial  eft  vacant , lorfque 
l'empereur  eft  mineur,  lorfqu'il  fait  une  longue 
abfence,  ou  enfin  lorfqu'il  fit  empêché  par  d au- 
tres caufes  d'admindlrer  lui-même  l’empire  , la 
bulle  d'or  lui  donne  pour  fubflituts  les  eleêleurs 
palatin  8 c de  Saxe  : on  les  nomme  victiret  de  C em- 
pire ( provifores  imperii).  Le  vicariat  du  premier 
s'êt.nd  le  long  du  Rhin,  en  Suabe  8:  dans  le 
droit  fmnconiqut  ( expteflion  fur  le  fens  de  la- 
quelle en  difputê  beaucoup  ) ; le  vicariat  de  Saxe 
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comprend  toutes  les  terres  où  l'ou  fuivoit  le  droit 
faxon  lors  de  U réda&ion  de  la  bulle  d’or. 

La  dignité  électorale  palatine  ayant  pâlie  aux 
ducs  de  Bavière  parle  traité  de  NVeftpnalie,  8c 
l'empire  en  ayant  créé  une  nouvelle  pour  lamaifon 
palatine,  il  s'éleva  entre  les  deux  maifons  une 
difpute  fort  vive  au  fujet  du  vicariat.  Par  un  ac- 
commodement fecrct,  conclu  en  1714,  les  deux 
.éleûeurs  convinrent  d'exercer  le  vicariat  en  com- 
mun ( ce  qui  arriva  effectivement  lors  de  l'inter- 
règne de  1740,  1741  8c  174X.  Les  états  n' agréè- 
rent pas  cet  arrangement,  de  la  capitulation  de 
l'empereur  François  1 renvoya  l'affaire  à la  diète, 
qui  confirma  enfin  , en  1751,  la  convention  faite 
entre  ces  deux  maifons  l'an  1741,  d'exercer  le 
vicariat  alternativement.  Aujourd'hui  que  la  mai- 
fon  palatine  réunit  TéleCtorat  palatin  8c  celui  de 
Bavière,  cette  difeuflion  n'intereffe  plus. 

Quelques  états  de  l'empire , l'Autriche , par 
exemple  , ne  reconnoilfent  point  la  jurifdiCtion  du 
vicariat.  Mayence  a fait  en  i6f8,  à cet  égard, 
un  traité  particulier  avec  l'élcûeur  palatin. 

Le  pouvoir  des  vicaires  dure  jufqu'à  ce  que  le 
nouvel  empereur  ait  fait  le  ferment  lolemnel  d'ob- 
ferver  fa  capitulation , ou  jufqu'à  ce  qu'il  foit  de 
retour,  ou  qu'il  fe  foit  chargé  du  gouvernement. 
Ils  établiflent  une  régence  du  vicariat,  qui  fait 
les  fonctions  du  confeil  auüque  de  l'empereur , 8c 
ils  expédient  en  leur  nom  les  décrets  de  la  chambre 
impériale}  ils  préfentent  aux  bénéfices  eccléfiaf- 
tiques  St  prébendes;  ils  perçoivent  les  revenus 
de  l’empire  ; ils  convoquent  aux  befoins  la  diète, 
donnent  l'invefliture  des  fiefs  de  l'empire,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  les  recevoir  de  nouveau  de 
l'empereur , excepté  néanmoins  les  fiefs  princiers, 
8c  ceux  qu’on  appelle  communément  fahulehen 
( fiefs  d'étendard  j,  qu'il  eft  néceflaire  de  recevoir 
au  pied  du  trône  impérial. 

Section  XI*. 

De  la  diète  de  l'Empire. 

L’empereur  n'eft  que  le  chef  de  l'empire,  ainfi 
que  nous  I avons  dit  ; il  n'eft  pas  le  maître  de  pro- 
noncer fur  les  intérêts  du  corps  germanique.  Les 
affaires  importantes  qui  regardent  tous  les  con- 
fédérés, fe  traitent  à la  diète.  On  a vu  plus  haut 
qu'on  appelle  états  de  l’empire  tous  les  membres 
immédiats  qui  ont  voix  8c  féance  à la  diète, 
foit  féparément , foit  comme  faifant  partie  d'un 
collège. 

La  diète  eft  convoquée  par  l'empereur , qui , 
après  quelques  délibérations  avec  les  électeurs , 
en  fixe  le  temps  8c  le  lieu;  elle  doit  toujours  fe 
tenir  en  Allem  tgite.  Lotfque  la  diète  fe  diflout,  les 
loix  obligent  l'empereur  d'en  convoquer  une  au 
moins  tous  les  dix  ans.  Si  l'on  fuivoit  un  ancien 
privilège  que  polfedoit  Nuremberg  , la  diète  s'af- 
ïembleroit  dans  cette  ville  : celle  d'aujourd'hui 
(e  tient  à Ratisbonne  depuis  1 66 f , 8c  elle  a été 
(Suon.  polit.  6 1 diplomatique.  Tom.I. 
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perpétués  jufqu'ici  fans  nouvelle  convocation  ; 
elle  n'a  été  transférée  que  deux  fois,  ti  feule- 
ment pour  quelques  années;  à Augsbourg,  en  1 7 1 5 , 
à caulè  de  la  pelte  ; 8c  i Francfort , en  174a  , par 
Charles  VII. 

La  convocation  fe  fait  par  des  lettres-patentes 
imprimées , adrellées  à chaque  état  fix  mois 
avant  le  terme  indiqué  ; elles  contiennent  en  abrégé 
les  articles  principaux  qui  feront  mis  en  délibéra- 
tion. L'empereur  comparoit  enperfonne  oupar  un 
premier  commiflaire, qui  eft  prince  del'empire:  on 
donne  communément  à ce  commiflaire  un  ad- 
joint , qui  eft  pour  l'ordinaire  jurifconfulte  8c  mem- 
bre du  confeil  aulique.  Les  princes  peuveft  aufli 
comparoirre,  ou  en  perfonne,  ou  par  des  envoyés. 
Un  même  envoyé  peut  être  l'organe  de  plufieurs 
fufffages.  L’éleéteur  de  Mayence  a le  directoire  gé- 
néral de  la  diète:  fes  envoyés  préfentent  leurs  let- 
tres de  créances  au  premier  commiflaire,  qui  en 
donne  avis  aux  états.  Les  autres  envoyés  préfentent 
les  leurs  tant  à l’élefteur  de  Mayence  ou  à fes  en- 
voyés , qu'au  premier  commiflaire  de  l'empereur. 

Les  états  de  l'empire  fe  partagent,  dans  leurs 
délibérations , en  trois  collèges  ; fjvoir  : celui  des 
électeurs,  celui  des  princes,  où  fièeent  auflr  les 
prélats,  comtes  8c  feigneurs,  8c  celui  des  villes 
impériales.  On  donne  aux  deux  premiers  le  nom 
de  collèges  fupétieurs.  Chaque  collège  délibère 
féparément , 8c  les  collèges  ne  fe  réunifient  que 
pour  entendre  l'avis  de  l'empereur,  8c  pour  con- 
fronter les  décrets  des  d-ux  collèges  fupétieurs 
avec  celui  des  villes  impériales.  La  pluralité  des 
voix  décide  dans  chacun  des  trois  collèges  ; cette 
règle  néanmoins  fouffre  des  exceptions  : on  ne  la 
fuit  pas  lorsqu'on  traite  des  matières  de  religion 
ou  des  affaires  qui  regardent  l'empire  8c  les  états 
en  général , 8c  où  tous  les  états  font  confidérés 
comme  faifant  un  feu!  corps,  ou  lorfque  les  états 
catholiques  ( corpus  catholicum  ) 8c  les  états  pro- 
teftans  ( corpus  evangelicum  S.  evar.gtlicorum  ) font 
divifés.  Si  les  trois  collèges  font  d'accord,  l'on 
dreffe  conformément  à l'avis  commun  un  réfultat 
que  l'on  appelle  ion  plaifir  de  l'empire  ( Reichs- 
Üutachten  ) , 8c  qui  eft  préfenré  i l'empereur  ou 
à fon  premier  commiflaire.  S'il  n'y  a que  deux 
collèges  d’accord , ces  deux  collèges  dreffent  leur 
réfultat,  8c  le  troifième  dreffe  le  fien  féparément  ; 
l'un  8c  l'autre  font  préfentés  à la  commilfion  im- 
périale. Si  l'empereur  approuve  le  bon  plaifir  de 
l'empire  ou  le  réfultat  des  deux  collèges,  l'on 
en  forme  un  rlfultat  de  l'empire  ( Rci.hs-Schlujf)  , 
qui  dès-lors  a force  de  loi.  Les  réfultats  de  l'em- 
pire, rédigés  à la  fin  de  la  diète,  font  appelles Rc- 
cès  de  r empire  ( Reichs-Abfchiede  ). 

Section  XII*. 

Des  impôts , de  la  matricule  de  I Empire  & des 
mois  romains. 

L'empcicut  ne  peut  ordonner  la  levée  d'une  coa- 
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tribntion  ou  d'un  impôt  fans  le  confentemert  des 
états.  Cts  impôts  font  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. Les  premiers  comprennent  les  taxes  matri- 
cutaires  que  chaque  état  paie  pour  l’entretien 
de  la  chambre  impériale.  Selon  le  réfultat  de  l'etn- 

fiire  de  17x0,  elles  devroient  rapporter  annueî- 
ement  to$,6oo  rixdales  ; mais  Us  non- valeurs  Si 
les  diminutions  réduifent  aujourd  hui  la  matricule 
à J9,  J9J  rix  laïcs  1 f kr.  Quoique  les  membres  im- 
médiats de  l'empire  paient  ce  contingent  d'une 
manière  fort  inexaéte , on  n'a  pas  laide  de  perce- 
voir en  1768,  U femme  de  105,198  rixdales. 

On  appelle  taxes  extraor  iinaires  celles  que  les 
états  ®rordeet  dans  les  cas  imprévus;  par  exem- 
ple, pour  l’entretien  de  l'empéteur , de  l’armée 
de  l’empire , des  fortifications  de  Phiiisbourg , Sec. 
Cette  dernière  contribution  porte  le  nom  de  mois 
romains  : on  l’appelle  ainfi*  parce  qu’autrefois  les  | 
empereurs  alloient  à Rome  recevoir  la  couronne  I 
impériale  des  mains  du  pape.  Les  états  fouraiffoient  I 
Se  entra. noient  autour  de  fa  p.rfoone,  pendant  ce 
voyage  , un  certain  nombre  de  gens  armés  pen- 
dant lit  mois , à moins  qu’ils  n’aimafTent  mieux 
payer  par  mois  douai:  florins  pour  un  cavalier.  Si 
quatre  pour  un  fantaflin.  On  a confetvé  la  même 
évaluation,  8c  l’on  a dreflé  une  maaiade  qui  fixe 
le  taux  de  chaque  état.  Un  mois  romain  produit 
à-peu-près  cinquante  mille  florins. 
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fuecès , Si  qu’il  en  a fouvent  coûté  des  province* 
à y Allemagne.  L’empire  d’ailleurs  eft  une  machine 
trop  compliquée  pour  faite  des  conquêtes  , 8c  il 
elf  trop  facile  aux  ennemis  d’en  dérangée  les 
reflbtts.  -,  , , . 

Autrefois  1a  plus  grinde  difficulté  etoit  d’auero- 
bler  les  troupes  de  l’empire.  Cette  matière  a fait 
pendanc  long  temps  l’objet  des  principales  déli- 
bérations de  li  diète  t miis  enfin  il  a été  téfolu 
en  1687,  de  tenir  conftamment  fur  le  pied  une  ar- 
mé? de  40000  hommes,  parmi  lefquels  il  doit  y 
avoir  dix  mille  cavalieis.  On  1 alfignë  à chaque 
cercle  le  nombre  de  croupi  s qu’il  doit  fournir 
félon  fes  facultés  S i fa  pulition. 

Cavalieis.  Fantaflin». 


Le  cercle  éeéloral  entretient...  Sooo  1707 

Le  cercle  de  la  Haute-Saie ijti  2707 

Le  cerc'e  de  la  Haute-Autriche. . îjat  Jf 07 

Le  cercle  de  Bourgog  e ijn  X7°7 

Le  cercle  de  Franconie 980  1901 

Le  cerc  e de  Bavière *00  1 49 1 

Le  cercle  de  Suabe ijn  2707 

Le  cerc  e du  Haut  Rhin +91  *8  J J 

Le  cercle  de  Weftpha  ie ijst  1707 

Le  cercle  de  la  Balle-Saxe ijxt  1707 
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SbCTION  XII  1°. 

De  1“ armée  de  t Empire. 

11  n’appartient  qu’à  la  diète  générale , c’eft-i- 
dire,  i l’empereur  8c  aux  états  réunis  , de  faire  la 
paix  8c  la  guerre , ainfi  que  nous  l’avons  obfervé. 
torique  l’empire  elf  menacé  ou  qu'il  y règne 
des  troubles  dangereux , la  diète  prend  la  réfolu- 
tion  de  faire  la  guerre  ; elle  s'occupe  enfuite  des 
moyens  qu'il  faudra  mettre  en  ufage  pour  la  con- 
duire avec  fuccès,  8c  elle  délibère  ordinaireme:  t 
fur  les  queftions  fuivar.tes  ; 1°.  de  quelle  manière 
on  affemblera  l’armée  de  l’empire;  2°.  comment 
on  la  pourvoira  de  vivres  8c  d'antres  munitions  ; 
y0!  quelle  artillerie  on  lui  donnera;  4*.  combien 
on  lèvera  d’argent  pour  les  frais  de  la  guette  ; 
y”,  fi  on  foimera  une  caiffe  générale  pour  les  opé- 
rations de  h guerre,  ou  bien  fi  les  cercles  auront 
chacun  leur  cailfe  particulière;  6°.  quel  remède 
oit  apportera  aux  défordres  commis  par  les  fol- 
dats;  70.  fur  quel  pied  on  réglera  les  marches , 
les  charrois  8c  les  quartiers  d’hiver;  S*,  de  quelle 
manière  on  difpoferadu  commandement  de  l’ar- 
mée; 9”.  de  quelle  minière  un  cerc'e  pouna  le 
mieux  féconder  les  opérations  de  l’autre , 8c  ve- 
nir à fon  fecours  en  cas  de  befoin , 8c c. 

Les  ennemis  ti’attendent  pas  que  chacun  de  ccs 
points  foit  tranquillement  difeuté;  ces  fortes  de 
délibérations  font  fi  lentes , il  y règne  une  fi 
grande  diverfité  d'opinions  8c  d’intérêts,  que  les 
entreprife»  militaires  de  l’empire  ont  rarement  du 


Total >9991  hommes. 

Dim  le  cas  de  néceflité  on  augmente  ce  nom- 
bre. En  1705 , lots  de  la  çuerre  pour  la  fuccef- 
fion  d’Efpagne,  on  le  tripla,  8c  l’empire  eut 
cent  vingt  mille  hommes  à fa  folde.  Chaque  cer- 
cle fait  la  répartition  de  fon  contingent  fur  tou» 
les  princes  8c  fur  toutes  les  villes  impériales  qui 
en  font  partie.  Quoique  l'armée  de  l’empire  (oit 
de  quarante  mille  hommes,  quoiqu'il  foit  aifé  de 
la  doubler , vu  la  grande  population  de  Y Alle- 
magne , il  ne  faut  pas  croire  cependant  qu’elle 
l'oit  bien  formidable.  t°.  Les  cercles  n'entretien- 
nent pas  exactement  le  nombre  d’hommes  qu’il» 
doivent  fournir.  1°.  Les  troupes  ordinaires  de» 
cercles  font  très-mauvaifis;  elles  ne  valent  pas 
mieux  que  des  miliciens,  y®.  Ces  foldats , raffem- 
blés  de  tous  les  coins  de  V A lemagne , ne  font  ja- 
mais ni  bien  exercés  ni  bien  aguerris.  40.  Les  ar- 
mes que  chaque  cercle  en  particuli.r  donne  aux 
troupes  qu’il  envoie,  diffèrent  les  unes  des  autres 
autant  que  l’exercice  militaire.  j°.  L'artillerie,  le» 
bagages,  le»  munirions,  fe  trouvent  prefque  tou- 
jours incomplets,  fe  le  général  eft  très-embarraflé. 
Il  faut  ajouter  encore  qu’elle  n’efl  jaunis  au  taux 
fixé  J es  qu’d  s'agit  d'agir  ; Si  quand  même  on 
trouve  moyen  de  la  rafTembler,  elle  ne  commence 
ordinairement  la  campagne,  que  lorfque  les  autTe* 
troupes  font  prête*  à entrer  en  quartier  d hiver  ; 
c’eft  ce  qu'on  a vu  fous  le  règne  de  Charles  VI , 
8c  qui  fit  dite  à de  mauvais  plaifans,  que  l’empe- 
reur prenoit  le  titre  de  (imper  Augijhts,  parce  quo 
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fes  innées  ne  paroiflbicnt  en  campagne  qu’au  mois 
d'août.  En  un  mot , il  y i des  ptinccs  membres  de 
l'empire,  qui  font  trèspuifians  pat  eux-mêmes  ; 
mais  les  forces  de  l'empire  ne  font  que  fort  mé- 
diocres. 

Les  empereurs  menoient  autrefois  l'armée  de 
l’empire  à la  guerre;  pluti.urs  l'ont  commandée 
dam  ces  derniers  temps  ; mais  on  a trouvé  bon 
de  créer  deux  maréchaux  du  j'aint-emrire , qui  font 
toujours  de  fervice,  8c  dont  l'un  tll  catholique  & 
l’autre  proteftant.  L’empire  entretient  en  outre  un 
finirai  de  la  cavalerie  , un  grand-maître  de  ianille - 
rie  (f  deux  lieutenans-gerUraux.  On  a vu  des  hommes 
du  premier  mérite  parmi  les  maréchaux  de  l'em- 
pire, tels  que  le  prince  Eugène,  le  prince  d'An- 
hait , le  duc  de  Wirtcmberg , 8cc.  II  y a auffi  un 
confeil  de  guerre,  dont  les  membres  doivent  être  en 
partie  catholiques  & en  partie  proteftans.  L'armée 

Prête  ferment  à l’empereur  & à l’empire  ; nuis 
empereur  n’a  pas  droit,  fans  leconfentemtnt  ex- 
près des  é’eéieurs  8c  des  autres  princes,  de  con- 
duire hors  de  V Allemagne  ces  troupes  levées  pour 
la  défenfe  du  corps  germanique. 

Places  fortes.  L empire  n’a  que  deux  places  for- 
tes, qui  ont  été  conlmrites  fur  les  bords  du  Rhin, 
pour  fervir  de  rempart  contre  les  invafrons  des 
françois  : Kehl  6c  Phillisbourg.  La  première  n'eft 
qu’une  bicoque  fituée  en  face  de  Strasbourg,  qui 
ne  fauroit  faire  aucune  réGftance,  Sc  qui  n’a  fou- 
tenu,en  17a  3,  qu’un  liège  de  quelques  jours.  Philif- 
bourg  eft  plus  redoutable  : fa  prife  coûta  très-cher 
aux  françnis  en  173J.  On  rendrait  cette  ville  une 
des  plus  fortes  de  1 Europe , ii  tout  l'argent  qu’on 
exige  chaque  année  des  étars , étoit  payé  avec 
exactitude  8c  employé  avec  fidélité. 

Section  XI  V*. 

Monnoies  de  l'Empire. 

Le  droit  de  battre  monnoie  appartenoit,  dans  le 
principe,  à l'empereur  feu)  ; les  électeurs  en  jouif- 
feut  en  vertu  de  li  bu  le  d’or.  Lesloix  de  l'empire 
l'accordent  en  général  aux  états  qui  pofTèdent  des 
mines  en  propre  , avec  la  reftriébon  néanmoins  de 
ne  frapper  en  efpèces  que  le  produit  de  leurs  mi- 
nes. La  plupart  des  princes,  quelques  prélats  & 
abbefles,  plufieurs  anciens  comtes,  barons  8c  villes 
impériales  touillent  de  ce  droit , ou  par  d'ancien- 
nes concertions , ou  par  une  polfertion  immémo- 
riale. 

L’empereur  s’oblige  par  la  capitulation,  à ne  don- 
ner à perfonne  le  droit  de  battre  monnoie  fans 
le  contentement  des  éleâeurs , 8c  fans  avoir  pcfé 
les  avis  8c  les  obfrrvations  du  cercle,  dans  lequel 
l'état  qui  le  demande  eft  fitué. 

L’empereu;  8c  les  électeurs  poflèdent  le  droit 
de  battre  monnoie  fans  reftriétion  ; ils  frappent 
des  pièces  d’or  8c  d'argent  ; quelques  états  de 
l’empire  ont  un  privilège  attfli  étendu  en  vertu 
d’une  permiftion  exprefle;  d’autres  ne  l'ont  que 
pour  des  pièces  d’argent  ou  pour  le  billon  ; d'au- 
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très  font  reftreints  à de  certaines  efpèces  de  mon- 
noies , d'autres  à une  certains  quantité  propor- 
tionnée à leurs  befoins.  Plulieuts  états  de  l ém- 
pire  n'exercent  point  cette  efpèce  de  droit , ou 
l'exercent  fort  ra  ement  à caufe  des  depenfes 
qu’il  exigé. 

il  n'elt  pas  libre  à l’état  qui  a le  droit  de  battre 
monnoie',  d'établir  à fon  gré  des  villes  de  mon- 
naie : les  loix  veulent  qu  il  n’y  en  ait  que^rois 
ou  quatre  dans  chaque  cercle,  à moins  qu’un  état 
n’ait  des  mines  en  propre.  Il  n’eft  point  permis  de 
vendre  ou  de  donner  à ferme  le  droit  de  battre 
mannoie , non  plus  que  d'en  partager  le  profit 
avec  le  directeur  de  la  monnoie.  Tout  état  doit 
tournir  la  matière  8c  la  battre  lui-même  ; les  dif- 
férai» cercles  doivent  tenir  chaque  année  une  ou 
deux  alfemblées  relatives  aux  monnoies.  L’em- 
pereur promet , par  fa  capitulation , de  veiller  à 
ce  que  c;t  article  foie  po  Cluellement  exécuté 
dans  tous  les  cercles. 

L’empire  à.' Allemagne  n’a  point  de  monnoie  gé- 
nérale qui  foit  frappée  au  coin  de  l’empereur; 
celles  qu’on  voit  fous  cette  empreinte,  font,  ou 
des  pièces  particulières  de  l'empereur  , battues 
pour  avoir  cours  dans  fes  états,  ou  elles  ont  été 
frappées  dans  les  villes  impériales. 

Il  y a long- temps  qu'on  n'obferve  plus  le  régle- 
ment général  concernant  les  monnoies  de  l’em- 

Iiire,  reçu  iladièted’Augsbonrgen  1309.  En  1667 
es  éL-Cteurs  de  Saxe  8c  de  Brandebourg  convin- 
rent à Zinna  de  confe  ver  le  titre  de  la  rixdale 
félon  l’éva'uatioh  de  1JJ9,  mais  de  monnoyer  le 
marc  fin  (qu’on  avoit  monnoyé  jufquts  là  à raifon 
de  9 dater  s 1 grofihes  ) à raifon  de  1 0 dalcrs  en 
grofehes , 8c  autres  pièces  de  moindre  valeur.  Le 
duc  de  Brubfvick  adopta  le  titra  convenu  à Zin- 
na; les  cercles  de  Franconie,  de  Bavière  8c  de 
Suabe  paroiflent  aufli  l'avoir  adopté. 

En  1690  les  électeurs  de  Saxe,  de  Brandebourg 
8c  le  duc  de  Brunfvick-Lunebourg  firent  une  nou- 
velle convention , en  vertu  de  laquelle  le  marc 
fin  de  Cologne  devoir  être  monnoyé  à raifon  de 
10  dalers  en  pièces  de  -j , de  { 8c  d;  J , à raifon  de 
10  dilers  9 grofehes  en  pièces  de  1 grofehes , 8e 
à raifon  de  13  dalers  en  pièces  de  6 phennings, 
c'eft  ce  qu'on  appelle  le  titre  de  Leipÿck.  En  1733 
l'Autriche  8c  la  Bavière  firent  un  autre  régle- 
ment qu’on  nomme  le  titre  de  convention  : ces 
deux  puirtances  dirent  qu'il  étoit  impoflible  de 
conferver  le  titre  de  Leipzick,  à caufe  de  la  trop 

fjrande  difproportion  entre  l’argent  8c  l’or , ou  de 
e mettre  en  exécution  fans  un  dommage  confi-, 
dérable  8c  fans  l'entière  confommation  de  l'ar- 
gent, 8c  elles  établirent  le  pair  de  14,  tout  au 
plus  de  1 4 8c  yr  mires  d’argent  pour  un  marc  d’ot  ; 
elles  convinrent  de  monnoyer  le  mate  d'argent  de 
Cologne , depuis  le  daler  jufqu’au  grofehe , à rai- 
fen  de  10  flor.  8c  le  marc  de  Cologne  d'or  fin , à 
taifon  de  18}  flor.  r creutzers , 3 &-  ph.  Le  du- 
cat fe  trouve  évalue  pat-là  1 4 ftor.  locrcutzeis.  * 
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Il  paraît  que  tous  les  princes  île  l’empire  violent 
ce  reglement , car  les  ducats  du  roi  de  PruiTe  ne 
font  qu'à  18  karats. 

Ceux  de  Bavière  8c  de  Wirtembeig  , de  tr.éme 
que  tous  les  autres , ont  altéré  le  titre  tiré,  les 
uns  plus,  les  autres  moins,  foit  dans  Us  efpèces 
d'or,  foit  dans  celles  d'argent. 

Il  n’y  a que  Us  hollandois  qui  n’aient  pas  encore 
violé  ces  loix,  car  leurs  ducats  foin  à a;  karats 
& demi  ; aujlt  portent-ils  cette  infeription  : Mon. 
fntd.  euffd  ad  Ugem  imp. , qui  lignifie  : Moncta  fae- 
dtrii  cujfa  ad  Ugem  imperii  y en  François , monnaie 
des  Provinces-  Unies  , fabriquées  félon  Us  loix  de 
l'empire. 

La  reine  d’Hongrie  a rendu  une  ordonnance 
qui  défend  aux  orfèvres  d acheter  des  matières 
d'or  ou  d’argent,  de  qui  que  ce  foit  j & quand 
ils  en  ont  beioin , ils  s’adreflent  au  directeur  de 
la  monnoie,  qui  efl  en  même  temps  eflayeur. 

Section  XV*. 

Du  droit  civil  0 du  droit  coutumier  de  f Empire.  I 

Les  divers  états  qui  compofent  l’empire  d’ Alle- 
magne , ont  leurs  coutumes  & leurs  loix  particu- 
lières, prefqu-;  toutes  formées  fur  le  droit  romain. 
Le  droit  romain  efl  le  droit  commun  d:  V Alle- 
magne , 8c  il  a jette  des  racines  plus  profondes  que 
par-tout  ailleurs , à caufe  de  la  majeile  de  l'empire 
romain  , qu’on  tache  de  faire  rejaillir  fur  le  corps 
germanique. 

Les  anciens  germains  avoient  peu  de  loix , car 
Tacite  dit  que  les  moeurs  étoient  plus  puilfantes 
parmi  eux,  que  les  loix  net’étoient  ailleurs  ( i ): 
leurs  fucceffeurs,  au  contraire,  font  accables  par 
la  multitude  des  loix.  Il  y a deux  fortes  de  droits 
civils  eu  Allemagne  ,-  le  droit  faxon  & le  droit  des 
francs. 

Le  premier  efl  le  plus  célèbre.  A l’exemple  des 
taxons , les  peuples  de  Luface , de  Siléfte , de 
Brandebourg,  de  Btunfwick,  de  Lunebourg  8e 
de  Hefi’e  l’ont  adopté  : hors  de  l’empire  même  , 
il  ell  obfervé  par  les  polouois  8e  Us  habitans  de 
la  Lithuanie. 

On  l’a  obfervé  long-temps  fans  qu'il  fût  écrit. 
La  plupart  des  auteurs  d’ Allemagne  le  trouvèrent 
fi  analogue  au  génie  de  leut  nation,  qu'ils  con- 
tribuèrent i le  répandre. 

Ecrard  de  Repichan  , habile  jurifconfulte , en 
rédigea  ttois  livres  en  latin.  Son  ouvrage  , qui 
porte  le  nom  de  Lantrecht  ou  droit  du  pays , fut 
autorifé  par  l’empereur  Qthon  I,  8c  cet  empe- 
reur ordonna  de  continuer  la  fuite  de  ce  travail; 
cette  fuite  fut  nommée  Mcichbild.  D'habiles  jutif- 
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eonfultes  en  ont  fait  plufieurs  commentaires  ; ce 
qui  a tait  dite  dans  le  pays , que  ces  coutumes 
(ont  le  droit  romain  écrit  en  langue  faxonne. 

Les  Taxons  ne  confultent  le  droit  romain  que 
dans  les  cas  omis  par  le  droit  de  Saxe  ; mais , aïnfi 
que  les  autres  peuples  & Allemagne  j qui  ont  adopté 
ce  droit  fax on , ils  l'abandonnent  dans  plufieucs 
cas , où  il  efl  contraire  au  droit  romain. 

On  fuit  le  droit  des  anciens  francs  dans  les 
cercles  du  Rhin , de  Stiabe  8c  de  Franconie,  c’efl- 
i-dire , dans  toutes  les  terres  8c  provinces  où  le 
droit  faxon  n’cft  point  en  ufage.  i 

La  chambre  impériale  8c  le  confeil  antique  îu- 
genc  félon  le  droit  romain  , au  defaut  des  confli- 
tuiious  impériales  8c  dts  coutumes  particulières 
qui  tonnent  le  droit  municipal  de  l’empire.  Nul 
membre  de  ta  chambre  impériale,  nu!  membre  do 
confeil  aulique  n’entre  en  exercice  qu'après  s’être 
obligé,  par  ftrment,  déjuger  félon  cette  règle. 

f-orfqu’if  n'y  a pas  de  loix  pofïtives  on  fuit  en 
Allemagne  le  droit  coutumier ,-  on  appelle,  dans  la 
langue  du  pays , das  reicks  hntommm  y ce  qui  veut 
dire  : Laprati  jue  dit  ftint-empire.  On  fait  que  le  droit 
coutumier  n’efl  autre  chofe  qu’t  ne  régie  venue 
julqu'à  nous  pat  tradition,  8c  que  nous  fuivons 
dans  la  décifion  des  affaires  qui  n’ont  point  été  ré- 
glées par  quelques  loix  pofit.ves.  Au  refie , il  faut 
qu'une  coutume  foit  bien  folidement  & authenti- 
quement prouvée  fi  on  veut  s’en  prévaloir  en  Al- 
lemagne. Les  archives  font  les  meilleurs  guides 
dans  des  routes  fi  incertaines  : on  v voit  les  routes 
qu’on  a prifes,  les  déctfions  qu'on  a adoptées, 
avec  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  coutume. 

Un  homme  qui  jouit  depuis  long -temps  d’une 
grande  réputation  parmi  les  publiciftes  allemands 
8c  les  favans  de  l'Europe , Leibnitz , a defiré  la  ré- 
forme de  la  jurifprudence  i'  Allemagne.  •«  Les  loix 
» romaines,  dit-il,  8c  les  loix  canoniques  en  font 
" le  fondement  ; mais  combien  s’y  trouve  - 1 - il 
“ de  chofes  obfcurej,  embairaffantes,  inutiles? 

■*  Comment  déterminer  ce  qui  efl  reçu,  ce  qui  ne 
” l’e.fl  pas,  & ce  qui  a été  abrogé?  Les  coutumes 
*>  fuivies  dans  certaines  provinces  n’ont  pas  ces 
» inconvéniens , mais  elles  ne  font  pas  toujours 
» confirmes  à l’équité;  elles  ne  renferment  pas 
" tous  les  cas , 8c  elles  en  abandonnent  la  deci- 
» fion  à la  pafiion , à la  cupidité  8c  à l’impru- 
» dence  du  juge.  » 

Section  XVI*. 

De  la  cour  & chancellerie  impériale , du  con  feil-prii  é , 
du  confeil  aulique  impérial  O des  autres  tribunaux 
de  I" empire. 

Autrefois  les  empereurs  parcouraient  leurs  do- 


'(■)  Plu  ibi  boni  mois»  valent,  gnlm  alibi  bon*  lejei.  Tarit,  de  MarUmi  Gcrmanarum. 
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maines,  afin  d’y  rendre  U jufiice.  Ils  trouvoient 
pour  cela,  dam  prefque  toutes  les  provinces  , 
des  châteaux  ( palatin  ) , en  allemand  pfalren  : 
on  en  érigea  aufli  dans  quelques  v.lics  , appell.-es 
rie  li  pftl^ffhdte,  Cet  ulage  cil  aboli  depuis  fort 
long-t(  mps. 

La  cour  8c  la  chmcellerie  impériale  compren- 
nent, i°.  les  archi  otfices  de  l'empire,  qui  tous 
font  remplis  par  les  éleûeurs.  Tous  les  éfiûeurs 
ont  des  archi-offîces  ou  devroient  en  avoir;  mais 
comme  ils  ne  font  pas  toujours  à portée  d’en 
remplir  les  fondions  t n perldnne  les  jours  détec- 
tion , de  couronnement,  8c  quelquefois  aux  diè- 
tes , les  archi-othciers  ont  chacun  leurs  vicaires  , 
qui,  chez  les  électeurs  léculiers,  font  appelles 
officiers  héréditaires  ( e'6-ce'nier  ),  fie  qui  remplacent 
les  archi-oriiciers. 

l“.  Les  offices  ou  charges  de  cour , dont  le 
nombre  , le  rang  , les  fondions  8c  les  appoin- 
temera  dépendert  de  l'empereur.  Comme  le  vice- 
chancelier  de  l'empire,  nommé  par  l'.ledeur  de 
Mayence,  fe  tient  conftamment  à la  cour  impé- 
riale, l'empereur  n’a  pas  de  chancelier  parti- 
culier. 

Les  affaires  qui  font  du  reffort  de  la  cour  im- 
périale ou  qui  y font  portées  , font  décidées 
par  le  confeil  - privé  ou  par  le  confeil  aulique 
impérial , dont  nous  parlerons  tout- i-l'heure  ; 
celles  que  juge  l'empereur  font  expédiées  par  1a 
chancellerie  impériale,  dont  tous  les  membres, 
fa  voir , le  vice-chancelier  de  l'emphe,  les  con- 
feillers  auliques  ou  fecrétaires  intimes,  les  réfé- 
rendaires pour  les  expéditions  en  langue  alle- 
mande 8c  latine,  8c  autres  officiers , font  nommés 

f>ar  l'élefteur  de  Mayence  , comme  archi-chance- 
ier  de  t'empire  8c  ils  font  fournis  à fa  jurifdic- 
tion.  On  n'emploie,  dans  cette  chancellerie  , que 
les  langues  allemande  8c  latine.  Les  archives  de 
l'empire  font  également  fous  la  dire&ion  de  l'élec- 
teut  de  Mayence. 

Les  cours  de  jufiice  font , ou  inférieures,  ou  fupi- 
rieures.  On  compte,  parmi  les  premières,  le  con- 
feil provincial  de  Suabe , qui  a fa  réfidence  dans 
les  trois  villes  impériales,  Ravensbourg,  Wan- 
gen , Ifny , 8 c dans  le  bourg  d'AItdorf;  1°.  le 
confeil  provincial  du  burgraviai  de  Nuremberg  ; il 
dépend  des  margraves  d'Anfpach , 8c  il  fe  tient  à 
Anfpach  : il  y en  a beaucoup  d'autres. 

Le  premier  des  r ibunaux  inférieurs  eft  le  con- 
feil aulique  de  Rothweil , qui  déptnd  de  l'empereur 
feul.  On  appelle  de  ces  fu-ges  aux  tribunaux  füpé- 
rieurs,  dont  le  pouvoir  s’étend  ordinairement  fur 
tous  les  états  ae  l'empire , tant  immédiats  que 
médiats  ( excepté  ceux  de  Bohême  , d’Autriche, 
de  Bourgogne  Sc  de  Lorraine)  , de  même  que  fur 
toutes  les  caufes  qu'il  s'agit  de  juger  en  dernier 
reffort.  . H 

Selon  la  règle , les  membres  immédiats  8c  mé- 
diats de  l'empire  ne  compatuiffent  devant  les  tri- 
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banaux  fupérieursque  dans  les  caufes  d’3ppe!  ; il 
y a cependant  des  affaires  qui  peuvent  y être  por- 
tées en  première  inllance.  Chaque  demandeur  x 
la  liberté  de  choilir  celui  des  tribunaux  qu'il  aime 
le  mieux  ; mais  une  caufe  , une  fois  pendante 
dans  une  de  ces  cours  ne  peut  plus  être  évo- 
quée à une  autre.  L'exécution  de  la  fentence  pro- 
noncée contre  les  membres  médiats  de  l’empire 
ell  conférée  au  feigneur  territorial , 8c  lorfqu’elle 
regarde  les  membres  immédiats  , au  colonel  ou 
( ce  qui  eft  plus  ufité  de  nos  jours  ) au  piince  con- 
voquant du  cercle  dans  lequel  cet  état  eft  lîtué. 

Les  deux  cours  fupé  ieures  de  l'empire  font, 
1“  te  confeil  aulique  ; il  fuit  la  cour  impériale  , 
8c  dépend  de  l’empereur  feul  qui  aireffe  fes  avis 
à ce  juge  fupréme  dans  les  matières  importantes. 
Ce  confeil  eft  compofé  d'un  préfident , du  vice- 
chancelier  de  l’empire  , du  vice-prefident , d'un 
certain  nombre  de  coufeillers  , parmi  lefqurls  fix 
doivent  être  proteftans;  de  deux  ft  crétaires  Scdu 
fifcal  de  l'empire  : il  faut  y ajouter  les  âge  ns. 

Les  confedlers  auliques  font  divifés  en  deux 
bancs;  le  banc  des  feigneurt  ( herren  banck  ) 8 c 
le  banc  des  favans  ( gelchrten-banck  ).  Les  ap- 
pointatnens  des  premiers  ne  font  pour  l'ordinaire 
que  de  deux  mille  lix  cents  florins  , ceux  des  fé- 
conds font  de  quatre  mille  florins.  Ils  jouiffent 
tous  de  plufteurs  privilèges  8c  immunités.  L'or- 
donnance du  conleil  a été  publiée  par  l'empereur 
Ferdinand  III , en  1654. 

1°.  La  chambre  impériale , dont  les  affeffeurs 
font  nommés  par  l'empereur  8c  par  les  états;  ces 
derniers  font  feuls  chargés  de  l'entretien  de  ce  tri- 
bunal : il  liège  â WetzTar.  Il  a fait  d'inutiles  ten- 
tatives en  I7JI  , pour  être  transféré  h Francfort- 
fur-Ie-Mein.  11  eft  compofé  d'un  juge  , qui  eft  tou- 
jours i la  nomination  de  l'empereue  feu!  ; de  deux 
ptéfidrns , l’un  catholique  Sc  l'autre  proteftant  , 
8c  d'un  certain  nombre  d’affeffeursi  ils  font  au- 
jourd'hui dix-fept , neuf  catholiques  8c  huit  pro- 
teftara:  le  traité  de  Weftphalie  nxe  ce  nombre  i 
cinquante  , 8c  un  réfultat  de  l'empire  de  1710 , le 
réduit  à vingt-cinq.  Il  y a aulft  un  fifcal  ou  pro- 
cureur, un  avocat  du  file,  trente  procureurs  8e 
un  certain  nombre  d'avocats.  La  chambre  impé- 
riale a fa  chancellerie  particulière  , Sc  un  tréforier 
pour  la  perception  des  fommes  d-ftinies  â fon  en- 
tretien. L'ordonnance  de  la  chambre  impériale  fut 
rédigée  en  149; , Sc  corrigée  plufteurs  fois , fur- 
tout  en  tjff. 

Ssction  VIII*. 

Dn  corps  catholique  6/  da  corps  évangflique. 

Il  y a trois  religions  qui  dominent  dans  l'em- 
pire , mais  on  n’y  diftingue  que  le  corps  catholi- 
que 8c  le  corps  évangélique.  Tous  les  états  ca- 
tholiques font  caufe  commune  pour  veidet  aux  in- 
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téiêts  de  h religion  romaine , tandis  que  tel  tu*  au  pipe , à fei  nonces  oti  aux  archevêque»  8f  évê- 

thériens  8c  les  calviniflei  fe  réunifient  pour  tri-  ques  dans  le  diocèfe  defquels  ils  font  litués , félon 

vailler  d'un  commun  accord,  au  maintien  & à que  les  régies  du  droit  canonique  defignent  le  ref* 

l'avancement  de  la  religion  procédante.  fort  de  l'affaire  en  litige.  Le  leâeur  fen:  que 

Ceux  de  l’églife  romaine  s'aflcmbUnt  fous  la  ceci  n’eft  plus  vrai  pour  l’Autriche  , depuis  tel 

direction  de  l'èledteur  de  Mayence  > ces  adem-  fages  loix  de  l’empereur  adtuel.  Plulieurs  princes 

Liées  ou  conlërences  ont  été  fort  tares.  Depuis  laïcs  A" Allemagne  jouiffent , en  vertu  de  leur 

la  réfonnation  jufqu’à  nos  jouis,  les  catholiques  avocatie , fur  les  couvens  immédiats  de  leur  do- 
tant toujours  été  Iss  plus  puilfans  en  Allemagne  , mination  , de  divers  droits  en  mat  ère  fpirituelle , 

& ils  ont  tâché  fans  cédé  d’empieter  furies  droits  à titre  d'avocatie  ( kaftenvegtey  ) ou  à titre  de 

& privilèges  des  protedans  : il  ne  falloit  pas  beau-  patronage. 

coup  de  conférences  fur  cela.  Se  chaque  prince  Les  publicités , audi  bien  que  les  états  de  l’em- 
catholique  travailloit  en  particulier  à ce  but.  Mais  pire  eux  mêmes,  varient  beaucoup  â l'égard  de  la 

lis  écats  proccitans , plus  foibles  par  eux-mêmes  , junfd:Ction  fpirituelle  que  Iss  feigne  ms  catholi- 

8cperpétuellem:m  attaques  par  les  autres , fe  font  ques  , ecclefiadiques  ou  feculietsont  droit  d’exer- 

vus  dins  la  néceflité  de  fe  concerter  fort  touvent  cer  fur  leurs  fujets  proiellam  j ce  qui  donne  lieu  â 

fur  les  moyens  les  plus  propres  â prévenir  les  beaucoup  de  plaintes  de  la  part  de  ces  derniers, 

coups  qu’on  avoit  deflein  de  leur  porter.  Voilà  Toute  jurifditfion  ecc'efiadique  du  papr  & du 
pourquoi  le  corps  évangélique  ed  li  connu  dans  clergé  catholique  , fur  les  étau  proteftam  8c  leurs 

l'empire  , 8c  c'cll  au!ft  la  ra  iun  qui  nous  oblige  fujets,  demeuic  fufpendue  jufqu'à  la  réunion  des 

d’en  parler  en  cet  endroit.  deux  communions.  Comme  on  ne  peut  plus  efpé- 

La  maifon  de  Saxe  td  chargée  de  la  dirediion  ter  cette  réunion , la  jurifdiéiion  du  papa  8c  du 

du  corps  évangélique.  Lorfque ï’éledlîur  Frédéric-  clergé  catholiqueelt  par  cela  même,  entièrement 

Augude  de  Saxe  abandonna  la  feilî  luthérienne  aboli». 

pour  occuper  le  trône  de  Pologne  , les  protedans  Ainfi  ces  états  font  entièrement  libres  8c  indé- 
fe  trouvèrent  dans  un  étrange  embarras.  Il  n’étoit  pendans  en  matière  de  religion  , à moins  que  les 

pas  convenable  de  laiiTer  à U tête  de  leur  coips  loix  de  l'empiie  ne  renferment  quelque  rellriâion 

un  prince  catholique,  qui  pouvoir  avoir  adopté  à cet  égard.  Chacun  d’eux  peut  régler , fuivant 

les  idées  de  perfécution,  fuite  ordinaire  de  l'apof-  fon  bon  plaifir,  dans  fon  territoire , tout  ce  qui 

taCe.  D'un  autre  côté,  on  ne  vouloit  pas  perdre  ed  relatif  aux  affaires  ecclefiadiques , à moins 

une  puilfance  autli  confidérable  que  la  Saxe  , 8c  qu'il  n'en  ait  perdu  le  droit  pat  quelque  conven- 

on  rraignoit  de  la  voir  pader  dans  le  parti  op-  tion  paffee  avec  les  états  de  la  province  ou  avec 

pofé  ; ce  qui  eût  donné  une  force  plus  grande  fes  fujets. 

aux  catholiques.  Cette  dernière  raifon  l'emporta  , C'ed  â caufe  de  ces  conventions  particulières 
8c  la  maifon  de  Saxe  conferva  la  dirediion  du  que  les  divers  états  protedans  fe  conduifent  en  ce 

corps  évangélique  à des  conditions  qui  lui  fu-  point  d'une  manière  fi  différente.  Nous  ne  pou- 

rent  preferites,  8c  auxquelles  elle  s engagea  fo-  vonsdire  ici  que  des  chofes générales.  Le  feigneur 

lemnellement.  tertitorial  fe  réferve  communément  la  décifion  de 

Le  corps  évangélique  n'ed  plus  fi  foible,  depuis  toutes  les  affaires  importantes  t it  nomme  ou  con- 
que les  mairons  ne  Bundebourg , de  Hanovte , de  firme , traufpofe  , avance,  dépofe  ou  punit  tes 

Ht- de  , de  Brunfvick  8:  autres  ont  acquis  tant  de  deffetvans  d églifes  ou  d'écoles  i il  fait  des  régle- 

puiffanc»,  mais  il  n'en  ed  pas  moins  vrai  que  le  mens  concernant  les  temples , ordonne  les  jours 

clrrgé  catholique  ed  auffi  puidant  en  Allemagne  de  fêtes , de  jeûne  8c  de  pénitence  s établit  des 

qu'ailleurs  ; qu  il  a des  revenus  immenfes,  8 : que  collèges  qui  règlent  en  fon  nom  tout  ce  qui  a 

les  atchevê  (lies , les  évêques  8c  quelques  abbés  y rapport  au  culte  extérieur, 

font  princes  fouyerains.  Les  cccléfiafliques  protef-  Les  états  rroteftans  confient  ordinairement 
tans,  au  contraire,  n’ont  ni  pouvoir,  ni  titre,  ni  l’exercice  de  leur  jurifdiâion  eccléfiadique  à un 

richefles,  ni  autorité:  ils  font  partout  fournis  au  collège  appellé  confifloire : il  y a dans  ces  confif- 
pouvoir  temporel,  A’  on  lie  leur  a pas  même  laide  , toires  des  membres  eccléfiaftiqucs  8c  des  mem- 
lés  perfpeftivcs  de  dignité  ou  de  fortune , qui  ex-  bres  féculiers:  Ion  autorité  ed  plus  ou  moins  éten- 
citent  l’émulation.  due , fuivant  que  le  feigneur  territorial  le  juge  i 

Les  états  ecclélïadiques  catholiques  exercent  la  propos.  Dans  beaucoup  d’endroits  il  y a de  p us 

jurifdiâion  fpirituelle  fur  leurs  fujets  de  1a  même  des  fynodes  8c  des  confeils  eccléfiaftiqucs.  Les 

reliaion  , non  comme  états  de  l’empire  , mais  en  dedervans  d'églifes  & d’écoles  font  nommés , ou 

qualité  d'aichevéques  , d'évêques  , gcc.  Ils  dé-  parle  feigneur  territorial,  ou  par  les confifloires, 

pendent  du  pape,  8c  les  rAgles  qu’ils  fuivent  font  ou  par  les  anciens  de  l’églife , ou  par  ceux  qui  ont 

preferites  par  le  droit  canonique.  Les  états  catho-  le  droit  de  patronage , ou  même  par  le  corps  des 

liques  féculiers,  au  contraire , en  fuivant  le  même  paroiüicns  Parmi  les  eccléfiadiques  protedans, 

rifoir,  abandonnent  la  jurifdiâion  fpirituelle  fur  ceux  qui  ont  des  dignités  plus  éminentes,  8c  qui 

leurs  fujets  eccléfiadiques  ou  lacs  4e  leur églife , font  prépofés  aux  aunes, font  appdlés  iaJptOatrt 
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prit jh  ou  furintendans,  Sc  quelquefois  ] urintendans - 
généraux. 

Le  pouvoir  des  états  prou  (tins  Pur  leurs  fujets 
catholiques  , elt  le  même  que  celui  des  états  ca- 
tholiques Pur  leuis  fujets  protellans.  Il  cil  con- 
venu que  ceux  qui  avoicnt  l'exercice  public  de  la 
religion  catholique  en  l'année  1614,  reconnoît rôtit 
la  yutifdiélion  fpitituclle  des  évêques  qui  l’exer- 
foient  en  la  même  année  i ainli  ceux  qui  n'ont 
eu  que  l'exercice  piivé  de  leur  culte  ou  qui  ne 
font  tolérés  que  par  une  grâce  Ipéciale , dépen- 
dent uniquement  de  leur  feigntur  temporel , le- 
quel cependant  ne  fauroii  leur  prefcrire  des  choies 
contraires  aux  principes  fondamentaux  de  leur 
égüfe.  Il  n’eft  point  permis  aux  états  protellans 
de  renvoyer  les  moines  d'un  couvent  litué  dans 
leur  territoire , & de  les  remplacer  par  des  moines 
d'un  autre  o-dre,  à moins  que  les  premiers  ne 
foienc  entièrement  éteints , & même  alors  le  cou- 
vent ne  peut  être  rempli  que  par  des  moines  créés 
avant  la  ri  forme. 

Enfin , il  a été  convenu  entre  les  protellans  , 
que  fi  un  état  luthérien  einbrafloit  la  communion 
calvinilie  , ou  s'il  acqueroit  une  province  vouée 
i cette  communion,  Sc  vict  vetfà,  il  lailferoit  jouir 
librement  fes  fujets  de  l'exercice  de  Lut  religion 
& de  tout  ce  qui  en  dépend  i que  fi  une  com- 
munauté adoptoit  d'eile-.nème  le  culte  de  fon  fei- 
gneur  territorial  , l'exercice  public  lui  feroit  ac- 
cordé , mais  à fes  propres  frais  Se  fans  préjudice 
des  autres. 

Les  conleiüers  de  confifloire,  furintendans  8c 
profcITturs  de  théolog  e 8c  de  philofophie  doivent 

firofeffer  la  religionqui  étoit  en  ufage  dans  le  pays 
ots  de  la  paix  de  Weltphalie. 

Section  XVII  1*. 

De  la  forme  du  gouvernement  du  corps  germanique. 

Si  l'on  examine  le  corps  germanique  félon  les 
principes  d'Ariftote  , on  ne  peut  le  ranger  fous 
aucune  de  fes  quatre  clalfes  ou  formes  de  gouver- 
nement. Pour  donner  une  idée  de  fa  conftitticion, 
on  peut  dire  : ht  faim-empire  romain  eft  gouverné  par 
un  final  de  fouverains  , tous  de  Ut  nation  allemande  , 
qui  s'ajfemblent  pour  prendre  a' un  commun  accord  les 
réfolutions  néceffairet  au  bien  de  ta  patrie , li  qui  riu- 
nijfens  leurs  forces  pour  la  défendre.  Le  prince  qui  pré- 
Jiae  à ce  fenat , tfi  choifi  parmi  fes  membres.  Il  obtient 
par  fon  élection  , le  titre  d'empertar,  avec  la  première 
dignité  de  l’empire  ,•  il  repréfente  la  majefte  de  tout 
‘le  corps  germanique  , fit  en  cette  qualité  on  lui  ac 
corde  toutes  les  marques  extérieures  du  plus  profond  *tf 
,ped ,-  mais  il  eji  obligé  de  gouverner  félon  les  loix  fon- 
damentales du  puys  (i  les  conditions  qui  lut  ont  été 
preferites  , li  il  ne  peut  rien  entreprendre  fans  le  ton - 
finement  de  ce  même  [inas  , dont  il  n’cfl  que  le  pre- 
mier membre. 

Quelques  politiques  regardent  l'empereur  comme 
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un  fimulacre  de  prince  , Si  ils  le  comparent  au 
doge  de  Venife  : cette  opinion  eft  fort  exagérée. 
Ceux  qui  fe  font  appliques  à l'hifloire  li' Allema- 
gne , lavent  combien  les  empereurs  ont  toujours 
eu  de  crédit  8c  d’autorité  dans  l'empire,  fur-tout 
depuis  que  la  couronne  impériale  efl  portée  par 
la  maifon  d'Autriche.  Quoique  cette  autorité  ait 
été  ponlfée  fouvent  au-delà  de  fes  juftes  limites  , 
il  erf  lilr  que  les  loix  mêmes  accordent  beaucoup 
de  pouvoir  à l’empereur  , comme  en  peut  le  voit 
par  la  bulle  d'or  i par  toutes  les  autres  conliitu- 
tions  fondamentales.  Bulle  d'or,  lie.  Nous 
nous  contenterons  d'obferver  ici  que  le  pouvoir 
Sc  l'autorité  de  l'empereur  font  plus  grands  à me- 
fure  que  le  prince  qui  occupe  cette  dignité,  efl  plus 
ou  moins  p;.ifiant  par  lui  même. 

En  parlant  des  électeurs  , de  l'empereur  R:  de 
la  diète , nous  avons  dit  de  quelle  manière  pro- 
cède le  corps  germanique  dans  les  affaires  qui  inté- 
relfent  l'empire  i nous  ajouterons  ici  qu'il  eil  com- 
pnfè  de  pièces  de  rappoit  qui  doivent  en  affoiblir 
la  conflitution  , par  la  difficulté  d’y  maintenir 
l'harmonie.  On  verra  , dans  les  différens  articles 
des  états  Je  l'empire , qu'ici  la  puiffance  fouve- 
raine  efl  héréditaire,  que  là  elle  efl  éleélive  ; que 
dans  quelques-uns  le  pouvoir  du  prince  eft  abfolu, 
8c  que  dans  d'autres  il  efl  limite  par  des  capitu- 
lations 8c  par  la  loi;  que  les  villes  libres  ont  un 
lénat  compofé  des  principaux  citoyens  , Sc  que 
l’éleélion  en  efl  confiée  aux  fénateurs  mêmes  ; 
qu'ailleurs  le  gouvernement  efl  arillocratiquc  i que 
ce  font  les  tribus  qui élilcnt  les  fénateurs, quelles 
peuvent  abfou  ire  ou  flétrir,  8c  qu'ainfi  elles conf- 
tituent  une  véritable  démocratie. 

Le  gouvernement  en  général  ne  peut  être  regardé 
comme  atiftocra  tique.Un  pareil  gouvernement  fup- 
pofe  un  fénat  fixe  8c  permanent , dont  l'autorité 
Souveraine  délibéré  fans  oppofitmn  fur  tout  ce 
qui  concerne  1a  république , 8c  qui  confie  à des 
otficiers  fubalternis  Scà  dismagiltrats  l'exécution 
de  fes  ordres  8c  de  fes  dé  ibërations.  La  chambra 
impériale  8c  le  confeil  aulique  ne  font  qu'une 
image  imparfaite  de  ce  fénat  fouverain  : on  n'y 
porte  que  les  affaires  par  appel  i ainfr  ce  tribunal 
reileroïc  fans  fonction  fi  les  parties  jugées  étoienc 
fitisfiites  du  premier  arrêt.  Les  diètes  ne  doivent 
int  être  regardées  comme  un  fénat  permanent 
abfolu , quoique  tout  s'y  fice-de  à la  pluralité 
des  voix.  L'Angleterre  8c  la  Suède  ont  leurs  par- 
lemens  où  les  affaires  font  réglées  par  les  fuffrages 
des  députés  des  provinces , fans  que  le  gouverne- 
ment prenne  le  nom  d'arlfocratique.  Les  biens  de 
chaque  fénatcur , dans  l'ariflocratie  , dépendent 
abfolument  des  loix  8c  du  fénat,  qui  peut  en  pren- 
dre une  portion  {tour  les  befoins  de  l'état  : en  Al- 
lemagne, tousles  états  enltmble  n’ont  point  de  droit 
fur  les  biens  des  particuliers. 

On  a fouvent  dTcuté  ftV  Allemagne  pou  voit  être 
mile  dans  1a  dalle  des  monarchies.  La  queilioa 
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ne  peut  fe  décider  qu’en  diftinguant  deus  efpèces 
de  monarchies  i dans  les  unes , le  monarque  eft 
abfolu  , & dans  les  autres  , fon  pouvoir  eft  limité 
par  la  loi.  11  efl  certain  que  l'exercice  de  la  puif- 
fance  impériale  e(l  régie  par  des  capitulations , 
& que  l'empereur  n’a  pas  plus  de  pouvoir  fur  les 
princes  , qu'un  canton  fuifle  n’en  a fur  les  autres. 
Les  états  , en  lai  prêtant  ferment  de  fidélité,  fe 
xéfervenr  leur  indépendance  St  leurs  privilèges. 
Les  junfconfultesdont  nous  avons  parte  plus  haut, 
foutiennent  que  l’empereur  n'eft  qu’un  magilirat 
chargé  de  titres  pompeux  8:  fteriles , 8t  que  la 
fouveraineté  réfide  dans  les  états.  11  faut  conve- 
nir que,  dans  la  capitulation  que  l’empereur  jure 
d'oblèrver , les  électeurs  lui  prelcrivent  ce  qu'il 
doit  faire  , 8c  qu'ils  fe  réfeivent  le  droit  de  lui 
défobéir  s’il  viole  fes  engagemtns.  Cette  capi- 
tulation prouve  Amplement  que  fa  puilfance  n’eft 
pas  abfolue , 8c  qu'il  eft  des  cas  où  la  défobéif- 
fance  ne  peut  être  regardée  comme  criminelle.  Le 
chef  de  l’empire  ne  déroge  point  au  droit  de  fou- 
veraineté  lorfqu’il  s'engage  à obferver  les  loix 
fondamentales  , à demander  le  confeil  des  états 
dans  les  affaires  publiques  , i ne  point  changer 
les  l.g  dations,  à n'imtoduire  aucune  nouveauté 
dans  le  culte  , à ne  faire  ni  la  pair  ni  1a  guerre 
fans  le  confvntement  de  la  nation.  C’eft  en  confé- 
quence  de  ces  engagemens  que  les  états  de  l'em- 
pire promettent  de  faciifier  leur  fortune  8c  leurs 
vies  pour  la  caufe  commune. 

La  puiffance  impériale  eft  beaucoup  moins  éten- 
due que  dans  les  monarchies  , où  la  puiflànce  du 
monarque  eft  reftreime  par  la  loi } dans  celles-ci , 
les  premiers  de  l’état  lui  dbivent  compte  de  leurs 
allions  , 8c  il  ne  peut  être  cité  à aucun  tribunal j 
il  lève  des  tributs  8c  des  aimées  , 8c,  pat  la  rai- 
fon  ou  fous  le  prétexte  du  bien  public  , il  peut 
l'oumettre  la  fortune  de  fes  fuiets  à fes  volontés  , 

Cour  foutenir  des  guerres  juftes  ou  d'ambition. 

"empereur  A' Allemagne  ne  jouit  point  de  çes  pri- 
vilèges ; fes  intérêts  font  abfolument  diftingués 
de  ceux  des  états.  Les  princes  qui  compofent  le 
corps  germanique , font  des  alliances  avec  les  au- 
tres puiflances  fans  fa  participation  , 8c  lorfqu’ils 
fe  croient  léfés,  ils  lui  déclarent  1a  guerre,  if  y a 
encore  ure  autre  d fférence  dans  les  prérogatives 
de  l’empereur  : un  monarque  peut  difpofer  des 
forces  <ae  l’état , il  eft  général-né  de  fes  armées  j 
il  en  dirige  à fon  gré  les  opérations;  il  eft  lame 
& l’efptit  qui  font  mouvoir  tout  le  corps.  L’ em- 
pereur, quoique  chef  d'une  nation  nombteufe,  n'a 
pas  le  me  ne  privilège  ; c’eft  avec  fes  propres  re- 
venus qu'il  foutient  1 éclat  de  fa  dignité  : il  n'y  a 
point  de  tréfor  public  ; les  états  ne  lui  entretien- 
nent point  d’armées  : chaque  prince  difpofe  ijon 
gré  de  fes  troupes  8c  du  revenu  de  fa  fouveraineté. 
Lorfqu’il  eft  preffé  par  des  guerres , il  eft  obligé 
de  mendier  aes  fecours  d’hommes  8c  d’argent , 
que  fouvent  on  lui  refufe  où  qu’on  lui  fournit 
avec  épargne.  1]  eft  pue  autre  efpèce  de  fervitude 


qui  la  met  au-déffous  des  rois  ; une  ancienne  cou- 
tume, confirmée  par  la  bulle  d’or , affujcttilLit 
l'empereur,  dans  de  certains  cas,  à comparoitre 
devant  le  comte  palatin , pour  rendre  compte  de 
fes  aftions.  Les  trois  électeurs  eccléfialliques  citè- 
rent Albert  I à ce  tribunal  ; mais  il  étoit  trop  puif- 
fant  pour  obéir  : au  lieu  de  répondre,  il  prie  les  ar- 
mes contre  fes  accufateurs  : c'eft  le  feul  exemple 
que  l'hiftoire  nous  fournilTe  de  l'exercice  de  cette 
loi. 

Quelques  écrivains  allemands  ont  prétendu  que 
leur  gouvernement  étoit  populaire,  8c  qu’eux  feuls 
jouiuoienr  du  droit  de  citoyens  qui  confilie  à 
être  admis  dans  les  délibérations  , 8c  à donner  fs 
voix  dans  les  affaires  publiques.  11  faut  avouerque 
c'eft  une  étrange  démocratie.  La  conflitiition  po- 
litique d'Allemagne  n'a  aucun  trait  de  conformi- 
té avec  les  républiques  populaires  de  l’ancienne 
Grèce;  8c  ce  gouvernement , qui  n'eft  formé  fur 
aucun  modèle  , n’en  fervira  jamais  à d’autres. C 'eft 
un  corps  monftrueux  qu’on  ne  peut  réformer  fan* 
le  détruire;  fes  membres  font  trop  inégaux  pour 
en  faire  un  tout  régulier  ; c’eft  une  confédération 
d*  peuples  libres  , f'emblable  à celle  qui  étoit  en- 
tre les  romains  & les  latins.  Les  allemands  , fous 
leur  empereur , reflemblent  encore  aux  grecs,  qui 
fe  réunifient  fous  Agamemnon  pour  venger,  contre 
Troie , l'injure  de  .Mené las. 

Section  XIX*. 

Del  loix  fondamentales  de  f Empire. 

Les  loix  fondamentales  de  l’empire  font,  ou 
écrites,  ou  coutumières.  A l'égard  de  celles  qui 
font  écrites , on  peut  dire  avec  les  plus  habiles 
jurifconfultes  , que  ce  font  dis  conventions-fuites 
entre  f empereur  £r  les  états  de  t empire , par  lefquelles 
on  régla  la  forme  id  le  fyft'eme  de  la  république , joit 
en  entier , fait  en  partie.  Ce  qu'on  appelle  , dans 
la  |urifpru.1ence,  y interprétation  authentique  des  loi» 
fondamentales,  n’appartient  qu'l  l’empereur  8c  aux 
états  de  l'empire  conjointement. 

Balle  {or.  La  première  de  ces  loix  fondamen- 
tales eft  appellée  la  balle  {or-,  elle  tire  cette  déno- 
mination du  grand  fceau  d’or  aux  armes  impé- 
riales, qui  y eft  attaché. Elle  fut  publiée  en  i } jé , 
fous  le  règne  de  l’empereur  Charles  IV  , à la 
diète  de  Nuremberg  8c  a celle  de  Metz  ; elle  con- 
tient plufieurs  réglemens  fur  la  minière  d’élire 
l'empereur  8c  de  le  couronner;  elle  fixe  les  droits 
des  eleâeurs  ; elle  règle  la  cour  de  l’empereur  i 
elle  établir  les  officiers  du  palais , 8c  détermine 
leurs  fondions.  L’original  de  cetce  loi , écrite  en 
langue  latine  8c  en  caraâère  gothique  , eft  con- 
ferve  comme  un  monument  ties- précieux  , dans 
la  ville  de  Ftanctort-fur-le-Mein  , où  fe  fait  or- 
dinairement l'élection  de  l’empereur.  Toutes  les 
cérémonies  qu’elle  preferir,  8c  dont  quelques-unes 
font  iffez  bicarrés,  sobfervent  encore  aujourd  hui 

fort 


Digitized  by  Googlç 


121 


A L L 

fort  exactement.  Il  y a néanmoins  des  articles 
qu'on  ne  fuit  plus  ; tels  font , par  exemple , ceux 
qui  défignent  le  cortège  que  les  princes  doivent 
fournir  aux  électeurs  ou  à leurs  ambafladeurs 
lorfqu'ils  fe  rendent  à la  diète  d’éleCtion  d'un 
nouvel  empereur  ; ceux  qui  ont  pour  objet  les 
guettes  particulières  entre  les  états  de  l'empire  , 
8c  divers  autres.  Koyq  Bulle  d‘or. 

Paix  publique.  L'empereur  Masimilien  I voulut 
détruire  ces  guerres  particulières  qui  défoloient 
l'Allemagne , 8c  il  fit  publier , du  confcntement 
des  états  de  l'empire  , l'an  1 49f  > à la  diète  de 
Worms , une  TanCtion  pragmatique  , qui  a été 
nommée  la  paix  publique  ou  perpétuelle , 8c  recon  - 
nue  pour  une  loi  fondamentale  de  l'empire  : elle 
contient  fur-tout  les  articles  fuivans  : 

t°.  Nul  membre  de  l'empire  ne  déclarera  la 
guerre  à un  autre  , ne  l'attaquera  , ne  le  pillera  , 
ne  le  fera  prifonnier , ne  le  dépoffédera  de  les 
domaines  : chacun  d'eux  fe  foumettra  aux  déci- 
dions de  la  juilice. 

a°.  Chacun  accordera  un  paffage  libre  fur  fon 
territoire  aux  fujets  des  autres  ; nul  n'exercera 
des  violences  contr'eux. 

j°.  Perfonne  ne  féduira  les  fujets  d'autrui , ne 
les  foulèvera  contre  leurs  feigneurs  , ne  protégera 
ceux  qui  fe  font  enfuis  pour  crime. 

4°.  Les  états  arrêteront  les  vagabonds  & les 
gens  fans  aveu. 

J°.  Perfonne  n'aidera  les  infraCleurs  de  la  paix 
publique  ; mais  , au  contraire  , chaque  état  fera 
tenu  de  prêter  main  - forte  pour  faire  exécuter 
contr'eux  les  fentences  prononcées. 

6°.  Les  infraCleurs  de  la  paix  publique  feront 
rais  au  banc  de  l'empire , ou  condamnes  à une 
amende  de  deux  mille  marcs  d'or. 

Paix  de  Weftphalic.  Le  traité  de  W'ellphalie 
doit  être  envifagé  comme  une  loi  fondamentale 
de  l'empire  , d’abord  , parce  qu'il  a été  reconnu 
pour  tel , &r  enfuite  , parce  qu  il  a changé  la  face 
entière  de  l‘ Allemagne  , 8C  lui  a donné  la  forme 
de  gouvernement  qu'on  y voit  aujourd'hui.  La 
guerre  de  trente  ans  avoit  ravagé  toutes  les  pro- 
vinces de  l'empire  : on  vint  à bout  de  terminer 
les  démêlés  des  puiffances  belligérantes  dans  deux 
congrès,  dont  l’un  fut  tenu  i Munfter,  8c  l'autre 
à Ofnabruck.  Ces  deux  traités  , qui  produifirent 
cette  double  paix  de  Weftphalie  , Il  fameufe  dans 
l'hiftoirc , font  les  fondentens  de  la  tranquillité 
germanique.  Les  parties  contractantes  , pour  ce 
qui  regardoit  la  pacification  intérieure  de  V Alle- 
magne , furent , d’un  côté , l'empereur  8e  les  états 
catholiques  de  l'empire,  8c  de  l'autre,  la  Suède 
8c  les  états  proteftans.  La  France  8c  fes  alliés  ré- 

Slèrent  enfuite  les  conditions  de  leur  accommo- 
ement  avec  l'empereur  8c  l'empire.  La  paix  avec 
la  Suède  fut  conclue  le  6 août  1848 , & avec  la 
France  , le  14  oCtobre  de  la  même  année. 

On  dreffa  deux  traités , l'un  i Munfter , 8c 
l’autre  à Ofnabrutk.  Ces  deux  pièces  fameufes 
(Scan,  polit,  (i  diplomatique.  Tom.  I. 
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fe  trouvent  dans  tous  les  recueils.  La  nature 
8c  les  bornes  de  cet  article  ne  nous  permettent 
pas  de  donner  un  extrait  de  tous  les  articles 
quelles  contiennent.  La  paix  de  Weftphalie  a 
toujours  été  prife  pour  bafe  des  autres  traités  qui 
fe  font  faits  entre  les  princes  de  l'Europe  ; elle 
détermine,  d’une  manière  fort  claire  8c  fort 
nette , les  droits  8c  les  prérogatives  de  chaque 
état  de  Y Allemagne  en  particulier  , 8c  tous  ceux 
qui  s'occupent  des  fciences  politiques  , doivent 
la  méditer  avec  foin.  Nous  en  parlerons  ailleurs 
avec  plus  d'étendue,  b'oyeq  l'art.  Traites. 

Capitulations  impériales.  Les  capitulations  impé- 
rialts  doivent  encore  être  regardées  comme  autant 
de  loix  fondamentales  de  l'tinpiie.  A l'epoque  mê- 
me des  empereurs  carlovingiens , les  princes  de 
Y Allemagne  faifoient  promettre  à ces  empereurs 
de  maintenir  les  droits  des  peuples  8c  de  l’eglife  ; 
mais  ces  engagement  étoient  vagues , 8:  rarement 
écrits.  Ce  ne  fut  qu'à  l'éleflion  de  Charles-Quint , 
qu’on  penfa  à traiter  cette  affaire  d'une  manière 
plus  férieufe,  8c  qu’on  rédigea  par  écrit  les  con- 
ditions auxquelles  on  donna  la  couronne  impériale. 
L'inftrument  dreffé  à ce  fujet  étoit  divife  en  deux 
chapitres , qu'on  appeloit  alors  en  tnauva’S  latin 
capitula  : de  là  vient  la  dénomination  plus  barbare 
encore  de  capitulatio.  Les  éleéteurs  ont  obtenu 
depuis  le  droit  exclufif  de  dreflër , dans  une  con- 
férence qu'ils  tiennent  avant  l 'élection  , une  capi- 
tulation convenable  aux  befoins  & à l’état  aéfuel 
de  Y Allemagne  , ainfi  que  de  la  faire  accepter  8c 
ratifier  folcmnellement  par  le  nouveau  chef  de 
l’empire.  Les  autres  princes  8c  états  de  Y Alle- 
magne, qui  envient  aux  eleéteurs  cette  prérogative 
importante , ont  employé  toutes  fortes  de  moyens 
afin  de  la  partager  avec  eux.  S'appercevant  de 
l'inutilité  de  leurs  efforts  , ils  ont  propofé  de 
faire  une  capitulation  perpétuelle,  qui  pdt  fetvir 
à toutes  les  élevions  d'un  nouvel  empereur.  Cette 
propofition  a eu  des  partifans  ; mats  comme  les 
éleaeurs  qui  fe  trouvent  en  poffeftion  du  droit , 
réuniffent  un  plus  grand  degté  de  crédit  8c  de 
puiflance,  il  eft  probable  qu'ils  garderont  leur 
rivilége.  D'ailleurs,  la'viciflitude  des  chofes 
umaines  tmpêche  de  prévoir  toutes  les  révo- 
lutions qui  peuvent  arriver  à un  empire  j 3c  il  cft 
plus  expédient  pour  Y Allemagne , de  biffer  aux 
éleéteurs  la  liberté  de  retrancher  ou  d'ajouter  cer- 
taines conditions  qui  paroiffent  fupeiflues  ou  ne- 
ceffaires  au  bien  de  la  patrie. 

La  capitulation  eff  donc  un  accord  que  tes  éteBeurs 
font  avec  un  empereur  élu  , qui  s'oblige  par  ferment 
à ne  gouverner  C empire  que  félon  les  régies  & tes 
maximes  qui  lui  font  preferites.  Il  faut  remarquer 
ue  le  texte  ou  la  lettre  de  cette  convention 
it  pofitivement  8c  en  termes  formels  , que  l’em- 

r reur  s-'engage , par  manière  depacie  ou  de  contrat , 
obferver  les  conditions  ftipulées,  8cque  chaque 
article  commence  prefque  toujours  par  ces  mot»  : 
Ho  us  devons  suffi  ii  nous  voulons  agir  de  telle  ou 
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telle  minière  , dans  tel  ou  tel  cas  , Sec.  Ceux  qui 
voudront  s'iidtTuire  davantage  fut  cette  manière  , 
peuvent  lire  la  traduction  iranç  îifc  que  M.  le  baron 
de  Spond  a donnée  de  la  capitulation  de  l'empe- 
reur Charles  VII  ; il  y a joint  des  notes  très-)udi- 
cieufes  8c  très-inltruCtives.  Ko yr{  Capituia- 
TtON. 

Recis  ou  décrets  de  la  diète  de  t empire.  Les  recès 
ou  decrets  de  la  diète  de  l'empire  font  mis  autii 
au  nombre  des  lois  fondamentales.  Le  nom  alle- 
mand (t)  qu'on  leur  donne  , lignifie  proprement 
ade  de  congé  de  ta  diète  : il  y eut  des  temps  où 
cette  affcinblée  n'étoitpas  permanente.  On  convo- 
quoit  alors  une  diète  quand  le  befoin  l'eiigeoit  : 
on  y faifoit  les  loix  i Sr  après  qu'on  les  avoir  pu- 
bliées , les  états  fe  féparoient.  Aujourd'hui , la 
diète  lubliftant  depuis  l'année  x6j4 , elle  forme  , 
fur  tous  les  objets  qui  fe  préfentent , des  décrets 
qu'on  appelle  aufii  de  l'ancien  nom  de  recis  ,•  ces 
décrets  font  des  loix , 8c  en  obtiennent  d’abord 
toute  la  vigueur.  11  n'eft  pat  befoin  de  remarquer 
que  tous  les  états  de  l'empire  concourent  à cette 
pattie  de  ia  le  giflât  ion. 

On  trouve  piufieuts  recueils  de  ces  décrets  de 
La  diète  î mais  aucun  de  ces  recueils  anciens  ou 
modernes  n'eft  exaâ  8c  authentique.  11  feroit  à 
fouhaiter  que  l’élefteur  de  Mayence  (qui,  en  qua- 
lité d’archi-chancelier  de  l'empire , eftdepofitaire 
de  la  chancellerie  ) voulût  en  former  une  collec- 
tion complète  , &•  la  publier!  cet  ouvrage  feroit 
d'autant  plus  utile  , que , fclon  les  conftitutions 
de  l'empire  , un  décret  ne  peut  être  imprimé  ou 
réputé  authentique  s'il  n'a  pas  été  confronté 
avec  l'exemplaire  de  Mayence,  lequel  cft  muni 
de  la  figtiature  de  l’éleiteut  8c  du  fceau  impérial. 

Ordonnancée  de  ta  chambre  impériale  (i  du  conjeil 
auliauc.  Les  ordonnances  de  la  thambre  impériale 
te  du  confeil  auiique  ont  été  données  i ces  tri- 
bunaux par  l’empereur  8c  par  l’empire  , pour  leur 
fervir  de  règle  dans  le  jugement  des  caufes  portées 
devant  eux.  On  les  met  encore  au  rang  des  loix 
fondamentales  de  l'empire,  8c  on  les  trouve  en 
entier  dans  un  ouvrage  qui  a pour  titre:  Schmanfcus 
corpus  juiis  pubtici.  Ce  livre  offre  le  recueil  le  plus 
compter  qui  ait  paru  jufqu'ici  de  toutes  les  confti- 
tutions de  l'empire.  11  eft  d'une  utilité  infinie  i 
tous  ceux  qui  s'appliquent  A ce  genre  d'étude.  Les 
pièces  Oliginales  qu'il  renferme,  font  écrites  en 
langue  al'emande  ou  latine. 

Paix  de  religion.  La  paix  appellée  Je  reli- 
gion , eft  le  traité  fait  è Augsbourg  en  i f ff  , qui 
permet  la  libecte  de  confcience  en  Allemagne , 8c 
défend  aux  deux  partis  de  fe  nuire.  Voici  les 
.principaux  articles  de  ce  traité  : 

i°.  Les  états  proteflar.s  jouiront  d’une  entière 
fureté  pat  tapport  à leur  religion,  8c  feront  réta- 


blis dans  la  poffeflton  des  biens  d'églife  , qui 
leur  ont  été  enlevés. 

a*.  Si  un  évêque  ou  prélit  veut  changer  de  reli- 
gion, 8c  embralfer  celle  des  protefians , il  fera 
permisauchapitre  d'en  élire  un  autre  à fa  place. 

j*.  La  jurifdiétionecciéfiailique  elt  abolie  dans 
tous  les  pays  proteftans. 

4a.  Il  fera  libre  aux  fujets  qui  embraffent  une 
religion  différente  de  celle  de  leur  prince  , d'éta- 
blir leur  domicile  ailleurs,  en  payant  le  dixiéme 
de  leurs  biens  , 8c  les  autres  droits  ufîtés  en  cas 
d'émigration. 

j”.  Les  violateurs  de  cette  paix  feront  fournis 
aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  enfreignent  la  paix 
publique. 

6°.  Un  décret  particulier  pourvoit  à la  fûreté 
des  fujets  proreftans  qui  vivent  fous  la  domination 
d’un  prince  catholique. 

Lorfque  la  paix  de  religion  fut  conclue , l'em- 
pire jouit  de  quelque  tranquillité  -,  mais  la  guerre 
de  trente  ans , qui  commença  avec  le  dix-  feptième 
fiècle  , avoir  fur-  tout  pour  objet  les  différends  fur- 
venus  pour  caufe  de  religion.  Des  puiflânees  étran- 
gères s'en  mêlèrent , 8c  le  fort  des  armes  fut  tan- 
tôt favorable  8c  tantôt  funefte  aux  états  protef- 
tans. Le  traité  de  Weftphalie,  qui  termina  ce* 
troubles  , confirma  la  paix  de  religion  ; il  déclara 
expreffément  : t*.  Que  ceux  qui  faifoient  profef- 
fion  de  la  religion  réformée  , faroient  compris 
dans  les  privilèges  accordés  aux  proteftans  luthé- 
riens , Sc  qu'ils  jouiroient  des  memes  droits  8c  de 
la  même  liberté. 

a*.  Qu’J  l'egard  des  biens  8c  des  fondations  eo 
clélïaftiques  , les  chofes  feroiem  Liftées  dans  l’état 
où  elles  fe  trouvoient  le  premier  janvier  1614: 
c’elt  ce  qu’on  appelle  Vannée  de  règle. 

}®.  Que  fi  un  prélat  ou  eccléfiaftique  ptotef- 
tant  embraffoit  L religion  catholique  , il  petdroic 
fa  dignité  8t  fes  revenus. 

Les  traités  de  paix  de  Rifvitk,  de  Bade,  de 
Vienne  , Sec.  ont  confirmé  de  nouveau  chacun  de 
ces  articles. 

S £ e t 1 o n XX*. 

Des  avantages  (i  des  incorcvtniens  du  corps 
germanique. 

L’empire  d'Allemagne  eft  un  corps  politique  , 
compofé  de  plufieurs  membres  qui  fe  réunifié  ut 
tous  pour  concourir  , chacun  fclon  fes  facultés  , 
i leur  confcrvation  commune  , à leur  repos , i 
leur  félicité.  Rien  n’eft  plus  raifonnable  que  ce 
but  ; 8c  malgré  les  inconvéniens  dont  nous  par- 
lerons tout  à l’heure  , rien  ne  convenoit  peut- 
être  mieux  que  ce  fyflème  , i L fituation  8c  au 
caraâère  de  la  nation  allemande.  En  effet , lorf- 
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que  le  corps  germanique  fe  forma,  8e  plufirurs 
liècles  après,  aucun  des  princes  de  l' Allemagne 
n'étoit  affez  puiifjnt  pour  le  foutenir  par  lui  même 
contre  les  entrepriiès  des  puiITjnces  étrangères  ; 
il  était  fige  de  créer  une  ligue , par  laquelle  cha- 
cun de  ces  princes  acquéroit  des  allies  perpétuels , 
8e  les  trouvoit  toujours  prêts  à le  fecounr  au  be- 
foin.  Si  aujourd'hui  même  on  confidère  l'empire 
avec  attention,  on  verra  qu'aucun  des  éleÛcurs 
neipourroit  foutenir  une  guerre  longue  8e  opi- 
niâtre contre  une  des  autres  grandes  puiflances 
de  l'Europe  , luitout  s’il  ne  polfëdoit  d'autres 
pays  que  ceux  de  fon  élcâorat  ou  que  ceux  de 
les  ancêtres  à l'époque  de  la  formation  de  l'em- 

Ïire.  Cet  état  de  modicité,  pour  ne  pas  dire  de 
oibleflë,  des  princes  d' Alltmugnt , a été  la  princi- 
pale caufe  de  certe  longue  8c  tranquille  durée  du 
fyflème  de  l'empire.  Mais  li  quelques-uns  d'entre 
eux  augmentent  trop  leurs  domaines  & leurs  for- 
ces, l'edifice  politique  croulera,  parce  qu’il  cef- 
fera  de  repofer  fur  les  mêmes  fondemens.  Croit- 
on  que  la  maifon  d'Autriche  ou  celle  de  Bran- 
debourg doit  efpérer  de  puilfans  fecouis  d'un 
corps,  donc  peut-être  un  jour  l’une  ou  l'autre  ne 
voudra  plus  taire  partie  ? 

Lorfqu’il  n'y  avoit  en  AlUmagnt  qu'une  feule 
grande  puilïancc  qui  dominoit  pour  ainli  dire 
toutes  les  autres,  il  n'en  réfulta  aucun  mal.  Les 
p-tits  princes  s'attachèrent  à cette  formidable 
maifon , qui  de  fon  côté  ménagea  les  membres  de 
l'empire , 8c  qui  les  gagna  tantôt  par  des  menaces, 
tantôt  par  des  bienfaits.  C'eft  ainfi  que  la  plupart 
des  maifons  fouveraines  de  l'empire  doivent  leur 
fortune  i celle  de  Hapsbourg.  Cette  maifon  les 
entrainoit  dans  toutes  Tes  vues  8c  dans  toutes  les 
guerres  qu'elle  entreprenoit  pour  fon  aggrandiffe- 
fnent  : fi  elle  combloit  de  biens  quelques  particu- 
liers, la  totalité  de  l'empire,  il  eft  vrai , louffroit 
des  querelles  de  l'Autriche.  Ces  maux  cependant 
n'étoient  pas  affez  fenfibles  pour  rompre  le  lien 
commun,  3c  l'union  fubfilh  toujours)  mais  elle 
s'évanouira  peut-être  s'il  s'élève,  en  Allemagne, 
une  fécondé  puiflance  capable  de  contre-balancer 
la  première.  Il  y a lieu  de  croire  que  tôt  ou  tard 
ces  puiflances  deviendront  rivales;  que  chacune 
tachera  de  fe  former  un  parti  ; que  les  princes  alle- 
mands , par  des  vues  de  paflion  od  d'intérêts , fe 
diviferunt  pour  fuivre  la  fortune  de  l'un  ou  de 
l’autre  ; qu  une  guerre  imeftine  défolera  l'empire , 
que  les  voifins  s'en  mêleront , Se  que  le  fyflèine 
g néral  fera  boulcverfé. 

Quoique  les  petites  nations  foient  en  général 
mieux  gouvernées  que  les  grandes,  le  progrès  du 
fafte  a tellement  corrompu  les  petits  princes  d ' Al- 
lemagne , qu'il  eft  difficile  de  foutenir  aujourd'hui 

Î|ue  leurs  sujets  font  plus  heureux  que  ceux  des 
ouverains  puiflans. 

Les  avantages  du  corps  germanique  font  com- 
penfés  par  beaucoup  de  maux  politiques,  qui  le 
confirment  au-dedans.  Le  défaut  d'harmonie  avec 
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le  fouverain  eft  le  germe  de  fa  langueur  8c  de  fon 
dépériflement.  Il  eft  impoflible , en  phyfique , qi  e 
plufieurs  partit  s réunies  foiment  un  feul  corps: 
la  même  impoflibilité  fe  rencontre  dans  les  corps 
politiques.  Quand  il  y a plufieurs  princes  qui  pré- 
lident  au  dellin  d'un  état,  on  ne  voit  jamais  plier 
leurs  forces  fous  une  même  volonté  ; cette  union 
parfaite  ne  fo  trouve  que  dans  les  monarchies  & 
dans  les  républiques , où  le  pouvoir  fupiéme  eft 
concentré  dans  une  feule  ville,  comme  dars  Ho- 
me, Sparte,  Athènes  8c  Venife  ; les  jalouûts  di* 
vifent  8c  déttu:fent  les  gouvetnemens  compotes  de 
pluGeurs  états  égaux  en  pouvoir.  11  faut  que  le  gou- 
vernement foit  uniforme  pour  en  aflurcr  la  profpe- 
rité.  Ainfi  le  plus  grand  vice  du  gouvernement  de 
l'empiie  eft  de  n'être  ni  monarchique  ni  puif- 
fance  fédérative;  l' empereur  eft  fans  celle  attentif 
à étendre  fes  prérogatives,  8c  les  autres  princes 
veillent  fans  Ccffe  pour  les  reftreindre.  Les  villes 
impériales,  devenues  riches  par  leur  commerce  , 
excitent  la  cupidité  des  princes  indigens,  qui  n« 
peuvent  fe  dilkmuler  que  c'eft  la  liberté  qui  tait 

Stmer  les  richeffes  8c  l’induftrie  : la  noblefle  , 
te  de  fon  origine,  accable  de  mépris  le  peuple, 
qui  fe  croit,  par  fon  opulence , aufli  refpeéUble 
qu'elle.  La  jaloufie  fème  encore  la  divifion  entre 
les  princes  féculiers  8c  les  princes  ecdéfialtiques  ; 
les  premiers  voient  avec  indignation  les  mimftres 
de  l'autel  jouir  du  droit  de  préféance,  quoiqu'ils 
foient  bien  infétieuts  en  naiflance , 8c  qu'ils  ne 
puiflent  traofmettte  leur  grandeur  à leur  famille  ; 
de  leur  côté,  les  princes  eccléfiaftiques  fe  plai- 
gnent fans  ceffe  des  féculiers,  qui  ont  ufurpé  une 
portion  de  leurs  revenus  ; enfin , on  voit  partout 
des  opprimés  8c  des  opprefleurs. 

Le  prétexte  de  la  religion  fomente  des  haines 
mutuelles,  8c  divife  des  coeurs  qu’elle  fe  propo- 
foit  d'unir  | le  clergé  catholique  a été  privé , par 
les  princes  proteftans , de  quelques-uns  des  domai- 
nes qu'il  poffédoic.  Lés  prêtres,  dépouillés  d'une 

fiartie  de  leurs  biens , ne  font  pas  difpofés  à aimer 
es  ravifleurs.  Le  plus  grand  vice  de  ce  gouverne- 
ment ell  le  droit  accordé  à différens  états  de  l'em- 
pire, de  faire  des  alliances  avec  leurs  voifins;  c'eft 
ouvrir  une  entrée  aux  étrangers  ; c’eft  rompre  l’u- 
nion naturelle  pour  en  faire  une  adoption  nou- 
velle; c'eft  confier  au  fort  des  armes  la  décifion 
des  querelles,  qui  ne  doivent  être  difeutées  qu'au 
tribunal  des  loix. 

Voici  d'autres  caufes  de  la  foiblcfle  du  corps 
germanique.  L'obfcurité  des  loix , les  écrits  fur  le 
droit  public  de  Y Allemagne  t font  fans  nombre;  8e 
il  y a peu  d'allemands  qui  connoiffent  la  conftitu- 
tion  ae  leur  patrie.  Les  membres  de  l'empire  fe 
font  tous  reptéfenter  dars  l'affèmblée  nationale, 
au  lieu  qu'ils  y fiégeoient  autrefois  eux-mêmes. 
L'efprit  militaire , qui  eft  devenu  général , a dimi- 
nué l'application  aux  affaires,  8c  affaibli  le  patrio- 
tifme.  Il  n’y  a pas  de  prince  qui  n’ait  monté  la 
magnificence  de  fa  cour  fut  un  ton  plu»  grand  que 
Q i 
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fes  moyens , 8c  qui  ne  Te  permette  les  vexations 
les  plus  criantes  pour  fuutenir  ce  faite  infenfe. 
Rien  ne  contribue  à ia  décadence  de  l’empire,  au- 
tant que  l’aggrandiffemcnt  démefuré  de  quelques- 
uns  de  fes  membres.  Ces  fou v -tains , devenus  trop 
puifTans , détachent  leur  intérêt  particulier  de  l'in- 
térêt général.  Cette  défunion  mutuelle  fait  que, 
dans  les  dangers  communs , chaque  province  relie 
abandonnée  a elle-même.  Elle  cil  obligée  de  plier 
fous  la  loi  du  plus  fort,  quel  qu’il  foit  } 8c , fi  l’on 
n’y  prend  garde,  la  confiitution  allemande  pourra 
bien  dégénérer  en  efclavage  ou  en  tyrannie.  L'A!- 
lemjgne  ferait  deux  fois  plus  puiflante  fi  elle  n’a- 
voit  qu’un  feul  monarque , 8c  la  forme  aûuelle 
de  fon  gouvernement  ne  permet  pas  d'efférer  que 
jamais  fes  membres  falfent,  en  faveur  du  corps, 
tous  les  efforts  pofliblr s.  Les  inconvéniens  de  tout 
gouvernement  compofé  font  d’autant  plus  con- 
sidérables, que  le  nombre  des  confédérés  eft  plus 
grand , 8c  qu'il  y a moins  de  proportion  de  rang 
& de  puifiance  entre  les  états  qui  le  forment  : 
de  11  les  lenteurs  1 concourir  au  bien  général , 
lenteurs  fouvent  aufli  funelles  que  des  infidélités  : 
de  11  les  jaloufies  8c  le  choc  des  intérêts  parti- 
culiers. 

L’F.urope  doit  s'applaudir  de  ces  vices  de  conf- 
titution , fans  lcfquels  Y Allemagne  pourroir  fe  flat- 
ter de  lui  donner  des  loix , ou  au  moins  1a  tenir 
dans  de  continuelles  frayeurs. 

Siction  XXI*. 

De j rapport s politiques  de  l Allemagne. 

La  puiffance  d'un  état  ou  d’une  confédération 
eft  relative  à celle  de  fes  voifins.  V Allemagne , 
contiguë  1 la  Turquie  d’Europe  , a pour  remparts 
la  Stirie , la  Hongcie  8c  ia  Croatie.  Les  ottomans , 
confidérables  par  leur  nombre , ne  font  point  des 
ennemis  dangereux . Peu  aguerris  8c  maldifcipli- 
r.és , ils  n’ont  que  Timpétuofité  du  courage  , qui 
s'ereint  à mefure  qu'ils  pénètrent  dans  les  pays 
froids.  La  ftérilité  de  la  Servie  8c  de  la  Bulgarie 
leur  refufe  les  fubfiftances  néceffaires  Ide  nom- 
breufes  armées}  Y Allemagne  ne  leur  a jamais  op- 
pofé  que  le  quart  de  fes  forces  , 8c  des  troupes  de 
rebut,  mal  payée»,  mal  difeiplinées.  La  terreur 
qu’infpiroit  le  nom  Turc  étoit  un  effet  de  la  po- 
litique autrichienne,  qui  exagérait  leurs  forces 
pour  tirer  de  plus  fortes  contributions.  La  reli- 
gion a encore  contribué  1 nourrir  ce  préjugé } les 
prêtres  8c  les  moines  ont  tonné  dans  la  nibune 
facrée , pour  armer  l’F.urope  contre  ces  peuples 
infidèles.  V Allemagne  n’a  rien  1 redouter  de  l’Ita- 
lie , gouvernée  par  différens  princes  qui  ne  peu- 
vent porter  U gueire  au  dehors,  La  Pologne  , dé- 
membrée 8c  déchirée  par  des  faâior.s , ne  figure 
plus  parmi  les  puiffances  de  l’ Europe.  Elle  n’a  ni 
la  force  ni  l’ambition  de  faire  des  conquêtes.  Le 
Dancœaick,  attentif  à conforter  fes  poffeflions. 
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ne  peut  nuire  à l’empire,  8c  abefo’n  de  fonfeeours 
contre  la  Suède.  L’ Angleterre,  fatisfaite  d’être  la 
dominatrice  des  meis , n'tft  jaloulë  que  d’érendre 
fes  poffeflions  en  Afie  8c  dans  le  nouvel  hémil- 
phère.  Les  hollandois , nés  au  milieu  des  eaux , 
ont  tourné  leur  ambition  du  côté  de  l'Inde.  La 
Suède,  fous  fes  rois  conquérans , a enlevé  plu- 
fleurs  provinces  d'Allemagne  ,-  mais  cette  puifiance 
manque  d’hommes  8c  d’argent  pour  Iputeoir  une 
longue  gueire  ; c’efl  un  débordement  qui  fe  dilfipe 
dans  les  campagnes  qu'il  inonJe.  La  France  elt  le 
feul  état  qui  puific  attaquer  avec  fuccès  Y Alle- 
magne ,-  mais  la  nature  a fixé  fes  bornes , 8c  l cxpé- 
rience  lui  a apptis  qu’elle  ne  peut  les  franchir  im- 
punément. 

Après  cette  vue  générale  des  rapports  politi- 
ues  de  Y Allemagne , nous  allons  entrer  dans  de* 
étai  s plus  particulier*. 

Rapports  de  tempite  avec  l'empereur.  Ceux  de* 
princes  de  l’empire  qui  ont  une  grande  cour  8c 
de  vaftes  domaines , veulent  un  chef  foib'e } au 
lieu  que  le*  princes  foibles  font  charmés  d’avoir 
un  empereur  puiffant.  11  n’ell  pas  difficile  d’expli- 
quer cette  différence.  Lorfque  les  forces  de  l’em- 
pereur ne  font  pas  confiderables  , l’autorité  du 
collège  éleâoral  s’accroît,  la  voix  des  grands 
princes  a plus  de  prépondérance  à la  diète  , Sc  ils 
agiffent  plus  librement  chez  eux.  D’un  autre  côté , 
l'empereur  le  plus  foible  peut  toujours  contenir-, 
dans  les  botnes  du  refpeu  8c  de  la  dépendance  , 
Us  petits  états  du  cotps  germanique.  Ceux-ci  ont 
appris  qu’ils  doivent  plier  fous  l'autorité  impé- 
riale} 8c  ils  montrent,  par  raifon  ou  par  habitu- 
de, une  foumilfion  1 laquelle  ils  ne  (auraient  fe 
fouflrairc.  Leur  objet  principal  elt  d'avoir  un  chef 
affez  puiffant  pour  les  protéger  contre  tous  les 
etrangers  qui  voudraient  envahir  leurs  états , ou 
les  dépouiller  de  quelques-unes  de  leurs  préro- 
gatives. D'ailleurs , plus  ce  chef  eft  grand  , 8c 
plus  il  a de  moyens  de  leur  accorder  des  bien- 
faits , d*élever  leurs  maifons  , d'y  attacher  de  nou- 
velles dignités , de  leur  donner  de*  fiefs  vacans , 
ou  des  emplois  honorable*  8c  lucratif*  dar.s  lés 
armées. 

Les  princes  d'Allemagne  s'occupent  aufli  de  la 
confervation  de  toutes  les  provinces  de  l’empire. 
La  perte  d’une  feule  affoiblit  la  puiffance  du  corps 
entier.  Quand  on  confulte  l’hiftoire  8c  cette  par- 
tie du  droit  public  qui  traite  des  limites  ancien- 
nes 8c  moderne*  du  faint-empire  » on  eft  étonné 
de  voir  combien  il  a perdu  de  pays  depuis  quel- 
ques fiècles.  U eft  fûr  qu’il  doit  la  plupart  de  ces 
pertes  aux  guerres  particulières  des  empereurs  , 
dans  Iefquefies  l’empite  a été  malheureufement 
engagé,  8c  furtout  a la  rivalité  des  maifons  d’Au- 
triche & de  Bourbon.  Cette  obfervation  feule 
prouve  affez  qae  l’état  de  neutralité  eft  conve- 
nable i l'empire}  en  effet,  le  corps  getmanique 
ne  peut  jamais  rien  gagner  en  fe  mêlant  de  que- 
relles étrangères,  8c  il  rifque  toujours  de  perdre 
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beaucoup.  Chaque  nouvel  empereur  promet , de  i 
U manière  la  plus  folemnelle , de  faire  tous  Us  I 
* doits  pollibles  pour  reconquérir  de  rejoindre  à I 
l'empire  ce  qui  en  a été  démembré  ; mais , pour 
peu  que  l’on  refléchille  à la  pu  (lance.  des  couion- 
nes  voilines,  au  peu  de  forces  du  corps  germani- 
que , à h diverlité  des  intérêts  de  les  membres , à 
la  foime  de  fon  gouvernement,  à la  lenteur  de  les 
opérations  de  à mille  autres  inconvénient  , on 
verra  que  cès  réunions  doivent  être  miles  au  rang 
des  projets  imaginaires. 

L'empire  péril  des  terres  ou  des  provinces  d'une 
autre  manière , que  l'on  nomme  l'exemption.  Un 
prince  de  l’empire  (ou  même  un  étranger)  ac- 
quiert une  terre,  un  pays  ou  une  province  A' Al- 
lemagne ; il  prend  alois,  à la  diète,  la  place  de 
celui  qui  pâlie  fous  Ton  obéiffance , & il  paie  les 
contributions  que  celui-ci  devoit  payer  , ou  bien 
il  ne  paie  aucune  de  ces  contributions  ; il  ensilage 
le  pays  dont  il  s’ell  rendu  maître  comme  une  con- 
quête abl'olue , 8c  l'ancien  propriétaire  comme  un 
valTal.  Ces  fortes  d'exemptions  fe  font  à différent 
titres  , par  héiitage , par  les  fiefs  de  l’empire , par 
une  prefeription  immémoriale , par  une  foumillion 
volontaire  de  celui  qui  efl  exempté , par  les  con- 
tenions impériales,  de  enfin,  à l'égard  des  puif- 
Iances  étrangères,  par  voie  de  conquête.  Ccd 
ainfi  que  la  France  a fouillait  à l'empire  la  ville  de 
Strasbourg,  l’Alface,  les  Trois- Evêchés  8e  d’au- 
tres provinces.  On  trouve , da  s plaideurs  auteurs 
allemands , la  lifte  des  pays  qui  font  tombes  au 
pouvoir  d’un  autre  prince  par  l'un  de  ces  titres  ; 
mais  elie  ell  trop  longue , 8e  nous  ne  la  tranl'cri- 
ro.is  pas.  La  manière  la  plus  Jangeieufe,  c'eft  lorf- 
qu’un  état  obtient  l’exemption  par  les  concédions 
impéiiales  qui  n’ont  aucune  borne.  On  en  a vu 
des  exemples  fréquent  depuis  que  la  maifon  d'Au- 
triche eft  revêtue  de  la  dignité  impériale.  Les  em- 
pereurs fe  font  accordé  ces  fortis  de  privilèges  à 
eux-mêmes,  8c  ils  ont  affranchi  une  grande  partie 
de  leuts  états,  des  contributions  Sc  des  autres 
charges  de  l’empire.  On  a remarqué  que  cetre  mai- 
fon détachoit  infenfihlement  fes  propres  provinces 
du  lien  généra!  de  l'empire , dans  le  it  éme  temps 
u’elle  faifoit  femblant  de  réunir  ce  qui  en  avoit 
te  démembré  par  les  étrangers.  On  a cru  devoir 
arrêter  cet  abus  -,  8c  c'eft  l'objet  de  l'article  111  de 
la  capitulation  de  l'empereur  Jofeph,  8c  de  l'ar- 
tiele  VI  de  celle  de  Charles  VI. 

Les  empc  teuis  de  la  maifon  d’Autriche  ont  été, 
à certains  égards  , les  maîtres  abfolus  du  corps 
germanique  . 3c  le  France  feule  les  a empêchés  de 
je  mire  héréditaire  le  trône  impérial  s ils  intri- 
guuùnt  dans  les  cours  des  princes  d ‘ Allemagne, 


Sc  ils  obtenoient  tout  ce  qu’ils  vouloicnt.  Si  ces 
princes  n'etoient  pas  fujets , ils  étoient  fi  dévoues 
à fes  volontés  8c  fi  accoutumés  à défendre  la  mai- 
fon d'Autriche,  que  cette  maifon  affermiffoit  ton 
empire  en  Allemagne  dans  toute  s les  g ut  ries.  Loi  f- 
qu’elle  s'éteignit,  la  France  eut  la  force  8c  l'adrcfle 
de  porter  l’éLélcur  de  Bavière  à l'empire  j mais 
cette  opération  utile  n'a  pas  eu  de  fuite  : la  cou- 
ronne impériale  a paffé  a la  maifon  de  Lorraine  , 
fubflituée  à celle  d'Autriche. 

Rapporte  ce  l'empire  avec  la  cour  de  Rome.  Les 
papes  n'ont  jamais  pu  obtenir  le  droit  de  difpofer 
ii.s  évêchés,  8c  les  chapitres  ont  toujours  con- 
ferve  U privilège  d'élire  leuis  évêques.  Les  empe- 
reurs inveftiffoitnt  autrefois  ces  nouveaux  évêques, 
per  annulum  6'  baculum  ; Rome  négocia  fi  bien , quo 
l'empereur  lui  céda  ce  droit  il  invtftiture  1 an 
1 1 xi.  Cependant,  comme  les  évêques  A'  Allemagne 
font  en  même  temps  princes , Sc  qu'ils  aft'iftent  à 
la  diète,  ils  reçoivent  de  l'empereur  l'inveft-ture 
de  leur  dignité  temporelle  j le  pape  les  met  feule- 
ment en  poffeflion  du  pouvoir  fpirituel  8c  de  tous 
les  droits  qui  y font  attachés.  Mais  les  archevê- 
ues , ainfi  que  quelques  évêques , fout  contraints 
'aller  chercher;!  Rome  le  pallium  { i)  ou  manteau 
épilcopal , fans  lequel  ris  ne  peuvent  exercer  les 
fonélions  de  Fépifcopat. 

Les  allemands  fe  plaignoient  fi  fort  des  exac- 
tions du  faim-liège,  que  l'empereur  Frédéric  III 
crut  devoir  les  diminuer!  il  fit  avec  le  pape  Nico- 
las V,  en  1 1 q 8 , la  tameufe  convention  appellée 
concordat  de  la  nation  germanique  , qui  a été  reçue 
comme  une  lot  fondamentale  de  l'empire  , nuis 
dont  les  états  proteftans  ont  été  déclares  libres  8c 
exempts  par  la  paix  de  religion  8c  par  celle  ds 
Weftphilie. 

D'après  ce  concordat,  i “.  les  bénéfices  ecclé- 
fiaftiquesà  Rome,  8:  à deux  journées  à l'entour , 
font  demeurés  à la  difpofition  du  faint-fiége. 

1°.  Dans  les  chapitres  d'Allemagne  , l'éleêlion 
canonique  a lieu , 8c  le  pape  ne  fe  réferve  que  la 
confirmation. 

3°.  Le  pape  8c  lej  évêques  difpofcnt  alternati- 
vement des  petits  bénéfices. 

4®.  Le  pape  donne  les  bénéfices  qui  viennent  i 
vaquer  dans  les  mois  de  janvier , mars , mai , juil- 
let, feptembre  8c  novembre,  que  l'on  nomme 
rnen/'es  papales. 

J®.  Les  évêques  difpofent  de  tout  ce  qui  vient 
i vaquer  dans  les  autres  fit  mois,  que  Von  ap- 
pelle menfes  epijcopales.  On  a obfervé  que  la  cour 
de  Rome  s'eit  réfervée  les  mois  qui  ont  trente-un 
jours. 

ô®.  On  donne  une  fomme  d’argent  au  pape  pour 


{■)  te  pjllium  ell  tiffii  de  la  laine  de  deux  agneaux  choifîi  parmi  ceux  que  nour  rifiênr  tes  religieufei  de  Saintt-Agnêt 
i Rome  : on  le*  bénit  lue  l'autel  le  ai  janvier,  Lee  prix  d achat  Sc  de  trarlpott  moment  i plua  de  vingt -cinq 
mille  rut  d'Allemagne  , St  . pour  comble  de  malheur , ccuc  d.pcnfe  cil  rcr.otrvclicc  i chaque  élection  d’uu  nouvel 
archevêque. 
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les  annatcs  ou  revenus  de  h première  année  que 
le  faint-fièg:  liroit  auparavant  de  tous  les  revenus 
ecdefi.lliqucs  qui  vaqiioient. 

Au  relie,  on  porte  de  jour  en  jour  des  atteintes 
au  concordat  germanique,  & les  réformes  de  l'em- 
pereur aâuel  fervirom  peut-être  de  règle  aux  au- 
tres princes  catholiques  V Allemagne. 

Rapports  de  r empire  avec  le  Portugal.  Le  Portu- 
gal n'a  aucune  relation  directe  avec  le  corps  ger- 
manique. Ce  royaume,  fitué  a l'extrémité  de  l'Eu- 
rope , eft  fl  éloigné  de  V Allemagne,  qu'il  n'y  fait 
aucun  commerce  par  terre.  I.e  commetee  maritime 
qui  le  fait  entre  le  Poitugal  3c  les  villes  anféati- 
ques,  eft  trop  peu  conliJerable  pour  en  parler  ici. 
Lai  un  mot,  1 empire  n’a  d'autres  liaifons  avec 
cetre  couronne  , que  celles  qui  naiÜent  du  fyftème 
général  de  toutes  les  puiilances  européennes. 

Rapporte  de  l'empire  avec  l'Efpagne.  L'Efpagne 
Exoit  toute  l’attention  du  corps  germanique,  à 
l'époque  où  fon  trône  étoii  occupe  par  lies  prin- 
ce s de  la  mai  fon  d'Autriche.  Charles  II,  dernier 
roi  d’Efpagne  de  la  ligne  autrichienne,  mourut  en 
1700.  Ph  lippe  , duc  d'Anjou,  de  la  mailon  de 
Bourbon,  fie  Charles,  archiduc  d'Autriche  , ré- 
clamoient  l’un  Sc  l'autre  cette  fucceffion  ; la  guerre 
éclata  bientôt  entre  ces  deux  princes  & leurs  al- 
liés; elle  mit  prefque  toute  l'Europe  en  combuf- 
tion,  8c  l'empire  s en  mêla.  En  171 J , la  paix  fut 
lignée  i Utrecht;  Charles  VI  y fut  reconnu  em- 
pereur , 8c  Philippe  V roi  d'Efpagne.  VAllemag-.e 
fut  ainh  délivrée  de  toutes  Us  querelles  que  lui 
attiroit  l'Efpagne.  Les  grands  feigneurs  efpagnols 
ont  perdu  peu  à peu  l'influence  qu'ils  avotent  au- 
trefois i Vienne,  8c  furies  affaires  de  l'empire. 
Cependant,  comme  il  y a encore  plu&eurs  états  en 
Italie  qui  faifoient  patrie  de  la  fuie  (Don  d'Ef- 
pagr  e , 8c  qui  étoient  tiefs  de  l'empire  , on  n'a  ja- 
mais pu  déterminer  d'une  manière  aflex  précife 
les  droits  8c  Us  poffeOions  de  chaque  competiteui. 
I,es  defeendans  de  Philippe  V forment  toujours 
quelque  nouve  le  prétention  fur  les  provinces  d'U- 
taîît , 8c  c s prétentions  font  toujours  concédées 
par  la  maifona'  Autriche  ou  par  celle  de  Lorraine. 
Cas  deux  puiilances  fe  font  fouvenc  battues  en 
Italie  : l'empire  a été  entrainé , directement  ou  in- 
diredement  dans  la  querelle , 8c  il  feroit  2 fouhai- 
ter , pour  fon  repos  , qu’un  traité  foUmnel  termi- 
nât cette  difpute. 

Rapport  de  l’empire  avec  la  France.  La  France  efl 
celle  de  toutes  tes  puilfances  que  l'empire  doit 
craindre  8c  ménager  le  plus.  Les  écrivains  à! Alle- 
magne accufer.t  cure  couronne  de  chercher  â éta- 
blir fa  domination  le  long  du  Rhin  j ils  difent  que 
cet  aggrandiflement  ne  peut  fe  faire  qu’aux  dépens 
de  V Allemagne , qui  y perdroit  des  fomrnes  confi- 
dérables;  que  le  corps  germanique  doit  réunir 
toutes  fes  forces  pour  empêcher  la  France  de 
s'étendre  davantage , 8c  laifler  ai  moins  les  choies 


A L L 

dans  l'état  où  elles  font  aujourd’hui.  Cet  art'de 
forme  l’oEjetle  plus  important  de  la  politique  de 
l’empire  j car  lorfqu  il  s'agit  de  fa  propre  confer- 
varion  , on  ne  doit  épaigner  ni  les  négociations 
ni  les  armes. 

Quelques  doéteurs  allemands  , plus  recomman- 
dables par  leur  favoir  que  par  leur  jugement  8c 
leur  pénétration , ont  tait  envifager  la  couronne 
de  France  Sc  le  grand  - turc  comme  les  deux  en- 
nemis naturels  du  nom  germain.  Ils  ont  inculqué  es 
principe  i la  jeuneffe  ; 3c , comme  les  préjugés  de 
l'école  fe  détruifent  difficilement,  cette  aflertion 
cil  devenue  proverbe,  8c  la  maifon  d'Autriche  a 
eu  foin  de  l'entretenir.  Rien  cependant  ne  parait 
plus  faux.  La  Fiance  eft  éclairée  aujourd'hui  fut 
fes  véritables  intérêts  ; elle  ne  fonge  qu'à  entrete- 
nir l'équilibre , 8c  elle  vient  d'en  dor.ner  une  belle 
preuve  dans  fon  traité  avec  l' Angleterre.  Les  prin- 
ces à' Allemagne  ne  favent  pas  toutes  les  obliga- 
tions qu'ils  ont  i la  France  i ils  ont  été  trop  heu- 
reux de  rencontrer  uns  putflance  allez  formidable 
pour  occuper  la  maifon  d’Autriche.  11  y a long- 
temps que  1a  liberté  germanique  ne  fetoit  plus  fi 
la  mailon  de  Hapsbourg  n'avoit  pas  trouvé  un 
contre-poids  dans  celle  de  Bourbon.  Qu’on  fe  fou- 
vienne  comment  Chailes-Çu  nt  8c  tous  les  empe- 
reurs dont  la  puiffance  a été  exceffive,  traitoknt 
les  plus  grands  princes  de  \‘ Allemagne.  A mefure 
que  ces  empereurs  portoient  quelque  coup  funefte 
à la  France,  ils  prenoient  un  ton  plus  fier  en  Alle- 
magne ; 8c  il  paroît  fûr  que  les  princes  germains 
ne  Croient  aujourd'hui  que  de  fimples  vaflaux  fi 
la  France  n’eût  été  la  protectrice  indireéte  de  leurs 

firérogatives.  Combien  de  fois  n'a-t-elle  pas  affidé 
a maifon  de  Bavière  , foit  pour  lui  faire  obtenir 
juflice  fur  fes  prétendons,  foit  pour  la  mettre  i 
l'abti  des  defleins  qu'on  avoit  contr'elle?  N'efl- 
elle  pas  devenue  l'alliée  naturelle  de  la  Bavière  î 
Plufieurs  autres  états  de  Y Allemagne  ne  font-ils  pas 
dans  le  même  cas  ? Toute  guerre  , d'ailleurs,  que 
l'empire  entreprend  contre  cette  couronne,  ex- 
pofe  une  grande  étendue  de  pays  , 8c  nommément 
ceux  de  l'êlcâeur  palatin  8c  de  l’éleéteur  de  Trê- 
ves. Qui  eil-ce  qui  dédommage  ces  princes  des 
tna  ix  que  leurs  états  ne  peuvent  manquer  de  fouf- 
frir?  L'empire  doit  donc  avoir  toutes  fortes  de 
ménagemem  pour  le  roi  de  France,  8c  éviter,  au- 
tant qu'il  efi  poffible , La  guerre  avec  lui. 

Rapports  de  C empire  avec  les  cantons  surjfes.  Les 
Treize  Cantons  Suiffes  font  de  bons  8c  tranquilles 
voifins  : leur  pays  fert  de  rempart  à l'empire.  Ils 
peuvent  être  d'une  grande  utilité  au  corps  germa- 
nique , 8f  il  n'y  a pas  d'apparence  qu'ils  fongent 
jamais  i lui  nuire.  Ainfi  il  convient  d'entretenir 
avec  ccs  républicains  une  fincère  amitié. 

Rapports  de  1 empira  avac  C Italie.  L'Italie  a des 
intérêts  fort  compliqués  avec  Y Allemagne.  Char- 
lemagne rétabl  t l'empire  d'Occident  i le  pape 
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Léon  V le  proclama  empereur  du  confentemcnt 
des  grands  6e  du  peuple  romain,  8c  il  le  couron- 
na à Rome  l'an  Son.  Les  empereurs  d Orient 
même  le  reconnurent  en  cette  qualité.  Prefque 
toute  Tltalie  faifoit  alors  partie  de  ce  nouvel  em- 
pire, dont  le  liège  étoit  lise  à Aix-la-Chapelle. 
Home  même  en  dépendoit,  8c  les  empereurs  exer- 
çoient  Its  a êtes  Us  plus  folemnels  de  leur  auto- 
rité en  Italie.  L’hiftoire  nous  apprend  de  quelle 
manière  ces  provinces  furent  demembtées  8c  tom- 
bèrent en  différentes  mains.  Vers  le  milieu  du 
dixième  fiècle,  l'empereur  Othon  I,  furnommé 
le  Grand,  commença  par  rendre  Bérenger,  roi 
d'Italie,  feudataire  de  l'empire  germanique i mais 
ce  roi  étant  devenu  rebelle,  Othon  le  dépouilla 
de  fes  états;  il  accepta  la  couronne  impériale  qui 
lui  fut  offerte  par  le  pape  8c  par  le  peuple  ro- 
main, 8c  il  fe  tir  couronner  â Rome  en  jdi  par 
Jean  XII  ; il  fournit  ainfi  ie  royaume  d'Italie  à 
Y Allemagne , 8c  l’annexa  à l'empire.  Il  paroit 
qu’Othon  reconquit  l'Italie  pour  l’empire,  8c  non 
pour  l'a  propre  maifon,  i*.  parce  que  cette  con- 
quête fe  fit  par  les  armérs  de  l’empire;  a*.  parce 
que  Bérergcr  en  reçut  linveliiture  à la  diète  de 
l’empire  ; parce  que  les  empereurs  qui  fuccé- 
dèrent , fe  firent  tous  couronner  à Rome , 8c  y 
amenèrent  avec  eux  les  troupes  de  l’empire.  11 
n'elt  pas  difficile  aux  publiciftes  de  prouver  que 
l’empire  germanique  a des  droits  de  foureraineté 
fut  l'Italie , foit  qu’on  la  regarde  comme  une  par- 
tie de  l’ancien  empire  d’Occidenr , fondé  par 
Chatlemagpe,  foit  qu’on  veuille  l’envifager  com- 
me un  royaume  annexé  par  Othon  I â l’empire 
d'Allemagne  mais  il  ne  faut  fuivre  ici  d'autres 
réglés  que  les  traités  8c  les  cor.vcntious  reçues. 

C'eft  fur-tout  à l'époque  d’Othon  I , qu’on 
doit  rapporter  l'origine  des  droits  feigneuriaux  , 
en  vertu  dcfqucls  plufieurs  états  de  l’Italie  relè- 
vent encore  de  l’empire,  tandis  que  d’autres  pro- 
vinces en  ont  été  entièrement  détachées;  cette 
contrée  a prefque  toujours  fervi  de  théâtre  â la 
guerre , & fes  différentes  provinces  ont  paffé  fuc- 
ceffivemcnt  â plufieurs  maîtres.  Lors  des  trou- 
bles 8c  des  querelles  entre  les  guelfes  8c  les  giie- 
tins  , les  liens  fe  relâchèrent;  mais  l'empire  n‘a_ 
jamais  renoncé  à fes  droits;  8c,  s’il  avoir  de  la 
force  , il  effaieroit  vraifemblablement  de  les  faire 
valoir.  Notre  deffein  n’eft  pas  de  dire  les  révo- 
lutions qui  font  arrivées  â chaque  état  de  l'Italie 
en  particulier;  nous  obferverons  que  les  auteurs 
d’  '.Hemagnc  regardent  la  plus  grande  partie  du 
M tlanox,  ’e  grand-duché  de  Tofcire,  le  terri- 
toire de  Luques , les  duchés  de  l'arme  8c  de 
Pliifancc,  les  duchés  de  Modère  8c  de  Reggio  , 
1:  îuché  de  Mantoue  8c  de  Montfcrrat , les  ftuds 
Lsugharum , le  Piémont , le  marquifat  de  Final 
8c  divers  autres  pays , comme  des  fiefs  de  l’em- 
pire. Les  princes  qui  les  ont  poffedés,  n’ont  pas 
tous  été  également  exacts  â en  prendre  l’invellitu- 
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re,8 c ils  ont  quelquefois  prétendu  fe  fouflraire 
au  lien  féodal. 

On  voulut  établir,  vers  la  fin  du  fiècle  der- 
nier, un  collège  particulier  pour  examiner  certe 
matière , 8c  rétablir  l’aétiviré  des  fiels  de  l’em- 
pire en  Italie.  Depuis  ce  temps  les  eœpereuts 
ont  promis  ia  même  chofe  dans  leurs  capitula- 
tions; mais  les  troubles  continuels  8c  les  malheurs 
de  la  guerre  en  ont  empêché  l’exccution. 

Au  relie,  li  les  princes  8c  les  états  de  l'Italie 
appartiennent  à l’empire,  ils  n’en  font  pas  mem- 
bres ; ils  n'ont  ni  voix  ni  féancc  à la  diète.  Le 
duc  de  Savoie  y a donné  Ion  filtrage , mais  parce 
que  fon  duché  faifoit  autrefois  partie  de  la  Bour- 
gogne. Ce  duc  a ia  prérogative  néanmoins  d'être 
vicaire  perpétuel  du  fuir.t  • empite  dans  toute 
l’Italie. 

Lorfque  l'empire  eft  attaqué  , on  tire  ce  qu’on 
prut  des  états  d’Italie  pou»  le  contingent  des 
contributions  qu’ils  doivent  payer,  8c  c'eft  U 
l'objet  des  principales  négociations  oui  ont  lieu 
entre  l’empire  8c  les  princes  d’Italie. 

Les  droits  de  l'empire  fur  l’Italie , 8c  la  firua- 
tion  où  fe  trouvent  aujourd'hui  fes  differentes  pro- 
vinces, offrent  un  valie  champ  pour  dis  difputes, 
des  guerres  8c  des  traités.  11  n'eft  pas  befoin 
d’obferver  que  1 Allemagne  délire  beaucoup  de 
voir  lès  droits  maintenus  en  Italie , 8c  d’y  con- 
server un  équilibre  de  pouvoir,  qui  empêche  une 
fi  belle  contrée  de  tomber  dans  les  mains  d’un 
feul  peinte;  elle  prévoit  qu'un  feul  homme,  maître 
d'une  fi  grande  étendue  de  pays,  annullcroit  tou- 
tes les  anciennes  prétentions  de  l’empire. 

Rapports  de  l'empire  avec  l' Angleterre,  Y.’ Angle- 
terre auroit  fort  peu  de  chofts  à démêler  avec 
l’ Allemagne  fi  le  prince  qui  occupe  le  trône  de 
la  Graide-Breragne , n'étoit  pas  éleéleur  de  l’em- 
pire. D'après  cette  circonftance , on  confond  les 
imétêrs  de  la  nation  angloife  avec  ceux  de  U 
maifon  de  Hanovre.  Les  forces  de  l’une  font 
obligées  de  foutenir  les  vues  de  l’autre.  Nous 
ne  parlerons  pas  ici  des  liaifons  qui  fubfiftenr  de- 
puis long- temps  entre  la  cour  de  Londres  8c  celle 
de  Vienne.  Il  paroit  que  le  corps  germanique  eft 
médiocrement  imércflë  aux  révolutions  qui  peu- 
vent arriver  au  commerce  , à la  navigation  8 : à la 
puiffance  maritime  des  anglois , 8C  que  le  maintien 
du  fyftème  de  l’empire  trouble  davantage  ceux- 
ci,  parce  que  la  maifon  d’Autriche  pouvant  de- 
arenir  trop  paillante , voudioit  avoir  un  commerce 
maritime  oans  les  colonies.  Les  recours  que  les 
princes  d’Allemagne  8c  l’Angleterre  peuvent  fe 
fournir  mutuellemeaat,  font  peu  confidérables  , fi 
on  les  envifage  d’une  manière  direâe.  Mais  il  y a 
des  cas  où  ils  peuvent  fe  rendre  des  fervices  ré- 
ciproques très-importan  s.  C’eft,  t*.  lorfque  l'em- 
pire eft  engagé  dans  une  guerre  avec  la  France 
ou  avec  quelqu’autre  grande  puiffance  : l’Angle- 
terre devient  alors  fon  allie;  nature!L-;ellc  eft  imé- 
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teflVe  à fa  cowfervation  : elle  peut  lui  donner  des 
troupes  & de  l'argent,  & fur-tout  faire  une  puif- 
fante  diverfion  en  fa  faveur  par  le  moyen  de  les 
forces  navales.  D'un  autre  côté,  quand  la  Grande- 
Bretagne  fait  la  guerre  dans  le  continent,  elle  peut 
attendre  une  alfiftunce  réelle  de  la  part  des  princes 
germains,  qui  ayant  dans  leurs  états  une  multitude 
«1  hommes  propres  i la  guerre,  font  bien-aifcs  de 
conclure,  avec  la  cour  de  Londres,  des  traités 
de  fubfides,  8c  d’échmget  leurs  troupes  contre 
le»  tréfors  d.s  anglois.  On  vient  même  de  voir 
l'Angleterre  acheter  en  AUemagne  des  troupes 
qu'elle  a envoyées  en  Amérique  : cette  opération 
a été  inutile  ; m iis  elle  peut  la  répéter  un  jour , & 
en  tirer  des  foldats  qu’elle  enverrait  au  Canada 
& peut-être  aux  Indes. 

Rapports  de  l'empire  avtc  la  Hollande.  Les  Pro- 
vinces-Unics  ont  été  prefque  de  tout  temps  fidè- 
les amies  Se  alliées  de  l’empite,  8c  elles  ont  payé 
chèrement  les  troupes  auxiliaires  que  les  princes 
allemands  leur  ont  fournies.  I,e  fyllème  de  paix, 
iï  utile  à la  Hollande,  parait  aufli  convenir  à tous 
égards  à Y AUtmagnt , 8c  le  corps  germanique  doit 
faire  tous  fes  efforts  pour  vivre  en  bonne  intelli- 
gence avec  cette  république.  Le  voifinage  8c  le 
commerce  doivent  l'y  déterminer. 

Rapport  de  l’empire  avtc  U Pologne.  La  Pologne 
eft  aujourd'hui  une  puiffance  peu  redoutable  s 
outre  qu'elle  a perdu  une  grande  partie  de  fes  do- 
maines, ce  mélange  du  gouvernement  monarchi- 
que 8c  républicain  rend  toujours  une  nation  peu 
propre  aux  conquêtes.  L'empire  étoit  intérefle 
a ce  qu’on  ne  démembrât  pas  ce  royaume  i fa 
foiblcffe  ne  lui  a pas  permis  de  s'y  oppoferi  il 
pourra  le  regretter  un  jour.  II  faudrait  qu'il  pile 
du  moins  toujours  faite  tomber  la  couronne  de 
Pologne  fur  un  prince  polonois;  il  faudrait  qu'il 

rut  du  moins  empêcher  la  Huffie,  la  Pruffo  8c 
Autriche  d'y  augmenter  leur  influence  ; mais  il 
n'en  viendra  point  à bout. 

Rapport  de  l’empire  avtc  Us  puijfanccs  du  nord. 
Les  puiffance»  du  nord  n'ont  prefque  rien  de 
commun  avec  l’empire.  Les  rois  de  Danemarck 
& de  Suède  font  â la  vérité  membres  du  corps 
germanique , l'un  â caufe  du  Holflein,  8c  l'autre  à 
caufe  de  la  Poméranie  ; mais  les  intérêts  qu'ils 
ont  à ménager , à cet  égard  font  aujourd'hui  peu 
confidérables.  Ces  deux  puiffance»  font  obligée» 
fouvent  de  fuivre  la  fortune  de  l'empire  ; mais 
elles  ne  peuvent  pas  donner  le  mouvement  aux 
affaires  de  ce  vafte  corps.  La  Ruflie , qui  ne  fem- 
ble  pas  avoir  de  liaifon  direûe  avec  l'empire , en 
a pourtant  qui  doivent  fixer  l'attention  du  corps 
germanique.  On  a vu  plufieurs  fois  des  armées  raf- 
les dans  l'empire,  contre  la  teneur  expreffe  de  fes 
conftitutions  fondamentales.  Les  pa.riotes  alle- 
mands n’ont  vu  qu'en  tremblant  ces  troupes  ruf- 
fes  j 8c  ils  fe  font  fouvenus  combien  il  étoit  dan- 
gereux de  montrer  un  chemin  vers  les  contrées 
méridionales,  à un  peuple  nombreux. 
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Rapports  de  l’ empire  avec  la  Turquie.  La  Porte  a 
fait  trembler  plus  d'une  fois  1‘ Allemagne , fur-tout 
lorfquc  fes  armées  affiégèrent  Vienne.  Il  fut  un 
temps  où  le  corps  germanique  !a  redoutoit  plus 
cncoïc  que  la  France.  Aujourd'hui  le  grand-fei- 
gneur  a bien  de  la  peine  à garder  fes  états  : il  eft 
à craindre  qu'on  ne  le  chafle  bientôt  en  Afie.  La 
Trinfylvanie  8c  la  Hongrie  fervent  de  barrières  à 
l'empire  contre  les  turcs,  depuis  que  ces  provin- 
ces appartiennent  à la  maifon  d'Autriche. 

Nous  finirons  cet  article  par  des  ohfervations 
qui  intéreffent  le  corps  german’que  d'une  ma- 
nière plus  immédiate.  Les  provinces  de  l’empire 
doivent  : 

I.  Borner  la  puiffance  de  l’empereur , afin  que 
ce  monarque , qui  ne  doit  être  que  le  chef  de 
l’empire  , n'en  devienne  pas  le  maître. 

II.  Empêcher  que  les  princes  les  plus  puiflans 
n'oppriment  les  plus  foiblcs,  8c  que  le  fyflème 
gênerai  ne  foit  pas  détruit  par  la  prépondérance 
d'un  feul  ou  de  quelques-uns.  L'empereur  em- 
ploiera avec  plaifir  fon  autorité  pour  cet  effet, 
parce  qu'en  conlêrvant  l'égalité  entre  les  états 
particuliers  , il  dominera  toujours  le  corps. 

III.  Eviter  les  querelles  que  la  differtnee  des 
religions  produit,  & dont  l'empereur  profite.  L'u- 
nion entre  les  catholiques  8c  les  proteftanseft  né- 
ceffaire  à tour  le  corps  germanique,  8c  leur  divi- 
fion  peut  caufer  fa  ruine. 

IV.  Faire  des  alliances  ut:Ies,  j'entends  des 
alliances  du  corps  germanique  ; car  il  devrait  être 
expreffément  défendu  aux  membres  de  faire  des 
alliances  particulières,  qui  rendent  prefque  tou- 
jours à les  détacher  de  l'intérêt  général,  ou  i 
leur  donner  des  armes  contre  l'empire. 

ALLIANCE.  On  donne  ce  nom  à l'union  ou 
traité  qui  fe  fait  entre  des  fouverains  ou  des  états, 
pour  leur  avantage  commun. 

Le  Diâionnaire  de  Jurifprudence  a traité  cet 
article  en  peu  de  mots;  nous  allons  ajouter  d'au- 
tres détails. 

Les  alliances  font  générales,  c'eft-i-dire,  pures, 
(impies  ou  particulières .Lesalliances  générales  n'an- 
noncent que  deschofesauxquelleson  eft  déjà  obligé 
par  le  droit  naturel.  Telles  font  les  alliances  où 
l'on  s'engage  feulement  i vivre  en  bonne  amitié , 
â ne  fe  point  nuire , à fe  rendre  de  part  8r  d'autre 
les  devoirs  de  l'humanité;  elles  ont  lieu  fur-tout 
dans  les  (ièeles  de  barbarie  8c  chez,  les  nations 
fauvages,  où  les  principes  du  droit  naturel  ne  font 
pas  développés.  F.n  effet , lorfqu’on  croit  ne  devoir 
des  égards  qu'à  fes  concitoyens,  lorfqu’on  fe  croit 
er.  droit  de  traiter  les  étrangers  comme  des  en- 
nemis, il  faut  des  traités  d1 alliances  qui  ftipulent 
exprelfément  les  devoirs  les  plus  (impies  de  la  loi 
naturelle,  (i  l'on  veut  n'être  pas  toujours  en  guerre 
avec  fes  voifins.  Mais  chez  les  nations  civilifées 
de  l'Europe,  ces  traités  font  inutiles.  Elles  n'i- 
gnorent  plus  qu'elles  ne  peuvent  fe  nuire  fans 
| crime.  Lorfqu'elles  font  des  alliances , elles  pren- 
. neot 
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tient  des  engagemens  particuliers  qui , pofant  pour 
bafe  le  droit  de  la  nature  8c  des  gens , y ajoutent 
de  nouvelles  obligations , telle,  par  exemple , que 
celle  de  le  recourir  mutuellement  au  beroin. 

Cette  aflillance  réciproque  paroît  être  le  prin- 
cipe le  plus  ordinaire  des  alliances;  Se  quelques 
auteurs  politiques  ont  défini  {'alliante , un  traité 
folemntl , f ar  lequel  les  partiel  prennent  des  obliga- 
tions mutuelles , fait  pour  une  défenfe  commune  , Joit 
pour  r attaque  d'en  ennemi  commun;  cequidivife  les 
alliances  en  défensives  & oj fenjlves.  Comme  ies  al- 
liances offenlîves  le  nomment  plus  ordinairement 
ligues  ou  confédérations , nous  renvoyons  le  lecteur 
aux  articles  Confédération  & Ligue. 

Les  lecours  queftipulent  les  alliances  defenfives, 
ne  fort  point  universels,  indéterminés  8:  Tans  bor- 
nes. Il  faut  en  marquer  les  limites i & une  conven- 
tion purement  generale  , qui  ne  rpécifieroit  ni  la 
nature  ni  la  qualité  des  Secours  que  les  parties  de- 
vaient Te  prêter , feroit  à peu  près  de  nul  effet  ; i 
force  de  trop  dire , elle  ne  diroit  rien.  Les  contrac- 
tans  ne  font  cenus  qu'à  remplir  la  lettre  du  traité, 
8 c dans  les  cas  douteux  8c  les  difputes  que  pro- 
duit l'interprétation  des  articles  on  part  de  ce 
principe,  que  chacune  des  puilfanccs  contractan- 
tes ne  s'elt  engagée  qu'aux  conditions  les  moins 
onéreufes;  principe  commun  à tous  les  traités. 

l.es  alliances  (emblent  avoir  été  imaginées  pour 
le  bonheur  du  genre  humain , pour  le  repos  6c  la 
tranquillité  des  petits  états  en  particulier,  ainfi  que 
pour  réprimer  laforceambitieufe  des  grands.  L'iné- 
galité de  forces  entre  les  fouverains,  d'où  naît  la 
néceflité  d'établir  une  forte  d'équilibre  i le  main- 
tien du  fyftème  de  chaque  gouvernement  j l'im- 
poifib  lité  où  Te  trouvent  certains  états  de  faire 
valoir  fouis  8c  par  eux-mêmes  leurs  droits,  leurs 
prétentions  8c  leurs  griefs  contre  une  puilfance 
trop  formidable  : tels  font  les  motifs  des  a lian- 
ces  , & comme  partout  le  befoin  fonde  les  droits, 
de  là  tous  les  fouverains  & cous  les  états  ont  le 
droit  de  contraâer  des  alliances. 

Les  grands  états  ne  doivent  pas  former  des  al- 
liances avec  de  petits  fouverains,  à mcins  qu'il 
n'y  ait  des  circonftanccs  particulières  qui  leur  en 
fafleiit  une  loi.  On  ne  peut  efpérer  beaucoup  de 
fecours  d’un  petit  prince  ; fon  alliance  eft  peu 
fùte , parce  qu'une  puilfance  ennemie  a bien  des 
moyens  Je  l'attirer  à fon  parti.  Les  petits  fouve- 
rains ont  prefqtte  toujours  donné  leur  amitié  aux 
plus  otfi  ans;  d'ailleurs,  ils  ne  peuvent  agir  par  eux- 
inêtnes , 8c  on  eft  obligé  de  leur  payer  des  fubfi- 
des  qui  énervent  l'état.  Ils  ne  peuvent  pas  non 
plus  te  défendre  par  eux-mêmes  contre  un  ennemi 
puilTmt  i 8c , s'ils  font  accablés , les  dédommage- 
mens  deviennent  très-confidérables.  On  en  a vu 
des  exemples  dans  la  guerre  du  nord,  lorfque  le 
duc  de  Holfteio  fo  déclara  pour  la  Suède,  !c  fut 
accablé  pat  la  Rulfie  & le  Danemarck.  La  même 
choie  eft  arrivée  avec  le  duc  de  Modène  dms  la 
dernière  guetxe  d'Italie.  S'allier  avec  de  petits 
(Scan,  polit.  Û diplomatique.  Tom.  I. 
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princes , furtout  lorfque  leurs  états  font  voifins 
de  l'ennemi,  e'eft  fouvent  offrir  à l'ennemi  plus 
de  prife  fut  nous.  Il  vaudroit  mieux  payer  alors 
ces  princes  pour  être  neutres,  que  pour  fe  décla- 
rer en  notre  faveur.  A moins  qu'ils  n'aient  des 
qualités  militaires  d’un  ordre  dilt  ngue , eu  qu'on 
ne  foit  obligé  de  palier  fur  leurs  terres , il  ne  con- 
vient peut-être  pas  de  rechercher  leur  alliance  ; 
& même  dans  ces  cas  ou  d'autres  femblables  qui 
font  en  petit  nombre,  il  efl  necelfaire  de  prendre 
des  précautions  pour  s'aiTurer  de  leur  fidelité. 

Si  l’on  voit  fi  fouvent  les  nitions  alliées  renon- 
cer à leurs  alliances  8c  changer  de  parti , e'eft  que 
les  états , ainfi  que  les  particuliers , ne  s'occupent 
guères  que  du  moment  aétuel.  Pour  fortir  d'un 
embarras  où  i s fe  trouvent , ils  lignent  des  mites 
d'alliance  les  plus  contraires  à la  laine  politique. 
On  peut  expliquer  de  cette  manière  les  traites 
bizarres  qu'offre  l'hiftoire  de  la  politique. 

Ainfi  les  Provinces-Unies,  peu  de  temps  après 
la  paix  des  Pyrénées , contraéférent  une  alliance 
étroite  avec  la  cour  de  Madrid , qui  poffédoit  les 
Pays-Bis  ; elles  craignirent  moins  la  lui  ne  de  l'Ef- 
pagne  dans  l'état  de  foiblcfle  où  cette  monarchie 
étoit  tombée , aue  l'ambition  de  la  France  , dont 
toutes  les  vues  d'aggrandiffement  fe  tournoient  du 
côté  de  la  Flan  Ire  ; elles  crurent  devoir  foutenir 
lin  voifin  qui  leur  paroiiïoii  beaucoup  moins  re- 
doutable que  fon  ennemi  | mais  fi  l'Efpagne  eût 
gardé  les  Pays-Bas , les  hollandois  fe  foroient  re- 
pentis de  CCtte  alliance. 

Il  y a des  alliances  forcées  que  les  grands  mi* 
mûres  ont  foin  d'éviter. 

On  allure  que,  dms  le  voyage  que  le  czar  Pierre 
fit  en  France  pendant  la  minorité  de  Louis  XV,  il 
négocia  une  alliance  entre  le  roi  très-chrétien  Si 
la  Rulfie.  Mais  une  telle  alliance  auroit  été  for- 
cée, en  ce  qu'elle  ne  pouvoir  être  d'aucun  avan- 
tage aux  deux  parties  conttaélantes.  Ce  n'eft  que 
le  commerce  qui  peut  unir  les  cours  de  Péters- 
bourg  8c  de  Verfailles  i 8c  le  commerce , à moins 
qu'on  ne  traite  avec  un  état  purement  commer- 
çant , ne  l'emporte  jamais , 8c  ne  doit  jamais  l’em- 
porter fur  les  autres  intérêts  politiques.  La  Rulfie, 
par  1a  fituation  de  Tes  provinces , doit  être  plus 
attachée  à la  maifon  d'Autriche  qu'à  1a  France, 
puifqu'elle  n'a  d’ennemi  commun  qu'avec  1a  pre- 
u ière  : par  unediverfionfavorable,  elle  protège  U 
Hongre  contre  les  armes  de  la  Porte  i fi  elle  fe  lie 
d'une  maniéré  plus  intime  avec  la  cour  de  Vienne, 
elle  en  impofo  davantage  au  grand  feigneur , qui 
doit  craindre  d'être  obligé  de  le  défendre  fur  le 
Danube  s'il  veut  porter  la  guerre  fur  le  Nieper. 
D'ailleurs,  cette  alliance  auroit  déplu  à la  cour  de 
Vienne  & à celle  de  Londres , 8c  la  France  fe  leroit 
rendue  fufpeéfe  à la  Porte  & à la  Suède. 

Des  pu'flances  affex  confidérables  fo  fo-.t  fait 
un*  maxime  d'être  neutres;  elles  ne  cherchent 
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qu'à  fe  conferver.  Vouloir  les  engager  à fe  niê'er 
des  troubks  qui  agitent  l'Europe , ce  feroit  (c 
donner  beaucoup  de  peines  infruébutufcs  > & , fi 
l'on  réufliflott , quel  avantage  devtoit  on  atten- 
dre d'une  alliance  forcée?  Qu’un  ainli.ifl.ni  ur  de 
Vienne,  de  i rance  ou  de  Londres  tâche  d’enga- 
ger Venife  dans  les  guerres  d'Italie,  le  fénat  de 
cette  république  fe  décidera  pour  ta  paix , parce 
qu’on  ne  peut  lui  propofer  que  des  ava  tages  trop 
fuibi'  s pour  l'emporter  fur  les  craintes  que  lui 
caufe  la  guerre. 

En  négociant  avec  Es  états  libres,  il  faut  avoir 
égard  à leurs  pallions  8c  à leurs  préjuges , qui  ont 
beaucoup  d'influence  fut  leur  politique,  & qui  en 
lu  fpe  rident  ou  hât.  nt  les  opérations,  si  les  français 
& les  anglois,  par  exemple,  fc  réunilfoiem  jamais 
pour  une  même  entreprife,  il  y a lieu  de  croire 
que  cette  alliante  n'aboutiroit  à rien.  Il  femble 
que  le  r«i  d'Angleterre  eft  le  maître  de  traiter 
avec  les  étrangers  ) mais  on  ne  peut  pas  compter 
fur  f=s  engagement  s'ils  font  aélagtéablcs  à fa 
nation } car  celle-ci  a le  droit  de  r.  fit  fe  r des  fubfi- 
dcs.  Perlonne  n'ignote  comment  Charles  11 , géné 
par  les  murmures  de  fon  parlement , fe  comporta 
dans  la  guerre  de  1672  j 8c  fila  France avoit  formé 
une  entreprife  où  l,s  fecours  des  anglois  lui  euf- 
fenrété  nécefïaires , n'auroit-elle  pas  échoué  dès 
la  fécondé  campagne?  D'a  Heurs,  l'efprit  de  li- 
berté 8e  la  haine  contre  les  trançois  ont  encore 
augm,  me  depuis  cette  époque.  La  convention 
lignée  au  Pardo,  il  y a environ  cinquante-  ans, 
entre  la  cour  de  Londres  8e  l'Elpagne,  eft  en- 
core une  preuve  de  ce  que  je  dis.  Ce  tiaité  de- 
vint inutile , 8e  la  nation  angloife , qui  ne  vou- 
loit  aucun  accommodement , força  (es  miniilres 
i la  guerie. 

Les  admiuiflrateurs  faililfent  avec  allez  d'art  les 
petits  ir.té.êis  propres  â former  des  alliances  paf- 
iagércs-,  mais  les  grandes  révolutions  qui  changent 
tout  le  fyflème  de  l'Europe , échappent  trop  fou- 
vent  i leur  pénétration. 

A l'exception  de  quelques  petits  états  dont  le 
véritable  intérêt  eft  de  ne  fonger  qu'à  fe  mainte- 
nir en  fe  mettant  fous  la  proreétion  de  leurs  voi- 
£ns,  la  plupart  des  puiflances  de  l‘E.urope  cher- 
chent à s'aggrandir,  8c  leur  ambition  a toujours 
de  vieux  droits  qu'elles  fe  ptopofenr  de  réclamer 
dès  que  le  moment  fera  favorable.  Ces  intérêts, 
en  fe  croifant,  ont  établi  une  forte  de  haine  en- 
tre quelques  nations,  8c  c'eft  pour  en  prévenir  les 
effets,  qu’on  fe  ménage  des  alliances. 

Les  alliances  de  famille  viennent  déranger  ces 
combinaifons,  8c  elles  ont  peut-être  contribué  , 
plus  que  tout  le  telle , aux  inconféquences  de 
notre  politique  ; elles  bouleverfent  tous  les  fyflè- 
mes,  8c  mettent  de  petites  aftcéiions  dormfti 

JjUes  à la  place  des  grands  intérêts  qui  devroient 
aire  agir  les  princes  pour  le  bien  de  leur  peuple, 
ou  du  moins  pour  l'avantage  de  leur  maiion.  On 
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ne  peut  établir  à cet  égard  aucune  règle  certaine  : 
J'aimerois  mieux  ne  laijftr  qu'un  moulin  à mon  fits  , 
difoit  le  toi  Yiüor,  que  marier  ma  fi'lc  au  au.  de 
Uoucgogie  ,•  mais  un  autre  prince  facrifi-  ra  fon  hé- 
ritier ne  li  gloire  de  fes  états  à l’étiblilfement  de 
fa  Hile.  D'ailleurs , les  alliantes  qui  le  font  entre 
deux  familles  fouveraints  pat  dr  s mariages , r.e 
produifent  pas  communément  l'avantage  qa'on 
en  c fpère  : on  ne  marie  pas  les  feeptres  des  rois 
comme  leurs  perfonnes.  11  eft  donc  efleoticl  qu'un 
fuuverain  ne  contiaâe  point  de  cette  maniéré  des 
alliances  qui  chequem  l'intérêt  nati  onal  i i!  s'ex- 
poferoit,  par  cette  imprudence,  à des  ch..grins8c  à 
des  fautes  dont  il  reflentitoit  le  premier  les  fuites 
funeftes. 

Si  un  prince  s’eft  laide  féduire  par  une  alliance 
qui  doit  produire  la  ruine  de  fon  état  ou  attiter 
quelque  grand  malheur  fut  fon  peuple,  doit- il 
toujours  y refter  fidèle?  Le  fait  t de  l'état  eft  U 
loi  fupréme , 8c  l'intérêt  des  comtaéDns  eft  le 
motif  des  traités.  Les  princes  ne  font  pas  infailli- 
bles j ils  peuvent  8c  doivent  revenir  fur  leurs  pas  ; 
il  eft  même  glorieux  pour  les  deux  parties  de  re- 
drtffer  une  pareille  faute.  Si  un  contrat  civil  eft 
nul  lorfque  l'une  des  deux  parties  contrariantes 
eft  confidet.blement  Liée,  de  moitié,  par  exem- 
ple, ou  davantage,  à bien  plus  forte  raifon  une 
alliante  qui  entraîne  la  ruine  de  l’un  des  alliés, 
11e  doit  pas  être  regardée  comme  obligatoire.  La 
raifon  & la  politique  font  d'accotd  l'ur  ce  point. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire,  ne  regarde  pourtant 
que  les  traités  frauduleux  où  l'une  dt  s parties  fe- 
loit  confid-érablement  léfée  par  lutpnf*  ou  pai 
artifice  i car,  hors  ce  cas,  la  difprnportion  des 
avantages  n'annulle  pas  un  traité  a alliance. 

Croiroit  on  que  des  politiques  difeutent  grave- 
ment fi  les  princes  cnrét  eus  peuvent  faite  des 
alliances  avec  des  infidèles , tels  que  les  turcs  ? 
Nous  ne  dirons  qu’un  mot  fut  cette  queftion  i 
nous  rougiiions  de  la  difeuter  dans  un  fiècle  phi- 
lofophe  : la  plupart  des  fouverains  de  l'Europe 
traitent  fans  fcrupule  avec  les  ottomans. 

On  peut  voir  dans  Mach-avel , quelles  font  les 
alliantes  les  plus  allurées,  celles  qu'on  fait  avec 
une  tépublique,  ou  celles  qu'on  contracte  avec 
un  prince,  Inflitutions  politiques  du  baron  de  Biel- 
feldr , la  Science  du  G ornementent , par  M.  de  Réal  { 
Difcours  politiques  f.r  Tite-Live,  par  Machiavel. 

Nous  uarlerons  i l’article  Traité  , des  divers 
traités  d'alliance  qui  fubfiftent  aujourd  hui  entre 
les  puiflances  de  l'Europe. 

ALLIES.  On  nomme  alliés  les  princes  ou  les 
états  qui  fe  confédèrenc  ou  s'unifient  cnfemble 
pour  fe  piéter  un  mutuel  fecours  loifqu'ils  font 
attaqués,  ou  pour  attaquer  conjointement  un  en- 
nemi commun.  Il  nous  refle  peu  de  chofes  à dire 
fur  cet  article. 

De  C indépendante  des  alliés.  Malgré  l'inégalité 
de  pouvo.r  8c  de  jurifdiâion  qui  peut  fe  trouver 
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entre  les  allia , aucun  d’eux  ne  perd  fi  liberté  8>r 
fon  indépendance  ; & lors  même  que , dans  un 
traité  d’alliance,  an  ltipuie  que  Y a. lit  inférieur 
felptâera  la  ma|efté  de  l’ alhé  fupérieur,  ceire 
claufe  lignifie  feulement  que  le  peuple  qui  doit 
témoigner  du  refpeil  8c  de  la  déférence  à l'autre, 
lui  eit  inférieur,  & non  pas  qu’il  lui  eft  fournis. 

Des  différends  qui  furviennent  entre  les  alliés.  Les 
différends  qui  furviennent  entre  les  allié t,  font  de 
quatre  fortes  : 1°.  les  fujets  du  peuple  ou  du  roi 
allié  font  accufés  d’avoir  fait  quelque  chofc  con- 
tre le  traité  d’alliance  s z°.  on  en  accufe  le  peuple 
même  ou  le  roi  •,  }°.  les  alliés  qui  font  fous  la  pro- 
tection d’un  même  peuple  ou  dun  même  roi,  por- 
tent devant  lui  les  griefs  qu’ils  ont  les  uns  contre 
les  autres  i 4”.  enfin  les  fujets  fe  plaignenc  des 
mauvais  traitement  ou  du  tort  qu’ils  reçoivent  de 
leur  fouveiain. 

ALSACE  , province  de  France  fur  les  bords 
du  Rhin.  11  paroit  que  la  maifon  de  Hapsbourg  , 
qui  porte  aujourd’hui  le  nom  il  Autriche  , a été 
en  poffefFion  du  landgraviat  d’Alface  depuis  l’an 
lato  jufqu  au  traité  de  Munller , en  1645,  par  le- 
quel l'empereur  8c  l’empire  cédèrent  à Louis XIV 
& à fa  couronne , à perpétuité  & en  toute  fou- 
vetainaté,  le  landgraviat  d'Alface,  comme  la  mai- 
fan  d'Autriche  en  avoit  joui  , avec  le  Suntgaw  , 
la  prefeéture  de  Haguenau  , 1a  ville  de  Crifac  8c 
dix  autres,  à condition  que  ces  villes  8c  les  firi- 
gneuries  féculères  & ecclefiafliques  feroient  main- 
tenues in  jlatu  que , 8c  que  le  roi  n exercerait  8c 
ne  pourrait  prétendre  fur  elles  aucune  fouverai- 
n.te  royale  ; qu’il  fe  contenterait  des  droits  qui 
apparcenoient  a la  maifon  d’Autriche , 8c  que  fa 
nujefté  abolirait  toutes  les  innovations  qui  s’é- 
toient  établies  pendant  la  guerre. 

En  t68o,  Louis  XIV  établit  un  confeil  royal 
dans  la  ville  de  Brifac  , qui  procéda  contre  toutes 
les  villes  , les  feigneurs  8c  les  nobles  qui  ne  vou- 
loient  pas  reconnoitre  fa  fouvetaineté  i ce  qui  oc- 
cafionna  des  plaintes  très-vives  à Vienne  8c  i la 
diète  de  l’empire.  La  trêve,  conclue  à Ratisbonne 
au  mois  d’août  1 684 , Qipula  que  le  roi  de  France 
garderait , pendant  vingt  années  feulement , tout 
ce  qui  lui  avoit  été  adjugé,  tant  pat  le  confeil  royal 
de  BriCic , que  par  les  parlemens  de  Meta  & de 
Befinçon , 8c  dont  il  étoit  en  polTeflion.  La  guerre 
de  1689  n'ayant  pas  été  heureufe  pour  l'empire , 
les  villes  impériales  , celle  de  Strasbourg  & les 
autres  pays  8c  territoires  immédiats  finies  en  Al- 
face , turent  cédés  en  toute  fouveraineté  par  le 
traité  de  Rifwick,  au  mois  de  feptembre  1697. 

La  ville  de  Strasbourg  s'étoit  foumife  au  roi  de 
France  , le  JO  feptembre  168 1 , pat  une  capitula- 
tion particul  ère , ratifiée  le  ; octobre. 

Voyei  d’ailleurs  le  Diûionnaire  de  Jurifprudencc 
Je  celui  de  Finances. 

Al.TF.NBOURG  , petite  principauté  d’AUe- 
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magne  dans  le  cercle  de  la  Haute  - Saxe  , fur  la 
Pleiffe,  I cinq  lieues  de  Leipfn.lt  telle  produit  beau- 
coup de  grains  8c  de  fourrages , 8c  elle  nourrie 
fur  - tout  de  bons  chevaux,  il  y a des  mines  de 
fer , de  cuivre  8c  de  vitriol , 8c  de  belles  forêts. 
Les  trais  quarts  de  ce  pays  appartiennent  à la 
maifon  de  Saxe-Gotha , 8c  le  refie  à la  maifon  de 
Saxe-Cobourg.  P'byrq  les  articles  Saxe-Gotha 
8c  Saxe -Cosourg  , 8c  le  Diilionnaire  de  Géo- 
graphie, article  Altëmîourg. 

ALTESSE,  f.  f.  titre  d’honneur.  Les  rois  d’An- 
gleterre 8c  d’Efpagne  n’avoient  point  autrefois 
d’autre  titre  que  celui  i'alttjfe.  Les  premiers  l’ont 
coufetvé  jufqu'au  temps  de  Jacques  1er.,  8c  tes  fé- 
conds jufqu  a Charles  V.  Paye p Majesté. 

Les  princes  d'Italie  commencèrent  à prendre 
le  titre  d’alteffe  en  iû(o  ; le  duc  d'Orléans  prit 
le  titre  i'alttjfe  royale  en  16 }i  , afin  d’avoir  une 
diftinâion  honorifique  fur  les  autres  princes  de 
France. 

Le  duc  de  Savoie  , aujourd’hui  roi  de  Sardai- 
gne , prend  le  titre  i'alttjfe  royale , à caufe  de  fes 
prétentions  fur  le  royaume  de  Chypre.  O11  dit  que 
le  fouverain  du  Piémont  ne  sTlt  approprié  ce  ti- 
tre que  pour  fe  mettte  au-dellus  du  duc  de  Flo- 
rence, qui  fe  failoit  appeler  grand  duc  : celui  - ci 
s’eft  fait  appeller  depuis  altejfe  rayait,  afin  d'étre  au 
niveau  du  duc  de  Savoie.  On  ne  donne  en  France 
le  titre  i' altejfe  qu’aux  princes  du  fang , aux  prin- 
ces légitimés  & aux  princes  étrangers  reconnus 
pour  tels.  Quelques  grandes  maifors  du  royaume 
prétendent  au  titre  d 'altejfe  , à caufe  des  princi- 
pautés qu’elles  pullèdent  ; mais  on  leur  contefie 
ce  droit  dans  les  tribunaux. 

Le  prince  de  Condé  eft  le  premier  qui  ait  pris 
le  titre  i'alttjfe  férèniffsme , 8c  qui  ait  laiflé  celui 
de  fnnpie  altejfe  aux  princes  légitimés. 

En  Allemagne,  les  eleileurs,  tant  eccléfiaftiques 
que  fccuiiers,  font  qualifiés  d'aluffe  élellorale ,-  Sc 
les  plénipotentiaires  de  France,  i Mander,  donnè- 
rent, par  ordre  du  roi , le  titr»'  d’ altejfe  à tous  les 
ptinces  fouverains  de  l'Allemagne. 

A l'exception  de  monfeigueur  le  dauphin  , tous 
les  enfans  du  roi  de  France  font  quaiihés  i' altejfe 
royale  : ce  titre  d’honneur  eft  le  plus  qualifié  après 
Ci  lui  de  majrité.  11  a commencé  en  163;  , lorf- 
ue  le  cardinal  infant  pafi'a  en  Italie  pour  fe  ren- 
re  aux  Pays-Bas.  Ne  voulant  pas  être  confondu 
avec  les  pttits  princes  d’Italie , qui  tous  s'arro- 
geoient  le  titre  i'alttffl , il  obtint  du  Juc  de  Savoie 
que  celui-ci  le  traiterait  i' altejfe  royale,  en  fe  con- 
tentant pour  lui-même  du  titre  i'altejfe  Galion  de 
France , duc  d’Orléans  8c  frère  de  Louis  XIII  , 
étoit  alors  i Bruxelles  ; &r  afin  qu’il  n’y  eût  pas 
de  diftinfiion  curie  le  cardinal  8c  lui , il  prit  auf- 
fitôt  la  même  qualité.  A leur  exemple  , les  fils  Jes 
rois  de  France  , en  Angleterre  Sc  dans  le  Nord  > 
ont  aufTi  pris  ce  titre.  C’eft  ainfi  que  l’ont  porté 
MonGeur  , frère  unique  de  Louis  XIV,  8 i fon  fils 
Philippe  , régent  du  royaume  fous  la  minorité  de 
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Louis  XV  : on  accorde  le  même  titre  an*  prin- 
cetles  douairières  des  princes  qualifies.  Les  princes 
des  rruifons  de  Coude  3 c de  Conti  font  feulement 
appelles  aliejfti  fèrénijjimta. 

On  ns  doit  point  donner  le  titre  d'alttffi  royale 
à monfeigneur  le  dauphin , à caufe  du  grand  nom- 
bre de  princes  qui  le  prennent  ; cependant 
Louis  XIV  approuva  1rs  cardinaux  qui , en  écri- 
vant à monfeigneur  le  dauphin , le  traitoieDt  de 
fé'éoljjime  alicfte  royale , parce  que  les  italiens  ne 
peuvent  pas  s'accoutumer  au  ilvie  (impie  ; & qu'a- 
près  le  titre  de  majrjlé  , il  n'y  en  a point  de  plus 
relevé  que  celui  d ' altcÿt  royale.' 

La  czartne  Elifabeth,  en  délignant  pour  fon  fuc- 
ceffeur  au  trône  de  Rullie  le  prince  de  Holltçin  , 
lui  donna  le  titre  d ’ahtjfe  Impériale. 

Les  princes  de  la  maifon  de  Rohan  prennent 
aufli  le  titre  d’alttjf.  ; St  ceux  d'emr'eux  qui  font 
cardinaux  , tels  que  M.  le  cardinal  de  Soubife  , 
évêque  de  Strasbourg  , prennent  le  titre  d’ulujfc 

éminent, jfime. 

ALT-RANSTADT.  Nous  parlerons  du  traité 

AU-Ranfl Ut  à l'article  T aaiTE. 

AMBASSADE  , f.  f.  C'tft  l'emploi  d'une  per- 
fonne  envoyée  par  un  prince  ou  par  un  état  indé- 
pendant à un  autre  prince  ou  à un  autre  état.  Le 
D clionnaire  deJuril prudence  a traité  fort  en  détail 
ce  qui  regarde  les  ambaffadit  &•  les  ambafladeurs. 
Afin  d'éviter  les  répétitions , nous  ne  donnerons 
ici  que  le  fupplément  à cet  article  (l). 

L'ufage  des  ambajfadct  tfl  aulli  ancien  que  l'é- 
tabliflement  des  focietés  civiles.  Autrefois  toutes 
les  amiaJfaMi  étoicnt  extraordinaires  s elles  avoienc 
pour  but  des  négociations  inllantes,  & les  ambaf- 
lideurs  ne  demeuroient  dans  les  cours  étrangères 
que  jufqti’à  ce  qu'ils  les  euflent  achevées.  On  ne 
connoifluit  point  les  ambajfadtt  ordinaires  ; car  on 
ne  doit  point  apptller  de  ce  nom  YambaffdtU  libre 
ou  honoraire  chez  les  romains  , dont  il  fera  parlé 
dans  la  fuite,  puifqoe  ce  n'étoit  qu'une  marque 
de  diftinélion  dont  on  décoroitdes  petfonnes  d‘un 
certain  rang. 

L'époque  des  amtajfadee  ordinaires  ne  remonte 
guères  au  - delà  de  deux  cents  ans.  Raymond  de 
Beccaria  , baron  de  Forquevaux  , de  Ravie  , & 


chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Michel , fut  un  de» 
premiers  minitlres  qui  refidèrent  dans  Its  cour* 
étrangères.  11  fut  envoyé  en  F.fpagne  , en  ij6j, 
en  quali.é  d ambaffadeur  du  roi  de  France  Char- 
les IX  auprès  de  Philippe  II , vraifemblablement 
à caufe  de  la  méfintcl  igente  qui  tégnort  entre 
Philippe  & Elifabeth  de  F rance  la  fécondé  femme  ; 
il  y demeura  jufqu'à  la  more  de  etitî  princefle  , 
dont  il  parle  beaucoup  dans  fes  mémoires  confer- 
vés  parmi  les  manulcrits  de  la  bibliothèque  du 
roi , a Paris. 

Ea  Pologne  a adopté  fi  tard  les  ambajfadts  or- 
dinaires , que,  dans  les  diètes  de  i (66  & de  i(68, 
les  nonces  des  palatinats  d.-mandoient  qu'on  con- 
gédiât tous  les  ambafladeurs , & qu’on  réglât  le 
léjour  qu'ils  pourroient  faire  en  Pologne. 

A la  tin  du  dernier  Cède , il  n'y  avoit  point 
encore  eu  de  correfpondance  ent  e la  France  8 c 
la  Rullie.  Jamais  les  rois  très-chrétiens  n’avoient 
envoyé  de  miniftres  aux  czars  ; & ceux  quiétoienc 
venus  de  Rullie  en  France  , éroient  prelque  tou1, 
malgré  leurs  litres , des  negocians  qui  obtenoieni 
des  lettres  de  creance  de  leur  maître , pour  vendre 
leurs  marchandées  dans  ce  royaume. 

Ees  ambajfadei  ordinaires  font  aujourd'hui  com- 
munes dans  prefque  tous  les  états  (je  dis  pref- 
que tous  , car  les  fuifles  Br  les  turcs  n’envoient 
que  des  ambaffadti  extraordinaires).  Ce  nouvel 
ufage  n'empéche  pas  que  les  princes  n'envoient, 
loifqu  ils  le  jugent  à propos  , des  ambatladeun 
extraordinaires  dans  les  cours  même  od  ils  en  ont 
d'ordinaires. 

Les  ambajfadts  extraordinaires  font  communé- 
ment très -brillantes  St  compofees  de  plufieurs 
perlonnes  ; mais  elles  étoient  autrefois  beaucoup 
plus  nonvbreufes.  Ees  athéniens  envoyèrent  dix 
ambalfadeurs  à Philippe  , pète  d'Alexandre,  pour 
lui  demander  1a  paix  i les  fambarres , nation  des 
Indes  , en  envoyèrent  cinquante  à Alexandre;  les 
amphiétions  , quinze  ; 8c  les  fc;  thés  , vingt  ; 
Alexandre  en  envoya  cinquante  au  fénat  des  ma- 
nicieni  ; les  carthaginois  en  envoyèrent  trente  i 
! Tyt , afliégèe  par  Alexandre  ; les  romains  en  en- 
I voyèrentdeux  à Annibal , qui  alfiégeoit  SagOnte  ; 
I les  carthaginois  en  envoyèrent  trente  à Scipion  , 


(il  Neui  avoni  un  afTes  grand  nombre  d'ouvrage»  qui  traiteur  des  tmba£ain  & des  ambaliadeu»  ; il  (croit  foyer  du  de  Ici 
sommer  tou»,  Voici  1rs  principaux  : 

Kl  Err.bnx.idor  ; par  Antoine  de  Vera. 

De  Legaeionibus  ; par  Alberic  Gentilis. 

Ltgt’-U!  ; par  C bar  les  Pa' al. 

Ve  D Charge  tf  dt  h Dignité  de  f ydmbajfadcur  ; par  Jean  Hotmail. 

Lepum  ; car  FséJér'Cdr  Marfeiarr. 

UAmbofcitvore  polidce  chrjhano  ; par  le  prince  Charles-Marie  Carafe. 

De  Jure  belli  <?  pacis  ; par  G t or  ut. 

L'AmbsJadrjr  bjes  fondions  ; par  Wicqueforr. 

De  la  manière  de  négocier  avec  les  Souverains  . Mc.  ; par  Caltirres. 

De  Foro  Ltgaîorum;  par  Bynkershock , traduit  en  franco»  par  Batbcyrac,  fous  le*  cure  de  Troiti  du  Juge  comptent  des 
d’nt-cffjdcurs  , raiw  pvur  le  civil  que  pour  le  criminel. 

Difcouri  jur  l’jrt  de  négocier  ; par  Pcc*|uet. 

Le  ni/niflre  public  dm  s les  Cours  étrangères , Sfc.  ‘y  par  J.  de  la  San  as  du  Fran  Qucfaay. 

Principes  de  négociations  ; par  M.  l'abbé  de  Mably. 

La  Science  du  gouvernement par  M.  de  Real , rom.  d. 
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ivant  8c  après  la  retraite  d'Annibal  i le»  crétois 
en  envoyèrent  trente  aux  romains  j enfin  , Artaxer- 
cès  1,  roi  des  parthes  , en  envoya  quatre  cents 
i Alexandre  àevere  , qui  lai  faifoit  la  guerre  on 
perfonne. 

Les  princes  n'envoient  plus  qu'un  ou  deux  am- 
bafiadeurs  extraordinaires  : il  ell  rare  qu'ils  por- 
tent ce  nombre  à trois  i mais  le  dioit  des  gens 
leur  iaiffe  à cet  égard  une  liberté  entière  , à moins 
que  les  ambaliadeurs  ne  veuillent  mener  à leur 
luire  un  nombre  de  domelliques  aflex  grand  pour 
donner  de  l'inquiétude.  Le  duc  de  Féria , qui 
vint . de  la  part  du  roi  d'Efpagne,  complimenter 
Louis  XIII  fur  la  mott  de  Henri  IV,  avoit  une  fi 
grande  fuite,  que  le  gouverneur  de  Bordeaux  lui 
refula  l'entrée  de  cette  ville.  Il  marqua  dans  Us 
famxhourgs  le  logement  de  cet  ambajiadeur , 8c  il 
lui  écrivit  qu'il  ne  le  recevroit  pas  dans  la  place, 
parce  que  fon  cortège  formoit  une  petite  armee  , 
d’où  il  pouvait  aijcment  fouir  mitlt  moufqtuts.  Le 

fouverneur  fa  conduilit  avec  prudence  , Sc  on 
approuva.  Le  fameux  Koulikan  n'envoya  en  1741 
qu'un  leul  ambafiadeur  en  Kuffie  i mais  cet  am- 
bafiadeur  avoit  avec  lui  plus  de  deux  mille  per- 
fonnes  , 8c  le  exar  fit  marcher  des  troupes  pour 
diriger  8c  contenir  une  fuite  fi  nombrcule. 

Les  amàüJfjUts  du  corps  helvétique  font  tou- 
jours nombreufes  , parce  que  chaque  canton 
nomme  fes  ambrfladeurs.  Celle  qu'ils  envoyèrent 
en  F rance  ( en  1 66  j ) étoit  de  quarante-deux  per- 
fonnes. 

Dès  qu'il  y a un  nouveau  pape,  la  république  de 
Venife  a coutume  d’envoyer  quatre  ambaliadeurs 
à Home  , pour  féliciter  le  Ibuverain  pontife. 

Les  fugrts  ne  peuveut  députer  vers  un  prince 
étranger  ni  en  recevoir  des  minifiies  i ils  ne  peu- 
vent pas  non  plus  envoyer  des  ambafiàdeurs  à 
leur  propre  fouverain  , parce  que  le  droit  d'nm- 
hajfaàt  n'appartient  alors  qu'à  des  étrangers  re- 
vêtus de  la  puiftànce  fupreme.  Les  colonies  ro- 
maines de  Circeies  8c  de  Velitres  ayant  envoyé 
des  ambaffadeurs  à la  république , le  fénat  or- 
donna à ces  amhalTideurs  de  fortir  promptement 
de  la  ville , 8c  de  s’éloigner  de  la  vue  du  peuple 
romain  ; il  déclara  en  meme  temps  que  , s'ils 
n'obéifloient  pas,  on  leur  feroit  voir  qu'ils  n’é- 
toicnt  pas  fous  la  fauve  - garde  du  droit  des 
gens. 

Les  princes  qui  font  en  partie  fujets  8c  en 
partie  indépendant , peuvent  anfli  envoyer  des 
um  b a /fades.  Tels  font  les  eleâeuts  8c  les  princes 
d’Allemagne)  ils  ont  le  droit  d 'ambajfade  dans 
toutes  les  cours  , même  dans  celle  du  chef  de 
l'empire  dont  ils  relèvent. 

Ils  n'ont  pas  toujours  exercé  ce  dernier  droit 
avec  une  entière  indépendance.  L’empereur  d'Al- 


lemagne prétend  avoir  une  jurifdiâion  immédiate 
fur  les  minifires  publics  du  électeurs  , princes  8c 
états  de  l'empire , tant  à la  cour  impériale  que 
dans  l'empiie.  Charles  Quint  fit  aréter  (en  lj4v) 
les  ininittres  des  ptintes  qui  avaient  piotellé  con- 
fie le  décret  de  la  diete  de  Spire , 8c  les  empe- 
reuis  Ferdinand  11  8c  Ferdinand  111  fe  conduifi- 
rent  de  la  même  manière  dans  des  cas  à peu  près 
fcmblables.  Cette  )urifd;étion  de  l'cmpcrcur  fur 
les  minitires  des  princes  de  l’empire  à la  diète  , 
a été  reconnue  8c  coufirmee  par  une  tranfaCilon 
fignee  en  1614,  entre  le  vice-maréchal  de  l'empire 
6c  les  villes  libres  d'Allemagne.  11  eft  vrai  que  le 
collège  des  princes  fit  des  prottfiations  contre  cet 
accord  i mais  les  empereurs  ont  de  temps  en 
temps  ordonné  des  ailes  de  junfdiéiion  , quelque- 
fois (ut  les  nimilhes  eux  méifics  , & toujours  fur 
la  fuite  des  minilires  , tant  par  le  grand-maréchal 
de  U cour  impériale  , que  par  le  vice-maréchal  de 
l'empire  : ces  deux  otlicieis  ont  fait,  de  leur  au- 
torité , mettre  8c  lever  les  fcellés  dans  les  hôtels 
des  minifires  publics  de  l’empire  décédés,  fait 
enlever  8c  punir  leurs  domefiiquts,  8c  renvoyé 
les  minifires  de  la  diète.  Sur  la  fin  du  dernier  fiè- 
cle  ( en  1686  ) , le  vice-maréchal  fit  arrêter  1* 
fecretaire  du  miniflre  du  duc  de  Saxe  Weymar. 
Au  commencement  de  celui-ci  ( en  171 1 ) , l'em- 
pereur fit  fortir  de  Katisbonne  Neuforge , im- 
balTadeur  du  cercle  de  Bourgogne)  il  chaflà  éga- 
lement i'ambafiadeur  de  Bavière  en  1704,  8c 
celui  de  Savoie  en  1714.  Quelques  années  après  , 
en  1718,  le  vice-maréchal  informa  contre  les 
dôme  ftiques  de  I'ambafiadeur  de  Bavière.  Au  refie  , 
ces  difeuliions  font  particulières  au  corps  germa- 
nique , 8c  elles  ne  viennent  que  de  la  forme  irré- 
gulière de  fon  gouvernement. 

Ceux  qui,  en  vertu  de  leur  première  invefti- 
ture  , tiennent  leurs  fiefs  avec  tous  les  droits  de 
fouverainetè , ont  le  droit  d ambaffade , même  au- 
près de  leurs  feigneurs  fuxerains.  Ils  ne  doivent 
qu'un  fimple  hommage  ou  une  recoimoiflance  an- 
nuelle) mais  ils  font  d'ailleurs  de  véritables  fouve- 
rains.  l-e  droit  de  réverlion  attaché  à leurs  états 
n'efi  qu'éventuel , 8c  on  ne  confond  pas  les  droits 
établis  éventuellement  avec  la  poflVQion  actuelle. 

Le  prince  qui  poflede  un  fief  aux  mêmes  char- 
ges 8c  aux  mêmes  conditions  que  les  fuj-ts  de 
l'état  où  ce  fief  cft  fitué  , n'a  pas  droit  i" ambaffade 
à raifon  de  ce  fief.  Le  fief  non  fouverain  efi  fou- 
rnis aux  loix  civiles  du  pays  , 8c  le  poffeffeur  de 
ce  fief  .quoique  maitred'un  eut  fouverain,  n'efi 
confidéré  que  comme  une  perfonne  privée  en 
tout  ce  qui  regarde  ce  fief  (1).  C'efi  un  principe 
reçu , qu'une  chofe  jufie  pour  une  partie  , l'eft 
aulli  pour  toutes  les  autres  qui  le  trouvent  dans 
la  même  circonftancc  (x).  Ainfi  le  propriétaire 


(1)  G reliai,  (.*&.  II . <ap.  ri , de  Jura  beW  b mcI g. 

I il  Quoi  uni  pini  juftum  rfl , ainsi  futfur  fît  j uftuu i.  C'efl  le  principe  établi  en  Allemagne  pat  le  U aile  de  wdlphatic , carre 
la  religion  catllO'i  juc  ûc  1a  icligion  proie. unie  , qui  y font  rgalcmem  auroriCici. 
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du  fief,  le  pofledant  comme  un  fimple  particulier  , 
pourroit  le  pofléder  : la  Souveraineté  qu'il  a d'ail- 
leurs, ne  peur  communiquer  1 ce  firf  un  droit  qui 
n'y  cil  pas  attaché.  Mais  s'il  n‘a  pas  droit,  comme 
feudatuire,  d’envoyer  une  ambajfade  au  fuzerain  du 
fief  , il  a droit  de  lui  en  envoyer  une  en  venu 
de  fa  fouveraineté.  Lorfque  les  lettres  de  créance 
ne  difent  rien  qui  ait  rapport  au  fief,  fon  ambaf- 
fadeut  doit  être  admis  fi  quelqu'aiitre  motif  ne 
»'y  oppole.  Koyrj  l'article  Admission  des  mi- 
nijlres.  L'ambafladeui  admis  pourra  parler,  com- 
me particulier  , de  ce  qui  regarde  le  fief  ; mais  le 
prime  auprès  duquel  il  réfideta  , ne  manquera 
point  aux  règles  du  droit  public , quand  il  rt  tufera 
de  l'entendre  comme  mimflre  fur  cette  matière. 

Les  partis  ou  K s factions  qui  divifent  un  pays , 
ne  font  pas  reconnus  par  les  puiflances  voilines  i 
& s'ils  exercent  le  droit  d'amij/fadeAini  les  cours 
étrangères  , ce  ne  peut  être  qu'avec  l'agrement  de 
ces  cours.  Elles  ont  admis  quelquefois  des  ambaf- 
fadeurs  de  l'un  8c  de  l'autre  parti  ; elles  voyoient 
alors  deux  ccrrps  dans  la  même  nation  : elles  regar- 
doient  chaque  parti  comme  ayant  le  droit  d'am- 
baffade , pat  rapport  au  pays  dont  il  étoit  en  pof- 
fellion  & dont  il  fe  prérendoit  fouverain. 

Les  puiflances  étrangères  n'envifagenr  gnères  ici 
que  la  pofleflion  : elles  ont  reçu  quelquefois  les 
ambafladeurs  de  l'ufurpateur,  dans  le  temps  où 
elles  refufoient  d'admettre  ceux  du  prince  légiti- 
me. Les  minières  deCromwel , proteâeur  d'An- 
gleterre , étoient  admis  en  F rance  , lotfqu'on  y 
refufoit  audience  à Charles  II  lui-mêm*  (t)  , 
dont  Cromweloccupoit  le  trône  (l).  Ce  roi  d'An- 
gleterre , qui  avoir  d'abord  été  accueilli  &r  en- 
fuite  abandonné  ($)  par  les  français  , étoit  fort 
bien  traité  d la  cour  d'Efpagne.  L'rncérét  produifit 
cette  différence  : la  France  avoitdesliaifons  utiles 
avec  Cromwel , 8c  l'Efpagne  jaloufe  favorifoit 
Charles  II,  parce  que  Cromwel  s'écoir  attaché  i 
Louis  XIV. 

Dans  le  même  temps  qu’un  autre  prince  détrô- 
né (4)  étoit  traité  en  France  comme  roi  d'Angle- 
terre , le  prince  (f  ) qui  s'étoit  emparé  de  (es 
états , y fut  reconnu  folemnellement  (6)  j cela 
n’empêcha  point  Louis  XIV,  après  la  mort  de 
Jacques  II , de  reconnoïrre  le  prince  Stuard  pour  ' 
roi  d'Angleterre. 

Le  pape  Urbain  VIII  reconnut  toi  de  Portugal 
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le  duc  de  Bragtnce , fans  eefler  de  reeonnoitre , 
en  cette  qualité , Philippe  II , i qui  la  révolution 
venoit  d’enlever  ce  royaume. 

Philippe  V fut  reconnu  à Rome  pour  fouverain 
légitime  de  l'Efpague  i mais  le  même  pape  (7) 

Îjtû  l'avoit  reconnu  |8) , reconnut  aulli  dans  la 
uite  (9)  , en  la  mêmequa'ité,  l'archiduc  d'Autri- 
che , qui  fut  depuis  empereur  fous  le  nom  de 
Charles  VI. 

En  abdiquant  la  couronne  , un  prince  renonce 
au  droit  A ambujfjde  qui  eft  attaché , non  à fa  per- 
fonne  , mais  à fa  fouveraineté. 

LcscorfairesSc  les  pirates  (10I  n'ont  pas  le  droit 
d'urni  fade.  Si  les  princes  de  l'Europe  reconnoif- 
fent  Es  mirillres  a Alger  ,de  Tunis  St  de  Tripoli , 
c'tll  parce  qu'on  fuppole  que  les  chefs  de  ces  trois 
pays  d’Afrique  n'autorifenr  pas  le  s pirateries  ; c'efl 
a caufe  d.-  l'eten  Juc  de  leurs  polfeflions  i c\  ft  parce 
u’ils  ont  une  république  , une  cour,  untréfor, 
es  citoyens  ) c'tll  enfin  à caufe  de  leurs  liatfons 
avec  l'empire  turc,  dont  ils  font  tributaires. 

.Les  écrivains  politiques  ont  voulu  établir  des 
principes  fur  tout  ; ils  oublient  que  les  états 
ne  le  conduilent  guère*  que  par  des  raifons  de 
convenance  8c  d’intérêt.  Quelques  auteurs  ont 
examiné  fi  le  droit  Aïambajf-dc  appartenoit  aux 
vicaires-généraux  des  Pays-Bas,  aux  gouverneurs 
du  Mi lan ta  , aux  vice-rois  de  Naples  & de  Sicile, 
lorfque  ces  divers  pays  dépendoient  de  la  cou- 
ronne d'Efpagne.  Les  exemples  qu'ils  rapportent, 
font  oppofés  les  uns  aux  autres , 8c  ils  laiflent  la 
quctlion  indécife.  Dei  princes  ont  reçu  des  am- 
bafladeurs oui  leur  étoient  envoyés  par  ces  gou- 
verneurs i d'autres  ont  refufé  de  les  reeonnoitre. 
11  ne  s'agit  pas  ici  du  fait , mais  du  droit. 

En  pareil  cas,  il  faut  toujours  examiner  quelle 
elt  l'étendue  de  la  commiflion  du  gouverneur. 
Ainfi  , lorfque  Louis  XII , roi  de  France  , envoya 
le  cardinal  d’Amboife  dans  le  Milanez  , il  lui  ac- 
corda des  lettres-patentes  qui  l'établitToient  fon 
lieutenant-général  8c  le  repréfentant  de  fa  per- 
fonne.  Les  mêmes  lettres  lui  donrtoient  le  pouvoir 
de  traiter  avec  les  princes  , de  leur  envoyer  des 
ambajfades  8c  d'en  recevoir,  de  faire  généralement 
tout  ce  que  le  roi  pourroit  faire  en  perlonne.  Si 
les  gouverneurs  envoyés  par  l'Efpagne  dans  les 
Pays-Bas  , étoient  munis  des  mêmes  lettres  , ils 
avoient  fûrement  le  droit  A'ambajfade. 


(1)  En  !«!•,  Mazarrn,  qui  négocioii  U paix  dei  Pyréuéei , Muta  de  le  toit.  Vcyt\  . irai  lu  Je.’rrn  it  , relie  r-'lt 

deririr  d te  Ttllitr,  U il  i'sSobrt  1649. 

(1)  Depuis  1611, 

Di  En  U)) . il  eut  Oidrc  de  fouir  de  France. 

(4)  Jacquet  11. 

10  Guillaume  III. 

(dl  Par  l'aiticle  IV  du  erairé  de  Rifwick. 

<7>  Clemeni  XI. 
it)  En  t70i. 

(9  Eu  170». 

f io)  Voye\  l'article  CoriaIRX  le  l’article  t'irvr* . où  l'on  explique  la  dlffcrer.ee  quM  y a cnne  Ici  corfatci  St  Eet 
f'racei. 
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Comme , dans  le  droit  civil,  un  juge  délégué  ne 
eut  fubdelêguer  , dai  s le  droit  des  gens,  un  an- 
ada.ieur  ne  peut  fubltituer  un  autre  ambaffadeur 
à fa  place. 

Les  régens,  qui  gouvernent  Us  états  monarchi- 
ques pendant  la  minorité  des  rois , n'ont  pas  eux- 
memes  le  droit  d 'ambaffade.  Ladminiftmion  pu- 
blique le  fait  alors  au  nom  du  roi  mineur,  & celui 
qui  en  eft  dépolîtaire , l'exerce  dans  toute  fa  plé- 
nitude | mais  l'autorité  du  regent  n'eft  qu'emprun- 
tée : les  ambaffadeurs  qu'il  envoie,  ne  lont  pas  les 
fiens , ce  font  ceux  du  roi. 

Wicquefort  dit  que  iî  plufieurs  concurrens 
réclament  le  trône , Us  états  du  royaume  peuvent 
envoyer  en  leur  nom  des  ambaffadeuts  , parce 
qu'ils  ont  dans  leurs  mains  l’autorité  publique. 

I.e  roi  meurt , mais  la  nation  ne  meurt  pas.  La 
puiffance  fouvetaine  doit  nécellairement  refiier 
fur  la  tête  de  quelqu'un.  Pendant  les  interrègnes, 
dans  les  monarchies  électives , le  primat , Us  te- 
stateurs , les  états-généraux  , ceux  enfin  qui  font 
revêtus  de  l'autorité  publique,  ont  iiicontefta- 
blement  le  droit  d'or nbaffade. 

Il  y a de  petits  princesqui  n'ont  ni  rang  ni  féance 
parmi  les  autres  fouverains , 8c  qui  n'ont  aucun 
caractère  de  fouveraineté  hors  du  territoire  de 
leur  domination.  Ces  princes  ne  peuvent  avoir  ni 
émijJfjaturs , ni  envoyés,  ni  ininiftres  publics.  Ils  ne 
jouirent  pas , non  plus  que  leu1  s députés  , des  pri 
viUges  q ie  le  droit  des  gens  accorde  aux  princes 
étrangers  & à leurs  miniltres.  Les  dittinétions 
qu'obtiennent  les  princes  fouverains  hors  de  leurs 
états,  dépendent  de  leur  puiffance,  8c  les  princes 
dont  il  eft  ici  quefiion , font  comptés  pour  rien 
dans  le  corps  diplomatique. 

Les  villes  dont  l'alliance  anféatique  étoit  com- 
pofée  , n'étoient  pas  fouveraines  , mais  munici- 
pales 8c  dépendantes  des  piinces,  8c  elles  n'a- 
voient  pas  droit  d ’ambafade. 

Comme  il  eft  tiès-difliiile  de  trouver  des  fujers 
propres  aux  négociations,  le  roi  de  P t'J ffe  a fait  un 
ètabliffement  que  les  états , jaloux  d'avoir  des  né- 
gociateurs capables  de  ménager  habilemtnt  leurs 
intérêts,  peuvent  imiter,  il  a créé  dix  confeilleis 
d'ambaffades,  attachés  au  département  des  affaires 
étrangères.  On  choilit  pour  cet  emploi  des  j. -unes 
gens  do  condition,  qui  ont  de  la  fortune,  qui  vien- 
nent d'achever  leurs  études , 8c  qui  montrent 
des  difpofitions  avanrageufes  pour  les  affaires  pu- 
bliques. On  leur  a digne  une  penfion  modique  qui 
leur  fert  d'encouragement , 8c  on  avance  ceux  qui 
donnent  des  preuves  d’application,  de  cèie , de 
difciétion  Sc  de  taleor.  On  les  admet  aux  confé- 
rences fur  les  affaires  courantes,  on  leur  com- 
munique quelques  dépêches  des  miniftres  étran- 
gers , on  les  charge  de  dreffer  des  inftrii étions  ou 
de  quelqu 'autre  travail.  Leur  ouvrage  eft  revu  8c 
corrigé  par  un  des  confeillersoufecrétaites-d'étar, 
qui  leur  fert  de  guide. 


Tout  ce  qui  regarde  les  ambaffades  8c  les  am- 
bafladturs , eft  traité  avec  beaucoup  d'etendue 
dans  le  Dictionnaire  univerfel  des  fciences  mo- 
rales, économiques,  politiques  8c  diplomatiques, 
publié  par  M.  Robinet. 

AMBASSADEUR.  ambaffadeur  un  miniftre 
public  qu'un  fouverain  envoie  dans  une  cour 
étrangère , pour  y repicftnttr  la  perlonne.  y oye 
Ministre  pubuc. 

Ce  moi  vient  de  ambafeiator , terme  de  1a  baffe 
latinité  ; ambafeistor  dérivé  de  ambaeïus  ou  am- 
i ail  3 vieux  mot  emprunté  du  gaulois,  qui  lignifie 
fervitcar , client , domefiique  ou  officier,  félon  Borel, 
Ménagé  8c  ChitHet , d'après  Siumaife  8c  Spel- 
man ; nuis  les  jeluites  d'Anvers,  dans  les  ailes 
fi tui.  Man.  totn.  II , p.  uS,  rejettent  cette  opi  ■ 
iiion , parce  que  Vaaail  des  gaulois  avoit  celle 
d'être  enulage  long-temps  avant  qu'on  fefervit  du 
mot  latin  anoafeia.  Cette  affection  n’ell  pas  flric- 
teinrDt  vraie  i car  on  trouve  ambafeia  dans  la  lui 
falique,  tit.  iÿ.  Lindenbtocg  dérivé  ambafeia  8c 
ambahta  de  l’allemand  ambacht , qui  figr.ifu-  cruvre, 
comme  fi  on  fe  louoit  pour  faire  quelque  ouvrage. 
Chorier  eft  du  femimenc  de  Liudenbroeg  au  fujet 
du  même  mot , qu’on  lit  dans  la  loi  des  bourgui- 
gnons. Albert  Acharifius , en  Ton  Diétionnaire  ita- 
lien , le  dériva  du  latin  ambalarc , marcher  ou  voya- 
ger. Enfin  les  jéfuices  d'Anvers,  à l’endroit  que 
nous  venons  de  citer,  difent  que  l’on  ttotive  ru- 
bafeia  dans  les  loix  des  bourguignons , Sc  que  c'eil 
de  11  q :e  viennent  les  mots  ambafficatores  8c  arr.- 
bafiiatares  , pour  dire  les  envoyés , les  agens  d'un 

r nce  ou  d'un  étar.  Ils  croient  donc  que  chex  les 

arbares  qui  inondèrent  l'Europe , a mis  fia  figni- 
fioit  le  difeours  d'un  homme  qui  s'humilie  ou  s a- 
baifle  devant  un  autre,  8c  qu'il  vient  de  la  même 
racine  qu'abaiffer,  c'eft-à-aire,  de  an  ou  am,  8 i 
de  bas. 

Le  terme  d'ambaffadeur  s'exprime  en  latin  par 
/égalas  ou  orator  : cependant  le  mot  ambaffadeur  a 
chex  nous  une  lignification  beaucoup  plus  ample 
que  celui  de  legatus  chex  les  romains  ; & i la  ré- 
ferve  de  la  prctrélion  que  le  droit  des  gens  dorme 
à l'un  8c  donnoit  à l'autre , il  n'y  a prefque  rien  de 
commun  entr'eux.  Koyrç  Légation. 

Des  ambaffadeurs  chef  les  anciens.  Les  anciens 
ne  choififfoient  guères  pour  ambaffadeurs  que  des 
hommes  diftingues  par  leur  rang,  par  leur  âge  8 C 
par  leurs  qualités  perfonntlles.  Chex  Homère, 
c'eft  Ulyffe  Sc  Ménelas  qui  vont  faire  aux  trqyens 
des  pvopofiiions  de  paix , 8c  iî  fuffit  d’ouvrir  Thu- 
cydiJe  8c  Tite-Live  pour  voir  qu’on  s’écartoit 
rarement  d'un  principe  fi  naturel. 

I.  On  n'envoyoit  prefque  jamais  de  jeunes  gens 
e»  ambaffade.  Le  terme  de  presbas  rfirttç,  em- 
ployé chex  Its  grecs  pour  défigner  un  ambaffa- 
deiir , fignifioit,  dans  le  fens  propre , un  vieillard. 
La  loi  des  peuples  de  Chalcide  fixoic  à cinquante 
ans  l’âge  néceffaire  pour  exercer  une  ambaffade. 
Polybe  rapporte  que  les  achécns  le  nommèrent 
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un  des  trois  ambaffadeurs  envoyés  auprès  du  roi 
Ptolémée , quoiqu'il  n'eût  pas  encore  l'age  pref- 
crit  pour  remplir  cette  dignité.  A Home  , on  ne 
pouvoir  parvenir  aux  premiers  emploi  de  la  ré- 
publique qu'a  l ige  de  40  ans  ; 8c  comme  tous  les 
ambafadears,  pr-ique  fans  exception,  étoient  ti- 
rés du  corps  nu  lénat , on  ne  peut  douter  que  la 
maturité  de  l’àge  ne  fût,  chti  le  peuple  romain 
ainfi  que  cher  tous  les  autres  peuples , une  condi- 
tion requil'e. 

Il  faut  donc  être  mo;ns  étonné  fi  les  romains  ti- 
roient  quelquefois  au  fort  les  ambafadeurs.  Tacite 
nous  apprend  qu’ondifputa  beaucoup  au  fenai,  pour 
favoir  II  l’on  nommerott  par  élection,  ou  fi  l'on  tire- 
roit  au  fort  les  ambafadears  qu'on  avoir  rélolu  d en- 
voyer à Vefpafien.  11  a conftrvé  les  dilcours  qui  le 
prononcèrent  de  part  Sc  d'autre  en  cette  occultons 
ïc  il  ajoute  qu'il  fut  décidé  que,  félon  l'ancienne 
coutume  , je.undùm  cetera  exempta  , le  fort  déci 
deroit  du  choix  des  ambafadeurs.  On  voit  en  effet 
par  une  lettre  de  Cicéron , qu'il  fut  nommé  am- 
bàfadtur  de  cette  manière.  Un  autre  auteur  { Dion 
Caftas)  dit  que  de  plufîeurs  perfoones  dont  une 
ambalTade  étoit  compofée , les  unes  avoient  été 
nommées  par  éleâion  , 8c  les  autres  par  le  fort. 
Mais  ces  deux  exemples  font  S rares,  que  deux 
favans  (Gemilis,  de  iic-arioirurM,  Se  l'jf.hal , 
LLGATUt  ) à qui  ils  ont  échappé,  femblent  regar- 
der comme  faux  le  partage  de  Tacite. 

Plutarque  raconte  que  dans  fon  temps  l’étendue 
de  l'empire  romain  avoit  multipiié  à l'infini  le  nom- 
bre des  ambafadeurs;  qu'on  1 s avoit  défrayés  juf- 
qu'alors . mais  que  cet  article  de  deptn'.e  étant 
devenu  fort  onéreux  à la  république  , on  criTa  de 
pourvoir  à leur  fubüftance.  On  continua  néan- 
moins à les  infetite  lut  les  tegilltes  publics,  8c  on 
leur  laifl'a  les  prérogatives  qu'on  leur  avoit  accor- 
dées : l'une  des  plus  conüdérables  étoit  d'avoir 
place  i l'orcheftre  dans  Us  jeux  8c  Us  combats 
publics. 

Athènes  8c  Sparte  floriflintes,  dit  M.  Toureil, 
ti'avoiem  autrefois  rien  tant  aimé  que  de  voit  îc 
d'entendre  dans  Uurs  afletnblées  divers  omba fa- 
deur: qui  rechetchoient  la  proceéiion  ou  l'alliance 
de  l'une  ou  de  l'autre.  Cétoit,  à leur  gré,  1e  plus 
bel  hommage  qu'on  leur  pût  rendtes  8c  celle  qui 
recevoir  U plus  à'  ambu  fades , croyoit  l'emporter 
fut  fa  rivale. 

A Athènes , les  ambafadeurs  des  princes  & des 
états  étrangers  montoient  fur  U tribune  aux  haran- 
gues, pour  expofer  leur  commiflîon  te  pour  fe 
faire  mieux  entendre  du  peuple  : i Rome , ils 
étoient  introduits  au  fénat  ■,  cher  nous,  les  ambaf- 
Jadeurs  s'adreffent  immédiatement  8c  uniquement 
au  toi. 

Le  nom  d’ amba fadeur , dit  Cicéron  , efl  facré 
& inviolable,  No«  modo  inter  [ociorum  jura,  fed 
etiam  inter  hoftium  ula  incolame  ve-fatur.  In  V e r. 
ora:.  VI.  Nous  lifons  que  David  fit  la  guerre  aux 
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ammonites  pour  venger  l'injure  faite  i fes  ambaf- 
fadeurt.  Liv.  11  des  rois , chap.  10.  Alexandre  fit 
palier  au  fil  de  l'épée  les  habitans  de  Tyr,  pour 
avoir  infulcé  fes  ambu  fadeurs.  Le  fénat  livra  aux 
ambaf odeur:  de  Vallonné  U jeuneüe  de  Rome,  qui 
les  avoit  infultés. 

Des  ambafadears  modernes , du  rang,  du  cérémo- 
nial (i  de:  privilège t de:  ambafadears.  Lorlqu'un 
prince  emploie  dans  une  même  cour  deux  amb.-f- 
fadears , dont  Tun  eft  ordinaire,  te  l'autre  extraor- 
dinaire , celui-ci  a la  préfèance. 

S'ils  font  tous  deux  extraordieaires , le  dernier 
venu  précédé  celui  qui  eft  arrivé  le  premier , i 
moins  que  leur  maître  commun  ne  l'ait  réglé  au- 
trement. 

I.' ambu fadeur  qui  vi  partir  d'une  cour , marche 
1 la  dro'tc  de  celui  qui  le  remplace  , en  allant  à 
l'audience  ; mais  en  revenant , celui  qui  fe  retire, 
8c  dont  les  fonctions  ont  celle  pat  1 audience  de 
congé,  cède  le  pas  à celui  qui  vient  le  remplacer. 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire  du  rang  entre  tes  cm- 
baf odeurs  du  même  prince.  Celui  des  ambafadture 
de  divers  princes  dépend  de  la  grandeur  de  leurs 
maîtres , 8c  il  en  fera  parlé  à l'article  Préséance 
ENTRE  LES  SOUVERAINS. 

Les  nationaux  doivent  donner  des  marques  de 
refpeéi  au  miniftre  de  leur  fouverain  dans  une  coût 
étrangère.  A moins  qu’il  n'aient  1a  qualité  de  prin- 
ce: du  fang , ils  font  cenfés  , dans  le  pays  qû  ils 
voyagent,  intérieurs  au  miniftre  qui  repréfente 
leur  maître.  Le  Dictionnaire  de  M.  Robinet  cite 
fur  cette  matière  trois  faits  remarquables  arrivés 
à Venife  vers  le  milieu  du  dernier  fiècle , pen- 
dant Yambafade  du  préfïdent  de  Saint-André. 

On  doit  faire  ici  une  lemarque  partie  u ière  fur 
le  rang  des  ambafadears  de  Venife,  des  Provinces- 
U nies , de  Ji'ordre  de  Malte  8c  du  corps  helvé- 
tique. 

1*.  Les  ambafadears  de  la  république  de  Venife 
font  traités  comme  les  ambafadears  des  rois. 

1°.  Ceux  de  la  république  des  Provinces-Unies 
ont  aufli,  après  ceux  de  Venife,  le  même  traite- 
ment que  les  ambafadears  des  têtes  couronnées, 
depuis  la  trêve  de  1609,  d'après  laquelle  le  roi 
d*Efpagne,  Philippe  II,  négocia  avec  les  Provin- 
ces-Unies  comme  avec  un  état  fouverain.  Pour 
les  exciter  à maintenir  de  plus  en  plus  l'indépen- 
dance de  leur  nation , Henri  IV  , roi  de  France  , 
leur  accorda  de  nouveaux  honneurs.  Ce  prince 
voulut  que  lorfqne  leurs  députés  entreraient  au 
Louvre  , les  gardes  prifTem  les  armes  à leur  paf- 
fage , 8c  que  fes  propres  ambe fadeurs  leur  donnaf- 
fent  la  main.  On  les  priva  de  cette  diftmâion  fous 
Louis  XIII  s mais  ils  l'obtinrent  de  nouveau  de 
Louis  XIV,  8c  depuis  cette  époque  les  ambafa- 
dears hollandois  n’ont  pas  ceffé  d'en  jouir.  Dans  le 
traité  de  1664,  que  les  états  - généraux  lignèrent 
à la  Haye,  les  com  mi  (faites  hollandois  préten- 
dirent que  les  plénipotentiaires  franco»,  d' Avaux 

8c 
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te  Servien  , de  voient  ligner  fur  une  colonne,  8c 
eux  fur  une  fcmblable  co'.onue , parallèle  à la  pre- 
m ère , en  forte  que  le  nom  du  premier  comrnif- 
faire  hollandois  lût  plus  honorablement  placé  que 
celui  du  fécond  8e  du  troilième  plénipotentiaire 
françois;  mais  on  les  obligea  de  ligner  fur  la  même 
ligne  , tou:  de  fuite  , après  les  plénipotentiaires 
françois.  Il  faut  avouer  que  ce  fut  une  étrange  dif- 
puie,  8e  qu'on  ferait  bien  étonné  iï  l'on  voyoit 
aujourd'hui  de  pareilles  mifères  arrêter  pour  U 
première  fois  de  s négociations  politiques.  Les  hol- 
landois  ont  néanmoins  triomphe  fur  ce.  point,  Sc 
leurs  amiafddewc  lignent  maintenant  cous  les  trai- 
tés à la  gauche  de  ceux  des  rois. 

J®.  Les  amkajfadeurs  de  Malte  jouiflent  égale- 
ment, aptes  ceux  de  Venife  8c  de  Hollande,  des 
mêmes  prérogatives  que  les  amkajfadeurs  des  têtes 
couronnées.  Eu  F tance , ils  le  couvrent  devant  le 
roi  aux  audiences  publiques , lors  même  qu'ils 
font  fes  fujets. 

4°.  Ceux  du  corps  helvétique  font  traités  en 
France  avec  beaucoup  de  conlidération;  ils  font 
reçus  i Paris  par  le  gouverneur,  le  prévôt  des 
marchands  8c  les  échevins,  mais  à cinquante  pas 
hors  de  la  porte  Saint- Antoine,  afin  de  montrer 
que  c'ell  la  ville  8c  non  le  rai  qui  leur  fait  cet 
honneur.  Ail  relie  , ils  ne  fe  couvrent  ni  dans  l’au- 
dience que  le  roi  leur  donne  , ni  dans  celle  qu'ils 
reçoivent  de  la  reine  8c  des  enfans  de  France  ; 8c 
cet  honneur  appartient  proprement  aux  miniftres 
du  premier  ordre.  Les  amkajfadeurs  qui  ne  viennent 
en  France  que  de  la  part  de  quelques  cantons , ne 
reçoivent  que  le  traitement  des  miniftns  du  fécond 
ordre. 

Le  cérémonial  établi  pour  les  amkajfadews  & 
pour  le  prince  auquel  ils  font  envoyés,  a intro- 
duit une  gène  qui  nuit  louvent  au  fuccès  des  af- 
faires. (On  négocie  mal  quand  il  faut  régler  fur 
l'etiquetre  chaque  démarche  8c  chaque  mot  : on 
a beaucoup  plus  d’avantage  à n'employer  aux 
négociations  importantes  que  des  miniftres  du 
fécond  ordre.  Cette  mixime  eft  fi  utile  , fi  vraie  , 
ue , dans  les  grandes  occafions,  lorfqu'il  s'agit 
e conclure  un  traité  ou  une  alliance , on  revêt 
le  négociateur  du  titre  d’envoyé  extraordinaire  , 
ou  de  minière  plénipotentiaire  , en  lui  donnant 
fecrètement  des  lettres  d ‘amkafudeur  qu'il  pré- 
fente avant  la  fignature  , pour  dçnner  plus  d’éclat 
au  miré. 

Selon  l'ancien  droit  des  gens , quiconque  fai- 
foit  violence  i un  amhaffadeur  devoit  être  livré  au 
fouverain  dont  il  avoit  outragé  le  repréfentant. 
J'en  ai  déjà  cité  des  exemples  : en  voici  d'autres 
encore.  Leptines, qui  avoit  tué  Cneus  Odtavius, 
fut  livré  aux  romains  pat  les  grecs.  Les  romains 
étoient  fort  fcrupuleux  fur  ce  point  ; ils  livrèrent 
deux  édiles  qui  avoient  maltraité  les  envoyés  des 
appolloniatcs  ; 8c  de  peur  que  la  famille  de  ces 
deux  magiftrats  ne  les  enlevât  fur  la  toute  , le 
fiéoat  donna  ordre  i un  quefteur  de  les  accompa- 
(Scon.  polit,  (i  diplomatique.  Ton.  I. 
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gner  jufqu’au  port  où  ils  dévoient  s’embarquer. 

Nous  nous  contenterons  d’indiquer  ici  ies  pri- 
vilèges communs  i Y amiafadeur  8c  aux  autres  roi- 
niftres  publics.  Nous  en  parlerons  plus  en  détail  à 
l’atciclc  Ministre  public,  8c  dans  des  articles 
particuliers.  Ces  privilèges  peuvent  fe  réduise  i 
fept , qui  font  : 

1“.  Le  privilège  d'indépendance. 

a®.  Celui  de  chapelle. 

j®.  Celui  d'afyle  dans  leurs  hôtels. 

4®.  Celui  d'exemption  d'impôts  8c  droits  d* 
douane.  Koycr  Ministre  public. 

t®.  Ils  font  a couvert  du  droit  de  repréfajlles  , 
8c  leurs  effets  mobiliers  ne  font  pas  fujets  au  droit 
d'aubaine. 

6°.  Us  ont  une  entière  liberté  dans  toutes  leur* 
fondions. 

7“.  On  doit  leur  faire  des  préfens. 

Outre  les  privilèges  communs  â tous  les  mi- 
niftres publics , les  amkajfadeuts  en  ont  de  parti- 
culiers. 

1 Ils  font  faliiés  par  le  canon  de  la  place , dan* 
la  ville  du  pays  où  ils  font  envoyés. 

a®.  On  les  complimente  de  la  part  du  fouve- 
rain. 

J®.  Ils  font  une  entrée  publique  dans  la  villa 
où  le  fouverain  fait  fa  réfidence.  L’envoyé  ex- 
traordinaire a aufti  droit  de  faite  une  entrée  pu- 
blique. Voy‘\  Entres  publique  des  ambas- 
sadeurs. 

4°.  Us  jouiflent  de  quelques  honneurs  aux  au- 
diences publiques  des  fouverains  ; ils  peuvent  par- 
ler couverts.  Koytf  Audience. 

1°.  On  leur  afligne  une  place  diflinguée  dan* 
toutes  les  fêtes  8c  les  cérémonies  publiques. 

6®.  Leurs  femmes  ont  le  tabouret  dans  les  cer- 
cles des  reines  8c  des  impératrices , ou  aux  repas 
des  rois  8c  des  empereurs. 

7°.  Us  ont  un  dais  dans  leur  hôtel. 

8®.  Le  mmiftte  de  la  cour  où  ils  réfident , les 
traite  d'excellence , 8c  ils  lui  donnent  le  mémo 
titre.  Ce  titre  inconnu  en  France  parmi  les  natio- 
naux , & fi  prodigué  en  Italie  8c  dans  quelques 
autres  pays  . n’a  été  introduit  pour  \c^mkajfadeurt 
que  depuis  la  fin  du  feinème  fiècle. 

Unamiaf’dcurde  France  fut  traité  d’eicellence 
à Home,  en  1J9J,  8c  les  amkajfadeurs  des  autre* 
couronnes  prirent  le  même  titre;  il  eft  devenu  lo 
titre  diftinâif  des  miniftres  publics  du  premier 
ordre  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe. 

Ces  divers  privilèges  font  regardes  comme  (i 
précieux  , 8c  ils  font  fi  reconnus  que , lorfqu'il* 
reçoivent  quelqu'atteinte  dans  une  cour,  tous  le* 
miniftres  qui  compofent  le  corps  diplomatique  fa 
croient  offenfésen  laperfonne  de  l’un  d'entr’euxj 
ils  demandent  tépamion , même  pour  des  miniftres 
d un  fouverain  qui  ne  vit  pas  en  bonne  intelligence 
avec  leur  maître. 

Tous  ces  privilèges , ainfi  que  les  principes  qui 
les  étabiiiTent , ont  été  reconnus  8c  confacré*  par 
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des  déclarations,  règlement  & ordonnances  de 
différentes  cours  : nous  en  parlerons  1 l'article 
Ministhe  reine. 

Les  privilèges  & l'autorité  d'un  ambajfadtur  cef- 
fent  par  fon  rappel , par  la  mort  de  l’un  ou  de  l'au- 
tre Couverai!) , par  une  retraite  forcée , par  une 
déclaration  de  guerre  i ils  ceffent  encore  file  prince 
qu'il  repréfente  perd  fa  fouveraineté. 

Un  ambajjadcar  que  l’on  oblige  de  Ce  retirer, 
&r  que  l'on  fait  conduire  fur  la  frontière , con- 
ferve  fon  caraâère  8c  fes  privilèges  tant  qu'il  eft 
fur  les  terres  de  la  puiffance  qui  le  renvoie.  On 
doit  lui  donner  un  temps  convenable  pour  fortir 
du  pays , 8 c refpefter  fon  caractère  durant  cet 
intervalle.  On  ne  peut  même  traiter  en  ennemi 
f ambajfadtur  d’un  prince  à qui  l'on  vient  de  dé- 
clarer la  guerre , qu' après  avoir  donné  i ce  mi- 
niftre  public  , à fa  fuite  8c  à fes  équipages , le 
temps  de  fe  retitet.  L'ufage  veut  de  plus  qu'on 
lui  accorde  tous  les  paffe-pons  néccffaires.  Ainfi 
la  Porte , qui  emprilonne  dans  le  château  des  fept 
tours  les  ambafadeurs  de  la  puiffance  à qui  elle  dé- 
clare la  guerre , bleffe  tout  à la  fois  le  droit  des 
gens  8c  le  droit  naturel  ; 8c  les  fouverains  de  l'Eu- 
rope devroient  exiger  l'abolition  d'un  ufage  auffi 
barbare  (i). 

Il  feroit  iuutîle  de  parler  ici  des  qualités  né- 
ceffaires  à un  ambaffadear , 8c  des  précautions 
qu’on  doit  employer  dans  ce  choix.  Sans  doute 
il  faut  bien  connortre  un  homme,  être  bien  fût 
de  fa  vertu  , de  fa  probité , de  fes  talens  , pour 
lui  confièr  l’honneur  de  repréfenter  une  nation  , 
8c  le  foin  de  veiller  à fes  intérêts  politiques  Un 
emploi  fi  important  demande  un  citoyen  fage , 
prudent,  oui  ait  de  la  nobleffe  dans  les  fenci- 
mens  , de  fa  grandeur  d'ame , une  éloquence  na- 
turelle , des  mœurs  pures  8c  une  intégrité  incor- 
ruptible; qui  foir  laborieux,  aêtif,  vigilant,  gé- 
néreux 8c  magnifique  à propos;  qui  ait  l’art  de 
faire  parler  les  autres  en  parlant  peu , 8c  qui  foit 
maître  de  lui  dans  tous  les  cas.  l'article  Mi- 
nistre public. 

AMBASSADRICE.  Ce  que  nous  pourrions  dire 
fur  ce  motjje  trouve  dans  le  Dictionnaire  de  Ju- 
rifprudence  : nous  y renvoyons  le  leâeur. 

AMELAND,  petite  ile  fur  la  côte  de  Frife; 
elle  forme  une  feigneurie  libre  8c  indépendante  , 
compofée  de  trois  villages  ; elle  fut  poffedée  affez 
long-temps  par  la  famille  de  Nanega  , qui  la  vendit 
â la  maifon  d’Orange  dans  le  fiecle  dernier.  Le 
prince  Stathouder  en  jouit  en  toute  fouveraineté , 
8c  il  prend  le  titre  de  prince  fouvetain  d ' Ame- 
Uni. 

AMELIORATION,  f.  f.  aétion  de  bonifier, 
de  rendre  meilleur , fe  dit  particuliérement  des 
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avantages  qu'une  bonne  adminiffration  8c  une  ri- 
che culture  procurent  à un  terroir,  à un  éut. 

A confidérer  ce  mot  fous  une  acception  plus 
générale  , c’ell  une  branche  quelconque  du  per- 
feétionnement.  On  fait  que  dans  la  nature  tour  eft 
fufceptible  d’amélioration , non-feulement  l'hom- 
me, mais  les  animaux , les  végétaux , les  minéraux, 
leselemcns mêmes,  dénomination  que  nous  avons 
donnée  aux  prends  agens  de  l'ordre  naturel  : les 
élément  deviennent  plus  falubres  8c  plus  propices 
par  l appurement  ou  le  mélange  que  nous  en  fa- 
vons  faire. 

L‘ amélioration  des  fonds  eft  plus  proprement  at- 
tribuée à un  mélange  de  terres  8c  d'engrais  qui 
rendent  lts  champs  plus  fertiles , plus  propres  à 
multiplier  Sc  â nourrir  les  fiuitsSc  les  productions 
oéceffaires  à notre  ufage. 

La  leffive  blanchit  le  linge , mais  elle  l'ufe } la 
culture  féconde  la  terre,  mais  elle  la  fatigue;  elle 
la  dépouille  fans  ceffe , l'ameublit  8c  la  livre  aux 
vents  8c  aux  ravages  des  temps  orageux , dénuée 
du  gazon  Se  des  plantes  qui  la  couvroirnt  8c  la 
confolidoienr.  La  terre  fait  donc  des  pertes  fuc- 
ceflîves  8c  continuel'es  . 8c  non-feulement  i!  faut 
réparer  ces  pettes , mais  reftauret , mais  améliortr 
le  fonds. 

Ceft  l'objet  du  travail  de  l'homme,  qui  psnfe 
créer  en  améliorant , 8c  qui  ne  fait  qu'entretenir 
& continuer  ce  qui  eft  créé.  Si-tôt  qu'une  pro- 
priété efl  vénale  , c'eft-i  dire  , dès  qu'elle  a une 
valeur  d'eSimacion  entre  les  hommes , on  peut 
dire  que  cetce  valeur  qu'elle  a , ne  lui  vient  que 
des  avances  quelconques  faites  dars  le  temps  pour 
l'établit , 8c  qui  la  conftituèreut  propriété  : or  ce* 
premières  avances , employées  dans  cette  vue  , 
turent  d' amélioration. 

L‘ amélioration  des  terres  eft  le  principe  8e  la 
bafe  de  tous  les  genres  de  perfectionnement.  On 
fait  cela,  puifquon  ne  peur  ignorer  que  fans  le 
produit  annuel  des  terres , il  try  auroit , pour  la 
fubfiftance  de  l'homme , que  la  reffource  de  la 
chafle , courte  8c  précaire  dans  des  pays  incultes, 
ou  celle  d’une  pêche  , qui  ne  demande  pour  avan- 
ces que  des  canots  8c  des  filets , mais  dont  les 
produits  font  nuis  quelquefois,  8c  pour  l'ordi- 
naire cafuels  8c  peu  durables. 

V amélioration  eft  elle-même  une  avance.  Elle  ne 
fe  fait  que  par  des  avances  , puisqu'on  ne  fauroit 
en  recueillir  les  fruits  qu'après  avoir  fait  la  dé- 
penfe  néceffaire  â leur  production.  Nous  n avons 
encore  parlé , dans  cet  article , que  des  avances 
annuelles  ; car  le  mélange  des  terres , des  fumiers 
8c  des  engrais  peut  8c  doit  être  regardé  comme 
tel , 8c  il  faut  le  recommencer  tous  les  ans  , ou  à- 
peu-ptès,  pour  préparer  de  nouvelles  moiffons. 


| < ) On  frouve , danr  te  Dictionnaire  de  M.  Robinet , ter  infiruûiont  tfun  nmbaflHcur  mourant  d fan  jS.'j  fui  ft  ieftnon  au» 
négociations . Ce  morceau  eft  plein  de  Cajeflê . d’elp.  ic  St  de  courage.  Voyti  auffi  ■'  Am'iajfidr ur  Or  jri  fondions  ; par  Wiequ», 
fort.  La  Stitaa  Lé  Gounerntment  ; par  M.  de  Réal.  La  Initiations  poLitigusi  ; par  le  baron  de  Ricifcid,  La  nuuuni  Js  négosiw, 
«etc  le-  Soaveraint  • *ac  Calliérci. 
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H efi  ptufieurs  Oépenfcs  d'amélioration , qui 
doivent  être  regardées  comme  avances  primitives, 
telies  que  le  eerraudage , qui  remet  des  terres  vé- 
gétales où  il  en  manque  , ou  qui  mélange  leurs 
efpèces , pour  rendre  le  fol  plus  friable  8e  plus 
productif-,  le  marnage , qui  les  réchauffe  Sc  les  vi- 
vifie pour  un  grand  nombre  d'années , 8c  diverfes 
autr-s  dépenfes  de  durée.  Mais  les  vraies  avances 
primitives  à' amélioration  confident  en  accroît  de 
beftiaox  8c  en  augmentation  de  fecours  pour  l'ex- 
ploitation. 

Les  avances  foncières  tC amélioration  furent  Iss 
prem-ères,  & deviennent  à la  longue  les  princi- 
pales, comme  étant  celles  qui  ëtabliffent  la  valeur 
foncière  du  domaine  s car  on  commença  par  en 
écouler  les  eaux  ftagnames,  par  débarrafler  le  fol 
de*  arbres  8c  des  broulfaiiles , par  le  défricher  8c 
l'unir  i 8c  l'on  a continué  en  raccommodant  des 
bâtimens  néceffaires  , en  le  rendant  praticable 
pour  les  hommes  8c  pour  les  be diaux , en  le  plan- 
tant d'arbres  fruitiers , en  lui  donnant  enfin  tout 
ce  qui  peut  le  rendre  utile  & propre  à rapporter , 
félon  la  nature  du  fonds  8c  du  climat,  des  récoltes 
abondantes  de  produirions  convenables  i nos 
be  foins. 

Les  avances  fouveraines  dilrent  encore  précé- 
der toutes  avances  à’ amélioration  y car  l'homme 
ifolé  ne  fonjeoit  point  i améliorer;  il  ne  pou  voit 
que  chercher  le  néceffaire  journalier  : il  ne  put 
même  cultiver  la  terre  & vivte  de  ce  travail  fins 
lecours  , 8c  ce  fecours  forma  dès-lors  une  fociété 
entre  les  coadjudans  refpeüift.  Toute  fotiete  fup- 
pofe  des  vues  8e  des  motifs  d'utilité  commune  dans 
les  affociés,  Si  1a  connoiflance  des  moyens  nécef- 
faires  pour  aniver  il  leur  but  focial  ; St  c'efî  là  la 
raifon  des  choies,  qui  eit  la  fouverainetà , la  fou- 
veraineté,  dis  je,  renflante  8c  vivante  avant  même 
la  fociété,  ctoilfante  avec  la  fociété , & puiffante 
enfin  par  Ces  propres  effets , en  raifon  de  ce  «pie  h 
fociété  elf  parvenue  à la  profpérité.  Or,  ces  bons 
effets  de  la  fouveraincté  furent  le  fruit  de  fes  pro- 
pres avances  ; 8c  la  fureté  , ainfi  que  la  multipli- 
cation progrefïîve  des  avances  foncières , produc- 
tives Sc  annuelles  qui  font  la  profpérité  de  l’état , 
étant  redevables  de  toute  leur  aolon  aux  avances 
de  la  fouveraineté , il  eft  évident  que  les  avances 
fouveraines  précédèrent  , aidèrent  Sc  accrurent 
toutes  tes  autres  avances  i,' amélioration. 

11  faut  fe  fouvenir  ici  de  cet  axiome  fondimen- 
tai  : telles  font  les  avance*,  telle  eft  la  reproduc- 
tion . En  effet , on  voit  U nature  toujours  fidèle  à 
fe*  ettgagemetts , pendre  à la  récolte  toutes  le*  dé- 
pen  es  qu'on  a faite*  pour  tirer  cette  récolte  du 
feinde  la  terre , 8c  cette  mère  tendre  Se  attentive, 
en  alignant  une  reprife  égalé  à chaque  avance  qui 
lui  a été  confiée , y ajouter  une  portion  de  profit 
ptoportlonnnée  i cette  avance , à moinr  que  te 
défordre  8c  la  rapacité  ne  s'oppofem  au  cours  ré- 
glé de  cette  diiinbution , en  diminuant  ou  en  in- 
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terceptanr  la  mife  ou  b dépenfe  , Se  ne  rendent 
ainfi  moindre  ou  n’annuUent  même  8c  les  profits 
8c  la  reprife. 

On  voit  d'ailleurs  que  tout  ce  qui  ne  contribue 
pas  directement  aux  travaux  de  la  culture  , à l'em- 
ploi, i Y amélioration  Sc  à la  protection  des  avan- 
ces , tous  les  arts  mécaniques  8c  libéraux , toutes 
lesfciences , 8cc.  tendent  pourtant  à faciliter  l’em- 
ploi 8c  la  dillribution  des  revenus,  à animer  l’é- 
change 8c  le  trafic  des  denrées  8c  des  marclundi- 
fes,  à donner  du  mouvement  au  tranfport  8c  à la 
circulation , 8c  par  conféquent  i faciliter  8c  à 
étendre  la  confommation  des  produits  des  terres. 
Cette  confommation , félon  l'ordre  , cil  la  mefure 
de  la  reproduction  qu'elle  excite  8c  provoque, 
parce  qu  elle  donne  moyen  de  perpétuer,  d'entre- 
tenir Sc  d’améliorer  les  avances  de  h culture  , qui 
follicitent  la  production,  toujours  proportionnée 
aux  avances. 

Tout  ce  qui  vit  8c  agit  dans  la  fociété,  félon 
Tordrè  de  la  nature , travaille  donc  8c  doit  parti- 
ciper 4 Y amélioration  des  terres  ; & rien  ne  vit  8c 
ne  fauroit  vivre  conftammem  qu’en  contribuant 
de  manière  ou  d'autre  à la  reproduction  des  re- 
venus ml  chacun  trouve  fa  fubfiflance.  Ce  n'eft 
pas  que  l'homme  dépravé  8c  les  fociété*  désordon- 
nées que  l'erreur  conduit  à l'égarement  8c  au 
malheur , ne  penfent  vivre  des  gains  faits  par  U 
rapine  8c  par  rinjuffice  . appuyées  de-  l'aftuce  ou 
de  la  force,  8c  ne  cherchent , ai  conféquent-,  i 
fe  prévaloir  fur  le  public  8c  fur  le  particulier, 
comme  les  nations  fur  leurs  voflïns;  mais  tout  ce 
qu'ils  font  dans  cette  vue,  augmente  le  défordre  Sc 
ne  tait  que  les  pouffer  de  plus  en  plus  dans  le  che- 
min de  leur  perte  , que  de  courtes  vues  prennent 
quelquefois  pour  celui  de  1a  profpérité  : en  effet, 
cette  route  amène  peu  à peu  au  depériffement  des 
terres  , à travers  les  calamités  & la  deftruôion  ; 
elle  conduit  à la  barbarie  8c  fe  termine  au  déferr. 
Il  n'efl  pas  befoin  de  dire  que  c'eft  pat  une  route 
oppofée  qu’on  arrive  à Vamélioration.  (G.) 

AMÉRIQUE.  V Amérique  efl  une  des  quatre 
grandes  parties  dans  lefquetles  on  divife  h terre: 
on  l'appelle  quelquefois  le  1 wtrviau  continent  ou 
le  tïomeau-Monde.  Ce  ne  fut  qu'en  1491  que  Chrif- 
tophe  Colomb  y aborda. 

Elle  eft  d'une  étendue  immenfe  : on  croit  qu’elle 
furpaffe  l'Europe  8c  l'Afrique  jointes  enfembîe. 
Voyt{  fa  pofition  St  Coo  étendue  dans  le  Diction- 
naire de  Géographie. 

Pour  ne  rien  dire  de  trop  vague,  nous  renvoyons 
à l’article  Etats-Unis,  tout  ce  qui  regarde  la 
conftitution»  les  ptodu&io-.s , ta  politique,  le  com- 
merce, 8cc.  des  treiae  colonies  qui  viennent  de  fe- 
couet  le  i*ug  de  l’Angleterre.  Nous  parierons,  aux 
articles  Canada  8c  Noovîllé-Ecossf,  des  deux 
qui  refient  fut  le  continent  à ta  nation  britannique. 
Ce  qui  a rapport  au  Pérou  , au  Mexique , au  Bri/U, 
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à la  Californie  St  au  Paraguay,  fera  traité  dam  des 
articles  particuliers.  Nous  ferons  un  article  géné- 
ral des  Antilles,  St  des  articles  particuliers  pour  les 
différentes  lies  où  les  européens  ont  des  etabiif- 
femens. 

D’après  cette  divifion , nous  nous  bornerons  ici 
ù quelques  remarques  generales  fur  la  culture  , le 
commerce  & les  écabliftèraens  des  européens  dans 
cette  partie  du  monde. 

Dans  les  premiers  âges  du  monde , avant  qu’il 
y eût  des  fociétés  civiles  8:  policées  , la  terre  Sc 
l'es  produirons  appartenoient  à tout  le  monde  : 
chacun  pouvoit  prendre  ce  qu’il  vouloir , & en  dif- 
pofer  à ion  gré.  L’ufage  que  l’on  failoit  du  droit 
commun  , tenoit  lieu  de  propriété.  Dès  qu  un 
homme  avoit  pris  une  choie  de  cette  manière , un 
autre  homme  ne  pouvoit  la  lui  ôter  fans  injufiiee. 
Cel\  fous  ce  point  de  vue  que  les  nations  d’Lu- 
rope  envifagèrent  l’  Amérique , lorfqu 'elles  comp- 
tèrent les  naturels  du  pays  pour  rien.  Pour  s’em- 
aier  d'un  diftrift  du  Nouveau-Monde,  il  hurfuf 
foit  qu’aucun  peuple  «le  notre  continent  n'en  fut 
en  ponelfion.  Tel  *ut  le  droit  public  coudant  St 
uniforme  qu’elles  fuivirent. 

Le  continent  de  l’Amérique  offroit  i nos  émi- 
grations deux  zones  il  peupler  St  à cultiver  i l'une 
qu’on  peut  appeller  \ont  torride , & l’autre  yor.e 
tempérée  du  nord . La  première,  plus  féconde , plus 
riche  , mais  en  matières  de  luxe,  d.voit  jetter 
d’abord  un  plus  grand  éclat,  St  donner  une  in- 
fluence plus  prompte  8c  plus  mirquée  aux  états 
européens  qui  s’en  emparèrent.  Faite,  ce  fenble, 
pour  1s  defpotifme  , parce  que  la  chaleur  du  cli- 
mat St  1a  fertilité  du  fol  y façonnent  les  hommes 
à l’eftlavage  par  l’amour  du  repos  & du  plaifir , 
elle  devoit  tomber  fous  le  joug  des  monarchies 
abfolues , & être  peuplée  d’efclaves,  qui  n’y  cul- 
tivant que  dus  produirons  propres  à énerver  la 
vigueur  & le  reiïort  des  fibres,  en  multipliant  les 
fenfations  vives.  Les  mines  dort  elle  abonde,  don- 
nant des  richeflis  fans  travail,  dévoient  hâter  dou- 
blement la  caducité  des  états  par  l’irritation  des 
defirs  St  la  facilité  des  jouiffances.  Les  nations 
qui  occupent  cette  zone  , dévoient  tomber  dans 
la  moUeflè  ou  fe  précipiter  dans  des  entreprifes 
d’une  ambition  d’autant  plus  ruineufe,  quelle  fe- 
roic  d’abord  heureulè.  Prenant  l’effet  ou  le  ligne 
des  richefl'es  pour  le  principe  créateur  des  forces 
politiques,  ces  états  s'imaginèrent  qu'avec  de  l’ar- 
gent ils  auroient  les  autres  peuples  à leur  folde , 
comme  ils  avoient  les  nègres  fous  leur  chaîne , 
fans  prévoir  que  ce  même  argent  qui  donne  des 
alliés , ferait  de  ces  alliés  autant  d'ennemis  puif- 
fans. 

La  xône  tempérée  de  l'Amérique  feptentriomle 
devoir  attirer  des  peuples  laborieux  St  libres.  Elle 
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n’a  que  des  produirions  communes  St  néeedaires, 
mais  qui  font  la  véritable  (ource  de  la  riche  Oie  ou 
de  la  rorce.  Elle  favorite  la  population , en  exci- 
tant cette  culture  paitible  St  fédentaire  qui  fixe 
A*  multiplie  les  familles  , qui,  n iriiunt  point  la 
cupidité  , préferve  des  invalions.  Elle  occupe  un 
efpace  immenfe,  fut  un  front  large  & partout  ou- 
vert à la  navigation , lès  côtes  font  baignées  d'une 
mer  presque  toujours  libre  St  couverte  de  ports 
nombreux.  Les  colons  y font  moins  éloignés  de  la 
métropole  ; ils  vivent  fous  un  climat  plus  analogue 
à ceiui  de  leur  patrie , dans  un  pays  propre  à la 
challe  , à la  pèche  , à l’agriculture , à tous  les 
exercices  & les  travaux  qui  nourrilTent  les  forces 
Ju  corps,  & préfervent  dts  vices  corrupteurs  de 
Famé.  Ainfi  , en  Amérique  comme  en  Europe  , ce 
fera  le  nord  qui  fubjuguera  le  midi  ; l'un  fe  cou- 
vrira d’habirans  St  de  cultures , tandis  que  l’autre 
ep i.ifera  fes  fucs  voluptueux  St  fes  mines  d’or. 
L un  pourra  policer  des  peuples  fauvages  par  fes 
Itaifoiu  avec  des  peuples  libres  > l’autre  ne  fera 
jamais  qu’un  alliage  monftrueux  £c  tuiblc  d’une 
race  défi  laves,  avec  des  nomme  s qui  ne  fe  trou- 
vent pas,  il  eft  vrai , dans  la  fervitude  proprement 
dite  , mais  qui  font  fournis  à dts  gouvernement 
abfolus.  La  révolution  qui  vient  de  fe  palier  fous 
nos  yeux  dans  Ls  colonies  angloifes  , en  eft  une 
bonne  preuve. 

11  y a de  mauvais  terreins  en  Amérique  , 8f  des 
endroits  marécageux  , où  l’air  n’eft  pas  fec,  com- 
me i!  y en  a fur  tout  le  globe  j mais , proportion 
gardée , le  terrein  y eft  généralement  meilleur  que 
celui  de  notre  hémifphère  : on  n’y  connoît  pas  de 
vaftes  déferts  fabionneux  8e  des  bruyères  immen- 
fes , comme  on  en  rencontre  en  Atie,  en  Afrique 
8e  même  en  Europe. 

La  terre  y eft  féconde  quand  on  la  cultive  bien. 
Les  tierce  colonies  qui  forment  aujourd’hui  les 
Etau  - Unis , envoient  des  bleds  en  Europe  , 8c 
nourriflent  la  plupart  des  Antilles  8c  des  îles  Ca- 
raïbes , donc  les  terres  ne  font  employées  qu’à  la 
culture  du  fuere , de  l’indigo , 8cc.  (i). 

Les  indigènes  de  Y Amérique  méridionale  St  fep- 
tentrionale  cultivoient  le  mais  de  tout  temps  , 
quoique  l’auteur  des  Recherches  philosophiques  dife 
qu'il  y avoit  vingt  provinces  où  il  n’étoit  pas 
connu  : ces  provinces  étoient  fans  douce  déferres. 
Encore  croit  - il  naturellement  partout  j mais  il 
eft  plus  petit  que  celui  que  l'on  cultive.  Les  peu- 
ples fauvages  le  contentent  de  lever  le  gazon  i ils 
font  des  trous  dans  la  terre  avec  un  bâton  , à un 
demi-pied  de  diftance  les  uns  des’  autres  , 8c  ils 
jettent  un  grain  de  mais  dtns  chaque  trou  : ce  grain 
en  produit  ordinairement  deux  cent  cinquante  i 
trois  cents  autres. 

“ Ce  qui  fait , dit  Moncefquieu  , qu’il  y a tant 
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» de  nations  fauvage s en  Amérique , c'eft  que  la 
»>  tette  y produit  d elie-mému  beaucoup  de  fruits 
» dont  on  peut  fe  nourrir.  Si  les  femmes  y culti- 
» vent  auteur  de  la  cabane  un  morceau  de  terre, 
» i:  mais  y vient  d'abord.  La  châtie  8c  la  pèche 
»,  achèvent  de  mettre  les  hommes  dans  l'abon- 
» dance.  De  plus,  les  animaux  qui  paillent,  comme 
» les  boeufs , les  buffles  , 3c c.  y reufliffenr  mieux 
» que  les  bée-  s carnafliéres  : celles-ci  ont  eu  de 
» tout  temps  l'empire  de  l’Af. iqus. 

» Je  crois  qu'on  n’auroit  point  tous  ces  avan- 
>•  tapes  en  Europe  fi  l'on  y tailloir  la  terre  in- 
» culte,  il  n'y  viendroit  guères  que  des  forêts, 
x des  chênes  de  d'autres  arbres  Hérites  » 

L'effet  de  la  decouverte  de  l'Amérique  fut  de 
lier  l'Europe,  l'Afie  6c  l'Afrique.  L'Amérique 
fournit  à l'Europe  la  matière  de  lbn  commerce, 
avec  cette  valte  partie  de  l'Afie , qu'on  appelle  les 
Ind-  s orientales.  L'argent , ce  métal  h utile  au 
commerce  commo  ligne , fut  encore  la  baie  du 
plus  grand  commerce  de  l'univers,  comme  mar- 
chundife.  Enfin  la  navigation  d'Afrique  devint  né- 
ce (faire  j elle  fournilluic  des  homrnus  pour  le  tra- 
vail des  mines  8c  dus  terres  de  Amérique. 

Les  Efpagnols  regardèrent  d'abord  les  terres 
decouvertes  comme  des  obj  rts  de  conquêtes  : des 
peuples  plus  rafiilés  qu’eux  trouvèrent  qu'elles 
étoient  des  obiers  de  commerce , 8c  c'eft  là-def- 
fus  qu'ils  dirigèrent  leurs  vues.  Plufieurs  peuples 
fe  font  conduits  avec  tant  de  fagesse,  qu'ils  ont 
donné  l’empire  à des  compagnies  de  négocians  , 
qui , gouvernant  ces  étais  éloignes  uniquement 
pour  le  négoce  , ont  fait  une  grande  puiilance  ac- 
cefloire , fans  emb  «rafler  l'état  principal. 

Les  colonies  qu'on  y a formées , font  fous  un 
enre  de  dépendance  dont  on  ne  trouve  que  peu 
"exemples  dans  les  colonies  anciennes , toit  que 
celles  d'aujourd'hui  relèvent  de  l'état  même  ou 
de  quelque  compagnie  commerçante  établie  dans 
cec  état. 

L'objet  de  ces  colonies  eft  de  faire  le  com- 
merce à de  meilleures  conditions  qu'on  ne  le  fait 
avec  les  peuples  voifins , avec  lefquels  tous  les 
avantages  font  réciproques.  On  a établi  que  la 
métropole  feule  pourroit  négocier  dans  la  colo- 
nie, 8c  cela  avec  grande  raifon,  parce  que  le  but 
de  l'établi  Bernent  a été  l’excenfion  du  commerce, 
non  la  fondation  d'une  ville  ou  d’un  nouvel  em- 
pire. Mais  on  a donné  trop  d'étendue  à ce  piin- 
c ipe ( l' Angleterre,  non  contente  d'avoir  impofé 
cette  fervitade  i fes  colonies,  a voulu  leur  en 
jmpofer  cent  autres  (i)  , 8c  elle  a perdu  treize 
provinces. 

Les  cabinets  de  Madrid  8i  de  Lisbonne  doivent 
profiter  de  certe  leçon;  ils  n'ont  pas  à craindre, 
comme  on  l‘a  dit  mille  fois,  que  leurs  colonies  fe 
tendent  indépendantes,  ou  du  moins  ce  danger 
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n'cfl  pas  prochain;  mais  la  liberté  eft  établie  en 
Amérique.  Les  républiques  meprif  ut  beaucoup  les 
peuples  fournis  a une  autorité  abfolue  ; elles  les 
attaquenc  avec  ardeur  lorfqu'elles  ont  des  forces 
fulhtantes;  elles  ont,  comme  les  princes,  ia  manie 
des  conquêtes.  Les  mines  du  Pérou  , du  Mexique 
& du  Brclil  attireront  tôt  ou  tard  les  états  libres 
qui  viennent  de  fe  former  danr  V Amérique  fep- 
tcntrionale. 

Si  l'Angleterre , par  un  preftige  qu’on  ne  peut 
concevoir,  ne  fe  lût  pas  aveugée  fur  la  pré- 
tendue foiblefle  de  les  colonies,  elle  auroir  joui 
long -temps  des  reflources  que  ces  colonies  lui 
pioduifoi  -nt;  8c  d après  fes  mœurs  publiques  8c 
ia  force  de  Ion  gouvernement,  les  etablmemens 
qu'elle  tonna  dans  i ‘Amérique  feptentrionale  vers 
le  milieu  du  dernier  fiècle , mentent  des  éloges. 
L'Efpagne  8c  le  Portugal  n'avoient  pas  des  lujets 
aufli  iiuluflrietix  ; la  cnnftnution  politique  de  leur 
gouvernement  étoit  bien  differente,  8c  ces  deux 
états  regretteront  peut-être  un  jour  île  s’être  ap- 
proprié les  mines  du  Pérou , du  Mexique  et  Ju 
Bréül.  Voici  des  obfervations  tirées  de  Montef- 
quieu,  qui  montrent  qutl  efEt  ont  produit  fur 
l’Efpagn  : les  rich  .-Ifes  de  l'Amérique. 

Si  l'Europe  a trouvé  tant  davantage  dans  le 
commerce  de  l'Amérique  , il  eft  naturel  de  croire 
que  l'F.fpagne  a dû  y en  trouver  de  plus  grands. 
Elle  tira  du  monde  nouvellement  découvert 
une  quantité  d'or  8c  d'argent  fi  prodigieuse,  que 
ce  que  l'on  en  avoir  eu  jufqu’alors,  ne  pouvoir  y 
être  comparé. 

Ma  s (ce  qu'on  n’auroic  jamais  foupçonné)  la 
mifère  la  fit  échouer  prefque  partout.  Philip  pe  II , 
qui  fuccéda  à Charles-Quim , fut  obligé  de  taire 
la  célèbre  banqueroute  que  tour  le  monde  fait;  8e 
il  n'y  a peut-être  pas  eu  de  prince  qui  ait  plus 
fouffert  que  lui  des  murmures,  de  l'infolcnce  8c 
de  1a  révolte  de  fes  troupes  toujours  mal  payées. 

Depuis  ce  temps  ta  monarchie  d'Efpagne  dé- 
clina fans  cefle  : c'eft  qu'il  y avoit  un  vice  inté- 
rieur 8c  phyfique  dans  la  nature  de  fes  richefles , 
qui  les  rendoit  vaines;  & ce  vice  augmenta  tous 
les  jours. 

L‘or  & l’argent  font  une  richefle  de  fiâion  ou 
de  ligne.  Ces  lignes  font  très-durables , 8c  fe  dé- 
truifent  peu,  comme  il  convient  i leur  nature. 
Plus  ils  fe  multiplient , plus  ils  perdent  de  leur 
prix,  parce  qu'ils  repréfentent  moins  de  chofes. 

Lors  de  la  conquête  du  Mexique  8c  du  Pérou  , 
les  Efpagnols  abandonnèrent  les  richefles  natu- 
relles pour  avoir  des  richefles  de  lignes  qui  s'avi- 
lifloient  par  elles-mêmes.  L'ot  8c  l'argent  étoient 
très-rares  en  Europe  ; 8c  l'Efpagne  , maitrefle 
tout-i-coup  d'une  très-grande  quanticé  de  ces 
métaux,  conçut  des  efpérances  quelle  n'avoic 
jamais  eues.  Les  richefles  que  l'on  trouva  dans  les 
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pays  conquis , n’étoient  pourtant  pas  proportion- 
nées à celles  de  leurs  mines.  Les  indiens  en  cachè- 
rent une  partie  ; & de  plus , ces  peuples,  qui  ne 
faifoient  fervir  l'or  8e  l'argent  qu'à  la  magnificence 
des  temples  des  dieux  & des  palais  des  rois,  ne  les 
cherchoient  pas  avec  la  même  avarice  que  nous  : 
enfin  ils  n'avoient  pas  le  fecret  de  tirer  les  métaux 
de  toutes  les  mines , mais  feulement  de  celles  dans 
lefquelles  la  feparation  fe  fait  par  le  feu , ne  con- 
noiffant  pas  la  manière  d'employer  le  mercure  ni 
peut-être  le  mercure  même. 

Cependant  l'argent  ne  laiffa  pas  de  doubler  bien- 
tôt en  Europe  , ce  qui  parut  en  ce  que  le  prix  de 
tout  ce  qui  s'acheta,  fut  environ  du  double. 

Des  Efpagnols  fouillèrent  les  mines,  creuiercnt 
les  montagnes  , inventèrent  des  machines  pour 
tirer  les  eaux , brifer  le  minerai  8c  le  (èparer  ; & 
comme  ils  fe  jouoient  de  la  vie  des  indiens,  ils  les 
firent  travailler  fans  ménagement.  L'argent  dou- 
bla bientôt  en  Europe,  fit  le  profit  diminua  tou- 
jours de  moitié  pour  l'Efpagne , qui  n'avoit  cha- 
que année  que  la  même  quantité  d'un  métal  qui 
étoit  devenu  la  moitié  moins  précieux. 

Dans  te  double  du  temps,  l'argent  doubla  en- 
core , 8c  le  profit  diminua  encore  de  la  moitié. 

Il  diminua  même  de  plus  de  la  moitié  : voici 
comment. 

Pour  tirer  l'or  des  mines,  pour  lui  donner  les 
préparations  requifes  8c  le  tranlporter  en  Euro- 
pe, il  falloir  une  dépenfe  qnelconque  ; je  fuppofe 
u elle  fût  comme  1 eft  à 64:  quand  l'argent  fut 
oublé  une  fois,  & par  confequent  la  moitié  moins 

firécieux,  la  depenfe  fut  comme  1 font  à 64.  Ainfi 
es  flottes  qui  portèrent  en  Efpagne  la  mène 
quantité  d’or,  portèrent  une  chofe  qui  réellement 
valoit  1a  moitié  moins , Sc  coûcoit  la  moitié  plus. 

Si  l'on  fuit  ces  idées , on  trouvera  U progrc  fh on 
de  la  caufe  de  l'impuilfance  (tes  richefles  de  1 Ef- 
pagne. 

11  y a environ  deux  cents  ans  que  l’on  travaille 
les  mines  des  Indes.  Je  fuppofe  que  la  quantité 
d'argent  qui  eft  à prêtent  dans  le  monde  qui  com- 
merce , foit  à celle  qui  étoit  avantla  découverte, 
comme  51  eft  à 1 , c’tft-à-dire,  qu’elle  ait  doublé 
cinq  fois  : dans  deux  cents  ans  encore  la  même 
quantité  feraà  celle  qui  étoit  avant  la  découverte, 
comme  64  eft  à 1 , c'eft-à  dire,  qu'elle  doublera 
encore.  Or,  cinquante  (1)  quintaux  de  minerai 
d'or  donnent  quatre , cinq  or  fi*  onces  d'or  ; 8c 
quand  il  n'y  en  a que  deux  , le  mineur  ne  retire 
que  fes  frais.  Dans  deux  cents  ans,  lorfqii’il  n'y 
eu  aura  que  quatre , le  mineur  ne  tirera  aufti  que 
fes  frais,  il  y aura  donc  peu  de  profit  à faire  fur 
l'or.  Même  raifonnemenc  fur  l'argent,  excepté 
que  le  travail  des  mina*  d'argent  eft  un  peu  plus 
avantageux  que  celui  des  mines  d'or. 
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Que  fi  l’on  découvre  des  mines  fi  abondante* 
qu'elles  donnent  plus  de  profit , plus  elles  feront 
abondantes,  plus  tôt  le  profit  finira. 

Les  portugais  ont  trouve  tant  d'or  (1)  dans  le 
Bréfil,  qu'il  faudra  néceflairement  que  le  profit 
des  efpagnols  diminue  bientôt  confiderablemeuc, 
& le  leur  aufti. 

J ai  oui  plufïeurs  fois  déplorer  "aveuglement  du 
confeil  de  François  I*'.,  qui  rebuta  Chrittophe 
Colomb,  qui  lui  propofoit  les  Indes.  En  vérité» 
on  fit  peut-être,  par  imprudence,  une  chofe  bien 
fage.  On  peut  comparer  l'Efpagne  à ce  roi  infenfé 
qui  demanda  que  tout  te  qu'il  toucheroit  fe  con- 
vertir en  or,  & qui  fut  obligé  de  revenir  aux  dieux 
pour  les  prier  de  finir  fa  mifère. 

Le  compagnies  & les  banques  que  plufieurs  na- 
tions établirent , achevèrent  d'avilir  l‘or  8c  l’ar- 
gent dans  leur  qualité  de  figne  ; car,  par  de  nou- 
velles fictions,  elles  multiplièrent  tellement  le* 
lignes  des  dentées,  que  l'or  8c  l'argent  ne  firent 
plus  cet  office  qu'en  partie , 8c  en  devinrent  moins 
précieux. 

Ainfi  le  crédit  public  leur  tint  lieu  de  mines.  Se 
diminua  encore  le  profit  que  les  efpagnols  tiroient 
des  leurs. 

Il  tft  vrai  que,  par  le  commerce  que  les  hol- 
landois  firent  dans  les  Indes  orientale*,  ils  donnè- 
rent quelque  prix  à la  marchandife  des  efpagnols  } 
car,  comme  ils  portèrent  de  l'argent  pour  acheter 
les  marchandifes  de  l'Orient , ils  loulagèrent  en 
Europe  les  efpagnols  d'une  partie  de  leurs  denrée* 
qui  y abondoiem  trop. 

Et  ce  commerce , qui  ne  femble  rega-der  qu'in- 
direâement  l'Efpagne,  lui  eft  avantageux,  comme 
aux  nations  mêmes  qui  le  font. 

Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  peut  iuger 
des  ordonnances  du  confeil  d'F.fpagne.  qui  défen- 
dent d'employer  l'or  8c  l'argent  en  dorures  8c  au- 
tres fnpemuités  : ce  décret  eft  pareil  à celui  que 
feroient  les  états  de  Hollande  s'ils  défendoient  1a 
contamination  de  la  canelle. 

Mon  raifonnement  ne  porte  pas  fur  toutes  le* 
mines j celles  d'AUemacne  8c  de  Hongrie,  d’oû 
l'on  ne  retire  que  peu  de  chofe  au-delà  des  frais, 
font  très-utiles.  Elles  fe  trouvent  dans  l'état  prin- 
cipal: elles  y occupent  plufieurs  m Hiers  d'hom- 
mes qui  y confomment  Us  denrées  furabondan- 
tesi  elles  font  proprement  une  manufacture  du 

fiaysj  elles  font  valoir  la  culture  des  terres,  8e 
e travail  de  celles  du  Mexique  8c  du  Pérou  la 
détruit- 

Les  Indes  8e l'Efpagne  font  deuxpuissan'ces  fou* 
un  même  maître  ) mais  les  Indes  font  le  principal , 
l'Efpagne  n'eft  que  l'acceffoire.  C'eft  en  vain  que 
la  politique  veut  ramener  le  principal  à l'accef- 
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foire  | les  Indes  attirent  toujours  l'Efpagns  à 
elles. 

« D'environ  cinquante  millions  de  marchand)- 
*•  fes  qui  vont  toutes  les  années  aux  Indes,  comi- 
*•  nue  Monte fquieu , l'F.fpaene  ne  fournit  que 
*>  deux  millions  8c  demi  : ■>  les  Indes  font  donc 
un  commerce  de  cinquante  millions,  8c  i'Efpagne 
de  deux  millions  8c  demi. 

Cell  une  mauvaife  espèce  de  richeffe  , qu'un 
tribut  d’accident , 8c  qui  ne  dépend  pas  de  i'in- 
duftrie  de  !a  nation , du  nombre  de  les  habirans 
ni  de  la  culture  de  fes  terres.  Le  roi  d'Efpagne, 
qui  reçoit  de  grandes  fommes  de  fa  douane  de 
Cadix , n’eft  i cet  égard  qu'un  particulier  très- 
riche  dans  un  état  très-pauvre.  Tout  fe  paffe  des 
étrangers  à -lui,  fans  que  fes  fujets  y prennent 
prefque  de  part.  Ce  commerce  eft  indépendant 
de  la  bonne  8c  de  la  mauvaife  fortune  de  Ton 
royaume. 

Si  quelques  provinces  de  la  Caflille  lui  d snnoient 
une  fomme  pareille  à celle  de  la  douane  de  Ca- 
dix , fa  puiuince  feroh  bien  plus  grande  : fes  rt- 
cheffes  n?  pourraient  être  que  l'effet  de  celles  du 
pays  > ces  provinces  animcroient  toutes  les  autres, 
fe  elles  fetoient  toutes  enfemble  plus  en  état  de 
foutenir  les  charges  refpeétives  s au  lieu  d'un 
grand  tréfor  on  auroit  on  grand  peuple. 

Nous  n’examinerons  pas  ici  fi  la  découverte  de 
1*  Amérique  8c  la  révolution  qu'elle  a opérée  dans 
la  politique  3c  le  commerce  du  monde  entier, 
font  un  malheur  pour  l'Europe.  Cette  quellion, 
propofée  par  une  académie  de  l'Europe,  exige- 
roic  des  details  qui  .ne  peuvent  entrer  dans  un  Dic- 
tionnaire. 

AMIRAL  (t),  commandant  en  chefdes  flottes 
8c  armîes  navales. 

On  dit  que  le  mot  amiral  vient  de  l’arabq  amir , 
ou  plutôt  émir,  qui  lignifie  feigneur,  gouverneur  ou 
* hef  des  armées. 

Il  y avoir  autrefois  en  France  un  amiral  du  Po- 
nent  8c  un  amiral  du  Levant.  Ces  deux  charges 
ont  été  réunies. 

Dans  plufieurs  états  de  l'Europe,  fi  V amir  al  en 
charge  ne  commande  pas  une  lotte , l'officier  qui 
la  commande  en  fonabfence  prend  ce  titte,  qui 
n'eft  alors  qu'accidentel. 

V amiral  d'Arragon,  ceux  d’Angleterre,  de 
Hollande  8c  de  Zélande  n'ont  cette  dign  té  que 
par  commiffion.  En  F.fpagne , on  dit  \' amirauté  ; 
l'amiral  n’y  eft  que  le  fécond  officier)  il  a un 
general  au-deflus  de  lui. 

Les  anglais  traitent  d'amiral  le  commandant  de 
chaque  flotte  qui  eft  en  mer.  Mais  le  titre  cefie  pour 
celui  qui  le  porte,  quand  la  flotte  qu'il  commande  1 
eft  déurmée.  _ ; 

Lotfque  les  principales  forces  de  ce  royaume 
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font  réunies , l'armée  fe  divife  en  trois  efiadres , 
qu'on  dillingue  par  la  couleur  du  pavillon. 

La  première  des  trois  eft  l'efeadre  rouge  j la  fé- 
condé eft  l'efeadre  blanche,  8c  la  troifième  l’efca- 
dre  bleue.  Le  Dictionnaire  de  marine  doit  donner 
de  plus  grands  details  fur  ce  point. 

En  France  , il  n’y  a jamais  qu'un  amiral.  Les 
commandans  des  flottes  ne  font  appellés  que  com- 
mandons , même  en  l’abfence  de  l'amiral.  Les 
vice-amiraux,  dont  nous  patlerons  coût  i l’heu- 
re, peuvent  être  maréchaux  de  France,  ou  font 
au  moins  lieutenans-généraux  ; au-deffous  de  ces 
lieutenans-géneraux  font  les  chefs  d’efeadres.  On 
a créé  ces  deux  dernières  dignités  à-peu-près  à la 
même  époque  que  celles  des  lieutenans-généraux 
8c  des  maréchaux  de  camp  de  terre. 

Les  farrafins  donnèrent  les  premiers  le  titre  d’e- 
mirat  aux  capitaines  Si  généraux  de  leurs  flottes. 

11  eft  au  pouvoir  de  l'amiral  ou  commandant 
d'une  armée  navale  de  preferire  des  loix  aux  offi- 
ciers , aux  équipages  de  la  flotte  8c  à tous  ceux 
qui  font  au  fervice.  Il  les  donne  par  écrit,  8c  on 
lui  p-ête  ferment  de  las  obferver. 

L’amiral  ne  fait  ordinairement  le  lignai  de  met- 
tre à la  voile  que  lorfque  la  première  ancre  de 
fon  v aideau  eft  levée , 8c  que  le  cable  de  la  fé- 
condé eft  déjà  au  cabeftan. 

S'il  furvient  des  chofes  extraordinaires,  dont 
les  avis  ne  peuvent  due  donnés  par  des  fignaux , 
l ‘amiral  fait  porter  fes  ordres  par  de  petits  biti- 
meni  qu’il  a toujours  auprès  de  fon  vaifTeau  pour 
cet  effet , ou  bien  il  fait  le  fignal  i tous  les  vaif- 
feaux  de  paffer  i fon  attière,  où  il  leur  explique 
lui- même  fes  intentions. 

Lorfque  l’armée  court  fur  l'ennemi , l'efeadre 
de  l'amiral  fe  tient  au  milieu , 8c  fait  le  corps  do 
bataille,  foit  qu’on  marche  en  ligne,  i la  file  ou 
en  croiSant.  Cette  dernière  forme  eft  en  général 
la  plus  avantageufe,  paice  qu’elle  donne  lieu  i 
cous  les  vaiffeaux  d’entrer  en  aôion. 

Quand  l'armée  marche  vent  arrière,  le  vice- 
amiral  fe  tient  1 ftribord  de  l'amiral,  8c  le  contre- 
amiral  ou  le  troifième  générât , à bas  bord.  Si  on 
va  i la  bouline,  les  efeadres  fe  fuivent  en  queue , 
8c  l ‘amiral  tient  prefque  toujours  le  milieu  i il  fe 
met  quelquefois  i 1 avant-garde.  Si  l’ennemi  fe 
montre  à l’arrière, ou  fiquelqu’autreraifoii  oblige 
de  revirer  de  bord , afin  d'éviter  le  défordre  qui 
arriveroic  fans  doute  fi  les  vaiffeaux  de  l'avant 
vouloient  venir  à la  place  de  ceux  de  l'arrière, 
l'arrière-garde  revire  la  première,  8c  devient  l'a- 
vant-garde. 

Du  grand-amiral  de  France.  Quoique  tous  les 
officiers-généraux  8c  autres,  de  guerre  ou  de  finan- 
ce, employés  dans  la  marine,  aient  des  brevets  du 
roi , ils  ont  befoin  de  l'aveu  du  grand-amiral.  On 
a créé  une  compagnie  de  gentilshommes , appellée 


( ) Le  Dictionnaire  de  Jurifpmlecce  pule  dei  divin  & la  privilège*  le  l'imita!  le  Fusa , te  j'y  i (algie  le  leûter. 
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gardes  d*  pavillon , pour  fervir  dans  les  ports  & à 
la  mer  auprès  de  fa  perfonne.  K oyt{  Garbbs  du 
PAVILLON. 

Lorfque  le  grand  amiral  fait  fon  entrée  dans  un 
port,  il  eft  ulué  de  toute  l'attillc rie  du  vaifleau 
portant  pavillon  amiral. 

Le  grand-amiral  ell  choili  par  le  roi,  entre  les 
mains  duquel  il  prête  ferment  j il  eft  re^u  enfuite 
au  parlement.  Il  fut  décidé  à la  réception  de  l'ami 
rai  de  Chàtillon  en  ijj  r , que  cette  réception  ne 
lui  dunneroit  pas  le  droir  d'y  prendre  féance. 
y<ryti  le  Dictionnaire  de  Jurifprudence. 

Dis  vict- amiraux  de  France.  Louis  XIV,  en 
tétabliflant , par  fon  édit  de  1669,  la  charge  d'a- 
miral , comme  nous  l'avons  dit , créa  par  le  même 
édit  deux  vice-amiraux , dont  l'un,  appeilé  vice- 
amiral  du  Levant,  commande  dans  tous  les  ports  & 
dans  toute  l'étendue  de  1a  Méditerranée,  fous 
l'autorité  & en  l'abfcnce  de  l'amiral.  L'autre , 
u’on  nomme  vin-amiral  du  Poniru,  commande 
e même  dans  les  ports  & dans  toute  l'étendue 
de  l'Océan. 

Ils  rempliffent  les  fondions  du  grand-amiral  ; 
ils  font  chargés  en  outre  de  faire  une  étude  par- 
ticulière de  la  mer,  8c  de  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à rendre  la  marine  plus  dormante;  de 
rendre  compte  au  gouvernement  des  nouvelles 
découvertes , de  lut  propofer  les  plans  qu'il  ell 
nécelfaire  de  lever.  Sec. 

Les  vict-amiraux  jouiffent  fur  mer  des  mêmes 
honneurs  8c  des  mêmes  diltinétions  que  le  grand- 
amiral;  ils  y exercent  1a  même  jurifdiâion;  ils 
ont  rang  après  les  maréchaux  de  France.  Quand 
un  vice-amiral  meurt  dans  un  port,  les  compa- 
gnies des  gardes  pavillons  8c  de  la  marine,  Sc 
toutes  les  autres  troupes  prennent  les  armes  8c 
marchent  à 1a  tête  de  fon  convoi  ; s'il  meurt  en 
mer,  on  tire  dix-neuf  coups  de  canon;  s’il  ell 
maréchal  de  France,  on  tire  un  coup  de  canon  de 
demi-heure  en  demi-heure  jufqu'à  fon  enterre- 
ment. 

Le  roi  s'ellréfervé,  par  l'ordonnance  de  168 x , 
le  droit  de  choilïr  les  vict  amiraux ; 8c  c’eft  encre 
fes  mains  qu'ils  prêtent  ferment. 

Du  grand- amiral  dé Angleterre . lai  charge  de 
giaud-amiral  d'Angleterre  donnoit  autrefois  1 ce- 
lui qui  la  poflëdoit,  non-feulement  l'entière  dif- 
pofition  des  affaires  maritimes,  tant  au  civil 'qu'au 
criijimel , mais  encore  le  droit  de  fe  nommer  un 
vice  amiral , un  contr‘ amiral , fc  d'accorder  toutes 
les  cominiffions  de  capitaines  de  vaifleaux. 

Cet  office  fut  d'abord  connu  fous  le  nom  de 
g'ani-amiral  d' Angleterre,  d'Irlande  et  d' Aquitaine  ; 
enfuite  lOUS  Celui  de  grand-amiral  de  la  Grande- 
Bretagne , d'Irlande , de  leurs  domaines  It  îles , de 
la  ville  de  Calais  ét  de  fes  marches , de  la  Nor- 
mandie, de  la  Gafogne  0 de  l Aquitaine , (t  de 
commandant- génital  de  la  flatte  et  dgf  mers  defdits 
- royaumes . 

En  1761  le  roi  110 rama  amiral  8c  commandant 
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en  chef  de  toute  la  marine  britannique , le  lord 
Anton , premier  lord  de  l'amirauce  ; il  n etoit 
proprement  que  vice-amiral  avant  cette  nouvelle 
dignité. 

Aujourd'hui  cet  office  ell  exercé  pat  fept  com- 
miliaires,  qu'on  appelle  lords  de  [amirauté.  Le 
premier  de  tes  lords  ell  le  miniftre  de  la  marine; 
fes  appointemens  font  de  jooc  liv.  ilerling,  8c 
ceux  des  fix  autres  ne  font  que  de  icco  liv. 

C'ell  fous  leur  autorité  que  s'exerce  la  juridic- 
tion étendue  qui  rclevoit  anciennement  du  feu! 
grand-amiral  ; ils  remplilfent  toutes  les  fondions 
qui  appartenoient  à ce  grand  officier. 

De  [amiral- général  de  Hollande . Le  ftathoil- 
der  eft  amiral-général  des  Provinces-Unies  ; cette 
dignité  lui  donne  le  commandement  général  des 
forces  navales  8c  des  troupes  de  terre.  Mais  com- 
me il  va  rarement  en  mer,  il  y a quelquefois  un 
amiral-général  lieutenant;  le  célébré  Ruyter  fut 
amiral- général  lieutenant.  Chaque  collège  de  l’a- 
mirautéa  fon  lieutenant- amira/  particulier  ; ravoir: 
le  lieurenant-amrVa/  du  Texel  ou  d'Amfterdam, 
celui  de  la  Meufe  ou  de  Rotterdam,  celui  de 
Zélande , celui  de  Frife  8c  celui’ de  la  Nord  Hol- 
lande. Chacun  de  ccux-ci  commande  l'efeadre 
de  fon  collège  fous  1‘ amiral-général  ou  fon  lieu- 
tenant. 

V amiral-général  des  Provinces-Unies  eft  le  chef 
de  tous  les  collèges  de  l’amirauté;  il  y piefide 
lorfqu'il  eft  fur  les  lieux  ; en  fon  abfence , fon 
licutenant-amjru/  a le  droit  de  prcfider  partout 
où  il  fe  trouve. 

Du  vaifleau  amiral.  On  nomme  ainfi  le  vaifleau 
qui  eft  monté  par  Vamiral.  Il  porte  un  pavillon 
quarre  au  grand  mât , 8c  quatre  fanaux  en  poupe. 

Le  vaifleau  monté  par  V amiral  ell  ordinairement 
plus  beau,  plus  fort  8c  plus  grand  que  les 
autres. 

Ou  appelle  aadï  amiral  le  principal  vaifleau 
d'une  flotte  quelconque. 

Lorfquc  deux  vaifleaux,  commandés  par  des 
officiers  de  même  grade,  fe  rencontrent  dans  ùn  N 
po  t,  Cilui  qui  arrive  le  premier  a les  préroga- 
tives te  la  qualité  d’amiral;  8c  celui  qui  arrive 
après , quoique  plus  grand  8c  plus  fort , n'cft  que 
vice-amiral . 

Cet  ordre  s’obferve  parmi  les  bàtimens  qui 
vont  à la  pêthe  fur  le  banc  de  Terre-Neuve; 
celui  qui  arrive  le  premier  prend  la  qualité  d’a- 
miral , 8c  i.  la  garde  durant  tout  le  temps  de  la 
pèche  ; il  porte  le  pavillon  au  grand  mit , donne 
les  ordres , afligne  les  places  pour  pêcher  à ceux 
qui  font  arrivés  après  lui,  8c  règle  leurs  conte f- 
tations. 

Amiral  e[ un  convoi  de  vaijfeaux  marchands.  Ou 
donne  ce  nom  à celui  des  vaifleaux  qu'ils  choi- 
liffent  comme  le  plus  fort  8c  le  plus  en  état  de 
les  défendre  ; ilsfe  mettent  .pour  le  voyage,  fous 
fa  conduite  8c  fes  ordtes.  royci  le  Dictionnaire 
de  Marine. 

AMIRAUTE  , 
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AMIRAUTÉ , banaux (/  coursée  /' AMIRAUTÉ. 
y oyeq  le  Diéhonnaire  de  Jurifprudence. 

AMITIÉ  POLITIQUE.  II  nt  faut  pas  croire 
ue  le  principe  8c  les  effets  de  l ‘amitié  politique 
es  cabinets  (oient  les  memes  que  ceux  de  l'amitié 
morale  formée  entre  des  particuliers.  Celle-ci  naît 
fonvent  d'un  rapport  heureux  de  caraéière  , de 
godt , d'inclinations , d'une  efpèce  de  fympathie, 
d'une  eflime  mutuelle  & de  plufieurs  autres  eau- 
fes  qui  dérivent  des  qualités  perfennelles  : on  ne 
doit  pas  attribuer  1a  première  à de  fembl.ibles 
motifs.  Il  eft  rate  que  les  fouverains  fe  connoiffent 
perfonnellement  ; ec , lorfqu'ils  fe  connoiffent , il 
eft  plus  rare  encore  qu'ils  s'aiment.  Mais,  fuppofé  | 

Î|uil  y eût  entre  quelques  fouverains  adluets  cette 
ympathie  amicale , leurs  fuccefféurs  8c  leurs  mi- 
niftres  auront  ils  les  mêmes  difpolïtions  ? Chacun 
fait  aujourd'hui  que  l'amitié  politique  des  princes 
n'a  d'autre  principe  que  l'utilité  8c  Y intérêt , 8c 
qu'elle  s'évanouit  dès  qu’il  eft  queftion  d’un  fa- 
crifice. 

Voilà  pourquoi  tes  écrivains  politiques  diftin- 
guent  les  amis  naturels  des  amis  forcés  ; ils  donnent 
le  nom  d'amis  naturels  aux  puiffances  qui  font  liées 
naturellement  d'intérêts,  qui  ne  fe  propofentpas, 
il  eft  vrai  , le  même  but  dans  leur  fyllème , ou 
plutôt  qui  ne  cherchent  point  à y parvenir  par  les 
mêmes  voies,  mais  qui , n'ayant  pas  entr'eues  de 
rivalité  permanente,  trouvent  un  avantage  fenlî- 
ble  à concourir  à leur  profpérité  réciproque.  Ils 
appellent  amis  forcés  les  peuples  rivaux  qui  cou- 
rent la  même  carrière, qui  ne  peuvent  s'aggtandir 
qu'aux  dépens  l'un  de  l’autre  , 8c  qui , malgré 
cette  divetfité  de  vues  8c  d intérêts , fe  voient 
contraints , par  les  circonftances , de  former  en- 
tr'eux  des  liaifons  d'amitié.  C'eft  un  intérêt  mo- 
mentané qui  produit  ces  liaifons , & elles  ne  fub- 
lïftent  plus  dès  que  la  face  des  affaires  a changé. 
Voyc\  Va  ticle  Alliance. 

L’utilité  eft  donc  la  bafe  de  toutes  les  liaifons 
d'amitié  que  les  fouverains  forment  entr'eux , 8c 
ce  motif  eft  jufte  8c  raifotmable  s'il  ne  paffe  pas 
des  bornes  que  nous  indiquerons  ailleurs.  Les  au- 
teurs , à qui  ce  principe  a paru  trop  vil,  ont  voulu 
fafeiner  les  yeux  du  public  par  un  beau  nom , 8c 
ils  ont  inventé  celui  de  raifon  d'état , ternie  am- 
bigu qui  a trop  fouvent  fervi  de  voile  aux  opéra- 
tions les  plus  odieufes  ; il  n’y  a euères  de  mot  auffi 
fameux  dans  la  politique,  que  celui-ci.  Les  miniflres 
l'ont  mis  au  rang  des  fecrets  de  l'état , 8c  l'ont 
foigneufemeot  renfermé  dans  les  cabinets.  Les  doc- 
teurs8c  les  gens-de-lettres  fe  font  donné  la  torture 
pour  le  définir  8c  l'expliquer.  On  a vu  paroitre , 
dans  toutes  les  langues,  une  multitude  d ouvrages 
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qui  traitent  de  Ratiorte  ftatis  , de  Religicne  poli- 
ttei  , 8 ce.  Un  auteur  célèbre  en  Allemagne,  qui 
s'eft  caché  fous  le  nom  d’Hyppolitus  à Lapide  (l), 
en  donne  cette  définition.  « La  raifon  d’état  eft 
» une  conftdération  politique  qui  fert  de  règle 
“ pour  diriger  toutes  les  mefures  8c  toutes  les 
» aélions  du  gouvernement,  afin  qu'elles  attei- 
» gnenc  d’autant  plus  promptement  Sc  plus  heu- 
” reufement  au  but  fuprême  , qui  eft  le  fa'ut  8c 
■>  l'aggrandiffeiuent  de  l’éut.  » Raison 

d’état. 

C'eft  ainfi  qu’on  a prefque  toujours  traité  d'une 
manière  vague  8c  fauffe  les  queflions  de  l'écono- 
mie politique.  Ne  valoit  - il  pas  mieux  dire  fim- 
plement  que  la  raifon  d’ état  eft  l'intérêt  de  la  na- 
tion, bien  ou  mal  entendu;  qu'elle  change  avec  la 
iituation  intérieure  d'une  nation  8c  le  fyftème  gé- 
néral de  l’Europe.  Cette  maxime,  adoptée  par  tou- 
tes les  puiffances  anciennes  8c  modernes , le  falus 
& te  bonheur  du  peuple  doivent  être  la  fuprême  loi  , 
eft  le  feul  principe  de  l'amitié  des  fouverains  8c 
des  bons  offices  qu’ils  fe  rendent  mutuellement. 
y oyej  les  Inflituttens  politiques  du  baron  de  Biel- 
feld. 

AMNISTIE,  f.  f.  C'eft  un  oubli  8c  un  pardon 
général  de  toutes  les  offenfes  paflées  ; il  fe  dit  du 
pardon  qu'un  fouverain  accorde  à fes  fujets  après 
une  révolte  ou  un  foulévement. 

Nous  renvoyons  au  Diéàionnaire  de  Jurifpru- 
dence , qui  explique  l’origine  de  ce  mot  8c  les  dif- 
férentes efpèces  i'amnifUe. 

AMORTISSEMENT.  Koyrj  le  Diûionnaire  de 
Jurifprudence  8c  celui  des  Finances. 

AMORTIR  , v.  aâif , fignifie  éteindre , faire 
ceffer. 

On  amortit  une  rente , une  penfion  par  le  rem- 
bourfement  du  capital.  On  amortit  un  héritage  en 
tachetant  les  droits  dont  il  étoit  chargé , 8tc. 

Vamortijftment  eft  l’anéantiffement  de  certains 
droits , 8c  le  prix  attaché  à cette  libération.  Sous 
une  acception  particulière  , lorfque  le  fouverain 
permet  aux  gens  de  main-morte,  tels  que  le  clergé, 
les  communautés , les  confréries , 8tc.  d’acquérir 
8c  de  pofféder  des  immeubles , ce  qu'ils  ne  pour- 
raient faire  fans  cela  , la  peimiflion  qu'il  leur  en 
donne  eft  une  conceflron  à'amoriijfcmtnt , parce 
qu’en  déclarant  ces  immeubles  inaliénables  dans 
leurs  mains , elle  les  rend  comme  morts  pour  le 
commerce , 8c  non  fujets  à l’avenir  aux  droits  de 
tout  genre  qu'on  auroit  perçus  fur  ces  immeubles 
à chaque  mutation. 

Cette  permiffion  qu'on  ne  donne  aux  gens  de 
main -morte  que  pat  lettres- patentes  appellées 
lettres  tfamortijfement , ne  leur  eft  accoidéc  que 


(»)  Djuii  fou  ouvrage  intitulé  Dïjgirutio  de  ntdune  fisdit  in 
joaicn«>. 

(Scen.  polit,  t)  diplomatique.  Tom.  I % 
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moyennant  une  fomme  qu'il»  paient  pour  droit 
d' amoriijfcment , établi  pour  dédommager  l'état  8e 
les  liqets  de  la  perte  qu'ils  loutfrent  de  ce  que  ces 
biens  ne  font  plus  dans  le  commerce. 

Le  réplement  qui  prefcrit  la  forme  & le  droit 
d’ amorti ffement  a été  fait  à l'imitation  de  la  loi 
Papiria  , qui  défenJoit  de  confacrer  aucun  fonds 
d des  ufages  religieux  fans  le  confentement  du 
peuple. 

Ce  fut  Saint  Lojis  qui  imagina  cet  expédient , 
fur  U s plaintes  que  les  eccléltafliques  de  ion  temps 
portèrent  au  pape  contre  les  lcigneurs  , qui  pré- 
tendoient  les  troubler  dans  leurs  acquittions  en 
tonféquence  des  loix  du  royaume, qui  defendoient 
aux  gens  d'églife  de  pofféder  des  fonds.  11  leur 
conferva  ceux  qu'ils  polfédoient  alors;  mais  pour 
réprimer  leur  avidité  , il  leur  impofa , pour  les 
acquittions  qu'ils  feroicnt  à l’avenir , l’obligation 
de  payer  au  domaine  les  droits  dé  amortijfemer.t. 

Contdéré  fous  des  rapports  plus  étendus  , & 
en  même  temps  plus  relatifs  à l'économie  politi- 
que , Yomortijjfimtnt  emporte  l’idée  générale  d’ex- 
tinâion  de  dettes , de  droits , de  redevances,  8cc. 
& peut-être  utile  ou  nuitble,  félon  qu'il  eft  favo- 
rable ou  défavorable  à la  propriété. 

Comme  extinéHon  des  redevances , il  dérive 
parmi  nous  de  l’ufage  de  "acenfement  dont  nous 
avons  précédemment  traité  dans  un  article  parti- 
culier , 8c  où  nous  avons  détaillé  fon  origine  k 
fes  avantages. 

Un  propriétaire  foncier  s’eft  dépouillé  de  cette 
qualité  , & ne  s’eft  réfervé  que  la  directe  à la- 
quelle demeurent  attachéscertains  droits  convenus 
entre  les  parties  . On  a déclaré  que  ces  droits  font 
inextinguibles  8c  non  achetables  de  leur  nature. 
Ils  ne  fauroient  donc  être  fufceptibles  d’affran- 
chîffement.  Cependant  des  arrangemens  fociaux , 
fupérieurs  d l’autorité  des  court aél ans , peuvent 
affranchir  en  quelque  forte  plufîeurs  de  ces  droits, 
ou  du  moins  procurer  l’équivalent  de  leur  libé- 
ration. 

Pu  exemple,  fi,  dans  les  droits  ftipulés  par  l’aéte 
d'acenfcment,  le  feigneur  s’en  étoit  réfervé  d’exi- 
gibles à chaque  mutation  de  propriétaire  , chan- 
gement de  main , kc.  k que  le  cenfitaire  , qui 
peut  difpofet  du  fonds  acenfé,  vint  pourtant  à le 
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céder  i g' ns  de  main-morte  , à l’ég’.ife,  aux  hô- 
pitaux , à des  corps  enfin  qui  ne  me  urent  jamais  , 
k ne  prefentenc  point  de  changement  de  tête  , 
celui-ci  fruflrerott  abfolument  le  l'eigneur  de  fes 
droits  feigneuriaux.  Mais  pour  obvier  à cette  lé- 
fion , on  a établi  un  droit  d amortiffement , c'eft- 
à-dire  , le  rachat  perpétuel  de  ces  droits  du  fei- 
gneur  direét,  droit  d’ arr.ottifemtnt  plus  particulié- 
rement connu  fous  le  nom  i' indemnité. 

Cette  indemnité  cil  une  fomme  d’argent  que 
les  gens  de  main  - morte  font  tenus  de  payer  au 
feignent  de  qui  relèvent  les  héritages  qu’ils  acquiè- 
rent, à quelque  titre  que  ce  foit,  pour  le  dédom- 
mager de  ce  que  ces  héritages  font  , pout  ainfi 
dire , hors  du  commerce  , attendu  tjue  les  gens 
de  main -morte  cherchent  rarement  a aliéner,  St 
qu’ilsne  le  peuvent  faire  que  difficilement,  à caufe 
des  formalités  à faire  pour  de  telles  aliénations  ; 
au  moyen  de  quoi  le  feigneur  eft  prive  des  droits 

3u’il  recevroit  i chaque  mutation , 8c  d’autres 
roits  cafuels  qui  pourroient  lui  revenir  fi  les  héri- 
tages n’étoient  pas  pefledés  par  des  gens  de  main- 
morte. 

Le  droit  A'  amortijftment  que  les  gens  de  main- 
morte paient  au  roi , n’empéche  pas  qu'ils  ne  doi- 
vent a u lli  un  droit  d’indemnité  , foit  au  roi , fi 
l’acquifition  eft  dans  fa  mouvance  , ou  au  feigneur 
particulier  dam  la  mouvance  duquel  eft  l’héritage 
k s’il  y a un  autre  feigneur  qui  ait  la  juftice , le 
droit  d'indemnité  fe  partage  entréux.  Il  en  revient 
un  dixième  i celui-ci,  k le  feigneur  du  fief  prend 
le  relie. 

Cependant  cette  efpèce  de  compenfation  accor- 
dée au  feigneur  n’eff , en  quelque  forte  , qu’un 
moindre  préjudice.  Audi  les  tribunaux  , attachés 
à l’immunité  facrée  de  la  propriété  par  le  feul  rép- 
riment de  la  juftice  naturelle  , fe  refufant,  autant 
qu’ih  pouvoient  à V amortijftment , qui  peut  être 
regardé  comme  forcé  par  l'une  des  parties  , ont- 
ils  cherché  d'autres  équivaler.s  des  droits  éteints 
par  l 'amoitijftmtnt  , 8c  il  en  eft  réfulté , pour  les 
fiefs  , l'établiUèment  de  Y homme  vivant  (i  mou- 
rant (i),  k dans  quelques  coutumes  pour  les  ro- 
tures , les  demi-lods  tous  les  dix  ans  , 8c  les  lotis 
entiers  tous  les  vingt  ans. 


(i)  L'homme  mm  ty  mourant  eft  un  homme  nue  1«  geni  dallée  St  auttes  geni  de  main-morte  font  obligé!  de  donner 
au  feigneur  féodal  . pour  Ici  tcpréfcntcr  dans  ia  pc/Trûion  d'un  héritage , pour  en  faite  la  foi  St  hommage  en  leur 
place,  fi  c eft  un  fief,  attendu  qu'il»  ne  peuvent  la  faite  rua -même, , i ahn  que,  pat  le  déti,  de  eet  homme  , il  y 
ait  ouverture  au  droit  te  ttlief  fi  l’iiétitage  eil  tenu  en  fief. 

l.ct  gmt  drghle  de  main-morte  font  oblige*  de  donnes  homme  virant  ty  mourant  pour  toure  acquifition  par  eux  faite 
c que. que  titre  que  ce  for r. 

Ccfiau  feigneu!  féodal  dominant  qu'on  donne  rtomme  virant  ty  mourant , St  non  au  feigneur  haut-iufiieier, 

St  tri  geni  de  main  moue  ne  donnoient  homme  vivant  ty  mourant , le  feigneur  pourroir  ta-fir  le  fief  & faite  Ici  fruité 
lient,  lit  peuvenc  donner  pour  homme  vivant  ty  mourant  une  petfonnr  de  leur  corps  ou  telle  autre  petfonne  qu'il*  veulent  , 
pcutvu  qu  e c ait  i âge  requit  pour  faite  la  foi.  Quand  l’homme  vivant  ty  mourant  eft  décédé  , il  faut  en  donner  un  autre 
dut  quaiatuc  tour* , Se  il  cil  du  un  droit  de  relief  pour  la  mutation  de  valTal.  Faute  de  donner  / ho  ntt  e vivant  (y  mourant 

T*’  'Vc'*otur  ^u'.'*lf'r  le  '"'■f  ’ &c-  u f'nle  mort  nrtureile  donne  ourcrtu.e  au  dtoit  de  u.utanon. 
i.  obltgauon  de  donnât  tomme  vivant  ty  mourant  cil  imprclcriptible. 
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Nous  pouvons  envifager  encore  Y amorti ftmtm 
fou»  une  forme  moins  connue  , quoiqu'elle  foit 
d'une  grande  importance.  Nous  ne  le  confidérions, 
en  quelque  forte,  que  relativement  aux  propriétés 
particulières.  Voyons  - le  fous  des  rapports  plus 
immédiats  avec  la  lociété. 

Dans  les  diverfes  périodes  de  temps  que  les  na- 
tions parcourent  entre  la  barbarie , qui  ne  croit 
devoir  de  fervice  que  celui  des  armes , & la  civi- 
lifation  dégénérée , qui  prétend  tout  foumettre  au 
pouvoir  arbitraire,  chez  les  nations  furtout  qu'une 
longue  habitude  d'abus  funeftes  a jettées  dans  l'é- 
garement, de  qui,  s'écartant  des  vrais  principes, 
ont  perdu  de  vue  la  fource  des  richelfes,  8c  la  dif- 
tribution  qu'elles  fuivent  dans  le  cercle  qu'elles 
parcourent,  il  eft  louvent  arrivé,  dans  les  nécef- 
fités  prenantes  de  l état(i),  qu'on  a établi  des 
droits  i'amonijl'emer.t  ou  l'équivalent  de  ces 
droits  fur  differentes  fortes  d'actes  8c  de  «inf- 
lations de  biens,  (oit  mobiliers,  foit  immobiliers, 
foit  collatéraux,  foit  evemits,  8cc.  Ces  fortes  de 
droits  pourroient  s'appeller,  à bien  juffe  titre, 
droits  de  rédemption  , puifqu'en  effet  ils  doivent 
fervit  comme  moyens  de  fe  rédimer  du  pillage,  de 
la  part  du  plus  fott  ou  du  plus  cupide , en  payant 
un  droit  à la  protection  fouveraine. 

Dans  ce  fens  de  Vamonijfement , les  droits  de 
douanes  Se  toutes  autres  levées  faites  fur  le  tran- 
fit  des  matières  du  commerce  , peuvent  fort  bien 
être  claflees  dans  ce  que  nous  appelions  ici  les 
droits  de  rédemption  ; car  on  donne,  en  les  acquit- 
tant , une  partie  de  la  valeur  des  chofes  tranfpor- 
tées  pour  s’affurer  le  reite,  8c  l’on  paie  à ce  prix 
la  liberté  de  la  circulation,  dont  elles  devroient 
jouir  naturellement. 

On  pourroit  auffi  trouver  à ces  droits  une  autre 
forte  d'affinité  avec  Vamorttjfcmem  ; car  certaine- 
ment ces  droits , qui  ne  fauroient  avoir  de  tarif 
de  proportion  avec  les  frais  toujours  variables  du 
commerce , gênent  la  circulation,  amortirent  l'in- 
duffric,  parviennent  même  1 l'éteindre,  8c  peu- 
vent par  confequent  amortir,  éteindre  même  l'ac- 
tion ec  la  chaleur  vitale  de  la  fociété. 

Mais  1 objet  du  véritable  amc*tijfement  eft  d’af- 
franchir. Ainfil’onpeutdirequ’un  hommequi  paie 
fes  dettes , amortit  (‘hypothèque  de  fon  créancier, 
8c  qu'il  affranchit  fon  bien  du  droit  qui  faifoit 
l'objet  8c  la  valeur  de  l’hypothèque. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  confondre  ici  les  char- 
ges 8c  les  dc«es  t car  étant  d'une  nature  fort  dif- 
férente, elles  doivent  êne  bien  diftinguées  les 
unes  des  autres.  Les  charges  font  les  conditions 
fous  lefquel  es  nous  jouillons  de  nos  biens , condi- 
tions attachées -à  leur  poffedion,  8c  indépendan- 


tes de  la  volonté  du  poffèffeur , mais  qu'il  connote 
en  prenant  le  fonds,  fur  lesquelles  il  compte  d'a- 
vance , 8c  qui  ne  touchent  point  aux  revenus  pré- 
fumés  tant  que  rien  d'étranger  n'en  diminue  ni 
les  rapports  m la  valeur;  tels  font  les  tailles,  les 
droits  de  feigneur,  8cc.  Les  dettes,  au  contraire, 
font  des  fardeaux  qui  grèvent  non-feulement  les 
propriétés  du  débiteur , mais  qui  retranchent  de 
fes  revenus  en  proportion  des  fomntes  qu'ri  doit 
8c  de  l'intérét  qu'il  en  paie. 

Un  politique  inftruit,  qui  voit  naître  8c  s'éten- 
dre dans  un  pays  l'émulation  à payer  fes  dettes , 
8c  l'emprelletncnt  à lts  remboutfer,  doit  en  con- 
clure naturellement  que  la  fociété  eft  encoura- 
gée, 8c  généralement  inclinée  vers  l'ordre;  mais 
il  ne  doit  pas  tirer  la  même  conclufioti  en  voyant 
beaucoup  d'empreflèment  d'une  part , 8c  de  faci- 
lité de  1 autre , à amortir  les  charges  ; c'eft  une 
preuve  certaine  de  mauvaife  adminiftration.  Les 
fonds  alors  perdent  de  leur  valeur  , les  revenus 
diminuent,  les  charges  fout  trop  pelantes  : on 
cherche  par  tous  moyens  i s’en  débar  rafle  r ; cat 
elles  deviennent  onéteulss  en  raifon  de  ce  que  les 
b ans  qui  les  fupportent,  font  moins  pri  és  8c 
m fins  productifs.  Dans  le  cas  du  bon  rapport,  le 
Colon  n'a  garde  d'employer  fes  épargnes  à amortir 
(es  charges.  11  chérit  trop  fa  terre  pour  vouloir 
l'en  priver;  il  les  emploie  toutes  à l'améliorer , i 
la  rendre  plus  féconde.  11  voudroit  en  avoir  da- 
vantage ; il  les  y placeroit  encore  fans  (onger  i 
les  employer  en  amortijfemens. 

Dans  rétabUffement  des  colonies  angloifes,  au- 
jourd'hui les  Etats-Unis  de  l'Amérique , les  colons 
contractèrent,  avec  la  mère-patrie,  beaucoup  de 
dettes,  qui  devinrent,  pat  hypothèque,  des  char- 

f;es  fur  le  fonds  ; mais  comme  les  terres  neuves  , 
es  moeurs  agricole»  8c  le  pays  non  encore  tra- 
vaillé en  finance  leur  donnoient  une  grande  ai- 
fance , les  colons  furent  fidèles  à payer  l’intérêt 
annuel , 8c  mirent  tous  leurs  profits  i étendre  leur 
culture.  Ils  empruntèrent  même  de  nouveau  pour 
cela,  ne  penfant  point  i remboutfer  les  capitaux. 
Uniquement  attentifs  i multiplier  leurs  revenus,  ils 
ne  s'occupoient  jamais  à amortir  leurs  charges. 

Quand  on  voit  les  grands  feigneurs  8c  les  habi- 
tans  des  villes  s'abandonner  1 un  luxe  auffi  dange- 
reux que  frivole  , s'épuifer  en  bitimens , en  com- 
modités recherchées  8c  en  raretés  de  fantaifie  ou  de 
convention,  on  peut  comparer  ce  mauvais  emploi 
de  richeflé  à celui  qu'on  en  pouttoit  faire  dans 
l'art  futile  de  fondre  les  diamans  ; car  dans  1 un  8c 
dans  l’autre  cas,  c'eft  amortir  de  gros  capitaux 
qui  doubleroient  8c  tripleroient  même  dans  des 
entreprifes  rurales,  le  (quelles  ferviroient  i tani- 


( 1 Ce*  ncccflmi  prctfiniel  de  Petit  ne  proviennent  communément  que  d'une  mauvaife  admjnirtranon  On  I 
naine  6c  fe  muiùplict  fi-lôt  qu'elle  met  Te*  beloin*  i la  place  de*  moyen* , & de*  qu  elle  (au  de  ce*  prem 
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tcnaiue  & le  multiplie! 

Je  la  depente. 
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mer  l'émulation  8c  l'induftrie,  à ouvrir  au  com- 
merce de  nouveaux  débouchés,  à étendre  la  cir- 
culation , à répandre  enfin  dans  toutes  les  clafles 
de  la  fociété  l'aifance  Se  la  richefle. 

Si  les  hommes , toujours  intéteflés,  même  dans 
leur  vanité , fe  laiflent  entraîner  à cette  mode  trop 
commune  d'employer  leur  richeffe  en  chofei  de 
luxe  Se  de  fantaifie  , c'eft  qu'ils  ont  des  motifs 
puiffans  d'en  agir  ainlî.  Ils  ne  confentent  géné- 
ralement à mettre  Lurs  capitaux  en  dépenfes  mor- 
tes, que  parce  que  l'aûion  générale  de  la  fociété 
efl  amortit  par  des  vexations  qui  dérangent  les 
calculs  de  ceux  qui  font  des  entreprifes  utiles,  & 
leur  enlèvent  leurs  profits,  arrêtent  ceux  qui  vou- 
draient les  imiter , ruinent  l'agriculture  qu'elles 
privent  d'avance,  & détournent  le  cours  du  com- 
merce, d’où  réfulte  finalement  l'appauvrifTement 
de  la  fociété,  8c,  fi  l'on  peut  ainlî  due,  V amorti f- 
ftmeru  de  l'état.  (G). 

AMOUR  DE  LA  PATRIE.  L ‘omourde  ta  patrie 
eft  une  difpofition  habituelle  du  coeur  8 c de  l’ef- 
rit,  qui  nous  porte  i tout  ce  qui  peut  contin- 
uer à la  fûreté , au  bien  8c  à la  gloire  du  pays 
dans  lequel  nous  fommes  nés,  8c  dam  lequel  nous 
rivons. 

A moins  qu’un  pays  ne  foit  très-mal  gouverné , 
on  peut  dire  que  les  moeurs  publiques  y font  très- 
corrompues  u les  citoyens  ne  lont  pas  remplis 
de  zèle  pour  la  gloire  8c  la  profpérité  de  l'état  ; fi 
l'on  ne  retrouve  plus  ces  nobles  fentimens  qui 
tranfportoient  toutes  les  âmes  dans  un  temps  plus 
heureux  : mais  fi  l’on  jette  du  ridicule  fur  cet  en- 
thoufiafme,  fi  on  le  traite  de  vertu  chimérique,  fi 
l'on  fe  moque  de  ceux  de  nos  alliés  qui  ontépoufé 
vivement  nos  intérêts , 8c  qui  fe  font  facrifiês  pour 
nous,  on  peut  dire  que  la  corruption  eft  i fon  com- 
ble dam  fe  corps  politique. 

AMPHYCTIONS.  C’étoient  des  députés  des 
différent  peuples  de  la  Grèce,  qui,  dans  l'affem- 
blée  générale , repréfentoient  toute  la  nation.  Ils 
avoient  plein  pouvoir  de  propofer  8c  de  réfoudre 
tout  ce  qu'ils  jugeoient  utile  8c  avantageux  i la 
Grèce. 

Le  confeil  amphyûionique  étoit  J-peu-près  en 
.Grèce  ce  que  (ont  les  états -généraux  dans  les 
Provinces-Unies , ou  plutôt  ce  qu'on  appelle  en 
Allemagne  la  diète  de  l'empire,  f'oyej  Etats- 
généraux  8c  Allemagne.  On  croit  qu’il  fut 
établi  par  Amphyûion , roi  d’Athènes  8c  fils  de 
Deucafion.  11  voulut  lier,  par  les  noeuds  facrés  de 
l'amitié,  les  différent  peuples  de  la  Grèce  qui  y 
étoient  admis. 


AMP 

Le  confeil  amphyûionique  protégeoit  aulti  l’o- 
racle de  Delphes  (r).  Il  gardoit  tfimmenfes  ri- 
chefles  accumulées  dans  ce  temple , 8c  il  jugeoit 
les  différends  qui  pouvoient  furvenir  entre  les  ha- 
bitant de  Delphes  8c  ceux  qui  venoient  confulter 
l'oracle.  Il  fe  tenoit  aux  Thermopyles  (a),  quel- 
quefois à Delphes  même  j il  s'affembloit  deux  fois 
I année,  au  printemps  8c  en  automne,  & plus 
fouvent  lorfque  les  affaires  l'exigeoient.  On  ne 
fait  point  d'une  manière  ptécife  le  nombre  des 
peuples  ni  des  villes  qui  avoient  droit  de  féànce 
dans  cette  affemblée  : il  varia  fans  doute  félon  les 
temps. 

Chaque  ville  indiftinâementenvoyoit  deux  dé- 

Ktés , 8c  avoir  deux  voix  dans  les  délibérations: 
plus  puiffantes  ne  jouiffoient  d'aucune  préro- 
gative d'honneur  ni  d'aucune  prééminence  par 
rapport  aux  fuffrages.  L’un  de  ces  députés  s'ap- 
pelloit  HiiromrUmon  , c'eft-i-dire , greffier  faeré  , 
garde  des  faims  regiftres,  8c  il  étoit  chargé  de 
tout  ce  qui  concetnoit  tes  intérêts  de  la  religion  » 
l’autre  fe  nommoit  Pylagore , c'eft-à-dire,  orateur , 
député  à Pvle , ou , ce  qui  eft  la  même  chofe,  aux 
Thermopyles , 8c  c'écou  lui  qui  portoit  1a  parole. 
Les  villes  cependant  envoyoient  quelquefois  juf- 
qu'à  trois  ou  quatre  députés,  mais  ils  n'avoient 
que  deux  voix. 

Pilâtes  ne  fignifioit  proprement  que  l'affemblée 
des  Thermopyles,  8c  Pylagore , que  des  orateurs 
députés  aux  Thermopyles  ; mais  on  donnoit  aulft 
le  premier  de  ces  deux  noms  aux  aflèmblées  de 
Delphes , 8c  le  fécond  aux  orateurs  députés  i 
Delphes. 

Le  confeil  amphyûionique  avoit  deux  fortes 
d’affemblées j des  auemblées  particulières,  où  les 
feuls  députés  de  la  Grèce  afliftoient  ; 8c  dans  des 
cas  extraordinaires,  des  affemblies  générales  où 
fe  trouvoient  les  députés  de  la  Grèce , 8c  tous 
ceux  des  mecs  que  quelque  motif  de  religion  avoit 
appellés  a Delphes.  Ces  derniers  ne  jouiffoient 
point  du  droit  de  fuffrage  : on  leur  permettoit 
feulement  d'aflîfter  aux  délibéiations , 8c  d'étte 
témoins  des  décrets. 

Le  confeil  jugeoit  en  dernier  reffort  les  diffé- 
rends qui  furvenoient  entre  les  villes  amphyûio- 
niques  i il  condamnoit  i des  amendes  celles  qu’il 
trouvoit  coupables  ; il  employoit  toute  1a  rigueur 
des  loix  pour  l'exécution  de  fes  arrêts , 8c  même 
il  levoit  des  ttoupes.au  befoin  pour  forcer  les  re- 
belles â l'obéiffance.  Les  guerres  facrées , entre- 
prifes par  fon  ordre,  en  font  une  preuve  écla- 
tante. 


A,.1*]  *Rti"ine  Tille  f*  U PbociJe  en  Achat».  Eli»  étoit  fur  la  pente  & yen  le  milieu  de  la  montagne 

•r  Jl  . o A.po  ,°.n  r y”"  ““  temple  magnifique  ; il  r rendoit  Ici  oraclet  pat  le  miniilète  d\.uc  ptitrefie  qui  étoit 

appel  ée  la  Pythie.  L otarie  de  Delphu  étoit  le  plut  fameua  de  tou». 

k^  ^UCrhi'  '*  n0ra  U PjU>  JUnneryt<1  *“  thuiffoitia  Pboriic  & la  Thcilàlk.  Philippe  l’arpedtoii 
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L'inftitution  d'un  tribunal  qui  devoit  arrêter  ou 
punir  les  injuft  ces  dans  toute  la  Grèce  , mérite  de 
grands  éloges  ; mais  comme  la  perverfité  humaine 
rend  tout  inutile  & abufe  de  tout , il  arrivoit  trop 
fouvent  que  les  députés  des  peuples  les  plus  puif- 
ûns  gênotent  les  fuffrages,  qu'ils  effrayoient  ou 
corrompoient  leurs  collègues , 8c  que  le  confeil 
prononçoit  en  faveur  du  plus  fort. 

Paufanias  donne  1a  lifte  des  nations  qui  en- 
voyoient  des  députés  au  confeil  amphyétionique , 
& il  n'en  cite  que  dix  : les  ioniens  t les  dolopes , les 
theffaliens , les  znianes,  les  inagnéfiens , tes  mé- 
liens , les  phthiens , les  doriens , les  phocéens  8c  les 
locriens  ; il  n'y  comprend  pas  les  achéens , les 
éléens , les  argiens , les  mefféniens  & pluiieurs 
autres.  Efchine  ( t)parle  auffi  des  villes  qui  étoient 
admifes  dans  ces  affemblées. 

Acrifius  inflitua  un  nouveau  confeil  d ‘amphye- 
tiont  qui  s'affembloient  deux  fois  l'an , dans  le 
temple  de  Delphes. Lesdéputés  fe  nommoient  indif- 
féremment À/tpiiTvHi , n iiftfut/unn, 
8c  leur  affemblée , »>*«<«. 

Les  romains  ne  crurent  pas  devoir  fupprimer 
ces  affemblées  des  amphyaioiu.  Strabon  allure 
qu'elles  fe  tenoient  encore  de  fon  temps. 

AMSTERDAM,  ville  capitale  des  Pays-Bas 
hollandois  , Çe  particuliérement  de  la  province 
de  Hollande. 

Quoique  nous  ne  parlions,  dans  ce  Diâionnaire, 
que  des  villes  impériales  ou  de  celles  qui  forment 
un  état  libre , nous  avons  cru  devoir  faire  un  ar- 
ticle Amsterdam  , parce  que  cette  capitale  de  la 
Hollande  elt  une  efpéce  de  république. 

Le  gouvernement  A'Amfterdam , affex  frmblable 
à celui  des  autres  villes  de  la  province,  elt  moins 
nne  démocratie  qu'une  oligarchie,  au  jugement 
du  chevalier  Temple.  Trente-fix  fénateurs  com- 
pqfent  le  confeil  fouverain.  Ce  confeil  remplace 
lui-même,  depuis  deux  fîèdes,  les  membres  qu'il 
perd.  11  tire  auffi  de  fon  propre  f.in,  par  élection, 
les  magiftrats  principaux  de  la  ville,  tels  que  les 
bourg  - meftres  8c  les  échevins  , 8c  il  nomme  les 
dé  jtés  à l'affemblée  des  états  de  li  province. 

Les  bourg  - meftres  &’  Amfltrdam  font  au  nom- 
bre de  quatre  : leur  éleéiion  fe  fait  annuellement 
d la  pluralité  des  voix , pat  ceux  d’entre  les  fé- 
nateurs  qui  ont  été  bourg  - meftres  ou  échevins. 
Us  font  chargés  de  foutenir  la  dignité  de  la  ré- 
gence , de  ctéer  les  officiers  fuba’ ternes,  de  faire 
les  honneurs  de  la  ville , d’ordonner  les  dépenfes 
néceffai.es  d fon  agrément  8c  à fa  ftlreté  , de 
veiller  fut  les  batimens  8c  les  travaux  publics,  8c 
enfin  de  garder  les  défi  du  grand  rréfor  rie  la 
banque  ; ce  qui  forme  la  principale  de  leurs  fonc- 
tions. Quoiqu'ils  aient  des  appointemens  très-mo- 
diques , quoiqu'ils  ne  foient  environnés  d’aucun 


appareil)  leur  e.nploi  elt  de  la  dernière  impor- 
tance. 

Il  y a neuf  échevins.  Les  bourg  - meftres  les 
chuilment  chaque  année  parmi  dix-huit  petfonnes 
que  le  confeil  leur  préfente  .Ils  compofent  la  cour  de 
juftice,  qui  prononce  en  dernier  reffort  dans  toutes 
les  caufes  criminelles  j mais  non  pas  dans  toutes  les 
caufes  civiles  j car  fi  l'argent  ou  les  valeurs  contef- 
tées  excèdent  une  certaine  fomme , on  appelle  de- 
vant la  cour  de  juflice  de  la  province. 

Après  les  bourg -meftres  Scies  échevins  à! Ams- 
terdam , viennent  tes  tiéforiets,  fon  lieutenant  de 
police  8c  fon  penfionnaire , qui  eft  à-la-fois  fifcal , 
procureur-général,  avocat- général  8c  garde  des 
archives. 

Les  dépenfes  de  police,  d’entretien,  d'orne - 

mens , de  fortifications  & de  charité  font  très- 
confidérables.  Les  revenus  ne  le  font  pas  moins  : 
oh  perçoit  des  droits  d’entrée  8c  de  fortie  fur  tout 
ce  qui  fe  vend  8c  s'achette  dans  la  ville  -,  on 
lève  des  taxes  fur  toutes  les  maifons  indiftinâe- 

ment,  8c  la  ville  a des  terrains  8c  des  maifons  qui 
lui  appartiennent  en  propre.  On  conçoit  qu'un 
peuple  auffi  nombreux,  auffi  aâif,  auffi  induf- 
trieux  que  l'eft  celui  d' Amflerdam , donne  au  fife 
des  fommes  immenfes.  Amflerdam  poflède  d’ail- 
leurs, à divers  titres,  la  plupart  des  villages  de 
î’Amfteliand. 

Le  fameux  tréfor  de  la  banque  eft  dépofé  dans 
des  caveaux.  La  valeur  de  ce  tréfor  n'eft  pas  connue 
d'une  manière  précife  : nous  dirons  ailleurs  à com- 
bien on  l'a  évalué.  11  eft  la  fource  inépuifable  du 
crédit  8’ Amflerdam,  des  richeffes  de  la  Hnllande, 
8c  peut-être  de  la  piiiffmce  Je  toute  la  république. 
Cette  banque , prefidée  par  les  bourg  - meftres  , 
fut  établie  a l inttar  de  celle  de  Venife , l’an  1609, 
à l’époque  où  l'Efpagne  reconnut  l'indépendanco 
des  Hollandois.  Elle  eft  ce  qu'on  appelle , en  terme 
de  commerce,  girobanqve.  On  y place  fon  ar- 
gent, 8c  elle  donne  du  papier  dont  la  valeur 
n'eft  jamais  fufpeéle , 8c  dont  le  coûts  n'eft  jamais 
interrompu.  Les  habitans  A' Amflerdam  fur-  tout 
alimentent  fon  tréfor  : ils  font  obliges  d'y  porter 
l’argent , en  efpèces  ou  en  lingots , de  tout  paie- 
ment qu’ils  ont  a faire  au- deffus  de  trois  cents  flo- 
rins du  pays , 8c  les  créanciers  reçoivent  des  bil- 
lets. Ainfï  le  fyflème  de  cette  banque  eft  d’appro- 
prier en  quelque  forte  à la  ville  prefque  tout  1 ar- 
gent de  les  habitans  > mais,  par  une  confiance  qui 
ne  peut  avoir  lieu  que  chez  un  peuple  lihre  8e 
fidèle  à fes  engagement,  le  commerce  ne  fe  trouve 
pas  géné. 

C'eft  à ce  commerce,  plus  étendu  peut-être 
que  celui  d’aucune  autre  ville  du  monde,  qa'Amf- 
urdam  eft  redevable  de  1a  confidération  dont  elle 
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jbuit.  U fait  entrer  dans  fon  port  deux  mille  vaif- 
feaux  par  an , tandis  qu’à  peine  en  entre-t-il  douze 
cenrs  dans  celui  de  Londres.  Ce  commerce,  exercé 
(ans  langueur  fur  toutes  les  branches  polfiblcs,  la 
met  en  état  de  fournir  à la  dépenfe  particulière 
de  la  province  de  Hollande , dans  la  même  pro- 
portion que  cette  province  fournit  aux  depenfes 
générales  de  toute  la  république.  Amflcrdam  paie 
feule  plus  de  la  moitié  de  tout  ce  que  paient  en- 
fcmble  les  autres  villes  de  fa  province.  De  ccm 
florins  que  demandent  les  états-gené  aux , la  pro- 
vince de  Hollande  feule  en  paie  prés  de  cinquante- 
huit,  &r  de  ces  cinquante- huit , la  quote-part 
d' Amflcrdam  eft  toujours  au  moins  de  vingt- iept  : 
cependant  cette  ville  n’eft  que  la  cinquième  en 
rang  dans  la  province  ; elle  eft  apiès  Dordrecht, 
Haarlem  , Delft  Sc  Lcyde.  Koyrj  les  articles 
États -Généraux  8c  Hollande. 

ANARCHIE.  C eft,  d proprement  parler,  la 
fïtuation  d’un  état  où  le  défordre  fe  trouve  d un 
tel  point , que  perforine  n’ayant  allez  d'autorité 
pour  commander  8c  faire  refpeûer  les  loix,  il  n’y 
a plus  ni  gouvernement,  ni  police,  ni  fubordt- 
nation  : le  peuple  alors  fe  conduit  comme  il  veut, 
fans  aucune  efpèce  de  règle.  On  dit  aufli  que  l’a- 
ttarchie  règne  dans  un  état  lorfque  les  différens 
corps  qui  compolenr  la  nation,  empiètent  refpefli- 
veroent  fur  leurs  droits  8c  leurs  prérogatives,  8c 
que  la  puifliuice  exécutrice  laifle  impunément  vio- 
ler toutes  les  loix. 

Toutes  les  formes  de  gouvernement  peuvent 
dégénérer  en  anarchie  ; mais  la  démocratie  n’eft 
fouvent  elle  - même  qu’une  anarchie  modifiée  ou 
palliée , qui  finit  tôt  ou  tard  pat  une  véritable 
anarchie.  L'hiftoire  de  tous  les  temps  nous  montre 
les  agitations  8c  les  orages  auxquels  le  gouverne- 
ment populaire  eft  expofé. 

Comme  dans  la  démocratie  l’indépendance  de 
chaque  individu  n’eft  limitée  que  par  des  loix  qu’il 
eft  cenfé  s’impofer  à lui -même,  il  eft  plus  dif- 
pofé  à s’affranchir  de  ces  entraves.  Cependant  il 
n’y  a que  l'inflexibilité  de  ces  mêmes  loix  qui  puiffe 
préferver  l’état  populaire  des  malheurs  de  la  li- 
cence 8c  de  l’anarchie.  Le  peuple  eft  à-la-fois  fou- 
verain  8c  fujet,  & il  a befpin  de  toutes  les  qua- 
lités de  l'un  8c  de  l’autre  pour  remplir  fes  Tonifions 
8c  fes  devoirs.  C’eft  fur-tout  dans  les  républiques 
que  l'inftruâion,  l'éducation  8c  les  moeurs  font 
néceffaires.  M.  de  Montefquieu , en  difant  que  la 
venu  étoit, |e  principe  des  républiques,  n'a  pas 
prétendu  que  U s autres  formes  de  gouvernement 
puffent  s’en  palier;  mais  il  a eu  raifon  de  croire 
que  les  républiques  ont  un  plus  grand  befoin  dè 
principes  de  morale  févères , 8c  d'une  éducation 
auftère,  qui  forme  à toutes  les  vertus  fociales,  à 
la  modération  , à la  juliice,  à l’humanité.  Eoyq; 
les  articles  Ordre  tublic  8c  Restauration 
de  l’ordre. 

ANCIENS.  Les  juifs  appelloient  autrefois  an- 


ciens toutes  les  perfomtes  diftinguéei  par  leurs  em- 
plois dans  l’état  civil  ou  ecclefiuliique.  y eyf{  Lcvit. 
ix.  I.  nombr.  xxn.  4.  7.  Munit,  xn.  II.  xxi.  l;. 
aci.  iv.  8.  Ainli  les  anciens  reff.mbloiciit  à quelques 
égards  aux  geronte a des  grecs  8c  aux  [.naîtra  des 
romains. 

Ils  donnent  fur-tout  le  rom  d'anciens  aux  pré- 
pofés,  aux  juges  des  tribus  ou  aux  chefs  des  fa- 
milles, qui  devaient  connoitie  des  affaires  d’une 
certaine  importance.  Deut.  xix.  ta.  xxt.  19.  10. 
Tels  furent  ces  foixante-douze  anciens  que  Moife 
établit  comme  magiftrats  fubaltctnes , pour  le  fou- 
lager  dans  le  gouvernement.  Ex.  xrn.  xxt  r.  1.  9. 
nantir,  xr.  16.  24.  Ce  tut,  dit -on,  la  première 
origine  de  ce  confeil  illuftre , qui  fut  appelle  dans 
la  luit e le  grand  Sanhédrin.  Matin,  xxrt.  j.  ai f.  TI. 
II.  xx.  j. 

Le  titre  d'anciens  fut  aufli  donné,  parmi  les  juifs, 
à ceux  qui  tcnoient  le  premier  rang  dans  les  fyna- 
ogues,  8c  leur  chef  fut  même  appelle  quelquefois 
ancien  par  excellence;  ce  qui  fignifioit  fenior [e- 
niorum.  Du  temps  des  apôtres  on  appelloit  aufli 
anciens  les  doéteurs  des  âges  ptécédens , dont  les 
pharifiens  vantoient  fi  fott  les  préceptes.  Match, 
xr.  1. 

Il  étoit  naturel  d’accorder  le  même  titre  aux 
doêtcurs  8c  aux  chefs  de  l’églifc  chrétienne,  qui 
rempliftoient,  dans  les  affemblées  religieufes,  les 
fondions  que  les  anciens  exeiçonmt  dans  les  fyna- 
gogues  de  juifs. 

Au  quatrième  fiècle  de  l’égüfe  chrétienne,  les 
anciens  ne  furent  plus  que  des  dodteurs  fournis  en- 
tièrement à l’évéque,  qui  les  chargeoit  d'une  par- 
tie de  fes  fondions. 

Ils  prêchèrent  8c  ils  adminiftrèrent  les  facremens 
en  l'abfence  ou  en  la  préfence  de  l'évêque  ; mais 
il  falloit  alors  qu’ils  en  reçuffent  le  pouvoir. 

Ils  lifoient  les  évangiles,  ils  exhottoient  le  peu- 
ple ; mais  c'étoic  toujours  l’evèque  qui  faifoir  le 
fermon,  concio , tradatio . Corelcr,  ad  conflit,  apofl  , 
L.  11.  c.  LVH , à moins  qu'il  ne  leur  permit  de 
le  remplacer  en  cette  occafion.  Yalerius  accorda 
cette  perroiÆon  à Saint  Auguftin,  Pvfli.  de  Vit. 
Aguft.  c.  IV.  Dodwell , Diflert.  Hefychius , Lu- 
cien , Origène  Sc  Jérôme  obtinrent  aufli  cet  hon- 
neur . réfervé  à ceux  des  anciens  qui  étoient  les 
plus  fçavans. 

Les  anciens  partagèrent  cependant  avec  1 évêque 
la  jurifdidt<m,encequi  regarJoitUdifcipline  ccclé- 
fîaftique  ; ils  étoient  du  confeil  appellé  presbytère , 
où  reftbreiftoient  ces  maçièies.  L’évêque  liégeoit 
dans  unerchaire,  8c  les  anciens  étoient  aflis  à fes 
côtés  .dans  des  chaires  moins  élevées,  8c  difpo- 
fées  en  forme  de  cercle  ; c’eft  pour  cela  qu’on  leur 
donna  le  titre  de  adf  flores  epifeoporum , 8c  que  l’af- 
femblée  s’appclloit  coruna  presbyterii. 

Tout  s'y  paflbic  à la  pluralité  des  voix  ; il  ne  fe 
faifoir  rien  de  confidérable  dans  l’égtife,  qu’après 
la  ijécifion  du  presbyten  i ainli  U jurifdiélion  n’ap- 
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prtenoir  pas  à l'évêque  (cul,  mais  à l’évêque 
affilié  des  ancien , dont  il  étoit  prcfüent. 

Puifque  les  ancien  avaient  leur  p'ace  6c  leur 
voit  dans  les  conciUs  generaux  6c  dans  les  fy- 
nodes,  8c  qu'on  ne  deltberoit  fut  tien  d’impor- 
tant fans  recueillir  leurs  fuffrages,  on  conferva 
donc  un  très-gran  J refpeéi  pour  eut  dans  ces  pre- 
miers temps.  On  les  aopelloit  encore  •Prepojïti , 
l'refiJct , Duces , Antiftites.  Leur  pouvoir  com- 
menta à diminuer  au  quatrième  fiècte , 8c  on  ne 
leur  laifla  plus  enfin  que  l’ad.iiinift ration  des  fa- 
cremens. 

Le  titre  d’anciens  fut  donné  également  à quel- 

3ues  laïcs  d'un  rang  diftingué , qui  fe  chargeoint 
e foutenir  les  évêques  de  leur  autorité  Sc  de  leur 
crédit.  On  peut  confulter  fur  tout  ceci  Bingham. 
Fabticii,  èiblioth.  antiq.  c.  XIII. 

Il  y avoit  aufli  des  anciennes  cher,  les  premiers 
chrétiens  : S.  Paul  en  parle  I.  Tint.  v.  i.  lit.  II. 
Il  paroît  qu'elles  étoient  chargée:  de  quelques 
fondions  dans  l'églife,  ou  de  choies  relatives  à 
la  religion  (telles  par  exemple  que  l’inllruéti'-n  des 
jeunes  filles  ou  des  jeunes  femmes)  ; elles  étoient 
occupées  aufli  à la  naillance  ou  au  baptême  des 
enfans , ou  peut-être  à la  célébration  des  agapes. 

Les  anciens  , cher  les  ptoteftans , font  des  offi- 
ciers qui  forment,  avec  les  pafleurs  ou  miniftres , 
les  confiftoires  <^ui  ont  pour  objet  de  veiller  à 
la  r ligion  8c  à l’oblèrvation  de  la  difeipline  : on 
choifit  ces  anciens  parmi  le  peuple  , 6c  on  pra- 
tique quelques  cérémonies  i leur  réception.  Lorf- 
que  les  citvinittes  étoient  tolérés  en  France,  le 
nombre  de  ces  anciens  étoit  fixe , & il  leur  étoit 
défendu,  par  un  édit  de  Louis  XIV  , en  1680, 
de  fouffrir  aucun  catholique  romain  dans  leurs 
prêches. 

En  Ecoffe,  il  y a dans  chaque  paroiffe  un  cer- 
tain no  nbre  d 'anciens  ; leur  nombre  ne  pâlie  pas 
ordinairement  celui  de  doure. 

Les  presbytériens  d’Ecoffe  8c  les  protefians 
ont  imaginé  l'établifferoenc  des  anciens  d'après 
l'inftiturion  des  diacies,  dont  il  eft  parlé  Ad.  ri  ; 
mais  ils  leur  ont  aifigné  des  fondions  d’une  utilité 
plus  générale  8c  plus  étendue. 

ANGLETERRE.  Kover  fa  pofuion , fes  limites 
8c  fon  étendue  dans  le  Did.  de  Géographie. 

L’ Angleterre  eft  divifée  en  cinquante-deux  pe- 
tites provinces. 

Douze  de  ces  provinces  font  de  la  principauté 
de  Galles,  réunie  à la  couronne  fous  Edouard  I, 
dans  le  treizième fiècle,  8c  les  quarante  autres  font 
de  1 ‘ Angleterre  proprement  dite. 

Il  y a en  Angleterre  vingt  huit  grandes  villes  ou 
cités,  8c  fix  cent  cinquante  bourgs  8c  petites  villes: 
ces  bourgs  8c  villes  comprennent  fix  cent  qua- 
tre-vingt-dix mille  maifons,  foumifes  aux  impôts 
du  parlement.  Le  nombre  des  petites  maifons 
écartées,  que  les  anglois  appellent  cottages , ca- 
banes, eft  d’environ  deux  cent  mille  : on  le  fait 
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même  avec  allez  de  certitude,  parce  qu’elles  font 
nommément  exceptées  de  la  saxe. 

V Angleterre , avec  l’Ecofte , qui  y eft  réun  e 
depuis  1708 , forme  le  royaume  de  la  Grand,  - 
Bretagne.  L’Irlande  eft  un  gouvernement  à pan} 
elle  a un  parlement  d l'inftar  de  celui  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Le  roi  doit  être  aujourd'hui  de  la  religion  an- 
glicane. La  couronne  eft  héréditaire,  8c  paffe  aux 
femmes  , au  défaut  des  mâles.  La  maifon  de 
Brunlwiclt-Hanovte  la  porte  depuis  l'an  1714! 
elle  a fuccédé  à celle  de  Stuart,  qui  régnoit  depu.s 
téoy.  Celle  des  Tudors  avoit  régné  depuis  148s  ; 
celle  drs  Plantagenets  depuis  l'an  1 146,  8c  celle 
des  Normands  depuis  l'an  1066.  A cette  dernière 
époque  , on  vit  s'éteindre  les  races  faxone  6c  da- 
noife  , qui  pofledoient  l'Angleterre  dès  le  cin- 
quième fiècle,  8c  qui  s’y  étoient  elevéts  fur  les 
débris  du  trône  des  anciens  rois  bretons,  8c  de 
celui  des  romains. 

Je  ferai,  i”:  l’hiftoire  de  la  conllitution  d’eée- 
gletene ,-  1°.  j’en  examinerai  la  nature  8c  !e>  prin- 
cipes; je  parlerai  des  prérogatives  &c  du  pou- 
voir des  trois  ordres  qui  compofent  le  corps 
légiflatifj  4e.  des  moyens  qu’ont  pris  les  anglois 
pour  maintenir  leur  conllitution  8c  réformer  les 
abus;  $°.  de  la  liberté  qu’afliire  la  conllitution 
au  peuple  anglois;  6°.  du  droit  de  réfiftance  3c 
de  révolte  que  les  loix  d "Angleterre  accordent  i 
la  nation  ; 7”.  de  la  jurifprudence  civile;  8°.  des 
différens  tribunaux;  90.  des  formes  obfervées  dans 
la  jurifprudence  criminelle  ; 10".  de  la  fageffe  de 
la  jurifprudence  criminelle  8c  du  refpeél  qu'tüe 
a pour  la  liberté  des  citoyens;  1 i°.  des  avantage 
particuliers  i la  conllitution  d' Angleterre  i 11°.  des 
abus  du  gouvernement  anglois;  150.  du  commer- 
ce 8c  de  l’induftrie  de  la  nation  angloife;  14°.  de 
fes  forces  de  terre  8c  de  fa  marine  ; 1 1°.  des  im- 
pôts 8c  de  la  dette  nationale;  160.  de  quelques 
ufages  particuliers  relatifs  au  parlement;  17°.  des 
grandes  charges  de  l'Angleterre  ; 1 8°.  de  la  police 
de  la  cité;  190.  de  l’hiérarchie  religieufe  8c  civile 
de  la  Grande-Bretagne;  ao°.  de  la  puiftance  de 
l'Angleterre  ; 11°.  de  la  politique  de  l'admiiiiftra- 
tion  ; ai®  des  effets  de  la  conllitution  de  l'Angle- 
terre 8c  des  mœurs  de  la  nation. 

Section  p h e m 1 à r.  r. 

Hifloire  de  la  conftitulion  d'Angleterre. 

Cette  première  feélion  fera  la  plus  longue.  H 
eft  bon  d'examiner  comment  s'eft  formé  ce  bel 
ouvrage  politique , qui  excire  l’admiration  des 
fages,  8c  que  la  poftérité  admirera  bien  plus  en- 
core. Les  peuples  verront  avec  quelle  lenteur  une 
nation  parvient  à fe  rendre  libre  , 8c  quels  obfta- 
cles  éloignent  toujours  une  pareille  révolution. 

L’heptarchie  fubfifla  en  Angleterre  jufqu'au  règne 
d’Egberc,  roi  de  Weftfex  , qui , l’an  811,  réunit 
les  fept  couronnes  fut  fa  tête  , & qui  donna  le 
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nom  général  d’Angleterre  à toutes  les  provinces 
conquîtes  par  les  aaglo-faxans.  C'eli  à l'invalion 
rie  ces  barbares  que  la  Grande-Bretagne  doit  le 
plan  de  fa  conilitution.  Les  affemblées  du  peuple , 
appellees  Wuicnagcmoi , fous  l'heptarchie,  don- 
nèrent la  première  idée  d’un  parlement  qui  repré- 
fenteroit  la  nation  : en  forte,  dit  M.  de  Montcf- 
quieu  , que  ce  beau  fyllème  a été  trouvé  dans  les 
bois.  Voyn  HtPTARCHlE. 

Mais  c’eli  i l'époque  de  la  conquête  qu’il  fane 
chercher  les  véritables  fondemens  de  la  conllitu- 
tion  de  l' Angteeeire.  <«  Dès-lors , dit  Spelman , un 
nouvel  ordre  de  chofes  commence.  » Guillaume 
de  Normandie,  qui  défit  Harold  & ufutpa  fa 
couronne  , renverfa  l'ancien  édifice  de  la  légifla- 
tion  faxonne;  il  extermina  ou  chaffa  ceux  qui 
pofiedoient  les  terres  ; il  diftribua  les  terres  aux 
normands  qui  l'avoient  fuivi,  8c  il  établit  le  gou- 
vernement téodal,  comme  plus  convenable  à fa 
pofition. 

Il  divifa  V Angleterre  en  foixante  mille  deux  cent 
quinze  fiefs  fimples,  qui  relevoient  de  la  cou- 
ronne ; les  vaffaux  dévoient,  au  premi.  r lignai , 
fe  rendre  en  a mes  auprès  de  lui , fous  peine  de 
confiscation  de  leurs  hefs.  Il  fournit  le  peuple  tic 
lesfeigneurs  à toutes  les  rigueurs  du  dioit  féodal, 
& il  publia  les  loix  les  plus  tyranniques  lur  la 
chafle  (1). 

Il  s’attribua  le  droit  d'impofer  des  taxes;  il 
fe  réferva  en  entier  le  pouvoir  exécutif;  8c  ce 
qui  étoit  plus  dangereux,  il  s’arrogea  la  puifiance 
judiciaire  la  plus  étendue,  par  l'établiflement  du 
tribunal  qu'on  a pue  U a aula  regis  : ce  tribunal  re- 
doutable recevoit  les  appels  de  toutes  les  cours 
des  barons;  il  prononçoit  en  dentier  reffort  fur 
les  biens , l'honneur  tic  la  vie  des  barons  eux- 
mêmes;  8c  comme  il  n’étoit  compofê  que  de 
grands  officiers  de  la  couronne,  amovibles  à la 
volonté  du  roi , 8c  préfidés  par  lui , le  monarque 
tenoit  fousle  joug  le  premier  feigneur  du  royaume, 
comme  le  dernier  de  fes  fujets. 

•«  Ainfi,  dit  M.  de  Lolme,  tandis  que,  par 
» une  fuite  du  développement  lent  8c  fucceffif 

du  gouvernement  féodal,  le  royaume  de  France 
» ne  fut  à la  fin  qu’un  afifemblage  de  pièces  po- 
»>  fées  les  unes  i côté  des  autres,  8c  fans  adhé- 
« rence  mutuelle,  celui  d'Angleterre,  au  contraire, 

» par  une  fuite  de  la  tranfplantation  fubite  8c 
*>  forcée  de  ce  même  droit,  fe  trouva  compofê 
» de  parties  réunies  par  les  loii  les  plus  fortes  ; 

» l’autorité  royale,  comme  un  poids  immenfe, 

» achève: t par  fa  preffion  d’en  faire  un  tout  in- 
» difloluble.  *> 
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Ce  fut  l’immeufe  pouvoir  du  toi  qui  rendit 
l 'Angleterre  libre;  cette  immenfité  même  y fit 
naître  l’efprit  d'union  : la  nation  entière  fenrit 
qu’elle  devoir  porter  fa  réfïRance  fur  un  feul  point. 
Le  roi  poffedoic  de  vafles  domaines,  8c  il  fe 
croyoit  indépendant  ; revêtu  d’ailleurs  des  préro- 
gatives les  plus  redoutables , il  écrafoit  fans  peine 
les  feignears  les  plus  puiffans  : ceux-ci  ne  pu- 
rent s'affranchir  du  joug  que  par  de  nombreufes 
8c  étroites  confédérations  ; ils  furent  même  obli- 
gés d'y  affocier  les  peuples,  8c  de  leur  infpirer  le 
goût  de  la  liberté. 

Les  differens  ordres  du  gouvernement  féodal 
fe  trouvant  liés  les  uns  aux  autres  par  des  tenues 
exactement  femblables  , les  feigneuts  fuzerairts, 
lesfeigneurs  d'un  fief  fen-ant , lesfeigneurs  d'un 
arrière- fief,  l'homme  franc  8 c l'habitant  de  la 
campagne  avoient  le  même  intérêt  i diminuée 
la  piiillance  du  feigneur  dominant.  « Et,  ajoute 
» M.  de  Lolme,  dans  fon  ftyle  énergique,  mais 
>■  un  peu  fauvage , l’elprit  de  liberté , après  avoir 
« circulé  par  les  diverfes  branches  de  la  fübordi- 
» nation  féodale,  continuoit  i couler  par  des  ca- 
» naux  graduels,  mais  homogènes  ; il  feforçoit 
» un  partage  jufques  dans  les  dernières  raminca- 
» lions , & l'on  voyoit  s'établir  généralement  le 
« principe  de  ^'égalité  primitive,  principe  facré 
» que l'injuftice 8c l’ambitionne fauroient détruire; 

» principe  qui  exilte  dans  tous  les  cceurs , 8c  qui 
>•  ne  demande  qu’à  être  réveillé  chez  la  partie 
*•  nombreufe  8c  opprimée  de  l’humanité.  » 

Lorlque  les  feigne urs , ménagés  d’abord  par  le 
roi , commencèrent  i ne  l’ètre  plus  ; lorfque  les 
loix  tyranniques  du  conquérant  s’exécutèrent 
d'une  manière  plus  tyrannique  encore,  l'union 
que  le  malheur  commun  avott  préparée,  s'effec- 
tua tout-à-coup.  Le  feigneur , le  vaffal , l'artière- 
vaffal,  tout  fe  réunit.  Ils  implorèrent  même  le 
fecours  de  l'habitant  de  la  campagne;  8c  les  cul- 
tivateurs, toujours  dédaignés  8c  toujours  opprimés 
par  la  nobleffe,  eurent  au  moins  une  fois  la  fatif- 
raâion  de  la  voir  à leurs  pieds. 

Les  peuples  n'ignoroient  pas  qu’on  les  appcl- 
loit  à défendre  une  caufe  commune  ; ils  voyotent 
de  plus  qu’on  avoit  befoin  d’eux,  8c  ils  fentireot 
toute  leur  importance.  Mais , ce  qui  étoit  bien 
elTentiel,  ils  furent  affez  éclairés  pour  en  profi- 
ter; ils  ffurent  parler  8c  ftipuler  en  leur  faveur; 
ils  exigèrent  que  la  loi  protégeât  déformais  tous 
les  individus  ; 8c  ces  droits  que  réclamoit  la  no- 
bleffe pour  réfifter  à la  tyrannie , devinrent  des 
barrières  qui  dévoient  un  jour  arrêter  la  fienne. 

C'eli  fous  Henri  1*'.,  environ  quarante  ans 


{ ) !!  «(ctoit  réfervé  un  dioît  exclufif  de  chafle  dan*  toute  VAngUttm  , êr  il  décerna  de*  peine*  tertiblet  contre  ceux  qui 
chafleroirnt  Un*  petmHflop.  La  lupprcflion,  ou  du  tnoin*  l’adouctflèment  de  ce*  peine*,  hit  un  de*  article!  de  la  chatte 
de  forêt  que  les  feigneur*  obtinrent  c a fuite  i KUtn  armée,  N ni  lui  de  ctrt:ro  amittat  winm  rtl  mtmbrj  pro  vtmuunt  noflra, 
CJuita  de  forelU , an*  10» 
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aptèj  !i  conquête , que  commença  cette  fermen- 
tation de  liberté. 

Henri  1".  adoucit, à l'égard  des  iVigneurs, quel- 
ques-unes des  rigueurs  du  droit  féodal  ; mais  il  y 
mit  une  condition  : il  exigea  d'eux  qu'ils  accorde- 
roient  les  memes  adoucilfemens  à leurs  vatfaux ; 
il  fit  même  efpërer  le  rétablilTemeat  des  loix  d'E- 
douardie-Confefieur. 

La  liberté  fit  un  pas  de  plus  fous  Henri  II , 8c 
l’on  vit  renaître,  quoique  d'une  manière  impat- 
faite  , l'ancienne  épreuve  des  jurés  (i),  c'eft  à-dire, 
la  partie  de  la  jurilprudence  aüuelle  de  X Angle- 
terre, qui  mérite  le  plus  d'eloges. 

Jean  Sans-Terre  voulut  fe  livrer  i la  tyrannie , 
8c  ta  nation  lé  révolta.  Ce  prince , qui  avoit  irrité 
tous  les  habitans  du  royaume , qui  ne  put  ramener 
aucune  province  feparee  par  des  promelfes  d'am- 
niflie  ou  de  concédions  particulières,  reflources 
triviales,  mais  ufitées  de  ceux  qui  gouvernent, 
fut  obligé,  avec  fept  chevaliers  qui  lui  reftoient , 
de  fe  mettre  i la  difpofitioo  de  fes  lujets  , & il 
ligna  (i)  i Runing-Mead.  la  charte  de  forêt,  8c 
la  fameufe  charte  que  fon  importance  a fait  nom- 
mer la  grande  charte. 

La  première  abolit  une  partie  des  difpofitiotis 
cruelles  de  la  loi  de  forêt  ; la  fécondé  abrogea  , 
en  faveur  des  feigneurs,  la  partie  la  plus  tyranni- 
que des  loix  féodales.  Le  peuple , qui  avoît  con- 
couru à l’obtenir,  8c  qui  réelamoit  fa  liberté  les 
armes  à la  main , diâa  des  conditions  avantageufes 
pour  lui.  La  grande  charte  déclara  que  les  fervi- 
tudes  abolies  en  faveur  des  feigneurs,  le  feroient 
également  en  faveur  de  tous  les  vailàux  t elle  éta- 
blit un  même  poids  8c  une  même  mefure  dans 
tout  le  royaume  ; elle  mit  les  négociant  à l'abri 
des  importions  arbitraires  ; elle  leur  accorda  le 
droit  d entrer  en  Angleterre , 8c  d’en  fortir  libre- 
ment; elle  alfura  même  les  privilèges  de  tous  les 
ordres  de  l'état,  car  elle  défendit  d’enlever,  par 
amende,  les  inftrumens  de  iabourage  du  vilain  8c 
du  ferf. 

Enfin,  l’article  XXIX  défend  de  priver  un  fujet 
quelconque  de  fa  liberté  8c  de  fes  biens,  autre- 
ment que  par  jugement  de  fes  pairs,  8c  conformé- 
ment à l’ancienne  loi  du  pays  (}).  Cet  article  eft 
fi  important,  que  les  anglois , dès  ce  moment , 
euflent  été  un  peuple  libre  s’il  n’y  avoit  pas  une 
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difhnce  immenfe  entre  faire  des  loix  8c  les  ob- 
ferver. 

Quoique  cette  charte  n’eût  pas  tous  les  appuis 
necefiaites  dans  les  gouvernemens  libres , quoi- 
qu'elle n'aflurat  i l’homme  pauvre  8c  ifole  aucun 
moyen  légal  d’en  obtenir  l’exécution  , le  peuple 
fit  un  grand  pas  vers  la  liberté.  Au  lieu  des  maxi- 
mes générales  fur  les  droits  des  fujets  8c  les  de- 
voirs du  prir.ce,  maximes  contre  lefquellcs  l'am- 
bition dilpute  fans  fin  ou  qu'elle  uie  même  com- 
plètement, on  avoit  fubuitue  une  loi  écrite  , 
c'cll  1-dire  , une  vérité  de  fait,  et  qui  n'avoit 
plus  befoin  d’être  difeutée.  Les  droits  de  chaque 
individu,  fur  fa  perfonne  8c  fes  biens,  étoient  re- 
connus; la  grande  charte,  publiée  avec  une  d’ap- 
pareil, 8c  confirmée  à chaque  règne,  étoit  un 
point  de  ralliement  fûr  8c  général  ; 8c  la  bafe  étoit 
pofée , fur  laquelle  devoit  déformais  s’élever  cette 
confiitution  admirable,  qui  prodigue  fes  fecours 
au  plus  foible  comme  au  plus  puiffant  des  fu- 
j«»  (4)- 

Henri  III  occupa  le  trône  Ion  g- temps,  8c  fou* 
fon  règne  les  diviuons  du  roi  8c  des  feigneurs  bou- 
leverfêrent  X Angleterre.  Dans  la  vicilfitude  des 
guerres  qu'elles  occafionnèrent , la  nation  en  gé- 
néral femit  mieux  fon  importance , 8c  le  roi  8c 
les  feigneurs  la  virent  mieux  aulfi  : recherchée 
par  les  deux  partis , elle  fit  confirmer  la  grande 
charte  ; elle  y fit  même  ajouter  de  nouveaux  pri- 
vilèges , par  les  ftatuts  de  Merton  8c  de  Marle- 
brigde.  Mais  je  me  hâte  de  venir  à 1a  grande  épo- 
que du  règne  d’Edouard  I**.,  prince  1 qui  fes  figes 
8c  nombreufes  loix  ont  mérité  le  titre  de  Jujiinien 
de  l'Angleterre. 

Edouard  comprit  qu’une  exaéte  adminifiration 
de  la  juflice  pourrait  feule  en  impofer  à une  no- 
bleflè  que  les  troubles  précède!»  avoient  rendue 
turbulente,  8c  tranquillifer  les  peuples  fur  leur* 
propriétés.  Il  fit  de  la  jurifprudence  l'objet  prin- 
cipal de  fon  attention  ; il  fixa  la  forme  des  procé- 
dures. Haie,  premier  des  grands  juges,  ne  craint 
pas  de  dire  que  les  loix  arrivèrent  tout-  i-coup , 
& quafi per  faltum , à leur  perfection  , 8c  qu'il  s elf 
fait  plus’  de  changement  a cet  égard , pendant  les 
treize  premières  années  de  ce  règne,  que  pendant 
toutes  celles  qui  l'ont  fuivi. 

Mais  ce  qui  rend  furtout  ce  règne  intérelTanr, 


(l)  Trial  b,  a jury, 

(a)  En  faif. 

(3j  “ Nüüüi  liber  horno  capianrr , vcl  imprifonetur  auc  difiâlietur  de  libero  tenememo  fuo,  vcl  libercatlbnt,  ve!  liberia 
- coolirerud.nibui  lui,;  aut  utlagetur,  aut  eaulerur  , auc  aliquo  modo  défi  ui'ur  ; nec  fuper  eunr  ibiitiur,  nrc  foper  cuira 
• murer». rr . nili  per  iegale  judtctum  parium  fuotum , rel  per  léger»  terrx.  Nulli  vendemui , Mlli  negabimua  aut  diffe- 
m remut  iufliriain  vel  reélu. u . » Magna  ckaru , rup.  XXIX. 

fgt  Pour  (e  miette  convaincre  de  l’effet  de  1 J grande  charte , Il  la  dit  de  comparer  la  grande  charte  ou  le  feigneur  flipule 
en  faveur  de  roua  tea  habitant  d Angleterre , même  du  roi , avec  le  traité  qui  rut  ligne  entre  Louât  XL  8e  direct  princes  de 
France , 8é  qui  a pour  titre:  Traité  foie  i Saint . Uaur , entre  Ut  duel  de  Normandie . de  Calabre  , de  Bretagne  , de  Bourbonnais , 
a’  Auvergne , de  Nemours , 1er  ctrmeer  de  Charotais . d'Armtgnae  Cr  de  Saint-Pat , Ce  turrei  princet  de  France , Jaulerés  fou  U ru  m 
du  fieu  public  d'une  part.  & U rai  Louis  XI  tf  autre  psrt , du  tp  octobre  tudf.  Dam  ce  traité,  par  lequel  on  termina  une 
guerre  qui  fut  appeliee  la  guerre  du  bien  publie  . il  ne  fur  quellion  que  art  intélètt  particulier,  de  quelques  fcigncutt,  Ce 
on  n’y  toléra  pat  un  leul  mot  en  faveur  du  peuple.  Il  fe  ttouve  en  entier  datai  les  piécca  julbficativei  qui  font  à la  fuite  des 
oirmuirci  Je  Comitïe*. 

(Scon.  polit,  b diplomatique.  Tom , /.  V 
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c'eft  que  le*  députés  des  villes  furent  admis  (0  î 
cette  époque  au  parlement. 

Edouard,  qui  eut  fans  ceiTe  des  guerres  à fou- 
tenir  en  EcoUe  ou  fur  le  continent , & qui  reti- 
roit  alors  peu  de  chofes  des  domaines  de  la  cou- 
ronne , fut  fouvent  réduit  au*  befoins  les  plus 
preflans.  Par  une  fuite  de  l'efprit  de  ce  fiècle,  il 
le  permit  bien  des  injulli  es  de  détail  ; mais  il  fen- 
tit  qu'il  lui  étoit  impotlîble  d'étendre  une  oppref- 
iïon  générale  fur  une  nobleffe  8c  un  peuple  qui  fa- 
voient  fe  réunir  : il  fut  donc  oblige  , pour  avoir 
des  fublides  , de  prendre  une  nouvelle  route , & 
de  chercher  à obtenir  de  la  nation  ce  que  fes  pré- 
dérefleurs  avoient  attendu  de  leur  puifiance.  Les 
shérifs  invitèrent  les  bourgs  8c  les  villes  des  dif- 
férens  comtés  à envoyer  leurs  députes  au  parle- 
ment , 8c  c’eft  à cette  date  qu'il  faut  rapporter  l'o- 
rigine de  la  chambre  des  communes  (a). 

Les  députés  du  peuple  n'eurent  pas  d'abord  des 
droits  fort  confiderabies;  ils  étoient  bien  éloignés 
de  jouir  de  ces  belles  prérogatives  dont  ta  cham- 
bre des  communes  eft  aujourd'hui  revêtue  : on  ne 
tes  appella  que  pour  confentir  aux  rcfolutions  que 
prendraient  le  roi  8c  l'afTemblée  des  feigneurs(j). 
Mais  c'étoit  avoir  beaucoup  acquis,  que  d'avoir 
obtenu  le  droit  de  donner  leurs  avis , & de  porter 
des  plaintes  au  nom  du  peuple.  Au  lieu  de  la  icf- 
fource  dangereufe  des  infurreif ions , c'étoit  beau- 
coup d'avoir  une  influence  légale  fur  les  opéra- 
tions du  gouvernement.  La  pofition  défavanta- 
geufe  oô  fe  trouvoit  la  chambre  des  communes 
a l'egard  du  roi  8c  des  lords,  fut  bientôt  com- 
penfée  par  la  prépondérance  qu'acquiert  toujours 
la  nation,  lorfqu'elle  peut  fe  mouvoir  avec  rè- 
gle (4)- 

Ce  droit,  qui  paroilToic  foible,  ne  tarda  pas  à 
produire  des  effets  import  ans.  Malgré  fa  répugnan- 
ce, 8c  après  des  fubterfuges  indignes  d’un  autli 
grand  roi , Edouard  fut  réduit  à confirmer  la 
grande  charte  ; il  la  confirma  même  once  fois  du- 
rant fun  règne.  Il  déclara  que  tout  ce  qui  fe  fe- 
rait de  contraire  à la  granité  charte , ferait  nul  ; 
qu'elle  ferait  lue  deux  fois  par  année  dans  les  ca- 
thédrales , 8c  qu'on  prononcerait  la  peine  d'ex- 
communication contre  ceux  qui  la  violeraient  (;). 

Enfin  il  établit,  p2r  une  loi,  un  privilège  dont 
la  nation  n'avoit  joui  jufqu'alors  que  par  tolé- 
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rance,  leftatut  de  tallagio  non  conctdendo , 8c  dé- 
clara qu’aucune  impofition  ne  fe  lèverait  fans 
l’aveu  des  pairs  8c  de  la  chambre  deè  commu- 
nes (6)  : flatut  important  qui,  joint  à la  grande 
charte  , eft  la  bafe  de  la  conftitution  A’ Angleterre. 
Si  la  grande  charte  jetta  les  premiers  fondemens 
de  la  liberté  des  anglois,  c'eft  du  flatut  dont  je 
viens  de  parier  qu'il  faut  en  dater  l'écablilfement  : 
Sc  fi  la  grande  charte  étoit  le  rempart  qui  p’Oté- 
geoit  toutes  les  libertés  individuelles  , le  ftatuc 
protegeoit  la  charte  elle-même  ; 8c  à l'aide  de  ce 
titre , le  peuple  anglois  devoir  faire  déformais  des 
conquêtes  légales  fur  l'autorité  du  roi. 

Les  députés  de  la  nation  entière  étoient  admis 
au  parlement , 8c  le  roi  fe  voyoit  dans  leur  dépen- 
dance pour  les  fubfides,  c’eft -à-dire,  pour  1a  cnofe 
la  plus  nécefliire  à tous  les  monarques.  L'influence 
qu'acquit  le  peuple,  s’accrut  8c  fe  développa  fous 
les  règnes  qui  fuivirent  celui  d'Edouard. 

Sous  Edouard  II  les  communes  joignirent  des 
péririons  aux  bills  qui  accordoient  des  fubfides; 
c'eft  alors  que  commença  leur  pouvoir  légiflatif. 
Sous  Edouard  III  elles  déclarèrent  qu’elles  ne  re- 
connoitroient  déformais  de  loix  que  celles  qu’elies 
auraient  approuvées.  Bientôt  après  elles  exercè- 
rent un  privilège  qui  eft  aujourd'hui  un  des  grands 
contre-poids  de  la  conftitution  : elles  acculèrent 
8c  firent  condamner  quelques-uns  des  principaux 
miniftres.  Sous  Henri  IV  elles  refufèrenc  de  fta- 
tuer  fur  les  fubfides , avant  qu’on  eût  répondu 
à leurs  pétitions.  En  un  mot , chaque  événement 
un  peu  confidérable  ajouta  quelque  chofe  au  pou- 
voir des  communes  : ces  additions  furent  lentes, 
à la  vérité , mais  paifiblés  8c  légales , 8c  par  cela 
même,  plus  propres  à former  le  caractère  de  la 
nation,  8c  à lui  donner  toute  l'énergie  de  U li- 
berté. 

Sous  Henri  V , la  nation  ne  fut  occupée  que  de 
fes  guerres  avec  la  France , 8c  fous  Henri  VI  com- 
mencèrent les  fatales  querelles  entre  les  maifons 
d'Yorck  8c  de  Lancaftre  ; le  bruit  des  armes  fe  fit 
feul  entendre.  Au  milieu  du  filence  des  loix,  on 
ne  penf*  guères  à en  établir  de  nouvelles,  8c  l'^n- 
gleierre  n'offre , pendant  plus  de  trente  années , 
qu’une  valte  fcène  de  defolation. 

Sous  Henri  VII,  tes  communes,  ainfi  que  les 


(I)  Je  neparJe  ici  que  lie  i'jdmiflîcQ  legale  ; car  le  comte  de  Leiccltcr , qui  avoir  uiurpè  le  pouvoir  pendant  une  partie  du 
tégne  precedent  > le*  y a* ou  deji  anpcilét. 

(a'  An  no  itçf, 

(i)  Le  Summoa  ou  ta  lettre  d'appel  que  le*  feîgneurs  reeevoient  du  roi  pour  fe  rendre  en  parlemente  portoit  ad  délibérait - 
dum  (r  furie  ndum  { celui  de»  communes,  ad  aiUicndum  Cr  confcntiendum.  Ce  ne  fut  qu’aprés  un  certain  temps  que  celles  ci 
«’aflémblcrent  fcparément  » 6c  eurent  part  en  uite  i la  légtilation. 

(*)  La  France  eut  !»ieu  auilî  fes  états- généraux  ; mais  il  n'y  eut  que  les  députes  des  villej  du  domaine  particulier  de  !« 
cou  onrve,  c'eft  à-dire  , d’une  ttes-petite  partie  de  la  nation  , qui  , fous  le  nom  de  fiVWfdr»  y furent  admis  , 6c  l'on 
comprend  qu'ils  a 'acquirent  pat  une  grande  irdience  dans  une  aflêmbléc  de  fouvetûlus  qui  iatfoient  la  loi  à leur  maître. 
A «Mit , des  que  les  états- généi  aux  eurent  difpaiu  , on  vu  s'établir  la  maxime  Qai  veut  U roi , fi  veut  la  l»it 

(5)  Conbrmaiiones  cbariarom , cap.  a,  1*4. 

(6)  • Nullum  rallagium  vel  auxilmm  per  no»,  vcî  harrede»  nollrot  in  regno  noftro  ponatur  feu  leverur  fine  vclonute  le 

» allen fu  arehiepifeeporum  , epiicoporum  , comitum  , baronsim  ^ miluum  ( det  devalicri  ) t bureeuilium  & aliocuin  iibcn 
» roxuoa  cocu,  de  regao  noftio.  » 0/1,  cd>  1. 
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pair» , achetèrent  leur  fûreté  performelle  aux  dé- 
pens de  la  liberté  génétale  : on  créa  les  loix  les 
plus  avililTantes , on  rendit  les  iugemens  les  plus 
odieux;  8c,  en  lifant  l'hitloite  des  deux  premiers 
princes  de  la  maifon  de  Tudor , on  croit  lire  ce 
que  Tacite  raconte  de  Tibère  8c  du  fénat  ro- 
main (■). 

On  eût  dit  que  la  nation  angloife  alloit  fubir  i 
fon  tour  le  fort  des  autres  nations  de  l'Europe; 
que  toutes  ces  barrières  dont  elle  avoit  muni  fa 
liberté , n'avoient  fait  que  retarder  Us  inévitables 
effets  du  pouvoir. 

Mais  le  fouvenir  des  anciennes  loix , de  cette 
grande  charte,  fi  fouvent  8c  fi  folemnelietnent 
confirmée,  étoit  trop  bien  gravée  dans  le  cœur 
des  anglois,  pour  que  l'opprellion  leur  donnât  le 
caraâère  de  la  fetvitude. 

V Angleterre  en  outre  avoit  l’ineftimable  avan- 
tage d'etre  réunie  en  un  feul  corps.  Si  elle  eût 
été  divifee  en  plufieurs  , elle  auroit  eu  plufieurs 
aflemblées  nationales.  Ces  aifemblées,  convo- 
quées en  des  temps  Si  en  des  lieux  différera, 
n'auroient  pu  agir  de  concert  ; 8c  le  droit  de  re- 
fufer  des  fubfides,  ce  droit  important  quand  il 
réduit  le  fouverain  à l'impoffibilité  d'agir,  neilt 
été  que  le  droit  funefte  d’irriter  un  maitre  qui 
auroit  eu  ailleurs  des  reffources. 

Chacun  de  ces  parlemeni  ou  états -généraux 
ne  pouvant  fe  faire  un  mérite  que  d'une  prompte 
obeiffance , autoit  accordé  i l envi  ce  qu'il  eût 
été  inutile  Sc  même  dangereux  de  refufer  : le  roi 
n'aurott  pas  tardé  à exiger  , comme  un  tribut , 
un  don  qu’il  étoit  fur  d'obtenir,  ou  fi  l'on  avoit 
encore  demandé  le  confentement  des  peuples, ce 
' n'eût  été  que  comme  un  moyen  de  plus  de  les  op- 
primer fans  périls. 

Mais  le  roi  à' Angleterre  ne  pouvoir  alors  expo- 
fer  Tes  befoins  qu'a  une  feule  affemblée  : quelle 
que  fût  l'augmentation  de  fon  pouvoir , le  parle- 
ment feul  pouvois  lûi  fournir  les  moyens  de  le 
déployer.  Soit  que  ceux  qui  le  compolbient  fen- 
tiuent  vivement  leurs  avantages , foit  que  l’intérêt 
particulier  vint  à 1 appui  du  patriotifme,  ils  re- 
vendiquèrent dans  tous  les  temps  le  droit  de  ré- 
futer des  fubfides  ; « 8c  , dans  l’abandon  général 
» de  tout  ce  qui  devoit  leur  être  cher,  dit  M.  de 
» Lolme , qui  nous  fournie  ces  remarques , ils 
» tinrent  du  moins  opiniâtrement  embralTée  la 
” planche  qui  devoit  enfin  les  fauver  (a).  » 

Sous  Edouard  VI  les  monltrueufes  loix  de  erj- 
Jtifon  inventées  fous  Henri  VIII , fon  prédécef- 
feut,  furent  abolies;  mais  ce  jeune  8c  vertueux 
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firince  n’ayant  occupé  le  trône  qu’un  moment, 
a fanguinaîre  Marie  étonna  l'univets  par  tes 
cruautés. 

L’ Angleterre  commença  â refpirer  fous  le  beau 
règne  d'Eliiâbeth,  8c  la  religion  protclhnte , ré- 
tablie fur  le  trône,  amena  avec  elle  un  peu  plus  de 
liberté  8c  de  tolérance. 

La  chambre  étoilée , ce  monument  aff  eux  de 
la  tyrannie  des  deux  Henri,  fubfiltoic  cependant 
toujours  : on  créa  même  le  tribunal  de  la  luute- 
commiflûon,  qui  exerçoit  une  inquifition  redou- 
table, 8c  le  |oug  du  pouvoir  accibloit  encore  les 
fujets.  Mais  l'amour  pour  une  re  ne  dont  les  mal- 
heurs avoient  excité  un  fi  vif  intérêt , les  dangers 
éminera  auxquels  Y Angleterre  échappa,  8c  l'admi- 
niftration  glorieufc  d'Eliiâbeth,  firent  fupporret 
des  violences  qui  parohroient  aujourd'hui  le  com- 
ble de  la  tyrannie.  Lorfque  les  anglois  ont  propofé 
la  reine  Elifabeth  pour  modèle,  ce  n'étoit  pas  à 
caufe  de  tes  principes  (j) , mais  à caufe  de  tes 
grands  talens. 

Enfin  , fous  le  règne  des  Stuarts , la  nation  re- 
prit toute  fa  fierté.  Jacques  1".,  prince  plus  im- 
prudent que  tyrannique,  leva  le  voile  qui  avoit 
julque-li  déguifé  tant  d'ufurparions  ; tes  prédé- 
cefleurs  les  avoient  tenues  cachées  ; il  ne  craignit 
point  de  les  montrer  au  grand  jour. 

Il  répétoit  qu’on  ne  doit  pas  plus  s’oppofer  ail 
pouvoir  des  rois  qu'à  celui  de  Dieu  ; qu'ils  étoient 
tout-puiffans,  aitm  que  le  maitre  de  l'univers;  que 
ces  privilèges,  réclamés  par  la  nation  avec  tanc 
de  bruit,  comme  un  héritage  8c  comme  des  droit* 
apportés  en  veoanc  au  monde , ne  dévoient  étra 
attribués  qu’à  U faveur  8c  à la  tolérance  de  tes  an- 
cêtres (4). 

Ces  principe* , confervés  jufqu’alors  dans  le  fe- 
cret  du  cabinet  8c  des  cours  de  juflice  , s’étoient 
maintenus  par  leur  obfcurité  même  : énoncés  du 
haut  du  trône,  8c  retentiflans  dans  les  chaires,  il* 
répandirent  une  alarme  univerfelle.  Le  commer- 
ce , les  arts,  qui  en  font  la  fuite,  8c  furtout  l’im- 

firimerie , donnoient  des  idées  plus  faines  à tous 
es  ordres  de  l'état;  un  nouveau  jour  commen- 
çoit  à éclairer  ta  nation  , 8c  l’on  aperçut  fous  ce 
règne  un  efptit  d’oppofition , auquel  les  monar- 
ques anglois  n'étoient  plus  accoutumés  dès  long- 
temps. 

Mais  l'orage , qui  n’avoit  fait  que  fe  préparer 
fous  Jacques  , éclata  fous  Charles  i".  fon  fuccef- 
feur,  8c  à l’ avènement  de  ce  prince  tout  annon- 
çoit  une  grande  cataftcophe. 

Les  idées  teligieufes , pat  un  concours  fingu- 


(7)  Quantô  quis  illuftrtor,  tantô  magis  falfi  ac  fermantes. 

(a)  Lorfque  , tout  Clurles  1er.  , le  pouvoir  du  roi  fut  réduit  i céder  i celui  du  peuple*  l'Irlande,  i peine  ci vililee  , 
ne  tâiloû  qu'augmenter  fa  dépendance  en  augmentant  fet  befoins;  rfxcflc  n'obeifloit  plut  au  roi.  Quoique  l’Êcofle  3c 
]’]rlande  ne  fuient,  par  la  pemciTc  de  leur  étendue,  qu’acccflbirc»  i Y Angleterre  . d'après  ce  qui  s’eft  paÛc  dan»  ces  deux 
contrées  le  puis  la  rcvo'ucion  de  i <Sli , c’cfl  un  bonheur  pour  les  anglois , que  la  grande  ctile  du  règne  de  Charles  l«.  & le  paa 
dicifîf  que  fit  alors  la  conliituiion  , aient  devancé  l'époque  de  !a  réunion  des  trois  royaumes. 

(31  En  matière  de  gouvernement. 

(4)  Déclarât  ont  faites  en  parlement , dans  les  années  1410  3c  itfu. 

V l 
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lier , infpiroient  une  nouvelle  force  1 l'amour  de 
U liberté  que  monrroienc  les  anglois;  le  même 
efprit  qui  avoit  attaqué  U foi  établie,  fe  g ilîoit 
dans  la  politique  ; les  prérogatives  royales  furent 
fournies  au  même  examen  que  les  préceptes  de 
l’églife  de  Rome,  & elles  ne  foutinrenc  pas  cette 
épreuve. 

La  chambre  des  communes , d'un  autre  côté , 
revenoit  de  l’étonnement  que  l'extinftion  du  pou- 
voir des  nobles  lui  avoit  infpiré  d'abord  : jettant 
les  yeux  fur  elle-même  St  lur  le  peuple,  elle  vit 
toute  fa  force;  elle  fe  détermina  a en  faire  ufage, 
6c  à reflerrer  enfin  un  pouvoir  qui  depuis  li  long- 
temps fenabloit  avoir  tout  envahi  (l).  Guidée  par 
des  hommes  de  génie  8c  par  des  caraâeres  ver- 
tueux , elle  entreprit  le  grand  ouvrage  de  la  ré- 
forme , avec  méthode  , & d'une  manière  qui  n'é- 
toit  pas  oppofëe  à la  conllitution.  Charles  avoit 
befoin  de  beaucoup  de  prudence  pour  éluder  le 
choc  de  toute  la  nation , concentré  8c  dirigé  par 
une  aflemblée  d'hommes  d état. 

Mais  ce  prince,  mal  confeillé,  ne  vit  pas  le  péril 
qui  l’environnoit  ; il  ne  fentit  pas  que  le  terrein 
fur  lequel  il  marchoit,  étoit  miné  de  toutes  parts; 
il  eut  l'imprudence  de  déployer  avec  rigueur  une 
(autoriré  qu'on  ne  refpeâoit  plus , 8c  en  un  mo- 
ment il  perdit  fes  prérogatives.  Par  le  fameux  a été 
qu'on  appella  la  péticion  des  droits , & par  un  aéte 
pollérieur,  publiés  de  fon  aveu,  les  prêts  forcés 
8c  les  impôts  déguifês  fous  le  nom  de  don  gratuit , 
furent  déclarés  contraires  aux  loix  ; les  emprifon- 
nemens  arbitraires  8c  l'exercice  de  la  loi  martiale 
furent  abolis  ; le  tribunal  de  la  haute-commifiion 
8c  la  chinibre  étoilée  furent  fupprimés  (a)  , 8 c la 
conllitution , dégagée  de  l'attirail  defpotique  dont 
Jes  Tudors  l'avoient  couverte , fut  rétablie  dans 
fon  ancien  luflre. 

Charles  1*'.  paya  de  Cl  tête  fon  opiniâtreté.  La 
pui fiance  royale  le  trouvant  anéantie,  les  anglois 
firent  des  tentatives  inutiles  pour  y fubftituer  le 
gouvernement  républicain.  «Ce  fut  un  beau  fpec- 
■>  tacle , dit  Montefquieu , de  voir  les  efforts  im- 
» puiffans  des  anglois  pour  établir  chez  eux  la  dé- 
» mocratie.  « Soumis  d'abord  au  pouvoir  des  di- 
vers chefs  du  long  parlement , ils  fe  fournirent  en- 
fuite  à la  volonté  du  proitâtu'.  Après  Cromwell , 
ils  virent  le  pouvoir  fe  diftribuer  entre  les  chefs 
des  différens  corps  de  troupes;  8c  retombant  fans 
ceffe  de  fervimde  en  fervicude , ils  reconnurent 
ue  vouloir  établir  la  liberté  au  milieu  d'une  gran- 
e nation,  en  la  faifimt  intervenir  dans  le  détail 
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du  gouvernement , c'eft  vouloir  de  toutes  les  cho- 
ies la  plus  chimérique  ; que  cette  autorité  com- 
mune a tous,  dont  on  amufe  le  peuple,  n’eft  au 
fond  que  l'autorité  de  quelques  dtoyens  puiffans 
qui  fe  partagent  la  république  ; 8c  ils  adoptèrent 
enfin  la  feule  conllitution  qui  puiflfe  convenir  à un 
grand  état , celle  où  un  petit  nombre  délibéré  8e 
où  un  feul  exécute. 

« Comme  ceux  qui  avoient  part  aux  affaires, 
» dit  encore  Montefquieu , n' avoient  point  de 
» vertu,  que  leur  ambition  étoit  irritée  par  ie 
*>  luccès  de  celui  qui  avoit  le  plus  ofé  (}),  que 
» l'efprit  d'une  faaion  n’étoit  réprimé  que  par 
» l’etprit  d'une  autre,  le  gouvernement  changeoit 
» fans  ceffe;  8c  le  peuple  étonné  cherchoit  la  dé- 
» mocratie,  8c  ne  la  trouvoic  nulle  part.  Après 
■»  bien  des  mouvemens , des  chocs  8c  des  fecouf- 
» fes , il  fallut  fe  repofer  dans  le  gouvernement 
» même  qu'on  avoit  profetit  “ 

Charles  11  fut  donc  appelle  , 8c  fes  peuples  lui 
témoignèrent  l'attachement  8c  la  tendreffe  qui  fuit 
le  retour  d'une  longue  erreur.  11  ne  leur  pardonna 
pas  néanmoins  le  crime  inexpiable  dont  ils  s*é- 
toient  fouillés  : il  vit  avec  douleur  qu'ils  confer- 
voient  les  maximes  qui  avoient  fait  mourir  fon 
père  fur  un  échafaud , 8c  , le  cceur  plein  des  an- 
ciennes prérogatives  de  1a  couronne,  il  chercha 
l'occafion  de  manquer  aux  promeffes  qui  avoient 
caule  fon  rétablifTement. 

Mais  la  vivacité  de  fes  mefures  dévoila  fes  in- 
tentions : fes  alliances  dangereufes  fur  le  conti- 
nent , & l'extravagance  des  guerres  dans  lefquel- 
les  il  entraîna  {‘Angleterre , jointes  aux  fréquens 
abus  d’autorité  qu'il  fe  permit,  le  décelèrent.  La 
nation  ouvrit  les  yeux  fur  fes  projets  ; 8c  convain- 
cue enfin  qu'il  n’y  a que  des  bornes  fixes  8c  inva- 
riables qui  puifTenc  contenir  l'autorité, elle  réfolut 
d'abolir  tout  ce  que  la  puiffance  de  fon  roi  avoit 
encore  d’arbitraire. 

Elle  fupprima  les  fermiers  militaires  dus  i la  cou- 
ronne par  ceux  qui  poflédoient  des  terres  féoda- 
les; les  loix  contre  les  hérétiques  furent  abro- 
gées ; on  publia  l’aâe  d ‘habeas  corpus  (4)  8c  le  fia- 
tut  qui  rendoit  les  parlement  triennaux  : le  pa- 
riiotifme  de  la  chambre  des  pairs  8c  de  celle  des 
communes  fut  tel , que  ce  fut  fous  le  prince  le  plus 
deflitué  de  principes,  que  la  liberté  prit  le  plus 
daccroiffement. 

A la  mort  de  Châties,  Jacques  II  voulut  fuivre 
les  projets  defpotiques  de  fa  famille;  il  employa, 
dans  fes  déclarations , les  expreffions  alarmantes 


(l)  En  France  , où,  par  une  luire  de  la  divifion  de*  province*  a de  la  puiflanec  de*  noble* , le  peuple  «oit  compté  pouf 
rien  lorfque  le*  noble*  eux-memer  furent  abattu*.  l’ouvrage  fut  fait.  Mai*  en  Angleterre,  torique  ie*  noblca  fuient  loumit, 
le  peuple  qu'ils  avoient  élevé  3c  qui  était  réuni  , revendiqua  fe*  droit*  & rallia  la  nation. 

(a)  La  chambre  érodée,  d la  différence  de*  autre*  tribunaux  qui  ne  rcconnoUTeut  que  la  esmrmtne  loi  Sc  1er  aûei  du 
parlement,  retounoilTott  le;  prodamartonr  parricu  béret  du  confeil  du  roi,  S-  en  falloir  la  régie  de  fe*  jugement.  Audi 
l'abn'ition  de  ce  tribunal  fut-elle  regardée , avec  raifon , comme  une  grande  victoire  lur  l'autorité  royale. 

{SI  Cromvrel. 

le)  Noua  expliquerons  plut  bat  cd  quoi  conlillt  cet  acte. 
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de  pouvoir  arfala  ; il  dit  nettement  qu'otl  devoit 
lui  obéir  fans  rélerve  (i)  j il  s'attiibua  le  droit  de 
difpenfer  des  loix;  il  chercha  même  a détruire  les 
loix  les  plus  chères  à U nations  il  etfaya  d’abolir 
une  religion  dont  rétablilVement  avo  t coûté  ks 
plus  grands  facrifices,  & d'y  fubftituer  une  com- 
munion que  des  actes  réitérés  du  parlement  avoient 
piofctite.  Cette  communion  avoit  été  profente, 
non  parce  qu’elle  enfeignoit  les  dogmes  indiffe- 
rens  a l’état,  de  la  nanffubftantiation  8c  du  purga- 
toire, mais  parce  qu'elle  atttibuoit  aux  princes 
un  pouvoir  illimité. 

Jacques,  par  cette  entreprife,  ne  violoit  pas 
feulement  une  loi  ; il  fe  difpofoit  par  - là  à des 
violations  plus  criantes  encore.  Les  anglois  voyant 
que  la  liberté  étoic  attaquée  jufques  dans  fes  pre- 
miers principes  , retirèrent  l’obeilîance  qu’ils 
avoient  vouée  à Jacques  , & ils  fe  cruient  déga- 
gés de  leurs  fermens  envers  un  roi  qui  fe  mettoit 
au-dellus  des  liens. 

La  révolution  qui  avoit  perdu  Châties,  ne  s‘é- 
toit  effectuée  qu’en  ver  faut  beaucoup  de  l'ang , 
& elle  avoit  jette  l’état  dans  une  convulfion  ter- 
rible : celle  qui  détrôna  Jacques  ne  fut  qu'une 
opération  courte  & facile.  La  nation  fe  trouvoit 
alors  fi  éclairée  , les  principes  qu'elle  fuivoit 
étoient  (ï  bien  reconnus,  que  le  concert  fut  uni- 
vetfel  : tous  les  liens  par  lefquels  le  peuple  tenoit 
au  trône,  fe  rompirent  à-la-fois  8c  pat  une  feule 
fecoulïe  ; 8c  Jacques,  qui , le  moment  auparavant 
étoit  un  monarque  environné  de  fes  fujets , ne  fut 
plus  qu'un  particulier  au  milieu  de  Y Angteurn. 

Ce  qui  excite  aujourd'hui  notre  furprife  fur  cet 
événement,  unique  dans  les  annales  du  genre  hu- 
main , c’elt  la  modération  8c,  difent  ks  écrivains 
anglois,  la  légalité  même  qui  l’acompagnèrent.  U 
n’y  eut  aucun  bouleverlement,  comme  fi  la  conf- 
titution  avoit  indiqué  la  marche  qu’il  faudroit  Cui- 
vre pour  détrôner  le  monarque  qui  voudrait  s'é- 
lever au-defTus  des  loix  : la  nation  s'aflembla  d'une 
manière  régulière  pour  élire  fes  repréfentans  : le 
rtône  fut  déclaré  vacant,  8c  un  nouvel  ordre  de 
fuccefiïon  fut  établi. 

Ce  ne  fut  pas  tout  : on  s'attacha  à réparer  les 
brèches  de  la  conllitution  8c  à en  prévenir  de 
nouvelles.  Le  peuple  8c  le  fouverain  alloient  fot- 
mer  entr'eux  un  nouveau  contrat  : on  profita  d'une 
fi  belle  occafion. 

On  exigea  du  nouveau  roi  un  ferment  plus  for- 
mel encore  que  celui  de  les  prédécefleurs  ; on  en 
confacra  pour  toujours  1a  formule  (a). On  déclara 
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de  nouveau  , qu'établir  des  impôts  fans  l'aveu  du 
parlement , qu'entretenir  une  armée  en  temps  de 
paix  , ce  feroit  agit  contre  la  conllitution.  On 
abolit  le  pouvoir  qu'avoit,  dans  tous  les  temps  , 
réclamé  la  couronne  de  difpenfer  des  loix.  On  re- 
connut que  tous  les  fujets  ont  droit  de  préfenter 
des  pétitions  au  roi  (;)  : 8c  enfin,  du  M.  de 

u Lolme,  on  pola  la  clef  de  la  voûte  par  l'établif- 
fement  final  de  la  liberté  de  la  prefle  (4).  » 

La  révolution  de  168S  forme  donc  la  troifiè- 
me  époque  dans  l’hifioire  de  la  conllitution  d'An- 
gleterre. La  grande  charte  avoit  indiqué  les  bor- 
nés  de  la  puiuance  royale  : le  règne  d’tldouard  l*c, 
avoit  élevé  quelques  barrières;  mais  c'eft  au  dé- 
trônement  de  Jacques  II  qu'on  acheva  de  fermer 
l'enceinte. 

C'eft  a’ors  que  le  peuple  anglois  établit  les 
principes  de  droit  naturel  8c  de  droit  civil,  qu’il 
obferva  avec  tant  de  fermeté  en  chaffant  un  roi 
qui  violoit  fes  fermens  : il  adopta  le  fyftètue  de 
la  rlpflance  ; il  déclara  que  la  nation  pourrait  fe 
fervit  de  cette  rdTourcs  contre  la  tyrannie.  Par 
l’exclufion  donnée  à une  famille  héréditairement 
defpotique  , il  décida  que  les  nations  n'appartien- 
nent pas  aux  rois.  O»  rejetta  tous  ces  préceptes 
d'obéilTance  paffive , de  droit  divin  , de  pouvoir 
indeftruâible , fur  lefquels  l'autorité  royale  avoit 
porté  jufques-là  ; 8c  à cet  échafaudage  peu  foiide 
en  lui-méme  , on  fubftïtua  les  appuis  plus  fûrs  8c 
plus  durables  de  l'amour  de  l'ordre  8c  du  fenti- 
ment  de  la  néceilité  d'un  gouvernement  parmi  les 
hommes. 

Section  I Ie. 

De  ta  nature  O Jet  principes  Je  la  constitution 
cC  Angleterre.  • « 

La  bafe  de  la  conllitution  d' Angleterre , le  prin- 
cipe fondamental  d'où  dérivent  tous  les  autres , 
c'eft  que  la  puilfance  légiQativc  , c'eft-à-dire  , le 
pouvoir  d’établir  les  loix , de  les  abroger  , de  les 
changer , de  les  expliquer , appartient  au  parle- 
ment feul. 

Les  parties  conftitutives  du  parlement  font  la 
chambre  des  communes , ta  chambre  des  pairs  8c 
le  roi. 

La  chambre  Jet  communes  eft  compofée  des  repré- 
fentans des  différens  comtés  de  Y Angleterre  , oui 
en  envoient  chacun  deux  ; des  députés  des  villes 
( Londres  , fi  l'on  y comprend  Weftminfter  8c 


(1)  Déclaration  donnée  en  16*7. 

(.)  Dant  1’acfce  du  paiement  intitulé,  a&t  pour  établir  U ferment  du  couronnement. 

(J  Le  parlement  avoir  fait  un  hiLI  qui  fut  appelle  le  biU  des  droits  » 6c  qui  contrnoïi  le*  article!  cidtflu* , ainfî  que  diver* 
autres.  Ce  bill  ayant  reçu  le  confenicment  royal , fut  publié  fous  le  titre  d'aâe  déclarant  Us  droiti  <7  libertés  du  fuftt,  tf 
établiront  h fucceJRon  i laeouronne.  Année  1.  de  Guillaume  6e  Marie,  fcÆon  a , cahp.  i. 

(q)  La  liberté  de  la  prefle  ne  fut,  à proprement  parler  , établie  que  quatre  années  après»  lotfque  le  parlement  réfuta  de 
continuer  les  relhidions  auxquelles  l'imprimerie  avoit  été  fou  mile  jufqu’i  cette  époque. 
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Southwjrb,  en  nomme  huit!  les  autres  villes,  deux 
ou  un)  & des  députés  des  univerfités  d'Oxford 
&•  de  Cambridge , qui  en  envoient  chacune  deux. 

Enfin , depuis  l'aéte  d'union  , l'Ecoffe  envoie 
quarante-cinq  députés  : le  nombre  total  des  mem- 
bres des  communes  eft  de  cinq  cent  cinquante- 
huit.  Ces  députés  ne  font  pas , ainfi  que  les  dépu- 
tés des  Provinces-Unies  , cenfes  repréfenter  uni- 
quement la  ville  ou  le  comte  qui  les  envoie  ; dès 
qu’ils  font  admis  à la  chambre , ils  reprèfentent 
toute  la  nacion. 

Pour  être  membre  de  la  chambre  des  commu- 
nes, il  faut  être  né  fujet  de  la  Grande-Bretagne , 
8e  avoir  un  fonds  de  terre  de  la  valeur  de  (joo  liv. 
flerling  de  revenu  ( i ) , s'il  s’agit  de  repréfenter 
un  comté,  ou  de  500  liv.  fterlings’il  s’agit  de  re- 
préfenter une  ville  (a). 

Pour  donner  fa  voix  1 l’éleûion  des  repréfen- 
tans  d’un  comté  , il  faut  y poffcder  un  fonds  libre 
< Jrtcholà ),  de  la  valeur  de  quarante  fchelings  de 
revenu.  I.es  électeurs,  dans  les  differentes  villes, 
doivent  être  frccmcn  , mot  qui  lignifie  hommes  li- 
bres , 8c  qui  exprime  aujourd'hui  certaines  qua- 
lifications énoncées  dans  les  chattes  particu- 
lières (?)- 

Lorique  le  roi  forme  un  nouveau  parlement , 
le  chancelier  ordonne  au  shérif  (4)  de  chaque 
comté  de  faire  procéder  à l'élection  des  députés 
du  comté  8e  des  diverfes  villes  qui  s'y  trouvent. 
Trois  jours  après  la  réception  de  cet  ordre  , le 
shérif  commande  aux  officiers  des  villes  de  faire 
leur  éleâion  dans  les  huit  jours  qui  fuivent  ; il 
procède  lui  - même  à l’éleétion  pour  le  comté  j il 
ne  peut  la  commencer  que  dix  jours  après  la  ré- 
ception de  l’ordre,  8c  il  ne  doit  pas  la  reculer 
au-delà  de  feize  jours.  Ee  chancelier  ou  garde  des 
fceaux  écrit  cinquante  jours  à l'avance  , au  confcil 

Erivé  d’Ecoffe  , de  faire  élire  les  feize  pairs  8e 
s quarante-cinq  députés  écoffois  qui  doivent  être 
de  la  chambre  des  communes  d'Angleterre. 

Afin d'affuter  la  liberté  des  élections,  tout  can- 
didat qui , après  la  date  des  writs  Cf)  ou  durant 
b vacance  d'une  place,  donne  des  repas  aux  élec- 
teurs ou  i un  certain  nombre  d’entt’eux,  ne  peut 
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être  élu  pour  ce  lieu  - Il  (fi).  Celui  qui  a donné 
ou  promis  de  donner  à un  éleâeur , de  l’argent, 
un  office  ou  une  récompenfe  quelconque  , eft , 
ainlique  l'éleûeur  lui-même,  condamne  à jcoliv. 
fterling  d'amende , 8c  déclaré  incapable  de  remplir 
jamais  aucun  office  (7).  L’un  8c  l’autre  cependant 
font  abfous  fi , avant  d'être  convaincus  du  délit , 
ils  dénoncent  un  coupable  qui  fe  tiouve  dans  ie 
même  cas. 

l.a  loi  condamne  à une  amende  de  100  livres 
flerling,  8c  déclare  incapables  d'aucun  office  les 
collecteurs  des  revenus  publics  , qui  entrepren- 
droient  de  fe  mêler  des  éledîions , en  perfuadant 
ou  difluadant  les  électeurs  ; enfin , les  foldats  qui 
fe  trouvent  en  quartier  dans  les  lieux  où  fe  fait 
l’éleCtion  , doivent  s'en  éloigner  au  moins  un  jour 
avant  qu’elle  commence , 8c  ne  revenir  qu’un  jour 
après  qu'elle  eft  finie. 

La  chambre  des  pairs  eft  compofée  des  lords 
fpirirucls  , qui  font  les  archevêques  de  Cantor- 
bérv  8c  d’Yorck  8c  les  vingt-quatre  évêques  : des 
lords  temporels, c'efl-à-dire , des  ducs,  marquis, 
comtes  , vicomtes  8c  barons  (S)  t des  feize  pairs 
députés  par  les  lords  écoffois.  Ils  ne  forment  qu'un 
feul  corps,  où  les  voix  fe  comptent  indiftinâement 
8c  où  la  pluralité  décide. 

Enfin  , le  roi  forme  la  troifième  puiflance  qui 
conflitue  ie  parlement  : il  jouit  feul  d’ailleurs  du 
droit  de  le  convoquer , de  le  diffoudre  ou  de  le 
proroger.  Le  parlement  ceffe  entièrement  d’exif- 
ter  dès  que  le  roi  a prononcé  fa  diflblution  ; la 
charge  des  députés  eft  finie  , 8c , lors  d'une  con- 
vocation , il  faut  en  élire  de  nouveaux.  Une  pro- 
rogation eft  un  ajournement  à un  terme  fixé  par  le 
roi  : jufqu’d  ce  terme,  le  parlement  eft  Amplement 
interrompu , 8c  les  fonctions  des  députés  ne  font 
que  fufpendues. 

Lorfque  le  parlement  s’affemble , foit  qu'il  le 
faffe  à la  fuite  d'une  nouvelle  éleCiion  , foit  que  , 
comparé  de  membres  élus  précédemment , il  re- 
prenne fes  féances  à l’expiration  du  temps  pour 
lequel  il  avoir  été  prorogé  (9) , le  toi  s’y  rend  en 
perlonne  , revêtu  des  marques  de  fa  dignité,  8c  il 


(1)  Ce  fondi  doit  avoir  été  poftrdé  pend, ni  une  année  avant  l’èicâion,  i moins  qu'il  ne  fois  parvenu  au  molaire  par 
fit  rit  âge , mariage , tellement  ou  promotion  i un  o£te. 

(а)  On  trouve  cent  moyens  d’éiudet  cette  loi. 

(3)  Il  y a auilt  quelques  abus  fur  ee  point.  Les  étrangers  établis  i Londres,  te  t]ui  occupent  une  maifon  i titre  Je  bail  ou 
à litre  de  proptiété  . font  appelles  à Weftniinfler  pour  donner  leur  voix  lulfou'ii  s’agit  de  nommer  un  teptifemant  de  cette 
ville.  J’ai  vu  l’année  dernière  ( r 7 g,  ) un  prit  n j 1:  ter  f;  tri  CO  il  donnant  fa  voix  à l’étcûion  de  tir  Ceci!  Wtai,  qui  a fuccédé 
i m ’ord  Rodnry , en  qualité  de  l’un  des  repri  Tentant  de  Wclltninflet. 

(4!  Le  ahérif  «il  le  mugiftiat  qui  a fuccèdt- à (laotien  comte  . r-mes  il  réunit  Jet  fonftiont  de  juge  ; dbns  certains  cas  , de 
gtrdi.-n  de  i.t  paix  du  rn  , c’eil  -4-dire  , du  bon  ordte  Se  d’oStiet  executif  des  cours  fuetéricurei  de  juilice,  . 

(S)  On  donne  ce  nom  aux  lettres  du  chancelier  ou  du  roi . qui  ordonnent  de  procéder  i Jclcûioti, 

(б)  Ce  reglement  eft  violé  d’une  manière  publique  dans  toute  i' Angleterre , tomme  nous  te  dirons  plus  bas. 

jj)  Ce  fécond  régle.rent  s’enfreint  avec  la  même  publicité.  . 

(8j  Avant  l’union  de  I*  dnpiererreX  de  l’Ecuflê , !a  chambre  des  pairs  étoit  otdinai renient  compoiee  d'environ  cent  foixanre- 
d'x  petlunnes  i eiie  eft  aujourd'hui  d'environ  Jeux  ternit  niai,  ee  nombre  n’ell  pat  fixe , furtout  i caufe  des  minorités.  Les 
mi  font  lords  par  leur  rtaiiTanee.  St  et  a.irt  et  par  création. 

(0)  Le  toi  doit  convoquer  un  parlement  au  moins  quarante  iours  avant  le  temps  fixé  pour  la  première  aflèmblée  ! il  ne 
peu.  lbrlger  le  terme  d’une  prorogation  . à tr.oirs  qu’il  n’y  ait  une  rébellion  ou  un  danger  pséfent  d'une  tnvaüoQ  étrangère, 
Zc  , dans  cet  deux  cas , il  doit  en  donnes  cunnotftünce  quatorie  jours  auparavant. 
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ouvre  U Ce, Ti on  en  expofant  l’érat  8c  les  befnias 
de  U nation  , 6c  en  invitant  les  deux  chambres  à 
s’en  occuper.  La  préfence  du  roi  elt  abfolumer.t 
requife  dans  une  première  affemblée  ; c’ell  ei'e  qui 
donne  la  vie  aux  corps  ligiflarit's,  8c  qui  les  met 
en  mouvement  > mais  s'il  envoie  un  repréfentant 
de  l'a  perfonne , il  eft  cenfé  prefent. 

Lorfque  le  roi  a prononce  Ton  dilcours , il  fe 
retire.  Le  parlement,  qui  eft  alors  faifi  des  af- 
faires de  la  nation , s'en  occupe , 8c  il  exilte  juf- 
qu’à  ce  qu’il  foit  prorogé  ou  diffous.  La  chambre 
des  pairs  & la  chambre-baffe  s’affemblent  fepa- 
rément  j la  première , fous  la  préfideace  du  lord 
chancelier  ; la  fécondé , fous  celle  de  l'orateur 
des  communes  : elles  s'ajournent  elles-mêmes, 
chacune  de  fon  côté,  aux  jours  qui  leur  con- 
viennent. 

Comme  chacune  des  deux  chambres  a la  néga- 
tive fur  les  refolutions  de  l’autre,  8c  qu’on  ne 
craint  pas  de  les  voir  empiét-.r  fur  leurs  préroga- 
tives mutuelles , non  plus  que  fur  celles  du  roi , 
dont  le  confentement  eft  nc-ceffaire  pour  former 
une  loi  quelconque  , tout  ce  qu’elles  jugent  con- 
venable au  bien  de  l'état , fans  reftriition  , peut 
faire  l’objet  de  leurs  deliberations  refpeûives. 
Telles  font,  pat  exemple,  de  nouvelles  bornes 
ou  une  nouvelle  étendue  à donner  à l’autorité 
du  roi , de  nouvelles  loix  à établir , ou  des 
changemens  à faire  aux  anciennes.  Amli,  les  di- 
vers reglemens  ou  érablifl'emens  publics,  les  abus 
de  l’adminillration  8c  les  remèJts  à y apporter , 
font  à chaque  feffion  l'objet  de  l'attention  du 
parlement. 

11  y a cependant  une  obfervation  importante  à 
faire  : les  bills  relatifs  aux  fubfides  doivent  tou- 
jours venir  des  communes  : les  lords  ne  peuvent 
s'occuper  de  cet  objet  que  fur  une  motion  faite 
dans  la  chambre-baffe,  ûc  la  chambre-baffe  eft  fi 
jaloufe  de  ce  droit,  qu’elle  ne  fouffre  jamais  que 
les  pairs  changent  rien  aux  bills  qu’elle  leur  en- 
voie à et  fujet  ; ils  doivent  les  accepter  ou  les 
tejetter  purement  Bc  Amplement. 

A cela  près,  tous  les  membres  des  deux  cham- 
bres propofenr  les  bills  qu’ils  veulent.  Si,  après 
deliberation,  on  trouve  qu’un  bill  eft  digne  d’at- 
tention, on  invite  celui  qui  l'a  propofé  à le  mettre 
P"  écrit.  On  difeute  enfuite  la  motion  j & elle 
paffe , on  la  remet  i l’autre  chambre  pour  qu'elle 
s’en  occupe  i fon  tour.  Si  celle-ci  la  rejette,  le 
bill  refte  fans  effets  fi  elle  l'accepte,  il  ne  man- 
que plus  au  bill  que  l'aveu  du  roi. 

Lorfqu'il  n’y  a aucune  affaire  preffànte,  le  roi 
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attend  ordinairement  la  An  de  la  feffion  (i),  on 
du  moins  qu'il  y ait  un  certain  nombre  de  bills  pour 
faire  ufàge  de  fa  voix  négative  j il  fe  rend  au  par- 
lement avec  appareil , 8c  pendant  qu'il  liège  (ur 
fon  trône  8c  qu'un  fecrétaire  lit  les  bills,  il  donne 
ou  référé  fon  confentement  (i). 

Si  c'eft  un  bill  public , 8c  que  le  roi  l’approuve, 
le  fecrétaire  dit  : Lt  roi  le  veut.  Si  c’eft  un  bill 
privé , il  dit  t Soit  fait  comme  U itl  de  [ne . Si  c'eft 
un  bill  concernant  des  fubfides,  if  dit  : Le  roi  r«- 
mercie  Je  s loyaux  fujets  , accepte  leur  bénévolcnce , 
i i aujji  le  veut.  Et  enfin , fi  c’eft  un  bill  auquel  le 
roi  ne  juge  pas  à propos  de  confentir,  le  fecrétaire 
dit  : Le  roi  s'avifera;  ce  qui  eft  une  manière  polie 
de  le  rejetter. 

11  eft  affex  fingulier  que  le  roi  d 'Angleterre  s’ex- 
prime en  françois  dans  fon  parlement  : c’eft  un 
refte  de  la  conquête  (;)  que  la  nation  angloife  n’a 
pas  détruite.  Blackllone  tait  là-deffus  une  ob- 
fervation intéreffante  : •*  C'eft , dit-il , la  der- 
» nière  marque  qui  nous  refte  de  notre  elclavage  i 
» 8c  il  eft  taon  que  nous  la  confervions , parce 
•»  qu’elle  nous  rappelle  que  notre  liberté  peut  pé- 
» tir , puifqu'elle  fut  autrefois  détruite  par  une 
•»  force  étrangère.  » 

Lorfque  le  roi  a fait  ufage  de  fa  voix  négative, 
il  proroge  le  parlement.  Les  bills  qu’il  a rejettes 
n’ont  aucun  effet  : ceux  auxquels  il  a confcnti , 
deviennent  l'eipteffion  de  la  volonté  du  plus  grand 
pouvoir  que  i’ AntUterre  reconnoiffe  : on  les  ap- 
pelle actes  du  parlement , 8t  on  peut  les  comparer 
a ce  qu’on  nomme  en  France  Us  idits  enregiflrés  , 
te  à ce  qu’ëto'ent  d Rome  les  plébiscites  ; en  un 
mot,  ils  deviennent  des  loix.  Quoique  chacune 
des  parties  conftitutives  du  parlement  ait  pu,  dans 
l’origine,  refufer  ces  loix,  la  réunion  des  trois  or- 
dres qui  forment  le  corps  légiflatif,  eft  néceffairc 
pour  les  annuller. 

S 

Section  III*. 

Des  prérogatives  O du  pouvoir  des  trois  ordres  qui 
compofent  U corps  légiflatif. 

Lorfque  le  parlement  eft  prorogé  ou  diffous,  il 
ceffe  d'exifter  ; mais  fes  loix  fubfiftent  : le  roi  eff 
chargé  de  l’exécution  , 8c  muni  du  pouvoir  nécef- 
faire  pour  l’établir. 

Le  roi  eft  fouverain  en  fa  qualité  de  l’un  des 
trois  ordres  qui  forment  le  corps  légiflatif.  11  n'al- 
lègue que  fa  volonté  lorfqu’il  donne  ou  refufe 


(•  ) Vne  f.-Æon  rft  le  temps qui  t'écoule  entre  l'ouverture  du  parlement  Sc  la  prorogation  : elle  dure  , liant  (et  temps  ordi- 
nale» , environ  quatre  mots*  Depuis  U guerre  d’Amérique.,  elles  font  de  cinq  ou  lix  , & même  de  fept  ou  huit  mois.  Il  7 en 
a une  duque  année. 

(x)  Il  donne  auifi  fon  confentement  aux  b'11»  par  procureurs. 

(1)  Gui'Iaume-le-Conqucrant  abolit  la  langue  sngloilc  dans  le*  cour»  de  iuftiee  , Sc  y fubftitua  fe  françois  qu'on  parloir  d© 
fon  temp*.  Ce  ne  fut  tjue  lou»  Edouard  III  qu’on  repiit  l'ulàgc  de  l’angJot*  dan*  les  tribunaux.  De  U vient  k grand  bombe» 
d’anc.cus  mou  fxançois  qu’on  retrouve  d*A*  î*  juciipnidencç  Sc  les  JoU  4 'Angtcurrt*  . I 
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fon  contentement  j mais  fi  dn  l'envifage  fous  un 
autre  rapport>  il  n'ell  que  magillrat , 8c  les  loix 
qui  exifioicnt  avant  lut,  & celles  auxquelles  il  a 
donné  lexiftence  par  fon  confenrement , doivent 
diriger  fa  conduite  dans  l'adminifiration , 8c  elles 
l'obligent  autfi  bien  que  fes  fujets.  Sa  prérogative, 
fous  ce  rapport  demeure  néanmoins  affrx  étendue. 

I.  En  fa  qualité  de  magillrat  fuprème,  il  ell 
chargé  de  l'adminiftration  de  la  juilice  t il  ell  la 
fource  de  tout  pouvoir  judiciaire i il  ell  le  chef 
de  tous  les  tribunaux:  les  juges  y font  regardés 
comme  fes  fubllituts  ; tout  s'y  paue  en  fon  nom  : 
les  fentences  & les  arrêts  doivent  être  munis  de 
fon  fceau , 8e  ce  font  lès  officiers  qui  les  exé- 
cutent. 

Par  une  fiélion  de  la  loi , qui  ne  doit  pas  alar- 
mer les  leétcurs  étrangers , on  le  regarde  comme 
le  propriétaire  univerlël  du  royaume  ; il  ell  cenfe 
dire  élément  intérelfe  dans  tous  les  délits,  8c  c'eft 
en  fou  nom  qu'on  les  pourfuit  devant  les  tri- 
bunaux. 

11  a le  droit  de  faire  grâce , c'eft-i-dire , de  re- 
mettre la  peine  qui  a été  prononcée  à fon  inf- 
tance. 

II.  Ileft  la  fource  des  honneurs  , c'eft-i  dire, 
lediftributeur  des  titres  8c  des  dignités.  11  CTée  les 
pairs  du  royaume  j il  confère  les  différentes  char- 
ges dans  les  tribunaux  8c  ailleurs. 

III.  11  ell  le  futintendant  du  commerce}  il  fixe 
les  différens  poids  8c  melutes  : lui  feul  a le  droit 
de  battre  monnoie  8c  de  donner  cours  i la  mon- 
noie  étrangère. 

IV.  Il  ell  chef  fuprême  de  l’églife.  En  cette 
qualité  il  nomme  aux  évéchés  8c  aux  deux  arche- 
vêchés, 8c  il  convoque  l'affemblée  du  clergé. 
Cette  affemblée  ell  formée  fur  le  modèle  du  par- 
lement} les  évêques  compofent  la  chambre-haute} 
les  députés  des  diocèfes  8c  des  chapitres  particu- 
liers compofent  la  chambre-baffe.  Les  réfolu- 
«iorts  de  ces  deux  chambres  du  clergé  n'ont  au- 
cune force  fans  le  confentement  du  roi,  8c  il  ell 
le  maître  de  proroger  ou  de  diffoudre  ces  efpèces 
de  fynodes. 

V.  Il  ell  généraliffime  né  des  forces  de  terre  8c 
de  mer}  il  a feul  le  pouvoir  de  lever  des  troupes, 
d’équiper  des  flottes , de  bâtir  des  fortereffes , 8c 
j!  nomme  i tous  les  emplois  militaires. 

VI.  11  eft,  relativement  aux  nations  étrangères, 
le  repréfentant  8c  le  depoficaire  de  route  la  puif- 
fance  8c  de  toute  1a  majcflé  de  la  nation  ; il  en- 
voie 8c  reçoit  les  ambalTadeurs } il  contracte  les 
alliances } il  a droit  de  déclarer  la  guette  8c  de 
faire  la  paix. 

Vil.  Enfin,  ce  qui  femble  mettre  le  comble  à 
tant  de  pouvoirs . c'eft  une  maxime  fondamentale, 
que  le  roi  ne  peut  mal  faire  ( king  can  do  no 
Wrong  ) i ce  qui  lignifie  feulement  qu'il  ell  hors 
de  l'atteinte  des  tribunaux,  8c  que  fa  petfonne 
elt  inviolable  8c  facrec. 

11  patoit  d'abord  difficile  de  concilier  ces  pou- 
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voirs  du  roi  dîAngUum  avec  l’idée  d’une  mo- 
narchie qu'on  nous  dit  être  limitée.  Non-feule- 
ment le  rot  réunit  toutes  les  blanches  du  pouvoir 
executif,  non-feulement  il  difpofe  de  toute  la 
putllance  militaire,  il  ell  encore,  ce  femble,  le 
mait.e  de  la  loi  elle-même,  puifqu'il  appelle  8c 
fait  difpatottte  à fon  gre  le  pouvoir  ieg  llitif. 
On  lui  trouve  donc , au  premier  coup-d'cril , 
toutes  les  prérogatives  qu'ont  revendiquées  les 
monarques  les  plus  abfolus , 8c  l'on  cherche  cette 
liberté  dont  les  anglois  le  glorifient. 

Ma  s les  repréfentans  du  peuple  ont  toujours 
la  même  arme  qui  a établi  la  conititution}  ils  font 
les  maîtres  d'accorder  ou  de  refufer  des  fubiid.s 
au  roi } 8c  aujourd'hui  que , pat  une  fuite  des  pro- 
grès du  commerce  8c  ne  l'efprit  de  calcul , tout 
s'évalue  en  argent  i aujourd'hui  que  ce  métal  eft- 
le  grand  mobile  des  affaires , on  peut  dire  que 
celui  donc  le  pouvoir  cil  borné  fur  un  article 
fi  important , fe  trouve  dans  une  entière  dépen- 
nance , quelle  que  fou  d’ai.leurs  fon  autorité  no- 
minale. 

Le  roi  d' Angleterre  ell  dans  ce  cas.  Il  n't  pref- 
ue  point  de  revenu  par  lui-même.  Quelques 
roits  héréditaires  fur  l'exportation  des  laines  , 
droits  qui,  depuis  l'établiflement  des  manufactu- 
res, font  tacitement  annuités } une  branche  de 
l'accife  qui , fous  Charles  II , lut  donnée  â la 
couronne  pour  1a  dédommager  des  fervices  mili- 
taires qu  elle  abandonnoit , 8c  qui,  fous  Geor- 
ges I,  a été  fixée  à yoco  liv.  fterling}  un  droit 
de  deux  fehelings  fur  chaque  tonneau  de  vin  im- 
porté} les  débris  de  vaiueaiu  dont  le  proprié- 
taire n'efl  pas  connu}  Us  baleines  jettées  fur  la 
côte } les  cygnes  nageant  dans  le  courant  des  gran- 
des rivières,  8c  quelques  autres  revenus  d'un 
produit  aiilft  mince , font  tout  ce  qui  relie  au- 
jourd'hui de  l'ancien  domaine  de  la  couronne. 

Le  roi  d’ Angleterre  , il  ell  vrai,  lève  des  ar- 
mées 8c  équipe  des  flottes  i mais,  fans  fon  par- 
lement , il  ne  peur  les  entretenir  : il  donne  des 
places  8c  des  dignités , mais  fans  fon  parlement  il 
ne  peut  en  payer  les  appoinremens  ; il  déclaré  la 
guerre , mats  fans  fon  parlement  il  ne  peut  la  fou- 
tenir.  En  un  mot , la  puiffance  royale  n'ayant  pas 
le  droit  d'établir  des  impôts , a befoin  d'une 
force  étrangère  pour  fe  mouvoir  dans  les  gran- 
des opérations.  « C'eft,  dit  M.  de  Lolme,  un 
» vailfeau  équipé,  fi  l'on  veut,  complètement, 

» mais  auquel  le  parlement  peut,  quand  il  veut , 

» retirer  les  eaux  8c  te  mettre  à fec  , comme  aulfi 
» le  remettre  à flot  en  accordant  des  fubfides.  » 

Qu'on  ne  croie  pas  au  relie  que  le  roi  puiffe, 
en  ulant  d’adreire,  éluder  cette  prérogative  des 
communes  ; qu'il  puiffe , par  exemple , ne  convo: 
uer  un  parlement  que  pour  en  obtenir  des  fubli- 
esi  8c,  en  le  diffolvant  immédiatement  après, 
fe  délivrer  d'un  cenfeur  qui  doit  lui  rappeller  fes 
devoirs.  Il  y a long  temps  que  le  parlement  ne 
s'occupe  des  fubfides  que  lorfque  tous  les  autres 

objets 


Digitized  by  Google 


A N G 

objet»  font  réglés.  Dès  le  règae  d'Henri  IV,  le» 
communes  attendoient  U reponfe  du  roi  à leurs 
pétition»,  avant  de  r en  ttatuer  fur  cet  article , & 
elle»  ont  confervé  précieufement  ce  droit , qu'cites 
revendiquèrent  dès  leur  origine,  pour  me  fervir 
de  l'expreflion  de  Thomas  Wèntworth  : « Subjîuct 
» & plaintes  ft  font  toujours  tenues  par  tu  main;  qua  id 
» le  roi  a montre  de  la  répugnance  pour  un  bill 
» jugé  convenable  au  bien  public,  on  l'a  joint  à 
»•  un  bill  de  fubrules , 4c  il  n’a  pis  manqué  de  paf- 
fer  dans  cette  agréable  compagnie.  » 

Dans  tous  les  etits  où  l'on  a cherché  jufqu’ici 
à établir  une  contiicucion  libre,  on  n'a  fu  trouver 
d'autre  moyen  que  de  divifer  la  puilfance  exécu- 
trice : d'où  il  eft  refaite  un  choc  continuel  entre 
les  corps  ou  les  individus  qui  en  étoienc  dépoli- 
taires,  8c  il  eft  toujours  arrivé  que  l'un  des  ordres 
de  la  nation  a fubjugué  les  autres , S c s'elt  affranchi 
de  toute  règle.  En  voici  la  raifon  : pour  renverfer 
les  loix,  il  n'y  avoit  qu'a  détruire  Es  prérogati- 
ves d'un  certain  nombre  de  particuliers,  ou  des 
formalités  qui  n’étoient  pas  d’une  grande  impoi- 
tance. 

Mais  en  Angleterre,  le  contre-poids  que  la  cons- 
titution a donné  i la  puiffance  royale , eli  pour 
ainfî  dire  indellruéübie.  Il  eft  tel  que  le  Souve- 
rain , qui  voudrait  f ulement  y toucher , fe  met- 
trait aux  prifes  avec  la  nation  entière,  de  en  atta- 
querait tous  les  membres  à la  fois,  par  l'endroit 
le  plus  fenfible. 

Depuis  que  les  communes  ont  le  droit  d’accor- 
der ou  de  refufer  des  fubfides , la  balance  en  effet 
a toujours  pefiché  du  côté  du  peuple.  L'Angleterre 
n'a  pas  toujours  été  auflr  éclairée  qu'elle  l'eit  au- 
jourdiaui  fur  le  droit  des  nations  : il  n'y  a pas  long- 
temps qu'une  partie  de  Tes  Sujets  étoit  encore  dans 
la  fer vi tu. lej  plufieurs  de  fes  rois,  qui  voulurent 
régner  à titre  de  conquérans , ne  lui  laifloienc  que 
peu  de  droits  précis  à réclamer)  cepen  iant  les  com- 
munes ont  toujours  refterré  l'autorité  royale.  La 
liberté  a paru  fouffrir  des  éclipfes , mais  le  roi 
n’a  jamais  contefté  aux  repréfentans  de  la  nation 
le  droit  d'accorder  ou  de  refufer  des  fubfides  , 8c 
c'eft  par  ce  droit  qu'ils  ont  empêché  l'établif- 
fement  du  dcfpotirme. 

Section  IV*. 

Des  moyens  qu'ont  pris  les  anglois  pour  maintenir 
leur  eonftitution  6 réformer  les  abus. 

Plus  on  étudie  les  principes  qui  ont  établi  les 
ufages  ou  les  loix  de  V Angleterre , 8c  plus  on  eft 
étonné  de  leur  fige  fia.  Le  parlement  a fenti  que 
s'il  ufoit  de  toute  l'étendue  de  Son  droit , il  por- 
terait peut-être  le  roi  à des  extrémités  dangereu- 
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fes , qu'il  ’renverferoit  l'équilibre  de  la  conftitu- 
tion  , 8c  il  a modéré  lui  - même  l'exercice  de  fi 
prérogative. 

D'après  un  ancien  ufage  au  commencement  de 
chaque  tègne  , 8c  dans  la  forte  d'épanchement  qui 
a lieu  entre  un  roi  8c  fon  premier  parlement , on 
accorde  au  roi,  pour  fa  vie,  un  fabule  annuel  (i). 
Ce  iubfide  ne  l'affranchit  pas  des  communes  dans 
les  grandes  opérations,  mais  il  le  met  du  moins  en 
état  de  foutenir  la  dignité  de  la  couronne,  & il 
lui  accorde,  en  qualité  de  premier  magiftrat  de  la 
nation,  une  indépendance  que  la  loi  adonnée  auffi 
aux  m gillrats  particuliers  (i). 

Cette  conduite  du  parlement  a ménagé  à l'état 
uns  reifource  admirable.  Quoique,  par  l’arrange- 
ment des  chof-.s , les  grandes  usurpations  fe  trou- 
vent impraticables,  l’elfort  fourd  8c  continu:!  du 
pouvoir  exécutif  entretient  des  abus,  8c  la  fur- 
abondance  dî  prérogative  que  le  parlement  a mifa 
en  réferve,  en  fournir  le  remède.  A la  fin  de  cha- 
que règne,  la  lifte  civile,  & par  confcquent  la  força 
d'indépendance  qu'elle  procurait,  ne  fubfifte  plus. 
Le  nouveau  toi  trouve  un  trône , un  feeptro  5e 
une  couronne,  mais  il  n'hevite  d’aucun  pouvoir: 
8e  avant  de  le  revêtir  de  l’autorité  qua  lui  accor- 
dent les  loix,  le  parlement  fait  la  revue  de  l'état, 
il  reforme  les  abus  qui  s'étoient  introduits  fous  la 
régne  précédent,  & la  couftitution  ell  ramenée  i 
fes  principes. 

L'Angleterre  jouit  donc  en  cela  d‘un  avantage 
ineltimable  que  tous  les  états  libres  ont  cherché 
vainement  i le  procurer.  Les  moyens  que  Its  légil- 
latcurs  on  imaginé  ailleurs  pour  réformer  l etat, 
ont  toujours  eu,  dans  la  pratique,  les  plus  fi- 
cheufes  conféquences.  L’exécution  des  loix  par 
lefquelles  on  voulut  ramener  à Rome  l’égalité , fut 
toujours  impolfible.  L’eflai  qu'on  en  fit  penfa  ren- 
verfer la  république,  8c  l'opération  que  les  floren- 
tins appelloient  repigliaril ftato , n’eut  pas  de  meil- 
leurs effets.  C'eft  que  tous  ces  remèdes  étoient 
détruits  i l’avance  par  les  maux  qu'ils  dévoient 
guérir»  & plus  les  abus  étoienc  grands,  plus  il 
croit  impoflîble  de  les  corriger. 

Le  moyen  de  réforme  qu'emploie  le  parlement 
i' Angleterre,  eft  d'autant  plus  alluré,  qu’il  va  moins 
directement  à fon  but.  Il  ne  s’oppofe  pas  de  front 
au  pouvoir  ufurpé  » il  ne  l'attaque  pas  dans  le  mi- 
lieu de  fa  courfe  ; il  ya  le  chercher  dans  le  prin- 
cipe de  fa  vie.  Il  ne  s'efforce  pas  de  le  renverfer) 
il  en  détruit  les  refforts. 

Ce  qui  augmente  la  douceur  de  l'opération, 
c’eft  qu'elle  ne  porte  que  fur  les  ufurpations  elles- 
mêmes  , 8c  ne  bleife  point  l'orgueil  des  ufurpa- 
teurs.  Tout  le  pâlie  avec  un  fouverain  qni  jufqucs- 
là  n'a  point  eu  de  part  aux  alfair-.s,  8c  dont  l'a- 
mour-propre n'eft  point  compromis.  Enfin,  on  ne 


Il  «Il  ordinairement  d’enthon  loo.coolî*.  fterling.  11  ell  aujourd'hui  de  plut  d'on  milhon, 

^ll  Le,  douce  plané, -luge,. 
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lui  ôte  point  de  force  ce  qu'on  veut  qu'il  sbxn- 
donne  : c'cft  lui  qui  en  Uic  ic  lucritice. 

Les  communes  ne  fe  lout  pus  repuféos  unique- 
Bien!  fur  la  prérogative  dont  nous  parlons  ici. 

Quoiqu'elle  Toit  indellruétible  en  quelque  fa- 
çon , 1 s communes  mettent  en  triage  tout  ce  qu'il 
tint  pour  lu  maintenir.  Jamais  elles  n'ont  loutl.it , 
comme  nous  I avons  dé|à  dit.  qu'un  b.ll  de  lubii- 
chs  vînt  de  la  chambre  des  pair»;  8c  tout  change- 
ment q -.c  les  lords  veulent  y faire,  ell  lûremcnt 
rejette.  Si  elles  ne  s'étoieni  pas  réltrvé  foigneu- 
fement  l'exercice  d'un  droit  auquel  leur  exiltcnce 
eli  attachée  , la  chambre-haute,  qui  n'ett  déjà  que 
trop  portée  à faso  ilcr  le  roi,  aurort  pu  ufurper 
cette  prérogative.  Enfin , fi  d'autres  que  les  repré- 
fenrans  du  peup'e  offrui-nt  le  produit  des  Tueurs 
& des  travaux  du  peuple , le  pouvoir  exéentit  ou- 
blieroic  bientôt  qu'il  u'exille  que  pour  l'avantage 
du  public. 

D'un  autre  côté  , quoique  cette  même  préroga- 
t va  fort  dun  cttei  pour  air.li  dire  irrèfiliible,  le 
parlement  n'a  tien  négligé  de  ce  qui  pouvoit  l'ac- 
croître ou  du  moins  en  faciliter  l'exercice  : il  a 
mis  par  - tout  des  entraves  à la  puilTance  royale, 
2Sc  il  l'a  environnée  de  barrières  très-fortes. 

Le  roi  tll  le  chef  de  l'églife , mais  ri  ne  peut  ni 
chancci  la  religion  établie,  ni  exiger  des  particu- 
liers qu'i’s  lui  rendent  compte  de  leur  foi  (r);  il 
tie  peut  même  profeifer  la  religion  catholique, 
que  l'etira  défendue;  s'il  enfreint  cet  article,  il 
dt  déclaré  incapable  d hériter  ou  de  jouir  delà 
couronne  de  la  Grande-Bretagne  (a). 

Le  roi  efi  le  chef  des  tribunaux  , mais  il  ne  peut 
rien  changer  aux  maximes  & aux  formes  que  la  loi 
ou  l'ufage  a confacrécs;  il  ne  peut  même  influer 
fur  11  decifion  des  affaires  partrculièrrs;  8c  Jac- 
ques), ayantvoulu  «hlterau  |Ugc  ment  d'une  caufe, 
tut  averti  pat  le  juge,  qu'il  ne  pouvoir  opiner  (;). 
Enfin , quoique  les  crimes  fe  pourfuivent  en  (on 
nom,  il  ne  peut  refufer  fon  fecours  aux  particu- 
liers qui  ont  des  plaintes  à former. 

Le  roi  a le  droit  de  battre  monnoie  , mais  il  ne 
peut  en  altérer  le  titre. 

Il  a le  droit  de  faire  grâce,  mais  il  ne  peut  dif- 


penfer  de  la  réparation  d'une  offenfe.  Bien  plus, 
la  loi  permet  à ia  veuve  ou  au  plus  proche  he- 
ritier de  pourfuivre  le  meurtrier,  8c  le  pardi  n 
du  roi,  fuit  qu'il  ait  précédé  le  juge  ment,  loic 
qu'il  ait  été  accorde  enfuite , elt  ablolument  fans 
effet. 

1-e  roi  a la  puilTance  militaire,  mais  fur  ctt  ar- 
ticle encore  il  n'elt  point  abfolu.  11  elt  vrai  qu*  , 
par  rapport  aux  force»  de  mer,  comme  elles  oui 
l inellimable  avantage  de  ne  pouvoir  être  tour- 
nées contre  la  liberté  de  la  nation , en  meme 
temps  qu'elle»  font  le  boulevatd  le  plus  lût  des 
r ois  royaumes,  il  peut  les  entretenir  luivant  qu’il 
le  juge  a propos;  8c  il  n’elt,  à cet  «gard,  que 
fous  la  reuriaion  generale  de  recourir  au  parle- 
ment pour  obtenir  des  tubfides.  Mais,  comme 
les  forces  de  terre  fournifTent  un  moyen  immé- 
diat de  renverfer  toutes  les  barrières,  le  roi  ne 
peut  en  avoir  fur  pied  fans  la  permiffion  exprtfiè 
du  parlement  : la  garde  de  Charles  il  fut  déclarée 
aiù- cor fti iutionr.aU  (4)  , 8t  l'armée  de  Jacques 
lut  une  des  caufes  de  Ion  détrônement  ( { ). 

Aujourd'hui  que  les  princes  entretiennent  eu 
temps  de  paix  de  fi  nombrcules  armées,  un  état 
qui  veut  1e  maintenir,  elt  obligé,  juiqu  a un  certain 
point,  de  luivte  le  même  litage  , 6c  le  parlement 
a cru  devoir  établir  un  corps  lublifiant  de  troupes , 
qn  on  a poiré  a environ  50  mille  hommes , 8c  dont 
le  roi  a la  dilpnfirion. 

Mais  ce  corps  n'elt  établi  que  pour  une  année  : 
au  bout  de  ce  terme  il  le  trouve  licencie  ; on  l'éta- 
blit alors  de  nouveau  , comme  s’il  n'eût  jamais 
cxillé,  8c  l'oppolition  de  Tune  ru  de  l'autre  cham- 
bre lu  lût  pour  empêcher  cette  opération. 

Ce  n'elt  pas  tout  : les  fonds  pour  l'entretien  de 
ces  ttoupes  font  alignés  fur  des  impôts  qui  ne 
lont  jamais  établis  que  pour  une  année  (6),  8c  au 
bout  de  ce  temps  il  faut  également  les  rétablir  de 
nouveau  C').  En  un  mot,  ce  moyen  de  garantir 
YAagltttrrt  d une  invafion  étrangère,  pouvant  de- 
venir fatale  à la  liberté  de  la  nation,  on  ne  le 
confie  au  roi  qu'avec  des  précautions  qui  tarifent 
au  parlement  le  pouvoir  de  l'ôter  à la  couronne 
a la  première  apparence  de  danger  (8). 


(r)  L'iflêmblft  du  tierce , donr  le  roi  eft  le  chef,  ne  doit  régler  que  le*  chofrs  de  difcipline  ccclcfiafliquc  ; elle  ne  peur 
loucber  au*  loi*  » coutumes  5c  ftatuu  du  royaume.  Sue.  *j.  Henri  Vlll,  çkap.  if. 

(i)  A.  I,  Gui 1 1.  5c  Marie.  Sut.  î , chap.  2. 

1 1)  On  a fair  de  cc  poinr  un  article  exprès  du  ftatur  de  !a  fciiième  année  de  Châties  1er.  t le  même  qui  (opprima  la  chambre 
étoiide.  SeitfembLblement  déclaré  çtif  nifj  mtj'ftt  m Jon  confeil- privé  n\nx  jurijtsCiion , p unir  eu  cuurité d exem  r.er  ou  mct:n 
en  çueftioi , déterminer  eu  ûifpefer  des  Hem  des  fijtts  de  <e  royaume.  Sut.  A,  i ci.  c.  a,  cbap.  ic.  S.  S- 

(4)  Il  l'avoir  portée  jufqu’a  4 cco  homme». 

0)  Une  armée  fitbfifhme  fans  le  confenremeai  du  parlement  efi  contre  la  Ici  % a die  depuis  l'article  d du  biâl  des  dtoiu.l 

(6)  La  taxe  lut  les  terre»  5c  fur  la  dteche. 

(7)  11  faut  que  le  parlement  renouvelle  auflî  chaque  année  t’aâe  qu'on  appelle  mutin?  afi,  qui  autorité  les  confeil» 
de  guerre  d punir  ia  aéfcbétllance  5c  la  defertio*  r il  peur  donc  ôrrr  au  roi  jufqti’aux  moyeu*  d’cntieunir  la  JiUipImc 
militait  «. 

(i)  J’aiourerai  1 cet  diverfes  rcftrt&ion»  mife*  au  pouvoir  du  roi,  celle  du  fermer»  qu'il  prête  à fon  couronnement.  Si 
cenc  rrftriâion  ne  peut  avoir  la  prretâon  d'une  loi  prop»emert  dite  , el  e a o'tu  autre  côté  l'avantage  u'éue  déclarée  d'tine 
manière  plus  (olemnelle,  le  furrout  de  plu»  influer  lur  l'opinion  publique.  Voici  ia  traduction  de  la  formule  qui  a été 
établie  lorr  de  la  révolution  t 

• L'archtvffut  ou  tvéqut  dora  £rtt  Promette*' vo«»  le  jutez  veut  foleiftoillcincni  de  gouverner  le  peuple  du  royaume 
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Ces  loix  prefcrites  à l'autorité  du  roi,  ne  font 
au  fond  que  des  barrières  morales  qu'il  pourroit 
ne  pas  toujours  refpedter,  & on  ne  les  a pas  j igées 
fuflifantes.  Le  refus  des  fublides  eft  un  remède 
trop  violent  pour  l 'appliquer  i toutes  les  in  trac- 
tions particulières  &e  à tous  les  détails  de  l’admi- 
niftrauon  : ce  moyen  lui-mè.nejjourroit  être  élu- 
dé jutqu'i  un  certain  point  , Il  te  roi  manqunit 
aux  promettes  d'apres  lefquelles  on  lui  a accorde 
des  fublides,  s’il  employoït  les  fublides  à d'autres 
ulages  que  ceux  auxquels  its  font  deltinés;  6c  la 
conlditution  a fourni  aux  communes  un  moyen 
d'arrêter  les  malvcrfations  du  gouvernement,  en 
leur  donnant  le  droit  d'en  pourluivre  les  mindtres. 

Le  roi  lui-même  fe  trouve , il  eft  vrai , hors  de 
l'atteinte  des  tiibunaux,  parce  que  le  tribunal  dont 
il  dépendroit , auroit  le  pouvoir  exécutif  i mais , 
d'un  autre  côté  , il  ne  fauroit  gouverner  fans  mi- 
niltres , & ce  font  ces  minières  que  les  loix  per- 
mettent d'attaquer. 

Si , par  exemple , les  deniers  publics  ont  été 
employés  d’une  manière  contraire  aux  intentions 
de  la  chambre  des  communes  , on  pourfuit  ceux 
qui  en  avoient  le  mmiement  ; s'il  s'eft  commis 
quelqu’abus  d'autorité  ( I ) , ou  en  général  qutl- 

Î|ue  chofe  de  contraire  au  bien  de  l 'état,  on  pour- 
uit  ceux  qji  en  oat  été  ou  les  inllrumcns  ou  les 
auteurs (z). 

Mais  devant  quels  juges  inftruira-t-on  cette  af- 
faire ? Devant  quel  tribunal  verra-t-on  lé  préfenter 
le  gouvernement  lui-méme  comme  accufé,  8 c les 
repréfentans  du  peuple  comme  aceufateuts? 

C'eft  devant  la  chambre  des  pairs  que  la  loi  or- 
donne aux  communes  de  porter  leur  accufation, 
c'ell- i-dire , devant  des  juges  qui  font  indépen- 
dant par  leur  dignité  , 8c  qui  d’ailleurs  doivent 
craindre  de  s’avilir  aux  yeux  de  toute  la  nation,  qui 
examine  avec  intérêt  ce  grand  fpeétacle. 

Lorfque  l'accufation  (})  a été  portée  devant 
les  pairs , ils  ordonnent  pour  l'ordinaire  l'empti- 
fnnnement  de  l’accufé.  Au  jour  déligné  , il  com- 
paroir , ainli  que  Us  députés  de  la  chambre  des 
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communes?  le  bill  d'accufation  eft  lu  en  fa  pré- 
fence  : on  lui  accorde  un  conleil  & du  temps  pour 
travailler  i fa  défenfe,  8c  â l'expirat  on  du  terme 
on  procède  à l’information  de  U procédure  , qui 
fe  fait  à huis  ouverts  , 8c  tout  eft  tondu  public 
par  la  voie  de  l’impreflion. 

C'eft  du  fond  même  de  !a  chofe  que  l'acctifé 
doit  tirer  fes  moyens  de  défenfe.  Il  ne  lui  forvi- 
roir  de  rien  , pour  juftifier  une  conduite  crimi- 
nelle, d'alléguer  Us  ordres  du  l'ouverain,  ou,  con- 
venant des  griefs  qu’on  lui  impute,  de  produire 
un  pardon  du  roi.  C'eft  contre  l'adminiftration 
elle-même  que  la  procédure  s'inftrùit  ? elle  ne  doit 
y avoir  aucune  part  : le  roi  ne  peut  ni  en  arrêter 
ni  en  fufpendre  le  cours  ? il  voit , fpeilateur  im- 
mobile, dévoiler  la  parc  qu'il  a eue  aux  abus 
d'autorité  de  fes  ferviteurs  , & it  entend  fon  ar- 
rêt dans  la  condamnation  de  fes  miniftres. 

Toutes  ces  précautions , pour  alfurer  les  droits 
du  parlement  8c  ceux  de  la  nation  contre  les  ef- 
forts du  pouvoir  exécutif,  feroienc  inutiles  11  le 
roi  avoit  un  moyen  de  perdre  ceux  des  pairs  ou 
des  membres  des  communes  qui  défendent  L-s 
privilèges  du  peuple  avec  le  plus  de  violence.  Il 
a des  moyens  de  récompenfer  ceux  qui  lui  font 
dévoués  ; mais  il  ne  peut  punir  les  autres  qu’en 
leur  ôtant  des  places  lucratives  qui  font  à fa  no- 
mination : encore  voyons-nous  que  lorfqu'ils  o.it 
un  parti  dans  la  nation  , le  roi  eft  pour  ainfi  dits 
lorcé  de  leur  donner  fa  confiance  & de  les  faire 
fes  miniftres. 

Les  loix,  qui  pourvoient  d'une  manière  fi  effi- 
caceà  la  fdteté  du  peuple  , pourvoient  également 
à celle  de  la  chimbre  des  pairs  & de  la  chambra 
des  communes.  L' Angleterre  a fupprimé  dès  long- 
temps ces  commiifi  ins  vénales  qui  déclarent  cou- 
pables toutes  les  viâimes  qu'on  leur  défigne  i elle 
ne  connoir  point  ces  emprilonnemem  qu'emploient 
les  adminiftrateurs  en  d'autres  pays.  La  forme  8c 
les  maximes  des  tribunaux  ne  changent  pas  au  gré 
du  roi  ? 8c  comme  on  les  obferve  à l'égard  de 
tout  le  monde  indiftinûement,  chacun  peut  luivre 


» à’ Angleterre  Si  de  le»  diverties  pcflclTiom,  conformément  aux  flatun  fai:*  en  parlement , & i leur*  loix  & coutume»  l 

• Le  roi  ou  la  reine  dtvr j dire  : Je  promets  folemnelie-ncnr  de  le  faire. 

» Anhertqyt  ou  tWçue  : Voulez  vout  faite  , autant  qu'il  fera  en  votre  pouvoir , que  la  loi  Se  la  iuftice  foienc  exérutéee 
» arec  merci  dans|tout  vot  juge  mens  • Roi  eu  reine  : Je  le  veux. 

• Anhev/fue  ou  erfjut  : Voulez  roui  maintenir , de  tour  votre  pouvoir,  fer  loix  de  Dieu,  la  véritable  profeflion  de 

• l’évangile  Oc  1a  religion  protdlinrr.  telle  qu'elle  eft  ctab'c  par  la  loi?  Et  voulez- voui  confcrver  aux  évêque*  ôr  au 
» clergr  Je  ce  toyauinc.  Se  aux  rglifes  qui  leur  font  confiée*  , tout  Ici  droit*  &.  privilège*  qui  leur  apparitcnneot  ou 

• appartiendront , ou  i chacun  deux  1 Le  roi  nu  trine  . Je  ptometi  de  faire  toutes  ces  chofe*. 

* Ajrh  «la  le  roi  ou  h reine,  mettant  b nu'n  fur  les  fiints  érangiles , dira  : Le*  choie*  que  j'ai  ici  promifes , Je  le* 
» ferai  & observerai  : ainfi  Dieu  m'adiOe.  El  enfuitt  ib  baiferoœ  U Lare.  • 1.  GuilJ.  Si  M,  fiat,  i,  c-  6. 

(* 1 Qu’on  ne  ctoic  pa*  que  1er  tribunaux  loient  prévenu*  en  faveur  de»  tniniflrcs  : on  le*  a toujeur*  vu  interpréter 
les  loix  contre  eux  dans  le  fen*  le  plu*  ftriÛ.  On  le*  a puni*  fouvent  d’avoir  ordonné  des  emprifonnemen»  qu’on  auroit 
trouvés  lullcs  en  tout  ancre  pajr»  ; les  dédoniirageaicns  & le»  a.ncndea  qu’on  leur  a impofés , ont  toujours  été  conlidérablcs. 
J’en  citerai  de*  exemple*  dans  une  note  de  !a  feâion  onzième. 

(x)  C’eft  ainfi  qu'au  commencement  de  ce  fiède,  Ici  commune*  acculèrent  le  comte  d’O  ford  , qui  avoir  confciUé  lo 
traité  de  partage  , Si  le  chancelier  loid  Sommets , qui  «voit  appofe  le  grand  fceau  a ce  traité. 

( ) Or»  lui  donne  en  aogiois  le  nom  i'impeaehnent, 

X S 


iG4  A N G 

fins  crainte  la  voix  du  patiiotifme.  Enfin,  c'eft 
une  maxime  fondamentale  , « que  la  liberté  ce 
» propos  , les  difcuilions  Sc  les  procédés  en  pat- 
» ieinent,  ne  doivent  être  ni  pourfuivis  ni  mis  en 
» qu.ltion  en  aucun  tribunal  ou  lieu  hors  dupai- 
» lcmcnt  (Q.  » 

On  a fenti  que  l'intérét  peut  , atiffi  bien  que 
la  crainte,  impofcr  filence  au  devoir.  Pour  pré- 
venir fis  effets,  on  a décidé  qiu  tous  les  hommes 
intérefles  dans  la  perception  dis  taxes  , les  com- 
nuliairés  chargés  de  pourvoir  à la  fubliftance  des 
troupes  de  tetr*  & des  flottes , les  commis  des 
différons  bureaux  des  finance  s,  8c  en  général  toutes 
les  p rlomies ayant  un  office  fous  ta  couronne  (a)  , 
ou  une  penfiou  durant  p/ai/ir  ou  pour  un  terme  , 
font  inhabiles  à fiégerr  dans  la  chambre-baffe.  Ce- 
lui qui  accepte  un  effet Jous  la  couronne  (î),  n’cft 
plus  membre  des  communes , à moins  qu'il  ne  foie 
de  nouv.au  élu. 

Au  relie,  ces  loix  ne  s’obfcrvent  pas  en  entier, 
comme  nous  le  dirons  ailleurs,  nuis  c'eff  un  abus 
du  gouvernement;  8c  puifqu'on  le  dénonce  dans 
clnque  léflion  avec  tant  de  chaleur,  il  y a lieu  de 
croire  qu'on  ne  tardera  pas  à le  reformer. 

Tds  font  les  moyens  qu’ont  employés  les  anglois 
pour  prévenir  l'influence  de  la  difpenfation  des 
grâces , qui  eft  réfervée  au  roi.  On  a pris  ces  pré- 
cautions fucceffîvenvtnt  6e  à me  fuie  qu'on  en  a 
fenti  le  befoin : l’efprit  qui  Usa  diétées,  lubfifte  tou- 
jours , 6e  il  en  établira  de  nouvelles  h jamais  les 
tircomtanccs  l'exigent  (4). 

Section  V*. 

De  la  liberté  iju'affure  la  conftitution  d'Angleterre 
aux  haoitans  a<  ee  pays . 

I-a  liberté  individuelle  des  anglois  , difent  leurs 
jurifconfultcs  , cil  formée,  1*.  du  droit  de  pro- 
priété , c'eft- à-dire  , du  droit  de  jouir  exclufive 
ment  des  dons  de  la  fortune  ou  des  fruits  de  fon 
indnltrie;  1°.  du  droit  de  fureté  perfonnelle  } ]°.  de 
la  facu  té  tomocoiive , c'elt-à-dice , du  droit  de  Ce 
tranf.iorter  oïl  l'on  veut,  fans  gène  8c  fans  per- 
miflion. 

Chacun  de  ces  droits  eft  inhérent  1 1a  perfonne 
de  tout  anglois  , 8c  il  ne  peut  en  être  privé  que 
par  un  arrêt  rendu  conformément  d la  loi  du  pays. 
On  donne  à ces  trois  privilèges  le  nom  de  droit  de 
nui  fonte  : on  les  diilingue  par  le  feul  mot  de  birth- 
rigk r,  c'eft -à- dire,  par  le  terme  qui  exprime  le 
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droit  du  roi  à fa  couronne.  Les  hibirans  de  ['An- 
gleterre l ont  fouvent  oppofé  au  roi  dans  des  temps 
d'oppreifnin,  comme  un  droit  d une  moindre  éten- 
due fans  doute,  mais  d une  fa  iélion  égale  au  fit-il. 

Le  droit  de  propriété  eil  pris  en  Angleterre  dans 
toute  fon  etendue.  Le  roi  ne  ptut  exiger  de  les 
fujets  aucune  portion  dî  ce  qu'ils  poUè.Lnt  j il 
doit  attendre  qu'ils  lui  en  faOent  eux  - mêmes  le 
don  , 8C  ce  priv  luge  , qui  ell  le  rempait  de  tous 
les  autres  privilèges  des  citoyens,  a de  plus  l'avan- 
tage de  détruire  fuite  des  principales  caufes  d'op- 
preliion.  Quant  aux  a' teintes  des  particuliers  à ce 
droit  de  propriété , il  fuffira  de  dire  qu'il  11'ell  en 
Angleterre  aucun  homme  qui  puifle  s'oppofer  à la 
force  irréfiilible  des  loix  s que  les  juges  ne  pou- 
vant être  privés  de  leur  office  que  fur  une  accu- 
fution  du  parlement , le  crédit  du  roi  ou  de  ceux 
qui  approchent  de  la  perfonne  du  roi,  ne  fauroit 
indu-,  r lur  les  jugeuR’ns  j que  les  juges  ne  pouvant 
prononcer  que  lorfque  le  point  de  fait  a été  établi 
par  des  hommes  r.ommés  pour  ainü  dire  au  choix 
tics  parties  , l'acceptation  des  pcrlonnesefl  bannie 
des  tiibunaux. 

Ce  que  je  dirai  dans  la  feélion  neuvième  de  la 
jurifprudence  civile  8c  criminelle  de  V Angleterre  , 
démontrera  cette  vérité  plus  en  detail. 

Section  VI*. 

Du  droit  de  ré  fiance  fit  de  révolte  que  les  loix 
d'Angleterre  accordent  à ta  nation. 

On  verra  à l’article  Crète  , que  les  Cretois  , 
pour  tenir  leurs  premiers  magiftratsdans  la  d pen- 
dancedes  loix,  emploi  oient  un  moytn  bien  fin- 
gulier  , celui  de  I infurrtdioa  ; qu'une  .partie  dts 
citoyens  le  foulevoit  8c  mettoit  en  fuite  les  ma- 
gillrats  , 8:  les  obligeoit  de  rentrer  dans  la  condi- 
tion privée.  Ainti  il  y eut,  dans  les  républiques 
anciennes,  des  inffitutions  qui  établirent  la  fedij 
tion  pour  empêcher  l'abus  du  pouvoir. 

Les  loix  de  Pologne  ont  suffi  leurs  infurrec- 
tions  ; mais  elles  parodient  tolérées  8c  non  pas  au- 
totifees  par  les  loix  j ocelles  produifent  de  (1  grands 
maux  , qu'elles  ne  préviennent  pas  en  faveur  d'un 
pareil  remède. 

Le  droit  de  réfiftance  au  roi , que  la  nation  an- 
gloife  s'eff  réfervé  , efl  fondé  fur  de  meilleurs 

f rincipes  ; elle  en  fait  ufage  avec  fuccès  , 8c  on 
ui  confei  leroit  en  vain  d’y  renoncer. 

Ce  fut  la  réffianee  qui  produ'fit  la  grande 
charte , fondement  de  la  liberté  de  la  ration  : 


(■)  An.  1 de  Guillaume  & Marie.  Stat.  a.  ckap.  a. 

(ij  11  y a . par  rapport  i ee»  offices,  mtclques  exception*  qu’il  eft  lontfle  de  rapporter  ici. 

( ) A moins  qu’il  ne  ratifie  d'un  office  dans  J’arnue  ou  fur  la  flotte  , tout  les  aune»  font  fujets  i cette  te;  ÔC  , lorsqu’un 

mem  bre  des  commune*  eft  erré  mioift.c  , il  ne  peut  fïéger  i la  chamb  e s'il  n’cft  pas  du  de  nouveau. 

( ) Il  eft  du  moins  permis  de  le  croire  . d'apte*  le*  viftoire»  que"  U parlement  remporfe  de  temps  en  temps  fur  .'ui-méme. 
Si  I on  agire  une  quettton  qui  inter  efle  'a  liberté  des  citoyens  d’uuc  manière  directe  , on  voit  ptcfque  toujours  la  pluralité  de» 
membres  oublier  leurs  vues  d'ambition,  &:  ne  peoferqu’i  leurs  initreu  comme  citoyens» 
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l’excès  d’une  puiflince  établie  par  la  force  fut 
alors  réprimé  par  la  force.  Les  anglois  fe  (on 
fervi  du  même  moyen,  en  divers  temps,  pour 
obtenir  la  confirmation  de  la  grande  charte  : c't!t 
la  réfifiance  à un  roi  qui  comptait  pour  rien  fes 
engagemens , qui  a mis  fur  le  trône  la  famille  au- 
jourd’hui régnante. 

Cette  reflhurce , qui  n’avoir  été  jufques-ü 
qu’une  voie  de  fait  oppoféî  à des  voies  de  lait, 
fut,  à cetre  époque , avouée  par  la  loi  elle-même. 
L-’S  lords  8c  les  sommunes  , folenmellcment  af- 
fcmblcs,  déclarèrent  que  «le  roi  Jacques  II  s’é- 
» tant  ctfoicede  détruire  laconiiitution  duroyau- 
»»  me  en  n’obfervant  pas  le  contrat  palTe  entre  le 
» roi  Sc  le  peuple,  ayant  violé  les  loix  fondamen- 
» taies  & s’etant  retiré  hors  du  royaume,  avoit 
» abu.qut  le  gouvernement , de  que  le  uône  etoit 
»>  venant  (j).» 

Et  de  prur  que  ces  principes,  confacrés  par  la 
révolution,  ne  devinrent  des  fectets  d’etat,  con- 
nus feulement  dune  certaine  clalfe  de  citoyens, 
le  même  acta  allure  à chaque  particulier  le  droit 
de  redamer  d’une  manière  folemueile  contre  les 
abus  du  pouvoir,  8c  d’avoir  des  arm. s pour  fa 
défetue.  Voici  coin  nent  s’exprime  le  juge  Blackf- 
tone,  dans  les  Commentaires  fut  les  loix  d 'An- 
gleterre ; 

« Et  pour  la  défenfe  de  fes  droits,  quand  ils 
» font  violés  ou  attaqués,  les  fu|ets  & Angleterre 
» ont  droit,  i“.  de  réclamer  le  libre  cours  d.  la 
» julfice  dans  les  tribunaux  ; a”,  de  préfent.r  des 
» pétitions  au  roi  ou  au  parlement; d’avoir  8c 
~ d’employer  des  armes  pour  leur  Jcfcnfe  fa) . >■ 

Enfin  ce  droit  de  s’oppofer  J la  violence,  fous 
quelque  forme  8c  de  quelque  paît  qu’elle  vienne, 
tfl  ii  bien  reconnu,  que  Us  tribunaux  l’ont  pris 
quelquefois  pour  motif  de  leurs  dédiions. 

Section  VII*. 

De  la  jurifprudence  civile  de  C Angleterre. 

C’eft  un  bonheur  pour  la  nation  angloife  d'avoir 
un  co’ie  particulier;  celui  des  romains  ne  peut 
convenir  en  tout  aux  autres  peuples,  8c  chaque 
état  devro  t en  avoir  un  approprié  aux  circonl- 
tances  où  il  fe  trouve.  Je  vais  dire  avec  quel  fcru- 
pule  Je  avec  quelle  ptévoyance  Y Angleterre , afin 
de  mieux  alfurer  fa  liberté,  a refufé  de  fe  foumet- 
tre  à des  loix  étrangère!. 
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Lerfque  les  pandeétes  furent  retrouvées  à Amal- 
phi , les  eccleiiaitiqucs,  qui  etoient  alors  les  leuls 
hommes  en  état  ale  les  entendre , ne  négligèrent 
pas  cette  occafion  d augmenter  le  crédit  qu’ils 
avoient  déjà  ; 8:  ils  tes  tirent  recevoir  dans  la  plus 
grande  partie  de  l’Europe  : par  un  halatd  alfex  lin- 
gulier , Y Angleterre , qui  devoir  avoir  une  tonlü- 
tution  ii  differente  de  celle  des  autres  états , re- 
jetta  le  droit  romain. 

Sous  Guillaume  le-Conquérant  8c  fous  les  rois 
qui  occupèrent  le  trône  après  lui  , des  prêtres 
etrangers  s imroduifitent  en  toule  a 1a  cour  d'An- 
gleterre. Leur  crédit,  qui  ailleurs  pouvoir  être  re- 
garde comme  une  choie  indifférente , ne  le  fut  pas 
dans  un  pays  où  le  fouverain  exerçoir  une  forte 
de  defpotifme,  8c  où  acquérir  du  crédit  fur  fou 
elprit , t'ttoit  acquérir  la  puilfance  même.  La 
nobU  lle  vit  leurs  progrès  avec  la  plus  grande  ;a- 
loulie;  elle  fentit  qu'elle  feroit  immédiatement 
expolée  , 8c  elle  crut  qu’elle  augmenter  oit  leur 
influence  îi  elle  recevoit  des  lo  x que  ces  mêmes 
hommes  cherchoient  à introduire , 8c  dont  ils  fe- 
roient  nécelfartement  les  depofitaires  8c  les  inter- 
prètes. 

Les  loix  romaines , apportées  par  des  moines  , 
s'aflocièrenr  à l’idée  du  pouvoir  eccléfultique  , 
ainti  que  la  religion  de  ces  moines,  précède  dans 
la  fuite  par  d:s  roi»  qui  vouloient  être  dcfpotes, 
s’afTocia  avec  l idee  du  defpotifme.  I.a  nobltfle 
les  rejetta  dans  tons  les  temps,  même  avec  hu- 
meur (.) , 8c  l’ufurpateur  Etienne , qui  avoit  inté- 
rêt à les  gagner,  alla  jufqu’à  en  défendre  l’etude. 

J’ai  montré  plus  haut  qu’il  y avoit  alors  de  gran- 
des lia:fons  entre  la  noble  lie  Sc  le  peuple  : ta  haine 
du  droit  romain  s’étendit  de  proche  en  proche  s 
8c  ce»  loix,  que  leur  fagefle  en  bien  des  cas,  8c 
fjrtout  leu  s détails  , enflent  dû  frire  adopter  1 
l’epoque  où  la  juri'pru  i.nce  angloife  étoit  elle- 
meir.v  au  berc  u,  cp'ouvèrent . de  la  part  des 
juvifconfultvS,  l'oppolnion  la  plus  confiante.  Ceux 
q ii  cherchoient  J les  introduire,  renouvellèrent 
(auvent  leu'S  tenra-ives,  8c  l'on  vit  à la  fin  une 
forte  de  conjuration  parmi  les  laïcs,  pour  re- 
léguer c s loix  dans  les  unlvetiilés  8c  dans  les 
menait,  res. 

Cette  oppofition  alla  fi  loin,  que  Fortefcue, 
le  premier  d s grands-juges,  8c  enluite  chance- 
lier fous  Henri  VI,  a écii:  un  livre  intitulé  De 
itudi'jus  tegunx  tinglie , où  il  fe  propofe  d’établir 
la  fupérlorité  des  loix  anjtoî'es  fur  les  loix  ro- 
maines : ce  qui  peut  fe  foutcnlr  ; mais  ce  qui  eft 


(tf  Le  bif!  Je,  droit)  a donné  Jcpu’f  une  nouvelle  (anhiot,  i tout  cer  principe, , & mime  , date*  le  recueil  der  fijtotet  ar 
lar;t , on  a recueilli , en  marge  de  l'aile , la  liite  des  violation,  de  Jac  jue, , & au  delta,  on  Ut  : Chef,  d’abdicaüun  , I, eai  a/ 
abJi  cation - 

Dij'penfiigbtwer.  Committing  preljttt.  Lerying  mtney  -JlanJing  ormy , Src. 

(il  Black llone’ï . Ccnrnienr.  B.  i.ch.  i.pag  140. 

(;]  La  noblrflc  J .lara,  foot  le  régne  de  Kicbard  l( <|ne  le  roralme  dlKitg’ettrrt  n’rroit  devant  ce»  heure, . neal*-nten, 
» du  roi  notre  feijtnror  s frigntor,  du  parlement  un  jjc, , ne  fera  rulê  ne  goverué  par  la  ley  civil,  • la  Aîrft.  porlantna 
U’tfi  monoflerii,  j febr,  onno  ît. 
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étrange,  il  leur  donne  l'avantage  de  l’ancienneté, 
& il  un  fait  remonter  l’origine  bien  avant  la  fon- 
dation de  Rome. Cet  efprit  s’eft  confervé  jufqu’i 
dts  temps  très-polterieurs  ; 8c  à voir  le  nombre  des 
paragraphes  que  Haie  employa  (i),  fur  ta  fin  du 
dernier  fiècle , pour  prouver  que,  dans  le  peu  de 
cas  où  la  loi  civile  eft  admilè  en  Angleterre , elle 
n'y  eit  point  fuivie  par  diference  aux  ordres  de 
Jufiinien  (chofe  qui  fûrenient  n’avoit  pas  befoin 
de  preuves) , on  s'aperçoit  que,  malgré  Us  lumiè- 
res fur  la  jurifprudence  , il  avoit  confervé  à cet 
egard  une  forte  de  chaleur  de  parti.  • 

On  fuit  deux  elpèces  de  loix  en  Angleterre , la 
loi  non  écrite  , nommee  aulli  la  commune  loi  (r om- 
mon  Lava ),  8c  la  loi  ftatuee  (future  Law). 

La  loi  non  écrite  fcft  ainli  appellee,  non  qu’elle 
ait  été  tranfmif:  uniquement  de  bouche,  mais 
parce  qu’elle  n'eft  fondée  fur  aucun  acte  connu 
de  la  pniffancc  legiflative.  C'ell  de  la  coutume 
immérncriale  qu  t lie  tire  toute  fa  force , 8:  elle  a 
fon  origine , loir  dans  les  anciennes  Itoix  faxo- 
nes,  fort  dans  les  aâes  du  parlement,  poiîéiiturs 
à la  conquête  , furtout  dans  ceux  qui  précèdent 
le  règne  de  Richard  1“.,  & dont  les  originaux  font 
perdus. 

Les  principaux  articles  de  la  commune  loi  re- 
gardent l'ordre  des  (ucceilîons , les  différentes 
manières  d’acquérir  une  propriété  , 8c  les  divetfes 
conditions  requifes  pour  la  validité  dus  contrats  t 
en  chacun  de  ces  points  elle  diffère  du  droit  civil. 
Ainli , par  la  commune  loi , les  terres  paffent  à 
l'aîné,  à l’exdufion  des  autres  enfans  ; ainli  enco- 
re , uo  titre  futfit  pour  revendiquer  une  propriété, 
au  lieu  que  le  droit  civil  exige  quelquefois  la  tnt- 
dit  ion  > c£C. 

On  a vu  chercher  les  décifions  de  la  commune 
loi  dans  ce  qu’on  appelle  Preteritorum  memoria 
eventorum , & elles  fc  trouvent  dans  la  colledtion 
des  jugemens  qui  ont  été  rendus  de  temps  immé- 
morial , 8:  qui  fe  confervent  foigneufemenc  fous 
le  titre  de  Records.  Afin  que  les  principes  établis 
par  cette  fuite  de  jugemens  foient  connus , on  en 
donne  des  extraits  au  public , fous  le  nom  de  Re- 
font ; Se  ces  reports  remontent  fans  lacune  juf- 
qu’au  règne  d’Edouard  II  inclufivement. 

Outre  cette  colleâion  , qui  elt  volumineufe  , 
Il  y a d'anciens  auteurs  dont  l’autorité  eft  fort 
grande  parmi  les  jutifconfultes  j tels  font  Gtar.vit, 
qui  écrivoit  fous  Henri  II;  Braclon , qui  écrivoit 
fous  Henri  III;  Fieu,  Littleton.  Parmi  les  écri- 
vains plus  modernes,  il  ne  faut  pas  oublier  Jîr 
Edward  Coke,  premier  des  grands-juges  fous  Jac- 
ques 1".;  il  a écrit  quatre  livres  d’inilituts,  8c  il  eft 
aujourd'hui  l'oracle  de  la  loi  commune. 

La  loi  non  écrite  renferme  de  plus  quelques  cou- 
tumes particulières , qui  font  un  refie  des  ancien- 
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nés  loix  faxon.es  , 8c  qui  fe  font  maintenues  mal- 
gré la  conquête.  Telle  eft  celle  qu’on  nomme 
Gaveikind,  dans  le  comté  de  Kent,  par  laquelle 
les  terres  1e  partagent  entre  les  fils  egalement: 
telle  eft  encore  celle  qui  eft  appeilée  Borougk  En- 
glish , 8c  oui  a lieu  dans  quelques  diftriéls  : luivanc 
celle-ci , les  terres  paffent  au  cadet. 

Le  droit  civil  elt  uufii  compris  dans  la  loi  non 
écrite,  parce  qu'on  ne  l'obferve  qu’en  vertu  d'une 
coutume  immemoriale  : on  le  fuit  dans  les  cours 
eccleliaftiques  , dans  la  cour  de  l’amirauté , 8c 
dans  les  cours  des  deux  univerfirés;  mais  il  n’y 
eft  que  lex  fui  lige  graviori , Sc  ces  differentes 
cours  doivent  fe  conformer  aux  aéhs  du  parle- 
ment 8c  au  lens  donné  par  les  cours  de  la  com- 
mune loi. 

La  loi  écrite  eft  la  collcétion  des  divers  a êtes  du 
parlement,  dont  les  originaux  font  conféré,  s avec 
loin,  furtout  depuis  le  règne  d'Edouard  111.  Les 
jurifconfultes  dillinguent  lesaétes  publia  ou  parti- 
culiers ; les  aétes  abrogatoires  ou  déclaratoires  ; les 
ailes  extenfifs  ou  reflriftifs  de  la  commune  loi  ; 
mais  il  fuflit  de  dite  ici  que  tous  ces  aétes  étanc 
l’cffec  de  la  réunion  des  trois  ordres  du  corps  lé- 
gislatif, ils  réduifenr  au  filcnce , dans  tous  les  cas 
où  iis  prononcent , 8c  lu  commune  loi , 8c  tes  loix 
particulières ; que  les  juges  doivent  les  luivre , lors 
même  que  les  parties  négligtroient  de  les  allé- 
guer. 

La  jurifprudence  civile  de  Y Angleterre  eB  beau- 
coup plus  défleétueufe  que  la  juiifprudence  crimi- 
nelle; mais  Tes  défauts  ne  portent  pas  fur  les  droits 
ffientiels  des  citoyens , 8c  on  ne  connoit  pas  en- 
core de  nation  qui  en  ait  une  meilleure. 

Je  parlerai  de  la  jurifprudence  criminelle  dans 
les  frétions  neuvième  & dixième. 

Section  VIII*. 

Des  dijférens  tribunaux  de  /'Angleterre. 

Les  différons  tribunaux  pour  l’adminifiration  de 
la  juflice  font  : 

I.  La  cour  des  plaids  communs , corn  mon  pteas. 
Elle  faifoit  anciennement  partie  de  Vanta  .régis  ; 
mais  ce  tribunal  fuivant  toujours  la  nerfonne  du 
roi , les  particuliers  avoient  beaucoup  de  peine  i 
faire  inftruire  leurs  caufes;  un  des  articles  de  la 
grande  charte  décida  que  la  cour  des  communs 
plaids  auroit  déformais  un  lieu  fixe  (i);  8c  depuis 
ce  temps  elle  a fiégé  à Weftminfier.  Elle  eft  com- 
pofée  du  lord  premier  juge  des  plaids  communs  , 
8c  de  trois  autres- juges  : elle  juge  en  première  inf- 
tance  des  procès  entre  p'articuliers  : les  appels  ou 
writs  (écrits  d'erreur)  font  portés  à la  cour  du  banc 
du  roi. 


(,)  Dans  Ton  hiftoirede  la  commune  loi. 

(al  Communia  planta  non  fcquamurcuriaiu  noftram  , fc  J icneamur  in  aliquo  loco  cerna.  Slsgru  cbera  , cap.  1 1. 
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II.  La  cour  de  l'échiquier.  C’éroit  originairement 
un  ctibun.il  établi  pour  juger  h 5 caults  qui  ioté- 
reHoi.ni  le  roi  ou  les  ferviteurs  : elle  connoit  de 
tout  ce  qui  regaide  les  revenus  de  l'état.  Elle  eft 
compofee  du  chet  baron  de  l'échiquier  & de  trois 
auttes  juges.  Les  writs  d'erreur  font  partis  i la  cour 
de  la  chambre  de  l'échiquier , dont  nous  parlerons 
tout  à i'heurt . 

III.  Le  tribunal  du  haie  du  roi , hing's-brnch,  forme 
la  pat  tic  de  Vania  regij , qui  fubfilta  apres  le  dé- 
n eit.b  cinenr  de  la  cour  des  plaids  communs.  C'eft 
le  tribunal  dont  l'aurorité  eli  la  plus  étendue  : ii  a 
la  fu. intendance  des  divers  corps  de  V Angleterre  , 
St  il  retient  les  diverfes  jurildiilions  dans  leurs 
bornes  relpeélrves.  11  connoit , fttivant  le  but  de 
fa  pr.mtére  inftitution,  de  toutes  lescauiés  crimi- 
nelles . le  même  de  plulîeurs  caufes purement  civi- 
les. 11  cil  compote  du  tord  premier  luge  du  banc 
du  roi , & de  trois  autres  juges.  Les  murs  d'erreur 
en  font  portés  1 la  cour  de  la  chambre  de  l’échi- 
quier, ou,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  à 
la  chambre  des  pairs. 

Le  banc  du  roi  exerce  Vhakeas  corpus  (r)  , e'eft- 
à-dtre  , que  fi  un  particulier  en  taie  arrêter  un 
autre , le  prifonnier  peut  exiger  qu'on  le  trans- 
féré dans  la  prilon  du  banc  du  roi  : on  y eft  mieux 
logé  , 8c  on  y a plus  de  liberté  que  dans  les  au- 
tres (i)  , mats  il  en  coûte  plus  cher,  8r  ce  privi- 
lège n'elt  guere  réclamé  que  par  les  banquerou- 
tiers 8c  les  débiteurs  de  mauvaife  foi,  qui  n’ayant 
que  des  rentes  viagères  ou  du  papier,  aiment 
mieux  manger  leurs  revenus  dans  cette  prifon  , 
que  payer  leurs  dettes.  Au  relie , la  loi , en  Angle- 
terre, defend  de  faifir  les  biens  lorfqu’on  a le  corps , 
li  jic  vice  verfà. 

Chacun  de  ces  trois  tribunaux  a quatre  juges , 
dont  'e  premier  eft  appelle  lord-premier- juge , en  y 
ajoutant  le  nom  de  fon  tribunal.  Ces  douze  roa- 
giftruts  , qu’on  appelle  au  fit  les  dou\t  grands-juget , 
font  ob  ig’és , deux  fois  par  an , à Noël  8.'  à la  Pen- 
tecôte, de  faire  le  lourde  V Angleterre , fuivant  les 
départemens  qui  leur  font  aflignés , pour  y juger 
les  caufes  civiles  Si  criminelles.  Ils  tiennent  alors 
les  cours  d'allïfe  dont  je  parlerai  bientôt. 

IV.  La  cour  de  la  chambre  de  l'échiquier.  Cette 
cour , fuivant  qu’elle  eft  formée,  reçoit  lis  writs 
d'erreur,  ou  de  l’échiquier,  ou  du  banc  du  roi. 
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Lorfqu’elle  eft  formée  des  douxe  juges  qui  com- 
polent  les  tribunaux  dont  on  vient  de  parler , elle 
délibère  fur  des  caufes  important,  s et  difficiles  , 
avant  que  U jugement  en  loit  prononce  dans  les 
cours  où  elles  lont  pendantes.  Le  chancelier  y af- 
filie quelquefois. 

V.  La  cour  du  chancelier.  Indépendamment  des 
pouvoirs  qui  f nt  attachés  à-peu-près  par- tout  à 
cet  officier , cette  cour  cil  de  plus  ce  que  Us  ju- 
rifconfultes  anglois  appellent  vjji.ina  juflitiu.  Pour 
expliquer  ces  mots  , je  dois  tatre  remarquer  une 
nouvelle  différence  entre  Us  loix  angloiU-s  & l.s 
loix  romaines. 

Par  celles-ci , un  homme  avoir  droit  d en  citer 
un  autre  d.  vint  le  préteur , ou  même  de  l’y  mener 
de  force , manui  inqi.iendo  ,•  mais  en  Angleterre  , la 
seule  maniéré  d'obliger  un  homme  à comparoicre 
pardevant  un  tribunal,  c’eft  d'obtenir  de  la  chan- 
cellerie un  t vrit  au  nom  du  roi,  qui  lui  en  donife 
l’ordre.  Ces  writs , qui  ne  peuvent  fe  refufer  fans 
contrevenir  à la  grande  charte  (j)  , font  des  for- 
mules toutes  préparées  , Si  Umblablcs  en  cela 
aux  anciennes  aéiiones  legis  ; elles  font  tellement 
adaptées , chacune  h un  certain  genre  délétion  , 
que  lorfqu'il  fe  pre fente  un  nouveau  cas  pour 
lequel  il  n’exifte  aucun  writ  connu , & que  les 
officiers  de  la  chancellerie  affembles  ne  s'accor- 
dent point  à en  former  un , le  parlement  lui- 
même  , en  vertu  d’un  ftatut  d'Edouard  1 , doit 
y pourvoir  (4). 

La  cour  Je  chancellerie  a une  aut-e  fonélion  ; 
elle  eft  une  des  deux  cours  d’équité , & la  cour  de 
l’échiquier,  formée  d'une  certaine  mairète,  cil 
l'autre  cour  d'équité.  Ce  mot  de  cour  A' équité  ne 
lignifie  pas  au  relie  que  les  juges  peuvent  s'écarter 
du  difpofitif  de  la  loi , & fous  prétexte  d'éviter 
les  inconvéniens  palTagers  d’une  appl  cation  litté- 
rale, introduire  une  adminiftration  arbitraire  d« 
la  jutiiee.  Quel  qu’ait  été  dans  l’origine  le  but  de 
l'inllitution  de  ces  deux  cours , elles  ne  diffèrent 
aujourd'hui  des  cours  de  la  c i imune  loi,  qu’erx 
ce  qu’elles  offrent  des  remèdes  ou  des  moyens 
légaux,  dans  des  cas  où  celles-ci , perfiftant  opi- 
niatrément  à ne  juger  que  fur  le  fond  même  des 
writs  , n’en  peuvent  fournir  aucun.  C’eft  ainfi  que 
les  cours  d’equité  peuvent , lorfqu’on  manque  de 
preuves , impofer  le  ferment  à 1 une  des  parties. 
Elles  peuvent  nommer  des  commiftlons  poar  faire 


\ 


(1)  Noue  dirons  plus  bas  ce  que  c’eft  que  l'Jiefeer  cor  put 

f?'  bcs  ci  angers  qui  n’ont  pas  tic  en  dnfletcrrt . ne  peuvent  fe  fermer  une  idée  de  la'bcauié  de  Ja  prifon  du  toi.  Il  y a 
pluii.il  s biilaidi  , det  ratés  s-  det  fai  les  ttès-ptopset  -,  le.  chambres  y tons  fort  ornées.  La  j çtte  de  la  ptilun  eft  ouverte  À tout 
le  moitié  ; les  p-ilonniers  y jouiftrnt  de  la  plus  grande  libéré 
fl)  Nn'li  d.ftetemus  aut  cexab  mus  (uftttiatn  vclicâuui.  Cep.  iç. 

(y'  Cet  writt  règlent  tellement  toute  la  procédure,  qu'ils  donnent  leurs  noms  à prefque  sous  les  divers  ailes  : ce  nom 
fe  tuant  otJinane>nctit  du  premier  mot  de  l'ancien  writ  latin  , fie  étant  putentem  teebsuque,  Itut  titre  iuftît  fiuvcm  pour  ers 
fentts  la  ligniticattun.  Amis  un  pane  cil  un  aéte  qui  oblige  i donnet  camion  . r ui  qui  setule  de  paroiue  en  Jugement  : Port 
per  veiiiwt  ta  faites  pler,  t t.  Celui  qui  a .'morte  un  délit , & qui  demande  la  potltun  de  l'amende  fixée  pai  un  ftatut  pénal  , 
obtient  un  a été  de  q -t  tâm , patee  que  le  tarir  commence  par  ces  mots  : Çui  ram  pre  démit  e rtgc , puent  pro  j cto jr  in  fae 
perte  fequitur.  On  demande  un  surir  de  fub  pans  pour  taise  couipaseiut  desp  timons»  ,^Ar  celui  qui  l'a  itqo,  cil  dit  corn 
Jub  pane , Arc. 
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dépofer  des  témoins  abfens.  Elles  peuvent  encore , 
au  lieu  de  fixer  des  dommages  8c  intérêts , con- 
damner à l'exécution  précife  d'un  engagement  : 
mais,  à l'exception  de  ces  cas  & d’un  petit  nom- 
bre d’autres  pareils,  elles  ne  peuvent  s'écarter  des 
principes  de  la  commune  loi , bien  moins  encore 
réformer,  fous  prétexte  d’equité , les  jugemens 
rendus  dans  les  autres  cours  (i). 

VI.  La  chambre  des  pairs  dt  la  plus  haute  cour 
de  juftice  : affiliée  de  douze  grands-juges  , qui  ce- 
pendant n'y  donnent  point  leur  voix,  elle  reçoit , 
en  certains  cas , les  appels  des  jugemens  rendus 
dans  les  deux  cours  d’équité , & les  writs  d'erreur 
des  jugemens  rendus  dans  les  tribunaux  delà  com- 
mune loi. 

VII.  Les  cours  rtaffîfc.  Elles  fe  forment  fur  une 
commiffion  du  roi  : les  juges  parcourant  un  cer- 
tain nom.  re  de  comtés  qui  leur  font  alignés  ; ils 
/vérifient , par  des  déclarations  de  jurés , les  ma- 
tières de  fait  dans  Us  cauUs  pendantes  aux  cours 
de  Wefiminikr,  8c  ils  prononcent  de  plus  fur  les 
diverfes  caufes  criminelles.  Ces  cours  d’affifes  fout 
au  nomb  e de  quatre;  elles  doivent  embrafier 
toute  Y Angleterre  dans  leur  circuit.  Elles  font  com- 
poses de  d ux  ou  plufiturs  des  juges  des  cours 
de  Wclbnimler,  qui  font  leur  tournée  deux  fuis 
par  an. 

Il  y a plufieurs  tribunaux  dont  on  ne  parlera  pas 
ici. 

Je  me  contenterai  d'indiquer  la  cour  d’amirauté 
où  reffiartilfem  les  affaires  de  la  marine. 

Celle  du  grand-maréchal , où  l'on  juge  des  ar- 
moiiies  et  des  généalogies. 

Le  tribunal  de  Lancaflre , qui , par  une  inftitu- 
tion  particulière  , prononce  exclufivcment  à tout 
autre , fur  les  affaires  de  ce  duché. 

Le  tribunal  de  l’archevêque  de  Cantoibery , où 
l'on  eit  obligé  de  porter  les  teftamensj  car  par  un 
relie  de  la  féodalité,  qu'il  feroit  temps  d’abolir, 
un  fils  ne  peut  fe  mettre  en  poffeffion  de  l’héritage 
de  fon  pere  fans  la  permiffion  par  écrit  de  ce  pré- 
lat; l'archevêque  de  Cantorbery  ne  doit  pas,  à la 
vérité,  la  refufer  s'il  manque  de  motifs  légitimes, 
mais  il  tire  un  gros  revenu  de  ce  privilège.  Il  nom- 
me auffi  les  notaires , lefquels  n’ont  point  de  char- 
ges comme  en  France , 8c  ne  gardent  pas  avec  allez 
de  foin  les  minutes  de  leurs  aâes. 

Section  I X*. 

Des  formes  ü' ftrvt es  dans  ta  jurifprudenct  criminelle. 

Lorfqu'un  homme  eft  accufé  de  quelque  crime , 
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le  magiflrat , qu’on  appelle  en  Angleterre  jugc-dc- 
paix  (ij,  expédie  un  ordre  ( warrant  ) de  le  fai- 
fîr  : mais  Ce  warrant  ne  fignilie  autre  chofe,  fil  on 
qu'on  doit  lui  amener  I accufé  j il  ell  obligé  de 
l’entendre  , & de  prendre  par  écrit  les  réponfes  , 
ainfi  que  les  diverfes  informations.  S'il  relulte  de 
cette  enquête  , ou  que  le  crime  n'a  pas  été  com- 
mis, ou  qu'il  n'y  a pas  de  raifon  de  lonpçonner  la 
perfonne  qu’on  dénonce,  il  faut  qu’il  renvoie 
l’accufé.  Si  l'enquête  donne  un  réfultat  contraire, 
il  doit  exiger  de  l’accufé  une  caution  , qu'il  vien- 
dra répondre  à i’accufation , ou , s'il  s agit  d'un 
crime  fur  lequel  la  loi  prononce  une  peine  capi- 
tale, l'envoyer  réellement  en  prifon  , pour  fubir 
fon  interrogatoire  8c  fon  jugement  aux  première» 
affifes  (}). 

La  précaution  de  faire  examiner  un  accufé  avant 
de  permet,  re  qu’on  l'emprifoone , n’ellpasla  ' eu  le 
que  les  loix  aient  prîfe  en  fa  faveur  : elles  ont  éta- 
bli que  fa  caufe  feroit  de  nouveau  dilcutée  avant 
de  lui  faire  courir  le  hafard  quelconque  d'une  pro- 
cédure. A chaque  affife,  le  shérif  nomme  ce  qu'on 
appelle  la  grande  ajftmhlie  des  jurés  ( grand  jury  ) : 
cette  affemblée  doit  être  de  plus  de  douze  per- 
fonnes , 8c  de  moins  de  vingt-quatre  , Sc  eft  tou- 
jours formée  des  habitans  les  plus  qualifiés  : on  la 
charge  d'examiner  les  preuves  qui  ont  été  don- 
nées de  chaque  accufation;  & fi  deux  arbitres  ne 
trouvent  pas  qu'une  accufation  foit  fondée , l'ac- 
cu fé  eft  relâché  fur  le  champ  : fi  au  contraire  il 
y en  a douze  qui  jugent  les  preuves  fuffilantes  , 
l 'accufé  eft  indided , 8c  on  le  retient  fous  bonne 
garde  julqu’à  la  fin  du  procès. 

Lorfque  le  jour  du  jugement  eft  arrivé  , le  pré- 
venu comparoit  à la  barre  du  tribunal.  Le  juge  , 
après  lui  avoir  lu  le  Ht!  de  son  indiHment , doit 
lui  demander  comment  il  veut  être  jugé , 8c  il  ré- 
ponA  . par  Dieu  & la  loi  de  monpays  ; ce  qui  eft  une 
manière  de  réclamer  les  moyens  que  la  loi  lui  donne 
pour  fa  juftification. 

le  shérif  nomme  alors  ce  qu'on  appelle  les  petits 
jurés  ( petti  jury  ) (.4)  : cette  affemblée  doit  être 
compofée  ae  douze  hommes  choifïs  dans  le 
comté  du  prévenu  (f)  j ils  doivent  être  polTelfeurs 
d'un  fonds  de  terre  de  10  liv.  fterling  de  revenu  ; 
8c  c’eft  fur  leur  déclaration  qu'on  condamne  ou 
qu'on  abfout  l'accufé. 

Il  eft  nécefl’aire  dans  les  principes  de  la  confti- 
tution  , que  l’accufé  ait  une  grande  influence  fur 
le  choix  de  ces  hommes  dont  Ion  fort  dépend  ; 
auffi  la  loi  lui  en  a-i-clle  donné  une  très  - confi- 


(1)  Corontrnuirei  de  Baekrtone'i , (ïr.  j , chip.  17. 

ti  ) la  jugn-de-paix  litat  un  ceruin  nombre  d'uHicieti  que  le  roi  noirme  roui  i la  foi»  «fini  une  co’timiflion  géabale 
donnée  roui  ie  grand  ftcau  : leur  fonction  cil  de  conrer.-er  .1  paie  daru  te!  comté. 

())  Lcr  adiré,  fc  tiennent  une  foit  tout  Ici  t.-oii  inuit  dant  Ici  eotaiéi,  Se  à Lundi  ci  il  n'y  * <1««  f r Centaine!  d'inietva^le 
de  l'une  à l'autre. 

Le  ihr.if  en  préfeme  quatame-bult,  A*  c*eftcc  qu’on  appelle  le  psnnei. 

If]  Libcioi  & tcg*!«  Lustiuc!  de  viciucio. 

dcrable  j 
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dérabte , parle  grand  nombre  de  réculations  qu’elle 
lui  accorde. 

Ces  reeufations  font  de  deux  fortes.  I j pre- 
mière , qui  s'appelle  réeufation  ( ta  rhe  array  ) , ell 
pour  rejetter  tout  le  panne!  : elle  a lieu  dans  le 
cas  où  le  shérif,  qui  l'a  formée  , ne  peut  être 
regardé  comme  indifférent  i par  exemple  , s'il  eft 
ir-éreffé  dans  l'accufation  . s'il  eft  parent  ou 
allié  do  l'accufateur , ou  en  général  de  la  partie 
léfée.  , 

La  fécondé  cfpècede  réeufation  , qui  s’appelle 
réeufation  , to  the  poil  ( in  capita  ) , a lien  contre  les 
jures  pris  (épirêment , 8c  Coke  la  divife  en  quatre 
efpèces;  celle  qu’il  appelle  propttr  honoris  refpee- 
tum , ell  fondée  fur  la  différence  de  condition  j 
tint  le  prévenu  roturier  peut  réeufer  un  lord  dont 
il  voit  le  nom  fur  le  pannel.  Celle  qu'on  appelle 
propur  deitilum  , a pour  but  d’éloigner  un  homme 
qui  auroit  été  flétri  par  un  jugement.  Celle  qu'il 
appelle  propur  dtftiium , s'emploie  conrre  un  juré 
qui  feroit  etranger  , ou  qui  n'auroit  pas  un  fonds 
de  terre  delà  valeur  fixée  par  la  loi.  Par  celle  qu’il 
nomme  propur  affeclum  , on  réeufe  tout  juré  qui 
pourroic  avoir  quelqu’intérëc  à la  condamnation 
de  l’accufé  : celui , par  exemple  , avec  qui  on  au- 
roit  quelqu’inimitié  ; celui  avec  qui  on  feroit  en 

Procès  celui  qui  feroit  parent , allié  ou  alfocié  de 
accufateur,  ou  d'une  même  corporation,  8c c.  ( i ). 
Enfin  , pour  raflurer  jusqu’à  l’imagination  de 
l'accufé  , la  loi  lui  accorde  , fans  préjudice  des 
diverfes  reeufations  ci-deflus , la  réeufation  pé- 
remptoirt , c'ell-à-dire  , fans  alléguer  de  rail'on  , 
de  vingt  jurés  fucceflivement  (a). 

M.  de  Montefquieu  dit  à cette  occafion  : •<  Chr- 
» que  année  le  préteur  romain  formoit  uneîifle  (j) 
» ou  tableau  de  ceux  qu’il  choififToit  pour  faire  la 
» fonction  de  juges  peudinc  l'année  de  fa  magiltra- 
»»  ture.  On  rn  prenoit  le  nombre  fuffifant  pour 
» chaque  affaire.  Cela  fe  pratique  à-peu-près  de 
» même  en  Angleterre  i 8c  ce  qui  étoit  très-fa- 
» vorable  à la  (4)  liberté  , c’efi  que  le  préteur 
» prenoit  Us  juges  du  contentement  (y)  des  par- 
» lies.  Le  grand  nombre  de  récufarions  que  l'on 
» peut  faire  aujourd’hui  en  Angleterre , revient  à 
» peu  près  à cec  ufage.  « Mais  il  auroit  dû  obfer- 
ver  que  les  anglois  , en  tirant  cec  ufage  de  Rome  , 
l’ont  beaucoup  perfectionné. 
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f.orfqu’enfin  l'affemblée  des  jare's  eft  formée 
d’une  manière  invariable,  VindiSment eft  ouvert, 
8c  l’accufateur  donne  les  preuves  de  fon  acctifa- 
tion ; mais,  à la  différence  des  règles  preferites 
par  le  droit  civil  des  romains  , les  témoins  dépo- 
tent en  préfence  de  l’accufé  : il  peut  ieurpropofer 
des  queftions , produire  des  témoins  en  fa  faveur , 
8c  les  faire  depofer  fous  ferment.  Enfin , il  a un 
conftil  pour  l’aider,  non  f< ulenvent  dans  la  dif- 
cuffion  du  point  de  droit  qui  fe  trouve  nié  é avec 
le  fait,  mais  aufli  dans  I éclaircilfement  du  iatt 
lui-même  ; ce  confeil  lui  indique  les  queflions  a 
faire  , ou  même  les  taie  pour  lui. 

Telle  cil  la  bienfaisance  8c  la  douceur  de  la  loi 
dans  les  act  ufations  ordinaires  j mais  s’il  s’agir  d’un 
ciime  de  haute-trahifon  8c  de  mifprifion  de  tra- 
hî Jdn  , c'ell-à-dire  , de  confpiration  contre  la  via 
du  roi  ou  contre  l’eut , 8c  de  non  révélation  , 
comme  ces  (6)  accufations  funpofenr  un  patti  Si 
des  accufateurs  puiffaus  , elle  donne  à l’acculé  de 
nouvelles  reflburces. 

D’abord  , aucune  accufation  , à moins  qu’il  ne 
foir  précifément  queflion  d’un  attentat  fur  la  vie 
du  roi  , ne  peut  être  reçue  trois  années  après  l’é- 
poque du  délit.  1°.  L'accufé  , outre  les  diverfes 
reeufations  dont  j’ai  parlé  , réeufe  péremptoire- 
ment jufqu’à  trente-cinq  jurés.  Il  peur  choifir 
deux  confeils  pour  l’afTifler  dans  le  cours  de  la 
procédure.  4°.  Afin  qu’on  n'écarte  pas  les  témoins 
u’il  veut  produire , les  tribunaux  doivent  lui 
onner  tous  les  fecours  qui.  font  ufîtés  dans  des 
cas  pareils,  j”.  On  doit  lui  livrer , dix  jours  avant 
le  jugement , en  préfence  de  deux  témoins , 8c 
pour  cinq  fehelings  , une  copie  de  l’indiâment  , 
qui  contienne  tous  les  faits  fur  lefquels  porte  l’ac- 
eufation,  le  nom  , la  demeure  8c  l’état  des  jurés 
qui  compoferont  le  pannel , 8c  même  de  tous  les 
témoins  que  l’on  produin  contre  lui  (7). 

Dans  le  cas  de  haute  trahifon  & dans  celui 
des  crimes  ordinaires , lorfque  l'accufateur  8c  l’ac- 
eufé  ont  donné  leurs  raifons , 8c  que  les  témoins 
ont  répondu  aux  queflions  , foir  des  juges  , foie 
des  jurés,  l’un  des  juges  prend  la  parole,  8c  réca- 
pitule tout  ce  qu'on  a dit  ou  produit  d’eifcntiel.  il 
explique  aux  jurés  en  quoi  confifle  précifément 
l’état  de  la  queflion,  8c  il  leur  donne  fon  avis,  non 
fur  le  fait , mais  fut  le  point  de  droit  qui  peut  fer- 


(1 1 Lorfque  l'accule  eft  étranger  , fa  moitié  des  m ci  dort  étte  compolcc  d'étrangers  ; c’ait  ce  qu'on  appelle  Jury  Je  meJterate 

linfut. 

lit  St  cei  diverfes  reeufations  épuifent  I*  pannel,  on  nomme  d'autrci  furet  fur  un  surit  du  juge,  qui  porte  sleeetn  eu  edo 
taira,  de  on  le»  nomme  ici  taies. 

(|)  Album  fudteium.  . 

(4’  Nor  ancêtre»  n'ont  pat  vou’u  dit  Cieéron  . prit  chantât , qu'un  h ottune  dont  tel  pat  tiet  ne  feroienr  pu  rontrnttf . pût  être 
juge  , non-feulement  de  la  réputation  d'un  citortn , ttuit  même  de  la  moindre  J traire  pécuniaire. 

tjl  y ayt ( dans  1er  fragment  de  la  loi  fcrviiiennr  . de  la  cornélienne  & d’auttet . de  quelle  manière  cei  loix  donnoierrr  det 
juget  dam  le*  crimet  qu'cliet  le  proposaient  de  punir.  Souvent  ita  étaient  ptii  pat  choix , quelquefois  par  te  fott,  ou  enlia 
par  le  fort  mêlé  avec  le  choix. 

10)  La  peine  de  la  non -révélation  eO  la  conûfcation  des  biens  Oc  l’cmpcifonnensenr  pendant  la  vie. 

(7)  Statut  7 de  (àeoigci  III , c.  s oc  7.  Ann.  c.  at.  Ce  dernier  aac  ne  devoir  avoir  force  de  loi  qu'apiés  la  mot»  du 
prétendant  aéluel. 

i M ton.  polit , il  diplomatique.  Terne,  l.  Y 
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+ir  à lei  guider  dam  leur  dé.  ifion.  Les  jurés  fe 
retirent  enl'uite  dira  une  chambre  voifint  ; ils  doi- 
vent y reflet  jufqu’à  ce  qu’ils  foient  d’accord. 
Durant  cet  intervalle  , ils  ne  peuvent  ni  boire  , 
ni  manger , ni  avoir  du  feu  , à moins  que  le  juge 
ne  le  permette.  Il  faut  que  !-.  ur  déclaration  poite 
Amplement  que  le  prévenu  eft  coupable  ou  non  cou- 
pable du  fait  dont  on  l’accufe.  La  maxime  fonda- 
mentale de  ce  genre  de  procedure  elt  que  1 una- 
nimité des  jurés  elt  néctuaire  pour  une  condam- 
nation. 

F.t  comme  îe  principal  but  de  l’inftituron  des 
jurés,  cil  de  foultraire  les  acculés  à la  décilion  de 
ceux  qui  fe  trouvent  revêtus  d’une  aironté  quel- 
conque, non-feulement  l’opinion  du  juge  n’a  de 
poids  qu  autant  que  les  jurés  veu’ent  lui  en  don- 
ner , il  faut  de  p us  que  leur  déclamation  ou  ver- 
diâ  (vtrediBum)  porte  fur  le  point  de  droit  qui 
fe  trouve  immédiatement  lié  au  fait , c’ell-à-dire , 
qu’ils  doivent  établir , &:  l’exiltence  d'un  certain 
lait , & ce  que  ce  fait  a en  lui-niéme  de  contraire 
à la  loi. 

Un  bill  A'inMAmem  ou  d’accufation  doit  ab- 
folunrent  réunir  ces  deux  chofes.  Ainlï  un  indiB- 
mène  pour  trahilon  , doit  porter  que  les  laits  cil 
queAion  oi.t  été  commis  dans  un  cfptit  de  trahi- 
lon , prodtvrie.  Un  insiclment  pour  meurtre  doit 
porter  que  le  crime  a été  commis  de  malice  déli- 
bérée. Un  indtdment  pour  vol  doit  porter  que  la 
chofe  a été  ptife  avec  intention  de  voler.  Ce  prin- 
cipe , fans  lequel  les  avantages  de  l'inltitiuion  des 
jurés  feraient  prefque  réduits  à rien , ell  fi  bien 
fciui  , que  , aans  les  cas  où  le  procure ur-du-roi 
pourfuivant  au  nom  du  roi , ft  faifant  lui-même 
Yindulmcnt  (i),  a cherché  à éluder  à cet  égard  le 
pouvoir  des  jurés,  iis  y ont  remédié  par  la  forme 
de  leur  verdict  (i). 

Les  jurés  font  tellement  les  maîtres  de  leur  dé- 
claration , la  loi  a fi  bien  (enti  que  les  precau- 


A N G 

tions  qu'elle  prendrait  à leur  égard,  pourraient 
avoir  un.-ffet  contraire  à celui  qu’on  devoit  natu- 
rellement en  efpérer  ; elle  a eu  fi  peur  que  les 
magiiitits  établis  pour  leur  faire  oblervcr  certai- 
nes règles,  ne  s'occupaient  a les  en  écarter  , 
qu’elle  a remédie  à cet  abus.  C'eit  un  principe 
établi , qu’un  juré,  en  donnant  fon  opinion  , ne 
doit  avoir  d’autre  règle  que  fois  opinion  elle- 
mé  ne,  c'efl-a-dire,  que  la  conviction  qui  réfulte 
dans  fou  efpric  des  faits  allégués  de  part  8c  d’au- 
trê,  de  leur  crédibilité  , de  celle  des  témoins  , Se 
mè  ne  de  toutes  les  ch  îles  dont  en  fois  particu- 
lier il  peut  avoir  connoiifance. 

Si  le  verdict  porte  non  coupable  (ntt  guilty), 
le  prévenu  elt  relâché  , 8c  il  ne  peut,  fous  aucun 
prétexté  , être  juge  de  nouveau  pour  raifon  du 
même  crime.  Si  le  verdiét  porte  coupable  (gui/ty), 
alors  , mais  feulement  alors , les  juges  entrent  en 
fonction  , Sc  prononcent  la  peine  que  décerne  la 
loi  (j).  Dans  cette  fonction  encore  ils  ne  lonc 
point  abandonnés  i eux-mémes  ; ils  doivent  ab- 
folument  s'en  tenir  à la  lettre  ; ils  ne  peuvent 
donner  aucune  étendue  au  fera  littéral  ; l’aCtion 
U plus  criminelle  réitérait  impunie  fi  elle  ne  le 
trouvoit  point  parmi  les  cas  fur  lefquels  la  loi 
prononce.  1.  impunité  d'un  crime,  dont  une  loi 
nouvelle  peut  tout  de  fuite  prévenir  les’confé- 
quences,  n'a  pas  paru  un  mal  comparable  à la  vio- 
lation du  p;Cte  que  1a  fociété  a fait  avec  tous 
les  membres  (4). 

Enfin  , ce  qui  feul  jullificroit  la  préférence  que 
les  jurifconfultes  anglois  donnent  à leurs  loix  fur 
le  droit  romain , c’elt  que  ces  loix  rejettent  abfofu- 
ment  la  torture  (y).  Sans  répéter  ce  que  dit,  fut 
ce  fujet , l’adm  rable  Traité  des  délits  Ù des  peines  , 
j’obfetvtrai  feulement  que  la  torture  , ce  moyen 
fi  barbare  Sc  fi  défeûu.ux  en  lui-même  , auroit, 
dans  un  état  libre , les  plus  fut  rit  s confequences. 
Les  loix  A'  Angleterre  n’ont  pas  cru  avoir  a (Ter 


11)  Dam  le*  cas  ordinaire* , c’eft,  comme  on  • vu  plu*  haut,  le  grand  jure  qui  le  fournie. 

(a)  Pour  rendre  ceci  plus  flair , je  donnerai  un  exemple.  On  publia,  il  y a quelques  année* , un  écrit  que  le  procureur* 
general  regarda  comme  un  libelle  dirige  contre  la  perforine  du  tôt  \ il  | ou  lüivu  >$  auteurs  & les  imprimeur i.  Son  iniitH- 
mtm r ne  portott  que  ceci  : Coupables  <f tiroir  imprimé  (y  publié  un  tel  écrit.  Si  le*  jurés,  fu-vant  la  ïo  me  ord  natre  , euflertt 
répondu  Simplement  coupable  . le  juge  autoîr  pu  dérider  que  ('ouvrage  rtoit  un  libelle , Sc  en  fixer  la  peine  ; mais  iis  reposait- 
renc  : Coupable  d'avoir  imprimé  (ÿ  publié  feulement  : choie  contre  laquelle  la  loi  ne  pronorçant  aucune  peine,  les  accules 
fe  trouvèrent  abfous  par  le  fait. 

( })  Quand  l'accule  e(t  un  det  lord*  temporels,  il  jouit  aulfi  du  Jc%it  unimfci  <Tê.re  jugé  par  fer  pain;  mais  h forme 
du  jugement  diffère  alors  à quelques  égards  \ i*.  quant  au  nombre  des  jurés,  «oui  les  pain  dois- ne  être  cil.'*  au  moins 
vingt  jour*  à l’avance  \ f»  le  jugement  a lieu  pendant  la  talion.  il  t\\  dît  être  dam  la  htutttour  de ptrUment , it  le*  pairs 
réuniflVh:  alors  la  fonction  de  juré*  Se  celle  de  juges:  û le  parlement  ert  en  vacances  , le  procès  f'infiiuir  dans  U cour  du  haut 
attend îv  d'Angleterre,  olftre  qui  ne  fe  renouvelle  que  dai.s  ceci*  occallor»  ; ce  haut  inicndanc  fait  la  fonéiion  de  juge; 
y.  fi  l’ananimiié  n'eftpas  requife.  on  décide  J la  pluralité  det  futftage»:  il  doit  y avoir  a»  moi  tu-  douce  per  ormes. 

(.*)  J-*  donnerai  un  exemple  du  fempuie  de»  juges  anglois  i ces  égard.  Sir  Henri  Ferrer*  ayant  écé  arreté  en  coaft- 
qtirr.ee  d'en  warrant  qui  le  nommoit  chevalier  au  Lieu  de  karonn-t , fon  valet  prenant  fa  drfrnle , tua  l'oflicier.  Quoique 
le  valet  n'eût  eu  aucune  connoîflance  du  défaut  du  warrant , on  ne  jugea  point  qu'j  fe  lût  révolté  contre  le*  o dictera 
•le  la  left'cct  ôc  le  meurtre  ayant  été  déclaré  homicide  /u/kfiabU , le  domclliquc  fut  admit  au  bénéfice  eu  clergé.  Répons  de 
Cote  . p-  I7l* 

(5)  Coke  dit,  dans  fon  troifiènie  Infliiut , que  lorfque  Jean  Holland , duc  d'Exerer,  & Guillaume  de  Pooie  . duc  de 
SuUolk  , voulment , fou*  Henri  VI , eflayer  de  nouveau  d'introduire  le  droit  romain  , il*  vantèrent  beaucoup  l'afagc  de 
la  tortii’e;  qu'il*  eurent  la  hardiefle  de  produire  l'un  de*  intfrumetu  de  ccuc  pria*  ; ca  clfec,  i’inHi lurent  fut  appelié  le 
plie  du  duc  d txeter  ; on  l'a  relégué  depuit  dan*  U tour  de  Londrca. 
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fait , en  empêchant  que  , fous  prétexte  de  cher- 
cher la  vérité , l'innocent  fût  livré  à la  vengeance 
de  tes  ennemis;  elles  ont  voulu  y fou  Autre  le 
coupable  convaincu  lui-méme  t 8c  loin  de  tour- 
menter les  criminels  qui  doivent  mourir  à Ty- 
burn , on  les  traite  avec  une  douceur  8c  une 
humanité  dont  on  n'a  jamais  vu  d'exemple  ail- 
leurs (1). 

Pour  ôter  jufqu'à  la  poffibilité  des  abus,  C'eft 
encore  un  ufage  invariable,  que  la  procédure  foit 
publique.  Le  coupable  ne  comparon  8c  ne  répond 
que  dans  des  lieux  dont  l’accès  ell  ouvert  à tout 
le  monde,  8c  les  témoins,  lorfqu’ils  dépotent,  le 
juge,  lorfiju'il  expofe  fonavis,  lesjurés,  lorfqu’ils 
font  leur  déclaration , font  fous  les  yeux  du  pu- 
blic. Enfin,  le  juge  ne  peut  changer  ni  le  lieu  ni  la 
forme  de  l'exécution  d'un  jugement,  8c  le  shérif, 
qui  ôteroit  la  vie  à un  homme  d'une  autre  manière 
que  celle  que  la  loi  preferit,  lèroit  coupable  de 
meurtre  8c  pounuivi  comme  tel. 

Section  X*. 

De  ta  fageffe  de  la  jurifprudcntt  criminelle  , & du 
rtj'ped  quelle  a pour  la  liberté  des  citoyens. 

Non-feulement , par  l’inflitiition  admirable  des 
jurés,  le  pouvoir  judiciaire  eti  absolument  hors 
des  mains  de  celui  qui  a le  pouvoir  exécutif  ; il  efl 
de  plus  hors  des  mains  du  juge  lui-méme.  Celui 
ui  a le  dépôt  de  la  force  publique , ne  peut  la 
éployer  qu'après  en  avoir  reçu  pour  aintî  dite 
la  permifTion  de  ceux  qui  ont  le  depot  des  loix. 

Ces  hommes,  fans  te  fuffrage  dcfquels  le  pou- 
voir exécutif  8c  le  pouvoir  judiciaire  (ont  réduits 
à l'inaélion,  ne  forment  pas  entr'eux  une  affem- 
blée  permanente,  8c  ils  n'ont  pas  eu  le  temps  de 
voir  en  quoi  leur  autorité  peut  fervir  à leut  intérêt 
particulier  : ce  font  des  hommes  choifis  parmi  les 
citoyens;  ils  n'ont  peut-être  jamais  été  app.llés 
à cette  tonélion  , 8c  ils  ne  prévoient  pas  qu'on  les 
y rappelle  jamais. 

Les  loix  i‘ Angleterre  n’expofent  aucun  accufé 
au  danger  d'une  procédure,  que  fur  l'avis  de  douze 
|>erfonnes  au  moins  (î).  Soit  dans  les  prifons  , foit 
devant  le  juge  , elles  ne  ferment  pas  un  feul  mo- 
ment l'accès  à quiconque  a des  avis  ou  des  confo- 
lattoro  à lui  donner  : elles  lui  permettent  même 
d’apjaeller  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  quelque 
chofe  à dire  en  fa  faveur.  Enfin , ce  qui  ell  tres- 
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important,  les  témoins  qui  dépofent  contre  lui , 
depofent  en  fa  prélènœ;  il  a le  droit  de  leur  pro- 
pofer  des  queftions,  5c  de  déranger  un  plan  de 
calomnie  par  une  demande  imprévue.  Les  loix 
des  autres  états  ne  lui  accordent  aucun  de  ces 
fecours. 

Lorfque  les  ;urés,  d'acrord  fur  le  fait,  fort  em- 
barraflés  fur  le  drgré  du  crime  qui  s'v  trous  e lié  , 
_ils  taillent  la  chofe  à la  décifion  du  juge  , en  ren- 
dant ce  qu'on  appelle  un  fpccial  veraid ( 5).  Toutes 
les  fois  que  les  circonîUnces  leur  parodient  ex- 
cuf-T  un  nomme  reconnu  coupable  , ils  te  recom- 
mandent à la  merci  du  roi  ; ce  qui  ne  manque  jamais 
d'opérer  au  moins  une  diminution  du  la  peine. 
Quand  les  jurés  ont  ablous  l'accufé , on  ne  j»eut , 
fou'  aucun  prétexte  , ordonner  une  nouvelle  inl- 
u u Ct’ on , mais  on  l'accorderott  s'il  avoir  été  con- 
damné fur  des  preuves  fortement  foupçonnées 
d'être  fauffes  (a).  Enfin,  cequi  donne  un  nouveau 
prix  aux  loix  d ’Angl, terre,  11e  connoilfant  pas  la 
torture,  elles  ne  conuoiilent  pas  non  p us  de  peine 
plus  grande  que  le  gibet  ou  la  décapitation. 

L’exercice  de  la  juftice  criminelle  cil  fi  doux . 
que  l'habitude  d'étre  jugé  par  fes  pairs  ell  l'ar- 
ticle de  fa  liberté,  auquel  le  peuple  anglois  ell  le 
plus  fortement  8c  le  plus  généralement  attaché  i 
Ht  la  feule  plainte  que  j'ai  entendue  i cet  égard , 
ell  faite  par  des  hommes  plus  fcnfiblcs  à la  nécef- 
fi:é  de  l’ordre,  qu'aux  égards  dus  à l’humanité: 
ils  trouvent  qye  trop  de  crimes  demeurent  impu- 
nis ; ils  oublient  U fageffe  de  cette  maxime  qui  a 
dirigé  les  légilUteurs,  8c  qui  dirige  les  tribunaux 
8 i les  juges  : Il  vaut  mieux  fauver  dix  coupables  que 
punir  un  innocent . 

La  loi  a ptis  des  précautions  fans  nombre  fur  les 
emprifonnemens.  D'abord , dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas . elle  relâche  fous  caution  le» 
hommes  qu'on  a arrêtés , 8c  elle  ne  laide  tien  à la 
discrétion  du  juge.  De  cette  manière  elle  a dé- 
truit Es  prétextes  que  les  circoidtances  pourroiem 
tournir  de  priver  un  citoyen  de  fa  liberté. 

Mais  c’ell  fur-tout  contre  la  puilfance  exécu- 
ttice  que  les  loix  ont  dirigé  leurs  efTorts  ; elles 
font  parvenues,  un  peu  tard,  je  l’avoue,  â lui  arra- 
cher un  pouvoir  qui  la  tnettoit  en  état  d'enlever 
au  peuple  fes  défendeurs , 8c  d’effrayer  ceux  qui 
pourroient  être  tentés  de  le  devenir.  La  nation  a 
enfin  fenti  que  le  roi,  muni  de  cotte  arme,  d'autant 
plus  redoutable  qu'elle  lembloit  nécelTaite  à l'or- 


(,)  Un  étranger  qui  affilie  aux  execution*  .le  Tyhurn  , pleure  d’admiration  te  d'jtterdriJTrnienr , non-feu'ement  fur  le 
malheureux  i qui  00  ôte  ta  vie  , mai*  fur  la  inafiière  dont  I * indice  immole  cette  victime.  Lecroiroit-on  1 le  bourreau  lui- 
méme  ic  nbie  avoir  de  le  dclteatefic  t fie  pxr  un  uftge  dont  on  ne  doit  pa*  lui  faire  un  mérite,  mai* qui  momie  iufqu'où 
on  relpectc  le*  Scélérats  eux- (Dente*  , parce  qu'il,  font  de*  hommes  , il  touche  d peine  celui  qu'on  fa. t expirer  lue  le 
gibet. 

<•)  Du  graud-iuré. 

(,)  « Lorlque  1er  juré»,  dit  Coke , doutent  dr  la  loi , te  défirent  faire  ce  qui  efl  jute  , ils  prononcent  'd’une  minière 
Spéciale  : tr  fuptr  rota  materne  prrun.-  ëjerttmam  fuftùisrijrum.  » inih  4 , p.  j 1. 

(,)  Black  donc’* . Cem,  i.  IK  c.  17. 

Y t 
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dre  public , en  fer  oit  ufage  contre  la  liberté  des 
citoyens. 

Avant  K afle  à'hubtas  corpus , les  lois  d'Angleterre 
accordoient  à l'homme  injufiement  emptironné, 
des  wriis  appelles  de  mjin-prife , ae  odio  O atià  , 
8r  de  homine  replegiando  : ces  wriis , qui  ne  pou- 
voiem  fe  refufer , etoient  un  ordre  au  shérif  du 
comté  d'examiner  les  caul'es  de  la  détention,  & , 
félon  les  cas,  de  relâcher  le  prifonnicr  purement 
St  Amplement , ou  fans  caution. 

Le  writ  d'HABEAS  CORPUS  qu’on  emploie  au- 
jourd’hui , cil  le  plus  fur , 6f  il  a tacitement  aboli 
tous  les  autres.  On  l'appclic  ainfi  parce  qu'il  com- 
mence par  les  mots  kabtas  corpus  ad  fuljiciendum. 
il  étoit  connu  avant  l’aéle  dhabeas  corpus , dont 
je  parlerai  tout-i-l'hturej  mais  comme  il  fe 
trouvoit  confondu  parmi  les  autres  wriis  de  haute 
prérogative , d devou  fonir  de  la  cour  du  banc  du 
roi  ; Ion  effet  s’érendoit  fur  tous  les  comtés  \ le  roi 
y ordonnoit  ou  étoit  cenfé  y ordonner  à celui 
qui  déttnoit  un  de  lés  fujets,  de  le  préfenter  de- 
vant le  juge  , & de  défigner  l’époque  & la  caufe 
de  fa  détention. 

Ce  writ,  qui  pouvoit  être  une  reffource  dans 
les  cas  de  détentions  violentes  faites  par  des  par- 
ticuliers, ou  d’emprifonnemens  obtenus  i leur 
requête,  n’en  étoit  qu'une  bien  foible  , ou  plutôt 
n'en  étoit  pas  une  contre  le  pouvoir  du  prince , 
fur-tout  fous  le  régne  nés  Tuders  St  au  com- 
mencement de  celui  des  Stuards.  Sous  Charles  I, 
les  juges  du  banc  du  roi,  qui  , paf  une  fuite  de 
l’efprit  du  temps,  St  parce  qu’ils  exerçoient  leurs 
charges  durant  plaifir , étoient  prefquç  toujours 
dévoues  à la  couronne,  décidèrent  même  " que 
» lorfque  l’emprifonnement  avoit  été  fait  par  or- 
» dre  exprès  du  roi  ou  des  membres  du  conleil- 
» privé,  ils  ne  pouvoient,  fur  la  préientation  d’un 
” wrir,  libérer  le  prifonnier  ou  recevoir  fa  cau- 
» tion,  encore  que  l’ordre  de  mpn  forme  ment  ne 
» portât  aucune  caufe.  » 

Ces  principes  & la  manière  de  procéder,  qui  en 
étoit  la  fuite,  attirèrent  l'attention  du  parîementi 
St  dans  l atte  de  la  pétition  des  droits,  paffé  la  troi- 
fième  année  du  règne  de  Châties  I , il  fut  défendu 
de  détenir  un  citoyen  en  prifon  par  ordre  du  roi 
ou  du  confeil-prive,  fi  le  warrant  ne  donnoit  pas 
de  caufe. 

L’adrelTe  des  juges  fur  éluder  l’effet  de  cet  aile  : 
ils  ne  refufèrent  pas  , à la  vérité  , de  relâcher 
un  homine  emprifonné  fans  caufe,  mais  ils  appor- 
tèrent tant  de  délais  â l’examen  des  caufes,  qu'ils 
fe  permetcoient  un  véritable  déni  de  jullice. 

La  légiflation  s’occupa  de  nouveau  de  cet  ob- 
jet j St  l'afle  paffé  la  Sixième  armée  du  règne  de 
Charles  I,  le  même  qui  fupprima  la  chambre  etoi- 
lée,  déclara  « que  fi  quelqu’un  eft  envoyé  en 
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» prifon  par  le  roi  lui-même  en  perfonne  ou  par 
» l’on  confeit-privé,  on  lui  accordera  fans  délai 
» un  wrir  i’naiejs  corpus;  St  que  le  juge  fera 
» obligé  d'examiner  St  décider , dans  Us  trois 
» jours  qui  fuivront  la  prefentation  du  writ,  la 
»»  légalité  de  l emprifonncment.  « 

Cet  afle  fembloic  ne  pouvoir  plus  être  éludé  s 
il  le  fut  encore  ; St  par  U connivence  des  juges  , 
le  détenteur  pouvoit  fans  péril  attendre  un  fé- 
cond St  un  troîiième  writ,  appelle  un  aliàs  8c  un 
planes , avant  de  produire  le  détenu. 

Tous  ces  fubrerfuges  produilïtent  enfin  le  fa- 
meux acte  d ’habeas  corpus,  paiTe  la  trente-unième 
année  du  tégne  de  Charles  II , qui  eli  regardée 
en  Angleterre  comme  une  fécondé  grande  charte, 
ht  qui  n'a  laiffe  aucun  moyen  au  roi  ni  aux  juges 
o'opprmier  les  citoyens  (l). 

Voici  les  principaux  articles  de  cet  afle  : r°.  il 
fixe  ks  différentes  époques  auxquelles  un  prifon- 
nrer  doit  être  produit  : ces  époques  font  propor- 
tionnées à la  diflance  des  lieux,  & la  plus  longue 
ne  peut  excéder  vingt  jours. 

lv.  Tout  officier  ou  concierge  de  prifon  qui 
ne  produira  pas  le  prifoonier  dans  le  temps  fixé  , 
qui  rtc  délivrera  pis  au  prifonnier  ou  à fort  agent, 
fax  heures  après  fa  demande,  une  copie  de  l'or- 
dre d emprifonnemenr , ou  qui  tranfporteta  le 
détenu  d’une  prifon  â l’autre  fans  une  des  raifons 
exprimées  dans  l’afle,  ef)  condamné,  pour  la  pre- 
mière fois,  à une  amende  de  cent  livres  fierling , 
Sc  pour  la  fécondé  à une  amende  de  deux  cents , 
au  profit  de  la  perfonne  Idée , St  déclaré  en  outre 
incapable  d’exercer  fon  office. 

g . Un  prifonnier  mis  en  liberté  par  un  hatcas 
corpus,  ne  peut  être  emprifonné  de  nouveau  pour 
la  même  onenfe,  à peine  de  cinq  cents  livres  fier- 
ling d'amende. 

4".  Si  une  perfonne  emprifonnée  pour  trahifon 
ou  félonie  requiert,  dans  la  première  femaine 
d’un  terme , ou  dans  le  premier  jour  d’une  affife  , 
d'étre  jugé  dans  ce  terme  ou  a cette  affife,  on 
doit  fe  conformer  â fa  demande  , â moirs  que  les 
témoins  ne  puiffent  arriver  à cette  époque.  Si  on 
ne  juge  pas  cette  perfonne  au  fécond  terme  ou  i 
la  fécondé  affife , elle  doit  être  mife  en  liberté. 

j°.  Ceux  des  doute  juges,  ou  le  lord  chance- 
lier lui-même,  qui,  fur  la  préientation  du  warrant 
d’emptifonnement  ou  fur  lerment  que  les  officiers 
l’ont  dénié,  refuferoient  de  délivrer  un  writ  à‘ha- 
beas  corpus,  font  condamnés  â une  amende  de 
cinq  cents  livres  fierling  au  profit  de  la  partie  léfée. 

6°.  Aucun  habitant  d'Angleterre,  excepté  ceux 
qui,  convaincus  &' jugés,  demandent  â être  trans- 
portés, ne  peut  être  envoyé  prifonnier  en  EcofTe, 
en  Irlande  , â Jerfey , Guetnefey , ou  dans  aucune 
autre  place  au-delà  de  la  mer  : ceux  qui  exécutent 


|r)  Le  véritable  titre  de  faite  efl  : « Aüe  pour  mieux  affiner  la  libelle  du  fujett,  tt  prévenir  la  rraafporiauon  au-delà  «1er 
mets»  • 
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un  parJl  empiifonnemenr,  ceux  qui  leur  donnent 
du  recours,  feront  condamnes  a une  amende, 
qui  doit  être  au  moins  de  cinq  cents  livres  lietîing, 
au  profit  de  la  pcrfonne  Icfée,  & payer  des  dcmi- 
ïnages  trip  es  de  ceux  qu'on  arbitrerait  dan;  une 
autre  occaiion  ; iis  lont  déclarés  incapables  d’au- 
cun office  i ils  encourent  toutes  les  peines  d'un 
prtmunire  (i),  & ils  ne  peuvent  recevoir  le  par- 
don du  roi. 

L'Angleterre,  qui  veille  avec  tant  de  foin  au 
maintien  de  fa  conllitution,  qui  en  reforme  les 
abus  avec  tant  de  vigilance  , ne  s’occupe  pas  avec 
la  même  atdeur  de  la  réforme  de  fes  loix  civiles 
fie  criminelles.  Elle  laide  fubfilfer , parmi  ces  der- 
nières, des  reglement  atroces , qui  font  un  telle 
de  la  barbare;  telle  ett  la  peine  fi  connue  qu'on 
nomme  piint  forte  (i  dure;  telles  font  d’autres  en- 
core que  je  pourrois  citer.  / 

Je  fais  bien  qu'on  ne  les  obferve  plus  i mais  elles 
déshonorent  leur  code  : les  étrangers , qui  en  ge- 
neral ne  rendent  point  juflice  à la  conllitution  & 
aux  loix  de  I "Angleterre , ne  manquent  pas  de  les 
citer  d’un  ait  tr  o.nphant,  fie  il  faut  les  abolit 
d’une  maniete  folemneJle. 

J'ai  oui  dite  à un  habile  jurifconfulte , que  tes 
régiemeus  ba  bares  le  trouvent  abolis  tacitement 
par  des  loix  poftérieures  j mais  tout  le  monde 
o'ell  point  de  cet  avis  ; & , encore  une  fois  , s’il 
tft  dangereux  de  reformer  le  code  eu  entier,  il 
n’y  a aucune  raifon  pour  y lailTer  des  articles  fi 
odieux.  Au  relie  , ou  ne  doit  pas  craindte  qu’on 
les  execute  jamais. 

Excepté  ces  légers  défauts,  le  code  criminel 
à.' Angleterre  eft  d une  extiéme  fagelfe  , Se  il  pro- 
duit les  meilleurs  ctf-ts. 

On  n'y  aflaûine  guère  , parce  que  les  voleurs 
peuvent  efpcrcr  d’êite  traniportes  uans  Its  colo- 
nies, non  pas  les  afiaflins  ; les  anglois  paroülenr 
avoir  mieux  femi  la  véiite  de  cette  maxime  bien 
fi  i pie  de  Moneefquieu  : Quand  il  n’y  a point  de  dif- 
férence dans  ta  ptine , il  faut  en  mettre  dam  tefpe- 
rante  de  ta  grâce. 

Le  même  auteur , qu’on  ne  fe  la(Te  point  de 
citer,  explique  de  cette  maniéré  la  fagelfe  des  loix 
angloifes  fur  le  fuicidc. 

<■  Nous  ne  voyons  point  dans  les  hifloires  . que 
» les  tomains  fe  fillent  mourir  fans  fujit  : nuis  les 
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» anglois  fe  tuent  fans  qu’on  puilîe  imaginer  au- 
» cune  raifon  qui  les  y détermine)  ils  le  tuent 
» dans  le  fein  même  du  bonheur.  Cette  aifion  , 
» chez  les  romains,  étoit  l'effet  de  l’éducation  j 
<>  elle  tenon  à leut  manié. e de  pen  er  Ht  à leurs 
» coutumes)  chez  les  anglois,  elle  eil  l'effet d’uno 
» maladie  (1)  ; elle  tient  à l'état  phy Jï  pae  de  la 
» machine,  de  ell  indépendante  de  toute  autre 
» caulé. 

u 11  y a apparence  que  c'ert  un  défaut  de  filtra. 
» tion  du  lue  nerveux  ; 1a  machine  dont  les  lorces 
u motiices  le  trouvent  à tout  moment  fans  ac- 
» tion,  efl lafle  d'elle -même ; l'ame  ne  fent  point 

de  douleur , mais  une  certaine  diffieufé  de 
» l'exiftence.  La  douleur  eff  un  mal  local  qui 
» nous  potte  au  defir  île  voircefièr  cette  douleur) 
» le  poids  de  ta  vie  eft  un  mal  qui  n’a  po.nt  de 
» lieu  particulier,  & qui  nous  porte  au  defir  de 
>•  voir  finir  cette  vie. 

a 11  eft  clair  que  les  loix  civiles  de  quelques 
> pays  ont  eu  des  raifons  pour  flétrir  l’homicide 
» de  loi-même  ) mais  en  Angleterre , on  ne  peut 
» pas  plus  le  punir  qu’on  ne  punit  les  effets  de  la 
n démence.  « 

Avant  que  YAnghterre  réformât  fa  conllitution, 
elle  étoit  loumife  aux  loix  ctiminelles  les  plus  des- 
potiques. L'une  de  ces  loix,  paffée  fous  Henri  VIII, 
déclatoit  coupable  de  haute  trahifon  tous  ceux 
qui  prédiraient  ta  mort  du  toi.  Vit-on  jamais  tien 
de  plus  vague?  Le  defpotifms  eft  fi  terrible,  qu’il 
fe  tourne  même  contie  ceux  qui  l’exercent.  Dans 
1a  dernière  maladie  d’Henri  VIII , les  médecins 
n'ofèrent  jamais  dire  qu’il  fut  en  danger,  & ils 
agirent  fans  doute  en  conféquence  (j). 

Après  ce  que  j’ai  dit  de  la  liberté  que  les  loix 
ciiinineUes  de  Y Angleterre  aflurent  aux  citoyens  , 
des  précautions  fans  nombre  qu'elles  emploient , 
je  11e  dois  pas  oublier  qu’elles  s’en  ccarteut  dans 
un  feul  cas.  Montefquicu  s'explique  fur  ce  point 
d’une  manière  admirable. 

« 11  y »,  dans  les  états  oi  l'on  fait  le  plus  de 
>*  cas  de  ta  liberté,  des  loix  qui  ta  violent  contre 
»>  un  feul  pour  ta  garder  à tous.  Tels  font,  en 
» Angleterre  , les  bills  appelles  d 'atteindre  (4).  11$ 
» fe  rapportent  i ces  loix  d’Athènes  , qui  fta- 
» tuoient  contre  un  particulier  (y)  , pourvu 
» qu’elles  fulTent  faites  par  le  fuffrage  de  fil  mille 


|>1  Le  {Unit  de  prammie  ifi  i nll  appelle , paicc  que  le  writ  pat  .lequel  on  l'exécute  . commence  p-r  1<  mut  pramunirc 
( puuf  prœmontu  ).  '* 

(:)  Elle  pouiroit  bien  être  compliquée  avec  le  feerbw , qui.  furiour  dans  quelques  pay« , rend  un  homme  bttartt  fie 
ic  prenable  » iui-mêrne.  V»ysge  de  Frinçois  Prrarl , p,trr.  U.  cl* p.  XXI. 

\ l)  y*y*\  l’Hilloûe  Je  a tt  formation  ; par  M.Buiner. 

(d)  En  anglow  â'txnMr.  il  ne  tuffi;  pa. , dar.*  le»  et  bunaux  du  royaume  , qu’il  y ait  une  preuve  reî’e  que  lej  juge*  fbr-nr 
convaincu»,  il  faut  encore  que  cette  preuve  foie  formelle , c^cll  i- dire  , Ûgalftôc  la  loi  demande  qu'il  y ait  deux  témoin* 
contre  l’acculé  : une  autre  pttuve  ne  futfiitiiT  pa».  Or,  il  un  homme  préfume  coupable  de  ce  qu  on  appelle  htau  crime,  avou 
ttouvé  le  moyen  d'êcaiter  tri  témoins,  de  forte  qu'il  fût  impofliblc  de  k faire  condamner  par  la  loi , ou  pourroic  porter 
contre  lui  un  bitl  particulier  d'arrrindre , c’eft  à dite,  faire  une  loi  fingulière  fur  fa  pcrfonne.  On  y procède  comme  pou*- 
ioui  le»  autre»  tilts  : il  faut  qu*i!  oalTe  du.»  le»  Jeux  chambres  , fie  que  le  roi  y donne  fnn  confen rement  ; fans  quoi  H 
n’y  > point  de  bill , c'eit-à  di  e , de  jugement.  L 'acculé  peut  faire  patler  les  avocats  contre  le  ldi  , fie  on  ue  peur  ferlée 
dam  la  chambre  pour  le  bitl. 

I)  ) Lcgtm  de  JînguJjri  aliqvo  ne  roguo , njji  fe»  milhbui  itd  pifum.  Ex  êaJixUc  de  myfUriis  : c’cfl  fodracifose. 
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~ citoyens.  Ils  fe  rapportent  à ces  loix  qu'on  fai- 
» foit  à Rome  contre  des  citoyens  particuliers , 
»■  gc  qu'on  appelloit  privilèges  (1  ).  Elles  ne  fe  tai- 
•>  foient  que  dans  les  alfemulees  du  peuple.  Mais 
» de  quelque  manière  que  le  peuple  les  donne, 
« Cicéron  veut  qu'on  les  aboltffe,  parce  que  la 
»>  force  de  la  loi  ne  confifte  qu'en  ce  qu’elle  fla- 
~ tue  fur  tout  le  monde  (a).  J'avoue  pourtant 
•>  que  l utage  des  peuples  Us  plus  libres  qui  aient 
» jamais  été  fur  la  terre  , me  fait  croire  qu'il  y 
» a des  cas  où  il  faut  mettre,  pour  un  moment  , 
» un  voile  fur  la  liberté,  comme  l'on  cache  les 
» Itatues  des  dieux.  » 

Section  XI*. 

Des  avantages  particuliers  à la  eonfiitutton 
«'Angleterre. 

Si  l'on  examine  les  états  libres  qu'on  a vus  dans 
l'antiquité , on  obfervera  que  le  peuple , toujours 
jaloux  du  pouvoir  exécutif,  mais  ne  penfant  ja- 
mais au  moyen  de  le  limiter  , qu’on  a ii  heureu- 
fernent  employé  en  Angleterre,  n'a  fu  faire  autre 
choie  que  le  confier  à des  magiftrats  pour  une  ou 
plufieurs  années,  c’eft-à-dire , s'en  réfei  ver  la  dif- 
pofition  : d’où  il  arrivoit  que  le  peuple , déjà  re- 
vêtu de  la  puiffance  fouveraine , avoir  encore 
toute  la  majefté  de  l'adminill ration , 8 c,  par  la  loi 
te  par  le  fait , compofoit  tout  l'état.  Pour  ébran- 
ler tout  l’état , il  fuffifoit  donc  de  mettre  en  mou- 
vement un  cerrain  nombre  d'individus. 

La  conftitution  angloife  a prévenu  les  malheurs 
qui  fuivent  les  conftxtutions  populaires , en  dimi- 
nuant le  pouvoir  ou  plutôt  l'exercice  aétuel  du 
pouvoir  du  peuple  (y)  s Se  en  ne  le  fjifant  inter- 
venir dans  la  légiflauon  que  par  fes  repréfentans , 
elle  a évité  la  violence  irréûltibte  de  ces  affem- 
blées  générales , qui , de  quelque  côté  qu'elles  fe 
jettent,  renverfent  & abattent  tout.  Lorfque  le 
peuple  a du  pouvoir  , & qu'il  fait  ou  qu'il  veut 
s'en  fervir,  il  elt  toujouis  formidable  : on  a ima- 
giné fagetnent  d’employer  la  puiffance  royale 
comme  un  contre-poids. 

Pour  donner  au  roi  la  force  néceffaire  fur  cet 
objet , elle  l'a  revêtu,  premièrement,  du  pouvoir 
-d'appcller  & de  faire  difparoitrc  le  pou  voit  légif- 
latif,  8c  de  s’oppofer  à les  réfolutions. 

Secondement,  elle  lui  a accordé  la  totalité  du 
pouvoir  exécutif. 

Enfin,  pour  que  ce  contre-poids  produisît  mieux 
fort  effet , elle  a donné  à celui  qu'elle  faifoit  le 
chef  unique  de  l’état , tous  les  privilèges  , tous 
les  honneurs,  toute  la  majefté  poftiblts.  Dans  le 
langage  de  la  loi  , le  roi  elt  maître  Sc  les  peuples 
font  fujets  s il  eft , par  une  fiéiion  de  la  loi , le 
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propriétaire  univerfe!  du  royaume  ; toutes  les  di- 
gnités 8c  les  places  font  des  effets  de  fa  libéralité  : 
on  ne  s'adreffe  à lui  qu'avec  un  profond  rtfpeél. 
Sa  pcrionne  eft  facrce  & inviolable,  Scconfpner 
contte  lui  «Il  un  crime  égal  à celui  d’une  confpira- 
tion  contre  tout  l'état. 

Comme  il  étoic  impofiible  de  rendre  l’équilib  e 
réel  fans  faciificrle  but  aux  moyens,  c'eft  à-dire, 
fans  introduire  l'efclavage  ou  la  licence  , elle  a cru 
devoir  jeter  , du  côté  du  chef  unique , toute  la 
force  qui  peut  réfulter  de  l'opinion.  « tt , au  mi- 
n lieu  des  agitarions  qui  font  abfolument  néceffai- 
« res  pour  que  l'état  conferve  fa  liberté  , dit  M. 
*»  de  Lo'm- , la  puiffance  royale , qui  eft  l'ancre 
» qui  doit  le  retenir  dans  certaines  bornes , réfifte, 
» non-feulement  par  la  grandeur  de  fon  poids , 
» mais  par  fa  prife.  » 

L'étendue  de  la  prérogative  du  roi,  en  donnant 
une  Habilité  générale  à l'état , a donc  affoibli  les 
caufes  des  malheurs  dont  nous  avons  parlé  ci-def- 
fus  : elle  Es  a même  prévenues  tout-à-fait,  en 
dilpofanr  les  ebofes  de  manière  qu'aucun  citoyen 
ne  peur  jamais  parvenir  à une  grandeur  dange- 
reufe. 

Les  perfoimes  qui  appartiennent  à la  famille  du 
roi , ont  le  titre  de  princes  du  fang , 8c  en  cette 
qualité  une  prééminence  décidée  i 8c  les  premiers 
lords  s'honorent  des  titres  ?e  des  emplois  qu‘-i!s 
ont  dans  la  maifon  du  roi.  Si  on  taiffe  à part  l'é- 
tendue 8c  la  réalité  du  pouvoir  du  roi , amfi  que 
les  nombreufej  efpérances  qu'il  peut  donner,  fi 
on  ne  confidère  que  la  majefté  8c  la  force  unique- 
ment d'opinion  , qui  réfultent  de  ce  pouvoir , on 
le  trouve  fi  grand  , que  vouloir  l’attaquer  par  1a 
fimple  prérogative  de  la  naiffance , qui  n'elt  elle- 
même  qu'une  force  d'opinion  , 8c  une  force  d‘o- 

f limon  très-fubordonnée,  feroit  la  chofe  du  monde 
a plus  abfurde. 

Le  facl  homme  qui  paroiffe , à ceux  qui  ne  con- 
noiffent  pas  la  conftitution  d'Angleterre  , capable 
de  mettre  le  gouvernement  en  péril , feroit  celui 
qui,  par  la  grandeur  de  fes  rai-  ns  8c  de  fes  fervi- 
ces  , poflederoit  i un  haut  degré  l'amour  du  peu- 
ple, 8c  jouiroitd'un  grand  crédit  dans  la  chambre 
des  communes. 

Mais  quelque  grand  que  foit  cet  enthoufiafme 
du  public  , l’homme  dont  nous  parlons  ne  doit  at- 
tendre que  des  applaudiffentens  Hérites  : il  n'y  a 
pour  lui  ni  co  fulat  ni  diéiature  , ni  aucun  pou- 
voir à Cabri  duquel  il  puiffe  démarquer  tou't-à- 
coup  l'ambition  qu'on  voudroit  lui  fuppofer.  La 
feule  porte  que  les  loix  ouvrent  à fon  ambition, 
cil  une  place  dans  le  miniftère  fous  le  bon  plaifir 
du  roi.  Si  de  nouveaux  fetvices,  8c  le  maintien 
de  f»n  crédit  lui  permettent  d'afpirer  à quelque 
| chofe  de  plus , il  ne  peut  fonger  qu'à  la  pairie. 


(ri  Dt  prrvis  hemûrbut  latte.  Cicrron . dt  lege.  Ii*.  Ifl. 

J.)  Sj-.-wn  efijuffuta  in  oranet . Ceéroo.  ibid. 

Oa  recta  plut  bas  , qu'au  n’a  <ft  nrnut  îun  poorofr  que  poux  augmenter  fa  lîbeité. 
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Mais  ces  nouvelles  dignités  de  l'homme  du  peu- 
ple lui  font  p.rdre  quelque  choie  de  cette  purS 
fance  qui  pouvoit  le  rendre  redoutable.  S’il  patte 
dans  la  chambre  des  pairs,  ton  influence  n'efl  plus 
à craindre,  Sc  la  conflitution  lui  fait  trouver  l’of- 
tratifme  dans  ta  récompenlc  qu'on  lui  donne.  Je 
citerai  pour  exemple  le  célébré  Put  : ton  mouve- 
ment étoic  grand  6c  Ci  courte  rapide  ; c’ctoit , fi 
l'on  veut , un  torrent  qui  alloit  tout  renverler  ; 
mais  à peine  fut-il  lord  Lhatam,  qu'il  perdit  ta  po- 
pularité Sc  Ton  crédit. 

Les  loix  A' Anglatrrt  ne  fouffrent  point  cette 
réunion  de  pouvoirs,  qui  a perdu  tant  de  répu- 
blrques.  Biles  n'otfrent  à l'ambitieux  aucun  moyen 
de  profiter  de  l’inadvertance  ou  même  de  ta  re- 
cottnoifîance  du  peuple  , pour  s'en  taire  le  tyran ( 
Sc  la  force  publique , dont  le  roi  elt  depomaire 
tant  que  les  chofes  relient  dans  le  cours  legal , elt 
inébranlable. 

Dans  les  états  où  l'exécution  des  loix  elt  remife 
en  plufi.-urs  mains  , ce'te  divilton  , 8c  la  mobilité 
qui  en  et)  la  fuite  , dérobent  toujours  la  véritable 
caufe  des  maux  de  l'état.  Au  milieu  de  cette  éter- 
nelle variation  des  chofes,  aucun  principe  ne  s’éta- 
blit, & les  malheurs  reitem  fans  utilité. 

Les  ttibuns  militaires  ou  les  conluls , les  pa- 
triciens ou  ceux  qu’on  appelle  nobles , envahilient 
tout  : tantôt  on  elt  opprimé  par  des  confuls,  & 
tantôt  par  des  dictateurs.  La  tyrannie , dans  ces 
gouvernement , ne  renverfe  pas  toujours  les  bar- 
rières , mais  elle  s'élance  par-  Jelfus  : iorfqu’on  la 
croit  borne* dans  un  lieu,  elle  reparoit  tout-à- 
coup  dans  un  autre  : G elle  fe  joue  des  eiforts  du 
peuple  , ce  n'ell  pas  qu'elle  foit  invincible,  mais 
c’eft  qu'on  ne  lait  ou  l'attaquer;  G on  la  fai&t 
avec  les  bras  d’Hercule , elle  échappe  avec  les 
rufes  de  Protee. 

Mais,  en  Angleterre,  l’immobilité  8c  la  gran- 
deur de  la  force  exécutrice  des  loix  ont  pré- 
venu cette  etreur;  les  peuples,  conllammcnt  tour- 
nés vers  cette  forterefle  antique  du  pouvoir  royal, 
ne  la  perdent  pas  de  vue  depuis  fept  Gecles  ; ils  en 
conGdérent  avec  inquiétude  routes  les  parties  , ils 
en  obfervenc  toutes  les  ilfues;  ils  ont  même  percé 
la  terre  pour  en  découvrir  les  fouceriaihs  6c  les 
voies  fecrettes. 

Réunis  par  la  grandeur  du  danger , ils  ont  formé 
régulièrement  leurs  attaques;  iis  ont  établi , d'a- 
bord au  loin,  leurs  ouvrages;  ils  les  ont  enl'uite 
rapproches  fucceflivement,  8c  lorfque  les  barrières 
qu'ils  avoienc  jetées  autour  de  I enceinte  fe  font 
trouvées  ébranlées  par  les  effoits  de  la  puiflance 
royale,  ils  en  ont  établi  de  nouvelles. 

J.t  .«liv  >'  r ' •!  y :'t&-  •-f'.  l. 
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I Après  avoir  obtenu  la  grande  charte , ils  ne  fe 
font  pas  crus  en  lûteté;  ils  ont  demande  fuuv-nt 
h confirmation  de  cette  charte;  ils  ont  demandé 
I enl'uite  l'aéte  de  la  pétition  des  droits  & celui 
de  la  fcieième  annee  de  Charles  1".  Quelques 
années  après  on  vit  s'établir  l'aéte  d’kaoeas  cor- 
pus , S:  le  bill  des  droits  elt  encore  poflérieur.  Ln- 
Gn,  dans  toutes  les  circonflances,  les  auglois  ont 
l'ineftimable  avantage  de  connoître  avec  certitude 
la  fotirce  de  leurs  maux  ; 8c  chaque  oppreûiun, 
chaque  éruption  particulière,  en  indiquant  un  en- 
droit foible , a procuré  un  nouveau  rempart  à 1a 
liberté. 

Pour  tout  dire  en  deux  mots , le  pouvoir  qui 
gouverne  en  Angleterre,  ett  redoutable;  mais  il 
avertit  : fes  tellources  font  valtes  , maislbii  les 
connott. 

Lorfqu'on  étudie  l'hifto:re  politique  d’Angle- 
terre, on  voit  avec  étonnement  que  depuis  la  nftau- 
ration  on  a fait  toutes  les  loix  utiles  que  les  cir- 
conftances  ont  indiquées.  Bien  plus  , on  a changé 
très -peu  de  loix  particulières;  Se  G l'on  excepte 
Patte  qui , fous  Georges  1". , rendit  les  parlement 
feptennaux,  le  gouvernement  n'a  montré  de  l’inf- 
tabiüté  fur  aucune  des  loix  qui  intéreflbient  la 
conflitution. 

Si  Pon  compare  une  relie  confiance  aux  boule- 
verfemens  continuels  de  la  légiflation  de  quelques 
anciennes  républiques , à la  folie  de  pluGeurs  loix 
qu'on  y jTortoit  (i).  Se  à la  folie  plus  grande  en- 
core avec  laquelle  on  y renverfoit  les  loix  les  plus 
lalutaires  le  lendemain  du  jour  où  on  les  avoic 
établies  ; G on  fe  [appelle  les  moyens  extraordi- 
naires auxquels  la  puiflance  légiflative  etoit  obligée 
de  recourir  pour  le  donner  des  entraves  (a),  on 
ne  doutera  plus  de  la  fupériorite  de  la  conflitution 
A’  Angleterre. 

Depuis  la  même  époque  de  la  refiaurmion , le 
maintien,  8c  même  lé  progrès  continuel  de  la  li- 
berté, n'a  pas  caufé  de  t oubles  férieux  en  An- 
gleterre : par  troubles  férieux  , j’entends  ces  trou- 
bles qui  font  ceflèr  le  pouvoir  des  loix.  Je  de- 
mande où  eft  l’état  libre  qui  ait  joui  du  même 
avantage. 

On  n’objeSera  pas  le  détrènement  de  Jacques 
Il , car  ce  détrènement  fe  Gt  fans  le  moindre 
défordre. 

Les  états  de  l'Europe,  où  l’on  regarde  le  plus 
la  tranquillité  comme  une  coinpenfation  de  la  perte 
de  la  liberté,  n’ont  pas  été  plus  tranquilles.  11  ne 
faut  pas  croire  que  l'Angleterre  eft  en  feu,  parce 
qu‘il  fe  pafle  des  fcères  violentes  dans  la  chambre 
des  pairs  8c  dans  celle  des  communes  , parce  que 


- 


( t ’ Les  Athéniens , emr’juuo  loin  , en  aboient  fait  une  qui  dé/endoit  d'appliquer  à d’autres  a£i;ei  qu‘i  l'entretien  de» 

théâtre» , une  partie  de»  revenus  publics. 

(a)  On  avoir  détendu , dan»  plu'ieur*  endroits , que  perfonne  propoilt  cérames  chofes,  fou»  peine  de  mort;  Se  «eux 
qui,  pour  le  bien  de  l’eut , daiu  uue  o/c  on  liante  prctUme,  voulcicnt  violer  cer.t  loi»  comptant  lor  la  compafGon  do 
peuple , paioitfcicui  en  public  u corde  au  cou. 
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les  papiers  publics  s'expriment  avec  une  licence 
ui  annonce  la  guerre  civile,  parce  que  des  troupes 
ouvriers  , de  foldats  ou  de  gens  du  peuple  ex- 
citent des  cfpèces  d'émeutes. 

La  prépondérance  du  roi  ou  celle  du  peuple 
elt  le  leul  danger  véritable  que  court  le  gouverne- 
ment d Ang/ttcrre  ; & il  falloit  que  la  purltince  du 
trotliéme  corps  légtflatif  Lût  telle,  qu'elle  devint 
un  corps  intermediaire , t^ui  redoutât  également 
le  trop  grand  pouvoir  de  1 un  ou  de  l'autre. 

Le  crédit  St  la  puiffance  dont  les  nobles  font  re- 
vêtus , remplit  très -bien  ect  objet.  Comme  ci- 
toyens , ils  font  intérelTés  à ce  que  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  prenne  pas  d'accroitfement  j mais  ils  crai 
gnent  fur -tout  la  prépondérance  du  peuple,  qui 
entraperoit  une  confulion  de  rangs,  laquelle,  fans 
leur  oter  expreflement  le  privilège  dont  ils  jouif- 
fent,  l'anéanriroit  par  le  fait,  en  ['empêchant  d'ê- 
tre apperçu.  Dans  le  balancement  continuel  de  la 
puiffance  du  roi  8c  de  celle  de  la  nation , le  corps 
de  la  nobldTe , comme  un  poids  pofé  St  eubli  de 
façon  à fe  jetter  du  côté  foible , entretient  tou- 
jouts  l'équilibre. 

C’ell  dans  les  mêmes  vues  qu'on  a rendu  la 
pairie  héréditaire,  8c  qu'on  a donné  aux  pairs 
un  titre  exdufif  (t). 

De  plus,  l'étiquette  donne  à leur  corps  une 
grande  fupériorite  fur  celui  des  repréfentans  du 
cuple.  Ils  forment  la  chambre- haute , St  la  cham- 
re  des  communes  fe  nomme  la  chambre  hajje  : 
c'ell  dans  le  lieu  de  leur  aflemblée  qu'ell  le  trône 
du  roi.  Lorfque  la  felfton  s'ouvre,  ou  en  général 
lorfque  le  roi  vient  au  parlement,  c eO  à la  cham- 
bre des  pairs  qu'il  appelle  les  communes , St  elles 
y comparoiflent  à la  barre  , pour  entendre  la  dé- 
claration. C’eft  à la  chambre-haute  que  les  com- 
munes portent  leurs  diverfes  accufations  ; quand 
elles  ont  palTe  un  bill,  elles  l'envoient  à la  chambre- 
haute  par  quelques  uns  de  leurs  membres  (ï),  8t 
les  pairs  envoient  les  leurs  par  quelques-uns  des 
alTifians  de  leur  chambre  (3).  Si  les  modifications 
que  l’une  des  chambies  voudroit  mettre  à un  bill 
préfenté  par  l’autre , rendent  une  conférence  né- 
ceflaire , les  députés  de  celle  des  communes  doi- 
vent y être  découverts  : enfin , tous  les  bills  qui 
ont  paffé,  doivent  refter  dans  ta  chambre-haute  , 
pour  y attendre  le  confentement  royal. 

De  plus,  les  lords  fonteenfés  membres  nés  du 
corps  légiflatifi  ils  ftègent  au  parlement  pour  leur 
propre  compte , & en  vertu  d’un  droic  inhérent  à 
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leur  perfonne  : au®  ont-ils  le  privilège  de  donner 
leur  lufftage  par  procuration  (4)  , St  de  protelUr 
fur  leurs  regtllres,  contre  les  réfutations  de  leur 
chambre.  En  un  mot,  ce  troiGème  ordre  de  la  puif- 
fance légiflacive  étant  de  (line  à balancer  le  pouvoir 
du  peuple  pour  ajouter  à fa  force  réelle  , on  lui 
adonné  des  prérogatives  d appareil,  St  Inrfqu'il 
ne  peut  réfiller  par  fon  poids , il  en  impofe  par  fa 
grandeur. 

En  étudiant  les  conQiturions  de  l'antiquité,  on 
voit,  que  dans  toutes  es  anciennes  républiques,  la 
fonction  du  peuple  étoit  d'apfrouvtr  ou  de  rejitcer 
ce  qu'on  lui  propofoic , St  de  donner  aux  loix  la 
fanétion  finale.  Les  individus  ou  les  corps  chargés 
de  l'exercice  du  pouvoir  executif  prépatoient  les 
loix  St  les  propofoient,  St  ils  avoient  toujours 
ce  que  M.  de  Lolrne  appelle  Itnii.ative,  c'cllà- 
dtre,  le  droic  de  mettre  la  puiffance  légiflative  en 
mouvement. 

Cette  initiative , qui  appartenoit  exclufivemene 
aux  individus  ou  aux  corps  donc  je  viens  de  par- 
ler, étoit  devenue  dans  pluliiurs  endroits  un  moyen 
de  limiter  la  puiffance  iégiflative,  8t  c’tlt  encore 
aujourd'hui  celui  qu'emploient  plufieurs  petites 
républiques. 

Il  falloir  fuivre  d’autres  principes  dans  un  grand 
état,  St  on  doit  admirer  encore  ici  la  conflitucion 
d "Angleterre.  C'eft  le  peuple,  ou  du  moins  ceux 
ui  le  repréfentent,  qui  ont  V initiative , ç'eft-à- 
ire , qui  prépaient  les  loix  8t  qui  les  ptopofent. 
Et  parmi  les  ftngularités  de  cette  conllitution , qui 
frapperoient  Us  politiques  de  l'antiquité,  ils  le- 
roient  étonnés  fur-tout  de  voir  la  pc-rfonne  chargée 
du  pouvoir  exécutif,  faire  ce  qu’ils  croyoient  ap- 
partenir néceffaitement  au  peuple,  8c  le  peuple  , 
ce  qu'ils  regardoient  comme  la  fon&iun  indifpen- 
fable  de  (es  magiflrats. 

On  objectera  peut-être  que  le  roi  d' Angleterre  , 
pouvant  dilioudre  ou  même  ne  pas  convoquer  fon 
parlement , a un  droit  qui  par  le  fait  fe  trouve  égal 
à celui  que  je  dis  fi  dangereux. 

D'après  tout  ce  qu'on  a vu  plus  haut,  cette 
objeétion  eft  frivole.  Sans  doute,  fi  le  roi  d 'Angle- 
terre eût  pu  exificr  fans  fon  parlement,  il  y a long- 
temps qu'il  fe  feroit  difpenfë  de  le  convoquer  , 
8c  cette  aflemblée,  ainii  que  Us  affemblëes  na- 
tion des  de  plufieurs  états,  n'exifteroienc  plus  que 
dans  l'hiltoire.  Mais  il  a befoin  chaque  année  de 
fubfides,  Ëc  le  parlement  feul  accorde  les  fub- 
fides. 


'il  II  n'y  a en  At^ltterrt  que  ceux  qui  forment  la  chainbie  des  pairt  , ou  qui  ont  droit  d’v  (léger  un  tour,  comme  le» 
loidi  en  ige  de  ntinorité,  qui  aient  le  titre  d'homme  noble  1 1;:!  lemâti  ] tout  le  retle  efl  commenter , c'eit  à-dite  , du 
peuple,  tes  pain  d'Irlande  eux— -stêisses . te  1er  tilt  dci  lot  d» . quoiqu'ils  aient  eu  certains  cas  le  t.'ur  de  lotd  par  rovrroyte, 
ste  Je  reçoivent  pas  dans  les  tri;  unaux 

(z)  L'orateur  ds  ia  chambre  des  pairs , qui  cil  ordinairement  le  lord  chancelier , doit  dcicendre  de  fon  Cac  de  laine  pour 
venir  recevoir  te  bili. 

(fl  On  donne  le  nom  r VeJJijhni  de  la  chambre  des  pairs  aux  doute  yrandt-iugei  aux  maltret  de  la  chancellerie. 

U)  Les  membics  de  ia  chambre  dea  cammuttcs  n'onr  pas  ce  droit,  paice  qu'lis  font  cux-mêiues  ptoctsreurs  ou  vice-géreni 
du  peuple,  e tnft.  p.  sa. 

Le 
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I,e  parlement  d ‘Angleterre  n'eft  point  réduit  à 
attendre  patiemment  1rs  lot*  qu'on  voudra  bien 
lui  propoler.  A l'ouverture  de  chaque  feffion  , il 
prend  (ui-méme  en  main  le  grand  livte  de  l'état, 
il  en  ouvre  toutes  les  pages  , il  en  examine  tous 
les  articles. 

Lorfqu'il  découvre  des  abus , il  recherche  quel- 
les en  font  les  cauft  s : s’ils  proviennent  de  la  vio- 
lation des  loix  , il  raffermit  les  loix  | s'ils  viennent 
de  ce  que  les  loix  n’ont  pas  prévu  tels  cas,  il  éta- 
blit fur  chacun  de  ces  cas  des  loix  nouvelles. 

Il  ne  fe  pre  (Te  pas  fur  le  grand  objet  des  fubfi- 
des,  & il  ne  fe  détermine  à cet  égard  que  quand 
il  voit  toutes  les  fdretés  de  l’état  folidemenc  éta- 
blies. Le  contrat  qu'entraînent  les  loix  n'eft  point 
un  contrat  gratuit , & où  le  peuple  foit  obligé  de 
prendre  ce  qu'on  lui  donne  8c  comme  on  Te  lui 
donne  : c'eft  un  contrat  dans  lequel  il  achète  & 
paie , fie  donc  il  difte  lui-même  les  conditions. 

Il  étoit  donc  indilpenfable  que  les  chofes  fuf- 
fent  ordonnées  en  Angleterre , comme  elles  le  font. 
Si  les  reflorts  moteuts  du  pouvoir  exécutif  font 
entre  les  ma;ns  du  roi  un  dépôt  facrc,  ceux  du 
pouvoir  légiflatif  font , entre  les  mains  des  deux 
chambres , un  dépôt  qui  ne  l'ell  pas  moins  ; dès 
qu'on  mec  en  mouvement  ces  redores  du  pouvoir 
légiflatif,  le  roi  eft  frappé  de  l'immobilité  dans 
laquelle  fe  trouvent  les  lords  8c  le  peuple  d l'é- 
gard des  prérogatives  royales  : lorfqu'il  eft  au  par- 
lement , il  a taillé  fa  puidance  en  dehors,  8c  il 
n'a  que  le  droit  de  dire  oui  ou  non.  Si  une  rrude 
celle  que  !a  puidance  royale  avoir  pu  s'agicer  dans 
le  corps  légiflatif  , elle  l'auroit  fùremetu  boule- 
verfé. 

Quelques  auteurs  (r),  féduits  par  une  admira- 
tion peu  réfléchie  pour  les  gouvernemens  de  l'an- 
tiquité , ou  par  le  plaide  de  montrer  de  la  gran- 
deur au  milieu  de  ce  qu’is  appellent  la  lie  de  nos 
temps  modernes  , n’ont  fu  voir  de  modèle  que 
dans  l'infticucion  de  Sparte  ou  de  Rome.  Suivant 
eux  , la  feule  affaire  du  citoyen  eft  d'être  font 
ceffe  ajfemblé  fur  la  place  OU  de  marcher  au  combat  ,- 
tire  vaillant , endurci  aux  travaux  , dévoré  d’un  ar- 
dent amour  de  la  patrie  , c'eft-à-dire,  de  Tardent 
deflr  de  nuire  aux  autres  hommes , en  faveur  de 
la  fociété  donc  on  eft  membre  : avoir  un  ardent 
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amour  de  la  gloire  fi)  , c'eft-à-dire  , Tardent  défit 
de  maflacrcr  fes  voifins  pour  fe  glorifier  snfuitc 
de  cette  boucherie , leur  ont  paru  tes  feules  cho- 
ies qui  puiflènt  faire  eltimer  l'homme  focial.  Afin 
de  donner  un  air  de  vigueur  à ce  fyftème  , ils  fe 
fervent  de  mots  exagérés  ; ils  emploient  fans  cefTe 
les  termes  de  lâcheté , d’avilijfement  , de  grandeur 
d ame,  devenu  ; ils  11e  nous  ont  jamais  dit  ia  feule 
chofe  qu'il  failoit  dire , (avoir,  fi  Ton  étoic  heu- 
reux dans  ces  états  qu’ils  nous  exhortoienc  d imi- 
ter. Perfonoe  ne  rend  plus  de  juftice  que  moi  aux 
vertus  fie  au  parriotifme  de  Rome  8c  de  Sparte. 
Malheur  au  coeur  foible  que  n'échaufferoient  pas 
de  lî  nobles  exemples  ! Mais  lorfqu'il  s'agit  de 
donner  aux  hommes  des  leçons  de  politique , il 
eft  inutile  de  parler  fans  cefTe  d'un  état  de  chofes 
qui  ne  reviendra  plus , 8c  les  bons  efprits  ne  peu- 
vent établir  que  des  maxime*  propres  à lafïtuation 
où  fe  trouvent  aujourd'hui  les  differens  peuples 
du  monde. 

Qu'on  me  dife  , par  exemple , fi  Tinftitution 
de  Home  ou  de  Sparte  convieodroir  aux  anglois. 
Par  l'arrangement  des  chofes , les  loix  fondamen- 
tales de  ces  deux  républiques  dévoient  d’une  an- 
née à l'autre  dégénérer  , fie  le  citoyen  perdre  peu 
à peu  quelques  articles  de  fa  liberté  r par  la  forme 
du  gouvernement  anglois,  aucontraite, chaque  an- 
née perfeélionne  la  conftitution  ; le  citoyen  y ac- 
quiert un  nouveau  degré  d'énergie  8c  de  liberté. 
On  peut  obferver  en  effet  les  progrès  journaliers 
de  la  chambre  des  communes.  On  a vu  les  repré- 
fencans  du  peuple  fe  donner  tout  ce  qui  pi  ut  1er- 
vir  à déployer  avec  effet  le  pouvoir  dont  ils  font 
dépofitaires,  tout  ce  qui  peut  rendre  leurs  réfo- 
lutions  juftes  8c  éclrrées.  Dès  leur  origine,  ils  de- 
mandèrent à s’affembler  féparémenr  ; ils  obtinrent 
enfuite  de  fe  nommer  un  préfident  ());  bientôt 
après  ils  voulurent  être  confultés  fur  la  dernière 
forme  des  actes  ; enfin  , ils  voulurent  les  dreffer 
eux-mêmes. 

Pour  prévenir  dans  leur  intérieur  toute  poflûbi- 
lité  de  furprife , chaque  propofirion  ou  chaque 
bill  doit  être  lu  trois  fois  à des  jours  différent  g 
& avant  chaque  leélure  du  bill , il  faut  réfoudre 
exprefTément  qu'on  doit  s'en  occuper  : fi  le  bill 
eft  rejeté  Tune  des  trois  fois , il  tombe  8c  on  ne 
peut  plus  le  repréfenter  dans  cette  feffion  (4). 


(»)  L’autmr , p»r  exemple  , du  Contrat  Social , dir  : ■ Le  peuple  anglois . qui  pente  être  libre,  fe  trompe  (on  i D ne 
*•  i'ctf  que  pendant  Pèleélion  dci  membre»  du  parlement  : iï  tôt  qu’il»  lont  élut , il  eft  efdave,  il  n’eft  tien.  > 

{ »)  Je  prend»  ce»  mot»  dan»  te  lent  qu'on  leu»  donuon  dan»  le»  ancienne»  république» . St  que  leu»  donnent  ceux  qui  noua 
en  parlent. 

(»)  Le  piélident  de»  commune»  rfl  appelle  Speaker,  mot  qui  lignifie  parleur , Se  que  le»  écrieaini  françot»  traJuifcnr  par 
orateur.  On  lui  a donne  ce  titte , parce  qu'il  cri  le  député  né  de  1»  chambre  ; c'eft  lui  qui  adrefle  la  parole  au  roi  . Sic. 
mai»  il  ne  prononce  point  de  dilcours  dan»  la  chambre  ; U n'y  dit  que  le»  choie»  néceuatres  au  bon  ordre  ; il  n'y  donne 
point  Ion  fumage. 

(4)  C’eft  encore  une  règle  dan»  la  chambre  de»  commune»,  que  perfonne  ne  parle  qu’une  lof»  le  mime  jour.  Quand  le» 
divetfes  daufes  d’un  bill  exigent  une  difcudton  plut  libre  , on  en  charge  un  comitl , qui  Tait  cnluite  fnn  rapport  ; 6 l'objet 
eft  important,  on  forme  un  comité  de  rouie  la  chambres  elle  t'affemblc  dam  le  mime  lieu , mais  d’une  manière  inaina 
folcmnelle  I»  fout  un  autre  préftdenc.  Lorfque  1a  chambre  1 r prend  Tes  aücmbiccj  ordinaires , on  remet  la  mjjfe  fut  1a  table , 
l<  l’orateur  rentre  dan»  Cet  fort  tilt)  nt. 

<Scon.  polit,  fi  diplomatique.  Tom.  I,  Z 
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Les  communes  ont  été  fur-rout  jaloufes  de  ta 
liberté  de  la  parole  dans  l'intérieur  de  leur  atlein- 
blée.Cequi  fe  dit  dans  la  chambre  . ne  peut  eue 
jugé  ou  examiné  ailleurs  ; enfin  , pour  ecarter  des 
délibérations  roui  motif  etranger  a lachofu  même, 
elles  n’ont  taillé  à ltur  préfident  ni  opinion  ni  luf- 
frage;  elles  ont  même  établi  comme  une  règle  , 
que  le  roi  ne  peut  propofer  aucun  bill , 8c  que  Ton 
nom  ne  fera  jamais  prononcé  (i). 

Les  conftitutions  où  le  peuple  n’agit  que  par 
fes  repréfentans  , c’ell-à-dire , au  moyen  d’une 
aflemblée  ptu  nombreuse , 8c  où  chacun  piopofe, 
délibère  & difeute,  font  peut -eue  les  feules  qui 
puiflent  mettre  entre  les  mains  du  peuple  les  ref- 
forrs  moteur*  de  la  puilTance  égiflative. 

Loi fq ne  le  peuple  elt  appelle  à prononcer  fur 
les  loix  , il  n’ecoute  gucres  que  ceux  qui  gouver- 
nent ou  ceux  qui  ont  part  à l'adminiiiration  > les 
magillrats  acquièrent  à la  fin  , ainii  qu'on  l’a  vu 
dans  toutes  les  républiques  , le  droit  excluhf  de 
propofer  des  décrets  s’il  leur  plaît , quand  il  leur 
plaît  8c  comme  il  leur  plait.  Cette  prerogmve  eft 
relie  , qu’ellr  mer  une  aflemblée  formée  des  plus 
grands  génies  à la  merci  de  deux  ou  trois  fots, 
& quelle  rend  abfolument  illufohe  le  pouvoir  fi 
vint;  du  peuple.  Comme  les  ennemis  du  peuple 
en  font  revêtus  pour  l'ordinaire , la  nation  eft 
forcée  à refler  fans  cefTe  pailive , & elle  fe  trouve 
privée  de  U feule  reffource  qu’elle  pourtoit  op- 
pofer  à leurs  attaques. 

Enfin,  une  conflitution  repréftntative  met  le  re- 
mède entre  les  mains  de  ceux  qui  fentent  le  mal  ; 
mais  une  conflitution  populaire  met  le  remède  en- 
tre les  mains  de  ceux  qui  caufent  le  ma!  ; elle 
confie  le  foin  de  réprimer  le  pouvoir  à ceux  qui 
font  revêtus  du  pouvoir.  Au  icfte,  nous  dirons 
dans  la  feétion  lutvante,  que  l’article  de  la  repré- 
fentacion  eft  imparfait  en  Angleterre , & nous  indi- 
querons les  abus  qu’elle  devroit  reformer  fur  ce 
point. 

Comment  la  conflitution  de  V Angleterre  eft  elte 
venue  à bout  de  remédier  à des  maux  qui , au 
premier  coup  - d’oeil  , femblent  irrémédiables  ? 
Comment  a- 1 -elle  empêché  les  repréfentans  du 
peuple  de  trahir  la  nation  dont  ils  font  les  défen- 
seurs ! Comment  oblige-t-elle  ceux  qui  ont  une 
puifliince  particulière , à ne  penfer  qu'a  l’avantage 
de  tous  ? ceux  qui  font  les  loix,  à n’en  faire  que 
de  juftes  ? C’eft  en  Us  y foumettant  eux  mêmes, 
8c  en  leur  ôtant  pour  cela  le  pouvoir  exécutif. 

Le  parlement  établit  le  nombre  des  troupes  ré- 
glées qu’il  lui  plaît;  mais  tout  de  fuite  un  autre 
pouvoir  fe  préfence  , qui  en  prend  le  commande- 
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ment  6c  qui  les  fait  mouvoir  à Ton  gré.  II  me;  des 
impôts  j mais  tout  de  lutte  un  autre  pouvoir  s’eus- 

Parc  du  produit  , 8c  cet  autre  pouvoir  a feul 
avantage  8c  ta  gloire  de  la  diflribution.  Il  eft  le 
maître  , fi  l'on  veut , d’annuller  [’haicat  corpus  ; 
mais  , en  abattant  cette  colonne  de  la  liberté , ce 
ne  font  pas  les  famaifies  8c  les  caprices  de  fes 
membres , ce  font  les  caprices  8c  les  fantaifies  du 
roi  qu'il  aura  fatisfaits. 

On  peut  compter  comme  un  nouvel  avantage 
des  loix  A' Angleterre b liberté  qu’elles  laiflent  au 

Keuple  d’examiner  la  conduite  du  gouvernement. 
Ion-feulement  elles  affurent  i chaque  particulier 
le  droit  de  préfenter  des  pétitions  au  roi  8c  aux 
deux  chambres , elles  lui  donnent  encore  celui  de 
foumettre  fes  plaintes  8c  fes  cbfervations  au  tri- 
bunal du  public  , par  la  voie  de  l'impreffion.  Ce 
droit  elt  redoutable  à ceux  qui  gouvernent  ; 8c  en 
diflipant  chaque  jour  la  nuage  de  majrflé  dans  le- 
quel ils  s’enveloppent  , il  les  ramène  au  niveau  des 
autres  hommes  6c  affaiblit  1e  ptincipe  même  de 
leur  autorité. 

Les  anglois  n’ont  obtenu  que  fort  tard  ce  der- 
nier privilège.  La  libellé  , a tout  autre  égard  , 
écoit  déjà  allurée  , qu’ils  fe  trouvoient  encore  , 
pour  l’expreflion  publique  de  leurs  fentimens  , 
fous  un  joug  prefque  dt  f o.ique.  L'hiftoire  eft 
remplie  des  peines  fevères  infligées  par  la  chambre 
étoilée  à ceux  qui  ofoient  écrire  fur  le  gouver- 
nement : elle  avoit  réglé  le  nombre  des  impri- 
meurs 8c  des  prelTes  , 8c  établi  un  cenfeur,  fans 
l'approbation  duquel  rien  ne  pouvoit  être  mis  au 
jour.  Ce  tribunal,  ne  connoifiant  point  d’ailleurs 
dans  fa  procédure  V épreuve  des  jurés , trouvoit  cou- 
pables tous  ceux  qu'il  plailoit  à la  cour  de  re- 
garder comme  tels  i 8c  ce  n’eftpas  fans  raifon  que 
Coke , imbu  des  préjugés  de  fon  fiècle,  dit,  après 
avoir  fait  l’éloge  de  ce  tribunal  , que  lorfqu’on 
obferve  fes  réglemens,  il  tient  toute  Y Angleterre 
en  repos  (a). 

Après  l’abolition  de  la  chambre  étoilée , le  long 
parlement , dont  l’autorité  ne  redoutoit  pas  moins 
l’examen  , renouvelb  les  ordonnances  contre  la 
liberté  de  la  preffe.  Charles  II  8c  Jacques  II  ob- 
tinrent le  même  renouvellement  : ces  ordonnances 
expirèrent  en  1691  ; 8c  quoique  la  nation  vint  de 
donner  la  plus  grande  preuve  de  liberté  en  chaf- 
fant  fon  roi  , on  les  continua  pour  deux  années  , 
8c  ce  ne  fut  qu’en  1694  que  le  parlement  réfolut 
de  les  abolir  à jamais  , 8c  que  la  liberté  de  b 
prefl'e  , ce  privilège  que  le  roi  ne  pouvoit  fe  ré- 
foudre  i donner  aux  anglois , fut  finalement  éta- 
blie. 


( Si  quelqu'un  parloir , dans  fou  diftour* , de  ce  que  le  roi  fouhaite , verroit  avec  plaide  , ficc.  I!  (croit  tout  de  fuite 
tpyrtt  i Parère  , comme  voulant  détruire  U liberté  de>  débatt. 

(-.)  Thit  court,  the  rigbt  inilatmioo  dt  allaient  otdcra  tbetcof  bien;  cbferrcd,  doih  keep  ail  «gland  in  quiet,  Infi.  V 
eauri  offisr  chamber. 
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Lorfqu’on  patte  de  ta  liberté  de  la  preffe,  il’ 
n*  faut  pat  croire  qu'en  AngUttrrt,  un  écrivain 

Îiuiffe  cilom-iet  ou  outrager  qui  bon  lui  femble  : 
es  mêmes  loix  qui  protègent  la  personne  8c  la 
propriété  des  citoyens,  protègent  fa  réputation  , 
Si  elles  décernent  contre  Us  libelles  proprement 
dus , à-peu-près  les  mêmes  peines  décernées  par- 
tout. Il  fauc  convenir  néanmoins  que  les  papiers 
anglois  font  impunément  templis  des  perfotmalités 
les  plus  odieufes , 8c  qu'on  y regarde  cet  incon- 
vénient comme  une  fuite  de  la  liberté. 

La  liberté  de  h prelîe  confîfte  en  ce  que  les 
tribunaux  ou  les  juges  ne  peuvent  prendre  con- 
noiffance  qu  après  coup  des  chofis  qu’on  impri- 
me, 8c  qu’ils  ne  peuvent  punir  des  coupables  qu'en 
employant  des j*ris. 

Quoique  U loi  ne  permette  pas , en  Angltttrrt, 
qu'un  homme  acculé  d'avoir  écrit  un  libeiîe  prou- 
ve la  vérité  des  faits  qu'il  a avancés,  chofe  qui  an- 
roit  les  plus  fàcheulcs  conféquences , 8c  qui  eft 
profcrite  partout,  VinJUhruni  devant  porter  que 
les  faits  font  faux , malicieux , 8cc. , 8c  les  jurés 
étant  les  maitrcs  de  leur  vt'diA , c’eit-à-dire, 
pouvant  fe  décider,  d'après  tout  ce  qu'ils  favent, 
d'une  manière  particulière , il  eft  fûr  qu'ils  ahfou- 
dronc  l'accufe  lorfque  les  faits  avances  feront 
d'une  évidence  reconnue. 

C'eft  ce  qu’on  voit  furtout  lorfqu'il  eft  qneftion 
du  gouvernement  ; c’eft  un  principe  ganetalement 
reconnu  en  Angltttr-t,  8c  exposé  avec  force  aux 
jurés  dans  une  caufe  aifet  célèbre  : ••  que , quoi- 
» que  parler  mal  des  particuliers  pnille  être  une 
» chofe  blâmable  , cependant  les  a êtes  publics  du 
» gouvernement  doivent  être  fournis  â un  examen 
» public  : qu’on  rend  fetvice  à fes  concitoyens  en 
*»  difant  fon  avis  avec  liberté.  » 

Le  nombre  des  gazettes  8c  des  papiers  publics 
qni  s’impriment  chaque  jour  en  Angltitrrt,  eft  in- 
croyable (i)  : ils  circulent  8c  fe  réimpriment  dans 
les  differentes  villes  j ils  fe  dillribuent  même  dans 
les  campagnes  ( î)  : tout  le  monde,  jufqu’au  labou- 
reur, les  lit  avec  empreffement  i chaque  particu- 
lier eft  inftruit,  chaque  jour , de  l’état  de  la  na- 
tion , d’une  extrémité  à l’autre , 8c  la  communica- 
tion eft  telle,  que  les  trois  royaumes  femblens  ne 
faire  qu’une  feule  ville. 

Cette  publicité  entretient  le  feu  facré  de  la  li- 
berté 8c  l’efptit  public  ; elle  établit  un  pouvoir 
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d’opinion  néceffaire  pour  fuppléer  à l'imperfec- 
tion inévitable  des  loix  ; elle  contient  ceux  qui 
ont  une  portion  quelconque  de  l'autorite  : con- 
vaincus que  toutes  leurs  actions  font  expolêes  au 
grand  jour , ils  s’abfticnnent  davantage  de  ces 
acceptions  de  perfonnes  , de  ces  connivences 
obfcures,  de  ces  vexations  de  détail  que  l'hommo 
en  place  fe  permet  lorfqu’exerçam  fon  office 
loin  des  yeux  du  public  , il  fait  que,  s’il  eft  pru- 
dent , il  peut  fe  dil'penfer  d’étre  jufte  ; ijs  redou- 
tent ces  gazettes  qui  dévoilent  toutes  les  a étions 
des  hommes  en  place;  le  juré  fait,  par  exemple  , 
que  fa  déclaration  1er  a imprimée  le  lendemain;  le 
juge  fait  que  le  public  fêta  inlluit  dans  quelques 
heures  de  fes  manœuvres. 

D'aptès  l’infurmontable  befoin  qu'a  l'hommo 
de  l'ellime  de  fes  femblables , il  y a lieu  de  croire 
que  s’il  étoit  pofl'ible  que  la  liberté  de  la  preffe 
exiflât  dans  un  gouvernement  defpotique , oc,  ce 

?|ui  ne  feroit  pas  mains  difficile , qu'elle  y exiftâc 
ans  changer  laconftiturion,  elle  y formeioit  feule 
un  contre  poids  au  pouvoir  du  ptince.  Si,  par 
exemple,  dans  un  empire  d'Orient,  il  fe  trouvoic 
un  fanéiuaire  révéré  des  peuples,  qui  procurât 
un  afyle  fur  à ceux  qui  y potteroient  leurs  obser- 
vations ; s’il  en  fortoit  des  feuilles  imprimées  qua 
l'appofition  d’un  certain  fceau  fit  refpeûer,  & 
fi  ces  feuilles  examinoient  chaque  jour  8c  appré- 
ciaient librement  la  conduite  des  cadis,  des  ha- 
chas , des  vifirs,  du  divan  8c  du  fultan  lui  même  , 
Cela  y introduiroic  tout  de  fu  te  la  liberté. 

La  liberté  de  la  preffe  fournit  i chaque  anglois 
le  moyen  de  s’infttuire  à loifir  8c  en  filence  de 
tout  ce  qui  tient  aux  affaires  publiques.  La  nation 
tient  confeil  8c  délibère,  lentement  à 1a  vérité, 
car  une  nation  ne  s’inftruit  pas  comme  une  aflem- 
blée  de  juges,  mais  fûrement,  8c  d'une  manière 
qui  entretient  le  picriotifme.  Tous  1rs  faits  s'é- 
claircifTent  devant  elle,  8c  par  le  choc  des  diver- 
fes  réponfes  8c  répliques  elle  peut  découvrir  la 
vérité. 

Les  papiers  qui  éclairent  le  peuple  anglois  fur 
les  chofes  dont  il  fe  plaint , le  mettent  aufti  en 
état  d’y  appliquer  le  remède  ; il  fait  quels  avis  on 
a ouverts,  qui  les  a ouverts  8c  qui  les  a foutenus  ; 
il  fait  les  tairons  qu’on  a données  , 8r  par  la  ma- 
nière dont  les  fuffrages  fe  técueillent  (5)  , il  con- 
noît  ceux  qui  votent  pour  ou  contre  U nation. 


(1)  On  vient  de  ptibUer  £ en  i?i|  ] Pétat  du  notable  dea  gazette*  iinpriaiéei  daei  toute  l'étendue  du  topaume  d’Angleterre, 
pci. nant  Ici  htm  année!  précédente!.  Le  void  1 

I77J  ( 11,680,000  I 1779 14,106,841 

ig7<>  . . . I 1780 14,117,57» 

«777  lf,ifO,64j  I 1781  14,397,600 

1770  . . . . 1 . . . . 13,140,63911781  . . . .• if,l7l,fi9 


(1)  Le  MdUftt a jwtrnil,  par  ciemplc , fit  le  Public  aJnrtiftr  » fe  trouvent  dam{  tous  leu  cabarets  & dans  tout  les  end.  oit* 
où  l'un  vend  de  la  bière. 

(i)  U»  £ç  donnent  à haute-voix  dans  chaque  chambre*  Lc<  pair*  difem  courent  ou  non  content  j 6c  le*  commun» , eut  ou  nom,  ’ 
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N on 'faite  ment  il  connoit  les  difpofitior.s  de 
chacun  des  membres  de  la  chambre  des  commu- 
nes , il  connoit  de  plus  les  fyftèmes  politiques 
d un  très-grand  nombre  de  ceux  qui  veulent  le 
devenir  s 9c  aux  nouvelles  éleâions , que  diver- 
fes  cauft-s  rendent  afl’er.  fréquentes  , & fur-tout  à 
l'cleûion  générale  (i),  il  purifie  lucceflivement, 
ou  tout  à la  fors,  l’aifemblée  legiflative , 8c , fans 
changer  le  gouvernement,  il  en  reforme  le  prin- 
cipe. 

Que'quts  perfonnes  doutetont  des  vues  poli- 
tiques 8c  fuivies  que  |e  prête  au  peuple  angloisj 
elles  m'objeileront  le  defordre  des  eteêtions.  Je 
parlerai  plus  bas  ue  cet  abus;  je  conviens  ici  que 
celui  des  candidats,  qui  donne  la  plus  belle  tète, 
a fouvent  beaucoup  d'avantages.  Mais  fi,  d'un 
côté,  les  démarches  du  gouvernement,  8c  de 
l'autre,  la  lâcheté  8c  la  bailefie  de  la  plupart  des 
membres  des  communes,  donnoient  une  alarme 
férieufe  à la  nation , on  verroit  alors  fe  déployer, 
pour  le  maintien  de  la  liberté , les  caufes  qui  ont 
concouru  à l'établir.  11  fe  formeroit  oie  combi- 
naifon  générale , 8c  des  membres  du  parlement, 
demeurés  fidèles  à la  caufe  commune , 8c  des  ci- 
t >yens  de  toutes  les  conditions.  On  tient  des  con- 
férences en  pareil  cas  ; on  ouvre  des  foufcr.ptions 
pour  foutenir  les  défenfeurs  du  peuple , les  élec- 
teurs ouvrent  Us  yeux,  8c  ils  ne  choififfent  plus 
que  celui  des  candidats  qui  montre  le  plus  d’a- 
mour de  la  liberté. 

C'eft  ainfi  que  fe  formèrent  les  parlemens  qui 
fupprimèrent  les  impôts  6c  les  emprifonnemens 


arbitraires,  8c  la  chambre  étoi'ée  j c'eft  ainfi  que, 
fous  Charles  H , le  peuple , revenu  de  la  lotte 
d’enthoufialme  avec  lequel  il  rendit  le  trône  à ce 
prince,  compofa  la  chambre  des  communes  d'hom- 
mes attachés  à la  chofe  publique  j c'eft  ainfi  que, 
ferme  dans  une  conduite  que  les  circonltances  ren- 
doient  nécefl'aite , il  éluda  les  rufes  du  gouverne- 
ment. Charles  il  fe  permit  de  dilioudre  trois  par- 
lemens confécutifs  ; mais  il  retrouva  toujours, 
dans  la  chambre  baffe,  les  mêmes  hommes  donc 
il  vouloit  fe  débarraffer. 

C'eft  ainfi  que  Jacques  II , à qui  des  promeffes 
qu'il  étoit  bien  réfolu  de  ne  pas  tenir,  procurè- 
rent d'abord  toute  la  faveur  du  peuple  , vit  ce 
peuple  revenir  de  fon  erreur , 8c  foutenir  opiniâ- 
trement des  reprefentans  patriotes.  C'eft  ainfi  que 
ce  prince  ayant  voulu  s'obfiinet  à fon  tour , termi- 
na fon  règne  par  la  cataftrophe  que  chacun  fait. 

Les  loix  a Anglmr  e font  dirigées  â l'avantage 
de  tous,  8c  on  les  obfeive  exactement.  Le  parti- 
culier le  plus  foible , lél'i  dans  fa  petfonne  ou 
dans  fa  propriété,  eft  auffi  fur  de  faire  condam- 
ner le  citoyen  le  plus  accrédité  8c  le  p us  riche  , 
•que  celui-ci  pourrait  l’être  s'il  étoit  l'offenfé.  S: 
que  l’autre  fut  l'offenleur  (1). 

Le  pouvoir  même  de  ceux  qui  g-.uvernent,  ce 
pouvoir , auquel  tout  cède  dans  les  autres  pays  , 
eft  invinciblement  fournis  aux  loix.  Les  crimes 
appelles  ailleurs  coups  d'état que  dis-je  ? la  plus 
petite  violation  du  droit  de  propriété,  commife 
par  1rs  ordres  exprès  des  minitlres,  y eft  infailli- 
blement 8c  publiquement  réparée  (j). 


( ) Elle  a lieu  tout  les  fept  ans  : au  bout  de  ce  tenue,  le  roi  doit  difluudre  le  parlement.  Sut.  r.  Cto.  f.  ».  c.  jt. 

( ) Les  deux  fculs  privilège*  [ pnsi/cgj  j qu'aient  les  pain  fie  let  membres  des  communes , font,  s*,  de  ne  pouvoir  êrte 
fams  pcrfonnellcmem  pour  l'execution  des  lemences  tcodues  en  matière  civile  : le  pair  jouit  toujours  de  ce  privilège,  6c  le 
membre  des  communes  n’en  jouit  que  durant  une  fertion.  & pendant  les  quarante  jours  qui  la  précèdent  6c  qui  1»  lui  vent  ; 
a",  ils  ne  peuvent  èue  appelles  en  juillet,  en  matière  civile,  tandis  que  te  parlement  fiège;  mais  ce  privilège,  qui  a pour 
but  d'empêcher  que  les  membres  des  corps  Iceiflatifs  ne  foient  détournés  des  affaires  Je  l'étar,  finit  avec  la  caule.  Les 
liantes  i x Guill.  Il I.  ch,  j , fie  Geor.  11.  r.  >4 , drc.’arent  qu'immédiatement  après  la  difTolution  ou  prorogation  du  patlemenr  » 

6c  dans  le  cas  où  une  des  chambres  fe  feroit  ajournée  pour  un  terme  plus  long  que  deux  remai  nés,  la  jufticc  ordinaire  reprend 
fon  cours  ; que  tous  membre  du  parlement,  foit  pair  » (oit  tommontr , peut  alors  être  a&ionné  comme  une  autre  pertonne , 

& ci po(ft Je  juridiquement  de  fes  terres  ou  biens* meubles. 

Ces  deux  privilèges  ceflcnt  d’avoir  lieu  s'il  t'agit  d'un  crime  ou  fimplcmcm  d’une  atteinte  1 la  fûrecé  perfonnelle  de  qui 

3 uc  ce  foie  : la  plainte , dans  ces  cas , ert  reçue  en  tout  temps.  Les  rtanits  a 6c  j Anne , c.  il,  déclarent  de  plus , qu’un  membre 
u parlement  peut  être  rourfuivi  aufli  en  tout  temps , pour  de*  malvct fartons  dans  un  emploi  public.  Enfin , pour  la  fureté  du 
commerce,  le  ftarut  4 Geor.  111.  c.  j) , permet  d'aâionner  pendant  la  fertion.  Un  commerçant  ayant  privilège  de  parlement  , 
peut  être  aûionné  pendant  la  fertion  , s’il  s’agît  d'une  dette  roontanr  à cent  livres  flerling  ; & A le  débiteur  ne  paie  pas  dans 
l'espace  de  dejx  mois,  on  tegarde  cette  omirtîon  comme  un  aûe  de  faillite. 

S’il  étoit  befoin  de  prouver  qu'un  homme  qui  fe  (crt  des  moyens  que  lui  accorde  la  loi  pour  la  fureté  de  fa  perfonne  ou 
le  recouvrement  de  fa  propriété , ne  court  jamais  aucun  rîfqut  , je  ci  (crois  ce  qui  arriva  en  l’année  170I  * l’ambaflàdeur  du 
czar  Pierre.  Cet  ambartadeur  ayant  contiaâé  des  dettes  i Londres , fet#éanciers  le  firent  arrêter  dans  fon  Carole.  Le  ctar 
Pierre  demanda  que  les  officiers  qui  avoient  emprifonné  fon  ambjflàdeur , fuflênt  punis  de  mort.  Mais , i l'étonnement  de 
feue  cour  defpouque,  dit  M.  Blackftone,  de  qui  je  tire  ce  fait,  la  reine  chargea  fon  tninirtre  de  répondte  - que  1a  loi 
* A’ Angleterre  n'ayant  pas  encote  protégé  les  ambartàdeurs  dans  le  cas  de  non  paiement  de  leurs  légitimes  dettes , ceux  qui 
» avoient  emprifonné  le  minifkrcde  Ruine , n'étoient  point  coupables  , 6e  qu’elle  ne  pouvoh  faire  infliger  de  peine  au  der- 
» nier  de  fes  fujets  , fans  y être  autotiléc  par  la  loi  du  pays.  • 

Le  parlement  parta  â cette  occafion  un  aâe  qui  défendit  d’arrêter  un  ambartàdeur  ou  ceux  de  fes  domeftiques,  qu’il  a fait 
enregîArer  chez  le  fecréuire  d’éiat , 6c  de  falrtr  fes  eflets  On  envoya  i Mofcow  une  copte  de  l'aâe. 

(jï  Je  pourroi*  en. citer  pluGeurs  exemptes  : je  mécontenterai  de  rappomr  un  fait  connu  du  public.  Un  mtffager  dYra» 
faifu  les  papiers  de  quelques  ouvriers  imprimeurs , foupçontvés  d'avoir  imprimé  un  libelle.  Le  warrant  dons  il  étott  muni  , 
étoit  ligné  par  le  fecrétaite  d’état  ; mais  les  noms  des  perfonnes  foupçonnéei  s'y  trouvoient  en  blanc , 6c  il  étoit  illégal.  * 

Les  imprimeurs  dénoncèrent  le  me rta ter . 6c  celui-ci  fut  condamné  i une  amende  de  trois  cents  livres  (lerlinç  [ environ 
tf.tfO  liv.  de  Fr,]  en  faveur  de  quelques  • uns  d’eux  tëparéraenr,  6c  de  deux  cents  livres  flerling  en  faveur  des  autres. 

M,  MTilkes,  aceufé  d’avoir  écrit  le  libelle,  6c  dont  les  papiers  avoient  été  aurti  faifis  en  venu  du  même  warrant , dénonça 
k fccrciaire  d'éu*  lui-même  » qui  fus  condamné  i quatre  mille  livres  flerling  de  dédommage  usent. 
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En  un  mot,  on  peut  dite  (aucun  de  ceux  qui 
ccnnoiiTent  [Angleterre  ne  trouvera  cette  jffer- 
tioti  exagerée)  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution 
des  loix,  la  tiaiffince,  les  richelles,  les  dignités, 
le  pouvoir  même,  font  abfolument  tans  effet. 

Ce  qui  prouve  encore  la  bonté  des  principes 
fur  lelquels  efl  fonde  le  gouvernement  à' Angle- 
terre , c’eft  le  peu  de  précautions  qu'il  emploie 
pour  fa  fureté.  Bien  different  de  ces  puiflances 
ombrageufes , qui,  foibies  avec  toute  la  force  des 
loix , fe  croient  perdues  fi  elles  n'exercent  pas 
une  forte  d'ollractlme , fi  elles  n’ont  pas  des  dic- 
tateurs de  des  inquifiteuts  d'état,  fi  elles  ne  peu- 
vent condamner  lans  forme  de  procès  , le  gouver- 
nement d 'Angleterre  n'elt  occupé  que  de  la  pro- 
tection des  individus;  il  ne  s'arme  que  quand  une 
loi  précife  déclare  le  moment  de  l'attaque  (t) , 8c 
cette  loi  elle-tT.éme  a réduit  à fi  un  petit  nombre 
les  cas  où  le  gouvernement  peuc  fe  croire  en  dan- 
ger; elle  a exigé  fi  peu  du  particulier,  qu'un  étran- 
ger, en  Angleterre,  eft  tenté  d'abord  de  croire 
qu'il  n'exilte  aucun  pouvoir  lupérieut  au  tien;  il  ne 
s'appergoit  enfin  qu'il  exilte  un  gouvernement, 
que  par  la  fûreté  dont  il  jouit  (a). 

Quelque  fujec  de  plainte  qu'ait  pu  former  la 
nation  angioife  contre  pluficursde  fes  patlcttiens, 
on  ne  voir  pas  qu'ils  aient  jamais  donne  ni  permis 
qu'on  donnât  atteinte  à oes  loix  efl'entii.  I sali 
liberté  : on  ne  voit  pas  qu'ils  aient  facnrie  le,  jurer 
ou  la  liberté  de  la  pteffe  ; on  ne  voit  pas  qu'ils 
aient  négligé  l'exécution  de  l'afte  û'huùejs  eor- 
put;  qu’ils  aient  rendu  au  roi  le  droit  de  diipen- 
fer  des  loix  ; qu'il  aient  mis  de  la  négligence  à 
conferver  le  droit  d’établir  des  impôts  : on  ne 
voit  pas  enfin  que  la  (ùreté  particulière  air  jamais 
celle.  11  y a eu  fans  doute  des  chofes  irrégulières , 
parce  que  c'étoienc  des  hommes  , après  tout,  qui 
formoient  le  gouvernement  : les  ouvrages  exté- 
rieurs de  la  liberté , fi  je  puis  m'exprimer  ainfi  , 
ont  fouffert  des  cbtanlemens;  mais  le  cotps  lui- 
mëme  s'eft  confervé  immobile. 

Ceux  qui , après  avoir  étudié  1a  nature  du  gou- 
vernement il  Angleterre,  en  examineront  les  effets, 
c'elt-à  dirc,  en  viendront  à la  meilleure  preuve 
que , dans  des  chofes  de  ce  genre , on  puiffe  adop- 
«er,  avoueront  qu'il  a,  par  deffus  tous  les  gou- 
vernemens  qui  nous  font  connus , trois  avantages 
effentiels;  qu'il  protège  le  plus  fûrement,  qu'il 
exige  les  plus  petits  facrifices,  8c  qu'il  eft  le  plus 
fufceptible  de  perfeétion. 

« Comme  toutes  les  chofes  humaines  ont  une 
*>  fin , dit  Montefquieu , V Angleterre  perdra  fa  li- 
•>  berté,  8c  elle  périra.  Rome,  Lacédémone  8c 
“ Carthage  ont  bien  péri  : elle  périra  lorfque  la 
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» puilTance  légillative  fera  plus  corrompue  que 
» l'exécutrice.» 

Mais  cette  époque  eft  bien  plus  éloignée  qu'on 
ne  le  croit  ; 8c.la  conftf  tution  angioife  n'ayant  pref-  ■ 
qu’aucun  rapport  avec  les  conftitutions  «fis  te-  > 
publiques  anciennes,  il  ne  faut  pas  juger  ici  pat 
analogie. 

Si  les  nations  libres  de  l'antiquité  font  tombées 
fous  le  joug  en  allez  peu  de  temps,  c'eft  qu 'elles 
avoient  confié  1a  garde  de  la  liberté  à des  corps 
ou  à des  individus  qui  en  étoient  les  ennemis. 

« Oes  machines  politiques,  dit  M.  de  Lolme , 
» n'ayant  pour  mobile  que  la  vertu  , pour  point 
» d'appui  que  la  modération,  avoient  à ftiimon-  ■ 
» ter  la  force  vive  8e  direéiement  oppofée,  de 
•»  l'ambition,  de  l'intérét  perfonnel,  qui  dévoient 
» Es  démonter  bientôt. 

» La  conftitution  A' Angleterre  dirige  à Tes  fins 
» cette  force  elle-même  , c'eft  fur  l'amour  de  foi 
**  qu'elle  a fondé  le  jeu  de  fes  diverfes  parties  ; 
» 8c  il  ne  faut  point  comparer  des  gouvernemens 
» où  la  liberié  tenoit  à des  caufes  foibies , inter- 
» mittentes  8c  puiffamment  contrariées , à celui 
» où  cecte  même  liberté  eft  établie  fur  des  caufes 
» agiffantes , 8c  agiffantes  dans  tous  les  temps , 
» dans  tous  les  lieux  8c  iur  tous  les  hommes.  >■ 

Par  un  art  qu'on  doit  admirer,  elle  a fait  dé- 
pendre le  maintien  de  la  liberté  de  l'oppofition 
des  diverfes  parties  du  gouvernement  , 8c  elle  i; 
rendu  cette  oppofition  perpétuelle;  mais , par  un 
bonheur  fingutier , les  moyens  d'oppolition  le 
trouvent  de  nature  à en  prévenir  les  dangers.  Ils  ■ 
ne  mettent  les  diverfes  parties  en  état  d'agir , que 
par  contre-coup,  fur  les  volontés  l’une  de  l’autre  ; 
ils  leur  rendent  néceffaire-une  certaine  petféverai  - 
ce,  8c  ne  peuvent  opérer  que  de  certains  facrifices. 

Ainfi  le  parlement  petit,  en  réfutant  des  fulrfi- 
des  , ôter  au  roi  les  moyens  de  faire  ufage  de  fes 
prérogatives  ; mais  il  ne  peut  touchera  ces  préro- 

f;atives  : il  peut  difpofer  les  chofes  de  manière  que 
e roi  trouve  de  très-grands  avantages  à confentir 
à ime  loi  ; mais  il  ne  peut  l'y  obliger. 

D'un  autre  côté,  le  roi  peut,  dans  les  temps 
de  fermentation,  énerver  le  pouvoir  du  peuple 
par  la  dilfolution  ou  la  prorogation  de  la  chambré 
des  communes  ; mais  ce  moyen  n'eft  jamais  que 
palTager.  Le  gouvernement  ne  peut  fubfifter  une 
année  fans  une  chambre  des  communes,  8c  les  mem- 
bres a étucls  ne  craignent  la  diffolution  bu  laproro- 
gationque  jufqu'à  un  certain  point  ; ils  font  furs  que 
des  caufes  pui (Tantes  les  feront  bientôt  rappelier. 

Quelque  long , quelque  profond  qu'ait  été  le 
fommeil  des  reprélentans  du  peuple,  l'inftant  de 
leur  réveil  eft  celui  où  ils  commencent  â réparer 


(i)  Lors  de»  In  vallons  du  prétendant , Patte  d'fcafe  jt  cor  put  fut  fulpcndu;  mais  cette  précaution  fur  prife  par  les  repréfentana 
du  peuple,  & fixée  i un  terme  précia;  fiirrout  elle  ne  ptiva  perforine  de  les  moyens  de  i unification.  Les  perfonnea  arrêtées  ne 
purent  être  jugées  âc  condamnées  que  par  Jcur  s pasis.flc  eurent,  comme  auparavant , leurs  droits  de  réeufarion  péremptoire,  Scc. 

la)  Je  ne  parle  ici  que  des  étrangers  doués  de  bon  efprii  : car  les  autres  loix  Meflct  de  voir  que  le  citoyen  indultricu*  o'y 
tremble  pas  devant  l'opulence  ; il»  traitent  d'infolence  Pair  lier  du  peuple  , qui  ne  aaint  que  le»  loix. 
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les  brèches  de  U conftitution.  Si  l*  liberté  afouf- 
fert  des  atteintes,  ils  ia  reprennent  où  iis  la  trou- 
vent i ils  la  reconduifent , par  la  même  voie , au 
point  de  perfection  qu'elle  avoit  acquis  aupara- 
vant! ils  arrêtent  les  débordement  du  pouvoir, 
& ils  le  ramènent  toujours  dans  fon  ancien  lit. 
Toutes  les  barrières  qui  défendoient  le  peuple, 
avoient  été  renvetfées  fous  Henri  VIII.  Le  parle- 
ment effrayé  avoit  été  jufqu’à  donner  force  de  loi 
aux  proclamations  du  roi  ( 1 ) 1 la  conftitution  fem- 
bloit  anéantie.  Cette  renonciation  approchoit  de 
celle  que  les  danois  firent  un  fiècle  après  certe 
époque  : mais  dès  que  Henri  VIII  lut  mort , on 
vit  reparoitre  la  liberté  (1).  La  chambre  des  com- 
munes réforma  tous  les  abus  qui  s’etoient  accu- 
mules durant  cinq  règnes  fuccelfifs,  & les  ancien- 
nes loix  furent  rétablies. 

Enfin,  c'eft  furtout  par  l'opinion  que  fubriftent 
les  divers  gouvernemens , 8f  il  n'y  a jamais  vu  de 
pays  où  l'opinion  lût  plus  défavorable  au  defpotif- 
me,  & où  l'on  ait  employé  des  moyens  aufli  fûts 
de  maintenir  l'efprit  public. 

Je  le  répète  donc  : prédire  la  ruine  de  la  confti- 
tution à' An gltt erre  par  celle  des  autres  gouverne- 
mens, c'eft  en  ignorer  la  Aruéture  ; conclure  cette 
ruine  de  quelques  inconvéniens  préfens,  c’eft  en 
ignorer  les  relfources  ! & prendre  des  defauts 
d'adminiftration  pour  des  Vices  de  gouvernement, 
c'eft  ne  pas  voir  les  caufes  puiflantes  qui  ramènent 
& rétabli  lient  la  liberté  des  angiois. 

La  conftitution  angloife  produit  même  des  effets 
qu'on  n'a  jamais  efpéré  : ces  haines  de  famille , ces 
oivilions  durables , ces  animofités  de  parti , ces 
viûoires  alternatives  & les  violences  qui  en  font 
la  fuite  i en  un  mot , ces  malheurs  que  tous  les 
auteurs  jugent  inféparabks  de  la  liberté , font  en 
Angleterre  des  chofts  inconnues.  Un  critique  fu- 
petficiel  ne  manquera  pas  de  dire  qu'il  eft  abfurde 
de  foutenir  qu’il  n'y  a point  A'antmofti  de  puni 
chex  les  angiois.  Je  me  contenterai  de  répondre 
qu'on  parle  .ci  des  animofités  départi,  telles  qu'on 
en  vit  i Rome  8c  à Carthage,  8c  a/furément  on 
n'en  voit  point  de  femblables  en  Angleterre.  Les 
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membres  des  communes  qui  outragent  le  plus  les 
miniftres  , ne  baillent  point  la  perfonne  des  rai- 
niftres  : les  réconciliations , d’ailleurs  très-feanda- 
leufes , qui  fe  fontentt'eux  , le  prouvent.  Ils  veu- 
lent des  places  ou  de  l'argent,  & les  whies  8c  le* 
tory  s ne  tormenc  pas , à proprement  parier,  des 
fadtions. 

Si  l'on  a vu  quelquefois  de  la  méfintelligence 
entre  les  deux  chambres , elle  a été  très-rare  , 8c 
elle  n’a  pas  duré  long- temps.  Pour  prévenir  tout 
fujet  de  querelle,  c'eft  l'ufage  que,  fi  une  des  cham- 
bres refui'e  de  confentir  à un  bail  préfente  par  l'au- 
tre , il  ne  fe  fait  point  de  déclaration  de  ce  refus, 
8c  la  chambre  dont  le  bitl  eft  ri  jetté,  ne  l'apprend 
que  parce  qu'on  ne  le  lui  renvoie  pas  , ou  parce 
que  fes  membres  l’apprennent  comme  particu- 
liers (5). 

La  conftitution  A’Anglcterre  produit  d'aülenrs 
une  bienveillance  générale.  L'anglois,  qui  fe  voit 
en  fureté  8c  indépendant,  eft  bien  convaincu  que 
ce  n'eft  pas  à fes  propres  forces  qu’il  doit  de  tels 
avantages  i il  ne  hait  pas  le  pouvoir  du  roi  ni  des 
magiftrats  , qui  le  fait  jouir  de  tant  de  bienfaits. 
Sans  s'aigrir  contre  les  abus  inévitables  dans  tous 
les  gouvernemens , il  defire  qu'ils  foient  réfor- 
més i il  s'occupe  de  cette  réforme,  mais  par  les 
moyens  que  lui  indique  la  loi.  Jettant  les  yeux 
autour  de  lui , il  voit  dans  fes  concitoyens  autant 
de  défenfeurs.  Une  confédération  douce  s'établie 
entre  toutes  les  parties  de  l'état , 8c  on  y remar- 
que des  traits  de  bienfaifance  ptus  fréquens  que 
par-tout  ailleurs  (4). 

On  ne  peut  pas  dire  que  Y Angleterre  n‘a  que  des 
loix  parfaites!  mais  1a  conftitution  tend  fortement 
à n’en  avoir  que  de  telles  1 & cette  conftitution  eft 
d'autant  plus  allurée  de  fes  effets . qu’elle  a pris 
les  hommes  comme  ils  font , 8c  n’a  point  cherché 
à tout  prévenir . mais  i tout  régler  ; elle  étoit 
d’autant  plus  difficile  à trouver,  que  fi  fou  prin- 
cipe eft  {impie,  fa  forme  eft  très  compliquée.  Les 
politiques  de  l'antiquité  , frappés  aes  inconvé- 
niens des  gouvernemens  qu'ils  avoient  fous  les 
yeux,  l’avoitnt entrevu  (f)i  mais  ils  n'efpéroient 


fil  Sutut  ji,  Henri  Vfll . ch.  I.  ‘ .-  - J - 

11'  Le*  loi*  de  uahiCoa  te  le*  fiâmes  que  je  vient  de  citer , fuient  abolit  au  commeoeetnest  du  ligne  d'Ldouaid  VI 
fucc'tfcur  de  Henri  VI 11 

1 1)  On  dit  alors  qu’un  b:!J  t été  perdu  ou  a mal  rûtfji  dan*  b chambre  de»  pair»  ou  dans  celle  de*  commune». 

( ) O»  peur  citer  la  douceur  de  (a  julhce  criminelle  en  /Ingkterrt , 3t  l’eiptit  qui  tégne  dans  le*  trihunam.  La  principale 
fonction  que  le*  juriflonfulrei  alfignent  aux  juges»  eft  J 'être  te»  conseils  de  l'aiculé,  6c  il*  U remplirent  d'autant  mieux  * 
que,  par  un  nouvel  avantage  du  juré t , la  forme  d<«  interrngaroirti  n'inréi  elle  point  leur  amour-propre,  6c  ne  les  excite 
pas  à trouver  l'accuse  coupable  v ioavcnt  il»  lui  impotent  lîlencc  ji’il»  s’apptiçoivcnc.qu*il  dit  des  choie»  qui  piéviend'ont 
les  juri*  courre  lui.  Quand  ils  voient  que  l’intliuibon  prend  i n tout  dt  favorable  i l'acrufc,  il»  tufpendcm  la  dclibcianoa 
«U*  jurét , 6c  s’adreflent  au  public  . en  diiant  : Ne  fi  rnjuac-r-^  perfirnt  qui  puijjé  dipoftr  encore  en  faveur  de  cet  iitfurtuni i 
JLe  pouvoir  de  faire  grâce  eft  une  prérufative  lui  laquelle  1er  lunicOnfilre*  «’crendent  avec  foicpiaifarce.  Ce  qui  montre 
fui  tout  i’cforrt  gcnri  al  des  angiois , ç'tfl  que  U lè  iftation  a obligé  le  prince  d'en  uüer  Couvent.  Le  parlement  a infëié . dans 
la  plus  fobmneür  de  lies  loix  , que  le  lofosx'cuteïoû  U jufticc  eue  merà . comme  on  peut  le  voit  dan*  le  lermcnc  du  cou- 
ronnement que  i*ai  ra sport*  plus  haut.  La  moitié  des  criminel»  condamnés  i mort  obtiennent  en  efla  du  roi  leur  giatc, 
ou  uuc  commuta  ion  de  peme  t il  «Ü  ordinairement  inflexible  aux  <oiliou|ioo*  des  hommes  puÜtans  ; iln'accotdc  jamais 
de  pardon  aux  aÆiilins  ou  i ce»*x  qui  ont  coiumi»  de»  cnn»  qui  intci citent  le  crédit  public.  _ 

(j)  braruocjlc  opùnu:  coulUtutam  retupublicaui  qua  tx  uibû*  geneabu*  ülsc # tegaii , optiroo  & populari  inodice  coafuiâ. 
Qe.fijgza.  *‘  * 
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as  la  voir  jamais  s'établir.  Tacite , après  avoir 

ien  examiné  fon  liijet , la  tegardoit  comme  une 
chofe  chimérique  (i). 

Arrington  , dans  Ion  Océans , a aufii  examiné 
quel  étoit  le  plus  haut  point  de  liberté  où  la 
conflitution  d'un  état  peut  être  portée  ; mais 
on  peut  dire  de  lui,  qu'il  n'a  cherché  cette  jberte 
qu'après  l’avoir  méconnue  , & qu'il  a bâti  Chal- 
cedome , ayant  le  rivage  de  Bifance  devant  les 
yeux. 

Au  relie , tous  les  efprits  raifoonables  feront 
de  l’avis  de  Montelquieu.  « Je  ne  prétends  point 
» par-là  ravaler  les  autres  gouvernement , ni  dire 
» que  cette  liberté  politique  extrême  doive  mor- 
» tifier  ceux  qui  n'en  ont  qu’une  modérée.  Com- 
» uient  dirois-je  cela,  moi  qui  crois  que  l’excès 
» même  de  la  raifon  n’eft  pas  toujours  defira- 
m ble  , & que  les  hommes  s'accommodent  pref- 
» que  toujours  mieux  des  milieux  que  des  extié- 
» mites.  " 

La  conflitution  angloife  n’eft  pas  propre  aux 
autres  contrées  , par  une  raifon  qu’il  n'a  pas  in- 
diquée. Si  l’ Angleterre  falloir  partie  du  continent , 
fit  conftituc  on  ne  fubfifleroit  plus , & peut-être 
ne  fe  feroit-elle  jamais  établie.  Il  feroit  à deiirer 
qu'elle  s'établit  parmi  les  autres  nations  de  l’Eu- 
rope i mais,  dans  l'état  aéhiel  des  choies,  ce 
projet  fe  trouve  impoflible.  Les  Etats-Unis  vien- 
nent de  l’établir  avec  bien  des  modifications  : on 
verra  un  jour  li  elle  peut  fe  maintenir  ailleurs  que 
dans  une  île. 

» La  liberté  invoquée  de  toutes  pans , dit 
» M.  de  Lolme , mais  peu  faite , ce  me  femble  , 
» pour  les  locîétés  compofées  d’êtres  aufli  impar- 
*>  faits  que  l’homme,  fe  montra  autrefois  aux 
» peuples  ingénieux  qui  habitoiem  le  midi  de 
» 1 Europe.  Us  fe  trompèrent  toujours  dans  la 
m forme  de  leur  culte.  Cherchant  à porter  par- 
ai tout  leur  domination  , ils  ne  (é  trompèrent  pas 
» moins  dans  l’efprit  de  ce  même  culte  ; 8 c quoi- 
» qu’ils  lui  aient  long-temps  adrefle  leurs  voeux  , 
» elle  ne  fut  guètes  pour  eux  que  la  décile  in- 
» connue. 

» Exclue  de  ces  lieux  qu’elle  avoir  femblé  pré- 
» fêter  , pouflee  jufqu’aux  extrémités  de  notre 
•>  monde  occidental , chaffee  même  du  conti- 
» nent,  elle  s’eft  refugiee  dans  la  mer  atlanti- 
» que  : c'eft  là  qu’à  l'abri  des  commotions  étran- 
» gères,  elle  a développé  la  forme  du  gouverne- 
» ment  qui  lui  convenoit , & il  lui  a fallu  (îx  fiè- 
>•  clés  pour  achever  fon  ouvrage. 

■*  Elle  y règne  fur  un  peuple  d'autant  plus  digne 

de  la  pofléder , qu’il  cherche  à étendte  fon 
» empire , & porte  partout  l’égalité  & l’induftrie. 
*>  Environnée  , pour  me  fetvir  des  expreflaons  de 
» Chamberlayne  (a),  d’un  folié  prorond  qui  eft 
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1 » l’Océan  » entourée  d'ouvrages  extérieurs , qui 
» font  les  vailfeaux  , & défendue  par  le  courage 
» de  fes  matelots,  elle  conferve  ce  fecret  impor- 
» tant  au  genre  humain  , cc*feu  facré  qu'il  eft  fi 
«>  difficile  d'alumer , & qu’on  ne  retrouveroit 
» peut-être  plus  s’il  s’éteignoit.  Du  haut  de  cette 
••  citadelle , flottante  au  milieu  des  eaux  , elle 
» montre  aux  hommes  le  principe  qui  doit  les 
» unit  ; & , ce  qui  n'eft  pas  moins  elTemiel , la 
» forme  d’alfociation  qui  paroit  offrir  le  plus  d'a- 
ra vantages  8c  le  moins  d inconvénient.  Lotlquc 
» le  philofophe  réfléchit  aux  caufes  paillantes  qui 
» mènent  ptefque  tous  les  peuples  au  defpotif- 
» me } lorsqu'il  confidète  que  les  hommes , en 
•>  fe  réunifiant  pour  leur  bonheur  , ne  trouvent 
» ordinairement  que  l’efclavage  8c  la  mifère  dans 
u cette  réunion  , le  fpeéUcle  de  l 'Angleterre  lui 
» caufe  du  moins  un  inftantde  plaifir.  » 

S ï c T t o N XII*. 

Des  oins  du  gouvernement  anglais. 

Les  hommes  abufent  de  tout  -,  8c  fans  m’arrêter 
ici  fut  cette  vérité  , je  renvoie  à l’article  Abus. 

Parmi  l s abus  que  je  vais  indiquer  , il  en  eft 
quelques-uns  qui  paroiifent  aux  hommes , les  plus 
v.rfc-s  dans  les  matières  politiques , inféparables 
de  la  conflitution  A‘  Angleterre  ; il  y en  a d’autres 
qui  font  inhérens  à la  nature  humame  ; 8c  enfin  , 
il  y en  a qu’il  eft  facile  de  reformer. 

Des  abus  qui  paroi  fient  inhérens  a la  conflitution 
et  Angleterre,  i*.  La  corruption  d’une  partie  de  1a 
chambre  des  communes  fe  trouve  dam  ce  cas. 
i <•  La  portion  de  puilfance  , dit  M.  Hume,  dort 
» la  chambre  des  communes  fe  trouve  revêtue  , 
» eft  fi  grande , que  cette  chambre  eft  maitteife 
'»  abfolue  de  toutes  les  autres  parties  du  gouver- 
» nement.  Le  pouvoir  légiflatif  du  prince  n'eft  pas 
» une  barrière  fuftifante  pour  la  contenir  ; cat  , 
» quoique  le  roi  ait  la  négative  pour  la  fanéiion 
» de  toutes  les  loix  , ce  privilège  eft  en  effet  re- 
» connu  pour  être  fi  peu  important , que  tout  ce 
» qui  eft  arrêté  par  les  deux  chambres  eft  toujours 
» lûr  de  palier  comme  une  loi.  I.e  contentement 
» du  roi  n’eft  prefqu’aucre  chofe  qu’une  pure  for- 
» malité.  Le  principal  poids  de  la  couronne  eft 
» dans  le  pouvoir  exécutif , mais  outre  que  le 
» pouvoir  exécutif  dans  tout  gouvernement  eft 
m toujours  fubordonné  au  pouvoî r légi datif,  l’exet- 
» cice  de  cette  puiflânee  demande  une  cfépenfe 
» immenfe , Sc  les  communes  fe  font  attribué  à 
» elles  - mêmes  le  feul  pouvoir  de  difpofer  de 
» l’argent.  Combien  donc  ne  feroit-il  pas  facile 
» à cette  chambre  de  dépouiller  la  couronne  do 
» tous  fes  privilèges  l’un  après  l’autre , en  tendant 
» chaque  concefiîon  d’argent  conditionnelle  , 8c 


(,)  Cunfl.ii  natîonea  Sc  urbea,  popufuj  aue  pnorea  . au*  finnli . regant.  Pc-r.ta  ex  bis  fit  conftituta  rerpxbticx  fornw 
laurfari  faciliù»  quint  evenirc  , vcl  , u avenir , biné  diututna  c Se  potcll» 
ta)  Sara  of  gréai  Brirain. 
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» en  choififlant  fi  bien  fon  temps , que  le  refus 
» de  fubfides  ne  feroit  qu'embai  rafler  le  gouver- 
« netnent , finis  donner  aux  puilTances  étrangères 

- aucun  avantage  fur  nous?  Si  les  communes  de- 
» pendoient  du  roi  de  la  même  manière  , fi  aucun 
» rte  fes  membres  ne  polfédoit  rien  qu'à  titre  de 
» don  du  roi , leurs  réfolutions  ne  dépendroient- 
>•  elles  pas  auffi  de  fes  ordres , de  de  ce  moment 
« ne  feroit-il  pas  totalement  le  maître.  Quant  aux 
» pairs,  ils  ne  font  un  foutien  puitTant  pour  la 
« couronne , qu'aufli  long-temps  qu'elle-même 
•>  fait  la  leur  : mais  l'expérience  & la  raifon  nous 
» prouvent  également  qu'iis.  n'ont  ni  force  ni 
•>  autorité  pour  fe  foutenir  feuls  d eux-mêmes  de 
» fans  un  pareil  appui. 

» Comment  trouverons-nous  donc  la  folution 

- de  ce  paradoxe  ? Par  quel  moyen  ce  membre 
» de  notre  conllitution  cli-il  contenu  dans  fes 
» propres  limites,  puifque,  par  la  nature  de  notre 
» confttution  même  , il  doit  néceffaitement  avoir 
» tout  le  pouvoir  qu'il  demande  , 4c  qu’il  ne  re- 
» connoit  de  bornes  que  celles  qu'il  le  fixe  lui- 
••  même  ? Comment  accorder  une  pareille  puif- 
» fiance  avec  l'expérience  de  la  nature  humaine  ? 
« Je  réponds  que  l'intérêt  de  tout  le  cotps  eft  ici 
« reflreint  pat  l'intérêt  de  chaque  individu,  & 
» que  la  chambre  des  communes  n'excède  pas  fon 
» pouvoir,  parce  qu’une  pareille  ufurpation  feroit 
» contraire  a l’intérêt  de  la  plus  grande  partie  de 
» fes  membres.  La  cour  a tant  d'emplois  à fa 
» difpofition  , que  lorfqti’eHe  fera  fécondée  par 
» la  partie  honnête  & defintéreflee  de  la  cham- 
» bre , elle  décidera  toujours  les  réfolutions  de 
» tout  le  corps , du  moins  en  tout  ce  qui  ne  por- 
» tera  aucune  atteinte  à la  conflitution.  Ainfi  nous 
» pouvons  donner  1 cette  influence  le  nom  qu'il 
».  nous  plaira  , noué  pouvons  i'appeller  corruption 
» ou  dépendance  ; mais  il  faut  qu'il  yen  ait  toujours 
» quelque  degré  , de  quelqu'efpèce  que  ce  (oit , 
•»  par  la  nature  même  de  notre  conllitution , 8c 
» pour  confetverla  forme  de  notre  gouvernement 
» mixte.  •>  Traduction  de  J Effitis  de  Hume. 

a®.  Les  defauts  de  la  police  font  un  autre  abus 
qui  paroit  aux  anglois  irréparable  de  leur  conlli- 
tution. Les  lois  accordent  aux  citoyens  une  (i 
grande  liberté  , qu’on  ne  peut  les  gêner  en  aucune 
manière.  Ou  fut  que  fi  les  matechauffêes  & les 
cfpions  remédient  à un  mal , ils  en  introduifent 
un  autre. 

On  craint  d'ailleurs , en  Angleterre , tout  ce  qui 
peut  augmenter  U pu i fiance  du  roi , 8c  on  n'y 
veut  point  de  maréchauflees.  Ceft  une  maxime 
reçue  jufqu’à  prefent , que  tous  les  défordres 
commis  par  les  voleurs  qui  infcilent  V Angleterre  , 
font  un  moindre  mal  que  celui  dont  U nation  fe 
trouveroit  menacée  par  ce  nombre  d'hommes  ar- 
mes , qui  feroit  à la  difpofition  du  fouverain  ; 
car  on  efi  perluadé  que  ces  fatellites  dépendroient 
du  pouvoir  exécutif. 

}°.  lui  corruption  du  peuple , effet  du  luxe  , 
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fait  des  progrès  fi  rapides  en  Ang’eterre  , qu'il 
faudra  tôt  ou  tard  imaginer  un  mojen  de  détruire 
cette  foule  innou  brable  de  voleurs  qui  teir.pliflent 
les  grands  chemins  8c  les  avenues  de  Londres , 
8c  qui  volent  en  plein  jour  au  milieu  de  la  capi- 
tale. Ce  moyen  n'eft  pas  facile  i découvrir , 8c  il 
elt  peut-être  impoflible  d’établir  la  fûreté  fur  les 
routes , fi  les  citoyens  ne  veulent  pas  facrifiet 
une  partie  de  leur  liberté. 

4 . Le  roi  ejf  à peu  prit  affairé  de  la  pluralité  dis 
fuff'ages  dans  la  chambre  des  pairs.  Ce  troifième 
aous  paroit  encore  aux  anglois  infeparable  de  lenr 
conllitution.  En  effet,  les  intérêts  des  lords  tem- 
porels fc  confondent , à bien  des  égards , avec 
ceux  du  monarque  ; enfuite  il  trouve  dans  les  lords 
fpirituels,  ou  les  evèques,  un  parti  qui  lui  eft 
toujours  dévoué  j ils  font  i fa  nomination  , 8c  le 
clergé  efi  partout  plus  difpofé  à flatter  les  prin- 
ces , qu'à  défendre  la  liberté  des  peuples. 

5 "•  L'enrôlement  forcé  des  matelots  ou  la  preffe 
eft  mis  , par  M,  Hume  , au  nombre  des  abus  de 
cette  première  efpèce.  « tn  ce  point , dit-il , on 
» permet  feulement  au  roi  d'exercer  un  pouvoir 
“ contre  les  loix  ; 8c  quoiqu'on  ait  fouvent  déli- 
» beré  fur  les  moyens  de  le  rendre  légitime  , 8c 
" fous  quelles  reftiiitions  on  pourroit  l'accorder 
» au  prince  , on  n'a  encore  propofé  aucun  expé- 
» dient  fur  pour  parvenir  à cette  fin  j 8c  il  a tou- 
» jours  paru  que  la  loi  metrroit  la  liberté  en  plus 
" grand  danger  que  l'ufurpation.  Lorfquc  le  poti- 
“ voir  n'eft  exercé  que  pour  armer  la  flotte  , les 
" hommes  s y foumettent  volontiers , par  la  per- 
*>  fuafion  où  ils  font  de  fon  avantage  8c  de  fa  né- 
” e.  flité  : les  matelots  , les  fe.  Is  fur  qui  s'exerce 
” une  pareille  contrainte , ne  trouvent  perfonne 
» qui  prenne  leur  parti , lorfqu'ils  réclament  des 
" drons  8c  des  privilèges  que  la  loi  accorde  à tous 
» les  fujets  anglois  fans  aucune  diftinüion.  Mais 
“ fi  , dansquetqu'occsfion  , un  miniflre  falloir  fer- 
» vir  ce  pouvoir  à foutenir  fa  faéüon  8c  la  tyran- 
” nie , la  taélion  oppofée  , ou  plutôt  ceux  qui 
» aiment  leur  pays,  prendroient  bientôt  l’alarme  , 
» S c loutiendroient  le  parti  opprimé.  La  liberté 
» des  anglois  feroit  maintenue,  les  jurés  feroient 
« implacables,  8c  les  inftrumens  de  la  tyrannie  , 
“ qui  aurofent  agi  contre  la  loi  8c  l’équité,  feroient 
» livres  a la  vengeance  publique.  Le  parlement 
*»  terme  les  yeux  ; s'il  autorifoit  la  prefle  fans  ref- 
« motion  , il  en  refultetoit  de  grands  abus , pour 
» lelqncls  il  n’y  aurotr  point  de  remede  : s'il  y 
•>  metto-t  beaucoup  de  modification,  elle  perdrott 
•<  fes  effets  en  gênant  l'autorité  de  la  couronne. 
» L'illégalité  même  de  la  prelfe  prévient  ces  in- 
’>  ccnveniens  par  la  facilité  des  remèdes  qu'elle 
» fournit. 

» Je  ne  prétends  pas  qu’il  foit  impoflible  de 
» trouver  un  reglement  pour  les  matelots , qui 
” pourvoie  à l'armement  de  la  flotte , fins  être 
» dangereux  pour  la  liberté.  J'obferve  feule- 
» meut  que  l'on  n'a  pas  encore  prefenté  un 

» plan 
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« plandeeettenature;8tqiie,plutôtque d'adopter 
» aucun  de  ceux  qui  ont  été  imiginés  jufqu'ici  ( i ), 
p nous  fuivons  un  ufage  très-aofurde  8c  très-de- 
n raifonnable  en  apparence.  Une  ufurpation  ou- 
■■  verte  8c  continue  eft  permife  à la  couronne,  au 
» milieu  de  la  plus  grande  jaloulie  8c  de  la  plus 
» grande  vigilance  de  la  part  du  peuple. 

L'état  fauvage  de  la  nature  eft  renouvelle  au 
» milieu  d'une  des  fociétés  les  plus  civilifées  du 
»•  genre  humain.  De  grandes  violences  8c  toutes 
•>  fortes  de  défordresfe  commettent  impunément 
» parmi  le  peuple  qui  a le  plus  de  douceur  8c 
» d'humanité,  tandis  que  l'un  des  partis  exige 
•»  l’obéiffance  au  fupréme  magiftrat,  8c  que  l'autre 
>»  réclame  en  fa  faveur  les  loix  fondamentales  de 
»»  la  conftitution  (a).  » 

Pour  ajourer  encore  à ces  réflexions  de  M.  Hu- 
me, i'obferverai  qu’en  claffant  les  matelots  fur  le 
modèle  des  milices  de  terre,  V Angleterre  ne  ferqit 
jamais  frire  de  trouver  des  équipages  pour  fes  vaif- 
feaux,  ou  qu'il  en  réfulteroicdes  inquifitions  con- 
traires aux  loix.  Ceil  dans  les  ports , c'eft  fur  la 
mer  que  fe  tiennent  les  matelots.  A l'approche 
d'une  guerre,  qui  empêche  les  matelots  dalles  de 
palier  au  fervice  d’une  puilîance  étrangère?  Tous 
les  anglois  ayant  le  droit  de  fortir  de  leur  île  fans 

Ïiaffe-port,  les  miliciens  peuvent  aulft  s'enfuir  fur 
e continent  -,  mais  qu'y  feront-ils?  8c  où  trou- 
veront-ils de  l'argent  pour  ce  voyage  ? 

Enfuite,  il  faut  l'avouer,  toutes  les  puiffances 
maritimes  racolent , à peu  près  de  force , leurs 
matelots  en  temps  de  guerre.  D'ailleurs,  la  preflé, 
qui  paroit  fi  dure  au  premier  coup-d'œil,  l'eft 
beaucoup  moins  lorfqu’on  l'examine  de  près;  les 
matelots  font  très-bien  payés  , 8c  durant  la  paix 
ils  font  maîtres  abfolus  de  leur  perfonne  8c  de 
leur  indultrie.  Les  enrôlement  volontaires  fuffifent 
pour  former  les  équipages  des  vaiffeaux  qu'arme 
alors  Y Angleterre. 

Des  abus  qui  paroijfent  inhérent  à la  nature  hu- 
maine. 11  n’y  a peut-être  jamais  eu  de  pays  où 
l'on  ait  exécuté  les  loix  avec  autant  d'exaéticude 
qu'en  Angleterre  ; il  efl  cependant  plufieurs  de  ces 
loix  qu'on  élude. 

x°.  Le  repréfentant  d'un  comté  doit  avoir  en 
biens-fonds  Goo  liv.  fterling  de  revenus;  celui 
ui  efl  député  par  une  ville  ou  par  un  bourg, 
oit  en  avoir  joo  : en  termes  de  jurifprudence , 
on  appelle  la  poffeflion  de  ce  revenu  qualifica- 
tion ; celui  qui  n'a  pas  cette  qualification , 8c  qui 
a obtenu  les  luff  rages  des  éleéleurs,  s'attache  à un 
patti,  & les  membres  de  ce  parti  lui  ont  bien- 
tôt procuré  ce  qui  lui  manque  , à peu  près  com- 
me en  d'autres  pays  on  prete  un  titre  ou  patri- 
moine aux  clercs  qui  prennent  le  fous  diaconat. 
Il  fera  difficile  de  réformer  cet  abus. 
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i®.  V Angleterre  fait  un  commerce  fi  étendu , 
fes  peuples  font  fi  induftrieux  8c  fi  aélifs , elle 
a des  étabüffemens  fi  confidérables  dans  toutes  les 
parties  du  monde,  qu'il  y règne  une  grande  opu- 
lence. Les  anglois  ont  toute  la  corruption  qui  iuic 
la  richeffe,  8c  il  ne  faut  pas  s'étonner  s’ils  abu- 
fent  de  leurs  richeiles,  fi  l'amour  de  la  fortune 
y elt  une  paflion  dominante;  mais  il  efl  effen- 
tiel  de  réprimer  cet  abus  , qu’on  ne  pourra 
peut-être  ïamais  détruire  entièrement.  S'ils  ne  re- 
ardoient  pas  la  liberté  comme  le  plus  grand  des 
iens , s'ils  la  facrifioient  à des  intérêts  fordides 
ou  i la  paflion  fervile  de  l'argent , qui , plus  que 
toutes  les  autres,  efl  propre  à dégrader  les  aines, 
à rétrécir  le  cœur,  a conduire  l'homme  I l'ef- 
clavage,  le  roi  augmenteroit  fon  pouvoir.  Qu’ils 
y prennent  garde  ; c'eft  la  fortune  qui  les  perdra. 
Ils  ne  craignent  pas  d'être  fubjugués  par  la  con- 
quête , mais  ils  doivent  craindre  de  l’être  par  leur 
cupidité. 

A Rome,  à Athènes,  dans  toutes  les  ré- 
publiques de  l’antiquité,  ceux  qui  afpiroient  aux 
charges,  corrompoient  les  électeurs  : cela  fe  verra 
toujours  ; mais  il  faut  avouer  qu'il  n‘y  a jamais 
rien  eu  d'aufft  fcandaleux  que  les  élevions  des 
membres  des  communes  d‘  Angleterre. 

La  populace  y vend  publiquement  fon  fuffrage. 
C’eft  au  milieu  des  rixes,  des  cabales,  des  com- 
bats fanglans  d’une  troupe  ainfi  compofée,  le 
plus  fouvent  plongée  dans  la  crapule  8c  l'ivreffe , 
ne  s'élifent  lés  hommes  qui  feront  chargés  de 
éfendre  la  liberté  publique  conue  les  entreprifes 
d'un  monarque  ou  d'un  miniftre  en  état  de  cor- 
rompre, par  mille  moyens,  les  adverfaires  qu’on 
lui  oppofe. 

4°.  Une  très-longue  expérience  prouve  que  le 
patrioeifme  de  ceux  qui  fe  trouvent  oppofés  à la 
cour  ou  au  parti  du  miniftère , n'a  pour  objet  que 
d'importuner  le  fouverain , de  contrarier  les  ac- 
tions de  fes  miniftres , 8c  dé  renverfer  leurs  pro- 
jets les  plus  fenfés,  afin  d'avoir  part  au  minif- 
tère. Ces  patriotes  fi  vantés  ne  (ont  ordinaire- 
ment que  des  ambitieux  qui  font  des  efforts  pour 
envahir  la  place  des  miniltres  qu’ils  décrient,  ou 
bien  des  hommes  avides  qui  ont  befoin  d'argent, 
ou  des  faâieux  qui  cherchent  à rétablir  une  for- 
tune délabrée.  Ce  n'eft  pas  les  intérêts  de  leur 
pays  qui  les  anime.  Dès  qu’ils  jouiffent  des  objets 
de  leurs  vœux , ils  fuivent  les  traces  de  leurs  ad- 
verfaires, 8c  deviennent  i leur  tour  les  objets  de 
l'envie  8c  des  criailleries  de  ceux  qu’ils  ont  dé- 
placés : ceux-ci  jouent  alors  le  rôle  de  pitriotes 
aux  yeux  du  peuple  , qui  croit  toujours  que  fes 
vrais  amis  font  les  ennemis  de  ceux  qui  font  re- 
vêtus du  pouvoir  exécutif. 

Pour  être  un  vrai  patriote,  il  faut  une  ame 


(O  On  croit  que  le  lord  Kcppell , aujourd'hui  premier  lord  de  l'amirauté , en  f tclenteta  an  nouveau  au  parlement, 
(a)  Lanceur!  politique. 

Qicon.  polit,  ii  diplomatique.  Tom.  I.  A a 
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gnnie,  il  faut  des  lumières,  il  faut  un  cœur 
honnête,  il  faut  de  la  vertu.  Le  patriotifme  eft 
une  paflion  noble , fière , généreule  ; il  eft  in- 
compatible avec  l'avarice , paflion  toujours  fordi- 
de,  baffe,  infociable.  Un  peuple  enivré  de  l’a- 
mour de  l'argent  ne  trouve  rien  de  plus  eftimable 
que  l'argent;  il  craint  la  pauvreté  ou  la  médiocrité 
comme  le  comble  de  l'infortune , & il  facritie 
tout  au  défit  de  s'enrichir.  Un  peuple  commer- 
çant ne  voit  rien  de  comparable  aux  richelles  ; 
chacun  veut  en  obtenir.  Si  cette  paflion  épidémique 
gagne  tous  les  ordres  de  l'état , le  repréfentant 
du  peuple  n'en  fera  pas  exempt;  il  traitera  de 
la  liberté  publique  avec  le  prince  8c  fon  miniftre, 
qui  auroient  bientôt  le  tarif  du  probités  de  leur 
pays  (l). 

Des  abus  nu  il  ferait  facile  de  réformer.  1°.  C'eft 
un  mal  que  la  chambré  des  communes  ne  Toit  plus 
triennale  : on  y fait  toutes  les  années  une  motion 
fur  ce  fujet  ; mais  ces  motions  ont  toujours  été 
mal  accueillies. 

i°.  M.  Pitt,  l'un  des  fils  de  milord  Chatam, 
8c  qui  a été  un  moment  chancelier  de  l 'échiquier, 
vient  de  propofer  (en  178})  un  autre  fujet  de 
réforme  non  moins  important , celui  de  la  repré- 
fentation  en  parlement.  Sa  motion  étoit  conçue 
en  ces  termes  : 1°.  qu'on  emploie  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  empêcher  la  corruption  aux 
eleéiions  ; 1“  que  toutes  les  fois  que  les  éleéleurs 
d'un  lieu  quelconque  auront  permis  la  corruption, 
8c  que  ce  délit  aura  été  conftaté , un  tel  lieu  Toit 
privé  à l'avenir  du  droit  d’envoyer  des  députés 
au  parlement;  30.  que,  pour  donner  une  nou- 
velle vigueur  à la  conftitution  , on  augmente  de 
cent  le  nombre  des  députés  au  parlement  : mais 
elle  n‘a  pu  obtenir  la  majorité  des  fuffrages. 

11  eft  pourtant  filr  que  fon  plan  étoit  fort  fige, 
8c  que  fi  l’exécution  s'en  trouve  impoflible  en 
quelques  points,  elle  n'a  rien  de  difficile  fur 
tous  les  autres. 

3®.  La  proportion  n'eft  pas  égale  entre  le  nombre 
des  repréfentés,  ou  l'étendue  de  terrein  qu'ils 
occupent,  te  celui  des  repréfcntans  : un  petit  bourg 
8c  un  comté,  joo  hommes  ou  ioo.cco  hommes 
ont  fouvent  un  nombre  égal  de  reprefentans  dans 
la  chambre  des  commun»  s. 

4®.  La  loi  veut  qu'un  habitant  libre,  pour  avoir 
droit  de  fuffrage  aux  eleéiions,  jouifle  au  moins, 
comme  franc-tenancier , de  40  fchelings  de  reve- 
nu ; ainfi  un  manant  qui  a une  propriété  de  cette 
efpèce  de  43  liv.  tournois,  a droit  de  vottr  aux 
élections , tandis  que  le  particulier  notable , qui 
ficft  que  copy-holder , c’eft-à-dire , qui  relève  de 
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quelque  feigneur , qui  ne  poflêde  par  conféquent 
que  le  droit  perpétuel  8c  l'ufufruit  ( jus  perpetuum 
U utile  dominium)  , au  lieu  de  ce  qui  conflituts 
le  franc- tenancier,  allodium  6f  direüum  dominium  , 
eût- il  io  8c  30  mille  livres  tournois  de  rente, 
eft  privé  du  droit  de  voter  aux  éleétions  des 
membres  pour  les  comtés.  Au  refte,  certe  loi  eft 
l'ouvrage  d'un  prince  donc  on  ne  vante  pas  la  fa- 
gefle;  on  l'appelle  en  Angleterre,  une  des  fottifes 
de  Henri  VJ , 6c  il  eft  étonnant  qu'on  ne  l’ait  pas 
réformée. 

J®.  La  liberté  civile  8c  politique  ne  tient  point  i 
la  liberté  du  commerce  ; 8c  il  ne  faut  pas  confon- 
dre ces  idfes,  ainfi  qu'on  l’a  fait  dans  ces  derniers 
temps;  mais  la  loi  qui  enchaine  l'artifan  à la  bou- 
tique de  fon  maître  Seau  village  où  il  s 'eft  line 
fois  établi , eft  trop  dure. 

6°.  La  connoiffauce  des  matières  de  mariage,  de 
divorce  8c  de  légitimité  eft  bien  moins  au  ref- 
fort  de  ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  commun 
law , que  des  tribunaux  eccléfiaftiques  appelles 
doâors-commons , qui , par  une  inconféquence 
inexplicable  , confervèrem,  lors  de  la  réforme, 
une  jmifdiélion  entièrement  civile. 

Je  pourrois  indiquer  beaucoup  d'autres  abus , 
mais  je  dois  me  hâter  dé  finir  cet  article,  peut- 
être  déjà  trop  long. 

Que  les  anglois  ne  s’y  trompent  pas  : quoique  la 
nation  entière  aimefes  loix  8c  fa  conftitution,  quoi- 
ue  cette  conftitution  foie  affez  forte  pour  réfuter  à 
es  abus  qui  plongeroient  tout  autre  peuple  dans 
l’efclavage , s'ils  n'arrètent  pas  le  progrès  de  ces 
abus,  ils  retomberont  fous  le  joug.  La  liberté  de- 
mande des  âmes  nobles,  courageufes,  vertueufes  ; 
fans  cela  elle  dégénère  en  licence,  8c  finir  par  de- 
venir la  proie  du  maître  qui  aura  de  quoi  corrom- 
pre. Un  peuple  fans  mœurs , un  peuple  injufte 
pour  les  autres,  un  peuple  brûlé  de  la  foif  de  l'or, 
un  peuple  conquérant,  un  peuple  ennemi  de  la 
liberté  d'autrui,  un  peuple  qui  a un  fentiment 
profond  de  fes  droits,  mais  qui  méconnoît  ceux 
du  genre  humain , ne  mérite  pas  d'étre  libre. 

Peuples  d'Albion  1 d'où  viennent  ces  allarmes 
continuelles  qui  vous  affligent,  8c  ces  chagrins 
(ombres  qui  vous  dévorent,  8c  qui  fe  peignent 
fur  votre  (Vont?  Comment  ces  tréfors  qui  s'accu- 
mulent dans  vos  mains , loin  d’affurer  votre  bon- 
heur, ne  font-ils  que  le  troubler  fansceffe?  Pour- 
quoi , dans  le  fein  même  de  l'abondance  8c  de  la 
liberté,  vous  voit-on  rêveurs , inquiets,  8c  plus 
mécontens  de  votre  fort,  que  les  éfclaves  frivoles 
qui  font  les  objets  de  vos  mépris?  Apprenez  la 
vraie  caufe  de  vos  craintes  8c  de  vos  peines.  Ja- 


*1]  Ce  mot  «fl  du  célèbre  Robert  Walpole,  premier  rninHhe  d'Angiettrrt  foui  le  terne  de  Geotpes  II.  En  171e  , on 

S'opola  dans  le  patientent  de  la  Grande  Bretagne . une  formule  de  ferment,  par  lanuede  chaque  tcpiélentani  du  peuple 
colt  «'engager  i ne  recevoir  aucuns  bienfaits  de  la  cour;  mais  crue  proportion  fut  1 tient  c pat  la  cbantbte  der  pairs , 
dor  1 la  plup.rt  der  membres  font  dù/ouca  au  mtnilUrc.  Les  Jépenlet  feerctes'da  miniftre,  depuis  t7|i  iufqu’a  1741  , moo- 
te  ut  i 1, 411.400 livres Itetling  [ environ  j 1 millions  de  tivics  tournois].  Vryel  acafonable  biais  t.om  an  boncil  uian, 
public  ift-S*.  en  1741, 
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maii  l'amour  de  l'or  ne  fit  de  bons  citoyens.  La 
liberté  ne  peut  être  folidcrnent  établie  que  fur 
l'équité  , 8c  courageusement  détendue  que  par  la 
vertu.  Laifll-z  à des  dcfpotes  la  gloire  toile  8c  def- 
truétive  de  taire  des  conquêtes,  & de  répandre  à 
grands  flots  le  fang  de  leurs  fujets.  Pour  vous, 
contens  de  jouir  en  paix  des  bienfaits  de  votre 
conltitution , n'allez  pas  les  anéantir  par  des  guer. 
tes  lufenfées , qui  ieroient  utiles  à quelques-uns 
de  vos  négocians , mais  qui  feroient  ruincufes 
pour  vos  citoyens  en  général.  On  parle  avec  éloge 
de  votre  raiion;  foyez  raifonnables  en  tout.  Oc- 
cupez-vous à perfectionner  votre  gouvernement 
& vos  loix.  Ne  vous  endormez  point  dans  une 
fécurité  prefomptueufe;  votre  ennemi  n'eft  point 
fur  le  continent  de  l'Europe,  il  n'eft  point  en  Amé- 
rique 8c  en  Allé  , il  elt  au  milieu  de  vous.  Crai- 
gnez un  luxe  fatal  aux  moeurs  & à la  liberté.  Que 
votre  ile  devienne  le  modèle  des  nations,  8c  qu'on 
ne  dife  pas  un  jour  : Il  fut  un  peuple  qui  avoit  affiné 
la  liberté  des  citoyens  d'une  manière  à peu-près 
complète  i il  jouififoit  de  tout  ce  qui  peut  rendre 
les  hommes  heureux;  maisil  a perdu  fes  privilèges 
par  fa  corruption , 8c  ce  nèft  pas  la  peine  de  tra- 
vailler dix  fiècles  à fe  former  une  conftitution  , 
pour  tomber  enfuite  dans  l’efclavage. 

Section  XIII’. 

Du  commtree  6*  de  [indufrit  de  la  nation  angloife. 

Le  commerce  de  l’ Angleterre  occupoit  plus  de 
fept  mille  bàtimens  avant  1a  guerre  de  1758  ; à 
l'epoque  de  l'infurreéiion  des  colonies,  il  en  oc- 
cupoit plus  de  douze  mille.  Aucune  nation  n'avoit 
encore  fait  un  commerce  fi  prodigieux  : elle  s'ef- 
force aujourd'hui,  non-feulement  de  fe  fotttenir  , 
mais  de  l'augmenter.  Tous  les  trlfort  de  l'Inde  , 
comme  l’annonçoit  le  fameux  chancelier  Bacon  il 
y a près  de  deux  fiècles  , font  aujourd  hui  en  fa  dif- 
pofr.ion.  l/ufage  exceflîf  d'un  crédit  immenle  de- 
voit , ou  détruire  cette  nation  , ou  l'élever  à ce 
haut  degré  de  pu  fiance.  On  peut  juger  des  pro- 
grès fucceflifs  de  cette  élévation  qui  étonne  aujour- 
d'hui toute  l’Europe.  Je  ne  donnerai  ici  qu'un  ré- 
fultat  général  ; je  parlerai  de  fon  commerce  plus 
en  détail  aux  articles  de  Tes  colonies  Oc  de  fes  éta- 
bliflemens  en  A fie. 

Le  proiluîc  des  îles  angloifes  , avant  la  révolu- 
tion d'Amérique  , occupoir  fix  cents  navires  Sc 
douze  mille  matelots.  On  l'eftime  Toisante  fix  mil- 
lions. Indépendamment  de  ce  que  la  métropole 
envoyoit  à la  Jamaïque  pour  fes  liaifons  interlopes 
avec  le  continent,  elle  tournifloit  à fes  colonies 
pour  d:x  fept  millions  en  efetaves  8c  en  marchan- 
difes.Le  bénéfice  des  agens  de  ce  commerce  , les 
frais  de  navigation  , les  droits  8c  U commiftion 


<1  ) Voyei  le  Voyageur  américain. 
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réunis  ns  s'éloignent  pas  de  feize  millions.  D'après 
ce  calcul,  on  trouvera  net  trente- trois  millions 
pour  les  pofieflèurs  des  plantations. 

Avant  b même  révolution  d’Amérique  , les 
exportations  de  V Angleterre , pour  toutes  fes  co- 
lonies de  l’Amétiquc  léptentrionale,  montoient  an- 
nuellement à J, 570,900  liv.  fterling , 8c  fon  im- 
portation, à 5,914,606  liv.  fteriing  (1).  On  verra 
à l'article  de  chacune  de  les  colonies,  comment  fe 
repattiftuientees  exportations 8c fes  importations, 
8c  ce  qui  en  refte  aujourd'hui  à la  Glande  -Bre- 
tagne. On  peut  conclure  de  U quel  coup  l'indé- 
pendance des  Etats-Unis  porte  a Y Angleterre. 

Les  produits  de  l'agriculture  font  fort  confidé- 
râbles  : on  fait  que  de  1746  à 1750,  c'eft-i-dire , 
dans  un  efpace  de  cinq  années  , Y Angleterre  ex- 
porta pour  5,405,786  hv.flerling  de  froment,  de 
leigle  , de  drèche  8c  de  gruau  , 8c  l'on  croit  que 
ces  exportations  ont  encore  augmenté  depuis  cette 
époque. 

Sir  Charles  W'uhworth  a publié  , en  1776 , l’é- 
tat des  exportations  8c  des  importations  de  VAn- 
gle terre  , depuis  1697  jufqu'à  l’année  1775.  Voici 
quel  fut  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne  avec 
toutes  les  parties  du  monde  en  1775  ; importa- 
tions , 11,466,841  livres  fterlmg;  exportations, 
14,765,155  liv.  Iterling.  Ainfi  les  exportations  ex- 
cédèrent les  importations  de  5,556,411  liv.  fter- 
ling.  Les  leéieurs  qui  voudront  connoitre  l'état 
particulier  du  commerce  de  V Angleterre  , avec  les 
differens  pays  de  l’Europe  , de  l'Afie  , de  l'Afrique 
8c  de  i' Amérique , peuvent  recourir  i l'ouvrage 
que  je  viens  de  citer. 

il  y a plufieurs  compagnies  de  commerce  auto- 
tifées  per  des  lettres  - patentes.  Elles  ont  fait  au 
gouvernement  des  avances  ou  des  prêts  fi  confi- 
dérables,  qu’il  ne  peut  les  rembouifer,  8c  qu'il 
reçoit  !i  loi  de  ces  compagnies. 

La  principale  elf  ta  compagnie  de  la  banque. 
Elle  a le  privilège  de  piéter  fur  les  fonds  du  gou- 
vernement, d'efeompter  les  lettres  de-change  8c 
les  billets  des  particuliers  ; elle  tient  la  caillé  de 
tous  ceux  qui  veulent  fe  fetvir  de  ce  dépôt  ; elle 
fait  le  commerce  des  matières  d'or  ûc  d'argent; 
elle  tire  fur  - tout  de  grands  profits  des  avances 
qu'elle  fait  au  gouvernement  fur  la  taxe  des  terres  ; 
elle  ne  fournit  que  fes  billets,  qui  font  payables 
à vue  ; mais  comme  elle  a en  main  les  fonds  de 
tous  lesriches  particuliers,  l’argent  pafle  feulement 
d'un  compte  à un  autre  fans  fortir  de  la  caifle. 

La  compagnie  des  Indes  ne  paie  l'intérêt  de  fes 
obligidons  qu’à  trois  pour  cent;  Sc  quoique  cet 
intérêt  foit  fort  modique  , ces  obligations  font 
fort  recherchées  , parce  qu'elles  font  payables  i 
fix  mois  de  date  8c  au  porteur , fans  qu'on  ait 
befoin  de  les  renouveller , parce  que  l'intérêt  cou- 
rant toujours , elles  font  regardées  comme  de 
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l'argent  en  caiffe,  parce  que  la  compagnie  les  re- 
çoit en  paiement  dans  les  ventes  qu'elle  fait  deux 
lois  l'année.  Voyt\  le  Dictionnaire  de  com- 
merce. 

La  compagnie  du  Sud  , qui  avoit  autrefois  le 
traité  de  l’aflitnte,  ne  fait  plus  qu'un  très-petit 
commerce  : elle  reçoit  du  gouvernement  quatre 
pour  cent  des  fournies  qu'elle  lui  a prêtées. 

11  y a deux  compagnies  d'affurance  , qui.  pour 
obtenir  leur  privilège  , ont  donné  au  gouverne- 
ment i ro  mille  liv.  Uerling  chacune.  Leur  fond 
total  eu  de  4J0  mille  liv.  Uerling.  Elles  alfurent 
les  vailTeaux  & les  maifons  de  toute  V Angleterre  ; 
cependant  elles  n'empêchent  pas  les  particuliers 
d'attirer.  Le  parlement  s'eü  téfervé  la  faculté  de 
les  difToudre  en  rembourfant  les  300  mille  livres 
Uerling  qu'il  a reçus. 

La  compagnie  d’Afrique  n‘a  point  réulft , & le 
parlement  a été  obligé  de  fe  charger  de  l'entre- 
tien des  forts  & des  garnirons. 

Celle  de  Turquie  & du  Levant  eft  dans  un  état 
flori  flanc. 

Celle  des  marchands  aventuriers , la  plus  an- 
cienne de  toutes , fut  établie  il  y a 400  ans,  pour 
tranfporter  la  laine  ; mais  l'exportation  de  cette 
précieufe  denrée  ayant  été  prohibée  , fous  peine 
de  mort , depuis  l’établilTement  des  manufaétures, 
la  compagnie  s'efl  trouvée  réduite  au  tranfport  des 
draps  8c  étoffés  de  laine. 

Celle  de  Ruffie  fleurit  depuis  quelques  années. 

VAngUurrt  n’a  guères  de  tarif  réglé  avec  les 
autres  nations  ; fon  tarif  change  , pour  ainfî  dire, 
à chaque  parlement  pat  les  droits  particuliers 
qu'elle  ôte  ou  qu'elle  impofe.  Elle  a voulu  encore 
conferver  fut  cela  fon  indépendance.  Souveraine- 
ment jaloufe  du  commerce  qu’on  fait  chez  elle  , 
elle  fe  lie  peu  par  des  traités,  8c  ne  dépend  que 
de  f,  t loix. 

D'autres  nations  ont  fait  céder  les  intérêts  du 
commerce  à des  intérêts  politiques  : celle-ci  a tou- 
jours fait  céder  Tes  intérêts  politiques  aux  intététs 
de  fon  commerce. 

Ceff  le  peuple  du  monde  qui  a le  mieux  fu  fe 
prévaloir  à la  fois  de  ces  trois  grandes  chofes , la 
religion , le  commerce  8c  la  liberté. 

Henri  VIII  (1)  voulant  réformer  l’églife  d‘An- 
gltterrt  , détruifit  les  moines  , nation  parefleufe 
elle-même  , & qui  entretenoit  la  pareffe  des  au- 
tres , parce  que  .pratiquant  l’hofpitalité , une  in- 
finité de  gens  oifits  , gentilshommes  8c  bourgeois, 
pafloient  leur  vie  à courir  de  couvent  en  couvent. 
11  êta  encore  les  hôpitaux  où  le  bas  peuple  trou- 
voit  fa  fubfiftance  , comme  les  gentilshommes 
trouvoient  la  leur  dans  les  monaflères  , 8c  l’on  ne 
peut  calculer  les  avantages  qu'a  produits  cette  fup- 
preffion. 
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Se'on  l'efprit  du  gouvernement  anglois , la  li- 
berté du  commerce  n'elt  pas  une  faculté  accordée 
aux  négociant  de  faire  ce  qu'ils  veulent , ce  feroic 
bien  plutôt  fa  fervitude.  Ce  qui  gêne  le  commer- 
çant , ne  gêne  pas  pour  cela  le  commerce.  C'eft 
dans  les  pays  de  la  liberté  que  le  négociant  trouve 
des  contradictions  fans  nombre;  8c  il  n'eft  jamais 
moins  croifé  par  les  loix  que  dans  les  pays  de  la 
fervitude.  On  pourroit  faire  quelques  remarques 
fur  ces  maximes  de  Montefquieu.  On  les  fera  dans 
d'autres  articles  de  ce  Dictionnaire. 

VAngUurrt  défend  de  fortir  fes  laines  ; elle  veut 
que  le  charbon  foit  tranfpotté  par  mer  dans  la 
capitale  ; elle  ne  permet  point  la  fortie  de  fes  che- 
vaux s'ils  ne  font  coupés  ; les  vaiileaux  (1)  de  fes 
colonies , qui  commerçoicnt  en  Europe,  dévoient 
mouiller  en  Angleterre.  Elle  gênoit  le  négociant , 
dit  Montefquieu , mais  c'étoit  en  faveur  du  com- 
merce. 

Les  douanes  y font  en  régie  , 8c  il  y a une  fa- 
cilite de  négocier  fingulière  : un  mot  d'écriture 
termine  les  plus  grandes  affaires  ; il  ne  faut  point 
que  le  marchand  perde  un  temps  infini , 8c  qu'il 
ait  des  commis  exprès  pour  faire  ceffer  toutes  les 
difficultés  des  fermiets  ou  pour  s’y  foumettre. 

llell  contre  l'efprit  de  la  monarchie,  que  la  no- 
blefle  y faffe  le  commerce,  8c  l'ufage  qui  a permis 
en  Angleterre  le  commerce  i la  nobleffe  eft  une 
des  chofes  qui  ont  le  plus  contribué  à y affoiblir 
le  gouvernement  monarchique. 

La  grande  charte  des  anglois  défend  de  faifir  8c 
de  confifquer , en  cas  de  guerre , les  marchandifes 
des  négocians  étrangers  , i moins  que  ce  ne  foit 
par  repréfailles.  11  eft  beau  que  la  nation  angloife 
ait  fait  de  cela  un  des  articles  de  fa  liberté. 

Elle  défend  encore  de  faifir  les  terres  ou  les  re- 
venus d'un  débiteur , lorfque  fes  biens  mobiliers 
011  perfonnels  fùffifent  pour  le  paiement,  8c  qu’il 
offre  de  les  donner. 

Section  XIV*. 

Dts  forets  dt  ttrrt  & dt  la  marine  i Angleterre. 

L'établiflemcnt  des  forces  de  terre , en  temps 
de  paix  , n'eft  pas  de  cinquante  mille  hommes  ; 8c 
uand  on  fonge  aux  troupes  qu'entretient  laGran- 
e Bretagne  à la  Jamaïque  8c  dans  les  îles  d'Amé- 
rique, au  Canada  8c  à la  Nouvelle-Ecoffe,  à Gibral- 
tar, en  Afrique  8c  en  Afie,  aux  douze  mille  foldats 
qui  font  ordinairement  en  Irlande  , on  voit  qu'il 
en  relie  peu  en  AngUurre  8c  en  Ecoffe  : il  faut 
y ajouter  environ  trente  mille  hommes  de  milice. 
J'ai  expliqué  plus  haut  quelle  eft  fur  ce  point  la 
politique  du  parlement.  Peu  de  gens  de  qualité 
embraifent  le  fervice.  Il  n'eft  pas  rare  de  voir 
les  fils  cadets  des  pairs  fe  jetter  dans  le  com- 


<l>  fêvet  l'Hifloir*  de  U réforme  d'Angleterre  . pat  M.  Burnet. 

(a)  Acte  de  navigation  de  1 660.  Ccaa  de  Bolton  fie  de  Philadelphie  n'ont  envoyé  leur,  vaiileaux  en  droiture  iufçue  dans 
la  Midtiertanit , çu  en  temps  de  guette. 
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tnerce  8c  dans  la  profeftion  d’avocats.  Comme  il 
y a de  grandes  fortunes  à taire  dans  la  marine, 
on  préféré  ce  fervice  à celui  de  terre , qui  ne 
peut  avoir,  comme  on  voit,  qu’un  petit  nombre 
de  fujets  d’élite.  Il  n‘y  a , dans  l’intérieur  des 
trois  royaumes , ni  gouverneur  de  province  , ni 
etats-majors  de  place , ni  écoles  de  génie.  Il  faut 
aller  chercher  loin  de  la  patrie  quelques  polies 
lucratifs  dans  cette  carrière. 

La  cavalerie  angloife  étant  compofée  de  fils  de 
fermiers  & de  gens  aifés,  auxquels  l’état  donne 
une  paie  plus  coniidérable  qu’ailleurs  , doit  avoir 
une  fupériorité  fur  celle  des  autres  puiifances  j 
mais  cette  cavalerie  eft  en  petit  nombre.  * 

La  nation  angloife  compte  principalement  fur 
fa  marine  pour  défendre  fon  pays,  8c  jouer  un 
des  premiers  rôles  parmi  les  puiflances  étrangè- 
res : cette  marine  eu  en  effet  formidable,  & au- 
cune nation  du  monde  n’en  a eu  de  pareille. 

Le  nombre  des  vaifleaux  de  ligne  qui  la  compo- 
fent  aujourd’hui  (en  1785  ),  eft  de  177:  il  y en  a 
19  de  garde  dans  les  diffsrens  ports  i lien  arme- 
ment pour  divers  fervices  1 17  dans  l’Inde  ; en 
Amérique  8c  aux  îles  : 4 fcrvant  d’églifes,  d’hôpi- 
taux, Sec.  j 90  en  ordinaire  8c  44  fur  les  chan- 
tiers. 

Le  nombre  total  de  fes  vaifTeaux  de  guerre  eft 
de  617. 

Puifque  les  puifTances  ne  règlent  guères  leurs 
prétentions  que  fur  leurs  forces  , on  ne  doit  pas 
être  furpris  que  la  nation  angloife  réclame  la  fou- 
veraineté  ou  l’empire  de  la  mer  i elle  fonde  fes 
droits  fur  la  prefeription  , fur  Us  loix  particuliè- 
res, fur  les  traités  3c  reconnoiffances  des  princes: 
les  autres  peuples  font  moins  difpofés  que  jamais 
à fouferire  i cette  prétention  ; 8c  en  effet,  elle  eft 
bien  abfurde.  Que  fignifie  ce  mot  vague  dt  fouve- 
raintti  ou  d' empire  du  la  mtr  ? Les  anglois  veulent- 
ils  dire  qu’ils  font  les  plus  forts  fur  toute  l’éten- 
due de  l’Océan,  8c  qu’ils  veulent  exercer  ce  droit 
du  plus  fort?  Dans  ce  cas,  ils  ne  doivent  pas  faire 
de  traités  de  paix;  ils  doivent , au  contraire,  le 
déclarer  les  éternels  ennemis  de  routes  les  puif- 
fances  maritimes.  Veulent-ils  que  les  autres  peu- 
ples rendent  hommage  au  pavillon  de  la  Grande- 
Bretagne  ? Il  eft  temps  qu’un  peuple  C raifonnable 
renonce  i une  prétention  aufli  folle. 

S ï c T t o n XV*. 

Dti  impâli  (i  dt  la  dtlte  nationale  dt  C Angleterre. 

Le  Diffionnaire  des  finances  parle  fort  en  dé- 
tail des  impôts,  des  revenus  8c  de  la  dette  natio- 
nale de  V Angleterre , 8 c j’y  renvoie  le  leéteur.  Je 
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me  contenterai  d’ajouter  ici  un  précis  hiftorique 
de  la  dette  nationale , 8c  quelques  obfervations 
fur  les  impôts. 

La  dette  nationale,  inconnue  avant  la  révolu- 
tion , 11‘a  commencé  que  dans  les  neuf  années  qui 
l’ont  fuivie.  Elle  étoitde  14,000,000  Ueiling  à la 
mort  du  roi  Guillaume  i i celle  de  la  reine  Anne , 
elle  montoit  à jo;  en  1711  elle  fe  trouva  de  335 
quatre  ans  après  , en  t7l6  , elle  étoit  diminuée 
de  3 millions,  8c  réduite  à jaj  en  1739,  après 
dix-fept  ans  de  paix , on  n’étoit  parvenu  qu’à  une 
réduÜion  de  J ,000,000  de  plus  : Y Angleterre  en  de- 
voir encore  471  en  1763  , elle  avoit  été  accrue 
fuccellivement  jufqu’à  146,000,000  j 8c  dans  le 
cours  des  deux  années  fuivames , elle  n’éprouva 
qu’une  diminution  d’environ  1 r, 000,000  : depuis 
cette  époque  , elle  n’a  fait  qu’augmenter  tous  les 
ans  i 8c  aujourd’hui , en  1 783 , à la  fin  de  la  guerre 
d’Amérique  , elle  paffe  130,000,000  fterl. , c’eft- 
i-dire , plus  de  cinq  milliards  tournois. 

Aucun  peuple  du  monde  n’a  payé  autant  d’im- 

Pôts  que  le  peuple  anglois.  En  tenant  compte  de 
’accroiflemcnt  de  richeffes  qu'a  produit  la  multi- 
plication des  métaux  8c  l'accroiflement  de  l’induf- 
trie  , les  fujets  des  gouvernemens  defpotiques  qui 
ont  été  le  plus  opprimés  par  la  tyrannie  fifcale , 
n’ont  jamais  été  b foulés.  On  ne  peut  expliquer 
ce  phénomène  fingulier  que  par  le  bonheur  8c 
la  fortune  dont  on  jouit  en  Angleterre. 

De  toutes  les  queftions  politiques , celle  qui 
regarde  les  dettes  nationales,  eft  peut-être  1a  moins 
éclaitjû;  8c  nous  n’avons  po:nt  encore  de  livres 
qui  la  traitent  d’une  manière  fatisfàifante.  Ce  n'eft 
peut-être  pas  un  grand  malheur  qu’un  état  doive 
à fes  propres  fujets  ; mais  ces  dettes  de  l’état  doi- 
vent a voir  un  terme  : que  I eft  ce  terme  ? 11  eft  clair 
que  c’eft  celui  où  l’on  ne  peut  augmenter  les  im- 
pôts fans  accabler  le  peuple  ; car  fi  le  tréfor  ne 
reçoit  pas  aflee.  d'argent  pour  payer  les  arrérages 
Bc  fournir  à fes  dépenfes  ordinaires , il  faut  qu’il 
farte  banqueroute.  Je  ne  dis  pas  que  ['Angleterre 
foit  précifément  arrivée  à ce  point , nuis  elle  en 
eft  bien  près  1 8c  fa  puiffance  au  dehors  étant  fon- 
dée fur  fon  crédit,  qui,  jufqu'à  préfent,  n'a  point 
encore  reçu  d'atteinte , elle  perdroit  cette  puif- 
fance fi  elle  fai  foit  banqueroute  une  feule  fois  , 
8c  elle  doit  craindre  qu’une  révolte  des  contri- 
buables ne  renverfe  en  un  jour  l’édifice  de  £a 
grandeur  (1). 

Elle  doit  le  craindre  d’autant  plus,  que  la  per- 
ception des  impôts  eft  très-rigoureufe  en  Angle- 
terre , 8c  que  cette  perception  porte , i bien  des 
égards,  atteinte  à la  liberté  accordée  par  les 
loix  (1).  Le  peuple  anglois  fouffre  ces  moyens  vio- 
lens,  parce  qu’ils  font  néceflaires  j mais,  je  le  ré- 


(Il  Voye{  l’article  DETT*  nationale  de  ce  Dictionnaire.  J*averri*  feulement  le  lecteur  que  li  l’article  Dette  NATIONALB 
eft  ii  -né  d*un  [G]  . il  ne  fer  i pat  de  l’auteur  de  celui-ci. 

( ) il  y a , dit  Motucf juieu , deux  royaun-.es  eu  Europe , où  Ton  a rai*  des  impôt*  ucs -fort*  fut  le*  boiflom  } dam  l'un  , le 


190  A N G 

père , U eft  dangereux  de  le  Surcharger  d'un  autre 
fardeau. 

Section  XV  I*. 

De  qutlqjtî  ufages  particuliers  relatifs  au  parlement 

J’ai  déjà  indiqué  plufieuvs  des  ufages  relatifs  au 
parlement  A' Angleterre  ; mais  il  en  ell  quelques 
autres  dont  je  crois  devoir  parler  dans  une  feâion 
particulière. 

Lorfque  le  roi  va  à la  chambre-haute,  il  s’affied 
dans  un  fauteuil  fous  un  dais  ; à la  droite  du  roi , 
contre  la  muraille  , font  les  bancs  des  prélats  j 8c 
à la  gauche,  auffi  contre  la  muraille,  d'autres 
bancs  pour  les  ducs , les  marquis  6 1 1rs  comtes  : 
les  officiers  de  la  couronne  , s'i's  font  barons , fe 
placent  au-delîus  des  ducs  , des  marquis  8c  des 
comtes  ; linon  ils  fe  placent  au  haut  bout , fur  des 
facs  ou  des  balles  de  laine  ; il  y a piulieurs  bancs 
en  travers , dont  le  premier  eft  occupé  par  les  vi- 
comtes , 8c  les  autres  par  les  barons.  An-deflus  de 
ces  bancs , on  trouve  des  facs  de  laine  où  s’af- 
feyent  les  officiers  de  la  couronne , dans  le  cas  que 
j’ai  marqué.  Les  juges  du  royaume,  les  confeil- 
lets  d'état,  les  gens  du  roi  Sc  les  maitres  de  la 
chancellerie,  qui  n’ont  point  voix  délibérative  à 
moins  qu’ils  ne  foient  barons,  ont  une  place  infé- 
rieure. Le  dernier  fac  de  laine  eft  le  liège  des 
greffiers  de  la  couronne  & du  parlement!  l’un 
d’eux  enregiftre  tout  ce  qui  fe  paffe  dans  la  cham- 
bre j il  y a deux  greffiers  fous  lui , qui  écrivent  à 
enoux  fur  un  fac  de  laine.  Ces  facs  de  l^e  font 
ien  anciens  : on  les  emploie  afin  de  nppRler  au 
parlement  les  grands  avantages  que  Y Angleterre 
tire  de  fes  laines  , & l’engager  à foutenir  toujours 
cette  branche  de  commerce.  Les  douze  juges  du 
royaume , les  gens  du  roi  8c  les  rapporteurs  de  la 
chancellerie  ne  Gégent  dans  la  chambre  des  pairs 
que  pour  donner  leurs  avis  fur  les  points  de  droit 
quand  on  les  confulte.  Lorfque  le  roi  ell  au  par- 
lement , ils  ne  doivent  pas  s'alfeoir  fans  fa  permif- 
fîon  i ils  peuvent  s'alfeoir  en  l’abfence  du  roi,  mais 
ils  ne  doivent  pas  fe  couvrir  avant  que  l’orateur 
de  la  chambre  , qui  cft  toujours  le  chancelier  ou 
le  garde  du  grand  fceau , leur  dife  que  les  pairs  le 
permettent  : encore  n'y  a-t-il  jamais  que  les  douze 
juges  qui  fe  couvrent,  les  aunes  font  toujours 
tête  nue. 

Il  n'y  a point  de  préféance  dans  la  chambre  des 
communes , Sc  l’on  s’aflied  fans  garder  aucun  ordre. 
L’orateur  de  la  chambre  ell  feul  affis  dans  un  fau- 
teuil. La  chambrc-balfe  s’aflemble  quelquefois  les 
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dimanches  8c  les  jours  de  fête , s'il  y a des  affaires 
bien  pteilantes  ; li  les  débats  lent  longs  , les  féan- 
ces  durent  jufqu’à  trois  ou  quatre  heures  du  matin. 

Lorfque  le  roi  fe  rend  a la  chambre  des  pairs, 
il  eft  en  habit  de  cérémonie  ; il  a la  couronne  fur 
la  tète,  8c  on  porte  l'épée  de  l’état  devant  lui.  Les 
pairs  ecclélialliques  ont  leuts  habits  épifeopaux , 
8c  les  fer  Libers  , des  robes  d’écarlate.  Les  quatre 
députés  de  Londres  paroilfent  aulfi  dans  la  rfum- 
bre  - balTe  en  robe  d’écarlate  à la  première  af- 
femblée. 

Avant  d'entamer  aucune  affaire , les  membres 
des  deux  chambres  doivent  prêter  les  (ermens  qui 
furent  ordonnés  par  aâe  du  parlemen  (en  1689) 
après  la  révolution.  Ils  doivent  auffi  faite  une  ab- 
juration du  papilme,  8c  une  abjuration  particu- 
lière à l’égard  du  prétendant.  Ceux  des  commu- 
nes , quoique  députés  des  provinces , d<  s villes  ou 
des  bourgs,  ne  font  pas  aftreints  à fuivre  les  inf- 
truûions  de  leuis  commettans  ; ils  ont  pleine  li- 
berté de  voter  félon  leur  opinion  particulière  : ils 
donnent  d’ailleurs  toute  l'attention  qu’ils  doivent 
aux  intérêts  8c  aux  idées  de  ceux  qu'ils  repréfen- 
tent. 

L s communes , de  retour  dans  leur  chambre , 
commencent  ordinairement  pat  établir  diverfes 
commiffions,  qu'on  nomme  comités  ; l'un  eft  chargé 
de  l’examen  des  privilèges  de  la  chambre  8c  des 
dédiions  contellées  ; un  autre,  des  griefs  de  la  na- 
tion ; un  troifième , du  commerce  i un  quatrième, 
des  affaires  de  religion  i 8c  un  cinquième,  de  com- 
pofer  une  adreffe  de  remerciement  au  roi,  pour 
la  harangue  qu'il  a faite  aux  deux  chambres.  Cette 
adreffe  indique  la  difpofirion  où  eft  la  chambre- 
baffe  de  concourir  aux  chofes  que  (a  majefté  a pro- 
posées : la  chambre  des  pairs  préfence  auffi  une 
adreffe  de  la  même  nature. 

Celui  qui  parle  pour  ou  contre  un  bill , fe  tient 
debout  8c  découvert,  8c  adreffe  la  parole  à l'ora- 
teur. Perfqnne  n’a  droit  de  l'interrompre , à moins 
que  fon  difeours  ne  foit  trop  long  ou  n’a  lie  pas 
au  but  ; dans  ce  cas,  l'orateur  l’avertit  d’être  plus 
court , 8c  de  ne  pas  s’écarter  de  fon  fujec.  Quand 
un  homme  a parlé  fur  ure  matière,  il  ne  peut  plus, 
fans  la  permiftion  de  l’orateur , parler  une  fécondé 
fois  ou  répondre  à ceux  qui  l'ont  réfuté.  Les  féan- 
ers  de  la  chambre  des  communes  manquent  abfo- 
lumenc  de  majefté  : on  y méprife  même  les  bien- 
séances à un  point  qui  feandalife  beaucoup  les 
étrangers.  Les  membres  arrivent  en  bottes , le  cha- 
peau fur  la  tête  i ils  courent  d'un  banc  à l'autre , 
ils  caufenc , ils  rient  entr'eux  , ils  s'alfeyenc , ils 


br.ff-vr  (Ail  plie  le  d oit;  duo  l'autre,  il  eft  levé  indi4èremmcnt  fur  roui  1er  Arien  <]sii  consomment.  Dam  le  premier 
pe  ' >-  ne  Sent  la  nnieur  de  l'Impôt  t dam  le  Second  . il  eft  regardé  comme  onéreux  : dam  celui-IJ  , le  dioyeri  ne  Sent 
IJO  ■■  1ère  quM  p a de  ne  pas  payer  : dam  celui-ci , d ne  féru  que  la  odeeftité  qui  l’y  oblige. 

D'adieu»,  pour  que  le  citoyen  paie . il  Saui  dei  recherches  perpétuelle!  dan.  la  maifon.  Rien  n'eft  plut  contraire  i la 
I er  c : & ceux  qui  établirent  ce,  forte,  d'impôt. , n’ont  paa  le  bonheur  d'avoir  i ce  égard  rencontré  la  meilleure  Sorte 
à . J.uitùiftauon. 
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s’appuient , ils  fe  couchent  fur  leurs  voifins  : quoi- 
que cet  abus  ne  fuit  que  ridicule,  il  elt  fingulier 
qu'on  ne  le  réforme  pas.  Lorfque  le  bill  a reuni  la 
pluralité  des  fuftrages,  roue  n'ell  pas  encore  fini  : 
on  le  renvoie  à un  comité  de  divers  membres  de 
la  chambre , ou  même  allez  fouvent  la  chambre 
fe  forme  en  grand  comité,  ainfi  qu'on  l'a  expliqué 
plus  haut.  Chaque  membre  peut  alors  parler  fur 
un  fujet  auffi  long  temps  qu'il  le  trouve  a propos, 
& répliquer  à ceux  qui  le  réfutent.  Quand  le  co- 
mité a pris  fa  réiolution  : le  chef  du  comité  fait 
fon  rapport , 8c  la  chambre  procède  enfuite  félon 
fes  règles  oïdmaircs , tv  non  plus  comme  comité. 
L'orateur  propole  alors  le  biil  une  fécondé  fois, 
& on  y revient  à une  troifième  fêance. 

Dans  les  trois  délibérations  qu'entraînent  cha- 
que bill , l'orateur  n'a  point  de  luffrage , à moins 
que  les  voix  ne  foient  égales  ; ce  qui  n’arrive 
guères.  Dans  la  chambre  des  pairs  on  recueille  les 
lulfrages  par  ordre,  en  commençant  par  le  dernier 
baron  , Si  remontant  jufqu'au  premi.  r. 

Lorlqu'une  des  chambres  a pâlie  un  bill , le 
greffier  l’écrit  fur  du  vélin  pour  l’envoyer  à l'autre 
chambre  , S c fur  le  dos  du  velin  on  met , en  vieux 
gaulois  : Soit  taillé  aux  communes  , ou  fou  taillé 
aux  fdgncuis.  Si  la  chambre-baffe  donne  fon  ap- 
probation à un  bill  envoyé  par  les  lords , on 
cciit  fur  le  dos,  auffi  en  vieux  gaulois  : Les  com- 
munes afentens.  Après  l'invafion  de  Guidaumele- 
Conquérant,  tous  les  ait  es  du  parlement  le  ré- 
digèrent en  François , ou  plutôt  en  normand  Cet 
ufige  dura  environ  400  ans,  8 c il  fut  aboli  f us 
le  règne  de  Henri  VII , mais  il  en  relia  piulicuts 
veltigcs.  Quand  les  deux  chambres  ne  peuvent 
s'accorder  fur  un  fujet , on  demande  une  confé- 
rence. On  détache  des  commiflaires  de  chaque 
chambre,  qui  s'aflemblent  dans  hchamtri  peinte. 
Si  ces  commillairts  ne  s'accordent  pas , le  bill  elt 
annuité. 

Indépendamment  des  étrangers  qui  font  inéli- 
gibles , la  loi  refufe  auffi  droit  de  feancc  au  par- 
lement a levêque  de  Sodor  & de  Man , parce 
qu'il  elt  nomme  par  le  duc  d'Arhol , fouveram 
de  cette  dernière  île,  8c  à tous  les  eccléfialli- 
ques , parce  qu'ils  font  cenfés  virtuellement  re- 
préfentes dans  la  chambre  des  pairs  pat  les  arche- 
vêques 8c  evéques  : tout  papille  même  rcgnicole 
elt  exclu  des  deux  chambres. 

Il  culte  un  aile  du  parlement , qui  déclare 
inéligibles  les  gouverneurs  de  Gibraltar,  de  Mi- 
tiorque  8c  de  la  Jamaïque  , par  la  feule  raifon 
que  leur  relidence  elt  regardée  comme  indifpcn 
fable  ; car  l'éloignement  8c  le  fervice  militaire  ne 
font  point  des  motifs  d’excluGon. 

Section  XVII*. 

Des  grandes  charges  éW  Angleterre. 

Le  roi  a neuf  grands  officiers  de  fa  couronne , 
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Î|ui  font  : le  grand-maître  de  fa  maifon  ou  grand- 
enéchal , le  grand-chancelier,  le  grand-treforier, 
le  garde  du  fceau  privé , le  préfîdenc  du  confeil- 
rivé  , le  grand- chambellan  , le  grand- conneta- 
le,  le  granJ  - maréchal  Sc  le  grand -amiral.  Les 
fonctions  du  grand-maître  8c  du  grand-chambel- 
lan font  à-peu-près  les  mêmes  qu'en  France  : ce 
dernier  prelènte  les  miniltrcs  étrangers. 

Le  grand-chancelier  elt  proprement  le  premier 
miniitre  d'état  , quoiqu'on  regarde  comme  tel  le 
premier  lord  de  la  treiorerie  ; il  elt  la  première 
perfonne  du  royaume  dans  les  affaires  civiles;  il 
jure  leul  des  affaires  qui  font  portées  devant  lui 
par  appel;  il  peut  adoucir  à quelques  égards  la 
rigueur  de  la  loi.  (Foyfç  ce  qu’on  a dit  plus  haut 
des  cours  d'équité.  ) Il  elt  le  tuteur  de  tous  les 
pupilles;  il  dilpofe  de  tous  les  bénéfices  qui  ne 
font  évalués  qu'à  10  liv.  llerl.  de  revenu.  Cette 
charge  rapporte  au  moins  100,00  liv.  Itcrt. 

Le  grand -trélorier  adminiltre  les  revenus  de 
l'état  i mais  depuis  le  comte  d’Oxford,  qui  l'étoic 
fous  la  reine  Anne,  cette  place  elt  vacante.  On 
y a fuppléé  par  un  bureau  compofé  de  cinq  com- 
miffairts  de  la  treforerie,  dont  le  premier  com- 
milfaire  cil  aiTex  fouvenc  chance  ler  de  l'échi- 
quier. 

L'office  de  grand  - amiral  elt  auffi  vacant  9 il  cft 
remplacé  par  fept  commiffuircs  de  l'amirauté  , 
dont  le  premier  fait  les  tonifions  de  miniitre  de 
la  maiine. 

Le  grand-connétable  ne  fert  pins  qu’au  couron- 
nement , 8c  dans  les  accufarions  intentées  contre 
des  lords  : dans  ccs  deux  cas,  on  nomme  le  grand- 
connetable  pat  commiffion. 

Le  grand-maréchal  juge  des  armoiries  8c  du 
point  d’honneur  ; il  elf  auffi  charge  des  cérémo- 
nies de  la  cour.  Cette  charge  e(l  héréditaire  ; elle 
appartient  au  duc  deNorfnl.lt,  premier  duc  d'W/i- 
g.ctcrre  ; mais  il  ne  peut  l'exercer , parce  qu’il  efl 
catholique  : il  a commis  un  de  fes  païens,  qui  prend 
le  titre  de  député-grand  maréchal. 

La  charge  de  grand- chambellan  cft  auffi  héré- 
ditaire dans  la  maifon  de  Lancaftre;  les  fept  autres 
Ion  amovibles 

Le  préfident  du  confeil-privé  préfide  au  confeil- 
d'etat  : c'eft  un  polie  plus  honorable  que  lucratif. 

Le  garde  du  fceau  privé  expédie  toutes  les 
chattes , concédions , patdons  accordés  par  le 
roi.  Cette  charge  vaut  joo,co  liv.  fterl. 

Outre  ccs  gtands  officiers  de  la  couronne , le 
roi  a,  comme  tous  les  monarques,  des  grands- 
écuyers,  des  grands-maîtres  de  la  garde-robe, 
des  gentilshommes  de.  la  chambre,  &C. 

Les  grands-juges,  d'après  un  pouvoir  qu'ils  ont 
reçu  du  roi , peuvent  quelquefois  faire  grâce  aux 
criminels  condamnés  ou  commuer  les  peines. 
Leurs  charges  font  très-belles.  C'tft  parmi  eux 
que  le  roi  choifit  prefquc  toujours  le  chancelier. 
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Section  X V I II*. 

De  lit  police  de  la  cité. 

Le  lord- maire  eft  le  premier  magiftrat  de  II 
cité  : fon  pouvoir  eft  fort  étendu,  mais  il  ne  dure 
qu’un  an.  Il  exerce  une  jurifdiition  fouveraine  de 
police  fur  la  ville  & les  fiuxbourgs  de  Londres 
k fur  1a  Tantife  ; il  a une  cour  compofée  de 
grands-officiers , à l'intlar  de  ctlle  du  roi , Bc 
l’on  porte  toujours  devant  lui  l’épée  d’état.  On 
doit  le  prévenir  lorfque  le  roi  veut  entrer  dans  la 
cité.  Des  que  le  roi  pénètre  dans  l’enceinte  de  la 
cité,  il  quitte  à la  porte  toutes  les  marques  de  la 
fouveraineté.  La  place  du  lord-maire  vaut tooo  liv. 
ïterling,  fans  compter  le  cafuel,  qui  elt  allée  con- 
fidérable  $ le  lord-maire  nomme  à plus  de  loo  char- 
ges dans  la  ville. 

On  donne  aux  échevins  le  nom  d 'aldermans  ; 
ils  font  au  nombre  de  16 , c’ert  -à -dire  , autant 
nu’il  y a de  quartiers  à Londres  : leurs  places 
font  à vie.  On  choifit  parmi  eux  le  lord  - maire, 
qui  doit  toujours  être  de  l’un  des  douze  corps  de 
métiers  établis  dans  la  cité. 

Londres  a douze  shéri/s  , qu’on  élit  tous  les 
ans;  ils  font  chargés  de  l’exécution  des  ordres 
du  roi,  8c  de  celle  des  fentences  des  juges;  ils 
pourfuivent  aufli  le  paiement  des  amendes  8c  des 
confifcations.  Si  quelques  prifonniers  s'échappent 
des  priions  qui  font  fous  leur  garde , ils  font  ref- 
ponfables  des  Tommes  dues  aux  créanciers  ; ce 
qui  donne  de  la  répugnance  pour  cette  place  ; 
mais  on  ne  peut  devenir  lotd  - maire  fans  l’avoir 
remplie.  Lorfqu’on  ne  veut  pas  accepter  l'otfke 
de  shérif,  il  faut  prouver- qu’on  n’a  pas  quinze 
mille  livres  iterling  de  bien,  eu  payer,  par  forme 
d’amende , fco  livres  fierling  au  trélor  de  la 
ville. 

Le  confeil  de  la  ville  . appellé  common  hall, 
eft  compofé  de  154  membres  : ce  corps,  !î  l’on 
y comprend  les  aldermans  8c  le  lord-maire,  a été 
établi  fur  le  modèle  du  corps  légiflatif  de  la  na- 
tion , 8c  il  procède  de  la  même  manière. 

Section  XI  X*. 

De  rhUrarckit  religieufe  & civile  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Le  roi  d'Angleterre  réunit  le  facerdoce  8c  la 
royauté.  Rex  Anglia  ejl  perfona  mixta  cum  faner - 
dote , dit  la  loi.  Sous  ce  point  de  vue  , on  peut 
envifager  l’ordre  8c  la  fubordination  des  diverfes 
clafle s de  citoyens  britanniques , comme  formant 
une  hiérarchie,  dont  voici  les  degrés. 

LE  ROI. 

Li  mince  os  Galles. 

Le  duc  de  Gtocefler . 

Le  duc  de  Cumberland. 


Princes  du  faog. 


L'archevcque  de  Camorbery. 

Le  lord  chancelier  ou  garde  des 
fceaux. 

L'archevêque  d'Yocelc. 

Le  lord  rréforier  d'Angleterre. 
Le  lord  p.éfident  du  confeil- 
privé. 

Le  lord  garde  du  fceau  privé. 


Grands-offieisri 
d’éjlife  te  d'état. 


Le  lord  grand-chambellan. 

Le  lord  grand-connétable. 

Le  lord  grand-maréchal. 

Le  lord  grand-amiral. 

Le  lord  furintendant  de  la  maifon. 
Le  lord  chambellan  de  la  maifon. 
Les  deux  fecrécaires  d'étar, 


Chacun  de  tes  offi- 
eien  prend  le  pas  fur 
fes  égaux  en  titre. 


Les  ducs  I l’a  présence,  dam  chaque  c:ifTc  „ cft 

, > accordée  à l'ancienneté  des  créations  tei- 

Les  marquis.  J ^ai.ct. 

Les  fi/s  aînés  des  ducs. 

Les  comtes. 


Les  fils  aînés  des  marquis. 
Les  fils  cadets  des  ducs. 


S 


Tout  ce  qui  elt  en  carac- 
tère itjlieue  dam  cece  lifie  , 
y cotnprit  les  tilt  des  ducs, 
o'clt  point  paît  du  royau- 
me. 


Les  vicomtes. 

Les  fis  aines  des  comtes. 

Les  fils  cadets  des  marquis. 

Les  évêques. 

Les  barons. 

L'orateur  de  la  chambre  des  communes. 

Les  fils  ainls  des  vicomtes. 

Les  fils  cadets  des  comtes. 

Les  fils  aines  des  barons. 

Les  chevaliers  de  la  Jarretière. 

Les  confeillers-privés 

Le  chancelier  8c  fous-tréforiet  de  l'échiquier. 

Le  chancelier  du  duché  de  Lancaftre. 

Le  lord  gtand-jufticier  du  banc  du  roi. 

Le  maitre  des  tôles. 

Le  lord  grand-jufticier  des  plaids  communs. 

Le  lotd  chef  baron  de  l’échiquier. 

Les  juges  8c  barons  des  cours  de  judicature. 

Les  fils  cadets  des  vicomtes. 

Les  fils  cadets  des  barons. 

Les  baronnets  d'Angleterre. 

Les  baronnets  d’Ecofle. 

Les  baronnets  d'Irlande. 

Les  chevaliers  du  Bain. 

Les  officiers  de  l'état-major  8c  à pavillon. 

Les  chevaliers  bacheliers. 

Les  maîtres  en  chancellerie. 

Les  doiteurs , les  doyens,  Sec. 

Les 
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Les  fergens  ès  loix. 

Les  fils  oints  des  baronnets. 

Les  jus  oints  dts  chevaliers  de  U Jarretière, 

Les  fils  ainis  des  chevaliers  du  Bain, 

Les  fils  aines  dee  chevaliers. 

Les  fils  cadeu  des  baronnets . 

Lts  écuyers  par  création. 

Les  écuyer»  par  charge. 

Les  hommes  vivant  noblement. 

Les  citoyens. 

Les  bourgeois. 

Les  diverses  claffes  du  peuple. 

Lorfque  Georges  II  mourut , il  exiftoit  vingt- 
trois  ducs  anglois,  y compris  les  deux  du  fang 
royal:  le  même  nombre  fubftfte aujourd'hui.  A l’a- 
vénement  du  roi  aétuel  au  trône  , en  1760,  il  n'y 
avoir  en  tout  que  cent  quatre-vingt-quatre  pairs 
ou  paireffts:  il  y en  a aujourd’hui  deux  cent  un  4 
ce  qui  fait  une  augmentation  de  dix-fept.  La  lifte 
de  tes  tittes  le  trouve  dans  les  almanachs,  parti- 
culiérement dans  celui  de  Cardanus  Ryder;  mais 
voici  ce  qu'on  n‘y  trouve  pas  : c’ell  l’explication 
de  la  note  qu’on  a vue  dans  l’ordre  de  préféance, 
à côté  des  fils  aînés  8c  cadets  des  pairs. 

La  coursoijie  <t  Angleterre  donne  à tous  les  fils  de 
lords  des  titres  proportionnés  à ceux  qui  placent 
leurs  pères  dans  la  chambre  haute.  Le  fils  unique 
d'un  auc  cfl  appelle  marquis  ; les  cadets  ont  le  ti- 
tre de  lord,  auquel  on  ajoute  leurs  noms  de  bap- 
tême pour  tes  diilinguer  : on  dit,  par  exemple, 
lord  John  Cavendish , en  parlant  de  l’oncle  du  duc 
de  Devonshire , que  la  gazette  nomme  Amplement 
le  très -honorable  Johncavendish;  de  même  qu’on 
appelle  comte  de  Surrey  le  fils  du  duc  de  Norfolk  , 
premier  duc  ü Angleterre,  que  lts  gazettes  nom- 
ment le  ttès-honorable  Charles  Howard. 

Le  fils  aîné  du  comte  eft  appellé  vicomte,  fes 
fœurs  font  ladies  : on  le  qualifie  lui-même  de  lord, 
mais  fes  frères  cadets  n’ont  aucun  titre. 

Le  fils  aîné  d’un  vicomte  n’eft  point  titré  4 il 
eft  feulement  rangé  dans  la  première  claffe  des  ci- 
toyens. 

Les  barons  ne  dorment  aucun  titre  i leurs  en- 
fans  ; les  fils  aînés , comme  on  l’a  vu  plus  haut , 
ont  cependant  le  pas,  même  fur  quelques-uns  des 
principaux  roagiftrats  du  royaume  j 8e  les  cadets, 
fur  les  baronnets,  lie. 

Les  deux  archevêques  ont  le  titre  particulier  de 
très-révérend  père  en  Dieu  , & celui  de  g’ace  en 
commun  avec  les  ducs  : on  dit , en  leur  parlant 
ou  en  parlant  d'eux  : Y otre  grâce,  fa  grâce , &c. 

L’archevêque  de  Cantoibery  eft  premier  pair  8é 
lord  primat  du  royaume , & il  a le  pas  immédia- 
tement après  les  princes  du  fang  j il  peut  être  re- 
gardé comme  le  vicaire- général  du  fouverain  pon- 
tife de  l'églife  anglicane  i il  exetee  pour  lui  toutes 
les  fondions  du  pontificat;  il  accorde  lesdifpen- 
fes.&c.  8cc.  . -f.S  a : 

(Scan,  polit,  ti  diplomatique.  Tom.  I. 
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Celui  d’Yorck  jouit , dans  fon  diftriéï , des  mê- 
mes privilèges  j il  a , comme  on  l’a  vu  dans  la  lifte 
ci-deffus,  le  pas  fur  tous  les  pairs,  à l exceptioo 
du  chancelier.  I 

Les  vingt-trois  évêques  ont  le  pas  fut  tous  les 
barons  laies,  8c  font  eux -mêmes  barons  fous 
deux  afpcâs  différens;  iis  le  font  comme  Feuda- 
taires  par  l'ordre  du  roi , qui  les  appelle  au  parle- 
ment fous  ce  titre -,  iis  te  fout  par  création,  tes 
lettres-patentes  du  roi  étant , au  moment  de  leur 
consécration , présentées  â l’archevêque  qui  eu 
fait  la  cérémonie.  Ces  barons , au  reft  , font  les 
feuls au  titre  defque  s leurs  épotifes  ne  participent 
pas  : on  ne  les  appelle  point  ladies  , mais  fimpie- 
ment  mifirefs , ainfique  les  Simples  bourgeoifes,  à 
moins  que  leurs  m-tis  n’uniuent  quelque  titre 
temporel  à celui  de  l’évêque , comme  l'évêque 
aduel  de  Derri  en  Irlande,  qui  eft  en  même  temps 
comte  de  Briftoi. 

L'ainé  des  enfsns  mâles  &' Angleterre  eft  né  duc 
de  Cornwal , 8c , à l’tnftant  même  de  fa  naiirmoe  , 
il  polîède  les  revenus  de  cet  apanage , en  Son 
propre  8f  privé  nom,  comme  s’il  avoir  atteint  fa 

vingt-unietne  année  j il  eft  enfuite  créé  prince 
de  Galles. 

L'snveftitare  de  cette  principauté  fe  donnoit 
jadis  par  l’impofition  d une  couronne  : on  mettoit 
entre  les  mains  du  prince  appelle  3 regner  , une 
verge  d’or,  emblème  du  pouvoir  fouverain,  8c 
ou  lui  patlbit  une  bague  d'or  au  doigt  , pour  l’a- 
vertir quii  contractott  une  efpècede  mariage  avee 
fon  pays,  dont  il  s'engageoit  a protéger  les  enfatis. 

Les  puinés  mâles  de  la  famille  royale  font  créés 
(non  pas  nés)  ducs  ou  comtes  avec  les  titres  qu’il 
plaît  au  roi  de  leur  donner  : comme  ils  nailfent 
fans  apanage,  le  roi  les  entretient  fur  lalifte  civile. 

Les  enfans  de  l autre  fexe  «aillent  avec  le  titre 
de  princejfc  : on  ajoure  royale  à celui  de  l’aînée. 

On  a déjà  vu  que  porter  atteinte  à U chafteré 
d’une  princeffe  royale  A'  Angleterre  avant  qu’elle 
foit  mariée,  c’eft  commettre  un  crime  de  haute 
trahifon  au  premier  chef. 

Les  enfans  de  l'un  & de  l'autre  fexe , ainfi  que 
les  frètes  du  roi , lorfque  fa  majefté  n'eft  pas  pré- 
fente  , font  fervis  à genoux  pat  leurs  officiers  ref- 
peéiils. 

Le  roi  étant  la  fource  ou  le  diftributeur  arbi- 
traire de»  honneurs , on  conçoit  aifémenc  que  , 
pour  y parvenir,  une  naifiance  bien  diftinguée 
n’eft  pas  de  néceffité  abfolue  : nous  pourrions 
ajouter  avec  beaucoup  de  vérité,  qu’il  n’eft  point 
de  pays  où,  parmi  ce  qu'on  nomme  les  grands , 
on  compte  fi  peu  de  gentilshommes. 

11  eft  des  nobles  d’une  antre  cfpèce , qui  ne 
doivent  leurs  titres  qu'à  des  femmes  qui  font  pai- 
refl’es  de  leur  propre  chef.  Il  eft  rare  qu'un  (im- 
pie particulier  époufe  une  de  ces  femmes,  fan* 
êue  élevé  à quelque  titre  : on  en  aou  ve  un  exe  m-  . 
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pie  dans  la  perfonne  du  duc  de  Northtimberland , 
qui , en  cotifideration  de  fon  mariage  avec  Hen- 
riette Somerlet , de  (impie  baronnet  a été  créé 
comte,  puis  duc  de  Northumberland , 8c  dans  ce 
règne  ci  a été  décoré  de  l'ordre  de  la  Jarretière. 

11  faut  obferver  que  quelques  pairs  communi- 
quent leur  pairies  à leurs  defeendans  miles  8c  fe- 
melles) dans  ce  cas-là  Us  enrans  fuccèdent  aux 
Tien  s dj  leurs  mères  ; mais  ces  titres  appartien- 
ne!!. de  droit  aux  dis  auiés  : il  y en  a un  exemple 
dans  le  baron,  rituellement  comte  de  Petcy , fils 
de  la  feueduthefle  de  Northumberland)  à la  mort 
d.-  fa  mere,  il  paffi  a la  chambre  des  pairs,  en 
vertu  de  ce  urre  dont  il  héritoit  de  la  comteffe 
de  Percy. 

La  charge  de  grand- chambellan  tombée  en  que- 
no  .ille,  ayant  été  réclamée  pat  la  baronne  d'E- 
resby,  fucur  du  feu  doc  de  Lancaflre,mort  fans  en- 
fans  males,  cette  charge  ell  exercée  par  Ion  mari 
que  l’on  a créé  chevalier,  parce  que  la  décence 
seul  que  le  fnjet  qui  remplit  Us  fonctions  de 
grand-chambellan  d 'Angleterre,  foit  au  moins  che- 
valier. 

Tout  fujet  qui  n'cfl  pas  titré,  n'eft  pas  dans  la 
claflé  des  pairs,  8c , à proprement  parler,  tout  ce 
qui  n'eft  pas  dans  la  dalle  des  pairs  ell  roturier) 
mais  l'ufage  a établi  des  diltinitions  8c  des  pré- 
iéances  entre  les  (impies  citoyens.  On  doit  comp- 
ter, parmi  ceux  qui  jouillenc  de  ces  diltinitions 
8c  de  ces  préféances.  Us  fib  8c  les  frères  des  pairs 
du  royaume , enfuite  ceux  des  feigneurs  irlandois 
qui , aimant  mieux  jouer  le  rôle  de  communaliltes 
< n Angleterre,  que  celui  de  pairs  dans  un  royaume 
moins  étendu,  fe  font  élire  membres  de  la  cham- 
br. -jaffe  : on  les  défigne  ordinairement  par  le  fo- 
briquet  peu  flatteur  de  Needy  lards  of  Ir.land ( lords 
nécefliteux  d'Irlande  ) Si  l'on  demande  pourquoi 
ces  nobles  du  premier  rang  ne  relient  pas  parmi 
leurs  concitoyens,  ne  fe  confacrent  pas  au  fou- 
tien  des  droits  du  pays  od  la  nature  les  a, fait  naî- 
tre, je  répondrai  qu'indépendamment  des  motifs 
d'ambition  8:  d'intérêt , il  en  exille  un  très-puif- 
(ant , plus  capable  encore  de  déterminer  la  con- 
duite des  pairs  d'irlaode , dont  je  parle  ici  ; c'eft 
qu’il  en  eft  très-peu  dans  cette  clalfe  qui  aient  le 
moindre  intérêt  a ménager  en  Irlande  : en  venu 
de  fa  prérogative,  le  roi  peut  élever  le  dernier 
de  fes  f'ujets  britanniques  a b pairie  iilandaife-  Il 
en  eft  dont  le  feul  mérité  confifte  à être  né  d'un 
ufurier  qui  lui  a biffé  afftz  de  fortune  pour  ache- 
ter un  titre  bannal  ; cet  abus  eft  un  de  ceux  dont 
l’Irlande  a particuliérement  demandé  le  redreffe- 
ment  : c'en  un  telle  de  feivitude  qu'elle  ne  fe- 
couera  cependant  que  lorfqu'elle  aura  fair  paffer 
le  bill  fi  long-temps  dtfire  , connu  fous  le  nom 
d ’Aifentee  iiU  ( contre  Us  pain  non  refila  ns  ) , qui 
condamne  les  abfens  à une  amende  confidérable. 

Une  dame  titrée  qui  époufe  un  homme  qui 
se  l’eft  pas , conferve  fon  une,  fon  rang  8c 
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fes  privilèges,  mais  ne  les  communique  pu  à 
fon  mari. 

Section  X X*. 

Dt  la  puiffance  dt  /‘Angleterre. 

La  révolution  des  Etats-Unis  a finguliérement 
diminué  1a  puiffance  de  l ‘Angleterre.  y oyer  la  fec- 
tion  du  commerce  8c  l’art.  Etats-Unis.  Il  ne  lui 
telle  fur  le  continent  de  l'Amérique  ,que  le  Ca- 
nada 8c  la  Nouvelle-Ecosse.  FVytj  ces  deux 
articles. 

Sa  puiffance  vient  de  s’affoiblir  en  Irlande. 
y oycj  l’article  Irlande.  L’Ecoffe  ne  manquera 
pas  fle  profiter  de  cet  exemple,  pour  diminuer 
refpèce  d'alLrviflemem  où  elle  fe  trouve.  Koyrj 
l'article  Ecosse. 

L'ékéforat  de  Hanovre,  au  lieu  d'augmenter 
la  force  de  I 'Angleterre , ne  fait  que  l'embarraffer. 
yoyi\  l'article  Hanovre. 

ïcs  établiftèmens  aux  Antilles  8c  fur  la  côte 
d'Afrique  ne  valent  pas  mieux  que  ceux  des 
françois  Sc  des  efpagnols. 

C'eft  dans  l'Inde  que  refide  furtouc  fa  puiffance 
au  dehors.  Elle  y puflede  tout  le  Bengale,  la  pro- 
vince la  plus  riche , la  plus  fertile  8c  la  plus  peu- 
plée de  l'empire  mogol,  dan>  laquelle  on  comp- 
toir neuf  millions  d hab  tans  lorfqu'elle  tomba 
fous  la  puiffance  des  anglois , 8c  que  le  gouver- 
nement tyrannique  de  la  compagnie  a , dit  on , 
réduite  à fix  mtllions  au  pim.  Ourre  cette  pro- 
vince , elle  poffède  toute  la  côte  d'Orlxa  8c  celle 
de  Coromandel , dont  le  territoire  n'eft  borné  que 
par  les  gates  ou  montagnes  ; les  villes  de  Surate 
8c  Can.bay,  grandes  villes  dans  le  golfe  de  ce 
nom , dont  la  première  eft  la  place  la  plus  com- 
merçante de  l'Inde  ) I ile  de  Bombay  8c  le  pays 
de  Salcete  , fur  la  côte  des  Marates  ) plufieurs 
forts  8c  diihiâs  far  la  côte  de  Malabar,' 8c  un 
rand  nombre  de  comptoirs  8c  d établiffemens 
ans  le  relie  de  l'Afie.  Les  revenus  territoriaux 
de  routes  ces  poffeftrons  montent  à plus  de  deux 
cents  millions  argent  de  France;  8c,  ce  qui  ne 
paraîtra  pas  moins  incroyable,  elle  y entretient 
une  armée  de  près  de  cent  m ile  hommes.  Koyrf 
les  articles  Bengale,  Bombay,  Madras, 
Decan,  Arcate,  Tanjaour,Coromandel, 
Malabar.  - 

Par  le  traité  de  paix  avec  la  Hollande , eile 
vient  d’acquérir  la  navigation  libre  dans  les  Mo- 
luques  ; cet  article  eft  d'une  extrême  importance 
pour  elle;  8c,  fi  l’on  n’y  prend  garde,  elle  ne 
tardera  pas  à enlever  aux  hollandais  le  commerce 
des  épiceries. 

Section  XXI*. 

De  la  politique  de  f adminiftratian. 

i°.  La  nation  angloife  eft  fi  inquiète  i elle  a été 
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en  proie  à tant  de  guerres  civiles  ; il  y a un  tel 
conflit  d'intérêts  entre  la  cour  8:  le  peuple  ; le 
parti  de  l'oppolition  eft  toujours  li  fort  , fl  ar- 
dent , fi  intraitable,  8e  celui  de  la  cour  fl  in- 
flexible 8e  fi  entreprenant , qu'on  trouvera  tou- 
jours une  violente  fermentation  dans  la  chambre 
des  communes , 8e  fouvent  dans  la  chambre  des 
pairs.  Le  premier  objet  de  l'adminiftration  ell  de 
contenir  cette  effervefcence.  Lorfque  des  hom- 
mes dévoués  au  peuple  occupent  les  places  du  mi- 
niftère , le  roi  elt  dirigé  par  un  conleil  fecret  qui 
s'occupe  alors  des  moyens  de  mener  les  minif- 
tres  8r  le  parlement.  Si  les  minillres  font  dévoués 
au  roi  , ils  cherchent  à étendre  la  prérogative 
royale  , 8c  à diminuer  celle  de  la  nation  ; mais  , 
dins  l'un 8c  l'autre  cas,  ils  reçoivent  paifiblement 
les  outrages  8 c les  injures  des  patriotes  de  la  cham- 
bre des  communes  8c  des  écrivains  des  papiers 
publics. 

i0.  Depuis  l'expulfion  de  Jacques  II , I’admi- 
nillration  s'eft  beaucoup  occupée  des  moyens 
d'empêcher  la  famille  des  Stuart  de  remonter  fur 
le  trône.  Elle  n'a  plus  aujourd'hui  d’inquiétude  là- 
defl'us  , & en  effet  elle  n'a  rien  à craindre. 

3°.  Elle  cherche  à maintenir  en  Europe  la  ba- 
lance , c'eft-à-dire  , cet  équilibre  du  pouvoir  de 
toutes  les  puilfances  , dont  on  bit  dépendre  la 
fureté  8c  le  falut  de  chaque  état  en  particulier. 
Elle  cherche  fur-tout  à empêcher  l'aggtandiffe- 
ment  des  nations  qui  ont  une  marine. 

Au  relie  , V Anguierrt  aime  mieux  payer  des 
fuhpdes  aux  puilfances  du  Nord  8c  à quelques 
princes  d'Allemagne  , que  d'augmenter  fes  forces 
de  terre  , ou  plutôt  elle  eil  réduite  à cet  expé- 
dient par  la  nature  de  fa  conllitution.  L'argent 
qu’elle  facrifie  i cet  objet  n'elf  pas  entièrement 
perdu  , comme  on  ell  d'abord  tenté  de  le  croire. 
Ayant  moins  de  foldats  , elle  a plus  de  citoyens 
qui  s'adonnent  aux  profellions  lucratives , 8c  e le 
lait  bien  avec  fon  commerce  attirer  chez  elle  les 
métaux  des  peuples  étrangers. 

La  nation  anglaife  ne  s'intérelfe  pas  directe- 
ment à la  confervation  de  l'éleélorat  d'Hanovre  i 
elle  accufe  le  roi  de  montrer  de  la  prédilection 
pour  fes  états  héréditaires  , 8c  elle  ferait  char- 
mée que  le  pays  d'Hanovre  n'exiltàt  point. 

4".  Elle  a joui  long-temps  d'une  forte  d'empire 
fur  le  Portugal  ; elle  s’étoit  appropriée  le  com- 
merce prefqu'excluflf  de  ce  royaume  , 8c  la  plus 
rande  partie  de  l'or  du  Bréfil.  La  cour  de  Lif- 
onnea  befoin  de  l'alliance  de  l'Angle:  tnt  ; mais 
elle  a enfin  fenti  que  la  Grande-Bretagne  la  tenoit 
dans  une  forte  de  dépendance.  Il  paroit  qu’elle 
veut  s'affranchir  de  cette  domination , 8c  les  efforts 
du  cabinet  de  Saint-James  feront  vraifemblable- 
ment  inutiles.  Voyt\  l'article  Portugai. 

j".  Quoique  l' An/  leurre  ait  peu  d'argent  dans 
fon  numéraire,  elle  a recherché  jufqu'ici  avec 
beaucoup  d'emprelfement  les  piaftres  du  Mexique 
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8c  du  Pérou  , qu'elle  fiifoit  palfer  dans  fes  colo- 
nies de  l'Amérique  8c  dans  les  Antilles  , 8c  même 
dans  le  commerce  de  l'Europe.  On  a cru  long- 
temps nu'clles  occupoit  pour  l'avenir , de  la  con- 
quête de  ces  deux  pays;  mais  aujourd'hui  qu'elle 
a perdu  fes  colonies  , elle  ne  peut  plus  y fonger. 
Elle  vient  même  d'accroiire  la  puiflance  elpa- 
gnole  , par  les  cédions  qu  elle  a faites  dans  le  der- 
nier traité.  Voyt\  l'article  Espagne. 

6°.  Elle  regarde  la  France  comme  fon  ennemi 
mturel.  Cette  idée  ell  faulfe.  La  France  ne  fonge 
plus  J faire  des  conquêtes  : fon  vafte  8c  riche 
territoire  lui  futlàt  i elle  ne  ciierche  point  à de- 
venir aufli  commerçante  que  V Angleterre , 8c  fl 
les  anglois  laiffent  nos  colonies  en  paix  , s'ils  no 
veulent  pas  exercer  fur  les  mers  un  empire  def- 
potique  j s'ils  n'exereem  point  de  violences  fur 
les  vailfeaux  ou  les  établifltmens  François  , le  ca- 
binet de  Verfailles  ne  les  attaquera  jamais.  La 
guerre  qu'ils  viennent  de  terminer  , doit  leur 
apprendre  quelles  font  les  relfources  8c  la  force 
de  la  France.  Voyt\  l'article  France. 

70.  L' Angleterre  ne  craint  pas  1a  marine  hollan- 
doife,  mais  elle  cherche  i s'approprier  une  pairie 
du  commerce  des  Provinces-Unies  j 8c  fi  la  Hol- 
lande n'y  prend  garde , elle  perdra  peu  à peu 
cette  fource  de  fa  force  8c  de  fa  richeffe.  En  cédant 
Negapatnam,  8c  en  accordant  à r^tt^/rrr-rr  la  navi- 
gation libre  desMoluques,  les  Provinces-Unies  ont 
beaucoup  réduit  leur  commerce  de  l'Inde  8c  leur 
commerce  des  epiceries.  Les  anglois  leur  envioient 
dès  long  rems  cette  dernière  branche.  Le  voyage 
du  capitaine  Forrefl,  en  1774,  177 J 8c  1776  , 
n’avoir  pas  été  fait  fans  dellein,  8c  je  fouhaite 
qu'elles  ne  foient  pas  un  jour  chaffées  des  Molu- 
ques.  L Ang/eurre  avoir  toujouis  été  alliée  de  la 
HollanJe,  mais  cette  alliance,  rompue  par  la  der- 
nière déclaration  de  guerre  , ne  paroit  pas  devoir 
être  renouvelée  par  le  traité  de  paix. 

8°.  L ltalie  n'intéreflè  pas  les  anglois  d’une  ma- 
nière direCle , mais  elle  les  intérene  beaucoup  in- 
directement; car  , s'ils  ne  peuvent  efpérer  d’y 
faire  des  conquêtes  , ils  peuvent  y faite  de  puif- 
fames  diverfions.  l.orfqu'ils  ont  pris  part  aux  di- 
vifions  qui  éclatoient  entre  les  inaifons  de  Bour- 
bon & d’Autriche , cette  contrée  a toujours  été 
en  proie  à la  guerre,  8c  ils  ont  toujours  cherché 
i y entretenir  une  forte  d'equilibre. 

y".  11  femble  que  les  treize  cantons  fuiffes  ne 
devraient  pas  entrer  dans  le  fyftème  politique  de 
V Anglturre,  puifque  la  pofition  des  deux  états 
interdit  les  rapports  entr'eux.  Cependant  elle  y 
entretient  un  minière  qui  veille  à fes  intérêts , 8c 
qui  tâche  d’empêcher  que  le  parti  François  n‘y 
prenne  trop  de  force  : d’ailleurs , elle  y enrôle 
des  régimens  ou  des  compagnies  qu  elle  envoie 
aux  Indes  orientales.  On  a dit  que  la  couronne 
fongeoit  à prendre  à fa  folde  des  régimens  fuiffes  j 
mais  il  y a lieu  de  croire  que  le  parlement  s’y  op- 
polera  toujours. 
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Le  canton  de  Berne  a dej  fommes  confidérables 
dans  les  fonds  d' Angleterre , & il  y a à Londres 
un  réfutent  bernois  qui  voile  aux  affaires  de  cette 
république.  Tout  cela  forme  des  liaifons  mu- 
tuelles , Sc  infpire  à Y Angleterre  des  méoagemens 
pour  la  Suifle.  f'byej  l'article  Suisse. 

io°.  L'Allemagne  fa.t  un  des  principaux  objets 
de  la  politique  angloife.C'eft  en  Allemagne  qu'elle 
trouve  la  inaifon  d'Aucriihe,  dont  elle  a depuis 
fi  long  temps  embrudé  les  intérêts,  par  haine 
pour  la  France.  C'elt  là  encore  qu  elle  tiouve  plu- 
fieurs  princes  qui  font  charmes  de  lui  foui  air  des 
troupes  moyennant  des  lubfides.  C'elt  là  quelle 
fait  le  débit  le  plus  conlidétable  des  ouvrages  de 
fes  manufactures  de  de  toutes  fes  marchandées. 
Les  états  héréditaires  du  roi  y font  limes  ; elle  y 
trouve  de  plus  la  maifon  de  Bi aiulebourg,  qui , au 
défaut  de  celle  d'Hanovre , doit  (ucceder  à la 
couronne  d'Angleterre.  Elle  y a envoyé  fouvrnt 
fes  ttoupes  pour  loutenit  fes  alliés.  En  un  mot  , 
ç'ell  en  Allemagne  qu'elt  te  principal  théâtre  de 
fes  guerres  Sc  de  les  négociations  fur  le  conti- 
nent. 

n°.  La  Pologne  a fort  peu  de  liaifons  avec  la 
Grande-Bretagne.  Audlan  prince  à‘ Angleterre  ne 
peur  alpiret  à la  couronne  de  Pologne,  à moins 
qu’il  ne  veuille  changer  de  religion.  Ces  deux 
royaumes  ne  fauroient  lé  nuire  ou  fe  prêter  des 
fecours.  L'Angleterre  ne  tait  aucun  commerce  di- 
rect avec  les  polonois.  La  Pologne  n'entte  dans  le 
fyltème  politique  de  la  cour  de  Londres , qu’à 
l’epoque  où  le  ttône  polonois  elt  vacant  ( 1a 
Grande-Bretagne  cherche  alors  à contribuer  à l'é- 
leCtion  d'un  roi  qui  lui  convienne),  ou  lorfqu'il 
s’y  élève  des  troubles  qui  peuvent  avoir  de  l'in- 
fluence fur  les  affaires  d'Allemagne. 

i a".  L’adminiltration  angloife  ménage  le  Da- 
nemarck  , r®.  à caufe  du  commerce  mutuel  qui  fe 
fait  entre  les  deux  nations;  a°.  parce  que  cette 
couronne  domine  à l’entrée  du  Sund  , & qu'elle 
eft  par  conféquent  maitreffe,  à certains  égards  , 
du  commerce  de  la  Baltique  ; t®.  parce  qu'il  y a 
des  alliances  de  famille  entre  la  maifon  qui  oc- 
cupa le  trône  d ‘Angleterre  & celle  de  Danemarck  ; 
8c , quoique  1a  dernière  alliance  ait  eu  des  fuites 
bien_  funeues  pour  la  ioeur  du  roi  d'Angleterre  , ce 
troilïème  rapport  fubfifle  toujours , mais  plus  foi- 
blement;  4".  parce  que  cette  cour  , moyennant 
des  fubfides  , eft  en  état  de  fournir  au  moins 
douée  mille  hommes  de  bonnes  troupes  ; j °.  parce 
qu'elle  entretient  une  flotte  affex.  confiàérable  ; 
6°.  pa-ce  que  le  Danemarck  eft  rival  8c  ennemi  de 
la  Suède,  alliée  de  la  France.  L 'Angleterre  cherche 
fur-tout  à prévaloir  fur  le  parti  François,  que  l'on 
voit  fans  célfe  à la  cour  de  Danemarck.  L’établif- 
fement  de  la  compagnie  des  Indes  de  Copenha- 
gue fera  naître  de  la  jaloufle,  ou  produira  une 
méfintelligence  entre  le  Danemarck  8c  Y Angle- 
terre. 

13°.  La  Suède  eft  depuis  Iong-tems  alliée  de 
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la  France.  L' Angleterre  cherche  néanmoins  à vivre 
en  bonne  intelligence  avec  la  cour  dcStockholm, 
i°.  à caufe  du  commerce  de  la  Baltique  ; elle  a 
befoin  des  bois  8c  des  denrées  du  nord;  1®.  parce 

ue  la  Suède  a beaucoup  d'influence  fur  les  allai  res 

u nord  ; }®.  parce  qu'elle  eft  garante  de  la  paix 
de  Weflphaite , 8c  l'un  des  foutiens  de  la  religion 
protelfante  ; 4°.  afin  que  fl  le  Danemarck  ve- 
noit  à fe  lier  d'une  manière  trop  étroite  avec 
la  France,  elle  pût  s'arranger  avec  ta  Suède  { 
t°.  enfin  parce  qu'il  ne  feroit  pas  de  l'intérêt  de 
V Angleterre  , ni  d’aucun  prince  de  l'Europe  , 
que  la  Ruflîe  s'emparât  de  quelques-uns  des  do- 
maines de  la  Suède. 

14®.  L’Angleterre  a jufqu'ici  ménagé  avec  foin 
l'amitié  de  la  Kuflîe  , i®.  parce  que  la  cour  de 
Pétersbourg  a beaucoup  d’influence  fur  les  affaires 
du  nord , fur  celles  de  la  Pologne  , 8c  même  de 
l'Allemagne  ; a®,  parce  quelle  peut  contenir  la 
Porte-Ottomane , ou  du  moins  faire  une  puiffante 
diverfion  C la  Hongrie  ou  quelqu'autre  puiffance 
chrétienne  étoit  attaquée  pat  les  turcs  ; 5“.  parce 
qu'elle  entretient  uue  armée  nombreufe  Sc  d’ affex  ' 
belles  flottes,  dont  elle  pourroii  faire  ufage  et» 
faveur  de  1 Angleterre  ; 4®»  parce  que  la  Grande- 
Bretagne  fait  un  commerce  confidérable  avec  la 
Ruflie  , fur-tout  depuis  que  cttte  dernière  a des 
ports  fut  la  Baltique , 8c  que  le  traité  de  com- 
merce entre  les  deux  nations  a été  renouvelle  en 
1741  ; j®.  parce  que  la  Ruflie , dans  fes  traités  , 
a accordé  ae  grands  avantages  aux  anglois  ; elle 
a promis  enrr'autres  chofes  d'habiller  fes  troupes 
avec  des  draps  anglois  , 6°.  enfin , comme  la 
cour  de  Pétersbourg  paroît  être  liee  depuis  quel- 
que teins  avec  celle  de  Vienne,  la  politique  an- 
gloife cherchoit  à l'entretenir  dans  ces  difpofi- 
tions. 

Mais  aujourd'hui  qoe  la  Ruflie  veut  avoir  des 
ports  8c  une  marine  fur  la  Mer-Noire,  quelle  veut 
s'approprier  le  commerce  de  Conftaminople  8c  de 
la  Mediterranée  , 8c  qu'elle  forme  peut-être  des 
projets  encore  plus  étendus  fur  le  commerce  de 
l 'Inde  ; aujourd'hui  que  fes  liaifons  avec  la  maifon 
d'Autriche  femblent  avoir  des  conquêtes  pour 
but,  que  la  cour  de  Vienne  cherche  à fe  créer 
une  marine  8c  à prendre  part  au  commerce  de 
la  Méditerranée  St  do  l’Inde  , le  cabinet  de  Saint- 
James  ne  ménage  plus  celui  de  Pétersbourg  , que 
par  la  quatrième  Sc  la  cinquième  des  raifons  qui 
nous  venons  de  donner.  D'ailleurs , il  a quelque 
reffentiment  de  n'avoir  pu  obtenir  des  fecours 
durant  la  guerre  qu'il  vient  de  faire  aux  Etats- 
Unis  , à la  France , à l'Efpagne  8c  à la  Hollande. 

ij®.  L'Angleterre  négocie  toujours  à 1a  Porte- 
Ottomane  , 1®.  à caufe  de  fon  commerce  du 
Levant  ; a®,  afin  d’empêcher  que  les  turcs  ne  fe 
lient  trop  étroitement  avec  la  France , en  faveur 
de  laquelle  ils  inclinent  d'autant  plus  , qu'ils  ont 
toujours  fujet  de  craindre  la  maifon  d’Autriche  , 
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8c  que  les  armées  ottomane*  peuvent  faire  de  ter- 
ribles diveriions  en  attaquant  la  Hongrie  8c  la 
Tranfilvanie , lorfqite  la  coût  de  Y'ienne  elt  occu- 
pée dans  d'autres  guerres.  l.e  roi  A'  Angleterre  en- 
tretient un  miniltre  à Confhntinof.lt , où  il  y a 
beaucoup  de  négociar.s  anglois. 

Quant  au*  pirates  de  la  côte  de  Barbarie,  V An- 
g’eierre  s'efforce  toujours  d'avoir  la  pai*  avec  les 
algériens,  les  filetins  8c  avec  le  roi  de  Maroc  , 8ec. 
ainsi  les  vaiff  aux  marchands  n'ont  rien  à craindre 
de  leurs  courfes.  Lorlque  fes  flottes  croifcnt  dans 
la  Méditerranée,  elles  peuvent  toujours  relâcher 
dans  les  ports  de  1a  côte  de  Barbarie  , y faire  de 
l'eau,  s‘y  ravitailler,  8c  même  dans  un  grand  be- 
foin , fe  pourvoir  de  matelots  : d'ailleurs  , elle  a 
befoin  des  États  baibarefques  pour  approvifionner 
Gibraltar.  Mais  fl  ces  pirates  vouloient  rompre  la 
pai*  , elle  a des  moyens  de  les  punir  en  bombar 
dam  leurs  villes  8c  en  détruifanc  leur  marine.  Knyrp 
Alger  8c  Barbaresqoes. 

Section  XXI  Ie. 

Des  ejf  ts  etc  la  conjlitution  a' Angleterre  & des 
mœurs  de  la  nation . 

Jufqu’ici  Montefquieu  m’a  peu  fervi  dans  la  té- 
dadtion  de  cet  article  ; mais  ce  grand-homme  a 
lait  un  tableau  fi  intéreflam  des  efecs  de  la  conf- 
tltation  A' Angleterre  8c  des  mœurs  de  la  nation  , 
que  je  crois  devoir  inférer  ce  morceau  prefqu’cn 
entier. 

Dans  une  nation  à qui  une  maladie  du  climat 
aff  â;  tel'ement  l'ame  , qu’elle  pourroit  porter  le 
dégoût  de  toutes  choies  jufqu'i  celui  de  la  vie , 
on  voit  bien  que  le  gouvernement  qui  convien— 
droit  le  mieux  à des  gens  à qui  tout  feroit  infup- 
pottable , leroit  celui  où  ils  ne  pourroient  pas  fe 
prendre  à un  feulde  ce  qui  cauferoit  leur  chagrin  , 
8c  où  les  loi*  gouvernant  plutôt  que  les  hommes, 
il  faudreit , pour  changer  l'état , les  renverfer 
elles  mêmes. 

Que  fi  la  même  nation  avoit  encore  reçu  du 
climat  un  certain  caractère  d'impatience , qui  ne 
lui  permît  pas  de  souffrir  long-temps  les  mêmes 
chofes  , on  voit  bien  que  le  gouvernement  dont 
nous  venons  de  parler  feroit  encore  le  plus  con- 
venable. 

Ce  caraâère  d'impatience  n'efl  pas  grand  par 
lui-même;  mais  il  peut  le  devenir  beaucoup, 
quand  il  efl  joint  avec  le  courage. 

11  efl  ditféient  de  la  légèreté  . qui  fait  que  l'on 
entreprend  fans  fujet , 8c  que  l'on  abandonne  de 
même  ; il  approche  plus  de  l’opiniâtreté  , parce 
qu'il  vient  d'un  fentiment  des  maux,  fi  vif,  qu'il 
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ne  s'iffoibltt  pas  même  par  l'habitude  de  le* 
fouffrir. 

Ce  caraélère  , dans  une  nation  libre , feroit 
très  propre  à déconcerter  les  projets  de  la  tyran- 
nie (0  • qui  efl  toujours  lente  8c  foible  dans  fes 
commencemens , comme  elle  efl  prompte  8 i v ve 
dans  fa  fin  ; qui  ne  montre  d'abord  qu'une  main 
pour  fecourir  , 8c  enfuite  une  infinité  de  bras 
pour  opprimer. 

La  fetvitude  commence  toujours  par  le  fom- 
meil;  nuis  un  peuple  qui  n’a  de  repos  dtns  au- 
cune fituation,  qui  fe  tàte  fans  celle  , 8c  trouve 
tous  les  endroits  douloureux , ne  pourroit  guère* 
s'endormir. 

La  politique  efl  une  lime  Lourde , qui  ufe  8c  qui 
parvient  lentement  à fa  fin.  Or,  les  nommesdont 
nous  venons  de  parler , ne  pourroient  foutenir  les 
lenteurs,  les  détails,  le  fang-froid  des  négocia- 
tions ; ils  y réulïiroient  fouvent  moins  que  toute 
autre  nation , 8c  ils  perdroienc,  par  leurs  traités  , 
ce  qu'ils  autoient  obtenu  par  leurs  armes. 

Les  coutumes  d'un  peuple  efclave  font  une  par- 
tie de  fa  fervitude  ; celles  d'un  peuple  libre  font 
une  pattie  de  fa  liberté  , 8c  l’on  va  voir  que  les 
moeurs  8c  les  manières  de  l’ Angleterre  ont  un  grand 
rapport  à fes  loix. 

Comme  il  y a dans  cet  état  deux  pouvoirs  vifi- 
bles , la  puiflance  légiflative  8c  l’exécutrice,  8c 

?[ue  tout  citoyen  y jouit  de  fa  volonté  propre,  8c 
ait  valoir  à fon  gté  fon  indépendance,  la  plupart 
des  gens  ont  plus  d'affeélion  pour  une  de  ces  puif- 
fanccs  que  pour  l’autre , le  grand  nombre  n'ayant 

fias  ordinairement  affex  d’équité  ni  de  fens  pour 
es  affeâionner  également  toutes  deux. 

Et  comme  la  puiflatice exécutrice , difpofant  de 
tous  les  emplois , peut  donner  de  grandes  efpé- 
rances  8e  jamais  de  craintes,  tous  ceux  qui  ob- 
tiennent font  portés  à fe  tourner  de  fon  coté  ; Se 
ceux  qui  n'eipèrent  tien  ou  qui  ne  demandent 
rien  , l'attaquent  ordinairement. 

Toutes  les  paffions  y étant  libres,  la  haine, 
T envie , la  jaloufie , l'ardeur  de  s'enrichir  8c  de  fe 
dùlinguer , parodient  dans  toute  leur  étendue  ; 
fi  cela  étoit  autrement,  l’état  feroit  comme  un 
homme  abattu  par  la  maladie,  qui  n'a  point  de 
paffions  parce  qu'il  n'a  point  de  forces.  La  mé- 
fintelligence  ou  I?  haine  qui  efl  entre  les  deux 
partis , dure  toujours  parce  qu'elle  ell  toujours  im- 
puiflante. 

Ces  partis  étant  compofés  d'hommes  libres,  fi 
l'un  prend  trop  le  deflus , celui-ci  ne  tardera  pas"î 
être  abaifTé;  car  les  citoyens,  comme  les  main* 
qui  fecoutent  le  corps , viendront  relever  l'autre. 

Comme  chaque  particulier , toujours  indépen- 
dant , fuit  beaucoup  fes  caprices  8c  fes  fanraifies, 
on  change  fouvent  de  parti  : on  abandonne  ou  on 


(.]  le  prend',  ici  ce  moi  pour  le  delfcm  de  tenverfer  le  pouvoir  établi , Je  fur-coui  la  démocratie.  C’cll  ia  figoifeaiiou  gu* 
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laifle  tou»  fe»  amis  pour  fe  lier  à un  autre,  dan» 
lequel  on  trouve  tous  fes  ennemis  i & dans  cette 
nation  , on  oublie  fouvent  les  loix  de  l'amitié  8c 
celles  de  la  haine. 

Le  monarque  eft  dans  le  cas  des  particuliers } 
& contre  les  ma\im.  s ordinaires  de  la  prude  nce  , 
il  eft  fouvent  oblige  de  donner  fa  confiance  à ceux 
qui  l’ont  le  plus  choqué  , 8c  de  difgraci<  r ceux  qui 
1 ont  le  mi'  ut  fervi  , faifanc  pit  necefli.é  ce  que 
les  autres  princes  font  par  choix. 

Parce  qu’on  craint  de  voit  échapper  un  bien  cjue 
l’on  fent  , que  l’on  ne  commit  guère»,  8c  qu  on 
peut  nous  deguifer  ; parce  que  la  crainte  groflit 
toujours  1rs  objets  , le  peuple  eft  inquiet  fur  fa 
fituation,  Sc croit  être  en  danger  dans  les  moment 
même  les  plus  fûrs. 

Ceux  qui  s'oppofentle  plus  vivement  à la  puif- 
fance  exécutrice,  ne  pouvant  avouer  les  motifs 
iutérefles  de  leur  oppnfition,  ils  augmentent  les 
terreurs  du  peuple , qui  ne  fait  jamais  au  jufte  s'il 
eft  en  danger  ou  non  i mais  cela  même  contribue  i 
lui  faire  éviter  les  vrais  périls  où  il  pourroit  dans 
la  fuite  être  expofé. 

Le  corps  légiflatif  ayant  la  confiance  du  peuple, 
8c  étant  plus  éclairé  que  lui , il  peur  le  faire  reve- 
nir des  mauvaifes  imprelfions  qu’on  lui  a données  , 
8:  calmer  fes  mouvement. 

Ce’gouvernement  jouit  donc  en  cela  d’un  grand 
avantage  furies  démocraties  anciennes,  dans  lef- 
quelles  le  peuple  avoit  une  puilTance  immédiate  ; 
car  lorfque  des  orateurs  l'agitoient,  ces  agitations 
avoient  toujours  leur  effet. 

Ainfi  quand  les  terreurs  imprimées  n’ont  point 
d’objet  certain , elles  ne  produifent  que  de  vaincs 
clameurs  8c  des  injures , & elles  ont  même  ce  bon 
effet,  qu'elles  tendent  tous  les  reflnrts  du  gou- 
vernement , 8c  rendent  tous  les  citoyens  attentifs. 
Mais  si  elles  naiffent  i l’occafion  du  renverfemenc 
des  loix  fondamentales , ell  s font  foutdes,  funcf- 
tes  , atroces , 8c  produifent  des  cataftrophes. 

Bientôt  on  voit  un  calme  affreux,  pendant  le- 
quel tout  fe  réunit  contre  la  puiflance  violatrice 
des  loix. 

Si , dans  le  cas  où  les  inquiétudes  n’ont  pas 
d’objet  certain  , quelque  puilfanc-  étrangère  me- 
nace l’état , 8c  le  met  en  danger  de  fa  fortune  ou 
de  fa  gloire,  pour  lors  les  petits  intérêts  cédant 
aux  plus  grands  , tout  fe  réunit  en  faveur  de  la 
puiflance  exétutricc. 

Si  les  difputes  fe  forment  i l’occafion  de  la  vio- 
lation des  loix  fondamentales,  8c  fi  une  puiflance 
étrangère  paroit,iIy  adesrévolutionsqui  nethan- 
geront  pas  li  forme  du  gouvernement  ni  fa  conlli- 
tutionj  car  les  révolutions  que  forme  la  liberté  ne 
font  qu'une  confirmation  de  la  liberté. 

Une  nation  libre  peut  avoir  un  libérateur  ; une 
nation  fubjuguee  ne  peut  avoir  qu'un  autre  oppref- 
feur , car  tout  homme  qui  a allez,  de  force  pour 
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chalfer  celui  qui  eft  le  maître  abfolu  dans  un  état, 
en  a allez  pour  le  devenir  lui-méme. 

Comme  pour  jouit  de  la  liberté , il  faut  que 
chacun  puilfe  dire  ce  qu’il  penfe,  8c  que,  pour 
la  confervtr,  il  faut  encore  que  chacun  puiffe 
dire  ce  qu’il  penfe , un  citoyen  , dans  cet  état , 
dit  8c  écrit  tout  ce  que  les  loix  ne  lui  ont  pu  dé- 
fendu expreflement  de  dire  ou  d'écrire. 

Cette  nation  , toujours  échauffée  , peut  plus 
atfément  être  conduite  par  fes  paflions  que  par  ia 
raifon,  qui  ne  produit  ïamiis  de  grands  effets  fur 
I’efprit  des  hommes  i 8c  il  eft  facile  à ceux  qui  la 
gouvernent,  de  lui  faire  faire  des  entreprifes 
contre  fes  véritables  intérêts. 

Cette  nation  aime  prodigieufement  fa  liberté  , 
parce  que  cette  liberté  eft  vraie:  pour  la  détendre  , 
elle  lacrifie  fon  bien  , fon  aifance,  fes  intérêts  i 
elle  fe  charge  des  impôts  les  plus  durs,  8c  tels 
que  le  prince  le  plus  abfolu  n'oferoit  les  faire  fup- 
porter  à fes  fujets. 

Mais  comme  elle  a une  connoiflance  certaine  de 
la  néceflîtedes’yfoumettre,  qu’ellepaiedans  l’ef- 
pérance  bien  fondée  de  ne  payer  plus,  les  charges 
y font  plus  pefantes  que  le  fentimenc  de  fes  char- 
ges : au  lieu  qu'il  y a des  états  où  le  fentiment  eft 
infiniment  au-dfflus  du  mal. 

Elle  a un  crédit  fur,  parce  qu'elle  a toujours 
rempli  fes  engagemens.  Lite  entreprend  au-deflus 
de  les  forces  naturelles  , 8c  fait  valoir  contre  fe* 
ennemis  d’immenfes  tichefles  de  fiétion , que  la 
confiance  8c  1a  nature  de  fon  gouvernement  ren- 
dent réelles. 

Pour  conferver  fa  liberté  , elle  emprunte  de 
fes  fujets  ; 8c  fes  fujets  , qui  voient  que  fon  crédit 
ftroit  perdu  fi  etle  etoit  conquife  , onc  un  nou- 
veau motif  de  faire  des  efforts  pour  défendre  fa 
liberté. 

Cette  nation  habite  une  île;  elle  n’ambitionne 
que  les  conquêtes  de  commerce,  ou.  celles  qui 
peuvent  II-  gaider  avec  des  vaifleaux  ou  avec  peu 
d'européens , parce  que  les  autres  l’affoibliroicnt. 
Comme  le  terrein  de  cette  île  eft  bon , 8c  que 
fon  commerce  lui  donne  de  grandes  richelfes , elle 
n’a  pas  beloin  de  la  guerre  pour  s’enrichir  8c 
nourrir  fes  habitans  : aucun  citoyen  n’y  dépend 
d’un  autre  citoyen  , 8c  chacun  fait  plus  de  cas  de 
fa  liberté  , que  de  la  gloire  de  quelques  citcyens 
ou  d'un  feul. 

On  y regarde  les  hommes  de  guerre  comme  des 
gens  d’un  métier  qui  peut  être  utile . 8c  fouvent 
dangereux  -,  comme  des  gens  dont  les  fervices  font 
laborieux  pour  la  nation  même  . & les  qualités  ci- 
viles y font  plus  confidérées. 

Cette  nation  , que  la  paix  8c  la  liberté  rendent 
aifée  , affranchie  des  préjugés  deltruéteurs , de- 
voir devenh  très-commerçante  j comme  elle  a 
quelqu’une  de  ces  marchandées  primitives  qui 
fervent  à faire  de  ces  chofes  auxquelles  la  main 
de  l'ouvrier  donne  un  grand  ptix,  elle  a fait  des 
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«tab'.iffemens  propres  à fe  procurer  I»  iouiffince 
de  ce  don  du  ciel  dans  toute  fon  étendue. 

Comme  e'.le  eft  famée  vêts  le  nord  , te  qu'elle 
a un  grand  nombre  de  denrees  fuperflues;  comme 
elle  manque  auffi  d’un  grand  nombre  de  marehan- 
difesque  fon  climat  lui  refufe , elle  fait  un  com- 
merce néceffaite  , mais  grand,  avec  les  peuples  du 
midi  ; 8f  choififfant  les  états  qu’elle  favorite  d’un 
cem  nerce  avantageux,  elle  tait  des  traités  réci- 
proquement utiles  avec  la  nation  qu'elle  a choifie. 

Dans  un  état  où  d'un  côté  l'opulence  «Il  ex- 
trême, & de  l'autre  les  impôts  excefftfs,  on  ne 
eut  guères  vivre  fans  induftrie  avec  une  fortune 
ornée.  Bien  des  gens,  fous  prétexte  de  voyages 
ou  de  fanté,  s'exilent  de  chez  eux,  8c  vont 
chercher  l'abondance  dans  les  pays  de  la  fervi- 
tude  même. 

Une  nation  commerçante  a un  nombre  prodi- 
ieux  de  petits  intérêts  particuliers  i elle  peut 
onc  choquer  & être  choquée  d'une  infinité  de 
manières}  celle-ci  devoit  devenir  fouverainement 
jaloufe,  & elle  s'afflige  plus  de  la  profpetité  des 
autres , qu'elle  ne  jouic  de  la  Tienne. 

Sesloix,  d'ailleurs  douces  8c  faciles,  dévoient 
devenir  fi  rigides  à l'egard  du  commerce  8c  de  la 
navigation  qu'on  feroic  chez  elle , qu’elle  fem- 
bleroit  ne  négocier  qu'avec  des  ennemis. 

Cette  nation  envoie  au  loin  des  colonies,  mais 
c'eft  plus  pour  étendre  (on  commerce  que  fa  do- 
mination. 

Commeonaimeiétabliraillrurscequ'on  trouve 
établi  chez  foi , e.iv  donne  au  peuple  de  (es  colo- 
nies la  torme  de  fon  gouvernement  propre;  te 
ce  gouvernement  portant  avec  lui  la  prospérité, 
on  voit  fe  former  ae  grands  peuples  dans  les  fo- 
rêts même  qu’elle  envoie  habiter. 

Elle  a autrefois  fubjugué  uoe  nation  roifine(i), 
qui , par  fa  fituation  , la  bonté  de  fis  ports  , la 
naure  de  (es  riche  (les,  lui  iufpira  de  1a  jaloufie: 
quoiqu'elle  lui  ait  donné  fes  propres  loix,  el  e 
la  tient  dans  une  grande  dépendance;  de  façon 
que  les  citoyens  y font  libres,  te  que  l’état  lui- 
même  eft  efilave  (a). 

L'ét.t  conquis  a un  très-bon  gouvernement  ci- 
vil , n ais  il  eft  accablé  par  le  droit  des  gens , 
8c  on  lui  impofe  des  loix  de  nation  à nation, 
qui  font  telles,  que  fa  profpetité  n’eft  que  précaire 
8c  feulement  en  dépôt  pour  un  maitre  (O. 

Le  peuple  anglois , habitant  une  grande  ile , 8e 
étant  en  poffeflion  d'un  grand  commerce,  a toutes 
fortes  de  fàcil  tés  pour  avoir  des  forces  de  mer; 
ac  comme  la  confervation  de  fa  liberté  demande 
qu’il  n'ait  ni  places,  ni  fortereffes , ni  armées 
de  terre , il  a befoin  d'une  armée  de  mer , qui 
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la  garamiffe  des  invafions;  fa  maiine  devoit  être 
fupérieure  à celle  de  toutes  les  autres  puillancts , 
qui,  ayant  befoin  d'employer  leuis  finances  pour 
la  guerre  de  te.re,  n’en  ont  plus  allez  pour  U 
guerre  de  mer. 

L'empire  de  la  mer  a toujours  donné  aux  peu- 
ples qui  l'ont  poffédé  une  fierté  naturelle,  parce 
que,  fe  fenrant  capables  dinfulter  par -tour , ils 
croient  que  leur  pouvoir  n’a  pins  de  bornes  que 
l'Océan. 

L' Angleterre  devoir  avoir  une  grande  influence 
dans  les  affaires  de  fes  voifins;  car,  comme  elle 
n'emploie  pas  fa  puiffance  a conquérir,  on  re- 
cherche plus  fon  amitié,  te  l'on  irant  plus  fa 
haine , que  l'inconftanre  de  fon  gouvernement  5c 
fon  agitation  intérieure  ne  fembient  le  promet!  re. 

Ainli  c'eft  le  deftin  de  la  puiffance  exécutrice  . 
d'être  prefquc  toujours  inquiétée  au  dedans  8c 
teipeâee  au  dehors. 

Lorl'que  cette  nation  devient  le  centre  des  né- 
gociations de  l’Europe , elle  y porte  un  peu  plus 
de  probité  8c  de  bonne  foi  que  les  autres , parce 
que  fes  miniftres  étant  fouvent  obligés  de  julli- 
her  leur  conduite  devant  un  confeil  populaire, 
leurs  négociations  ne  peuvent  être  fecrettes  , Se  , 
ils  font  forcés  d'être  à cet  égard  un  peu  plus 
honné.es  gens. 

De  plus , comme  ils  font  en  quelque  façon  ga- 
rans  des  événemens  qu’une  conduite  détournée 
pourroic  faire  naître , le  plus  fûr  pour  eux  eft 
de  prendre  le  plus  droit  chemin. 

Les  nobles  ont  eu  à une  certaine  époque  un 
pouvoir  immodéré  dans  la  nation , mais  le  mo- 
narque a trouvé  le  moyen  de  les  abaiffer  en 
élevant  le  peuple  ; le  point  de  i'extréme  fervimde 
a été  entre  le  moment  de  l’abaiffement  des  grands, 

& celui  où  le  peuple  a commencé  à fentir  fon 
pouvoir. 

Cette  nation  ayant  été  autrefois  foumife  au 
pouvoir  arbitraire  , elle  en  aq  en  plufieurs  occa- 
fions,  confervé  le  ftyle  ; de  maniéré  que , furie 
fond  d'un  gouvernement  libre , on  voit  fouvent 
la  forme  d'un  gouvernement  abfolu. 

A l'égard  de  la  religion , comme  dans  cet  état 
chaque  citoyen  a fa  volonté,  qu'il  fe  conduit 
par  confequent  par  fes  propres  lumières  ou  fes 
fàntaifies , on  y a beaucoup  d'indifférence  pour 
toutes  fortes  de  religions , de  quelque  efpèce 
qu'elles  foient.  Se  tout  le  monde  en  général  y 
eft  porté  à embraffer  U religion  dominante  ; mai* 
Tefprit  des  individus  n'étant  contenu  par  aucun 
frein,  devoit  y multiplier  finguliérement  les  feèles. 

Ceux  mêmes  qui  n'y  ont  point  de  religion , 
mettent  une  grande  ardeur  lorfqu'ils  défendent 


(il  L'Irlande. 

(z)  Le  gouvernement  vient  d'adoucir  à quelques  égards  la  fervirude  de  i'irlande  ; mais  il  l’a  fait  malgré  lui , fie  en  l’écanane 
de  fet  peùidpet. 

(t)  Les  loix  qu'on  a révoquées  en  faveur  de  l'Irlande,  n'ont  pat  affranchi  cette  contrée,  sinff  que  l’Europe  l’a  au  dan* 
U premier  navtucni.  St  les  iilandois  veulent  dire  libres,  il  ne  faut  pu  qu’ils  fe  contentent  de  ce  qu’il»  ont  obtenu. 
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une  feôe  quelconque  ; car  ils  Tentent  que  la  vie 
8c  les  biens  ne  font  pas  plus  à eux  que  leur  ma- 
nière de  penfer,  8c  que  qui  veut  ravir  l’un,  peut 
encore  mieux  ôter  l'autre. 

Parmi  les  differentes  religions,  il  y en  a une  à 
rétablilTement  de  laquelle  on  a tenté  de  parvenir 
par  la  voie  de  lefclavage , & elle  y eft  devenue 
odieufe,  parce  que,  comme  nous  jugeons  des 
chofes  par  les  liaifons  Se  les  acceffiires  que  nous 
y mettons,  celle-ci  ne  s'y  prefente  jamais  àl'ef- 
prit  avec  l'idee  de  liberté. 

Les  loix  contre  ceux  qui  profeffent  cette  reli- 
gion, ne  font  point  fanguinaires  ; car  la  liberté 
n'imagine  point  ces  fortes  de  peines;  mais  elles 
font  lr  réprimantes  , qu'elles  font  tout  le  mal  qui 
peut  lé  faire  de  fang-troid. 

Le  clergé  devoir  y avoir  moins  de  crédit  que  les 
autres  citoyens.  Ainfi , au  lieu  de  fe  féparer , il 
aime  mieux  fupporter  les  mêmes  charges  que  les 
laïcs , 8c  ne  faire  1 cet  égard  qu'un  même  corps  ; 
mais  comme  il  cherche  toujours  à s'attirer  le  ref- 
peél  du  peuple,  il  fe  diflingue  par  une  vie  plus 
retirée,  une  conduite  plus  tefervée  8c  des  moeu.s 
plus  pures. 

Ce  cierge  ne  pouvant  protéger  la  religion  ni 
être  protégé  par  elle , fans  force  pour  contrain- 
dre , cherche  à perfuader , & on  voit  fortir  de 
fa  plume  de  très-bons  ouvrages,  pour  prouver 
la  révélation  & la  providence  du  grand  être. 

On  contient  Tes  alTemblées,  on  ne  veut  pas  lui 
permettre  de  corriger  fes  abus  mêmes  ; Sc , par 
un  délire  de  la  liberté,  on  aime  mieux  biffer  fa 
réforme  imparfaite , que  de  fouffrir  qu'il  fût  ré- 
formateur. 

Les  dignités  faifant  partie  de  la  conffitution 
fondamentale,  dévoient  y être  plus  fixes  qu'ait- 
leurs  ; d'un  autre  côté,  les  grands,  dans  ce  pays  de 
liberté , dévoient  s'approcher  davantage  du  peu- 
ple; ainfi  les  rangs  y font  plus  fépatés,  & les 
perfonnes  plus  confondues. 

Ceux  qui  gouvernent,  ayant  unepuiffance  qui  fe 
remonte,  pour  ainfi  dire,  Se  fe  refait  tous  les 

iours , doivent  avoir  plus  d'égards  pour  ceux  qui 
eur  font  utiles,  que  pour  ceux  qui  les  diveruf- 
fent  : ainfi  on  y voit  peu  de  courtifans,  de  flat- 
teurs, de  coinpiaifans , enfin  de  toutes  cfts  fortes 
de  gens  qui  font  payer  aux  grands  le  vide  même 
de  leur  efptit. 

On  n'y  ellime  guères  l-s  hommes  par  des  talens 
on  des  attributs  ftivoles , mais  par  des  qualités 
réelles  ; & de  ce  genre  il  n’y  en  a que  deux , les 
[icheffes  8f  le  même  perfonnel. 

Il  y a un  luxe  folide,  fondé,  non  pas  fur  le 
rafinement  de  la  vanité,  mais  fur  celui  des  befoins 
réels  ; 8c  l’on  ne  cherche  guères  dans  les  chofes, 
que  les  plaifirs  que  la  nature  y a iris. 

On  y jonit  d un  grand  fupetflu , 8f  cependant 
on  y trouve  moins  qu'ailleurs  les  chofes  frivoles  : 
ainfi  plufieurs  ayant  plus  de  biens  que  d’occafions 
de  dépenfe,  l'emploient  d'une  manière  bizarre; 


dans  cette  nation  il  y a plu*  d'efptit  que  de 
goût. 

Comme  on  y eft  toujours  occupé  de  fes  inté- 
rêts , on  n'y  a point  cette  politeiïe  oui  efl  fondée 
fur  l'oifiveté,  Se  réellement  on  nen  a pas  le 
temps. 

L'epoque  de  la  politeffe  des  romains  efl  la 
meme  que  celle  de  l'établrffement  du  pouvoir  ar- 
bitraire. Le  gouvernement  abfolu  produit  l'oiü- 
vete  . Se  l’oifiveté  fait  naître  la  politeffe. 

Plus  il  y a de  gens  dans  une  nation  qui  ont  be- 
foin  d'avoir  des  ménagemens  entr'eux  , 8c  de  ne 
pas  déplaire,  plus  il  y a de  politeffe.  Mais  c'efl 
plus  la  politeffe  des  mœurs  que  celle  des  maniè- 
res, qui  doit  nous  dillinguer  des  peuples  bar- 
bares. 

Dans  une  nation  où  tout  homme , à fa  maniè- 
re , prend  part  i l'adminiffrarion  de  l'état , les 
femmes  ne  doivent  guères  vivre  avec  les  hommes. 
Les  angloifes  font  en  effet  modeftes,  c'efi-à-dire, 
timides.  Cette  timidité  fait  leur  vertu , tandis  que 
les  hommes  fans  galanterie  fe  jettent  dans  une 
débauche  qui  leur  laiffe  toute  leur  liberté  St  leur 
loifir. 

Les  loix  n‘y  étant  pas  faites  pour  un  particu- 
lier plus  que  pour  un  autre , chacun  fe  regarde 
comme  monaïque;  Sc  les  hommes,  dans  cette 
nation,  font  plutôt  des  confédérés  que  des  con- 
citoyens. 

Le  climat  8c  l’éducation  de  l'Angleterre  donnent 
1 fes  habirans  un  efprit  inquiet  Se  des  vues  étea- 
dues , Sc  la  conffitution  donne  auffi  i tout  le 
monde  une  part  au  gouvernement  Sc  des  intérêts 
politiques;  on  devoir  y parler  beaucoup  de  poli- 
tique : on  y voit  en  effet  des  gens  qui  paffent  leur 
vie  à calculer  des  événemens , qui , vu  la  nature 
des  chofes  Sc  le  caprice  de  la  fortune,  c'eft-à-dire, 
des  hommes , ne  font  guères  fournis  au  calcul. 

Dans  une  ration  libre , il  eft  ttès-fouvent  in- 
différent que  les  particuliers  raifonnent  bien  ou 
mal  ; il  fuffit  qu'ilsvaifonnent  : de-là  fort  la  liberté 
qui  garantit  des  effets  de  ces  mêmes  raifonnemens. 

De  même,  dans  un  gouvernement  defpotique, 
il  eft  également  pernicieux  qu'on  raifonne  bien  ou 
mal  ; il  fuffit  qu'on  raifonne  pour  que  le  principe 
du  gouvernement  foit  choqué. 

La  plupart  des  anglois  ne  fe  fouciant  de  plaire  i 
perfonne  , dévoient  s'abandonner  i leur  humeur  ; 
Sc  ceux  qui  ont  beaucoup  d'elprit,  font  tourmen- 
tés par  leur  efprit  même  : dans  le  dédain  ou  le 
dégoût  de  toutes  chofes,  ils  fout  malheureux  avec 
tant  de  fujecs  de  ne  l’être  pas. 

Aucun  citoyen  ne  craignant  aucun  citoyen,  la 
nation  angloife  eft  fière  ; car  la  fierté  des  riais  n'eft 
fondée  que  fur  leur  indépendance. 

Les  nations  libres  font  fuperbes , les  autres  peu- 
vent plus  ailèment  être  vaincues. 

Mais  ces  anglois  fi  fiers , vivant  beaucoup  avec 
eux -mêmes,  fe  trouvent  fouvent  au  milieu  de 

gens 
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gens  inconnus i ils  font  timides,  8c  l’on  toit  en 
eux,  la  plupart  du  temps , un  mélange  bizarre  de 
■nauvaile  honte  8c  de  fierté. 

1æ  caraâère  de  cette  nation  devait  paraître  fur- 
tout  dans  fts  ouvrages  d'efprit:  on  y voit  en  effet 
des  gens  recueillis  8c  qui  ont  penfé  tout  feuls. 

La  fuciété  nous  apprend  à Ternir  les  ridicules  ; 
U tecraite  nouatrcnd  plus  propres  i fentir  les  vices. 
Leurs  écrits  fatyriques  font  fanglans  : on  voit  chez 
eux  bien  des  Juveruls,  mais  on  n’y  a pas  encore 
vu  un  Horace.  " 

Dans  les  monarchies  extrêmement  abfolues,  les 
hiftoricns  trahîffent  la  vérité , parce  qu’ils  n’ont 
pas  la  liberté  de  la  dire  : dans  les  étais  extrême- 
ment libres,  ils  trahirent  la  vérité  à caufe  de  leur 
liberté  même  , qui  produifanr  toujours  des  divi- 
fions , chacun  devient  aufli  efclave  des  préjugés 
de  fa  faéfion  , qu'il  le  feroit  d’un  defpote. 

Leurs  poètes  ont  plus  fouvent  cette  rudelfe  ori- 
ginale de  l’inveniion,  qu’une  certaine  délicarefTe 
que  donne  le  goût  : on  y trouve  quelque  chofe 
qui  approche  plus  de  la  force  de  Michel- Ange, 
que  delà  grâce  de  Raphaël.  K ’oyt[  tous  les  articles 
auxquels  on  a fait  des  renvois  , mais  fur-tout  les 
articles  Ecosse,  Galles  , Irlande. 

NOUV  ELLE  - ANGLETERRE  , contrée  de 
l’Amérique  fepientrionale , entre  l’Acadie , le  Ca- 
nada , la  Nouvelle-Yorck  8c  l’Océan  (i).  Elle  fait 
aujourd'hui  partie  des  Etats-Unis  fous  un  autre 
nom. 

La  Nouvelle- Angleterre  étoit , avant  1a  révolu- 
tion, divifée  en  quatre  provinces;  favoir:  le  Nou- 
vel-Hampthire , Maflachuftt , Rhode- Ijlond  8c  Con- 
neSkut.  Ces  quatre  provinces  font  devenues  qua- 
tre états  fépatcs  , 8c  nous  ferons  fur  chacune  un 
article  particulier.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de 
l’hiftoire  de  la  colonie  de  ht  Nouvelle- Angleterre  , 
de  Ton  commerce  8c  du  gouvernement  qui  y étoit 
établi. 

Les  presbytériens  anglois  , que  la  perfécution 
avoir  raffemblés  en  Hollande , ce  port  univerfel 
de  la  paix  8c  de  la  liberté , lafliés  de  n'étre  rien 
dans  le  monde  , après  avoir  été  martyrs  dans  leur 

f latrie  , réfoluient  d'aller  fonder  une  églife  pour 
eurfeile,  dans  un  nouvel  hémifphére.  Ils  ache- 
tèrent, en  lôar,  les  droits  delà  compagnie  an- 
gloife  de  la  Virginie  fepientrionale  ; car  ils  n’é- 
toientpas  affez  pauvres  pour  attendre  leur  prof- 
périté  de  leur  patience  fv  de  leurs  vertus. 

Quarante  - une  familles  de  cent  vingt  perfon- 
nes  partirent  fous  les  drapeaux  de  l’enthoufialmc, 
qui  fait  toujours  de  grandes  chofes. 

La  petfécution  contre  les  puritains  en  Angle- 
terre, hâta  leur  accroiffement  en  Amérique.  Le 
fang  des  martyis  fut , dans  tous  les  temps  & dans 
tous  les  lieux , ia  femence  du  profelytifine.  En 
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1 6;o , h nouvelle  feéte  s’étoit  tellement  multi- 
pliée, qu’il  fallut  la  diftribuer  en  plufieurs  peu- 
plades. Celle  de  Bofton  devint  bientôt  lapluscon- 
iidérable.  Ce  n’étoit  pas  uniquement  des  rccléfuf- 
tiques  privés  de  leurs  bénéfices  pour  leurs  opi- 
nions,, ni  de  ces  frihiresqne  les  dogmesnouveaux 
s’attachent  en  foule  parmi  le  peuple.  Des  feigneurx 
que  l’ambition,  l'humeur  ou  même  la  conlcieiue 
avoient  entraînés  dans  le  puritanifme , fe  mér.a- 
geoient  d'avance  un  afyle  dans  ces  climats  éloi- 
gnés. Ils  y faifoient  bâtir  des  maifons  Sc  défricher 
des  terres,  dans  le  deffein  de  s’y  retirer  s’ils 
échouoient  dans  le  projet  d’établir  la  liberté  ci- 
vile fous  l’abri  de  1a  réforme.  Le  ftnatifme , qui 
répamloit  l’anarchie  dans  la  métropole,  introdoi- 
foicla  fubordination  dans  1a  colonie,  ou  plutôt 
des  mœurs  auiières  tenoient  lieu  de  loix  dans  ce 
pays  fauvage. 

Les  habicans  de  la  Nouvelle-Angleterre  vécurent 
long-temps  en  paix  fans  aucune  forme  régulière  de 
police.  Ce  n’ett  pas  que  leur  charte  ne  les  eût  au- 
torisés à établir  le  gouvernement  qui  leur  convien- 
drait : mais  ces  emhoufiaftes  ne  s accordoient  pas 
fur  le  plan  de  leur  république , 8c  le  miniftète  ne 

{irenoit  pas  affez  d'intérêt  â leur  deftinée,  pour 
es  preifer  d’affurer  leur  tranquillité,  lis  Ternirent 
enfin  la  néceflité  d’une  légiflation.  Cet  ouvrage, 
qne  le  génie  8c  la  vertu  n’ont  jamais  tenté  fans 
défiance,  fut  hardiment  entrepris  par  l’aveugle 
fanatifme.  Tout  y porta  l’empreinte  des  préjugés 
qui  l’avoient  dioe.  La  police  des  juifs  en  fut  la 
bafe. 

Un  mélange  fingulier  de  bien  8f  de  mal , de  fa- 
geffe  8c  de  folie  entra  dans  ce  code-  Perfonne  ne 
pouvoit  avoir  part  au  gouvernement,  fans  être 
membre  de  l’égiife  établie.  La  peine  de  mort  étoit 
! infligée,  foit  comte  le  futtilége , le  btafphéme  8e 
le  faux  témoignage,  foit  comte  l’adultère  ou  con- 
tre les  enfans  qui  maudiraient,  qui  battraient  les 
auteurs  de  leur  vie.  D'un  autre  côté,  le  mariage 
devoir  être  fait  par  le  mngillrat.  l e prix  du  bled 
étoit  fixé  à } liv-7  fols  6 den.  le  boifl'eau.  En  mémo 
temps  on  privoit  de  la  propriété  de  leur  terre  lea 
fauvages  qui  ne  la  cultiveroienr  pas, 8c l’on  défen- 
doit , fous  peine  d'une  forte  amende  , aux  euro- 
péens de  leur  vendre  des  liqueurs  fortes  ou  des 
munitions  de  guerre.  On  condamnoit  à être  fouet- 
tés publiquement  tous  ceux  qui  feraient  furpris 
diftnt  un  menfonge  , ivres  ou  danfant.  Le  plaifir 
étoit  interdit  comme  le  vice  ou  le  crime.  Du  rt  de, 
on  pouvoir  jurer  en  payant  i liv.  1 f.  6 dcn.  d'a- 
mende, 6c  violet  le  dimanche  en  payant  67  liv. 
10  f.  Mais  ce  qu’un  aura  de  la  peine  à croire,  c’tft 
ue  le  culte  des  images  fut  défendu  , fous  peine 
e mort , aux  puritains  , comme  Moïfe  avott  au- 
trefois défendu  le  culte  des  dieux  etrangers  au 
peuple  hébreu.  On  fournit  à la  même  peine  les 
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prêtres  catholiques  qui  reviendroient  dans  !a  co- 
lonie après  en  avoir  été  bannis  , & la  même 
peine  encore  au*  quake  s qui  reparoîtroimt 
après  avoir  été  fouettés  , marqués  & châtrés. 
Telle  étoit  l'horreur  qu'on  avoit  pour  ces  nou- 
veau* feâaires,  ennemis  de  toute  cruauté  , qu’on 
ne  pouvoit  m ramener  aucun  dans  le  pays,  ou 
l'y  garder  une  heure  , fans  s'expofer  à payer  une 
amende  confidétable. 

La  colonie  de  la  Nouvelle - Angleterre  occupoit  , 
avant  li  révolution,  trois  cents  milles  fur  les  côtes 
de  la  mer  , 8c  elle  s'étendoit  à plus  à cinquante 
miles  dans  les  terres. 

les  défrichemtns  ne  s’y  faifoient  pas  au  hafard 
comme  dans  les  autres  provinces.  Dès  les  pre 
mien  temps  , ils  furent  affujettis  a des  loix  , qui 
depuis  ont  été  immuables.  Un  citoyen  , quel  qu’il 
fut , n’avoit  pas  la  liberté  de  s'établir  même  dans 
un  terrtin  vague.  Le  gouvernement  . qui  vouloir 
que  to.is  fes  memb.es  tuffent  à l’abri  des  incur- 
hons  des  fauvages  , qu’ils  fuffent  à portée  des 
fecours  d’une  focietc  bien  ordonnée  , régla  que 
des  villages  entiers  feroient  formés  dans  le  même 
temps.  Dès  que  foixante  familles  offroient  de  bâ- 
tir une  églife  , d’entretenir  un  palleur , de  folder 
«in  maître  d’école  , l’aflemblée  générale  leur  aflî- 

Snoit  un  emplacement  , 8c  leur  donnoit  le  droit 
avoir  deux  reprelentans  dans  le  corps  légiflatif 
de  la  colonie.  Le  diitriâ  qu’on  leur  alfignoit,  étoit 
toujours  limitrophe  des  terres  déjà  défrichées  , 8c 
contenoit  le  plus  ordinairement  fix  milles  quartés 
d’Angleterre.  Ce  nouveau  peuple  choifillou  une 
alfiètc  propre  à former  une  bou  gade  dont  la  forme 
tt  it  généralement  quittée.  Les  temple  s étoient  au 
milieu.  Les  colons  partageoient  le  terrein  entrtux, 
& chacun  enfermoit  fa  propriété  d'une  haie  vive. 
On  réftrvo  t quelques  bots  pour  une  commune. 
Ainfi  s’aggrandit  continuellement  la  Nouve/b- An- 
gleterre, Uns  ceffer  de  taire  un  tout  bienorganifé. 

I es  quatre  provinces  qui  compofoient  la  Nou- 
velle-Angleterre . n’avoienr , dans  l’origine  , pref- 
que  rien  de  commun.  î-a  néct  (Tité  d’être  en  armes 
contre  les  fauvages  , les  décida  i former  en  1643 
une  confédération  , où  elles  prirent  le  nom  de 
Colonies  - Unies.  En  vertu  de  cette  union,  deux 
députés  de  chique  établiffement  dévoient  fe  trou- 
ver dans  un  lieu  marqué , pour  y décider  des  affai- 
res de  la  Nouvelle- Angleterre , fuivant  les  inflruC- 
tions  de  l’affenblée  partitulièie  qu’ils  repréfen- 
rotenr.  Cette  affociation  ne  blefloit  en  tien  le  droit 
qu'avoit  chacun  de  fes  membres  de  fe  conduire 
en  tout  à fa  volonté  , fans  avoir  befoin  , ni  de  la 
perniitfion  ni  de  l’approbation  de  la  métropole. 
Ces  provinces  bornotent  toute  leur  foumiflîon  è 
fcconnoitre  vaguement  les  rois  d’Angleterre  pour 
leurs  fouverains. 

Une  dépendance  fi  foible  déplut  à Charles  II. 
L»baiede  Maffjchufet , qui  étoit  la  plus  riche 3c 
la  plus  peuplée  des  quatre  provinces  , quoique  la 
moins  étendue  » fe  tendit  coupable  de  quelque 
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faute  envers  le  gouvernement,  le  roi  fat'fit  cerro 
occafîon,  en  1684  , pour  révoquer  lès  privilèges 
de  cette  province.  Elle  fut  fans  charte  jufqu  au 
déttônement  de  Jacques  II.  On  lui  en  accorda  une 
alors , mais  qui  ne  répondit  ni  à fes  patentions 
nt  i fes  efpérances.  La  cour  s’y  réfervoit  le  droit 
dénommer  le  gouverneur,  tous  les  empluis  mili- 
taires , les  principales  places  de  finance  & de  judi- 
cature.  En  maintenant  le  peuple  dans  fon  pouvoir 
légiflatif,  on  attribua  la  voix  négative,  8c  le  com- 
mandement des  armées  au  chef  de  la  colonie  t ce 
qui  lui  affuroit  une  influence  fuflifante  pour  confer- 
ver  dans  fon  entier  la  prérogative  de  la  mérropole. 
Les  provinces  deConneôicutSc  de  Hhode-Ifland , 
ayant  prévenu  le  châtiment  par  leur  foumiflîon  , 
lorfqu  on  dépouilloit  Maflacnufet , relièrent  en 
polfeflmn  de  leur  contrat  primitif  Pour  le  New- 
Hampshire  , il  fut  toujours  conduit  à peu  près  fur 
la  forme  d’adminillration  qu’on  avoit  impofée  i 
Maffjchufi.t.  Un  même  gouverneur  régiffott  toute 
la  colonie , mais  avec  I s maximes  ptoptes  i 1a 
conflitution  de  chaque  province. 

A l'époque  de  linfurrectin  des  colonies  , les 
dénombrement  Us  plus  exacts  portoient  la  popu- 
lation de  h Nouvelle-Angleterre  a quatre  cents  mille 
hab  tans  , plus  multiplies  au  midi  qu'au  nord  de  la 
colonie,  où  le  fol  en  moins  fertile.  Parmi  tant  de 
citoyens  , il  ne  fe  ttouvoit  que  peu  de  proprié- 
taires affez  riches  pour  abandonner  le  foin  de  leurs 
plantations  à des  économes  ou  à des  fermiers  : la 
plupart  étoient  des  cultivateurs  aifés,  qui  vivoient 
fur  leurs  héritages  , occupés  de  travaux  champê- 
tres. Cette  égalité  de  fortune  , jointe  aux  princi- 
pes religieux  & à la  nature  du  gouvernement,  don- 
noit à ce  peuple  un  genie  plus  républicain  que 
dans  les  autres  colonies. 

La  Nouvelle  - Angleterre  , outre  le  commerce 
qu'elle  faifoit  de  fes  produirions  , s’étoit  appro- 
priée une  partie  des  denrées  de  l'Amérique  , foit 
méridionale , fort  feptenttionale , en  faifant  pafler 
par  fes  mains  les  échanges  de  ces  deux  contrées. 
Aufli  les  nouveaux  anglois  étoient  - ils  regardés 
comme  les  courtiers  ou  les  hollaudois  de  l'Amé- 
rique. 

Malgré  cette  aflivité  fi  vive  8c  fi  foutenue,  la 
colonie  n'a  jamais  été  fans  dettes.  Jamais  elle  n'a 

f>u  payer  exactement  ce  que  la  Grande  Bretagne 
ui  fnuinilfoit,  ou  de  fon  mJulliie,  ou  de  l’induf- 
trie  étrangère  , ou  des  Indes  orientales  : objets  de 
commerce  qui  s'élevoient  chaque  année  à une 
fomme  ttèscorfidérable. 

Cependant  fa  navigation  étoit  allez  animée  pour 
occuper  habituellement  6coo  matelots.  Indépen- 
damment des  petits  bàtimensqui  Croient  la  pêche 
ou  le  cabotage , .V  qui  foi  toi. mu  indifféremment  de 
toutes  les  rades  cuserte»  en  grand  nombre  furies 
côtes  , fa  marine  confiftoit  en  tipq  cents  navires  , 
qui  formoient  quarante  mille  tonneaux  de  port. 
La  plupart  prenoient  leur  chargement  à Boitons, 
la  plupart  y faifoient  leur  décharge. 
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Un  auteur  bien  inflruit,  & qui  a voyagé  dans 
les  colonies  d'Amérique  par  ordre  du  gouverne- 
ment d'Angleterre  (i),  donne  l'état  fuivant  des 
nurchandifes  eaporiées  de  la  Grande-Bretagne 
pour  la  KouvtlU- Anglturrt. 

Fer  , acier , cuivre  . bronze  , fer  - blanc  & 

f’iomb  travailles  ; draps  de  laine  , étoffes , flanel- 
es,  molleton,  diverfes  toiles,  foie,  galons  d'or 
Si  d'argent  ; mercerie  , bonneterie  , chapeaux  , 
velours  de  coton  , coutellerie , clincailleric,  chan- 
vre, toiles  à voiles,  cordages , ouvrages  de  capil- 
ferie  Si  de  felleriet  menuiferie  , couleurs,  ou- 
tils de  navires , agrès  , poteries  , marchandées 
des  Indes,  meules  à aiguifer,  filets  pour  la  pè- 
che, fromages,  viande  falée,  colifichets,  bre- 
loques, 8cc.  femences,  tabac,  pipes,  bière  forte, 
liqueurs , vins  8c  drogues  médicinales,  qui,  au  prix 
moyen  de  trois  ans , ont  coûté  tÿjooo  l. 

Marchandées  exportées  de  la  NouvtlU-Angle- 
urre , 


1000  tonnes  de  morue,  à 10  1.  100,000 1. 

Mats,  planches,  poutres,  ais  , 
folives. .. 4f,00ol. 

70  navire , à 700  1 49,000  I. 

8000  barriques  de  maqueraux  Si 
alofes  fales,  à ao  f. 8,aoo  I. 

7000  tonnes  d'huile  de  baleine, 

i 1 f I • •• IOJ.OCO  1. 

aS  tonnes  de  fanons  de  baleine , 
àjool 8,400  b 

f J 00  barriques  de  térébentine, 
poix  Si  goudron,  à 8 f. Coq  I. 

Chevaux  Si  gros  bétail 1 z,ooo  1. 

8coo  barriques  de  poraffe , à jof.  io,oco  1. 

9000  barriques  de  viande  fumée, 
à jo  F ; ij.jool. 

Cires  8c  divers  articles , évalués 
au  prix  moyen  de  trois  années,. . . 9,000  1. 


Total 507,  pool- 


Voy'X  les  articles  Etats-Unis,  Connecti- 
cut , Massaciiuset,  New- Hampshire  8c 
Rhode-Island. 

ANGLO-SAXONS.  Sous  le  nom  d’ Anglo- 
Saxons,  nous  comprenons  ici  les  Taxons,  les 
angles,  1rs  jutes  qui  habitoient  autrefois  le  Jut- 
tand  , la  Saxe  , la  Weftphalie  , les  deux  Frifes  , 
la  Hollande  & ta  Zélande.  On  les  a quelquefois 
appelles  du  nom  général  de  germains. 

Chaque  province  des  germains  avoit  un  préfi- 
dent  ou  juge,  nommé/or/2r  dans  la  langue  du  pays, 
Si  très- improprement  roi  ou  prince  par  les  ro- 
mains. L'emploi  de  ce  chef  éroit  de  sifiter  an- 
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nuellement  les  terres , d'en  faire  une  nouvelle  ré- 
partition , de  recevoir  les  plaintes  Si  de  term  ner 
.es  différends;  il  étoit  accompagné  d'une  efpcco 
de  cour,  compofée  dis  (curies  gens  de  la  pro- 
vince , les  plus  diffingués  par  leur  nobleffe  (1)  8c 
par  leur  mérité.  Ces  compagnons  du  prince , en 
latin , comitti,  lui  fervoient  de  gardcs&  de  cor- 
feillcrs;  ris  étnient  également  prêts  i veiller  i 
l’exécution  de  Tes  décrets  Si  à limiter  Ton  pou- 
voir. 

Juges  en  temps  de  paix , les  chefs  des  germains 
devenuient  généraux  en  temps  de  guerre.  Sous 
eux,  d. -s  officiers  commandoient , ou,  comme 
chez  les  francs,  les  compagnies  égales,  de  cent 
hommes,  ou,  à l'exemple  des  ifraélites , desphi- 
liftins,  des  romains  & des  tartares , des  corps  de 
mille , de  cent , de  cinquante  8c  de  dix  foldats. 

On  a lieu  de  penfer,  malgré  le  filence  des  hif- 
toriens,  que  chaque  province  avoit  Tes  affemblees 
particulières,  8c  que  le  prince,  dont  probable- 
ment la  dignité  étoit  d vte,  y faifcit  l'office  de 
préfident.  11  paroît  qu'il  avoit  le  droit  , ou  plutôt 
qu'il  étoit  obligé  d’avoir  plufieurs  femm  s ; il 
jouiffoit  d'une  plus  grande  portion  de  terrein  , M 
on  lui  atrribuoit  un  quart  dans  les  amendes  modi- 
ues,  par  lefquelles  tous  les  crimes  , à la  réferve 
e ceux  de  haute  trahifon  Si  adultère , étoiene 
expiés.  Si  fes  revenus  ne  fuffifoient  pas,  il  trou- 
voit  ce  qui  lui  manquoit  dans  les  contributions 
volontaires  des  peuples  qu'il  rendoit  heureux. 

Jufqu'ici  nous  avons  vu  chaque  province  en 
quelque  forte  indépendante  ; mais  pour  terminer 
les  querelles  de  corps  à corps,  pour  travailler  i 
la  fûreté  mutuelle  , pour  rétormer  les  abus , 8cc. 
on  convoquoit  des  affemblées  générales.  Chaque 
homme  libre  des  diverfes  tribus  pouvoit  y aflif- 
ter , 8c  , dans  des  occafions  importantes , il  étoit 
obligé  de  s'y  rendre  , fous  peine  d'une  groiïe 
amende.  Ce  tribunal  fuprême  fufpemloit  toutes 
les  diftinôions  d'homme  a homme.  Tous  y pa- 
roiffoient  dans  l'état  d'égalité  naturelle.  Chaque 
particulier  y étoit  écouté  : 011  comptoit  les  (tif- 
frages,  8c  1a pluralité  décidoit.  Les  prêtres,  qui 
dévoient  fe  livrer  J l'étude  de  la  fageffe  8c  à la 
pratique  de  la  modération , ptéfiioient  i ces  af- 
femblees ; ils  confervoient  l'ordre  , recueilloient 
les  voix  8c  prononçonnt  les  décrets. 

Ces  aflemblécs  devoienr  être  tumultueufcs. 
Audi  les  queftions  qu'on  y agitoit  , etoient-elles 
portées,  en  première  inftance,  devant  des  con- 
feils  particuliers  formés  par  Us  chefs  des  diverfes 
tr  bus;  mais  les  délibérations  de  ces  confits  ne 
devenoient  des  decrets  que  par  l’approbation  de 
tout  le  peuple  affemblé. 


CO  Voyt^  le  Voyageur  américain  , page  100. 

(a)  Ceux  qui , par  leurs  fen-ices  , avoiem  b:en  mé’iré  de  la  parrie  , étoient  honorés  apiéi  leur  morr.  Les  enfin  Jr  ce« 
héros  étoient  nobles  , A rou-dbient  de  quelques  dillinûicni , moins  propres  cependant  i ücuéaire  leur  vaitiié , qu’à  leu» 
icuacer  tan*  cédé  les  deroiis  que  leur  iuipoloii  leur  naiflùncc. 
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La  guerre  Si  les  autres  dangers  preflans  enga-  I 
geoient  la  nation  entière  à te  choilir  une  efpèce  de 
dictateur  ; cet  officier  jouilldit,  pendant  le  temps 
de  l'on  adminiftration,  de  tout  le  pouvoir  exécutif. 
Semblable  aux  juges  des  hébreux,  il  devenoit  le 
proteétcur  de  la  religion  8e  des  loix  ; il  comman- 
doit  les  armes , il  punifloit  ta  défobèiffance  & les 
crimes ) mais  ïi  fon  pouvoir  étoit  grand,  il  de- 
voir en  rendre  compte  à ceux  qui  le  lui  avoier.t 
confie , & qui , toujours  en  garde  contre  le  def- 
potifine , ne  lui  demeuroient  fidèles  qu'autant 
qu'il  l'étoit  i l'état. 

Il  eft  vrai  que  du  temps  de  Tacite  il  y avoit 
d.ms  la  Germanie  un  petit  nombre  de  rois  héré- 
ditaires i ils  l'étoient  apparemment  devenus  par 
degrés,  en  profitant  des  circortftances.  Mais, 
loin  que  leur  autorité  fût  ablclue,  ils  le  trou- 
voient  allujettis  à toutes  fortes  d’entraves.  Les 
généraux  de  ces  nations,  comme  les  maires  du 
palais  chea  les  francs , ne  dépendoient  que  du 
peuple.  * 

Lts  Taxons  portèrent  en  Angleterre  les  ufages 
de  leur  pays.  Les  terres  conqutfes  furent  parta- 
gées en  autant  de  provinces  qu'il  y avoit  de  corps 
ou  de  tribus  dans  l'armée  des  vainqueurs.  Les 

Î rinces  particuliers  diviferent  ces  provinces  entre 
es  chefs  des  familles , 8c  en  devinrent  K»  gou- 
verneurs. Chaque  chef  de  famille  eut  une  part 
proportionnée  a fes  titres , à fes  fervices  ou  1 
fes  befoins  ; en  Allemagne , il  fe  falloir  tous  les 
ans  une  nouvelle  répartition,  8c  ainfi  la  propriété 
réfidoit  dans  la  nation  entière;  mais  chaque  par- 
ticulier devint,  en  Angleterre,  maître  abfolu  de 
fa  portion  . 8c  la  transféra  pendant  1a  vie  , ou  la 
légua  apres  fa  mort  à ceux  qu'il  voulut. 

La  part  originellement  aliignéc  en  vertu  de  la 
conquête  , s'appell  >it  le  Boc-Ltnd,  ou  la  terri  allo- 
diale. Elle  fe  divifoit  en  deux  parties  (1);  l'une 
appellée  Vlnland,  environnoit  l’habitation  du  mai- 
tre  ; elle  fervoit  aux  befoins  immédiats  de  fa  fa- 
mille , 8c  étoit  cultivée  par  fes  domelliques  : c'eft 
«e  que  les  normands  délignèrent  par  les  noms  de 
demefne  ou  de  terre  du  feigneur.  L'autre  portion  , 
plus  éloignée,  fe  nommoir  YOut-Land  ou  l ‘Ut- 
Land,  8c  fe  fous-divifoit  en  deux  parties.  Le 
propriétaire  accordoit  l’ufage  d'une  de  ces  par- 
ties , ou  pour  un  certain  temps , ou  i perpétui- 
té, à fes  compagnons,  en  conlidéiation  de  leurs 
fervices.  Ces  anciens  villaux  porcoient  le  nom  de 
Thanes , 8c  leur  terre  celui  de  Thane  Land.  L'au- 
tre pirtie,  appelles  le  Folk- Land , étoit  affermée 
i des  perfonnes  d'un  rang  inférieur,  qui,  moyen- 
nant une  certaine  rente,  jouilïbient  du  produit  de 
la  terre  tant  que  duroit  le  bail.  11  eft  probable 
ue  ces  locataires,  appellés  Ceorls  ou  Cheorls . 
toient  étrangers  d’origine , qu’ils  defeendoient 
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des  prifonniers  de  guerre  ou  des  efclives.  Affran- 
chis enfuite  8c  devenus  fermiers  de  leurs  maîtres, 
ils  acquirent  peu-à-peu  des  terres  en  propriété,  |c 
participèrent  enfin  aux  droits  8c  aux  privilèges 
des  nobles,  c’eft  à -dire,  des  hommes  originaire- 
ment libres. 

Les  poffelTeurs  des  terres  allodiales  ou  de  franc- 
aleu  pouvoient  feub  prétendre  aux  offices  pu- 
blics ; chacun  d'eux  étoit , en  quelque  forte , 
fouvetain  fur  fes  terres;  il  y decidoit  les  procès, 
8c  avoit  même  droit  de  vie  8c  de  mort  : il  ttnott 
pour  cet  effet  une  efpèce  de  cour,  nommée  hall- 
mote  par  les  Taxons. 

L'établiflcment  du  chriftianifme  mit  des  bornes 
à cette  autorité  : on  ne  crut  pas  devoir  aban- 
donner , à la  diferétion  d’un  feul  homme , la  vie 
du  dernier  des  fujets.  Les  caufes  capitales,  les 
appels,  8c  en  général  les  affaires  de  ta  province, 
tant  religieufes  que  civiles  , furent  attribuées  aux 
aflemblées  provinciales , qui  fe  tenoient  deux  fois 
par  an  , 8c  qu'on  nommoit  i'cirt-  Gemot.  L ‘Eat- 
dorman,  nommé  enfuite  fucceflivemem  comte  ou 
duc , y préfidoic,  affilié  de  l'évêque,  de  divers  ma- 
giftrats  3c  de  deux  députés  du  roi  : chaque  pro- 
priétaire avoit  féance  dans  cette  cour,  8c  étoit 
obligé  de  s‘y  trouver. 

La  nation  entière  s’affembloit  tous  les  ans;  ces 
confeils  fuprémes  , autrement  dits  folk  -mote  8c 
myccl-gcmoa  , étoient  en  quelque  forte  formés  de 
la  réunion  des  divers  confeils  provinciaux , 8c 
compofés  des  mêmes  membres. 

L'auteur  de  Y Extrait  des  recherches  fur  le  gouver- 
nement anglo  faxon , tant  en  Allemagne  quen  Angle- 
terre, M.  Squire,  croit  que  plus  de  cinq  mille  hom- 
mes avoient  droit  d'affilier  aux  aflemblées  géné- 
rales. Ce  nombre  eft  conli Jérable  ; mais  qu'on  fe 
rappelle  celui  des  citoyens  de  Lacédémone  , d’A- 
thénes  8c  de  Rome  ; qu’on  pèfe  les  mots  de  popuü 
copiofa  multiludo,  innumera,  infinita  cleri  0 populi 
multitudo , 8cc.  par  lefquels  les  mycel-gemots  font 
défignés  ; ou'on  fonge  enfin  qu'en  Angleterre , de 
mémo  qu'eh  France,  ces  aflemblées  de  la  nation 
fe  tenoient  en  plein  champ , 8c  le  plus  fouvent  au 
bord  d'une  rivière. 

Il  dut  y avoir  une  efpèce  de  fénat,  pour  avoir 
foin  des  affaires  communes . 8c  pour  préparer  cel- 
les qui  dévoient  être  portées  aux  aflemblées  gé- 
nérales. M.  Squire  en  trouve  en  effet  un  dans  le 
wittena-gemot  ou  Yojfcmbléc  des  fages.  Ce  confeil, 
ou  cette  cour  du  roi  , étoit  compofé  du  fouve- 
rain  , de  fes  compagnons  ou  thanes , des  gouver- 
neurs des  provinces,  8c  après  l'établiflèment  du 
chriftianifme,  des  évêq  tes  8c  des  autres  ecclé- 
luftiques.  Quelquefois  il  s aflembloit  aux  trois 
grandes  fêtes  de  l'année,  ou  plus  fouvent  lorf- 


di 


(i)  Comme  1er  fixent  ne  conquirent  l'Angleterre  qoe  peu- à peu  3c  pu  partie , la  paît  de  chacun  dei  sSbàh  dut  fc  trouver 
ruée  en  diveifc*  portion* , fouvem  fort  éloignée»  l'une  de  l'auuc,  » 
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que  le  chef  le  jugeoit  convenable  i mais  quoique 
les  avis  de  ce  confeil  luttent  lignés  par  le  roi  Se 
par  Tes  attillans , ils  ne  devenoient  des  loix  qu'a- 
pris  avoir  été  ratifiés  parle  corps  de  la  nation  ou 
par  le  mycel-gemot. 

Les  cheft  des  différentes  peuplades  façonnes , 
en  Anglerre , avoient  pris  le  titre  de  rois , & aug- 
menté leur  autorité;  en  devenant  héréditaires  ils 
dependoient  cependant  du  corps  entier  de  l’état. 
Si  le  defir  d'éviter  la  conlufion  & de  témoigner 
de  la  rcconnoiffance  i d'anciens  bienfaiteurs  en- 
gagea les  peuples  à prendre  leurs  rois  dans  les 
memes  familles,  ils  ne  fe  crurent  pas  obligés  de 
fuivre  toujours  cotte  règle  : on  trouve  , dans  les 
diverfes  nations  de  l'heptarchie , plusieurs  rois 
dépofés.  Alfred-le-Grand ne  parle  de  fa  couronne, 
dans  fon  teftament , que  comme  d'un  héritage 
qu’il  doit  à la  faveur  divine , à la  bonne  volonté 
des  grands  & au  consentement  des  anciens  du 
peuple.  Il  paroit  même  que  fi  l'on  avoit  égard 
aux  dernières  volontés  des  fouverains  dans  le  choix 
de  leurs  fucceffeurs , - leurs  teltamens  n étoient 
valides  que  lorsqu'ils  avoient  eu  foin  de  les  pu- 
blier d’avance  , & de  les  foire  approuver  par  les 
peuples. 

On  a dit  plus  haut  que  tous  les  crimes , à la  ré- 
ferve  de  celui  de  haute  trahilon  & de  l'adultère , 
étoient  punis  par  des  amendes  : le  meurtre  même 
éteit  taxé,  & la  tête  du  roi  avoir  Ton  ptix. 

Quelque  diftinétes  que  luttent  les  nations  de 
l'heptarchie  , elles  fe  réunittoieot  pour  des  be- 
foins  communs,  & élifoient , dans  des  aflemblées 
générales,  un  chef  qui  portoit  le  titre  de  monar- 
que. Laraifon  qui  a engagé  M.Squire  à penferque 
fe  mycel-gemot  étoit  compofé  dts  mêmes  membres 
que  les  Jlire-gemots  particuliers , le  détermine  de 
plus  i croire  que  les  membres  des  divers  nrycel- 
gemots  de  l'heptarchie  affiftoient  à ce  dernier  con- 
feil  ou  panangiieum  des  fept  nations. 

Le  gouvernement  de  l'églife  reffembloit  à celui 
de  l'état,  & fe  fubdivifoit  fous  la  direction  du 
l'archevêque,  en  provinces,  en  évêchés , en  ar- 
chi diaconats , en  doyennés  & en  paroittes. 

Le  commerce  & les  arts  furent  long-temps  né- 
gligés par  les  Taxons  i mais  Alfred  invita  desétran- 
ers  dans  fes  états , & accorda  l’honneur  & le  titre 
e thunes  du  roi  aux  négocians  qui  avoient  trois 
fois  patte  la  mer  à leurs  dépens.  Ce  commerce  , 
d'abord  peu  confidérable,  s'étendit  dans  la  fuite; 
il  fe  forma  des  compagnies  qui  s'établirent  dans 
les  bourgs,  fous  la  proteéfon  de  ceux  qui  en 
étoient  les  feigneurs-  Ces  marchands  devinrent 
ainfi  les  tributaires  & les  cliens  des  nobles  ou  des 
proprietaires  ; ceux-ci  répondoient  de  leur  con- 
duite , & leur  faifoient  obferver  les  loix  & payer 
les  contributions.  Les  marchands  jouittoient , fous 
leurs  aufpices,  de  certains  privilèges,  nuis  ils 
n'avoient  aucune  part  au  pouvoir  légiflatif  : ce 
pouvoir  étoit  attaché  à la  propriété  territoriale. 


Guilbume-Ie-Conquérant  en  dépouilla  les  Taxons; 
il  rédurfit  leurs  poffeffions  en  fiefs , & il  les  trans- 
féra à fes  compatriotes.  Les  villes  commerçantes  , 
alors  doublement  vexées , & par  d’avides  fouve- 
rains & par  des  barons  impérieux , achetèrent  peu- 
i-peu  des  immunités  ; & Edouard  I , en  invitant 
leurs  députés  aux  aflemblées  de  la  nation , donna 
naiffancei  la  chambre  des  communes.  T'hyff  l’ar- 
ticle Angleterre. 

ANGOLA,  royaume  et  Afrique  , dont  le  vérita- 
ble nom  eft  Don  go  y fes  habttam  fe  nomment  Am- 
oanùos  .-  il  tient  un  rang  confidérable  parmi  les 
royaumes  d'Aftique.  11  eft  borné  au  nord  par  le 
Congo;  au  fud,  par  le  Benguela;  à l'eft . par  le 
royaume  de  Matamba;  & i l'oued,  par  l’Océan. 
t'oyeq  le  Piûionnaire  géographique.  Sa  longueur 
d'orient  en  occident , eft  de  cent  dix  milles  fut 
cent  quatre-vingt-dix  de  largeur  du  nord  au  fud. 

Toutes  les  côtes  de  ce  royaume  obéiflent  i de 
petits  fouverains , qui  ne  font  que  les  premiers  ef- 
claves  du  monarque  univerfel.  Il  renferme  huit  pro- 
vinces principales , qui  font  Loando,  Sinfo,  Ihm- 
ba , Icolo  , Enfaca , Maffimgam  , Cambanba  & 
Embacca  : ces  provinces  fe  Jivifent  en  cantons  , 
dont  chacun  eft  gouverné  par  un  chef  ou  inten- 
dant , fous  le  nom  de  Sova. 

On  a beaucoup  exagéré  la  puiflance  des  portu- 
gais , qu'on  nous  a repréfentés  comme  fouverains 
de  cette  contrée  , où  ils  ne  poflèdent  réellement 
que  Maffangano  Sc  quelques  autres  places  inté- 
rieures Il  ell  vrai  que  fous  le  règne  de  Jean  II,  roi 
de  Portugal , Paul  Dur  de  Novais , pénétra  fort 
avant  dans  le'pays,  i la  faveur  du  commerce  , 
dont  il  ouvrit  les  fources.  On  dit  même  que  le  ca- 
binet de  Lisbonne  a reçu  des  mémoires  pour  éta- 
blir une  communication  avec  b côte  orientale  do 
1*  Afrique. 

Les  oortugais  établis  dans  le  royaume  d "Angola  , 
fe  divifenten  trois  dattes.  Leseccléfiaftiques  com- 
pofent  la  première  ; mais  comme  ils  font  en  petit 
nombre  , ils  n’ont  aucune  influence  dans  l'admi- 
niftration  civile.  La  fécondé  claffe  eft  compofée 
d’hommes  flétris  par  b loi , dont  lecabinet  de  Lis- 
bonne débarraffe  l'Europe.  On  confond  dans  cette 
claffe  tous  les  portugais  de  race  juive , qu'on  dé- 
fignepatle  nom  de  nouveaux  chrétiens  ; Se  fans  être 
coupables,  on  les  charge  du  même  opprobre  que 
tes  fcélérats.  Les  officiers  chargés  de  t adminiftra- 
tion  , Sc  les  négocians , forment  b datte  la  plus 
puiffante  & la  plus  nombreufe. 

Les  naturels  du  pays  fe  divifent  en  quatre  or-, 
dres,  dont  le  premier  eft  celui  des  nobles,  f-eseti- 
fans  du  domaine , qui  la  plupart  font  artifans  ou 
laboureurs  , compofent  le  fécond  ; quoiqu’ils 
foient  libres , on  les  condamne  à l’efcbvage  torf- 
qu’ils  commettent  une  faute  un  peu  gtave.  Letroi- 
fième  eft  compofé  d’efebves  ou  de  vaffaux  atta- 
chés au  domaine  d’un  noble;  & le  dernier  enfin 
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elt  celui  des  efclaves  faits  à U guerre  ou  achetés 
i prix  d’argent. 

Les  mêmes  efclaves  forment  la  branche  1a  plus 
étendue  du  commerce  : il  en  fort  annuellement 
trente  mille.  La  traite  fe  fait  fur-tout  dans  les 
villes  de  Maffangano  8c  d’Embacca  , où  on  les 
échange  contre  des  marchandées  d'Europe.  Ils 
font  d une  maigreur  affreufe  lorfqu'on  les  amène 
au  marché  ; mais  avant  de  les  embarquer , on  leur 
donne  de  l’embonpoint , en  leur  procurant  de 
l’huile  de  palmier , avec  laquelle  ils  fe  frottent  le 
corps  8c  fe  defaltèrent  : on  les  met  ainti  en  état  de 
(apporter  les  fatigues  du  voyage.  Les  européens 
portent,  dans  le  royaume  d‘ Angola , des  toiles, 
des  draps , des  coutils , des  velours  , des  galons 
d'or  & d’argent,  des  épées,  d-.i  couteaux,  des 
tapis , du  fil  & de  la  foie.  Rien  n'ell  plus  beau  aux 
yeux  des  nègre*,  qu’un  collier  de  verre  bleu  ou 
noir  i ils  recherchent  aulli  beaucoup  les  épingles 
Ce  les  aiguilles  i ils  s’extafiem  egalement  au  bruit 
d’une  fonnette  8e  i la  vue  d'une  queue  de  cheval , 
8e  pour  obtenir  ces  bagatelles  ils  donnent  vo- 
lontiers deux  efclaves.  Tous  les  peuples  d’Afrique 
aiment  l’eau-de-vie,  les  liqueurs  fortes  8e  le  vin 
de  Canarie , 8e  le  débit  de  ces  marchandées  ell 
toujours  alluré.  ; 

On  fupplée  i l’argent  nvonnoyé  par  des  grains 
de  verre  , dont  le  prix  augmente  d’après  leur  forme 
ou  leur  couleur.  Des  coquilles,  nommées  çiméù, 
font  la  monnoie  courante)  les  pièces  de  coton, 
de  toiles  8c  d’étoffes  fervent  auui  à cet  ufage. 

Lé  pays  d ‘Angola  fai  ion  autrefois  partie  du 
royaume  de  Congo  t les  lieutenans  du  toi  de 
Congo  , armés  du  pouvoir , en  abufèrent  pour  fe 
rendre  indépendans.  Ces  ufurpateurs,  étendant 
leurs  conquêtes,  balancèrent  bientôt  la  fortune 
de  leurs  anciens  maîtres,  mais  ils  continuèrent  à 
payer  un  tribut.  Cette  révolution  , dont  le  fuccès 
fnt  l’ouvrage  des  portugais,  arriva  vers  le  milieu 
du  lîède  dernier. 

Chaque  province  a fon  gouverneur , qui,  à l’aide 
de  quelques  confeillers  , règle  l’adininiltration  pu- 
blique. Quoique  les  crimes  foient  atroces , les  pu- 
nirions font  fort  légères  : l’affallin  8c  l’empoifon- 
neut  ne  font  condamnés  qu'à  l'elclavage.  Les  con- 
quêtes des  portugais  ont  reflêrré  les  limites  de  ce 
royaume  i mais  le  roi  à' Angola  ell  encore  fort  puif- 
fant  : les  voyageurs  exagèrent  d’une  manière  ridi- 
cule le  nombre  d'hommes  qu'il  peut  mettre  fur 
pied.  Ses  furets  font  nés  foldats , 8c  ils  doivent  tous 
le  fuivre  à la  guerre. 

Il  n’y  a point  de  terres  plus  fécondes  en  mé- 
taux : on  y trouve  des  mines  de  cuivre  , d'or  8c 
d’argent)  mais  on  prétend  que  les  habitant  ca- 
chent les  mines  d’or , de  peur  que  l’attrait  de  ce 
métal . qui  allume  la  cupidité  , n'infpire  aux  euro- 
péens l’ambition  de  les  allervir.  Le  cuivre  yeft 
exce'lent,  ftries  européens  en  achètent  une  grande 
ouamitê:  on  rencontre  aufli  à l'ell  des  mines  de 
fn  îc  de  cryftal.  Le*  montagnes  offrent  du  por- 


phyre, du  jafpe  et  du  marbre,  qu’on  tranfporte 
en  Italie  . où  il  eft  connu  fous  le  nom  de  ma-hre 
de  Eiumtaie  , d’Afrique  ou  d’Ethiopie  On  y ren- 
contre une  pierre  marquetée , de  laquelle  on  tins 
des  hyacinthes  qui  y lont  renfermées  comme  des 
pépins  : un  léul  bloc  de  ces  pierres  fuffiroit  pour 
faire  une  grande  colonne , 8c  même  un  édifice  en- 
tier. lie  fol  y donne  chaque  année  deux  moillons, 
fans  le  fecours  de  la  bêche  & de  la  charrue  ; c cil 
avec  les  herbes  8c  les  racines  qu’il  produit,  8c 
qu'on  brûle , qu’on  entretient  fa  fertilité.  Il  <dt 
auffi  noir  que  les  femmes  qui  le  cultivent.  Quoique 
le  travail  foit  inégal , les  voyageurs  difent  qu’on 
partage  la  moillon  en  portions  égales  j mais  il  ell 
difficile  de  le  croire. 

La  race  humaine  ell  fi  avilie  dans  le  royaume 
d’Angola  8c  dans  le  telle  de  l’Afrique,  qu'on  y 
donne  jufqu'à  trois  efclaves  pour  avoir  un  élé- 
hanr.  L’étéphanc  d’Angola  a la  queue  d’un  rtès- 
eau  noir , 8c  les  perlonnes  les  plus  qualifiées 
en  recherchent  le  poil,  qu’elles  paient  un  prix 
exorbitant.  LachaUe  que  lui  font  les  nègres  , ell 
fort  ingénieufe  8c  fott  amufante.  Les  Africain* 
dedaignoient  les  dents  de  cet  animal,  8C  les  pre- 
miers européens  qui  arrivèrent  dans  cette  contrée 
barbare  , en  trouvèrent  une  ii  grande  quantité , 
que  leurs  vaiffeaux  en  rapportèrent  dis  cargai- 
fons  entières,  bientôt  le  nombre  des  éléphans  di- 
minua , 8c  les  naturels  du  pays  vont  aujourd'hui  en 
chercher  chea  leurs  voilins  , pour  les  vendre  aux 
européens. 

ANGOUMOIS,  province  de  France.  Fo yej 
dans  le  Dictionnaire  de  Jurifprudence  l'époque  de 
fa  réunion  à la  couronne. 

ANHALT , principauté  d’Allemagne.  Elle  ell 
bornée  au  levant  par  l’éleâorat  de  base  ) au  midi, 
par  le  Margraviat  de  Mifnie  j au  fud-oueil,  par  le 
comté  de  Mansfeld  j au  nord-ouelt , pat  le  duché 
de  Bruni  wick  j au  nord , par  la  principauté  de  Hal- 
beriïadt,  le  duché  ae  Magds-boutg  8c  la  marche 
de  Brandebourg.  y<ne\  dans  le  Dictionnaire  géo- 
graphique quelles  fout  fes  produCt  uns.  11  y a dans 
quelques  villes  des  manufactures  de  chapeaux  , de 
bas  8c  d’étoffes  de  laines  , & on  travaille  l'or  8e 
l’argem  à Coéthen  8e  à Zerbft . 

La  principauté  contient  vingt  villes  Sc  deux 
bourgs  : la  plupart  des  villes  8c  villages  fituès  dans 
la  partie  intérieure,  doivent  leur  origine  aux  Ve- 
nrdes.  Quoiqu’elle  appartienne  à quatre  branches 
différentes  de  la  raiifon  d ' Anhalt , il  ell  convenu 
néanmoins  que  ces  divers  états  feront  regis  uni- 
fotmement  par  les  mêmes  loix  , 8c  que  la  tenue  de* 
états  fera  commune. 

Ces  états  (ont  compofés  de  la  nobteffe  8c  des 
villes;  la  nobleffe  fournit  un  fous -directeur  6c 
trois  confeillers  provinciaux , qui,  joints  aux  quatre 
plusanciens  bourg-meflçes  des  quatre  villes  de  ré- 
fidence,  forment  le  petit  comité)  doute  gentils- 
hommes 8c  huit  bourg-meltres . à raifon  de  deux 
pour  chaque  yüIî  de  rtüdence , forment  le  grand 
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comité  : on  commet  en  outre  un  fyndic  , un  tré- 
forier  8c  un  greffier  du  tréfor  provincial.  Leu  états 
fe  tiennent  au  nom  des  quatre  maifons  princières 
A Anhah,  qui  traitent  toutes  les  affaires  de  concert; 
ils  s'affemblent  ordinairement  dans  la  réfidence  de 
l’ainé , à moins  que  les  circonflances  ne  s’y  oppo- 
fent.  Ces  états  n'ont  point  été  convoques  depuis 
î/ipSS  ; mais  on  appure  de  temps  en  temps  les 
comptes  de  la  province.  Iln'exilte  plusdenobleffe 
'dans  les  terres  du  prince  d'Anhalt-Deffau. 

La  religion  chrétienne  a été  introduite  dans  le 
pays  d 'Anhah  des  le  neuvieine  Cède  : la  refor- 
maiion  commença  dans  l’abbaye  de  Gernrode  en 
l/ai  , 8c  fe  répandit  lucceffivemcnt  djns  tout  le 
pays  On  donna  les  revenus  des  couvens  aux  hô- 
pitaux, aux  maifons  de  pauvres  & aux  églifes  ; on 
en  fit  des  fondations  pour  l'entretien  des  pauvres 
étudians. 

Joachim  Emefte,  fécond  fils  de  Jean  IV,  réunit 
toutes  les  parties  de  cette  principauté  fous  fon 
pouvoir,  8c  il  eft  la  Touche  des  princes  d ’ An- 
hah qui  caillent  aujourd’hui,  il  mourut  en  i ç86  , 
laiffant  fept  fils,  dont  le  troifième  & le  cinquième 
n'eurent  point  d’enfans.  Augufte , qui  fut  le  qua- 
trième , renonça  à la  portion  de  domaine  qui  de- 
voit  lui  revenir;  il  aima  mieux  paffer  Tes  jours 
tranquill  :ment  dans  la  ville  de  Plztzkau,  8c  fes 
quatre  frères  partagèrent  entr’eux  cette  princi- 
pauté ; le  prince  Jean-Georges  eut  la  partie  de 
Deffau;  le  prince  Chriftian,  celle  deBernbourg; 
le  prince  Rodolphe,  celle  de  Zeibft  ; 8c  le  prince 
Louis,  c Ile  de  Oëthen  : le  fils  de  ce  dernier 
étant  mort  fans  laiffer  de  pollérité,  en  i66j,  i. 
fut  convenu,  encre  les  trois  autres  branches,  que 
Ca  part  fetoit  abandonnée  à Ltberecht  8c  à Em- 
manuel , fi’s  du  prince  Augulle  de  Piartzkau , â 
charge  par  eux  de  céder  Cette  dernière  ville  â la 
branche  de  B . rnbourg.  Le  droit  de  primogeniture 
a lieu  dans  les  quatre  branches. 

Les  qualités  ordinaires  que  prennent  ces  princes 
en  commun,  font  : princes  A' Anhah , ducs  de 
Saxe,  d'Engern  8c  de  Weltphalie,  comtes  d'Af- 
canie,  fiipneurs  de  Bernbourg  Sc  Zerbll.  La  bran- 
che de  Utffiu  ajoute  à ces  titres  celui  de  feigneurs 
de  Grzpzigk,  8c  la  branche  de  Zerbll,  celui  de 
feigneurs  de  Jever  8c  de  Kniphaufen. 

Les  quatre  branches  régnantes  n'ont  qu'une 
feule  voix  dans  le  collige  des  princes,  foit  aux 
diètes,  foie  aux  affemblees  circulaires  de  la  Haute- 
Saxe;  elles  en  ont  une  particulière  dans  l'une  8c 
l'autre  de  ces  deux  affemblees,  â caufe  de  l’an- 
cienne abbaye  de  Gernrode.  Leur  taxe  matricu- 
laite  ell  de  neuf  cavaliers  8c  de  vingt  fantaffins, 
ou  de  1 83  flot  ins  en  argent;  elles  païen*  , pour 
l'entretien  de  U chambre,  14 ; rixdales  47  1er. 

L'aîné  des  princes  A' Anhah  donne  fon  fuffrage 
au  nom  de  tous  les  autres  princes,  tant  aux  diètes 
qu'aux  affemblées  circulaire»  ; il  reçoit  de  l’em- 
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pereur  l’invefliture  des  fiefs  de  l’empire  , con- 
voque les  états  8c  efl  chargé  de  la  gellicn  de 
toutes  les  affaires  qui  font  communes.  Il  eft  affifté 
par  des  confeillers  que  lui  envoient  les  autres 
princes,  8c  qui  font  ordinairement  au  nombre  de 
deux  ; favoir  : un  noble  8c  un  roturier. 

11  fut  convenu,  par  un  traité  conclu  en  1681 , 
entre  tous  les  princes  A' Anhah  Si  Frédéric-Guil- 
laume , éleéteur  de  Brandebourg , que  ce  dernier 
renonceroit  à perpétuité,  en  fa  qualité  de  duc  de 
Magdebourg,  tant  pour  lui  que  pour  fes  héri- 
tiers , alliés  , confeudataires  8c  fucceffeurs  au 
même  duché,  à tous  les  droits  féodaux,  appar- 
tenans  i l’ancien  archevêché  de  Magdebourg  , fur 
le  château , la  vieille  8c  nouvelle  ville  de  Goe- 
the ri  8c  le  pays  qui  en  dépend  ; le  château  de 
Lippène,  enfcmble  fes  droits  8c  appartenances, 
Jeinitz  8c  Ragun  exceptés  ; le  château  8c  feigneu- 
rie  de  Bernbourg  ; la  vieille  8c  nouvelle  ville , de 
même  que  la  montagne  de  Bernebourg;  1a  feigneu- 
rie,  le  château  8c  la  ville  de  Sanderfleben  8c  celle 
de  Freckleben;  le  château  & le  bourg  de  Grzp- 
zipz , 8c  la  dîme  de  cet  endroit  ; le  château  as 
Warmfdorf,  la  maifon  de  Mznchennimbourg  Se 
la  prévôté  du  couvent  qui  y eft  établi  ; les  cenfes 
d'Opperoda  8c  de  Placrten  ; les  fiefs  des  châteaux 
d'Eixleben  8c  de  Gznfefurt,  8c  le  châceau  de  Col- 
fvig  , avec  les  droits  , appartenances  8c  dépen- 
dances, fans  en  rien  referver.  Les  princes  d wn- 
hjh  renoncèrent , de  leur  côté , à la  mouvance  fur 
l’office  de  baillif  du  duché  de  Magdebourg.  La 
maifon  de  Brandebourg  fe  rîferva  au  lurplus,  pour 
ration  du  duché  de  Magdebourg , la  reverltbiliré 
à l'éleclorat  de  tous  les  biens  féodaux  dont  on 
vient  de  patler,  s'il  arrivoit  que  tous  les  princes 
A* Anhah  mouruffent  fans  laiffer  d’enfans  mâles.  Elle 
accorda  par  le  même  traité,  aux  princes  d" Anhah, 
l'expeélative  fur  l’ancien  comté  d’Afcanie,  dans 
le  cas  où  la  famille  des  éleéleuts  8c  matgtaves  de 
Brandebourg  s'éreindroic. 

Chaque  branche  régnante  a une  régence  provin- 
ciale , un  collège  de  la  chambre  8c  un  confiftoire 
particulier. 

Le  recès  de  l’affemblée  des  états,  tenue  en  1 6fi. 
confirmé  pat  l'empereur  Se  l’Empire , fert  de  loi 
fondamentale  pour  régler  les  fubfides  que  les 
princes  A‘ Anhah  font  en  droit  de  percevoir.  En 
confcquencc,  aucun  prince  A' Anhah  ne  peur  or- 
donner une  levée  de  cette  nature  fans  le  confen- 
tement  des  états  ; la  ftmple  propofition  lui  en  ell 
même  défendue,  hors  les  cas  réfervés.  La  noblcffe 
du  pays  eft  exempte  de  tout  impôt,  8c  n’efl  tenue 
qu'a  un  don  gratuit , dans  les  cas  réfervés,  dont 
elle  fait  elle-même  la  répartition.  Elle  eft  en  droit 
de  lever  une  art iète  • colleéle  fur  fes  vaffaux  ; mais 
en  revanche  elle  eft  obligée  de  garantir  la  percep- 
tion des  fubfides  envers  le  prince.  On  dit  que 
toute  la  principauté  rapporte  aux  quatre  princes 
régnans,  une  fomme  de  5 i 600,000  rixdales. 
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Les  armes  des  princes  d'Anhalc  (ont  compofée* 
de  neuf  quartiers  : le  premier  quartier,  au  champ 
d'argent , reprefente  un  ours  de  fable , ayant  un 
collier  8c  une  couronne  d'or,  marchant  fur  un 
mur,  dans  lequel  fe  trouve  une  porte  ; ce  quar- 
tier fait  allufion  aux  anciens  titringerj  le  fécond, 
qui  deligne  la  feigneurie  de  Ballenfiardt , a cinq 
faces  de  fable  au  champ  d'or;  le  troifiême,  un 
équipolle  à douze  points  d'argent;  il  de(igne  le 
comté  d'Afcame  ; le  quatrième , qui  reprefente 
le  comté  de  Walderfee , a quatre  champs  jau- 
nes & de  gueules  en  forme  de  dcz;le  cinquième,! 
champ  d'argent,  repréfente  un  aigle  qui  a les  pieds 
•&  le  bec  jaunes,  8 c une  aile  papelonee , de  mè  ne 
Ti'que  cinq  faces  au  champ  d'or.  Ce  quartier  eft  une 
S portion  des  armes  des  électorats  de  Saxe  8f  de 
Brandebourg,  8c  il  defigne  l'origine  commune  des 
anciennes  mations  de  Saxe  8c  de  Bmndebourg.  Le 
fixicme,  à champ  d'azur,  a deux  demi-faces  , ti- 
rant de  la  gauche  à la  droite  ; il  dénote  le  comté 
de  Warmsdorff  ; le  feptiéme,  à champ  d'azur,  à 
l'aigle  d'argent,  repréfente  le  comté  de  Mulingen  ; 
le  huitième  , entièrement  de  gueules , eft  nommé 
b hannitre  rougi  & l'écu  des  régalient  ; le  neuvième 
porte  un  ours  de  fable  , fans  couroone  , ayant  un 
collier  blanc,  fe  tenant  fur  un  mur  de  gueules, 
qui  oifre  une  porte  de  fable  8 c trois  bretèches  de 
gueules  : ce  quartier  eft  relatif  à la  feigneurie  de 
Bernbourg.  La  maifon  d’ Anholt  a ajouté  crois  au- 
tres quartiers  â fes  armes  depuis  1689  , époque  i 
laquelle  le  duché  de  Saxe-Lrmebourg , fur  lequel 
elle  formoit  des  prétentions,  eft  devenu  vacant;  fa- 
voir  : i*.  les  armes  de  Saxe,  aux  cinq  faces  & a la 
couronne  de  rue , qui  indiquent  le  duché  de  Saxe  ; 
l*.  un  champ  d'azur  avec  un  aigle  d’or  8a  cou- 
ronné d'or , ayant  les  ailes  déployées , qui  dénote 
le  palatinat  de  Saxe  ; y9,  un  champ  d'argent,  aux 
trois  cornes  d'efearbot  de  'gueules,  qui  déftgne 
l’ancien  comté  de  Brene.  La  branche  princière  de 
Zerbft  charge  encore  fes  armes  de  trois  autres 

Quartiers;  d'un  lion  d'or,  à caufe  de  la  feigneurie 
e Sever  ; d‘un  champ  d'or,  avec  un  lion  de  fa- 
ble , à caufe  de  la  feigneurie  de  Kniphaufen , & 
d'un  rhamp  d'azur , avec  une  tête  de  chien  , qui 
1 un  collier  d'or,  8c  qui  eft  place  entre  deux  ailes 
d'argent,  à caufe  du  bailliage  de  Walter-Nieu- 
bourg. 

ANHOLT,  ville  8c  feigneurie  d'Allemagne, 
dans  le  cercle  de  Weftrhalie,  fur  l'ancien  Yffcl, 
entre  le  comté  de  Zutphen,  l'évêché  de  Munf- 
ter  8c  le  duché  de  Clèves.  On  plafoit  autrefois 
Anholt  dans  les  Pays  Bas , parce  que  les  ducs  de 
Gueldres  en  etoient  fuzera  ns  ; mais  dés  le  règne 
de  Charles  - Quint  cette  futrrainete  a celle,  Se 
Anholt  fait  partie  des  états  de  Weflphalie  , qui 
lui  donnent  voix  8c  féance  dans  le  collège  de  leurs 
comtes,  8c  qui  la  font  contribuer  de  douze  florins, 
aux  dépens  du  cercle.  Le  prince  de  Salin,  dépen- 
dant, par  les  femmes,  de  la  maifon  de  Brutikhorft, 
qui  a'eit  plus , eft  aujourd'hui  ^offdfcur  d‘ Anholt  ; 
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cette  maifon  de  Bronkhorft  avoir  fuccédé , pat  les 
| femmes,  aux  anciens  feigneurs  d’ Anholt,  dont  la 
: race  s'éteignit  au  treizième  liècle. 

ANJOU,  province  dt  Fronce.  Voyr[,  dans  le 
Dictionnaire  de  Géographie , l'epoque  de  fa  réu- 
nion à la  couronne. 

ANNATE.  y oyr{  le  Dictionnaire  de  Jurifpçu- 
dence. 

ANNONE,  f.  f.  Vannonc,  chez  les  romains, 
étoit  la  provilion  de  vivres,  8c  particuliéri  ment 
de  bleds , pour  une  année.  Ils  diftinguoient  J an- 
none  civile  8c  ['annone  militaire.  La  première  étoit 
la  provilion  de  bleds,  que  l'on  mcttoit  tous  les  ans 
en  réferve  dans  les  magalins  publics,  pour  la  fub- 
iiftance  des  citoyens.  L ‘annone  militaire  étoit  le 
bled  deftiné  J la  fubfiftance  d'une  armée  pendant 
une  campagne.  Ce  mot  fe  prend  aulîi  pour  le  prix 
que  les  édiles  mettoient  aux  denrées  ; car  les  par- 
ticuliers n'étoient  pas  les  maities  de  Axer  le  prix 
de  leurs  denrées;  ils  étoient  obligés  de  s'en  tenir 
à l'eftimation  faite  par  les  magiilrats  : Annonam 
Marceth , dit  Tacite , fenatus  arbitrant , quotannit 
temperari  volute. 

Le  préfet  de  Vannone  étoit  un  magiflrat  chargé 
de  pourvoir  la  ville  de  vivres  8c  de  provilions, 
3c  d'avoir  foin  que  le  peuple  n'en  manquât  pas,  que 
le  pain  fût  de  poids,  8c  qu'on  le  vendit  à un  prix 
raifonnable  : il  connoiffoit  de  tout  ce  qui  regardoit 
ces  matières.  Cette  charge  étoit  fort  agréable  au 

nie,  8c  le;  plus  grands-hommes  de  la  n publique 
^daignèrent  pas  de  l'exercer. 

ANN OB  LISSEM  ENT.  Voyrq  l'article  Énno- 

BLISSEME.NT. 

ANNUITÉ,  yoyei  le  Dictionnaire  des  Finan- 
ces. 

ANSE  , villes  anséatiqves.  Keycy  à la  let- 
tre H. 

AN'SPACH  OU  OHNSPACK,  principauté  <t  Al- 
lemagne , fuuée  dans  le  cercle  de  Franconie,  au 
milieu  de  plulieurs  petits  états  de  l'Empire , 8c  au 
voifinage  de  Nuremberg  8c  de  quelques  autres 
villes  impériales.  F'vyrf , dans  le  Dictionnaire  de 
Géographie , quelles  font  fes  productions.  Ceft  le 
patrimoine  de  l'une  des  branches  cadettes  de  la 
maifon  de  Brandebourg  : on  y trouve  feize  villes, 
dix-fept  bourgs  , 8c  un  aflez  grand  nombre  de  vil- 
lages, qui  compofent  les  bailliages  ou  préfectures 
fuivanres  : Anfpach  , Cadolsbourg , Schawabach  , 
Windfpach,  Roth,  Stauff,  Gumzenhaufen,  Hoent- 
zudingen , WaflTertrudingen , Craylsheim , Feucht- 
wanghen  , Affenheim  , Lentershaufen  8c  Geyern- 
Burghcan,  Creglingen,  Colmberg,  Lentershaufen 
ScGeyem;  les  grands  officiers  de  ces  bailliages 
font  tous  des  nobles,  qui  poffédent  ordinairement 
des  charges  à la  cour  du  prince. 

Le  prince  d' Anfpach  eft  luthérien,  ainfi  que  fe» 

fujets. 
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fujets.  Il  a voix  8c  féance  à la  diète  de  Ratis- 
bonne  , 8c  il  eft  un  des  directeurs  du  cercle  de 
Franconie.  Ses  mois  romains  font  de  319  florins  , 
8c  fa  contribution,  à Wetzlar,  eft  de  3 58  rixdales 
14  un  quart  kr.  ; comme  la  plupart  de;  autres 
princes  d'Allemagne  , il  a de  grands  officiers  hé- 
réditaires 8c  des  collèges  de  police , de  jultice  , 
de  finances  8c  des  matières  eccléfiafliques.  Il  en- 
tretient un  efcadron  de  cavalerie  pour  fa  garde  , 
8c  un  régiment  d’infanterie.  On  fait  monter  fes 
revenus  à un  million  do  florins.  Le  margrave  ré- 
gnant eft  Chriftian-Frédéric-Charles-Alexandre  , 
né  en  1736  , marié  à Frédérique  Caroline  , fille 
du  duc  François- J oüas  de  Saxe-Cobourg  Saalteld. 

Les  margraves  d ‘AnJ'pach  poflèdent  aujourd’hui 
les  états  dKu  margrave  de  Culembach  ou  de  Ba- 
reith , de  la  même  maifon.  Foyrç  les  articles  Ba- 
RE1TH  & ClJLMBACH. 

ANT1GUE  ou  ANTIGOA , île  de  l’Amérique 
feptentrionale  , une  des  Antilles.  Cette  île  , qui 
n’a  que  vingt  milles  de  long , fur  une  largeur  con- 
fidérable , Rit  trouvée  tout-à-feit  déferte  par  le  pe- 
tit nombre  de  françois  qui  s’y  réfugièrent , lorf- 
qu'en  1619  ils  furent  chafles  de  Saint-Chriftophe 
par  les  cfpagnols.  Le  défaut  de  fources , qui  fans 
doute  avoit  empêché  les  fauvages  de  s'y  établir  , 
en  fit  fortir  les  nouveaux  réfugiés  auffitôt  qu’ils 
purent  regagner  leurs  premières  habitations.  Quel- 
ques anglois  , plus  entreprenans  que  les  françois 
8c  tes  caraïbes , f:  flattèrent  de  furmonter  ce  grand 
obftacle , en  recueillant  dans  des  citernes  l’eau  de 
pluie , & ils  s'y  fixèrent.  On  ignore  en  quelle 
année  précifément  fut  commencé  cet  établifle- 
menr  j mais  il  eft  prouvé  qu’au  mois  de  janvier 
1640  , on  y voyoit  une  trentaine  de  familles. 

Ce  nombre  n ’étoit  guères  augmenté  lorfque 
le  lord  Willougby  , à qui  Charles  11  venoit  d’ac- 
corder la  propriété  d’Antigue,  comme  fon  père 
avoit  donne  autrefois  celte  de  la  Barbade  au  comte 
de  Carlifle  , y fit  paffer  à fes  frais,  en  1 666, 
un  aflez  grand  nombre  d’habitans.  Le  tabac  , l'in- 
digo , le  gingembre , qui  feuts  les  occupoient  , 
ne  les  auroient  vraifemblablement  jamais  enrichis 
fi  le  colonel  Codrington  n'eût  établi  la  culture  du 
fucre  en  1680  dans  l'ile  , qui  étoit  rentrée  au  do- 
maine de  la  nation.  Celui  qu'elle  produifit  d’abord, 
fut  noir  , âcre  8c  groffier.  On  le  dédaignoit  en 
Angleterre  , 8c  il  ne  trouvoit  des  débouchés 
qu'en  Hollande  8c  dans  les  villes  anféatiques  , où 
il  fe  vendoit  beaucoup  moins  que  celui  des  autres 
colonies.  Un  travail  plus  opiniâtre , l’art , plus  in- 
génieux que  la  nature  n’eft  rebelle  , ajoutèrent  à 
ce  fucre  tout  ce  qui  lui  mar^ioit  de  perfeélion  8c 
de  prix. 

On  a tiré  autrefois  de  la  colonie  i’Asuigue  , de 
l'indigo  8c  du  gingembre  j mais  la  culture  s’y 
borne  aujourd’hui  au  tabac  8c  i la  mofeovate  ou 
fucre  brut.  Le  premier  article  ne  forme  pas  un 
grand  objet  dans  la  balance  du  commerce;  le  fe- 
<Econ.  polit,  li  diplomatique.  Tout.  /. 
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coud  peut  aller  à 1600c  banques  par  an.  Ce  fucre 
eft  d’auffi  bonne  qualité  que  celui  des  autres  co- 
lonies angloifes,  mais  il  n’approche  point  du  fu- 
cre brut  de  Saint-Domingue.  On  afTure  que  cette 
île  eft  fufceptible  de  grandes  améliorations. 

On  la  divife  en  cinq  paroifTes  , qui  contiennent 
environ  8000  blancs  8c  aoooo  nègres. 

Les  chaleurs  y font  exceffives  à caufe  de  la  qua- 
lité du  fol , qui  participe  beaucoup  de  la  nature 
du  fable.  On  y manque  entièrement  d'eau  douce. 
On  en  fait  venir  des  îles  voifines. 

La  navigation  que  fon  commerce  occafionne , 
peut  être  évaluée  à 40  ou  jo  bâtimens  de  aoo 
tonneaux. 

Le  gouvernement  eft  le  même  qu’à  la  Barbade  , 
8c  les  villes  principales  font  Saint-Jean,  qui  eft  la 
capitale  , 8c  Falmouth. 

Les  anglois  foutiennent  vivement  leurs  privi- 
lèges contre  tout  ce  qui  pourroit  y donner  at- 
teinte. Le  colonel  Park,  un  de  leurs  gouverneurs, 
fut  la  viélime  de  fes  procédés  defootiques , 8c  il 
lui  en  coûta  la  vie.  Les  colons  le  font  oppofés 
avec  autant  de  chaleur  à l’exécution  du  régle- 
ment que  le  parlement  d’Angleterre  avoit  fait 
au  fujet  des  monnoies. 

Le  port  Saint-Jean  eft  un  des  plus  beaux  8c  des 
plus  furs  qu’il  y ait  dans  toutes  les  iles  angloifes. 
L'Angleterre  y a établi  fes  chantiers  8c  fes  arfe- 
naux  des  îles  , 8c  il  a été  d’une  extrême  utilité  au 
gouvernement  durant  la  guerre  qui  vient  de  fe  ter- 
miner. 

ANTILLES  , îles  de  l’Amérique.  Voyeq  leur 
poficion , leur  nombre , 6cc.  dans  le  Dictionnaire 
de  Géographie. 

Nous  donnerons  ici , 1”.  un  précis  hiftorique 
de  la  découverte  8c  de  la  conquête  des  Antilles  ; 
1“.  nous  parlerons  de  l'état  où  elles  fe  trouvoient 
lorfque  les  européens  y firent  des  établiftemens  ; 
30.  des  avantages  qu’en  retirent  les  européens  ; 
4°.  des  moyens  d’augmenter  ces  avantages;  j°. 
des  rapports  de  ces  colonies  avec  leurs  métropo- 
les, 8c  des  moyens  de  les  conferver. 


Section  première. 

Précis  hiftorique  de  la  découverte  b de  la  conquête 
des  Antilles. 


Chriftophc  Colomb,  après  s’être  établi  à Saint- 
Domingue  , une  des  grandes  Antilles , reconnut 
les  petites  : il  n’y  trouva  pas  , dans  les  caraïbes , 
des  infulaires  auffi  t cibles , auffi  timides  que  ceux 
qu’il  avoit  d’abotd  fubjugués. 

Les  efpagnols,  maigre  l'avantage  de  leurs  ar- 
mes , firent  long-temps  la  guerre  à ce  peuple , 8c 
ne  la  firent  pas  toujours  avec  fuccès.  D’abord 
ils  ne  cherchoient  que  de  l’or.  Depuis  ils  cherchè- 
rent des  efdavcs  ; mais  n'ayant  ^>ts  trouvé  des 
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étoit  Couvent  interrompue  ; elle  n'emportoitpoint 
d'engagement  durable  , encore  moins  de  garantie 
des  poffeflions  réciproques.  Quelquefois  les  fau- 
vages  avoient  l'adrefiV  de  faire  la  paix , tantôt 
avec  une  nation , tantôt  avec  l’auire.  Si  par-là 
ils  fe  ménageoient  la  douceur  de  n'avoir  qu'un 
ennemi  à la  fois.  C’eût  été  peu  pour  la  fùreté  de 
ces  infulaires,  fi  l'Europe,  qui  ne  fongeoit  guères 
à un  petit  nombre  d'aventuriers  dont  les  courfes 
ne  lui  avoient  encore  procure  aucun  bien , Sc  qui 
n’étoit  pas  d ailleurs  aff;a  éclairée  pour  lire  dans 
l’avenir,  n’eût  également  négligé  le  foin  de  les 
gouverner,  Sc  de  les  mettre  en  état  de  pouffer 
ou  de  reprendre  leurs  avantages.  L’indifférence 
des  deux  métropoles  détermina , au  mois  de  jan- 
vier 1660,  leurs  fujetsdu  Nouveau-Monde  à faire 
eux-mémes  une  convention  qu;  affuroit  à chaque 
peuple  les  poffeflions  que  les  évenemens  variés 
de  la  guerre  lui  avoient  données,  !c  qui  n’avoient 
eu  jufqu'alors  aucune  confifiance.  Cet  aâe  étoit 
accompagné  d'une  ligue  offenfive  8c  défenfive, 
pour  forcer  les  naturels  du  pays  à céder  à cet 
arrangement , ce  que  la  crainte  lui  fit  faire  U 
même  anni  c. 

Par  ce  traité,  qui  alfura  la  tranquillité  de  cette 
partie  de  l'Amérique  , la  France  conferva  la  Gua- 
deloupe, la  Martinique,  1a  Grenade  & quel- 
ques autres  propriétés  moins  importantes.  L'An- 
gleterre fut  maintenue  à la  Barbade,  à Nieves, 
a Antigue,  à Montfcrrat,  dans  plufieurs  autres 
îles  de  peu  de  valeur.  Saint-Chnftophe  refta  en 
commun  aux  deux  ptiiflances.  Les  caraïbes  fu- 
rent concentrés  à la  Dominique  8c  à Saint-Vin- 
cent, où  tous  les  membres  épars  de  cette  nation 
fe  réunirent.  Leur  population  n'excédoit  pas  alors 
fix  mille  hommes. 

A cette  époque , les  établiffemen»  anglois  qui , 
fous  un  gouvernement  fupportable , quoique  vi- 
cieux , avoient  acquis  quelque  confifiance , virent 
augmenter  leur  propriété.  Les  colonies  françoi- 
fes  au  contraire  furent  abandonnées  d’un  grand 
nombre  de  leurs  habitans,  défefpérés  d'avoir 
encore  à gémir  fous  les  entraves  des  privilèges  ex- 
clufifs.  Ces  hommes  paflionnés  pour  la  liberté  fe 
réfugièrent  à la  côte  feptentrionale  de  Saint-Do- 
mingue, qui  fervoitd'alyle  à plufieurs  aventuriers 
de  leur  nation,  depuis  environ  trente  ans  qu'ils 
avoient  été  chaffes  de  Saint-Chriltophe.  Voyt{ 
l'an.  Saint-Domingue. 
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mines.  Si  les  caraïbes,  fi  fiers  Sc  fi  mélancoliques, 
mourant  dans  l'efclavage,  le  cabinet  de  Madrid 
renonça  à des  conquêtes  qu’il  jugeoit  de  peu  de 
valeur,  8c  qu'il  ne  pouvoir  ni  faire  ni  conferver 
fans  des  guerres  continuelles  8c  fanglantes. 

Les  anglois  8c  les  françois , inftruits  de  ce  qui 
fe  pafloit , hafardèrent  quelques  foibics  armé- 
niens pour  intercepter  les  vailleaux  des  efpagnols 
qui  paffoient  dans  ces  parages.  Leurs  fuccès  mul- 
tiplièrent les  corfaires.  La  paix  , qui  régnoit  fou- 
vent  en  Europe,  n'empéchoit  pas  les  expéditions. 
L'ufage  où  étoit  l'Efpagne  d'arrêter  tous  les 
bâtimens  qu’ele  trouvoit  au-delà  du  tropique, 
jufiifioit  ces  pirateries. 

Les  anglois  8c  les  françois  ftéquentoient  de- 
puis long-temps  les  «les  du  vent  , fans  avoir 
fongé  à s'y  établir,  ou  fans  en  avoir  trouvé  les 
moyens.  Peut-être  craignoient-ils  de  fe  brouiller 
avec  les  caraïbes  dont  ils  étoient  bien  reçus  ; 
peut-être  ne  jugeoient-ilspas  digne  de  leur  atten- 
tion un  fol  qui  ne  produisit  aucune  des  denrées 

3ui  étoient  d’ufage  dans  l’ancien  monde.  Enfin, 
es  anglois  conduits  par  Warner,  des  françois 
aux  ordres  de  De  nam  bue , abordèrent,  en  161  f , 
à Saint-Chriftophe,  le  même  jour,  par  deux  cô- 
tés oppofes.  Des  échecs  multipliés  convainqui- 
rent les  uns  8c  les  autres  qu’ils  ne  s'enrichi- 
roient  fdrement  des  dépouilles  de  l'ennemi  com- 
mun, que  lorfqu'ils  auroient  une  demeure  fite  , 
des  porrs , un  point  de  ralliement.  Comme  ils 
n’avoient  nulle  idée  de  commerce,  d’agriculture 
8c  de  conquête , ils  partagèient  paifiblement  les 
côtes  de  1 île  où  le  nafatd  les  avoir  réunis.  Les 
naturels  du  pays  s'éloignèrent  d’eux  en  leur  di- 
fant  : U faut  que  la  terre  foit  bien  mauvaife  cher  vaut, 
pu  que- va u j en  ayef  bien  peu , pour  en  venir  chercher 
fe  loin  et  travers  tant  de  périls. 

La  cour  de  Madrid  ne  prit  pas  un  parti  fi  paci- 
fique. Frédéric  de  Tolède,  qu'elle  envoyott  en 
10  jo  au  Btéfil  avec  une  (lotte  redoutable  defii- 
née  contre  les  hollandois,  eut  ordre  d'extetmi- 
ner,  en  paffant , les  pirates  qui,  fuivant  les  préju- 
gés de  cette  puiflance , avoient  ufurpé  une  de  fes 
poffeflions.  Le  voifinage  de  deux  nations  aébves , 
indufirieufes,  caufoit  de  vives  inquiétudes  aux  ef- 
pagnols. Ils  fentitent  que  leurs  colonies  feroient 
expofées  fi  d autres  peuples  parvenoiem  à fe 
fixer  dans  cette  partie  de  1 Amérique. 

Les  françois  8c  les  anglois  réunirent  inutile- 
ment leurs  foibles  moyens.  Ils  furent  battus} 
ceux  qui  ne  furent  pas  tués  ou  faits  ptifonniers, 
fe  réfugièrent  avec  précipitation  dans  les  îles 
voifines.  Le  danger  pafle , la  plupart  retournèrent 
à leurs  habitations.  I.  F.fpagne  , occupéed'iutététs 
qu'elle  croyoit  plus  importans,  ne  les  inquiéta 
plus , 8c  fe  repofa  peut-être  de  leur  defiruâion 
fur  leur  jalouiie. 

Dans  les  premiers  temps,  les  anglois  & les 
françois  faifoient  caufe  commune  contre  les  ca- 
raïbes; mais  cette  efpèce  de  fociété  fortuite 


Section  II*. 

De  l'état  oit  fe  trouvaient  tes  Antilles  lorfque  les 
européens  des  étabhjfemens. 

Le  fol  des  Antilles  eft  en  général  une  couche 
d'argile  ou  'de  tuf  plus  ou  moins  épaiffé , fur  un 
noyau  de  pierre  ou  de  roc  vif.  Ce  tuf  8c  cette 
argde  ont  differentes  qualités,  plus  propres  les  unes 
que  les  autres  à la  végétation.  Là  ou  l’argile,  moins 
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humide  8c  plus  friable , le  mêle  avec  les  feuilles 
8c  les  débris  des  plantes  , il  fe  forme  une  couche 
de  terre  plus  epaille  que  celle  qu  on  trouve  fur 
des  argiles  graffes.  Le  tuf  a aufli  des  propriétés  . 
fuivant  ces  différentes  qualités.  Là  où  il  elt  moins 
dur  , moins  compacte  , moins  poreux  , de  petites 
parties  le  détachent  en  forme  de  caillons  toujours 
altérés,  mais  confervant  une  fraîcheur  utile  aux 
plantes.  C'ell  ce  qu’on  appelle  en  Amérique  un 
loi  de  pierre- ponce.  Partout  où  Pargile  & le  tuf 
ne  comportent  pas  ces  modifications,  le  fol  eft 
ftérile  auflûôc  que  la  couche,  fuite  de  la  décom- 
pofition  des  plantes  originaires , ell  détruite  par 
la  nécellité  des  farclages  qui  expofent  trop  fou- 
rrent les  Tels  aux  rayons  du  foleil  : de  là  vient  que 
la  culture  qui  exige  le  moins  de  farclage , 8c  dont 
la  plante  couvre  de  fes  feuilles  les  fels  végétaux, 
en  perpétue  la  fécondité. 

Lorfque  les  européens  abordèrent  aux  Antilles, 
ils  les  trouvèrent  couvertes  de  grands  arbres , 
liés  pour  ainfi  dire  les  uns  aux  autres  par  des 
plantes  rampantes  qui , s'élevant  comme  du  lière, 
embraffoient  toutes  les  branches , 8c  les  déro- 
boiem  à la  vue.  Cette  efpèce  parafite  croifloit  en 
telle  abondance , qu’on  ne  pouvoit  pénétrer  dans 
les  bois  fans  la  couper.  On  lui  donna  le  nom  de 
liane,  analogue  à fa  flexibilité.  Ces  forêts,  auffi 
anciennes  que  le  monde,  avoient  plufieurs  géné- 
rations d’arbres , qui,  par  une  fingulière  prédilec- 
tion de  la  nature,  étoient  d’une  grande  élévation, 
très-droits,  fans  excteflence  ni  défeâuofités.  La 
chute  annuelle  des  feuilles,  leur  décompofition  , 
la  deflruâion  des  troncs  pourris  par  le  temps , 
formoient,  fut  la  furface  de  la  terre,  un  fédiment 
' gras,  qui , après  le  défrichement , opétoit  une 
végétation  prodigieufe  dans  les  nouvelles  planta- 
tions qu’on  fubflituoit  à ces  arbres. 

Les  vallées,  toujours  fertilifées  aux  dépens  des 
montagnes,  étoient  remplies  de  bois  mous.  Au 
pied  de  ces  arbres  croiffoient  indiftinâemem  les 
plantes  que  la  terre  libérale  produifoit  pour  la 
nourriture  des  naturels  du  pays.  Celles  d un  ufa- 
ge  plus  univerfel  étoient  le  cauhcoulh , l’igna- 
me , le  chou  caraïbe  8c  la  patate.  C'étoient  des 
efpèces  de  pommes  de  terre  nées  à la  racine  des 
plantes  qui  rampoient , mais  ft^fcaient  tous  les 
obftacles  dont  elles  fembloient  devoir  être  étouf- 
fées. . 

Outre  les  racines , les  îles  offraient  a leurs  ha- 
bitant des  fruits  extrêmement  variés.  On  y trou- 
yoit  des  oranges,  des  citrons,  des  limons,  des 
grenades.  Il  v en  avoit  qui  ne  s'éloignoient  pas 
abfolumcnt  de  nos  pommes , de  nos  poires , de 
nos  cerifes,  de  nos  abricots,  8c  nous  n'avons  tien 
dans  nos  climats,  qui  puiffe  nous  donner  l’idée  de 
la  ptupatt  des  autres.  Le  plus  utile  étoit  la  bana- 
ne i elle  croiffoit  dans  des  lieux  frais  fur  une  flè- 
che molle,  fpongieufe . 8c  haute  d’environ  fept 
pieds.  Cette  flèche  périffoit  avec  fon  fruit  i mais 


avant  qu'elle  tomba;,  on  voyoit  fortir  de  fa  lou- 
che un  rejeton  qui , un  an  après  , périffoit  à fon 
tour , 8c  fe  régénetoit  fucccflivement  de  la  même 
manière. 

Les  lies  n’avoient  pas  été  traitées  auffi  favora- 
blement en  plantes  potagères,  qu'en  racines  8c  en 
fruits.  Le  pourpier  oc  le  creffon  formoient  en  ce 
genre  toute  leur  richeffe. 

Les  autres  moyens  de  fubfifiance  y étoient  fort 
bornés.  Il  n’y  avoit  point  de  volailles  domefti- 
ques.  Tous  les  quadrupèdes  étoient  bons  à man- 
ger i mais  ils  fe  réduifoient  en  cinq  efpèces,  donc 
fa  plus  grofle  ne  furpafloit  pas  nos  lapins.  Les 
oifeaux , plus  brillans  8c  moins  variés  que  dans 
nos  climats , n’avoient  guères  d'autre  mérite  que 
leur  parure. 


Section  III*. 

Des  avantages  que  les  européens  retirent  des  Antilles. 

Les  européens  furent  à peine  établis  dans  les 
Antilles,  qu'ils  fongèrent  à faire  travailler  la  terre 
par  des  efclaves.  ils  condamnèrent  d’abord  à une 
efpèce  de  fervitude  les  naturels  du  pays;  mais 
lorfque  la  race  des  fauvages  fut  diminuée  . la  diffi- 
«ulte  de  tirer  d'Europe  affet.  d’hommes  libres 
pour  l’exploitation  , 8c  fur-tout  l'idée  que  les  na- 
turels du  pays  ou  des  nègres  pourraient  feull 
cultiver  la  terre  fous  ce  climat  très-chaud  , firent 
qu’ils  allèrent  en  Afrique  acheter  des  efclaves. 

On  tourna  les  premiers  travaux  de  ces  efeiaves 
ver»  les  objets  néceflaires  pour  la  confervation 
de  leur  miférable  exiftence.  Excepté  dans  les  îles 
occupées  par  les  efpagnois , où  les  chofes  font 
à-peu-près  ce  qu'elles  étoiem  à l’arrivée  des  euro- 
péens dans  le  Nouveau-Monde , les  provifions 
qui  fuflifoient  aux  fauvages , ont  diminué  à me- 
(ure  qu’on  a abartu  les  forêts  pour  former  des 
cultures.  H a fallu  fe  procurer  d'autres  fubfif- 
tances,  8c  les  principales  ont  été  tirées  du  pays 
même  des  nouveaux  confotnmateurs  i tels  font  les 
pois  d’Angola , le  manioc,  la  canne  qui  donne  le 
fucre  , 8cc. 

C’eft  principalement  avec  le  fucre  que  les  îles 
achètent  tout  ce  qui  convient  ou  qui  plaît  à leurs 
colons.  Elles  tirent  de  l’Europe  des  Farines , des 
viandes  falées,  des  foieries,  des  toiles,  des  clin- 
cailleries , tout  ce  qui  eft  néceffaire  à leur  vête- 
ment , à leur  nourriture,  à ’eur  ameublement , à 
leur  parure,  à leurs  commodités,  à leurs  fantai- 
fies  mêmes  : leurs  confommations  en  tout  genre 
font  prodigieufes , 8c  doivent  influer  néceffaire- 
ment  fut  les  mœurs  des  habitant , la  plupart  affet 
riches  pour  fe  les  permettre. 

On  a calculé  que  les  produirions  du  grand  Ar- 
chipel de  l’Amérique  valent,  rendues  en  Europe, 
Dd  a 
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deux  cent  fept  millions  (i).  Ce  n'eft  pas  un  don 
que  le  Nouveau-Monde  tan  à l’ancien.  Les  na- 
tions qui  reçoivent  ce  fruit  important  du  travail 
de  leurs  fujets  établis  dans  un  autre  hémifphère, 
donnent  en  échange , mais  avec  un  avantage  mar- 
qué, ce  que  leur  fol  ou  leurs  ateliers  leur  four- 
niffent  de  plus  précieux.  Quelques-unes  confom- 
ment  en  totalité  ce  qu'elles  tirent  de  ieuts  i les  ; les 
autres , & fur-tout  la  France,  font  de  leur  fupeiflu 
la  bafe  d'un  commerce  florilfam  avec  leurs  voi- 
fins.  Ainfi  chaque  nation  propriétaire  en  Améri- 
que, quand  elle  eft  vraiment  induilrieufe,  gagne 
moins  encore  par  le  nombre  de  fujets  qu’elle  en- 
tretient au  loin  fans  aucun  frais , que  par  la  popu- 
lation que  lui  procure  au  dedans  celle  du  dehors. 
Pour  nourrir  une  colonie  en  Amérique , il  lui 
faut  cultiver  une  province  en  Europe  ; & ce  fur- 
croît  de  culture  augmente  fa  force  intérieure , fa 
xicheffe  réelle  ; enfin , au  commerce  des  colonies 
tient  aujourd'hui  celui  du  monde  entier. 

Les  travaux  des  colons  établis  dans  ces  îles 
long-temps  méprifées , font  l’unique  bafe  du  com- 
merce d'Afrique;  ils  étendent  les  pêcheries  8c  les 
défrichemens  de  l'Amérique  feptenttionale  ; ils 
procurent  des  débouchés  avantageux  aux  minu- 
tait tires  d' Afie,  8c  doublent,  8c  triplent  peut-être 
l'aûivité  de  l'Europe  entière  : ils  peuvent  être  te* 
gardés  comme  la  caufe  principale  du  mouvement 
rapide  qui  agite  notre  globe.  Cette  fermentation 
doit  augmenter  à mefure  que  la  culture  des  îles , 
qui  n'a  pas  encore  atteint  la  moitié  de  fon  terme, 
approchera  de  là  petfeôion. 

Non-feulement  la  population  s'eft  accrue  dans 
les  états  propriétaires  des  îles,  mais  elle  y eft  de- 
venue plus  heureufe.  Le  bonheur  eft  en  général 
le  réfultat  des  commodités  , S c il  doit  être  plus 
grand  à mefure  qu’on  peut  les  varier  8c  les  éten- 
dre. Les  îles  ont  procuré  cet  avantage  à leurs  pof- 
fefiéurs  ; ils  ont  tiré  de  ces  régions  fertiles  des 
productions  agréables,  dont  la  confommation  a 
ajouté  i leurs  jouilTances  ; ils  en  ont  tiré  qui , 
échangées  contre  les  denrées  de  leurs  voifins,  les 
ont  fait  entrer  en  partage  des  douceurs  des  autres 
climats.  De  cette  manière , les  empires  que  le  bâ- 
tard, le  bonheur  des  circonftances  ou  des  vues 
bien  combinées  avoient  mis  en  poflèfiion  des 
îles , font  devenus  le  féjour  des  arts  8c  de  tous  les 
agrcmens , qui  font  une  fuite  naturelle  8c  nécef- 
faire  d’une  grande  abondance. 

Ce  n'eft  pas  tout  : ces  colonie»  ont  élevé  les 
nations  qui  les  ont  fondées , à une  fupériorité 
d'influence  dans  le  monde  politique  , 8c  voici 
comment.  L'or  3c  l'argent  qui  forment  la  circu- 
lation générale  de  l'Europe , viennent  du  Mexi- 
que , du  Pérou  8c  du  Bréfil;  ils  n'appartiennent  pas 
aux  efpagnols  8c  aux  pottugais,  mais  aux  peuples 
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qui  donnent  leurs  marchandifes  en  échange  de  ces  x 
métaux.  Ces  peuples  ont  entr'eux  des  comptes 
qui,  en  dernier  réfultat,  vont  le  foldet  à Lis- 
bonne 8c  à Cadix,  qu'on  peut  regarder  comme 
une  caiffe  commune  8c  univerfelle.  C'ert  là  qu'on 
doit  juger  de  l'accroilTemtm  ou  de  la  décadence 
du  commerce  de  chaque  nation;  celle  qui  eft  en 
équilibre  de  vente  ou  d’achat  avec  les  autres,  re- 
tire fon  intéiét  entier  ; celle  qui  a acheté  plus 
qu'elle  n'a  vendu , retire  moins  que  fon  intérêt , 
parce  qu'elle  en  a cédé  une  partie  pour  s'acquitter 
avec  ia  nation  dont  elle  etoit  debitrice  ; celle  qui 
a plus  vendu  aux  autres  nations  qu'elle  n'a  acheté 
délies,  ne  retire  pas  feulement  ce  qui  lui  elt  dû 
pat  l'Efpagrie  8c  le  Pottugal , mais  encore  ce  que 
lui  doivent  les  autres  nations  avec  lesquelles  elle  a 
fait  des  échanges.  Ce  dernier  avantage  eft  fpéciale- 
ment  referve  aux  peuples  qui  pollèdcnt  les  îles  ; ils 
voient  grofl’tt  annuellement  leyr  numéraire  par  la 
vente  des  riches  produirions  de  ces  contrées  ; cette 
augmentation  de  numéraire  allure  leur  prépondé- 
rance , fc  les  rend  les  arbitres  de  la  paix  & de  la 
guerre. 

Section  I V*. 

Des  moyens  à* augmenter  ces  avantage s. 

Rien  ne  feroit  plus  propre  à augmenter  ces 
avantages , que  le  iactifice  du  commerce  exdufif 
que  fe  font  réfervé  toutes  les  nations,  chacune 
dans  les  colonies  qu'elle  a fondées.  La  liberté 
illimitée  de  voyager  aux  îles  exciterait  les  plus 
grands  efforts  , échaufferait  les  efprits  par  une 
concurrence  générale.  Les  hommes  véritablement 
éclairés  ont  toujours  fait  des  vœux  pour  voir 
tomber  les  barrières  qui  interceptent  la  commu- 
nication direâe  de  tous  les  potts  de  l'Amérique 
avec  tous  les  ports  de  l'Europe.  Les  gouvetne- 
mens , qui  ne  peuvent  fe  conduire  par  les  princi- 
pes de  cette  bienveillance  univerlelle,  ont  cru 
que  des  fociétés  fondées  , la  plupart  fur  l'intérêt 
particulier  d'une  nation  ou  d'un  feul  homme,  dé- 
voient reftreindre  à leur  métropole  toutes  les  liai- 
fons  de  leurs  colonies  : ces  loix  prohibitives  alfu- 
rent , ont-ils  dafc  à chaque  nation  commerçante 
de  l'Europe , la  vente  de  ces  produirions  territo- 
riales, des  moyens  pour  fe  procurer  des  denrées 
dont  elles  auront  befoin,  8c  une  balance  avanta- 
geufe  avec  toutes  les  autres  nations  commerçantes. 

Ce  fyftème,  après  avoir  été  long- temps  jugé 
le  meilleur , s'eft  vu  vivement  attaqué  lorfque  la 
théorie  du  commerce  a franchi  les  entraves  des 
préjugés  qui  lui  fervoient  de  bornes.  Aucune  na- 
tion , a-t-on  dit , n‘a  dans  ta  propriété  de  quoi 
fournir  à tous  les  befoins  que  ta  nature  ou  l'ima- 
gination donne  à Les  colonies.  11  n’y  en  a pas 


(IJ  Nous  diront , dut  du  initier  pitciculicii  . ce  que  duque  Dation  de  l’Europe  uie  det  ilet  de  l'Amérique. 
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une  Teule  qui  ne  Toit  obligée  de  tirer  de  l'étran- 
ger de  quoi  compléter  les  cargailons  qu  elle  del- 
tme  pour  Tes  ctablifli-mcns  du  Nouveau-. Monde. 
Cette  néceffité  met  ous  les  peuples  dans  une 
communication  du  moins  indirecte  avec  ces  pof- 
fc  (fions  éloignées.  Ne  feroit-il  pas  raifonnable 
d'éviter  la  route  tortueufe  des  échanges  , Sc  de 
taire  arriver  chaque  choTe  à Ta  deliination  par 
la  ligne  la  plus  droite?  Moins  de  frais  à faire, 
des  confommations  plus  coniidérahjes , une  plus 
grande  culture,  une  augmentation  de  revenus  pour 
le  fife , nulle  avantage»  dédommagero  ent  les  mé- 
tropoles du  droit  exdufif  qu’elles  s'arrogent  tou- 
tes à leur  préjudice  réciproque. 

Ces  maximes  font  vraies , foiides,  utiles , mais 
elles  ne  feront  pas  adoptées  : en  voici  la  raifon. 
Une  grande  révolution  fe  prépare  dans  le  com- 
merce de  l'Europe,  8c  elle  elt  déjà  trop  avancée 
pour  ne  pas  s'accomplir.  Tous  les  gouvernemens 
travaillent  à Te  pafltr  de  l'induftrie  étrangère  : la 
plupart  y ont  réulG  ; les  autres  ne  tarderont  pas 
a s affranchir  de  cette  dépendance.  Déjà  les  an- 
glois  8c  les  ftançois  , qui  font  les  grands  manu- 
faéturiers  de  l'Europe , voient  refulèr  de  toutes 
parts  leurs  chefs-d’œuvre.  Ces  deux  peuples, 
qui  font  en  même  temps  les  plus  grands  cultiva- 
teurs des  îles,  iront-ils  en  ouvrir  les  ports  à 
ceux  qui  les  forcent  pour  ainfi  dire  à fermer 
leurs  boutiques  ? Plus  ils  perdront  dans  les  mar- 
chés étrangers , moins  ils  voudront  confentir  à 
la  concurrence  dans  le  feul  débouché  qui  leur 
reliera.  Ils  travailleront  bien  plutôt  à l'étenàre, 
pour  y multiplier  leurs  ventes,  pour  en  retirer 
une  plus  grande  quantité  de  produirons.  C'eli 
avec  ces  retours  quais  confetveront  leur  avan- 
tage dans  la  balance  du  commerce,  fars  craindre 
ue  l’abondance  de  ces  denrées  les  fatlc  tomber 
ans  l'aviliflemenr. 

Section  V>. 

Des  rapports  dts  colonies  des  Antilles  avec  leurs 
métropoles,  (/  des  moyens  de  conferver  ces  co- 
lonies. 

Les  îles  font  dans  une  dépendance  entière  de 
l'ancien  monde,  pour  tous  leurs  befoins.  Ceux 
ui  ne  regardent  que  le  vêtement,  que  les  moyens 
e culture,  peuvent  fupporter  des  délais;  mais 
le  moindre  retard  dans  rapprovifionnemenr  des 
vivres  excite  une  délolation  universelle  , une 
forte  d'alarme,  qui  fait  plutôt  defirer  que  ctaindre 
l'approche  de  (‘ennemi.  Auffi  paffet  il  en  pro- 
verbe aux  colonies,  qu'elles  ne  manqueront  ja- 
mais de  capituler  devant  une  efeadre , qui , au 
lieu  de  barils  de  poudre  à canon , armera  fes 
vergues  de  barils  de  farine.  Prévenir  ces  incon- 
véniens,  en  obligeant  les  habitant  de  cultiver 
pour  leur  fublïttancc , ce  feroit  fapper  par  les 
fondemens  l’objet  de  l'établiflement,  fans  utilité 
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réelle.  La  mérropole  fe  priveroit  d'une  mande 
partie  des  riches  productions  qu'elle  reçoit  de 
les  colonies , Sc  ne  les  préferveroit  pas  de  l'in- 
valion. 

E»  vain  efpéreroit-on  repouffer  une  defeenre 
avec  des  nègres,  qui,  nés  dans  un  climat  où  U 
moi  Mie  étouffe  tous  les  germes  du  courage , font 
encoreavilis  par  la  fervitude,  8c  ne  peuvent  mettre 
aucun  intérêt  dans  le  choix  de  leurs  maîtres.  A 
I égard  des  blancs,  difperfes  dans  de  valies  habi- 
tations , que  peuvent-ils  faire  en  fi  petit  nombre  ? 
Quand  ils  pourroient  empêcher  une  invahon , le 
vnu  iroient-ils  ? 

Tous  les  colons  ont  pour  maxime,  qu'il  faut 
regarder  leurs  îles  comme  ces  grandes  villes  de 
l'Europe,  qui,  ouvettes  au  premier  occupant, 
changent  de  domination  fans  attaque  , fans  liège , 
Sc  prelque  fans  s'appercevoir  de  ia  guerre.  Le 

filus  fore  eftl.ur  maure  : Kivr  le  vainqueur , d fent 
eurs  habitai»,  à l'exemple  des  Italiens,  partant 
Sc  repartant  d'un  joug  a l'autre  dans  une  feule 
campagne.  Qu'à  la  paix  la  cité  rentre  fous  fes 
premières  loix  ou.  relie  fous  la  main  qui  l'a 
conquife , elle  n'a  rien  perdu  de  fa  fplendeur , 
tandis  que  les  places,  revêtues  de  remparts  Sc 
difficiles  à prendre  , font  toujours  dépeuplées  Nr 
réduites  en  un  monceau  de  ruines  : auffi  n'y  a-t-il 
peut-être  pas  un  habitant  dans  l'Archipel  améri- 
cain, qui  ne  regarde  comme  un  préjugé  deflruc- 
teur  l'audace  d’expofer  fa  fortune  pour  fa  pa- 
trie. Qu  importe  à ce  cultivateur  avide,  de  quel 
peuple  il  reçoive  la  loi , pourvu  que  fes  récoltes 
relient  fur  pied  ? C'eli  pour  s'enrichir  qu’il  a parte 
les  mers;  s'il  conferve  fes  trélors,  il  a rempli 
Ton  but.  La  métropole,  qui  l'abandonne  Couvent 
après  l'avoir  opprimé,  qui  le  cédera,  le  vendra 
peut-être  à la  paix  , mérite-t  elle  toujours  le  fa- 
crificc  de  fa  vie?  Sans  doute  il  ell  beau  de  mou- 
rir pour  ta  patrie.  Mais  un  état  où  la  profpêriré 
de  la  nation  ell  factifïée  à la  forme  du  gouver- 
nement, où  l'on  veut  des  efclaves  8c  non  des 
citoyens,  où  l'on  fait  la  guerre  8c  la  paix  faos 
confuker  ni  l'opinion  ni  le  vœu  du  puolic , où 
les  mauvais  projets  font  toujours  concertés  par 
l'intrigue  ou  le  monopole,  où  les  bons  projets 
ne  font  reçus  qu'avec  des  moyens  8c  des  entraves 
qui  les  font  avorter,  ne  doit  pas  attendre  cet 
excès  de  /.èle  de  fes  fujets. 

Les  fortifications  élevées  pour  la  défenfe  des 
colonies  ne  les  mettront  pas  plus  à couvert  que 
le  bras  des  colons  Fuffent-elles  meilleures,  mieux 
gardées,  mieux  pourvues  qu'elles  ne  l'ont  jamais 
été,  il  faudra  toujours  finir  par  fe  rendre,  à 
moins  qu'on  ne  foit  fecouru.  Quand  la  réfiltance 
des  afliégés  dureroit  au-delà  de  fix  mois , elle  ne 
rebuteroit  pas  l’afTaillam,  qui,  libre  de  fe  pro- 
curer des  ralraichiffcmens  par  mer  8c  par  terre , 
loutiendra  mieux  l'intempérie  du  climat,  qu'une 
garnifon  ne  fauroit  rélifter  à b longueur  d‘un 
liège. 


214  A N Z 

Il  n'eft  pas  d'autre  moyen  de  conferver  les  île*, 
qu'une  marine  redoutable.  C'ell  fur  les-chaotiers 
lie  dans  les  ports  de  l'Europe  que  doivent  être 
confiruits  les  bailions  8c  les  boulevards  des  co- 
lonies de  l'Amerique.  La  me  ropole  Its  tient 
pour  ainii  dire  fous  les  ailes  de  fis  vjilEaui  ; 
iî  elle  remplit  de  fes  flottes  le  vafte  intervalle  qui 
la  fepare  de  ces  il;  s,  filles  de  fon  indultrie  & de 
fa  puiff.ince,  fa  vigilance  maternelle  fur  leur 
prol’perité  lui  répondra  de  leur  attachement.  C'eft 
donc  vers  les  forces  de  mer  que  les  peuples , 
propriétaires  du  Nouveau-Monde  doivent  porter 
déformais  leurs  regards.  La  politique  de  l'Europe 
Veut  en  général  garderies  frontières  des  états  par 
des  places  i mais,  pour  les  puillances  maritimes , 
il  .‘audroit  peut-être  des  citadelles  dans  les  cen- 
tres . de  des  vaifTeaux  fur  la  circonférence.  Une 
île  commerçante  n'a  pas  même  befoiu  de  places. 
So  i rempart , c'eft  la  mer  qui  fait  fa  fûn  té  , fa 
fubfiltance , fa  richeffe.  Lts  vents  font  à fes  or- 
dres, 6c  tous  les  élémens  confpirent  i fa  gloire. 
Kojrr  l'article  Amérique  8e  les  articles  particu- 
liers des  îles  antillet. 

ANTI-PAPE , f.  m.  On  donne  ce  nom  i celui 
qui  difpute  la  papauté,  de  qui  prétend  lui-même 
être  le  vrai  pape.  L’hiltoire  de  l'églife  fait  men- 
tion d‘un  grand  nombre  d'anti-papes.  On  en 
lompte  environ  trente-trois  : on  en  peut  voit  la 
lifte  dans  le  Didiionnaire  univerfel  des  Sciences 
morales,  économiques,  politiques  8e  diplomati- 
ques de  M.  Robinet.  V oyc\  l'article  Pape  de  ce 
Didiionnaire. 

ANVERS,  ville  des  Pays-Bas,  au  duché  de 
Brabant.  Elle  porte,  conjointement  avec  fon  ter- 
titoire , le  titte  de  marquifat  du  Saint-Empire. 
L'origine  de  ce  titre  fe  perd  dans  l’antiquité  : on 
fait  que  Godefroi  de  Bouillon  ajoutoit  à fes  au- 
tres qualités  celle  de  marquis  d’Anvers.  C’eft  au- 
jourd'hui l'une  des  principales  villes  des  Pays-Bas, 
foumife  i b maifon  d'Autriche.  Koycj  le  Didiion- 
naire de  Géographie. 

ANZICO  ou  AiNSICO,  royaume  confidé- 
rable  d’Afrique,  fl  peut  avoir  environ  Sjo  milles 
de  l'oueft  à l'eft , & 543  du  nord  au  fud , fans 
compter  plufieurs  Iles  de  la  rivière  de  Zaïre,  qui 
font  de  fa  dépendance.  Les  déferts  de  la  Nubie 
le  bornent  au  feptentrion  ; différentes  nations 
africaines,  à peine  connues,  le  bornent  au  midi  ; 
le  grand  lac  d'otl  la  rivière  de  Congo  tire  fa 
fource,  lui  fert  de  limite  à l'orient,  8e  le  pays 
d'Anibus  à l'occident. 

Le  palais  de  la  capitale  , bien  bâti,  annonce  un 
grand  monarque,  difent  les  voyageurs.  Le  prince, 
en  effet,  doit  être  fort  puiffant , puifqu'il  compte 
treize  rois  parmi  fes  vaflaux;  il  prend  le  litre 
faftueux  du  grand  Makoko.  On  ignore  quelles 
font  les  bornes  8c  l’étendue  de  fon  pouvoir.  On 
peut  conjeékurer  qu’à  l'exemple  des  rois  fes  voi- 
fins,  il  exerce  un  pouvoir  defpotique.  Tous  ces 
petits  tyrans  qui  dégradent  l’humanité , après 
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avoir  maffacré  les  fujets  qui  leur  déplaifent , font 
fouvent  maflacrés  à leur  tour. 

Le  fafte  de  ce  prince  n'a  rien  qui  reffemble  à 
la  magnificence  afntique.  Des  ufages  bizarres  ma- 
nifeftent  la  dépendance  des  fujets. 

APPANAGE.  y le  Didiionnaire  de  Ju- 
rifprudenre. 

APPENZELL  , le  dernier  des  treize  can- 
tons fuiffes , dans  l’ordre  de  fon  aflociation  i la 
ligue  helvec  que.  Il  tire  fon  nom  du  bourg  d'Ap- 
penzcll.  11  elt  iitué  prefqu'i  l'extrémité  fipten- 
trionale  6c  orientale  de  la  Suide,  8e  entouré  par  le 
Rhintlial  8c  les  terres  de  1 abbé  de  Saint-Gall.  On 
eftime  fa  longueur  de  dix  lieues,  d’orient  en  oc- 
cident, 8c  fa  largeur,  de  fix  à fept  lieues  du  midi  au 
nord.  C'eft  une  malfe  de  collines  8c  de  monta- 
gnes qui  s'élèvent  en  amphithéâtre.  Sur  les  con- 
fins du  Rhintal  on  cultive  la  vigne.  Le  canton 
réformé  produit  diverfes  efpèces  de  grains  8c  de 
légumes,  8c  donne  une  grande  quantité  d'excel- 
lens  fourrages.  Le  canton  catholique  ne  renferme 
guères  que  des  pâturages  d'été  8c  des  montagnes 
de  rocs. 

Hijkirt  politique  de  fan  gouvernement.  Il  eft  vrai- 
fcmblable  que  les  défrichemens  8c  la  population 
ne  s'étendirent  dans  ces  montagnes,  qu'après  la 
conquête  de  l'Europe  méridionale  par  les  nations 
du  nord,  8c  fous  le  régime  féodal  qui  fuccéda 
â la  police  de  ces  ariftocraties  militaires  8c  bar- 
bares. Comme  les  peuples  étoient  ignorans  8c 
dévots  alors , l'abbaye  de  Saint-Gall  acquit , par 
des  donations,  la  plupart  des  rentes  fifcales  8c 
cenfières  de  fes  environs.  Les  abbés  avoient  cher- 
ché à augmenter  leurs  revenus.  L'intérêt  commun 
lioit  les  montagnards  avec  citoyens  de  Saint- 
Gall,  qui  obfervoient  d’un  œil  inquiet  toutes 
les  entteprifts  de  ce  gouvernement  monaftique. 
A l'époque  oïl  les  premiers  cantons  fuiffes  révcil- 
loiem  criez  leurs  voifins  le  goût  de  l'indépen- 
dance, des  receveurs  de  l'abbaye  irritèrent  les 
peuples  à' Appen^e U par  des  exadlions  8c  des  outra- 
ges qu'ils  fe  permirent  envers  ces  hommes , déjà 
tort  las  de  leur  fervitude  : la  révolution  fut  fu- 
bite.  En  1400,  quatre  paroiffes  du  pays  d'Ap- 
penrell  châtièrent  les  officiers  de  l'abbé.  Sûr  de 
la  faveur  des  cantons  du  voifinage,  tout  le  peu- 
ple s’engagea  par  ferment  â maintenir  déformais 
fa  liberté  au  prix  de  fon  fang.  11  repouffa  d’a- 
bord les  troupes  de  l'abbé , purs  celles  des  villes 
8c  de  la  nobleffe  de  Souabe  dans  diverfe*  allions 
très-meurtrières;  il  força  le  duc  Frédéric  d'Au- 
triche â lever  lefiége  de  Saint-Gall  ; pénétra,  fous 
la  conduite  d’un  comte  de  Werderibcrg , dans  U 
laine  de  la  Turgovie;  il  ravagea  les  terres,  8 c 
rûla  les  châteaux  de  fes  ennemis  ; il  fubjugua  le 
Rhinthal  8c  quelques  pays  voifins;  il  paffa  le 
Rhin  , 8c  porta  le  fer  8c  la  flamme  jufque  dans  te 
Tyrol,  pour  punir  les  menaces  infolentes  des  fu- 
jets du  duc  d'Autriche. 

Les  habitons  de  VAppen^ell,  aidés  de  ceux  de 
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Saint-Gai! , s'empareront  de  la  petite  ville  de 
Wyl,  8c  obligèrent  l'abbé,  devenu  leur  piil'on- 
nicr,  à ligner  une  trêve.  Ils  promettoient  d'af- 
franchir bientôt  toute  la  Souabe  & le  Tyrol , lorf- 

3u'ils  furent  repouffes  avec  perte  devant  Brigemd, 
ont  ils  avoient  entrepris  le  fiege  au  milieu 
de  l'hiver,  fans  avoir  affez  de  troupes.  Ils  effuyè- 
rent  fucceffivement  d'autres  cchecs , 8c  ils  perdi- 
rent leurs  avantages  très- rapidement.  Ils  remi- 
rent alors  qu  un  petit  peuple  peut  défendre  avec 
fucces  les  propres  foyers , mais  qu'il  ne  doit  pas 
entreprendre  des  conquêtes.  Robert , roi  des  ro- 
mains , les  ht  Icultt  ire  a une  trêve , en  annullant 
les  conditions  qu'ils  avoieut  impofees  à l’abbé  de 
Saint-Gall. 

Tranquilles  pendant  quelques  années  , ils  pro- 
fitèrent en  141 1 de  la  frayeur  qu'infpiro:ent  en 
core  les  autrichiens  aux  fuifles  : ils  formèrent  une 
combourgeoifie  perpétuelle  avec  fept  cantons  , 
leurs  plus  proches  voifins.  Un  traité  définitif , ob 
tenu  par  l’entremife  des  cantons , reconnut  les 
communautés  du  pays  d'Appenzell  pour  un  peuple 
libre  8c  indépendant.  Ce  traité  conferva  les  cens 
8c  rentes  de  l’abbé  ■,  il  fixa  les  contributions  aupa- 
ravant indéterminées,  8c  réferva  néanmoins  aux 
habitans  de  l' Appenzeil  le  droit  de  fe  racheter  des 
impôts  des  redevances. 

Les  fept  cantons  dont  je  patlois  tout-à-l’heure 
fubffituèrent , en  14JI,  une  alliance  perpétuelle 
au  premier  traité  d'union  8c  de  comboutgeoilie 
ligné  avec  le  pays  d'Appanzell;  enfin,  en  ifi}  , 
le  pays  de  l'Appenzell  fut  adopté  par  les  douze 
cantons  dans  la  ligue  helvétique. 

Forme  do  gtxncrntmcnt.  A cette  époque  le  pays 
étoit  divifë  en  douze  rhodes,  dont  il  faut  cher- 
cher l'etymologie  dans  le  terme  de  rott , qui  ligni- 
fie compagnie.  Les  guerres  de  l'abbé  de  Saint-  Gall 
avec  d'autres  grands  vaffaux  occafionnèrent  cet 
établilfement  de  m lice.  Les  chefs  de  ces  rhodes 
porcenr  encore  aujourd’hui  le  nom  de  capitaines. 
Chaque  rhode  fourniffoit  un  conseiller , un  affef- 
feur  au  tribunal  des  jurés  , auxquels  reffortiffoient 
les  caufes  qui  emportoient  purgation  par  ferment. 
Il  fourniffoit  en  outre  deux  (ufficiers  aux  autres 
tribunaux.  Ces  tribunaux  s’affembloient  dans  le 
bourg  d'Appenzell.  La  difeorde  occafionnée  par 
la  diverfité  des  opinions  fur  1a  réfonnation  , pro- 
duifit,  après  une  longue  fermentation  , un  chan- 
gement très-effentiel  dans  la  cotillitution  de  la  ré- 
publique. 

Sixcantons  choifis  pourarbitres,  favoir, ceuxde 
Lucerne  , Schwitz  8c  UncerWalden  , pour  les  ca- 
tholiques ; 8c  ceux  deZuric , Claris  8c  Schaffhfoufc, 
pour  les  réformés , arrangèrent  un  cantonnement 
entre  les  deux  partis.  Le  pays  fut  partagé  en  deux 
cantons  diltingués,  mais  non  l'épatés  d'intérét  : 
le  canton  des  rhodes  intérieurs  ou  catholiques , 8c 
celui  des  rhodes  extérieurs  ou  réformés.  Us  for- 
ment deux  petits  états  indepeodans  : gouverne- 
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ment , police  , finances , Sec.  tout  efi  diftinâ  ; 
feulement  les  députes  n'ont  qu'une  voix  à la  diète 
helvétique  , Sc  iis  la  perdent  li  leurs  opinions  font 
partagées. 

Dans  1 un  8c  l'autre  canton  le  peuple  eft  revêtu 
du  pouvoir  fouverain.  Tous  les  hommes  au-deffus 
de  feize  ans  ont  voix  i l'affemblée  générale,  8c 
ils  doivent  s'y  rendre  aimés. 

Le  canton  intérieur  eft  compofé  de  neuf  rho- 
des. L'aflemblée  générale  a ordinairement  lieu 
une  fois  par  an  , le  dernier  dimanche  d'avril  : elle 
le  tient  alots , aufli  bien  que  dans  le  cas  de  convo- 
cation extraordinaire,  dans  le  bourg  d'Appenzell , 
en  plein  air , ou  au  milieu  de  l'églife  h le  temps 
n'eit  pas  favorable  : l'on  y fait  l'élection  des  ma- 
gillrats  , du  landatnman  , qui  relie  deux  ans  en 
charge  fi  le  confeil  national  n'en  ordonne  autre- 
ment ; du  ftallhalter  ou  lieutenant , du  tteforier  , 
du  capitaine-général  du  canton,  de  l'édile,  ce 
l'infpedeur  des  églifes  8c  du  porte-banniete. 

Ces  fept  chefs , avec  douze  ou  quatorze  ad- 
joints , forment  le  peiit-confeil  ou  confeil  hebdo- 
madaire , qui , à l'exception  des  fériés,  s'affem- 
ble  à Appcnzel!  une  fois  par  femaine.  Les  rhodes 
les  foutniffent  dans  une  proportion  réglée.  Ce 
confeil  juge  des  affaires  civiles  8c  fifcales  ordi- 
naires , 8c  il  a la  police  inférieure.  Dans  les  cas 
reffans  , il  s'affocie  un  cettain  nombre  de  mem- 
res  du  gnnd  confeil  j alots  il  peut  traiter  des  af- 
faires étrangères,  donner  des  mffruc'tions  aux  dé- 
putés, didter  des  bancs  plus  forts , 8cc. 

Le  grand-confeil , compofé  de  cent  vingt-huit 
perfonnes , y compris  les  chefs  8c  le  petit-confeil, 
prononce  fur  les  caufes  majeures , civiles  8c  fif- 
cales : il  eft  juge  criminel,  & reçoit  les  comptes 
des  finances  i il  publie  les  ordonnances  8c  les  édits 
de  police,  qu'il  explique  fui vant  les  occurrences. 
Il  ne  tient  que  deux  affemblées  fixes  ordinaires  i 
l'une  huit  jours  avant  l’affemblée  du  peuple , l'autre 
le  16  oflobre.  Il  faut  profeffer  la  religion  catho- 
lique pour  être  citoyen  de  ce  canton  intérieur  , 
qui,  pour  les  caufes  matrimoniales,  relève  de 
1 evêque  de  Confiance. 

Le  tu non  extérieur  ou  réformé , plus  étendu,  eft 
partagé  en  deux  quartiers  iéparés  par  la  Sitter  : i 
l'ancienne  divifiott  en  fix  rhodes , a fuccédé  celle 
en  dix-neuf  paroiffes.  La  forme  de  l'adminiftratinn 
eft  un  peu  plus  compliquée  , 8c  elle  n’a  été  établie 
qu’après  plufieurs  conteflations  très-vives. 

L'affemblée  générale  ordinaire  du  peuple  fe 
tient  alternativement  à Croguen  , dans  le  quar- 
tier derrière  la  Sitter  , ou  dans  Urnasli  ou  Héri- 
fan , quartier  devant  la  Sitter  i elle  eft  fixée  au 
premier  dimanche  d'avril , vieux  ffyle.  Cette  af- 
femblée  ou  landfgemein  eft  revêtue  du  pouvoir 
fouverain.  Deux  landammans , deux  lieutenant  ou 
ffallhalters,  deux  boutlicis,  deux  capitaines-gé- 
néraux 8c  deux  porte-bannières  compofent  les 
magiffrats  de  U république.  11  n'y  en  a jamais  que 
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cinq  en  exercice.  On  obferve  l'ordre  alternatif 
pour  les  deux  quartiers. 

Le  double  confeil  du  pays  eft  compofé  d’envi- 
ron quatre-vingt-dix  membres;  il  ne  s'affctnble 
qu’une  fois  l’an  ; il  publie  les  lois  de  police  , 8c 
il  nomme  les  édiles  8c  les  autres  officiers  fubal- 
ternes. 

Le  grand-confeil , proprement  dit , s'affemble  al- 
ternativement dans  les  deux  quartiers  ; fes  féances 
ne  font  pas  fixées. 

Chaque  quartier  a fon  petii-confiU  diftingué. 
Le  pouvoir  8c  la  jutifdiâion  du  grand  Se  du  ptiic- 
confeil  font  les  mêmes  que  dans  le  canton  catholi- 
que. Les  caufes  matrimoniales  Si  lestranfgrcffions 
contre  les  moeurs  font  jugées  par  un  conliltoire. 

Quant  aux  officiers-généraux  des  troupes,  on 
compte  le  banneret  ( c'eft-idire  , le  landamman 
hors  de  charge  ),  les  deux  capitaines  8c  les  deux 
porte-bannières;  chaque  diftriâ  a fes  capitaines 
8c  commandant  particuliers  : la  milice  ell  partagée 
en  cinq  divifions , qui  marchent  fucceflivement 
aux  rendez-vous  après  que  les  fignaux  établis 
fur  tes  hauteurs  ont  donné  l’allarme.  En  comp- 
tant tous  les  hommes  qui  ont  droit  de  voter  à 
l’afTemblée  du  peuple  , le  canton  catholique  peut 
fournir  trois  mille  foldats.  Si  ls  canton  réformé 
dix  mille. 

Populaiion  , bonheur  b commerce  des  peuples  de 
fAppenzell.  Lors  du  traité  de  cantonnement  en 
1J97  , on  comptoit  deux  mille  fept  cent  uuatte- 
vingt-deux  hommes  d’armes  chez  les  catholiques, 
fit  mille  trois  cent  vingt-deux  chez  les  réformés: 
aujourd'hui  on  évalue  la  population  du  canton  in- 
térieur 1 treize  mille  cent  âmes  ; celle  du  canton 
extérieur  â trois  mille  huit  cents  âmes  ; ce  nombre 
ell  furprenant  dans  un  petit  pays  de  foixante  lieues 

uartees,  dont  une  grande  partie  ell  occupée  par 

es  glaciers , des  rocs  inacceffibles,  des  précipices 
& des  ravins , 8c  le  relie  par  des  pâturages  d été , 
excellens , il  ell  vrai , mais  qui  ne  peuvent  pas 
nourrir  autant  de  monde  que  des  terres  cultivées. 
L’indufttie  des  habitans  fupplée  à ces  défavanuges 
du  fol.  Une  propriété  allurée  , l’affranchifTement 
de  toute  charge  onéreufe  ou  arbitraire , peut-être 
la  fatisfaâion  d'être  membre  du  corps  légiflatif, 
de  nommer  fes  chefs,  de  délibérer  fur  les  intérêts 
de  la  république , développent  chez  ce  peuple  fru- 
gal & laborieux  tous  les  refforts  d'un  génie  aâif, 
qui  n'eft  point  enchaîné  par  des  règlement , ou  qui 
n’a  point  a lutter  contre  des  privilèges  injuftes.  En 
échange  des  ouvrages  de  leur  induttrie , ils  tirent  de 
leurs  voifins  les  denrées  de  confommation  qui  leur 
manquent.  Une  exportation  8c  une  importation 
toujours  libre  amènent  chez  eux  l’abondance. 

•I  es  deuxbranches  de  commerce  du  canton  fonr , 
t ° . le  bétail , les  cuirs , le  beurre , les  fromages , 8c  c. 
Ce  travail  feui  occupe  onze  cents  perfonnes  ; i°.  la 
filature  de  lin  8c  de  coton , 8c  la  fabrication  des 
toiles.  Ils  ont  tellement  perfeâionné  l'art  de  U 
filature  « qu'une  livre  de  fil  de  coton , poids  de 
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vingt  onces  , fournit  tro-s  cent  foixante  i quatre 
cent  mille  tours  de  dévidoir  : chaque  tour  ell  de 
quatre  pieds. 

L'Appen^ell  a d’ailleurs  dans  le  falpêtre  un  objet 
de  commerce  qui  a été  très-confiderable  lorfque 
la  France  8c  I Al.emagne  ont  été  en  guerre,  8e 
qui  pounoit  le  devenir  encore  plus  fi  le  débit  de 
ce  fel  etoit  régulier  8c  affûté  par  des  circonltances 
favorables.  Sa  formation  8c  fa  multiplication , dues 
à des  moyens  fort  (impies , obeiflênt  â l'induftrie 
des  bergers  du  canton  ; les  érables  de  leurs  bef- 
tiaux  , c on  limites  généralement  fur  la  pente  des 
montagnes  , ne  font  de  plein-pied  que  d'un  côté, 
8c  la  face  du  bâtiment , oppofëe  i ion  entrée,  eft 
élevée  du  fol  d’environ  deux  ou  trois  pieds , 8c 
fupportée  à chaque  angle  par  un  gros  pieu  ; en 
forte  que  l’efpace  qui  le  trouve  entre  le  plancher 
de  l’érable  8c  la  terre , eft  entièrement  expofé  i 
l’air.  Dans  cecefpace  on  creufe  une  foffe  qui  l’oc- 
cupe en  entier , 8c  dont  U profondeur  eft  d’envi- 
ron trois  pieds  ; la  terre  qu’on  en  tire  étant  ordi- 
nairement noire  8c  grade,  ou  même  abfolumenc 
argileufe  , eft  remplacée  par  une  terre  choifie 
dans  l’efpèce  des  fablonneufes  , que  l’on  a foin 
d’y  comprimer  très-peu;  cette  terre  , néceffaire- 
ment  très-poreufe , s'imbibe  de  i’urine  des  bef- 
tiaux,  fe  prête  à l'évaporation  de  fa  partie  pure- 
ment humide  , 8c  favorife  l'évaporation  du  nitre  , 
à laquelle  le  contait  de  l'air  eft  abfolument  nécef- 
faire.  Lorfque  l’érable  a été  habitée  deux  ou  trois 
ans , le  falpêtre  eft  déjà  formé  en  affez  grande 
quantité  pour  que  la  foffe  puiffe  être  vuidee  8c  fa 
terre  leffivée  ; ce  qui  fe  fait  i la  manière  ordi- 
naire : après  quoi  cette  même  terre  eft  féchée  i 
l'air  libre  8c  remife  dans  la  foffe.  On  a remarqué 
qu’après  avoir  été  une  fois  employée , elle  devient 
plus  propre  à la  criftalUfation  du  falpêtre,  qu'elle 
peut  être  leffivée  plus  tôt , 8c  fournir  graduelle- 
ment une  plus  grande  quantité  de  fel.  Ordinaire- 
ment , la  première  récolte  faite  , on  peut  re- 
cueilir  tous  Us  ans,  8c  il  n’eft  pas  rare  de  voir  ces 
leffives  produire  un  millier  pefant  de  falpêtre  , 
dans  une  habitation  médiocrement  peuplée.  L’ex- 
pofition  des  montagnes , relativement  au  foleil  , 
indue  confidérablemenc  fur  l’abondance  de  ce 
produit;  la  plus  favorable  eft  celle  du  nord , parce 
que  la  partie  la  plus  découverte  de  la  foffe  en  ex- 
pofée  i un  air  vif , qui  hâte  l’évaporation  , 8c 
n’eft  point  échauffée  par  l’ardeur  du  foleil  , qui 
trouble  la  formation  du  fel , en  volatilifànt  quel- 
ques-unes des  parties  qui  entrent  dans  fa  com- 
pofition. 

Le  commerce  du  falpêtre  n'eft  pas  abfolument 
particulier  au  canton  à'Appert^ell  : on  en  recueille 
une  affez  grande  quantité  dans  celui  de  Claris  ; 
mais  en  générai  les  glarois , moins  attachés  i 
leur  pays  8c  moins  bergers,  quoiqu’auffi  induf- 
trieux  que  leurs  voifins  à'Apptn\el! , parodient 
un  peu  moins  attentifs  qu’eux  aux  reffources  de 
la  vie  paftnrale.  Cette  différence  eft  infenfible  t 


Digitized  by  Google 


« 


A P P 

il  eft  vrai,  mais  elle  exifte,  8c  tient  i des  diffé- 
rences plus  confidérables , qui  diftinguent  ces  deux 
petits  peuples. 

On  trouve,  dans  le  pays  d ‘Appin^tll , peu  de 
particuliers  tort  riches  ou  très-pauvres  ; i'aifance 
eft  allez  générale,  fut  - tout  parmi  les  réformés, 
plus  indultrieux  que  les  catholiques. 

Ce  C2ntonn'a  aucune  ville  fermée  :on  n’y  compte 
même  que  deux  ou  trois  bourgs  & un  périt 
nombre  Je  villages  réunis  ; les  autres  paroilfes  font 
composes  de  hameaux.  Ces  inaifons  détachées  font 
ordinairement  v allés,  quarrées,  élevées,  folides 
Si  propres. 

Tous  les  voyageurs  parlent  avec  admiration  8e 
avec  envie  du  benheur  des  peuples  de  Y Apptn^tll. 

Parmi  les  lix  cantons  démocratiques,  ou  ce  qu’on 
appelle  en  Saille  Ut  pitiu  cantons , il  n'en  elt  pas 
un  icul  qui  n'otfrc  dans  le  cauétère  de  fes  habitans 
quelque  choie  de  particulier,  & qui  le  dillingue 
de  tous  les  autres.  Ceci  paroîtra  hngulier  ft  l'on 
conli  .ère  que  ces  fix  cantons  ne  fort  que  de  très- 
petites  divilions  d'une  petite  furface  de  terre  Si 
d'une  portion  d’hommes  liés  par  les  mêmes  inté- 
rêts , fournis  à des  loix  femblabies,  élevés  de  la 
même  manière,  de  pour  ajnfi  dire  caracteriles 
par  les  mêmes  mœurs.  La  fierte , ou  pour  mieux 
dire  l'orgueil  national , caraccérife  particuliére- 
ment les  habitans  du  canton  de  Schwitz.  Les  can- 
tons d' Un  Si  de  Zag  partagent  enlemble  la  répu- 
tation d'é.re  peuplés  des  plus  rudes  Si  des  plus  in- 
traitables  payfans  de  toute  la  ligues  cependant  tes 
derniers  fe  distinguent  par  une  turbulence  dont 
leurs  alTemblées  generales  fournillent  de  temps  en 
temps  de  fanglantes  preuves,  tandis  que  les  pre- 
miers, qui  avoient  toujours  été  cites  comme  le» 
fuilTes  les  plus  francs  Si  les  plus  froids  des  treize 
cantons , commencent  à perdre  quelque  choie  de 
leur  défintéteffement,  par  leur  commerce  conti- 
nuel avec  les  italiens , fans  gagner  fenliblement  du 
côté  de  la  douceur  des  manières,  F.ntr’eux  Se  le 
canton  de  Schwitz,  on  trouve  celui  d’Underwald, 
qui  diffère  d une  manière  ti  frappante  de  tous  ceux 
qui  I environnent  : une  efpèce  d'hommes,  robufte, 
nuis  lente  Si  mélancolique, habite  fes  montagnes; 
rien  de  li  doux,  de  (i  humain,  de  ft  bienfaifint 
que  ce  bon  peuple  , chez  lequel  l’hofpitalicé  eft 
une  vertu  fi  naturelle,  qu’un  voyageur  à pied, 
qui  n’offufque  point  par  un  luxe  qui  choque  des 
hommes  aulli  tiinpl.  s,  peut  aller  de  cabane  en  ca- 
bane , Si  trouver  par-tout  un  afyle  gratuit,  offert 
de  bon  coeur.  Les  gtarois  font  auifs,  inquiets,  in- 
duCrieux,  & de  tous  les  habitans  des  Alpes,  ceux 
qui  font  le  moins  attaches  i leur  terre  natale, 
tandis  qu’on  ne  peut  en  arracher  les  bons  pafteurs 
de  YAppen^tU.  Ceux-ci,  fimples  8c  gais,  quoi- 
qii'induilrieux , charment  par  la  douceur  de  leurs 
mœurs,  8c  intéreilent  par  l’aménite  de  leur  ef- 
prit  : toute  la  Suiffe  cite  les  bons  mots  qui  leur 
échappent  en  foule,  8c  dont  les  uns  font  piquanspar 
(Scan,  polit.  & diplomatique.  Tom.  1. 
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leur  vivacité,  les  autres  lînguliers  par  leur  naïveté. 
Il  ne  s'écoule  pas  un  été  fan»  que  des  compagnies 
entières  des  hommes  les  plus  (bilingues  de  Zurich 
ou  de  Schaffhnufe  aillent  à pied  taire  un  pèleri- 
nage dans  YAppcnzcil , pour  paffer  quinze  jours 
avec  fes  bergers.  Le  célébré  Gefncr,  fon  ami  le 
lavant  fuetfly,  les  Brehinger,  les  Laveur,  Sic.  ont 
fait  S:  font  toujours  avec  un  nouveau  pîaifir  cet 
iméreffant  voyage.  Ils  ont  communiqué  à M.  Ra- 
mond  une  obfervation  plailante,  qui  contrafte  avec 
l’exclamation  fur  le  luxe,  qui  termine  une  des  let- 
tres de  M.  Coxe.  Comme  les  troupeaux  de  ce  pays 
fe  rencontrent  plus  fouvent  8c  en  plus  grand  nom- 
bre que  les  hommes , c’efl  par  eus  que  le  luxe  pé- 
nètre dans  le  canton  : un  bon  payfan  d Apper.^t/l , 
dont  toute  la  garde-robe  ne  vaut  pas  zo  florins, 
pend  au  col  de  la  vache  qu’il  honore  de  fa  pré- 
dilection , une  fonnette  fuperbe , dont  le  prix  va 
fouvent  jufqu'à  70  florins,  plus  de  ijo  liv.  tour- 
nois. 

Cetie  république  forme  un  tableau  bien  inté- 
reflant , bc  on  peut  1 oppofer  au  fyftème  bafardé 
de  quelques  auteurs  politiques,  qui,  éblouis  par 
l’éclat  extérieur  8c  la  célébrité  des  grands  états, 
voudraient  nous  perfuader  qu’il  eft  de  l’intérêt 
du  genre  humain , de  ne  former  qu’un  petit  nom- 
bre de  grandes  nations,  foumifes  à un  chef  ou 
légiflateur  abfolu.  Qu’ils  conlîdèrent  Ces  petits 
états  obfcurs,  mais  heureux,  riches  Si  peuplés, 
où  l’on  ne  foupçonn:  pas  feulement  qu'il  puiffe 
exifter  des  hommes  nés  avec  le  droit  de  com- 
mander aux  autres!  Sans  doute  les  gouvernement 
démocratiques  ont  leurs  convulfions  comme  les 
monarchies;  mais  fi  les  alTemblées  du  peuple  font 
fouvent  orageufes,  qu'on  fe  rappelle  les  orages 
des  cours  8c  leurs  funeftes  effets.  Dans  les  démo- 
craties , les  guerres  étrangères  font  plus  rares , Se 
on  y eft  i l’abri  des  vexations  fifcales,  qui  ne  fer- 
vent guères  qu’à  entretenir  le  faite  de  quelques  in- 
dividus, à forger  de  nouvelles  chaîms  pour  les 
peuples,  ou  i exécuter  des  projets  ambitieux  aux 
dépens  de  la  nation. 

APOCR1SIA1RES,  officiers  de  l'Empire  ro- 
main. le  Diâionnairc  de  iurifprudcnce. 

APOTHÉOSE,  f.  f.  C»  mot  lignifie  conftera- 
tion  ; il  vient  du  grec  «nn>,  divinifir.  Nous  ne 
parlerons  pas  ici  de  l’origine  de  Yapoihiofc  des 
empereurs  romains  ; nous  renvoyons  cette  dilcuf- 
fion  au  Dictionnaire  d’antiquités  U à celui  d'hif- 
toire. 

On  dit  communément  qu'Augulte  établit  l'a- 
pothéofe  des  empereurs  , 8c  que  Tibère  en  fit  une 
loi.  Depuis  ce  temps  Yapoihiofc , qui  devoir  être 
le  prix  des  vertus  8é  du  mérite , ne  fut  p us  qu’une 
vaine  cérémonie  d’ufage , 8c  on  l'a  proftiiuee  fou- 
vent à des  monftrcs  qui  ne  méritoient  pas  n ême 
le  nom  d’hommes.  Voici  la  defeription  des  céré- 
monies qui  accompagtioient  Yapoihiofc  des  empe- 
reurs romains: 
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Après  las  obféqucs  de  l'empereur  défunt,  on 
mettoit  Ion  portrait  en  cire  fur  un  l.t  d'ivoire , 
couvert  d'un  fuperbe  tapi»  brode  d’or , & place 
dans  la  grande  faite  du  palais.  On  fuppofoit  que 
l’empereur  lui -meme  etoir  encore  malade  : il 
recevoir  les  vifites  des  fenateurs  8c  des  dames 
romaines,  qui  s’alfeyoieiit  à fts  côtés,  3c  y de- 
meuroient  pendant  quelques  heures.  Les  méde- 
cins fe  rendoient  aullr  auprès  de  limage  de  cire, 
comme  pour  examiner  fa  fantè.  Ils  dont  oient  leur 
avis,  qu’on  écoutoir  fort  ferieufemenc.  Cette  iarce 
duron  sept  jours i le  huitième,  le  lit  8c  l image  de 
cire  étoient  portés  dans  la  place  publique  par 
les  principaux  fenateurs  St  chevaliers,  St  envi- 
ronnes des  grands  de  Rome,  les  plus  qualili.s. 
On  avoir  elevé  dans  la  place  publ.que  une  grande 
eltrale  de  bois,  couleur  de  pierre , 8c  decoree  d'un 
pénible  brillant  d’ivoire  Ce  d’or.  Ou  trouvoit  au 
milieu  de  ce  périllrle  un  fuperbe  lit  de  parade, 
fur  lequel  on  dépofoit  l’image  de  cire.  Onchantoit 
enfuite , i deux  choeurs , des  hymnes  à la  louange 
du  prince  défunt.  Pendant  cette  mulique  , les  da- 
mes romaines  fe  tenoiem  fous  les  portiques.  Le 
concert  fini,  on  fe  rendoit  au  champ  de  Mars, 
hors  de  la  ville  : cette  fécondé  proceflion  etoit 
beaucoup  plus  pompeufe  que  la  première.  On 
voyoit  d’abord  paroitre  les  itatues  des  plus  illuf- 
très  généraux  romains , depuis  Romulus.  Enfuite 
des  ligures  en  bronze , qui  repréfentoient  les  pro- 
vinces foumifes  à l'empire  romain  , puis  les  por- 
traits des  hommes  iiluflres  par  leurs  venus  ou 
par  leurs  talens.  Les  hommes  qui  portoient  toutes 
tes  images  lur  des  brancards  ou  dans  leurs  mains, 
étoient  efeortés  par  les  chevaliers  romains  8 c par 
un  grand  nombre  de  foldats  ; ils  étoient  fuivis  par 
des  chevaux  de  courle.  On  portoit  en  outre  les 
préfens  que  Us  peuples  tributairesavoientenvoyes 
pour  contribuer  à la  dépenfe  de  cette  cérémonie  i 
enfin  on  voyoit  arriver  un  autel  magnifique  , cou- 
vert d’ivoire  8f  d'or , 8t  earfctné  de  pierreries. 
Tandis  que  la  procellion  defiloit , le  nouvel  em- 
pereur, monté  fur  la  tribune  aux  harangues,  fai- 
foit  l’éloge  funèbre  du  prince  défunt  i 8t  quand 
l’eloge  étoit  achevé  , on  emportoit  le  lit  3c  l'i- 
mage de  cire,  que  l’empereur  luivoir  avec  fon  cor- 
rige. Le  lit  étoit  porte  par  les  chevaliers  romains, 
& précédé  des  principaux  fenateurs.  On  arriveit 
dans  le  champ  de  Mars,  auprès  d’un  édifice  qui 
étoit  en  (orme  de  bûcher  , 8c  dont  les  différens 
étages,  diminuant  à mefure  qu’ils  s’élevoient,  for- 
moient  une  efpèce  de  pyramide.  Cet  éd  fice  étoit 
r.vétu  de  magnifiques  tapis  brodes  d’or,  8c  dé- 
coré de  figures  d ivoire  ; mais  l’intérieur  étoit 
plein  de  menu  bois  fec.  Sur  le  dernier  écage,  on 
voyoic  le  char  doré  , dont  l'empereur  défunt  avoir 
coutume  de  fe  fervir  pendant  fa  vie.  Les  pontifes 
plaçoient  au  fécond  étage  du  btlcher  le  lit  de  pa- 
rade , avec  l'image  de  cire,  8c  ils  brûloient  des 
parfums  8c  des  aromates.  Le  nouvel  empereur  8c 
les  part  ns  du  prince  défunt  venoicntbailer  la  main 
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de  la  fiatue  de  cite , puis  s’alTeyaient  fur  les  fiéges 
qui  leur  etoient  dctlu.es.  On  laifoit  enfuite  des 
courte  s de  chevaux  8c  de  chars.  Le  nouvel  em- 
pereur, une  torche  à la  main,  metroir  le  feu  au 
bûcher,  8c  les  principaux  magittrats  l’y  mettoient 
aulli  de  tous  côtes , la  flamme  penéttoit  rapidement 
jufqu'au  fommet , 8c  en  chaffoit  un  argle  qui , s'en- 
volant dans  les  airs,  alloit,  félon  le  peuple,  por- 
ter au  ciel  l’ame  de  l'empereur  défunt.  Sa  divinité 
n’étoit  plus  douteufe  : on  lui  donnoit  le  ticre  de 
ai  vus , dieu  ou  divin  : on  érigeoit  un  temple  en 
fon  honneur,  8c  on  établi  (Toit  des  prêtres  8c  des 
faciifices. 

Les  impératrices  romaines  jouilToient  aulli  des 
honneurs  de  VafothioJ't  ; la  cérémonie  etoit  la 
mémo  que  pour  les  empereurs,  eicepté  qu'au  lieu 
d'un  aigle  on  làchoit  un  paon. 

Le  feul  culte  que  les  rois  doivent  ambitionner, 
eft  l’amour  8c  l'enime  de  leurs  fojets  pendant  leur 
vie,  8c  la  vénération  de  la  pollérité  apres  leur 
mort.  Henri  IV  tlf  bien  au-deilus  du  dieu  Alexan- 
dre 8c  du  d eu  Romulus. 

APPROVISIONNEMENT  PUBLIC,  f.  m. 
C'ell  la  provifion  de  grains,  de  vivres,  de  den- 
rées, raiTembles  dans  les  villes  fous  l'autorité  du 
gouvernement,  pour  fournir  i la  fubfiftance  du 
peuple. 

Les  moyens  employés  à opérer  cet  approvifonne- 
ment ont  eie  long-temps  d’obliger  lesfermieis  8e  les 
marchands  de  garnir  les  maithés  de  denrées  néccf- 
faires , 8c  de  ne  point  fouffrir  qu’on  les  vendit 
ailleurs.  On  avoir  en  vue  d’en  réunir  l'abondance 
dans  un  même  lieu  , afin  que  chacun  pût  s’y  pour- 
voir fans  crainte  d'étre  trompé  ni  fur  la  qualité 
ni  fur  le  prix.  Tel  fut  fur  cette  matière  l’efptit  de 
la  plupart  des  ordonnances  qui,  voulant  d’ailleurs 
empéi  h>  r que  ceux  qui  achètent  pout  revendre,  ne 
fiffent  leur  commerce  au  préjudice  du  public, leur 
defendoient  d’acheter  avant  une  heure  fixee. 

Ces  difpofitions  ont  été  changées  relativement 
aux  grains.  Par  lettres  - patentes  du  a novembre 
1774,  enregiflrées  au  parlement  le  19  décembre 
fuivant , le  roi  donne  une  liberté  fpCciale  au  com- 
merce de  cette  denrée,  & défend  à tous  juges  de 
police  8c  autres  officiers  de  contraindre  à l’ave- 
nir aucun  marchand,  fermier,  laboureur,  8tc.  i 
conduire  des  grains  ou  faiines  au  marché,  8c  de 
les  empêcher  de  vendre  ces  denrées  où  bon  leur 
femhle.  Liberté  fage  8c  utile , puifque  le  moyen 
le  plus  alluré  A'approvifionntr  une  ville  eft  d’y 
laiuer  la  plus  grande  liberté  au  commerce  des 
denrées. 

Nos  anciennes  ordonnances,  relatives  aux  ap- 
proviponntmens  publics , font  une  imitation  de  cel- 
les promulguées  fur  cette  matière,  chez  des  peu- 
ples fameux  , qu'un  refpetf  peu  réfléchi  nous  fait 
encore  admiper , mais  qui  ne  devroient  point  nous 
fetvit  de  modèles , fut-tout  en  fait  d’adminiflia- 
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tioti.  Etoît-ce  en  effet  fur  U police  de  Rome  Sc 
d'Athènes  que  nous  devrions  régler  la  nôtre,  après 
que  le  temps  nous  avoir  dévoilé  les  vices  de  celle- 
ci?  8c  devons-nous  fuivre  les  faux  principes  8c  les 
vues  erronées  du  gouvernement  républicain? 

Dans  les  républiques  , c'eft-à-dire,  dans  les  fo- 
ciétes  qui  entreprennent  d'exercer  en  commun  les 
droits  8c  les  devoirs  de  la  fouveraineté  , l'autorité 
fe  concentre  néceffairement  dans  les  villes , puif- 
ue  c'cfl  la  réfiience  du  commun.  Selon  l'ordre 
'idées  8c  d’opinions  qu'établit  ce  genre  de  gou- 
vernement , perforare  n'y  eft  réputé  propriétaire 
de  l'autorité  i nul  n'en  eft  que  le  mandataire  i ce 

?[ui  fait  une  grande  différence  pour  le  refpeâ  8c  la 
crce  d'habitude. 

Là  o d l'ordonnateur  n’eft  que  magiftrat  et  où 
le  public  eft  fouverain , cet  être  métaphyfique  ( le 
public  ) eft  compofé  d'une  multitude  de  tètes , 
8c  chacune  d'elles  s'attribue  extérieurement  une 
portion  de  la  fouveraineté  plus  ou  moins  impor- 
tante, félon  frS  idées.  Un  exemple , quoique  pris 
dans  le  genre  comique,  peut  mieux  faite  fentir 
cette  vérité. 

Quand  Arlequin  confent  à devenir  père  de  fa- 
mille , c'eft  à condition  qu'il  mettra  le  premier  la 
main  au  plat.  Telle  eft  à-peu  près  la  prétention  de 
tout  membre  de  la  démocratie  de  ville.  Du  pain 
8c  des  fpectacles  ( pana  & circenfa  ) , di (oient  les 
romains  qui  furent  8c  feront  toujours  les  plus  fa- 
meux des  démocrates.  Audi . lorfque  ce  peuple 
civilifé  pour  1a  guerre,  8c  belliqueux  pour  la  po- 
litique , parvint  à fe  croire  le  maître  du  monde 
connu , il  fallut  que  les  bleds  de  la  Sicile , enfuitc 
ceux  de  l'Egypte  8c  de  l’Afrique  vinffent  nourrir 
à bas  prix , & Couvent  en  diltri  butions  gratuites  , 
ce  peuple  féditieux  qui  fe  regardoit  comme  le  fou- 
verain de  tous  les  peuples  de  la  terre , 8c  qui  n'étoit 
pourtant  que  le  jouet  de  l’intrigue  8c  de  l'ambition 
de  fes  citoyens,  8c  l'efclave  volontaire  de  fa  pro- 
pre oilïveté. 

Cependant  ces  bas  prix  ou  ces  diftribut  ions  gra- 
tuites des  grains , qui  paroifToient  être  le  fruit  de 
la  follicitude  des  quelt-urs  ou  de  la  munificence 
des  édiles  , n'étoient  réellement  que  le  produit  Je 
la  rapine  8c  de  la  dévaluation  des  plus  telles  pro- 
vinces. Cet  abus,  terrible  par  fes  fuites,  entraîna 
la  ruine  de  la  république  & celle  de  l'empire  de 
Rome. 

En  effet,  quand  l'empire  affaire  fous  fon  pro- 
pre poids  fut  obligé  de  reconnoitre  des  fouvetains 
qui  ne  purent  être  que  t>rans,  attendu  que  la  fou- 
veraineté légitime  a fa  bafe  fur  les  campagnes , ces 
empereurs , pour  fe  fouftraire  au  joug  de  la  popu- 
lace , fuient  obligés  de  la  livrer  i celui  de  !a  fol- 
datcfque  8c  de  le  fubir  eux-mémes  ; telle  fut  8c 
tel  fêta  toujours  le  fonde  tout  defpotifme,  d'être 
nkeflàiremenr  efclave  de  la  populace  ou  des  fol- 
dats,  d'errer  enfuite  en  aveugle  à travers  le  dé- 
dale de  l’intrigue , 8c  de  fe  confumer  en  vains  cf- 
fotts  pour  trouver , dans  fa  politique , les  moyens 
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de  contenir  ou  de  balancer  ces  deux  pouvoir 
monftrueux. 

Les  nations  modernes , qui  fe  croient  G fupé- 
rieures  aux  anciennes  dans  la  Icience  du  gouver- 
nement, fuiventquelquefoi»  néanmoins  d’une  ma- 
nière bien  fervile  les  erreurs  politiques  de  celles- 
ci  ; 8c  ce  qui  devroit  bien  etonner , fi  I on  ne  fa- 
voit  ce  que  peuvent  fur  l’homme  l'opinion  S:  la 
routine,  c'eft  que  les  mauvaiseffets  paflës  8c  pré- 
fens  de  cette  pernicieufe  imitation  ne  les  retien- 
nent point.  La  gloire  attachée  au  nom  romain 
couvte  à des  yeux  prévenus  toutes  les  taches  de 
l'hiftoire  de  Rome , 8c  l'on  eft  encore  flatté  de 
faire  ce  qu'elle  a fait,  parce  quelle  l'a  fait,  8c 
u'on  ne  pente  pas  trouver  un  plus  excellent  mo- 
èle.  Rome  établit  l'ufage  ie^avprovifiunntmtnj 
publia  : on  ne  peut  faillir  en  l'imitant. 

De  ce  modèle  d'antique  république  8c  d'abus 
républicains  font  ainfi  dérives  tous  les  arproxi- 
fionntmens  publia , dont  la  proteit  on  8c  le  main- 
tien deviennent  importans  aux  yeux  des  gouver- 
nemens , en  raifon  de  ce  que  ceux-ci  tournent 
plus  ou  moins  vers  l’arbitraire  i car  les  princes 
vains , inappliqués  8c  volontaires , font  flattés  pat 
l'arbitraire  qu'ils  prennent  pour  la  fouveraineté  , 
quoique , dans  le  fouverain  légitime  , ce  ne  foit , 
pour  ainfi  dire , que  mutinerie  d'enfant  8c  qu  alfu- 
(ettilTement  de  fa  part  aux  impulfions  de  l’intrigue 
8c  des  paflîons  qui  l'entourent.  Un  prince  mûr  8c 
réfléchi , qui  s'occupe  affidutment  des  affaires  de 
fon  état , fe  trouve  au  contraire  fort  heureux  de 
n'avoir  qu'à  faire  obferver  des  règles  connues  8c 
refpeâées  de  tout  le  monde , 8c  de  fe  donner  en 
quelque  forte  pour  lieutenant  de  l'opinion  uni- 
verfelle  8c  la  terreur  de  ceux  qui  fe  dérobent  i 
l'otdre.  Il  ne  pofe  pas  le  bien  public  fur  le  détri- 
ment de  la  propriété  particulière,  8c  il  n'a  garde 
de  bleflèr  la  liberté  naturelle  de  fes  fujets , fous  le 
fpécieux  prétexte  de  pourvoir  à leurs  bu  foins  8c  à 
leur  fureté. 

Quand  on  commence  à montrer  à un  fouverain 
légitime  la  populace  8c  fes  émeutes  comme  fort  à 
craindre , qu’il  fe  tienne  pour  averti  qu’on  le  pre- 
fente  au  peuple  comme  ayant  deux  cent  mille 
hommes  pour  Ce  faire  obéir.  On  le  conduit  ainfi  , 
8c  on  l'entraine  vers  le  malheureux  état  des  des- 
potes d'Afie  , qui , dans  les  détails,  ne  furent  ja- 
mais fe  foumettre  à des  loix  fixes  pour  en  faire  en 
grand  l'appui  de  leur  trône , 8c  qui  , fans  refle 
entre  la  crainte  des  féditions  populaires  8c  celle 
des  murmures  8c  des  attentats  de  ta  folJatefque  , 
éprouvent  à chaque  iniiant  des  inquiétudes  mor- 
telles. 

Et  qu'on'nedife  pas  que  les  empereurs  romains 
n'onr  er«  fi  fouvent  la  vidiime  des  foldats  que  par 
l'inftabilité  de  la  fucceflïon  au  trône , 8c  qu’il  n'y 
avoit  point  alors  de  famille  régnante  ; il  n'en  eft 
point  au  monde  de  fi  refpeélée  par  l'opinion  po- 
pulaire 8c  pat  le  préjugé  national  8c  fupetftiiieux 
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que  l’eft  le  fin  g ottoman . qui  a donné  fon  nom 
a la  nation  turque , 8c  toutefois  nul  fouverain 
n'eft  perfomiellement  aulfi  chancelant  fur  fon 
trône  que  le  grand  feigneur  fur  le  fien.  Tout  fou- 
verain qui  n'eft  pas  appuyé  d'un  peuple  agricole  , 
ne  peut  régner  que  par  des  donatives  (t)  à fes  fol- 
dats  ou  à fes  officiers  , 8c  il  ne  peut  fe  foutenir 

Ïju  'en  faifant  des  largefles  à la  mifère  de  fes  villes 
aftueufes  8c  prétendues  opulentes. 

De  ce  genre  de  largeffes  font  les  approvijionne- 
ment  public»,  qui  chez  les  nations  civitifées , oc- 
cupent fouventlafollicitude  difpendieufe des  gou- 
vernement. Les  fubftftanccs  vont  naturellement 
8c  d'elles-mémes  aux  lieux  où  fe  trouve  la  foule  ; 
car  les  hommes  ne  demeurent  guères  qu'aux  lieux 
où  ils  trouvent  les  moyens  de  profiter  8 1 de  ga- 
gner des  falaires  ces  gains  ou  falaires  fournif- 
nt  à leur  confoinmation , & donnent  aux  den- 
rées la  valeur  vénale  dont  elles  ont  beloin  Sc 
qu'elles  cherchent  s mais  lorfqu’une  adminiliration 
aveugle  ou  déroutée  lait  enchérir  les  objets  de 
confommation  au-delà  de  leur  valeur  naturelle  , 
qui  fe  borne  à la  reilitution  des  frais  qu'ils  coûtè- 
rent à obtenir  & à tranfporter  ; quand , par  des 
contributions  perçues  aux  portes  di  s villes  fous  le 
nom  de  droits,  de  douanes,  doètrois , Sec.  on 
enchérit  les  denrées  8c  les  marchandifes,  8e  l'on 
dérange  les  proportions  naturelles  entre  les  tra- 
vaux & lesdépenfes,  alors  il  faut  que  le  gouver- 
nement rende  avec  ulure  d'une  mam  ce  qu’il  re- 
çoit de  l’autre , 8c  qu’il  veille  à tenir  à bas  prix  , à 
lés  propres  Irais,  du  moins  les  denrées  d.  premier 
befoin. 

Mais  cela  ne  fe  fait  pas  fans  de  grandes  précau- 
tions, ni  d’ordiraire  fans  prévarication;  cat  peu 
de  gens  fe  montrent  fcrupuleut  de  gérer  avec 
exaâitude  8c  défintéreffement  ce  qu'on  appelle 
les  affaires  du  public , d après  ce  proverbe  qui 
dit  que  celui  qui  fert  la  commune  ne  fert  perfonne  ; 
enfin  cela  donne  lieu  fouvent  à des  conculfions  , 

fiarce  que  les  vilies  tyrannifent  leurs  banlieues , 
es  foteent  à garnir  les  marchés  , 8c  qu’elles  con- 
damnent à des  amendes  , à des  faifies , 8c c.  en 
vertu  de  loix  municipales  toujours  attentatoires  à 
la  propriété. 

Le  gouvernement  perd  lui-méme  beaucoup  à 
toutes  ces  chofes  ; car  on  prtèlure  d’autant  les 
cultivateurs  8c  les  propriétaires  de  fonds , qui  font 
tous  receveurs  de  fa  part  8c  portion  fuc  les  ré- 
coltes i Scies  frais  qu’ils  fouffrent  alors  font,  par 
le  déchet  qu'ils  occifmnnent , le  double  eu  effet 
de  ce  qu’ils  paroifTcnt  en  quotité,  attendu  qu’ils 
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portent  fur  les  avances  ds  la  culture,  qui,  félon 
i'oidre  naturel,  font  deftinées  à doubler  dans  la 
terre  , 8c  à rapporter  cent  pour  cent  , fi  on  n’in- 
teteepte  pas  leur  libre  emploi.  Mais  outre  ces 
dommages  qui  retombent  en  partie  fur  le  gouver- 
nement , on  lui  fait  d’ordinaire  debourfer  les  fiais 
des  approvifionnemens  publies , 8c  de  cette  manière 
il  fe  trouve  que  U fouveraineté  paie  un  tribut  à 
la  populace. 

O i ne  doit  pas  comprendre  dans  la  claffe  des 
approvifionnemens  publics  les  magafins  qui  fe  font 
pou:  Ses  armees . les  places  fortes  8c  les  entreprifes 
de  guerre  fur  terre  8c  fur  mer  ; car,  quoique  ce 
foienc  de  grands  approvifionnemens , ils  font  nean- 
moins pour  le  compte  du  fouverain  Si  pour  fes 
atfai  es  privées  , qui  tendent  bien  à la  conferva- 
tion  de  la  chofe  publique  , mais  qui  font  une 
charge  de  fon  patrimoine  à lui.  Quoiqu'en  général 
on  ne  puilTe  trop  tendre  à Amplifier  les  dépenfes , 
8c  qu’il  l’oit  de  principe  qu’au  moyen  d’une  bonne 
police  , fans  laquelle  aucune  aflèmblée  d’hommes 
ne  peur  ptofpérer  ni  même  dur-  r , les  vivres  Si  les 
denrées  fuivront  toujours  la  foule;  quoiqu'on  ne 
paillé  douter  que  les  approvifionnemens  d’eff  ts 
confommables , 1e  trouveront  où  font  les  appnvi- 
fiomemens  d'hommes  , s’il  eft  permis  de  s'exprimer 
ainfi  : cependant  il  eft  des  cas  , très  rares  à la  vé- 
rité , où  les  approvifionnemens  privilégiés  de  cer- 
tains genres  de  comeltibles  peuvent  être  utiles. 
C'cft  une  opinion  dont  la  négative  entraineroit 
trop  de  dilculfion  ; ainfi  , fans  nous  y atréter  , 
nous  pourrons  dire  qu'il  fuftit  de  proferire  entiè- 
rement les  app-ovifionneurs  pour  toute  ville  ou 
affemblée  fédeutaire  , mais  que  , dans  tous  les 
cas  où  ils  font  tolérés , on  doit  être  bien  at- 
tentif à furveiller  les  entrepreneurs  monopoleurs, 
c'cft -à-dire,  uniques  quant  à la  vente,  pour 
qu’en  vertu  de  leur  prétendu  privilège , ils  ne 
foi.  nr  pas  du  moins  monopoleurs  quant  à l'achat. 
L'on  aura  encote  aftex  de  peine  à les  empêcher 
de  le  devenir  par  aftuce  Sc  par  l'habitude  de 
toutes  les  manœuvres  de  1a  fraude  ; mais  ce  fc- 
roit  bien  pis  , fi  le  gouvernement  les  appuyoit 
8c  les  autorifoit  ainfi  à dévafter  les  domaines  de 
la  fouveraineté. 

A l’egard  d.’S  approvifionnemens  publics  , c'cft 
un  mot  8c  une  chofe  que  l’on  doit  à jamais  prof- 
erire. (G.) 

AQUITAINE,  duché  ou  royaume  d'Aquitaine 
Voye f le  Diélionnairc  de  Jurifprti.l.nce. 

ARABIE,  grande  région  de  l’Afie,  en  forme  de 
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péninfule;  die  a environ  rix  cents  lieues  de  Ion* 
guc-ur , 8c  cinq  cents  dans  fa  plus  grande  largeur, 
l'a  pofition  dam  le  Dictionnaire  deGeogta- 
hie.  Tout  le  monde  fait  qu'on  ladivifeen  Arabie 
eureufe  , ou  terre  d'Yemen , en  Arabie  pectée  , 
8c  en  Arabie  deferte.  Elle  contient  huit  provinces 
indépendantes  les  unes  des  autres  ; favoir  : Ardel- 
Yemen , Hadramant , Bofman , les  pays  fitues  le 
long  du  golfe  perfique,  Hadsjur,  Nedlied  , Méd- 
ius t & le  pays  hauité  par  tes  Bédoins. 

La  province  d'Yemen  fe  divife  en  quatorze  dif- 
triéis , d'une  étendue  fort  inégale , dont  les  piin 
cipaux  font  le  pays  d'Yemen,  proprement  dit, 
la  feigneuried'Ajen  , la  principauté  de  Kaukeban  , 
le  dittriû  de  Chaulan , de  Kachtan , &c.  11  y a plus 
de  dilltiâs  dans  un  canton  que  dans  l'autre  : nous 
allons  en  donner  la  raifon.  Dans  les  montagnes  où 
les  habitant , à la  faveur  de  leur  genre  de  vie  uni 
forme  8c  frugal,  ont  fu  conferver  la  plus  grande 
poriion  de  leurs  droits  primitifs,  on  trouve  une 
multitude  de  peuplades.  La  vigueur  du  fentiment, 
qui  anime  chacune  de  ces  peuplades , a fupplee 
plus  d'une  fois  au  nombre  des  babitans. 

Elle  elt  fous  la  domination  du  roi  d'Yemen 
8c  de  différent  chérifs  ou  émirs , les  uns  indé- 
pendant , les  autres  tributaires  du  grand-feigneur. 
Les  plus  puifians  font  ceux  de  la  Mecque  8c  de 
Médine. 

Précis  de  Chifoire  politique  l/*de  l’état  aSuel  du 
gouvernement d' Arabie.  Les  arabes  méridionaux  pat- 
i-gèteni  la  lionne  te  la  mauvaise  fortune  des  ca- 
lilts  , tant  de  la  race  des  Om.madts , que  de  la 
mailon  des  Abaflides.  Le  pouvoir  de  ces  grands 
pontifes  de  l'iflaintfme  ayant  été  détruit  par  les 
gardes  qui  s’emparetent  du  palais  , & par  l'ambi- 
tion des  gouverneurs  qui  le  rendirent  indépen- 
dant dans  les  provinces,  l'Yemen  tantôt  reptit  fes 
anciens  droits,  & tantôt  fiit  aflùietti.  L'Egypte  , 
gouvernée  par  les  fultans  Ayoubiits,  circatliens 
8c  ottomans , fit  plufieurs  tentatives  lur  ce  beau 
pays.  Salaheddin  ou  Saladin-le-Grand  , le  fultan 
Gun  & Soliman  11  , conquirent  la  plus  grande  par- 
tie de  l'Yemen,  mats  il  y eut  toujours  quelques 
cantons  des  montagnes  qui  défendirent  leur  liberté 
comte  les  turcs. 

La  révolution  de  irttochafliles  turcs.  KhaiTem- 
al-Kbir  ou  le  Grand  , I un  des  fcheichs , ayant  ob- 
tenu l'alliance  8c  l'amitié  des  autres  fcheichs  ou 
ftigneuts,  parvint  à déloger  les  bach.is  turcs,  8c 
à les  faire  fbrtir  du  pays.  Ils  n‘y  font  jamais  ren- 
tres. I a Porte  conferve  des  officiels  dans  Y Arabie 

f titrée  8c  fur  les  confins  de  Y Arabie  déferte  ; mais 
es  bèys  d'Egypte  qui , depuis  le  temps  des  cir- 
cadiens , font  reliés  comme  indépendant  dans  leurs 
difttivts  , ne  tard'rent  pas  à conquérir  ou  à affran- 
chir cc*5  deux  provinces. 

La  révolution  caitfée  dms  l’Yemen , par  le  mé- 
rite 8c  la  valeur  ds  KhafTenft,  t f!  devenu:  une  épo- 
que très-mémorable  dans  l'hiitoire  de  Y Arabie , 


puifque  la  maifon  régnante  des  imans  ou  rots 
d'Yemen,  tire  Ion  origine  de  ce  fcheich.  ifmael 
Ton  fils , confolida  le  plan  de  fon  père,  8c  prie  la 
qualité  d'ônan. 

L'arabe  , accoutumé  à l'indépendance , ne  plie 
que  fous  les  ordies  de  Dieu  8c  de  celui  qui  elt 
chargé  des  ordres  divins  ; ce  qui  a fait  prendre  U 
dignité  de  prêtre  aux  anciens  califes,  8c  aux  imans 
des  temps  modernes. 

Tous  les  defeendans  d'Ifmaèl  8c  de  Khaflem  , 
étant  de  la  fainte  race  des  imans , afpirent  au  droit 
de  commander  lés  fidèles.  Cette  égalité  de  titres 
a caufé  plus  d'une  fois  des  concurrences  et  des 
guerres  mtefiirtes , qui  ont  affoibli  la  vénération 
des  peuples  pour  ces  prêtres  j plufieurs  fcheichs 
ont  profité  de  ces  troubles  pour  fe  rendre  indé- 
pendant , 8c  les  rois  de  l'Yemen  doivent  craindre 
d'avoir  un  jour  le  fort  des  califes,  dont  la  puif- 
fance,  ayant  dégénéré  en  tyrannie,  s'éclipfa  8e 
s'anéantit. 

Le  premier  minlflre  du  pays  de  l'Yemen  n'a 
d'autre  titre  que  celui  de  jfakik  , nom  que  l'on 
donne  aux  fecrétaites  8c  aux  favans.  Les  gouver- 
neursdes  provinces , nommés  dotât , dans  l'Yemen, 
(«ne  ordinairement  rappelles  au  bout  de  deux  ou 
trois  ans. Si  l'iman  trouve  à propos  de  prolonger  le 
gouvernement  d'un  de  cesdolas  , il  lui  envoie  un 
cheval , un  caftan  8c  un  fibre  , 8c  l’officier , con- 
firmé dans  fon  emploi , efl  obligé  de  forcir  de  la 
capitale  de  fon  gouvernement , pour  recevoir  , 
avec  refpeél,  les  grâces  8c  les  bienfaits  de  fon 
fouverain. 

Pour  reftreindre  le  pouvoir  des  dolâs  , l'iman 
leur  aiTocie  un  baskaceb  ou  contrôleur , qui  ne  les 
quitte  jamais. 

Parmi  les  terres  de  la  domination  de  l'iman , il  y 
a plufieurs  dtftriéb  qui  fe  font  révoltés,  8c  qu'on 
n'a  pu  faire  rentrer  fous  le  joug;  telle  eft  la  fei— 
gneurie  d'Aden , qui  s'eli  fouflraite  à l'obéiflance 
de  l'iman  en  1740:  les  habitans  élurent  un  fcheich, 
8c  renvoyèrent  à Moka  le  dolà  8c  tous  ici  foldats 
de  l'iman. 

On  ne  s'étonnera  plus  de  ta  promptitude  de  ces 
révolutions , dès  que  l'on  fauta  que  les  lieutenans 
du  roi  d'Yemen  ne  font  que  des  juges-dc-pa:x  , 
donc  l'autorité  n'excède  point  celle  qu'avoient  les 
juges  ou  les  chefs  de  tribu  parmi  les  ifraélites. 

Lorfque  les  turcs  pofiédoiest  encore  une  bonne 
partie  de  la  province  d'Yemen , il  y eut  une  fa- 
mille illufire  parmi  les  montagnards  , qui  fe  main- 
tint dans  la  poffelfion  de  fes  droits  -,  cette  famille 
fubfille  encore , 8c  elle  n'efl  pas  foumife  au  roi 
d'Yemen. 

Parmi  les  difiriâs  indépendant  qui  font  dans  la 
pays  d’Yemen,  on  compte  en  outre  la  grande 
contrée  de  Hafchid  8c  Bekil , où  il  y a plufieur» 
chefs  appelles  Nakil.  Ils  font  alliés  de  l'iman. 
C'eft  de  ces  difiriâs , qui  paffenr  pour  les  plus  bel- 
> liqueux,  que  i'imau  tire  fes  meilleures  troupes. 
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Le  métier  de  partifan  n’eft  pu  étranger  aux  ha- 
bitans  du  diftrict  de  Nedsjéran,  où  il  y eut  un 
fcheich  nomme  Mebbramu  , qui  parcourut  {'Ara- 
bie, & la  d'averti  avec  une  petite  armée,  depuis 
h Mer-Rouge  jufqu'au  golfe  Perfique.  Les  arabes 
ayant  la  fureur  de  mêler  la  religion  à tout , ce 
chef  de  quelques  compagnies  tranches  , reuflic 
autant  par  la  fuperllition  que  par  fa  valeur.  U le 
mit  à taire  trafic  du  paradis,  8 e avant  trace  avec 
fon  épée  la  portion  que  chacun  y dévoie  occuper, 
il  vendit  ces  efpaces  par  toifes. 

On  fait  que  la  liberté  mène  aux  chofes  les  plus 
bizarres  & les  plus  audacieufes , de  Y Araaie  étant 
un  des  pays  les  plus  libres  du  monde,  il  ne  faut 
pas  être  furpris  d y trouver  des  hommes  de  toutes 
fortes  d’humeur  8c  de  caractère. 

La  province  d’Ofman  étoit  gouvernée  par  un 
feheien  , qui  prenoit  le  titre  d'iman.  La  mollette 
& les  débauches  de  l’iman  Seif-Ben  Sultan  ame- 
nèrent , il  y a peu  d'annees , une  révolution.  Un 
des  parera  de  ce  pontife , indolent  8c  volup- 
tueux, profita  du  mécontentement  des  peuples 
aigris  par  l’infolence  des  efclaves  de  la  côte  d’A- 
frique . dont  Seif-Ben-Sultan  fe  fervoit  en  qua- 
lité de  foldats.  On  lui  enleva  toutes  fes  villes, 
excepté  celle  de  Mafcate , qui  étoit  riche  8c  bien 
fortifiée , 8c  où  il  fe  maintint  par  fes  fo  dats  8c  par 
quelques  vaifleaux  de  guerre  , qui  étoient  en  fa 
puifTance.  Se  voyant  harcelé  dans  la  feule  polfef- 
îion  qui  fui  reftoit , il  s'embarqua  pour  la  Perle  , 
& demanda  du  fecours  à Shach- Nadir,  qui  lui 
donna  un  Sotte  de  vingt-quatre  vaifleaux  , com- 
mandée pat  Mirza-Taki-Kan,  capitaine  fort  re- 
' nommé.  De  retour  à Mafcate , il  invita  le  général 
perfan  à une  fête  dans  un  des  châteaux  de  la  ville. 
Taki-Kan  s'y  rendit  muni  d’une  bonne  provifion 
d’excellens  vins  de  Schiras,  qui  ayant  produit  fon 
effet  fur  l’efprit  8c  fur  les  fens  de  Seif-Ben , il  fe 
fervit  du  cachet  que  l’iman  , enfeveli  dans  le  vin , 

’ portoic  i fon  doigt , 8c  il  écrivit  aux  officiers  de 
l'autre  château  de  venir  le  trouver  tout  de  suite. 
Les  officiers  obéirent,  8c  il  fe  rendit  maître  d; 
Mafcate  8c  des  deux  châteaux.  L’iman  rnoutut  de 
chagrin , 8c  fon  compétiteur  fut  tué. 

Les  arabes  de  la  grande  province  de  Hedfîas  ne 
font  pas  plus  dépendans  des  turcs , que  ceux  de  la 
partie  méridionale  de  1a  ptelqu’ile.  Quoique  h 
Porte  entretienne  un  hacha  à Dfiadda , ville  ma- 
ritime du  H éditas , ce  hacha  , enferme  dans  les 
murs  de  la  ville , n’a  pai  un  feul  village  fous  fa  ju- 
rifdiâion , de  forte  que  c’eft  un  lieu  d’exil  pour  un 
m<niflr<  difgracié  | du  moins  c’efl  ainfi  qu’on  parle 
à Conftantinople  du  gouvernement  de  Dfiadda  Le 
shérif  de  la  Mecque  tft  â la  vérité  un  vafTal  titu- 
laire du  grand-feigneu  , que  le  bacha  de  Syrie , 
qui  commande  la  caravane  , a le  droit  de  dépofer 
lorfqu'il  ell  à la  Mrcq1  e s mais  le  prince  arabe  a 
toujours  foin  de  fe  retirer  dans  les  montagnes,  où 
il  eft  i l'abri  de  toutes  les  entreprifes  des  turcs. 
La  dévotion  des  lui  tans  Se  la  foible  autorité  qu’i]* 
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exercent  dans  ces  pays , font  d’ailleurs  fort  dif- 
pendieufes,  puifqu'ils  y envoient  tous  les  ans  des 
fommes  très-conlidéra  blés.  Ils  lenfionnent  tous  les 
defeendansde  Mahomet , dont  chacun  , en  qualité- 
de  ferviteur  de  la  caba  ou  de  la  fainte  maifon , re- 
çoit une  gratification  annuelle  i ils  font  en  outre 
treter  quant-  à cinq  vaifleaux  chargés  de  provi- 
fions  de  bouche  i l’ufage  des  villes  de  la  Mecque 
8c  de  Medine. 

I-e  shérif  ou  prince  de  la  Mecque,  eft  favorifé 
comme  1e  fuient  les  grands-maitres  des  ordres  n i- 
litaires  , auxquels  on  a tait  des  legs  par-tout.  Dans 
toutes  les  villes  de  la  Turquie,  il  y a des  bains, 
des  bazars  ou  muchés,  des  caravenferais  ou  hô- 
telleries , donr  une  pa  tie  des  revenus  eft  affignée 
à la  caba-  Le  fui  tan  F.l-Hind,  ou  l’empereur  des 
Indes , envoyoit  autrefois  au  shérif  quarante  mille 
écus  par  an  , qu’on  prelevoit  fur  les  douanes  de 
Surate.  Mais  depuis  que  les  anglois  fe  font  rendus 
maitres  du  chateau  8c  du  commerce  de  cette  ville, 
le  shérif  ne  reçoit  plus  rien.  11  fe  plaint  vainement 
au  Mogol  8c  au  grand-feigoeur  i les  anglois  lui  ré- 
futent opiniâtrement  cette  aumône. 

La  dévotion  eft  fi  etroitement  unie  avec  le  foin 
de  conterver  8c  d’amafler  des  richeffes  , qu’on  a 
vu  des  tréfors  dans  tous  les  endroits  réputés  faims. 
A Medine  , il  y a au  Je  (Tus  du  tombeau  de  Maho- 
met un  tréfor  immenfe  , qui  renferme  les  préfens 
faits,  depuis  plufieuis  fièstes,  par  les  princes  8c 
les  feigneurs  muldfmans.  Les  mahométans  difent 

aue  ce  tréfor  eft  deftiné  à faire  la  guerre  aux  infi- 
èles  , fi  1e  fultan  fe  trouvoit  un  jour  trop  prefléi 
par  eux. 

Le  nombre  des  arabes  qui  habitent  le  défère 
peut  monter  â deux  millions.  Ils  font  partagés  en 
un  grand  nombre  de  hordes  plus  ou  moins  nom- 
breufes,  plus  ou  moins  confidérablt  s , mais  toutes 
libres  , 8c  indépendantes  les  unes  des  autres.  Leur 
gouvernement  eft  fitnple.  Un  chef  héréditaire  , 
affilie  de  quelques  vieillards , termine  les  diffé- 
rends 8c  punit  les  coupables.  S'il  eft  hospitalier  , 
humain  3c  jufte , on  radote  : s’il  eft  fier  , cruel , 
avare , on  le  met  en  pièces  , 8c  on  lui  donne  un 
fuccelf  ur  de  fa  fami  1e. 

L’arabe  ne  reconnoit  pour  authentique  que  les 
titres  de  nobletfe  attachés  i ia  qualité  de  fouve- 
rain  8c  de  légiflateur.  Les  defeendans  de  ceux  qui 
ont  joui  de  la  fouveraineté  dans  leurs  cantons , 
fe  croient  annoblis  par  l'indépendance  qu'ils  ont 
fu  conferver  8c  perpétuer  dans  leurs  familles.  C’eft 
â la  pollérité  de  Ccheichs  ou  feigneurs  indépen- 
dans , 8c  à celle  de  Mahomet , que  fe  téduit  toute 
la  nobletfe  arabe.  Les  shérifs  ou  émirs  , qui  pré- 
tendent être  iflus  du  prophète  , font  fort  nom- 
breux; ce  nombre  eft  fi  confidérable,  qu'on  en 
feroit  étonné  fi  l’on  ne  (avoir  avec  quel  foin  on 
s’emprelfe  d’appartenir  â une  famille  qui  eft  re- 
vêtue de  tant  de  privilèges. 

Tous  ces  prétendans  i la  couronne  Sc  au  facer- 
doce,  furent  perfécutés  fous  Us  califes  ; ils  le 
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difperfêrent  dans  plufieurs  provinces,  8c  ils  s'al- 
lièrent avec  les  familles  les  plus  puifiames.  Ayant 
beloin  d'appui  8c  de  protecteurs  , ils  employèrent 
la  voie  d'adoption , 8c  ils  donnèrent  les  noms  de 
shérifs  8c  de  féid  à|ceux  qui  pouvoient  leur  don- 
ner des  fecouis.  Les  sbèrirs  de  Maroc  , qui , fous 
le  nom  de  fsdi  (feigneur),  régnent  encore  au|our- 
d'hui  fur  l'ancienne  Mauritanie,  montrent  ce  que 
le  zèle  de  la  religion  a pu  opérer  en  faveur  de  ces 
del'cciidans  de  Mahomet. 

On  efl  fi  foigneux  de  conferver  8c  de  multiplier 
la  fait  te  race  des  shérifs  , qu’ils  tranlinettent 
leur  privilèges  à leurs  encans,  lors  même  que  leur 
femme  a été  efclave. 

A l'égard  des  lois  pénales , les  arabes  en  font 
au  poi  c où  fe  trouvoit  l'Euiope  au  temps  des 
duels  judiciaires.  A Sana,  l'homicide  tlf  puni  de 
mort  ; mais  dans  quelques  autres  dittri&s  de  l'Ye- 
men,  les  parens  d'un  homme  qui  a été  tué  par  un 
autre , lont  les  maîtres  de  s'accommoder  avec  le 
miuttrier,  de  lui  vouer  une  haine  implacable  ou 
de  l'appellet  en  duel.  La  vengeance  particulière , 
ce  malheureux  relie  de  l'état  de  nature,  fait  de 
cruels  ravages  en  Arabie. 

Force  0 population  de  / Arabie.  On  dit  que  VA- 
' radie  entière  renferme  doute  millions  d'haoitans. 

A l'époque  où  le  roi  d'Yemen  avoit  le  plus  de 
puilTance  8c  de  gloire , fes  revenus  montoient  à 
quatre-vingt-trois  mille  ëcus  par  mois;  maintenant 
q \:  fon  autorité  fs  trouve  diminuée  par  l'indé- 
pendance qu'ont  obtenue  quelques  provinces.  Us 
revenus  de  Oman  ne  vont  plus  qu'à  quarante  mille 
écus  par  mois.  Ce  revenu  eft  très-modique,  vu  le 
commerce  confie, erable  qui  le  lait  dans  les  villes 
maritimes  de  fes  états. 

Les  troupes  de  liman , en  temps  de  paix , ne 
palfenc  pas  quatre  nulle  hommes  d'infanterie  8c 
mille  de  cavalerie. 

line  des  raifons  du  petit  nombre  des  troupes 
foudoyées  efl  encore  la  rareté  des  efpeces  mon- 
nayées. Kien  ne  prouve  mieux  la  douceur  du  gou- 
vernement des  rois  d'Yemen,  que  b promptitude 
avec  laquelle  s'évanouifient  les  monnoics  d'or 
frappées  à Sana. 

Les  arabes  prennent  un  très-grand  foin  de  ne 
pas  être  entièrement  exclus  de  la  cote  du  golfe 
Perfique,  qui  tient  à la  Perfe,  puisqu'il  y a plu- 
fieurs  tribus  8c  fcheichs  aiabes  fur  la  plage  ma- 
ritime du  golfe.  La  principale  colonie  arabe  eft 
Abufchahr,  ville  maritime,  muée  par  i8°.  fÿm.  de 
latitude  ; cette  ville  elf  comme  le  port  de  Schiras  : 
les  anglois  y ont  un  marchand  8c  un  commis. 
Pour  ce  qui  regarde  Gcmron  ou  Bender  - Abaili , 

?jui  écoit  autrefois  une  ville  très  - don  liante  par 
on  commerce  8c  les  fages  difpofirions  de  Schah- 
Abbas  fon  fondateur,  elle  elf  entièrement  dé- 
chue, 8c  fon  port  n’efl  plus  fréquenté  par  les 
européens.  Les  troubles  arrivés  en  Perfe  après  la 


ARA  2n3 

mort  violente  de  Scharh  Nadir,  mirent  la  ville 
& le  port  de  Gomron  , qui  étoit  autrefois  le  feul 
port  du  royaume , dans  l'étar  de  décadence  8c  de 
délabiement  où  on  le  voir  aujourd  hui. 

Outre  l'île  de  Caredfi , il  y a encore  celle  de 
Bahaiam,  qui  étoit  autrefois  très  - peuplée , 8c 
oui , avec  les  iles  voifines,  ne  renferme  aétuel- 
iemenc  que  quarante  à cinquante  villages  très- 
chétifs.  Cette  île  obéit  aéiuellement  au  fcheich 
d' Abufchahr , feigneur  arabe , à qui  appartient  la 
pèche  des  perles  dans  cts  parages;  mais  les  peu- 
ples libres  de  ces  contrées  ayant  Te  droit  de  pécher 
des  perles , elle  rapporte  peu  au  fcheich.  Ses  re- 
venus , tant  de  la  pêche  que  des  dattes , ne  mon- 
tent qu'à  fio.ooo  écus  environ  , 8c  avec  cette  Com- 
me il  doit  entretenir  les  fortifications , la  gainifon 
8c  plufieurs  officiers. 

Les  arabes  d'aujourd'hui  r.e  font  plus  ce  qu'il* 
furent  autrefois  : leurs  ancêtres  portèrent  leur 
domination  des  mers  de  l'occident  à celle  de  la 
Chine,  & des  Canaries  aux  iles  Moluquas;  ils 
y portèrent  aufli  les  arts  utiles.  Ils  furent  moins 
heureux  dans  les  beaux  arts,  où  ils  montrèrent 
du  génie  8c  point  de  goûr.  Aucun  peuple  de  leur 
temps  n'entendit  le  commerce  comme  eux  $ au- 
cun peuple  n'eut  us  commerce  aulfi  vafle  : ils  s'en 
occupaient  au  milieu  même  de  leurs  conquêtes. 
De  l'Efpagne  au  Tonquin,  ils  avoient  des  négo- 
cians,  des  manufactures,  des  entrepôts,  8c  les 
autres  peuples,  ceux  du  moins  de  l'occident,  ti- 
roier.t  d'eux,  8c  les  lumières  8c  les  arts,  8c  h s 
denrées  utiles  aux  commodités,  à la  confervation 
8c  à l'agrément  de  la  vie. 

Produit  torts , richtjfts  & commerce  de  /'Arabie. 
L'Yemen  produit  beaucoup  de  grains , de  bled 
de  Turquie,  d'orge,  de  lucre,  de  tabac,  d'in- 
digo , de  fené  8c  de  fel  ; la  fertilité  du  fol  va 
jufqu'au  décuple , a:nfi  que  dans  les  pays  inon- 
dés par  le  Nil.  A Bafra , où  les  champs  font  fer- 
ti  ilés  par  les  eaux  de  l’Euphrate  8c  du  Tigre,  la 
terre  rend  vingt  boiffeaux  pour  un  qu'on  a ftmé. 

Les  arabes  du  défert  campent  dans  toutes  les 
faifons;  ils  n'ont  point  de  demeure  fixe,  8c  ils 
s'arrêtent  dans  tous  les  lieux  où  ils  trouvent  de 
l'eau , des  fruits  8c  des  pâturages.  Cette  vie  er- 
rante a pour  eux  des  charmes  inexprimables , 8c 
ils  regardent  les  arabes  fedentaires  comme  des  en- 
claves. 

Ce  qu'ils  confomment  de  tabac,  de  café,  de 
riz,  de  dattes,  ell  payé  par  le  beurre  qu'ils  por- 
tent fur  la  frontière , par  plus  de  vingt  mille  cha- 
meaux , qu'ils  vendent  annuellement  vingt  roupies 
au  moins  chacun.  Ces  animauir,  fi  utiles  en  Orient, 
ctoient  conduits  autrefois  en  Syrie  ; ils  ont  pris  U 
plupait  b route  de  Perfe,  depuis  que  les  guerres 
continuelles  en  ont  multiplié  les  befoins  8c  dimi- 
nué l'efpèce. 

Comme  ces  objets  ne  font  pas  fuffifans  pour 
fe  procurer  Us  chol'cS  qui  leur  manquent,  ils  ont 
imagine  de  mettre  à contribution  les  caravanes 
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que  11  fuperftition  mène  dans  leur»  fable*  ; Il  plu» 
nombieule , qui  va  de  Dama»  à la  Mecque , achète 
la  (Vue te  de  fon  voyage  par  un  tribut  de  cent 
bourfes , auquel  le  gtand-  feigneur  selt  fourni» , 
& qui , par  d'anciennes  conventions , fe  partage 
entre  toutes  les  hordes  : les  autres  caravanes  s'ar- 
rangent feulement  avec  les  hordes  fur  le  terri- 
toire defquelles  elles  doivent  palier.  Indépendam- 
ment de  cette  reflource , les  arabes  de  la  partie 
du  défert,  qui  ell  la  plus  au  nord  , en  ont  cherché 
une  fécondé  dans  leurs  brigandages.  Ces  hommes, 
fi  humains  , fi  fidèles , fi  défincereffes  entr'eux  , 
font  féroces  & avides  avec  les  nations  étrangères; 
hôtes  bienfaifans  8c  généreux  fous  leurs  tentes, 
ils  devafient  habituellement  les  bourgades  S c les 
petites  villes  de  leur  voifinage.  Ou  les  trouve 
bons  pères,  bons  maris,  bons  maitres;  mais  tcut 
ce  qui  n’eft  pas  de  leur  famille , eft  leur  ennemi  ; 
leurs  courfes  s'étendent  fouvem  fort  loin,  8c  il 
n'cft  pas  rare  que  la  Syrie,  la  Mefopotanrie,  la 
Perfe , en  foient  le  théâtre. 

11  n'y  a dans  1‘  Yemen  d'autre  or  que  celui  qu'on 
y traniporre  : les  ducats  de  Venile  y ont  grand 
cours , 8c  la  quantité  ronfidérable  de  ces  efpèces 
qu'on  y envoie  pour  le  café  ou  les  épiceries  des 
Indes,  a fait  demander  aux  arabes,  fi  les  véni- 
tiens avaient  la  pierre  philofophale.  Tout  ce  que 
les  hilioriens  grecs  nous  dirent  des  rrchefles  de 
Y Arabie , paroit  fe  rapporter  au  grand  commerce 
qui  s’ell  fait  de  tout  temps  dans  ce  pays , où 
1 on  a apporté  l'or  du  Habbefch , des  pays  fitués 
vers  la  côte  orientale  d'Afrique , & même  des 
Indes.  On  ne  cultive  l'encens  que  fur  la  côte 
de  l ‘Arabie , qui  eft  au  fud-eft;  mais  les  arabes  en 
vendent  plufieurs  autres  efiièces,  qu'on  leur  ap- 
porte du  Habbefch  , de  Sumatra  , de  Siam  8c 
de  Java  : l'Yemen  eft  fur-tout  le  depot  des  plantes 
odoriférantes  & des  drogues  médicinales.  Nous 
parlerons  tout  à-l'heure  du  café , l'une  des  plus 
riches  productions  de  l'Yemen. 

Les  arabes  fixés  fur  l'Océan  indien  & fur  la 
Mer  Rouge,  ceux  qui  habitent  ce  qu’on  appelle 
YArabie  keureufe,  étoient  autrefois  un  peuple  doux, 
amoureux  de  la  liberté , content  de  Ion  indépen 
dance,  fans  fonger  à taire  des  conquêtes  Ils  étoient 
trop  attaches  au  beau  ciel  fous  lequel  ils  vivotent, 
à une  terre  qui  fourniflôit  prefque  fans  culture  à 
leurs  befoins , pour  être  tentes  de  dominer  fous 
un  autre  climat,  dans  d autres  campagnes.  Maho- 
met changea  leurs  idées,  mais  il  ne  leur  relie 
prefque  plus  rien  de  l’impulfion  qu'il  leur  a donnée. 
Leur  vie  fe  paffe  à fumer,  à prendre  du  café, 
de  l'opium  & du  forbet.  Ces  piaifirs  font  précé- 
dés ou  fuivis  de  parfums  exquis  qu'on  brûle  devant 
eux,  8c  dont  ils  reçoivent  la  fumee  dans  leur  ha- 
bits, légèrement  imprégnés  d'une  afperfion  d'eau 
rofe. 

Avant  que  les  portugais  euiîènt  intercepté  la 
navigation  de  1a  Mer-Rouge , les  arabes  avoient 
plus  d'aUivité;  ils  étoient  les  agens  dq  tout  le 
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commercé  qui  fe  faifoit  par  cette  voie.  AJen, 
fi  tuée  à l'extrémité  la  plus  méridionale  de  Arabie, 
fur  la  mer  des  Indes,  en  etoit  l'entrepôt.  La  fitua- 
tion  de  l'on  port , qui  lui  procuroit  des  liaifuns  fa- 
ciles avec  l'Egypte,  l'Ethiopie,  l'Inde  8c  la  Perfe, 
en  fit,  durant  plufieurs  fiècles,  un  des  plus  florif- 
fans  comptoirs  de  l'Afie.  Quinte  ans  après  avoir 
refilée  au  grand  Atbuquerque  , qui  vouloit  la  dé- 
truire en  ifij , elle  fe  fournit  aux  turcs,  qui  n'en 
ridèrent  pas  long- temps  les  maitres.  Le  roi  ou 
iman  d’Yemen  , qui  poffède  la  feule  portion  de 
YArabie  qui  mérite  d'être  appelle  Rtureufe,  les* 
en  chaffa , 8c  attira  toutes  les  affaires  à Moka, 
rade  de  fes  états,  qui  n'avoit  été  jufqu'alors qu'un 
village. 

Elles  furent  d’abord  peu  confi.térables.  La  myr- 
rhe, l'encens,  l'aloés,  le  baume  de  la  Mecque, 
quelques  aromates,  quelques  drogues  propres  à 
la  medecine,  faifoit  nt  'a  bafe  de  ce  commerce.  Ces 
objets,  dont  l'exportation,  continuellement  ar- 
rêtée par  des  droits  excelbfs,  ne  pafie  pas  aujour- 
d’hui 700,00c  livres,  etoient  dans  ce  temps-là  plus 
recherches  qu'ils  ne  l'ont  été  depuis;  mais  ce  de- 
voir être  toujours  peu  de  chofe  : le  café  fit  bien- 
tôt après  une  grande  révolution. 

L'exportation  du  café  peut  être  évaluée  i 
douze  millions  rinq  cent  cinquante  rn'lle  h ares 
pelant.  Les  compagnies  européennes  entrent  dans 
ces  achats  pour  un  million  8c  demi;  les  perfans 
pour  trois  millions  8c  demi  ; la  flotte  de  Suez , 
pour  trois  millions  8c  demi  ; l’indouftan  , les  Mal- 
dives 8c  les  colonies  arabes  de  la  côte  d'Afrique , 
pour  cinquante  milliers;  les  caravines  de  terre, 
pour  un  million. 

Comme  les  cafés  enlevés  par  les  caravanes  8c 
par  les  européens  font  Us  mieux  choifis  , ils  coû- 
tent de  feue  à dix  - fept  fols  tournois  la  livre;  les 
perfans , qui  fe  contentent  des  cafés  inférieurs , ne 
paient  ia  livre  que  de  douze  à treize  fols,  parce 
que  leurs  cargarlons  font  compofées  en  partie  de 
bon  8c  en  partie  de  mauvais  cafc.  En  réduifant  le 
café  à quatorze  fols  la  livie.qui  eft  le  prix  moyen, 
fon  exportation  annuelle  doit  faire  entrer  en  Ara- 
bie huit  millions  fept  cent  quatre-vingt  cinq  mille 
livres,  ou  trois  millions  lix  cent  foixante  mille 
quatre  cent  onze  deux  tiers  de  roupies.  Cet  ar- 
gent ne  lui  telle  pas,  mais  il  la  met  en  état  de 
payer  ce  que  les  marchés  étrangers  verfent  de 
leurs  productions  dans  fes  ports  de  Jedda  8c  de 
Moka. 

On  voit  aborder  au  port,  ou  plutôt  à la  rade 
de  Moka,  plufieurs  vailfeaux  venant  de  l'Egypte 
8c  des  Indes.  La  compagnie  angloife  des  iodes 
orienralt-s  y envoie  tous  les  deux  ans  un  vaifleau  , 
qui  revient  chargé  de  café.  Le  commerce  de  Moka 
étant  entre  les  mains  de  Banians , marchands  in- 
diens , on  ne  frète  plus  tant  de  vailleaux  pont  ce 
port. 

Pour  augmentée  le  concours  d'étrangers  dan* 

une 
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unecité  qu’il  deftinoit  à être  la  capitale  de  ion  em- 

Îi  re,  Mahomet  ordonna  à tous  ceux  qui  fuivroitnc 
b loi  , de  fe  rendre  une  fois  dans  leur  vie  à la 
Mecque  , fous  peine  de  mourir  en  reprouvés.  Ce 
précepte  étoit  accompagné  d'un  autre  , qui  doit 
faire  lentir  que  la  fuperltition  feule  ne  le  guidoit 
pas;  il  exigea  que  chaque  pèlerin,  de  quelque  pays 
qu'il  fût,  achetât  8c  fit  bénii  cinq  piè.esde  coton, 
pour  fervir  de  fuaire , tant  à lui  qu'à  tous  ceux  de 
fa  famille  , que  des  raifons  auroient  empêché  de 
faire  ce  faim  voyage. 

Cette  politique  devoit  faire  de  l 'Arabie  le  cen 
tre  d‘un  grand  commerce  lorfque  le  nombre  des 

}>élerins  s'élevoit  à plulïeurs  millions.  1-e  zèle  s'elt 
i fort  ralenti , fur-tout  à la  côte  d'Afrique  , «ans 
l'indoftan  8c  en  Perfe  , à proportion  de  l'éloigne- 
ment où  ces  pays  font  de  la  Mecque  , qu'on  n'y 
en  voit  pas  plus  de  cent  cinquante  mille.  Ce  font 
des  turcs  pour  la  plupart  ; ils  emportent  fept  cent 
cinquante  mille  pièces  de  toile  de  dix  aunes  de- 
long  chacune , fans  compter  ce  que  plulïeurs  d'en- 
tr'eux  achètent  pour  revendre.  Ils  font  invités  à 
ces  fpcuiacions  par  l'avantage  qu’ils  ont  , en  ira- 
verfant  le  défert,  de  n'étie  pas  écrafés  par  les 
douanes  8c  les  vexations  qui  rendent  ruineufes  les 
échell.sde  Suez  8c  de  Baflora.  L'argent  de  ces 
pèlerins  , celui  de  la  flotte  , celui  que  les  arabes 
ont  tiré  de  la  vente  de  leur  café , va  fe  perdre  dans 
les  Indes.  Les  vailTeaui  de  Surate , du  Malabar, 
de  Coromandel , du  Bengale  en  emportent  tous 
les  ans  pour  fix  millions  de  roupies , 8c  pour  eu- 
viron  le  huitième  de  cette  fortune  en  marchandées. 
Dans  le  partage  que  les  nations  commerçantes  de 
l'Europe  font  de  ces  riche  (Tes,  les  anglois  font 
parvenus  à s'en  approprier  la  portion  la  plus  con- 
ndérable. 

ARBITRAIRE  , adj.  mot  qui  vient  du  latin  ar- 
iiirium , volonté.  Pris  fous  une  acception  generale, 
il  fe  dit  de  ce  qui  n'efl  déterminé  ni  limité  nar  au- 
cune loi  : on  remploie  auflî  pour  lignifier  le  pou- 
voir defpotique  exercé  tyranniquement  par  un 
fouverain  , un  miniftre,  un  juge  , 8cc. 

L' arbitraire  , pris  ftriâement  dans  le  premier 
fens , elt  un  être  de  raifon  ; car  qu'y  a-t-il  dans  le 
monde,  qui  ne  foit  pas  fournis  i quelque  loi  ? Nul 
ne  peut  exercer  l'arbitraire  même  en  fa  perfonne  i 
il  fent  8c  penfe  tout  autrement  jeune  que  vieux  , 
fain  que  malade  , 8c  d'un  jour  8c  d'une  heure  à 
l'autre , feton  qu’il  eft  i jeun  ou  qu'il  a trop  dîné  : 
il  eft  gouverne  par  une  loi  phyltque  pins  forte 
que  lui  , 8c  qui  détermine  fa  propre  volonté. 
L'arbitraire , dans  le  fens  d'une  volonté  tyranni- 

Îjue  qui  veut  être  toi , ne  convient  pas  plus  pour 
oi  que  pour  les  autres , car  il  ne  fauroit  palier  la 
borne  des  poflibles.  Pourrois-je  , par  exemple  , 
marcher  fur  la  têteqmnd  je  le  voudrais  ? La  rai- 
fon des  chofes  s’étend  fur  tout  i elle  s’oppofe  à 
l'arbitraire , 8c  je  fuis  obligé  de  me  loumeitre  à la 
taifon  de  mes  organes  8c  de  mes  facultés , ou  d'être 
Qlcoa . polit.  (i  diplomatique.  Tom.  I. 
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un  fou , qui  commencera, en  s'y  refufant , à fe  dé- 
truire lui-même. 

Certainement  ie  ne  pourrais  fur  les  autres  ce 
que  je  ne  puis  fur  moi  i S c e,u.ind  je  ferais  même 
la  raifon  perfonnifiée  , mon  opinion  de  vroit  être 
fentie  i elle  devrait  être  entendue  ch-  a les  autres, 
8c  elle  ne  fauroit  l'être  que  par  leurs  organes  8 C 
parleurs  facultés.  Si  donc  j'ai  befoin  des  autres, 
ma  raifon  doit  être  d'accord  avec  la  leur , 8c  fen- 
tie par  eux  , fans  quoi  ils  ne  l'entendtoncpas. 

A proprement  parler,  nulle  volonté  n'efl  arki- 
traire , nulle  exiftenec  arbitraire  , nulle  fociété  ar- 
bitraire , nulle  autorité  arbitraire,  i!  faut  y renoncer. 
Qu'elt-ce  donc  qu'on  entend  par  un  pouvoir  arbi- 
traire ? C'eft  le  pouvoir  qui  ordonne  , qui  décide 
Ht  qui  opère  fans  le  contentement  de  ceux  fur  lef- 
quels  il  agit  ; ce  qui  équivaut  à dire  qu'il  intet- 
c-  pie  toute  l'aâion  de  I obeiflance  , 8c  fe  réduit  i 
la  feule  force  du  pouvoir  coaCtif. 

L'arbitraire  que  notre  aveugle  foibleffe  8c  l’opi- 
nion reçue  dès  l'enfance  nous  font  prendre  pour 
le  plus  haut  point  du  pouvoir  , n'en  cil  ainfi  que  la 
diminution  graduelle  8c  l'anéanilTemenr.  La  belle 
tltt  ! b je  puis  ta  faire  couper  , difoit  un  tyran  ivre 
d'orgueil  8c  de  folie.  En  effet,  c'eft  un  beau  privi- 
lège , que  de  pouvoir  faire  couper  la  tête  de  fon 
voifin  fans  en  rendre  raifon  ; cependant  il  ferait 
plus  utile  , je  ctois  , de  le  taire  agir  pour  notre 
fervice  , 8c  dès-lots  il  faut  y renoncer.  Mais  , me 
dira  ce  fou  , fi  je  peux  difpofer  de  fa  vie  , je  peux 
donc  plus  facilement  encore  difpofer  de  fes  tra- 
vaux 6c  des  facultés  de  fa  perfonne , Sc  il  tft  ainfi 
entièrement  à mes  ordres.  Oh  ! point  du  tout  $ il 
faut  être  privé  de  raifon  pour  imaginer  que  qui  que 
ce  foit  fe  meuve  8c  travaille  dans  la  Lule  vue  de 
nous  fervir  : chacun  agit  pour  fon  propre  fervice  \ 
c’eft  l'ordre  de  la  nature  i 8c  l’enthoufiafme  même, 
qui  peut  enfanter  des  prodiges  de  dévouement  , 
n'eft  qu'une  exaltation  de  cet  amour-propre  , pre- 
mier mobile  de  notre  exiftence , 8c  qui  eft  infepa- 
rable  de  nous.  Or,  le  fou  qui  croit  faire  le  mal  (ans 
en  rendre  compte,  parce  que  ( femblable  i un  en- 
fant qui  du  haut  d'un  toit  jette  une  tuile  fur  les 
pafTans  ) il  a furpris  ceux  qui  n'etoient  pas  fur  leurs 
gardes , 8c  fait  tomber  fes  coups  fur  les  adulateurs 
aflidus  8c  ferviles  du  dcfpotifme  i le  tyran  infenfé 
aliène  par  cela  même  la  volonté  de  tous  les  autres  ( 
il  ceffe  de  régner  ; il  quitte  le  feeptre  pour  porter 
le  glaive  Sc  peur  exercer  le  pouvoir  d'un  bour- 
reau. 

Mais  les  hommes , dit-on,  ne  font  menés  que  par 
la  cra  nte  Sc  par  l'efpérarce  : changez  l'ordre  de 
ces  mobiles  , 8c  dites , par  l'efpérance  8c  par  la 
crainte.  En  effet , l'homme  , félon  la  natu-e  , ne 
vit  que  pour  efpcrcr  •,  il  ne  craint  qu'à  proportion 
de  ce  qu’il  efpère  ; il  n'agit  que  par  1 efpérance  : 
la  crainte  le  fera  fuir  , mais  par  un  mouvement  fu- 
bit  8c précipité,  qui  ne  peut  avoir  de  fuite  ni  d'ef- 
fets avantageux.  Encore  s'il  o'efpère  rien  , Une 
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craindra  rien  auffi , comme  on  peut  s'en  convaincre 
par  l'exemple  des  barbares  , qui , aveuglés  par  l'ha- 
bitude du  defpotifme  , meconnoiffent  Us  ilroits 
(actes  que  l'homme  tient  de  1a  nature.  On  les  voit 
traîner  après  eux  , dans  leurs  expéditions  , une 
nuee  d'efclavi  s abrutis  > 8c  , comme  (i  ces  malheu- 
teut  étoient  une  vile  8c  inl'enfible  portion  de  ma- 
tière , les  faire  fervir  de  fafeines  pour  combler  des 
folEs  8c  des  malais.  Bel  emploi  ! éminente  preuve 
d'un  pouvoir  qui  ne  témoigne  autre  chofe  , linon 
que  la  crainte  n'a  plus  de  priée  fur  le  cœur  de 
l'homme  abruti  par  la  défuétude  d'agir  par  foi  8c 
pour  fo',  8c  devenu  comme  hébète  par  la  privation 
confiante  de  toute  efpérance. 

Le  pouvoir  donc  qui  n’établit  fon  domaine  que 
fur  la  crainte,  n'a  plus  pour  fujtts  que  des  hommes 
fans  ame , que  des  automates  , dont  le  premier 
peut  cependant  quelquefois,  par  un  mouvement 
8c  un  choc  inattendu  , dettuirc  8c  anéantir  ce  pou- 
voir. On  voit  en  effet  affex  d'exemples  de  defpo- 
tes  renverfes  par  de  tels  accidens  , 8c  ce  font  les 
der'  ie>s  des  hommes  qui  donnent  tous  les  jours 
le  lignai  des  attentats  qui  détrônent  les  fouverains 
prétendus  arbitraires.  Duo  manipularet  j'ufceperunt 
iransftrrt  imperium  romanum  6*  tranflulerunt.  Tacit. 
Mais  cettè  facilité  même  prouve  que  toutes  les 
autres  volontés  étoient  aliénées  , 8c  que  (î  le  pié 
tendu  pouvoir  arbitraire  a quelque  duree,  c’eft  que 
la  multitude  n'ell  pas  plus  capable  de  faire  un 
gouvernement,  que  de  régler  lesfaifons,  8c  qu'elle 
attend  tout  du  hafard  8c  rien  de  l'ordre  , qui  lui 
eftjinconnu  , foie  dans  la  fortune  de  l'état  , foit 
dans  la  fienne  propre. 

En  effet , fi , dans  ces  gouvernemens  informes 
8c  fans  règles , oi\  le  pouvoir  paroît  arbitraire  parce 
qu'il  eft  oppreflif  dans  les  détails  , quelque  chofe 
tient  8c  réfifte  , ce  font  les  préjugés  nationaux  , 
auxquels  il  eft  forcé  rie  céder.  En  Afie,  pays  qui 
a fubi  tant  de  révolutions  , 8c  théâtre  naturel  des 
conquérans  , attendu  qu'en  général  la  nature  y 
offre  moins  de  barrières  , 8c  que  la  terre  y eft 
d'une  fertilité  prefque  fpontanée  ; en  Afie  , où  , 
par  cette  dernière  raifon,  l’agriculture,  plus  amol- 
lie , fut  prefque  toujours  efclave  & le  fabre  tou- 
jours dominant , tout  ne  préfente  qu'une  fcène 
effrayante  de  dominations  dévaftattices  qui  fe  fuc- 
cèdent  8c  s'effacent  fans  celfe,  fous  lefquelles 
l'homme  ne  femble  vivre  que  pour  perpétuer  les 
crimes  8c  les  défallres,  8c  où  les  exécuteurs  des 
ordres  far.guinaires  delà  tyrannie  (ont,  s'il  eft 
pofiibïe  , plus  malheureux  encore  que*  fes  trilles 
victimes. 

Tout  empire  , tout  commandement  réei  8c  du- 
rable tient  i l'utilité  refpective  , 8:  connue  de  ce- 
lui qui  commande  , 8c  de  celui  qui  obéit.  On  ne 
fait  point  le  bien  des  hommes  fans  eux  , c'eft-à- 
dire  , fans  qu'ils  y confentent  i les  livres  faints  le 
difentexpreiTément  : Celui  qui  vous  a fait  fins  vous  , 
ne  f aurait  vaut  fauver  fans  vous.  Celui  donc  qui  veut 
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trouver  une  prompte  obéitfance  â fes  ordres,  doit, 
fi  l'on  p.ut  parler  ainfi  , penfer  raifon  pour  lui- 
même  , parler  raifon  pour  ceux  qui  font  à portée 
de  l'ent-  ndre  , 8c  écrire  raifon  pour  ceux  qui  doi- 
vent au  loin  concourir  à fa  volonté  i ce  qui  n'eft 
proprement  autre  chofe  qu’obéir. 

La  raifon  eft  donc  le  véritable  fouverain  qui 
doit  commander  fans  contrainte  8c  fans  difficulté  : 
mais  quelle  eft  cette  raifon  qui  doit  être  entendue 
de  tous  ? C’eft  la  raifon  phyfique  des  chofes  , qui 
correfpond  â la  raifon  de  tous , 8c  qui  , par  fi  n 
évidence  , entraîne  leur  confentement  à ce  qu'elle 
demande.  Par  exemple  , tout  le  monde  entend  !a 
raifon  d’agir  quand  il  eft  jour,  de  s'arrêter  quand 
il  eft  nuit , de  fe  chauffer  quand  il  fait  froid  . de 
femer  lorfque  la  nature  s’éveillé  , de  recueillir 
dans  la  maturité,  de  pofféder  les  fruits  de  fon  tra- 
vail , de  tenir  fes  conventions,  de  jouir  de  fes 
propriétés  , 8cc.  Bec.  8cc. 

Le  véritable  pouvoir  , l'abfolu  pouvoir  , eft  ce- 
lui qui  eft  étuendu  de  tous  , 8c  qui  confiite  à or- 
donner que  chacun  fuive  la  raifon  des  chofcs  j les 
hommes , fans  le  fecours  d'une  autorité  domi- 
nante , agiront  , travailleront , feront  leur  pro- 
pres affaires  , 8c  ils  ne  veulent  que  celaj  m us  ils 
ne  fauroient  fe  garantir  de  l'invalion  de  l'ennemi 
8c  de  l'oppreftîon  du  plus  fort  fans  une  proteéiim 
majeure.  Ils  la  béniront  8c  l'appuieront  de  toutes 
leurs  forces  fi  elle  eft  raifonnable  , 8c  c’eft  là  la 
puiffance  abfolue,  8c  c'ell  là  feulement  qu‘<  n peut 
la  trouver. 

Nous  avons  vu  qu’il  falloit  écrire  ( raifort  ) pour 
être  entendu  au  loin.  Comme  les  brigands  font  en 
force  , il  eft  néceffaire  qu’une  fociéré  paifible  ic 
raifonnable  foit  nombreufe  , ferme  &r  puilfante, 
aén  d'être  en  état  de  faire  une  longue  8c  forte  ré- 
fi (lance  -,  mais  pour  qu'une  fociétéfoit  nombreufe, 
il  faut  que  le  territoire  qui  l'alimente,  foit  étendu  ; 
our  qu’elle  foit  ferme  , il  faut  que  tout  ce  qui 
abite  8C  cultive  ce  territoire  foit  fortement  uni 
au  chef  qui  la  commande  , 8c  ne  reconnoiffe  que 
fon  commandement  ; 8c  pour  que  ce  commande- 
ment foit  connu  au  loin,  il  faut  qu’il  foit  écrit. 
C’eft  là  la  loi  qui  n'eft  que  l’expreffion  de  la  raifon 
des  chofes  , 8c  qui , loin  de  s’onpofer  à l'autorité 
8c  de  borner  la  puiffance , n'eft  autre  chofe  que 
l'autorité  prononcée,  la  puiffance  confirmée , la 
voix  du  fouverain  entendue. 

Que  perdent  à cela  fes  fantaifies  du  moment 
8c  fes  jouiflances  perfonnelles?  Quand  je  veux  al- 
ler au  bal  ou  au  Ipectacle , ferois-je  bien-aife  que 
mes  agens , mes  fermiers,  mes  colons  8c  mes  do- 
meftiques  quittaffent  tous  le  travail , en  attendant 

?|uc  je  vînffe  leur  dire  qu'elle  eft  ma  volonté  ? Les 
a mai  fies  du  pouvoir  arbitraire  ne  font  que  des  at- 
taques de  1a  déraifon  , auxquelles  chacun  eft  fujet 
dans  fa  fphèrs.  Les  vrais  fondateurs  du  pouvoir 
font  des  légiflateurs  qui  annoncent  la  raifon  aux 
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hommes  , 8c  la  leur  font  goûter  par  la  douce  ex- 
périence de  fes  heureux  effets  , qui  prepofent  des 
tribunaux  à fon  maintien  , 8c  qui  dérobent  ainli 
leurs  lujcts  à l’efclavage  de  \ arbitraire , lequel 
n'appefantit  Tes  fers  fur  p.rfenne  autant  que  fur  le 
fouverain  , forcé,  fous  le  régime  de  \ arbitraire  , 
ou  de  faire  continuellement  le  métier  de  général 
d'armée  , 8c  d’être  même  toujours  h ureux  , ou 
en  fe  rendant  iuvifible  à fes  peuples  , de  devenir 
l'efclave  de  fes  vils  favoris  & l’organe  des  intri- 
gues de  fon  trille  palais. 

ARCATE,  petit  pays  de  l’Inde , avec  le  titre 
de  nabadie , fitué  lur  la  côte  de  Coromandel , 
derrière  les  établiffemens  européens  de  Pondi- 
chéry & de  Madras. 

Les  petites  puiffances  de  l’Inde  ayant  des  rap- 
ports intimes  avec  la I- rance  8c  l’Angleterre,  nous 
croyons  devoir  recueillir  dans  ce  Diaionnaite  tout 
ce  que  nous  avons  pu  tirer  des  livres  anglois  ou 
des  européens  qui  ont  voyagé  dans  ces  contrées.  | 
Ce  travail  lera  d'autant  plus  utile , que  les  noms 
de  ces  petites  l'ouverjinetes  de  l’Inde  ne  fe  trou- 
vent pas  même  dans  les  Dictionnaires  8c  les  autres 
ouvrages  de  géographie  ; mais  il  ne  fera  pas  ta-  I 
ede,  car  les  matériaux  (ont  difficiles  à raffein-  j 
bler,  8c  l'oitliographe  des  mots  de  l’Inde  eft  tiès- 
incertaitie  ; les  françois  8c  les  ang'ois  les  écrivent 
bim  différemment,  8c  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
iuivent  l'orthographe  des  naturels  du  pays.  Ainfï 
le  dillriét  dont  nous  parlons  ici,  eff  appelle  Arcate 
par  les  pr  miers,  8c  Arcot  par  les  féconds. 

Lorfque  Thamas-Kou'.ikan  quitta  Delhi  pour 
retourner  en  Perfe,  la  nabadte  d'Arcate  tenoit 
le  premier  rang  parmi  les  gouvernement  compris 
dans  la  foubabie  du  Décan  ; elle  le  méritoit  en 
effet  par  fon  étendue , par  fa  richeffe  8c  fa  po- 
pulation. On  defrgnoit  fous  ce  nom  tout  le  pays 
de  la  côte  de  Coromandel,  compris  entre  les 
montagnes  8c  la  mer,  depuis  le  cap  Comorin 
jufqu'au  Kifna,  fleuve  qui,  après  un  cours  de 
plus  de  cinq  cents  lieues , fe  jette  dans  la  mer 
près  de  Mazultpacnam. 

Ce  gouvernement,  quoiqu’amovible,  étoit  de- 
puis très-long- temps  pofféde  par  la  même  famille , 
qui  ëtoic  une  branche  des  Seyds  ou  des  defeer.- 
dans  de  Mahomet,  par  Aly  fon  couGn,  8c  Ea- 
time  fa  fille.  Un  gouvernement  doux  8c  modéré 
avoit  rendu  ce  pays  très-riche  8c  très-peuplé , 8c 
les  lu)eu  adoroient  leur  fouverain.  D'autr.s  fei- 

Sncurs  de  la  même  maifon , comme  les  nababs 
e Vellour,  Vandevachi , 8cc.  poffedoient  de  pe- 
tits pays  qu’ils  avoient  reçus  en  appanag  s , mais 
ils  étoient  dans  la  dépendance  du  nabab  d'Arcate, 
chef  de  leur  famille. 

La  nabadie  d'Arcate  comprenoitdifférens  petirs 
états,  tels  que  celui  du  Raja  de  Tanjaour,  du 
Naies  de  Maduré  8c  de  Mazara,  8cc.  quié'oient 
tributaires , 8c  obligés  de  fournir  un  contingent 
de  troupes  à l’armée  du  nabad. 
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En  1740  les  marates  firent  une  incuifion  dans 
la  foubabie  du  Décan i profitant  de  l'ablenee  de 
Nizim-cl-Moulouc  , grand-viftr  8c  fouba  , qui 
étoit  à Dehli,  ils  fe  répandirent  comme  un  tor- 
rent, 8c  ils  arrivèrent  jufques  djns  le  pays  d'Ar- 
cote,  fous  la  conduite  de  Ragogi  leur  général. 

Le  nabad  d'Arcate  ayant  raffemblé  fes  forces  , 
qui  n'étoient  pas  comparables  à celles  des  ma- 
rates, marcha  contr'euxj  il  perdit  la  bataille, 
8c  il  fut  tué. 

Il  lai  lia  un  fils  qui  lui  fuccéda  ; fes  autres  parens 
cherchèrent  un  afyle  à Pondichéry,  ou  M.  Du- 
mas , gouverneur  de  la  colonie  , les  reçut  &t  pro- 
mit de  les  défendre.  Les  français. avoient , d puis 
leur  établiffetnent  dans  l'Inde,  reçu  un  grand 
nombre  de  bienfaits  des  nababs  d'Arcate. 

Ragogi  vin-  m rtre  le  fiége  devant  Pondichéry, 
dont  les  fortifications  étoient  en  mauvais  état» 
il  vouloir  qu’on  lui  1 vràt  la  famille  réfugiée  8c 
qu'on  lui  payât  un  tr  but.  Tout  le  monde  fait  la 
belle  réponfe  de  M.  Dumas  : Les  tues  du  roi  de 
France  ose  toujours  tti  C afyle  des  princes  malheu- 
reux , b Us  /ratfois  n'ont  que  des  boulets  b des 
bulles  à donner  en  tribut.  La  place  fut  fauvée  par 
une  galanterie  faite  à propos  à la  maîtrtffe  du 
général  mante , autant  que  par  la  bonne  défenfo 
de  la  garnil'on. 

L'année  fuivante  le  même  general  affi-gea  Trit- 
chenapoli , place  forte  fur  le  Caveri , qui  fe  rendit 
faute  de  vivres  ; Chanda-Saeb , nabab  de  ce  pays, 
fut  fait  prifonnier  8c  conduit  à Sattara.  Niztn-el- 
Moulouc  ayant  appris  l'irruption  des  marates  8c 
la  mort  du  nabab  d'Arcate , qm  fut  affalfiné , 
nomma  en  174a  Anivcrd  - Khan,  un  de  fes  meil- 
leurs généraux  , homme  adroit , confommé  dans 
la  politique  8c  la  feience  du  gouvernement,  ré- 
gent 8c  admi.iiftrateur  de  la  mbabie  d A tau  , 
pendant  !a  minorité  de  Sevd-Mehe  met -Khan, 
petit-  fils  de  Daouff  - Aly  - Khan.  Anaverdi-Khan, 

3ui  commandoit  les  forces  du  fouba  du  D can 
ans  le  nord  de  Mazulipatnam  , fe  tendit  bientôt 
à Areatt  ; d'un  autte  côté,  Nizam  el-Moulmc 
ayant  volé  au  fecours  de  les  états , Ragogi  aban- 
donna te  pavs  d'Arcate , & fe  retira  dans  la  pa- 
trie. 

Anaverdi-Khan  rétablie  le  bon  ordre  dans  le 
pays  dont  l’adminiftration  lui  avoit  été  confi  re  ; 
il  fe  fit  aimet  des  peuples  8c  de  l’armée.  Il  montra 
d’abo.d  beiucoup  d'ar.achemem  au  jeune  prince, 
8c  il  parut  prendre  un  extrême  foin  de  fon  édu- 
cation-,  mais,  longeant  d envahir  les  états  de  fon 
pupille,  il  s’efforçoit  d’infpirtr  au  jeune  piince 
une  hauteur  8c  une  avidité  capables  de  fe  rendre 
odieux,  8c  dins  1e  même  temps  il  recherchoit  do 
plus  en  plus  les  moyens  Je  gagner  le  peuple  8c  les 
foldats.  , . , , 

Dès  que  le  jeune  prince  fur  en  âge  de  Te  ma- 
rier, il  lui  confeilla  d’époufer  la  fille  du  nab.  b 
de  Veilour,  un  de  fes  proches  parens.  Ce  nabab 
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fut  enchanté  de  la  proportion , & félon  la  cou- 
tume du  pays , il  refolut  de  donner  de  fuperbes 
fêtes  à t'occafion  de  ce  mariage. 

Tandis  q l'on  faifoit  les  préparatifs  des  noces 
(en  1744),  Anavetdi-Khan  exhorta  le  jeune  prin- 
ce , qui  avoit  la  plus  grande  confiance  en  Ton  tu- 
teur , à profiter  du  tumulte  des  fêtes  pour  s'em- 
parer de  Vcilour,  & enlever  cette  forterefle , la 
meilleure  de  tout  le  pays,  à fon  futur  beau-père, 
qui  y avoit , difoit  - on , entaffe  de  grandes  ri- 
cheffes.  Le  jeune  nabab , dont  le  cœur  étoit  déjà 
corrompu,  goûta  cet  avis;  il  fe  rendit  à Veilour, 
oû  Anaverdi  - Khan  promit  d'envoyer  des  foldats 
déguifes,  qui , fe  joignant  tout-à-coup  à la  fuite 
du  jeune  prince  , dévoient  faire  main  balle  fur  la 
garnifon  ae  Veilour,  8c  s'emparer  de  la  fottereire 
au  premier  mot.  Il  n'avoit  imaginé  cette  confpi- 
ration  que  pour  fe  débarralfer  de  fon  pupille  ; il 
n'envoya  que  peu  de  foldats , 8c  il  fit  avertir  fe- 
crétement  le  nabad  de  Veilour,  des  deffeins  de 
fon  neveu,  la  veille  où  il  devoit  lui-même  fe  rendre 
dans  cette  place;  il  efpéra  que  le  nabad , outré  de 
la  condui-.e  de  fon  gendte  futur,  le  feroit  mourir. 
Le  nabad  fe  contenta  de  reprocher  publiquement 
au  jeune  homme  fon  crime  8c  fa  perfidie,  8 e il  lui 
ordonna  de  fortir  de  la  place  avec  tous  ceux  qui 
lui  appartenoient. 

Ce  projet  n'ayant  pas  réufïï , Anaverdi- Khan 
tendit  un  autre  piège  , qui  coûta  la  vie  au  jeune 
nabab  peu  de  temps  après. 

Nicam-el  Mouiouc , Tentant  que  les  indiens, 
amollis  par  une  longue  paix  & par  la  molelfe,  fuite 
ordinaire  du  repos , feroient  incapables  de  fup- 
porter  les  fatigues  de  la  guerre,  8c  voulant  avoir 
une  armée  aguerrie,  avoit  attiré  dans  le  Décan  un 
grand  nombre  de  patanes  ou  habitans  du  Can- 
dahar,  relie  de  ces  agxvans  qui  avoient  conquis 
la  Perfe,  & que  Nader-Sha , après  les  avoir  chaf- 
fés  de  ce  beau  royaume,  droit  venu  châtier  juf- 
ques  dans  leurs  montagnes.  11  avoit  même  donné 
aux  principaux  chefs  des  nababiei  ou  fiefs  de  l'em- 
pire (telle  eft  l'origine  des  nababs  patanes  de  Car- 
pet,  Canour  & Sanour)  un  corps  nombreux  de 
ces  patanes , qui  faifoit  partie  de  l’armée  du  na- 
bab A’Arcatt , 8e  auxquels  il  étoit  dû  des  Tommes 
confidérables  pour  leur  folde.  Les  patanes  font 
courageux,  mais  féroces,  perfides  8c  cruels  lorf- 
qu'ils  fe  croient  offenfés.  Anavetdi-Khan  les  ayant 
ralfemblés  à Arcate,  fous  prétexte  de  les  faire  par- 
fer  en  revue  par  le  prince , il  les  excita  fecréte- 
ment  à demander  ce  qui  leur  étoit  dû  ; d’un  autre 
côté,  il  confeilla  au  nabab  de  paroitre  devant  les 
mutins  ; il  lui  dit  que,  pour  fe  faire  refpeéier  des 
troupes , il  falloit  leur  parler  en  maître , 8c  châtier 
leur  itifolence.  Le  prince , qui  n'éroic  que  trop  en- 
clin à la  hauteur , traita  les  patanes  de  la  manière 
la  plus  dure  ; ceux-ci  fe  révoltèrent,  8c  dans 
lçur  fureur  ils  maflacrèrent  le  nabab.  Cet  évé- 
nement fe  palfa  dans  les  premiers  jours  de  l'an- 
née 174/. 
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Anaverii-Khan  , parvenu  au  comble  de  fes  de- 
firs,  affecta  le  plus  grand  defefpoir  ; il  ne  cefioit 
de  déplorer  la  perte  de  fon  pupille;  il  s'étrioit  : 
Que  dira  l’empereur?  que  dira  Nixam-el-Moulouc? 
Parodiant  enfin  fe  ca'mer,  8c  les  patanes  fe  mon- 
trant honteux  de  leur  révolte,  il  leur  perfuada  de 
fe  foumettre  à la  décifion  du  Nixam  : fur  ces  en- 
trefaites il  affembla  les  chefs  de  tous  les  autres 
corps  de  l'armée  ; il  leur  repréfema  que  le  grand- 
vifir  les  confondroit  avec  les  coupables;  qu'il 
leur  reftoit  un  feul  moyen  de  fe  jultifier  : qu'ils 
dévoient  venger  la  mort  du  nabab,  8c  faire  inain- 
bafTe  fur  les  patanes.  La  férocité  8c  l’orgueil  de 
ceux-ci  les  ayant  rendus  odieux,  les  indiens  fu- 
rent de  l'avis  d'Anaverdi-Khan,  8c  gardant  un 
profond  fecret , ils  prirent  fi  bien  leur  temps , que 
tous  les  patanes , au  nombre  de  trois  mille , furent 
maflacres  ; ils  n'épargnétent  que  les  femmes  8c  les 
enfans. 

Anaverdi -Khan  , ayant  enfin  terminé  cet  hor- 
rible matfacre  , écrivit  à Nixam-el-Moulouc  de 
quelle  manière  le  jeûna  nabab  A' Anale  étoit  mort, 
8c  ill'initruifit  du  châtiment  des  coupables.  Le  loi* 
ba  du  Decan,  trompé  par  ccs  lettres,  crut  devoir 
donner  la  nababie  d’ Arcate  à Anaver  ii-Khan , puif- 
que  la  famille  des  anciens  nababs  étoit  éteinte , 8c 
que  Chinda-Saeb  , qui  par  fa  femme  pouvoir  y 
prétendre , étoit  prifonmer  des  marates. 

Anaverdi  - Khan , devenu  nabab  i Arcate,  ne 
put  faire  aimer  fon  gouvernement  comme  il  avoit 
fait  aimer  fa  régence.  Maffous  Khan , fon  fils  aine , 
fut  défigné  pour  fon  fuccefleur;  il  avoit  un  autre 
fils  appellé  Mehémet-Aly-Khan,  que  la  loi  écar- 
toit  de  la  fucceffion , parce  qu’il  étoit  né  d'une 
bayadère  ou  femme  réputée  publique;  il  donna 
à celui-ci  Tritchenapoli , place  très -forte  furie 
Caveri , avec  un  appanage  confidérable. 

Il  jouifloic  tranquillement  du  fruit  de  fes  crimes, 
lorfqu'il  parut  un  vengeur  de  la  famille  des  nababs 
d Arcate.  Ce  fut  le  fameux  Dupleix,  que  le  roi 
8c  la  compagnie  des  Indes  nommèrent , en  1746 , 
gouverneur  de  Pondichéry. 

Ce  grand -homme  ayant  appris,  au  mois  de 
mars  1749,  la  paix  entre  la  France  3c  l'Angle- 
terre, crut  qu'il  étoit  néceffaire,  pour  l'honneur 
8c  l'intérét  de  fa  nation,  de  punir  Anaverdi-Khan 
des  fecours  qu’il  avoit  fournis  aux  anglois  pen- 
dant le  fiége  de  Pondichéry  ; bien  affuré  d'ailleurs 
que  cette  nouvelle  famille  feroit  toujours  con- 
traire aux  françois,  qui  avoient  montré  tant  d’at- 
tachement à la  famille  de  Seyd  , il  voulut  fufci- 
ter  un  rival  à Anaverdi  - Khan , 8c  par  fes  négocia- 
tions avec  les  marates  il  obtint  la  liberté  de 
Chanda-Saeb,  nabab  de  Tritchenapoli,  gendre 
8c  beau  - frère  des  deux  derniers  nababs  A' Ar- 
catc , 8c  dont  la  femme  8c  le  fils  étoient  réfu- 
giés à Pondichéry. 

Chanda-Saeb  fe  rendit  à la  cour  de  Naxet- 
7-ing,  fouba  du  Décan  depuis  la  mort  de  Nixam- 
el-Moulouc  fon  père,  arrivée  en  1748  ; il  exciu 
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vainement  le  jeune  fouba  à rentrer  dans  la  na- 
bab e A'Anete  , qui  étoit  l’héritage  de  fa  femme, 
ou  du  mo-ns  dans  la  ville  Se  fortereffe  de  Trit- 
chenapoli  : les  intrigues  8e  l'argent  d’Anaverdi- 
Khan  l'empêchèrent  de  réufltr  ; mais  il  fut  plus 
heureux  auprès  d ldadmondi  Khan,  toi  ou  chef 
du  petit  état  d’Adonis  Se  neveu  de  Nazerzing. 
Ce  jeune  prince,  fils  d’un  fiète  ainé  du  fouba, 
avoit  été  dé  fi  gué  par  Nizam-el-  Mouîouc  pour 
fon  fuccelTeur  ; mais  celui-ci  fe  voyant  fut  le  point 
de  mourir.  Si  fon  petit-fils  étant  très- jeune, 
nomma  & fit  reconnoître  pour  fouba  du  Décan 
fon  fils  Nazerzing. 

Chanda-Sgeb  détermina  Idadmondi  Khm  i de- 
mander la  nababie  d'Arcatt , dont  l'étendue  efl 
plus  confidérable  que  le  royaume  d’Adonis.  Na- 
zerziug  , qui  craignoit  fon  ambition  , 8c  qui  ne 
vouloit  pas  le  rendre  plus  puiflant,  n’écouta  point 
cette  prière.  Idadmondi-Khan  fit  Chanda-Saeb  , 
ou(Tés  par  M.  Dupleix  , levèrent  foixante  mille 
ommes  , St  arrivèrent  dans  le  pays  d ‘À'catc  au 
mois  de  juillit  174$  , où  fi-  cents  françois  fit 
deux  mille  cipayes  , que  commandoi:  le  comte 
d’Auteuil  , les  joignirent.  Cette  armée  marcha 
contre  Anavetdi- Khan , qui  avoir  ralTemblé  toutes 
fies  forces  dans  un  camp  retranché  près  d'Ambour, 
ôü  il  fut  attaqué.  Après  avoir  réfilté  deux  jours  , 
il  fut  forcé  le  troifième  par  les  françois  , fit  perdit 
la  vie  fit  la  bataille  à l’age  de  quatre  vingt-deux 
ans  ; tes  deux  fils,  Maffous-Khan  8t  Méhémet-Aly- 
Khan  fe  trouvèrent  à cette  aûion;  le  premier  fut 
fait  prifonnier  , fit  l'autre  fe  réfugia  dans  la  force- 
refTede  Tritthenapoli.  Tout  le  relie  du  pays  re- 
connut le  petit  fils  de  Nizaro-el-Moulouc  pour  na- 
bab d "Anale. 

Nazerzing,  jaloux  de  la  nouvelle  puiffance 
qu'lda-lmondi  - Khan  fon  neveu  avoit  acquife 
malgré  lui , tafiembla  toutes  fes  troupes, 8t  mar- 
cha dans  le  pays  d 'Arcati  , afin  de  le  punir  , fit  d’at- 
taquer les  françois  fit  Chanda-Saeb  , qui  l’avoient 
excité  à la  guerre  8 1 lui  avoient  donne  du  fecours. 
Au  mois  de  février  i?jo,  il  arriva  avec  une  ar- 
mée innombrable  d fix  lieues  de  Pondichéry. 

Les  anciens  miniltres  fit  les  courtifans  de  Nizam- 
el-Moulouc  , affligés  de  voit  la  diffention  dans 
cette  famille,  cherchèrent  i réunir  l'oncle  fie  le 
neveu,  St  convinrent  entr’eux  que  le  neveu  fe 
rendroit  dans  te  camp  de  fon  oncle  pour  lui  de- 
mander pardon , fit  que  celui-ci  lui  accorderoit 
l'invefiiture  de  la  nababie  d’Arcate.  Idadmondi- 
Khan  , fur  1a  garantie  des  médiateurs , fe  rendit  au 
camp  de  Nazerzing , qui  le  fit  arrêter , au  lieu  de 
le  déclarer  nabab  d’Arcate. 

Cette  perfidie  du  fouba  du  Décan  produifir  un 
mécontentement  général  dans  fon  armée.  Les 
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grands  tramèrent  fa  perte;  M.  Dupleix  fit  mar- 
cher l’armée  françoife  0),  compofée  de  huit  cenrs 
françois  St  de  quarte  mille  cipayes , contre  celle  de 
Nazerzing , forte  de  plus  de  trois  cenrs  mille  com- 
battans.  Ce  petit  nombre  de  françois  , aidé  par  les 
grands  dont  je  viens  de  patler  , détrôna  Nazer- 
zing , qui  fut  tué  fur  fon  éléphant  par  le  nabab 
patane  de  Carpet,  un  des  conjurés.  Son  neveu 
Jdadmondi-Kan  prh  fa  place  au  mois  de  décembre 
de  la  même  année. 

Idadmondi-Khan,  qui  prit  le  nom  de  Moura-F'^ 
ring,  témoigna  (a  reconnoiflance  à M.  Dupleix  fie 
a tous  les  françois,  fit  il  donna  l'invefiiture  de  la 
nababie  à'Anau  i Chanda-Saeb.  En  retournant 
à Ayder-Abab,  fa  capitale,  il  fut  accompagné  de 
M.  de  Budî , à 1a  tête  d’un  corps  de  troupes  fran- 
çoifes  j re  jeune  prince  n'eut  pas  le  bonheur  d'ache- 
ver fon  voyage  ; il  fut  affaiblie  par  les  patanes 
dans  une  fédition.  Au  commencement  de  17J  1 , 
fon  oncle  Salabetzing  lui  fuccéda , fit  eut  pour  les 
françois  la  même  affeélion  que  fon  neveu.  M.  de 
Lalli  ayant  rappelle  en  1758  M.  de  BufTi , qui  fe 
trouvoit  à la  cour  fit  i l'armée  de  Salabetzing , ce 
fouba , qui  avoit  de  la  bonté  , mais  pou  de  talens , 
fut  aflalliné  par  fon  frère  Nizam-Ali-Khan,  qui  cil 
aujourd'hui  fouba  du  Décan , fous  le  nom  de 
Wytm-DatUta. 

Les  anglois  ayant  toujours  foutenu  le  parti  de 
la  famille  d’Anaverdi-Khan  , préférèrent  Méhé- 
met-  Ati-Khan  à fon  frère  aîné , fit  le  firent  recon- 
noître nabab  d’Arcate,  dan»  le  traité  de  Fontaine- 
bleau , après  l'avoir  aidé  à dépouiller  tous  les 
princes  de  l'ancienne  famille  des  nababs  d’Arcate. 

Depuis  cette  époque , la  compagnie  angloile 
fit  le  cabinet  de  Saint-James  ont  fenti  qu'il  étoit 
de  leur  intérêt  de  maintenu  la  famille  ae  Méhé- 
met-Ali-Khan  fur  le  trône  d ‘Arcaie,  fit  on  les  a 
vu  entreprendre  plufieurs  guerres  d’après  cette 
vue  politique. 

Nous  dirons  ailleurs  (1)  comment  le  célèbre 
Ayder-Ali-Khan  acquit  plufieurs  fouverainetés  , 
St  fur  quels  prétextes  il  réfoluc  de  conquérir  la 
plupart  des  petits  états  de  l'Inde. 

Ayder-Ali-Khan  effaya  de  détrôner  Méhé-not- 
Ali-Khan,  fit  de  s’emparer  de  la  nababie  d'Arca- 
te  1 mais  fon  projet  n'eut  pas  un  plein  fuccès.  Il 
ligna  , le  tj  avril  1769  , deux  traités,  dont  voici 
la  fubllance.  Le  premier,  conclu  avec  le  roi  d'An- 
gleterre , flipula  paix  fit  amitié  entre  le  roi  d'An- 
gleterre .Georges  III  , fit  Ayder-Ali-Khan  , souba 
de  Scirra , roideCanara,  occ.  fitc.  fit  leurs  fu- 
jers  refpeâifs  ; il  déclara  que  tous  les  prifonnier* 
feroienc  rendus  de  part  8c  d'autre  , 8c  que  les  fu- 
jets  des  deux  fouverains  jouiroienc  d’une  entière 
liberté  de  commerce  dans  tous  les  pays  de  leur 


(0  Ceft  M-  de  la  Touche  qui  la  commandoic. 
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domination.  Le  fécond  , entre  Ayder  & Méhé- 
met- Ali  ,'portoit,  i°.  que  Mëhémet- Ali-Khan  fe- 
roit  évacuer  incelfamment  les  ville  8c  forterefle 
d'Onota,  qui  redoraient  dans  l'état  où  elles  fe 
trouvoient  lors  de  la  lignattiie  du  traité;  que  toute 
l'artillerie  , Us  armes  Sc  les  munitions  feraient  li- 
vrées à Ayder  , que  la  garnilbnferetireroit  dans  le 
pays  d ’Arcate  pat  le  plus  court  chemin. 

i°.  Que  Méhémet-Ali-Khan  paieroit  annuelle- 
ment un  tribut  de  (ix  lacs  de  toupies , 8c  qu’il 
coinptetoit  fur  le  champ  la  même  fomme  d'avance. 

5°.  Que  toutes  les  familles  des  princes  & autres 
perlbnnes  de  difiinidion  , ci- levant  établies  dans 
le  pays  d'Anatc , âc  qui  étoient  détenues  prifon- 
nietes,  feroient  mités  en  liberté,  8c  poutroient 
réfider  où  il  leur  pi  droit. 

Les  autres  articles  de  ce  traité  ne  font  point  in- 
téreHans. 

La  compagnie  angloife  fe  rendit  caution  de  ce 
traité , & promit  Je  faite  prélent  à Ayder-ASi- 
Khan  d'un  vaiffeau  de  guerre  de  cinquante  ca- 
nons (i)  , pour  remplacer  celui  qui  lui  avoit  été 
pris  à Bombay , 8c  qui  étoit  hors  d'état  de  fer- 
vir  : elle  s'engageoic  aulTî  à fournir  douce  cents 
européens  i Ayder,  toutes  les  fois  qu'd  en  ferou 
la  requilition. 

Cette  paix  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Ayder- 
Ali  fut  Bientôt  attaqué  par  les  marates,  8c  ces 
hoililités  rallumèrent  la  guerre  contre  le  nabab 
d ’ Audit  De  la  compagnie  angloife. 

Ayder-Ali  ayant  (igné  une  trêve  avec  les  mara- 
tes, lit  une  paix  fort  avantagent  avec  le  foubab 
du  Decan.  Il  fut  convenu  que  Tipo-Sicb , fils 
d Ayder  , épouferoit  la  fille  de  Maffous-Khan  , fils 
aîné  d'Anaverdi-Khan , qui  étoic  le  légitime  nabab 
d' Anait  ; que  Maffous-Khan  céderait  tous  les 
droits  d (on  gendre  futur  ; que  celui-ci  fe  rendroit , 
peu  de  jours  après  la  lîgnature  du  traité,  auprès 
du  Niram , qui  lui  donnerott  l'invtlliture  de  la 
nababie  d ‘ Arcatc , laquelle  relève  de  la  foubabie 
du  Décan;  que  Ayder-Ali  8c  le  foubjb  du  Dccan 
réuniroienr  leurs  forces  pour  fubjuguer  Mebémtt- 
Ali-Khan  8c  tous  ceux  qui  prendroient  Ion  parti  i 
que  durant  l'intervalle  où  l'aimée  du  Nir.im  ferait 
jointe  i celle  d' Ayder , ce  dernier  pai  raie  fix  lacs 
de  roupies  par  mois  ; qu  Ayder  aurait  feul  le  droit 
de  mettre  des  garnilons  dans  toutes  les  places  du 
povs  d' Arcati , dont  le  commandement  général 
(droit  donné  à Moâum  - Ali-Khan  , beau  - frère  ' 
d’ Ayder  ; quo  Moétum-Ali  gouveraernit  fa  pays  ; 
au  nom  de  fon  neveu  Tipo  Saeb  Sc  de  Maffous-  1 
Khan  i que  celui  ci  jouirait  feul  du  revenu  de  tout 


ARC 

1» pays d'Arcatt  après  qu'on  aurait  prélevé  les  frai* 
de  l’entretien  des  troupes  8c  toutes  les  autre*  dé- 
penfesde  l'adminiftrauon. 

Pour  réunir  tous  les  droits  fur  la  tête  de  Tipo- 
Satb,  Raxa- Ali-Khan,  fi.s  de  Chan.ia-Saeb , re- 
nonçait à toutes  les  prétentions , tant  fur  la  na- 
babic  d' Arcate  que  fur  T ritchenapoli  Sc  le  Madurés 
Ayder  8c  Tipo-Saeb  s'engagèrent  , de  leur  côté  , 
à lui  donner  tout  le  pavs  de  Tanjaout , dont  on 
dépouillerait  le  raja,  afin  de  le  punir  du  meurfe 
de  Chanda-Saeb  , père  de  Raaa  i i le  laiffer  joi  ir 
du  Tanjaour  comme  d'un  fief  relevant  de  la  iu- 
babie  d "Arcate. 

Ayder-Ali  écrivit  tout  de  fuite  d fîn  ouaquil  , 
(ou,  félon  l'orthographe  dtsanglois,  à fon  wakeel), 
M.  nigi-Bandec  , relidenr  à Madras  ; il  lui  or- 
donna de  fe  rendre  auprès  du  gouverneur  des  era- 
blilT.-inens  anglois,  de  lui  dire  que  Niaam  Daull* 
8c  Ayder-Ali  tachant  que  -Méhémet-Ali-Khan, 
par  les  ufurpations  continuelles  8c  fes  intrigues , 
étoit  l'auteur  de  tous  les  troubles  qui  agitoient 
l'Inde  d.-puis  plulieurs  années,  avoic-nt  réfolu  do 
lui  faire  la  guerre  jurqu’à  ce  qu’ils  l'euffent  dé- 
pouillé de  tous  les  pays  qu'il  jsofiedoit,  qu'il 
avoit  ufurpés  i de  recommander  aux  anglois  de  ne 
donner  aucun  lecours , 8c  de  retirer  toutes  les 
gamifon,  qu’ils  pouvoient  avoir  dans  la  n mabie 
d‘ Arcate , Se  auttee  pays  ufurpes  par  Mchemet  t 
que  ers  places  leur  avant  été  données  pour  gages 
aes  finîmes  qre  Mehémet  leur  devoir,  Ayder- 
Ali  offroi:  de  les  rembourfer  de  tout  ce  qui  leur 
ferait  dù  légitimement , mais  qu'il  ne  pourrait 
tenir  compte  des  lommes  dépenlees  pour  envahir 
les  états  des  mbabs  d?  Veifour  8c  de  Vandeva- 
chi  , 8 cc.  ; qu’il  exigerait  au  contraire  des  indem- 
nités en  faveur  de  ces  derniers. 

Les  princes  de  l’Inde  n'avoient  jamais  parlé  aux 
anglois  d‘un  ton  fi  fier  i ce  mémoire  futprit  beau- 
coup le  confcil  de  Madras  : il  annonçait  une 
gu-tre  dont  la  compagnie  fuppnrteroit  toutes  les 
charges,  car  Mehémet- Ali  n était  qu'un  lantôme 
de  fouverain  efclave  des  anglois  , fans  troupes  8e 
fans  argenr. 

Le  confeil  de  Madras  as'oit  pour  politique  de 
rtav-rfer  les  deffeins  de  tous  les  nababs  ou  princes 
de  l'Inde,  qui  vouloient  etendte  leurs  domaines. 
Il  étoit  effrayé  des  conquêtes  rapides  d'Aydet  8c 
de  l'accr oiiement  fubit  de  fa  puiffance. 

Sur  ces  entrefaites  Nitam- Ali  Khan,  fouba  du 
Décan  , qui  s’etoit  réuni  i Ayder-Ali , pour  faire 
; la  guerre  aux  anglois  Sc  à Méhemet-  Ali  Khan, 

; nabab  d'Arcatt,  abandonna  fon  allié  ; i!  envoya  i 
1 Madras  Uocum  - Daulla  Ton  minillre,  8c  Ram- 
Schander  , prince  marate  j ces  deux  députes  fignè- 


(*)  EHV.nïvemene . en  1771  ou  1171 . « cattTriu  a rit  J nnr.  On  dn  tuimt  *jue  c'cioii  un  vaiflesu  neuf,  bien  yCîût , 
b en  doré  , avec  une  u.tiilceic  4e  bcoocc  ; au.i  4 étoit  tuu.ineii  4c  taçou  à youvoit  rculcmcoe  fuvii  4c  finie  eue  un  yuit 
4e  UiC. , 
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rent  un  traité,  far  lequel  Nizam-Daulla confirma 
Mc-hcmet- Ali-Khan  dam  la  nababie  A'Arcate,  8c 
dans  tous  les  pays  qu  il  poffédoit  6 c pourroit  pof- 
fcder.  11  confirma  autfi  aux  anglois  le  don  de  quatre 
circars  ou  provinces  au  notd  de  Mazubpatnam  , 
ainli  que  le  don  de  cette  grande  ville. 

La  compagnie  angloife  s'engagea  de  Ton  côté  à 
fournir  à l'armée  du  Nizam,  douze  cents  européens 
& un  corps  de  cipayes.  Le  général  Scnmit , 
qui  conunandoit  ce  corps  de  troupes,  étoie  déjà 
auprès  du  Nizam  : on  écrivit  au  général  Schmit 
d'infpirer  au  Nizam  de  la  jaloufie  lut  les  conquê- 
tes d'Ayder,  de  gagner  Rocum-Daulla , de  déter- 
miner le  Nizam  à faire  la  guerre,  de  lui  offrir  toutes 
les  forces  angloifes,  de  lui  perfuader  qu 'Ayder 
poffédoit  des  tréfors  immenfes  qu'il  avoic  trouvés 
dans  le  Canaia  & à la  cote  de  Malabar,  8c  que 
ces  riche  (Tajine  manqueroient  pas  de  tomber  en- 
tre fes  mains; 

Les  anglois  n'efpéroient  pas  d’abord  pouvoir 
dépouiller  entièrement  Aydcr,  mais  ils  croyoient 
arrêter  les  conquêtes  , 1 obliger  d'abandonner  la 
côte  de  Ma  ab.ir , où  ils  iramoient  des  (ouléve-  | 
mens  ; ils  comptoient  faire  céder,  foit  à eux,  foit 
à M.htmet-Ali,  tout  le  pays  dépendant  de  Mayf- 
four,  fitué  au-dela  des  grandes  Gates  Leur  inten- 
tion étoit  de  laiffer  à Ayder  le  relte  de  fes  états  j 
car  il  c oyoient  qu'il  iinportoità  la  fureté  & à la 
tranquillité  de  leurs  poffefliens qu'il  y eût  en- 
tr'eux  Si  les  marates  un  prince  aulli  puiffant  8c 
aulU  guerrier. 

La  guerre  commença  en  effet  : le  confeil  de 
Madras  négocia  li  bien  auprès  des  puiffances  de 
l'Inde , que  les  rnarates  8c  d'autres  fouverains 
fe  réunirent  aux  anglois  contre  Ayder.  Nous  avons 
vu  ce  prince  habile  réfifier  à tant  d'ennemis  qui 
l'attaqunient  à la  fois,  8c  fe  maintenir  malgré  Us 
effer  s de  la  compagnie  angloife , dans  une  partie 
de  la  nababie  A'Arcate , qu'il  avoit  conquife.  11  eft 
mort  en  178  J - Tipo-Saeb  fon  fils  lui  a fuc- 
cédé.  Le  traité  de  paix  que  la  France  vient  de 
ligner  avec  l’Angleterre,  tn  178?,  laiffant  Tipo- 
Saeb  fars  fecours,  on  peut  conjecturer  qu’il  a re- 
tiré fes  troupes  de  la  nababie  A'  Arcatt , 8c  que  la 
compagnie  angloife  continuera  à dicter  des  loix 
dans  cette  contrée,  jufqu’au  moment  où  la  vio- 
lence 8c  l'injultice  de  fon  adminiftration  arme- 
ront comr  elle  tous  les  fouverains  de  la  péninfule 
de  l'Inde. 

Nous  voudrions  parler  ici  de  la  population  , 
de  l’érendue,  des  forces,  des  revenus,  8cc.  delà 
nababie  A‘  Auate  ; mais  il  ne  nous  a pas  été  pof- 
lible  d'obtenir  des  renfeignemens  exaéts.  Nous 
favons  qu’on  prépare  en  Angleterre  plufieurs  ou- 
vrages fur  tes  divers  pays  de  l'Inde  i s'ils  paroiffent 


ARC  201 

avant  que  ce  Dictionnaire  foit  achevé , nous  fe- 
rons un  fuppléaierit  à cet  article  (1  ). 

ARCHERS.  F'oyzf  cet  article  dans  le  DiCtion- 
ùaire  de  Jurifprudence. 

ARCHES  (cour  des).  J'oyey  cet  article  dans 
le  Dictionnaire  de  Jurifprudence. 

ARCH1  - CAMERIER  ou  arcki  - chambellan  , 
officier  de  l'empire  d'Allemagne. 

ARCHI  CHANCELIER. 

ARCH1-CHAPELA1N. 

ARCH1-DUC. 

~ ARCHl-MAGE. 

ARCHI-M  ARÉCHAL. 

ARCHI-TRÉSORIER.  Tous  ces  articles  fe 
trouvent  dans  le  Dictionnaire  de  Jurifprudence. 

ARCHIVES.  On  appelle  ainfi  les  anciens  titres , 
les  anciennes  chartes  qui  concernent  les  droits , 
les  privilèges  d'une  communauté,  d une  maifon , 
d'une  fouveraineté,  8 ce.  Ce  nom  fe  donne  aulli  aux 
lieux  où  ces  titres  font  confervés.  Lus  archives , 
prifes  dans  cette  dernière  acception  , ont  reçu 
différentes  dénominations  des  grecs  8c  des  latins. 
Les  premiersles  nommoient  aûu»,  »*<*■«»  > 
«J j.i.v,  & Us  féconds,  laulbartum  tchar- 
tularium  , ehartarium  , graphiarium  , farMuarium  , 
faerarium  , facratarium . ferinium  , caméra  , cimc- 
liarcum  , armarium , arehivum  , 8cc. 

Les  juifs  dépofoient  leuis  loix  dans  l’arche  du 
Seigneur , afin  que  la  fainceté  du  lieu  rendit  aux 
yeux  des  juifs  ces  a êtes  plus  inviolables  encore. 
C'ell  également  ; dit  le  favant  dom  de  Vaines , bé- 
nédictin de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  auceur 
du  Dtüionnaire  raifonné  de  diplomatique , dam  les 
temples  de  Delos,  Paufan.  in  Beoticis ; de  Minerve 
à Athènes,  Wcncit  r,  collecl.  arc  hiv . p.  y ; d’Ap- 
pollon,  de  Vefla  8c  du  Capitole  à Rome,  Eecard, 
Schediafma  de  tabulât,  amie.  p.  a y,  que  les  grecs  8c 
les  romains,  auffi  fcrupuleux  obfervateurs  de  leur 
religion,  confervoient  les  traités  de  paix,  Mém. 
de  l Académie  des  Injcripe.  t.  8,  p.  260,  édit.  i'n-i  a; 
les  limites  des  empires , Tacit.  Annal,  lib.  4 , 8c 
les  alliances,  les  annales  de  leur  république.  Tu. 
Liv.  Di. ad.  1 , 1.  4 ; les  regiltres  de  leurs  finances, 
8c  toutes  les  pièces  qui  fervoient  de  bafe  au  re- 
pos, à la  tranquillité  8c  à la  fortune  de  leurs  com- 
patriotes. Enfin  , félon  Eccard,  cité  plus  haut,  il 
paroit  que  cous  les  bureaux  8c  tribunaux,  occu- 
pés de  ladminiffration  des  affaires  de  la  république 
ou  de  l'empire  , avoient  leurs  archives  réparées! 
que  le  dépôt  de  ces  archives  étoie  dans  l'un  des 
temples  de  la  ville.  Cefar,  maître  de  Rome  , ref- 
peéta  ces  dépôts  précieux,  8c  ne  changea  rien  à 
cet  ancien  ulage.  Les  empereurs  eurent  dans  leurs 
palais , des  archives  qui  furent  défignées  par  les 
roots  facra  ferinia  , Juftin.  nov.  IJ,  cap.  y , $.  a. 
Pour  éviter  U confufion , elles  furent  partagées  en 


(1)  Payt{  1er  articles  CaLICVT  , Canara , DÉCan , Maisiour  , SC1RRA , Tanjaovr  , Coromandel,  Malarar ; 
Madras,  etc. 
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quatre  greffes,  qui  renfermoiem quatre  efpèces  de 
titres  : des  mémoire  s , des  ipiires , des  libelles  ou  re- 
quîtes &e  des  difpofitions  ou  concertons,  auxquelles 
on  attacha  plus  particuliérement  le  nom  de  dipli- 
mes  Majfei , Hijlor.  dipl.  p.  8 1 . 

Les  premiers  rois  de  France  , à l'exemple  des 
empereurs  romains , s'appliquèrent  aulTi  à 1a  col- 
lection des  chartes.  Wencieer,  ColleH.  Archiv.  p.  86. 
Les  archives  du  palais  renf.-rmoient , fous  la  pre- 
mière race,  les  règlement  des  conciles,  les  loix 
des  princes  & les  ailes  publics  ou  particuliers.  Kit. 
Chrifloph.  Lynker,  Dijfert.  de  Archiv.  imp.  n°.  1.  Sous 
la  fecende  race  , on  y inféra  1-s  préceptes  donnés 
par  les  fouverains , & les  capitulaires.  Oolpad.  t.  a, 
eonft.  imp.  p.  io. 

Les  rois  des  deux  premières  races , & une  par- 
tie de  ceux  de  la  troilieme  , avoient  , félon  le 
P.  Daniel,  Hift.  de  France,  un  1194,  deux  fortes 
d archives  ; les  archives  amb. lames  , qui  Us  fui- 
voient  par-tout,  & qu'on  appelloit  viaioria,  & 
les  archives  permanentes,  appt  lires  pataria.  Les  pre- 
mières ëtoient  les  plus  importantes!  ce  qui  prouve 
qu'elles  ne  renfermoitnt  pas  les  mêmes  pièces  que 
les  fécondés.  Nos  rois,  dans  ces  premiers  temps, 
étant  p reloue  toujours  en  guerre  ou  en  voyage, 
expofincnt  les  archives  qu'ils  trainoient  à leur  ruite, 
au  danger  continuel , ou  d être  altérées  par  leur 
dép  acemeot , ou  de  tomber  au  pouvoir  des  en- 
n mis.  Au  rapport  du  P.  Daniel , ce  dernier  cas 
arriva  en  1194.  Les  papiers  du  roi  Se  les  regilires 
publics  furent  pris  par  Ls  anglors , qui  défirent 
notre  arrière-garde.  Comme  on  n'avoit  pas  de 
double  de  ces  archives , la  perte  fut  irréparable. 
Le  tréfor  actuel  des  chartes  de  France  ne  peut 
done,  conclut  dom  de  Vaines,  remonter  plus  haut 
que  Philippe- Augufte  : encore,  félon  Dupuy,  Traité 
des  Droits  du  roi , p.  toof , en  etl  on  redevable  au 
frère  Guérin , religieux  de  i'ordrede  Saint-Jean-de- 
Jdrufalem,  évêque  de  Sentis,  & chancelier  de  ce 
prince, qui  forma, en  1110,  le  premier  Recueil  du 
Tréfor  des  Chartes  ,•  mais  on  n'y  trouve  aucun  aile 
anterieur  à Louis-le-jeune.  Depuis  ce  temps  on  en 
prit  un  foin  plus  particulier. 

Les  archives  d'Allemagne , formées  par  F.gin- 
hird , fecrétaire  de  Charlemagne,  fubirent  le 
même  fort  que  celles  de  France,  parce  qu'elles 
étoiem  également  ambulatoires.  V'jgcinfs/ins , 
Dijfert.  de  imp.  archiv.  ri°.  7,  dit  pofitivement 
que  dans  les  archives  impé-ialcs  il  telle  peu  d’inl- 
t rumens  publics,  non  - feulement  des  temps  anté- 
rieurs i l'empereur  Rodolphe,  mais  même  du 
fiècle  qui  fuivit  le  règne  de  ce  prince.  Selon  lui, 
le  code  des  nets  de  l'empire  ne  renferme  aucune 
cnnlfitution  plus  ancienne  que  celle  de  Frédé- 
ric III,  fi  l'on  en  excepte  la  bulle  d'or  de  Char- 
les IV.  Ce  n'efl  que  vers  la  fin  du  quinziéme  fiè- 
c!e  & au  commencement  du  feizième,  fous  l'em- 
pereur Maximilien  I,  qu'on  s'occupa  férîeufement 
du  foin  de  tranfmectre  à la  poftétité  tous  les  aâes 
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émanés  de  l'autorité  impériale,  8c  tous  les  faits 
intéreffans  pour  l'empire.  Michel,  neveu  de  Win- 
deschiée , Dijfert.  de  A'chiv.  n*.  10,  obfeive  qu'on 
établit  des  dépôts  à Mayence  pour  l'atchi-chan- 
celierj  à Vienne,  pour  le  vice-chancelier,  &r  à 
Spire,  pour  la  chambre  impériale.  Les  archives  de 
cette  dernière  font  connues  fous  le  nom  de  voûtes . 

Les  archives  eccléfiattiques  font  les  plus  ancien- 
nes & les  plus  authentiques.  Se  on  le  favant  dom 
de  Vaines,  l'.nllabilite  des  trefots  des  chattes,  l'in» 
curfion  d s barbares,  le  peu  de  foin  des  archivées 

fiublics,  ont  fait  plus  de  mal  sur  archives  lécu- 
ières,  qu'aux  archives  ecdeiiaftiques.  Voilà  pour- 
quoi ces  dernières  font  réputées  plus  exaties  8c 
plus  authentiques. 

Toutes  les  nations  ont  des  archives,  8c  elles  doi- 
vent goûtes  en  avoir.  C'eft  dans  ces^aftes  dépôts 
que  l’homme  d'etat,  8c  en  genéranreux  qui  ont 
parc  à l'adn-.inifttation  des  affaires  publiques , trou- 
v< nt  les  rcnfiignemens,  les  documens  & ics  piè- 
ces dont  ils  ont  bdoin. 

On  diltingue  en  Allemagne  les  archives  de  l'em- 
pire de  celles  de  l'empereur  : on  garde  dans  le» 
premières,  les  loix  fondamentales , les  ordonnan- 
ces, les  infttumens , les  documens , les  diplômes, 
les  piiviiëgcs,  le»  pragmatiques  - lanctions , les 
recès,  les  mandats,  les  edits,  les  rekrpts,  les 
décrets,  les  fiatuts,  les  généalogies  8c  les  armoi- 
ries; les  états  ou  regtlites  des  terres,  des  lieux, 
des  impô  s 8c  des  fiefs  ; les  traites , les  protoco- 
les des  alfemblees  8c  dièus  impériales,  des  dépu- 
tations; les  alliances , les  légations,  les  matricu- 
les, Sec.  Sec.  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  archives 
avec  celles  de  l'empereur.  Tous  les  états  de  j'em- 
pire ont  aufli  leurs  archives  particulières. 

On  a bâti  à Florence  deux  dépôts  ifoles,  8c 
d'une  condruf lion  folide,  dt  (fines  à la  confer- 
vation  des  aïies  qui  intéreffent  la  cotiftitution 
nationale,  8c  de  ceux  qui  affurent  la  fortune  8c 
l'état  des  citoyens.  Les  notaires  font  tenus  de 
ver  fer  dans  ces  d.  pots  une  expédition  detousleuts 
aitj.  Voyc\  dans  le  Dictionnaire  de  Jurifprudvnce 
l'article  archives , qui  fendra  de  fupplément  à ce- 
lui-ci. 

ARCHIVISTE.  F'qytf  le  Dictionnaire  de  Ju- 
rifprudence. 

ARCHONTES,  premiers  magiffrats  de  la  ré- 
publique d'Athènes.  V oy*{  le  Dictionnaire  de 
Juriiprudence. 

AREMBERG  ( principauté  d' ),  dans  le  cer- 
cle de  We (fphalie , entre  l’archevêché  de  Colo- 
gne , le  duché  de  Juliers  8c  le  comté  de  Blanc- 
henhem.  La  ville  d 'Aremberg  8c  deux  village» 
forment  teute  cette  fouveraineté. 

Ce  fut  en  t ^76  que  Maximi  ien  II  érigea  ce 
difiriét  en  principauté  immédiate  de  l'empire. 

Le  prince  duc  d' Aremberg  8r  d'Arfchor  fiége  dans 
les  affemblée»  du  cercle  au  £as-Rhin,  immédiate- 
ment 
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ment  après  l’éleéteur  palatin;  & dans  celles  de  la 
diète  de  l'empire,  après  le  doc  de  Wirtemberg  , 
prince  de  Montbelliard.  Ses  mois  romains  font  de 
deux  hommes  de  cheval  St  de  fix  fsnuflùis  , ou 
de  48  florins  en  argent.  Sa  contribution , à Wetz- 
lard,  eli  de  81  rixd.  60  kr. 

AREOPAGE,  tribunal  d’Athènes.  Koycy  le 
Diâionnaire  de  Jurifprudence. 

ARGENT  , fuuil,  in. , métal  blanc , le  plus  pur 
8c  le  plus  précieux  après  l’or. 

On  peueconfidérer  l 'argent  fous  un  double  point 
de  vue. 

Comme  métal  , & comme  pge  intermédiaire 
des  échangés  8c  des  objets  de  commerce. 

L’argent  métal  a une  valeur  intrinlêque  , rela- 
tive : 

i°.  Aux  avances  faites  pour  l'extraire  8c  le  ren- 
dre propre  à nos  ufages  ; 

i°.  A fes  propriétés; 

J°.  Aux  conventions  fociales. 

Son  éclat , fa  denfité , fa  duâilité,  fa  pureté  , 
lui  ont  mérité  le  fécond  rang  dans  la  clafle  des 
métaux.  Confidéré,  fous  ce  point  de  vue , comme 
matière  fufceprible  d’étre  ouvree  8c  convertie  en 
meubles,  bijoux  ,8tc.  c'eft  une  marchandife  com- 
me une  autre , 8c  qui  s’achète  de  même  à valeur 
pour  valeur  égale. 

Uarernt  ( efpèces , monnoie  ) , regardé  comme 
gage  des  échanges  8c  ligne  de  valeur  des  objets 
commerces , fe  prend  pour  tous  les  métaux  , qui , 
fabriqués  au  coin  du  fouverain  , font  reçus  dans  le 
commerce  i la  faveur  de  cette  atteftation  publi- 
que. Sous  cette  acception , Yargent  a une  valeur 
vénale , relative  i la  quantité  du  numéraire  en  cir- 
culation dans  le  commerce , 8c  à l’abondance  des 
matières  qu’il  repréfente. 

Dans  l'origine  des  fociétés,  où  V argent  étoh  in- 
connu, le  commerce  dut  fe  faire  immédiatement 
entre  les  produel: urs  8c  les  confommateurs  d’une 
denrée  ou  les  fabticateurs  d'une  marchandife  quel- 
conque contre  une  autre.  On  ne  connoifl'oit  alors 
que  cette  façon  d'échanges.  L'accord  fait  en- 
tr'eux , chacun  alloit  prendre  chez  l'autre  la  por- 
tion des  denrées  qui  lui  étoit  néceflatre , oc  la 
tranfportoit  chez  foi.  Tous  les  achats  8c  routes  les 
ventes  néceffitoient  ainfi  de  doubles  voyages  8c 
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des  tranfports  difficiles  8c  coûteux.  A mefure  que 
la  fociétè  s'étendit  8c  s’éclaira,  les  difficultés  qui 
fe  multiplioient,devinrem  plus  cmbarrafTantes.  On 
comprit  enfin  quel  feroit  i’avgntage  d'introduire 
dans  le  commerce  un  gage  intermédiaire  des  cho- 
fes  échangées  , 8c  d’abord  les  beltiaux  devinrent 
ce  gage.  On  dannoit  tant  de  moutons  ou  de  boeufs 
pour  tant  de  marchandifes  (1).  Cet  ufage,  qui 
avoit  aufli  fes  inconvéniens , ne  fubfifta  que  juf- 
qu’au  temps  où  les  métaux  furent  admis  dans  le 
commerce  comme  lignes  des  valeurs.  Les  obfet- 
vations  qu’on  fit  fans  douce  fur  les  propriétés  de 
ces  métaux  , leur  firent  accorder  la  préférence. 
Durables,  divifibles,  malléables,  ils  pouvoient 
être  réduits  à telle  forme  ou  grandeur  qu’on  vou- 
droit  leur  donner  ; ils  pouvoient  être  tranfportr s 
fans  beaucoup  de  peine,  gardés  fans  déchet  ; ils 
étoient  fufceptibles  de  conferver  long-tems  les 
marques  dont  ils  porteroient  l'empreinte,  8c  qui 
rendroient  leur  valeur  authentique.  Cette  valeur 
étoit  augmentée  par  leur  rareté.  L’or  8c  l’atgent  , 
plus  purs  8c  plus  rares  que  les  autres  métaux  , 
devoienc  être  aufli  relativement  plus  précieux,  8c 
conféquemmcnt  moins  employés  que  les  autres. 

Les  premières  efpèces  frappées  en  monnoie, 
faites  pour  remplacer  dans  le  commerce  la  valeur 
des  pièces  de  bétail  qui  en  étoient  le  gage  , en 
portèrent  d’abord  la  figure  8c  le  nom.  11  eft  vrai- 
femblable  que  chaque  pièce  de  monnoie  valoit 
alors  la  pièce  de  bétail  qu’elle  repréfentoit.  Que 
cent  pièces  figurées  d'un  mouton  , par  exemple  , 
équivaloient  à cent  moutons,  8c  que  la  pièce  d'or, 
d'argent , ou  marquée  d'un  bœuf ou  d'une  vache  , 
pouvoir  fuffire  à payer  le  prix  d’un  de  ces  animaux. 
On  ne  frappa  long-tems  que  des  pièces  de  cuivre  : 
l'or  8c  l’argent  étoient  trop  rares  ; 8c  lorfque  dans 
la  fuite  ils  furent  convertis  en  monnoie , ils  ne  pa- 
rurent d'abord  qu’en  petite  quantité,  8c  avec  une 
valeur  relative  i leur  rareté. 

Les  fouverains  , villes  , républiques  , monar- 

?uts , qui  de  tout  rems  ont  eu  feuls  le  droit  de 
rapper  monnoie  (1)  dans  leurs  territoires , la 
firent  marquer  de  lignes  convenus  8c  authenti- 
ques pour  en  allurer  la  valeur.  Ils  attefloient , 
par  cette  marque , que  telle  pièce  devoit  être  re- 
çue dans  toute  l'étendue  de  leurs  domaines  pout 


(1)  Dans  tonte*  fee  fccictét  encore  peu  formée**  qui  tiennent  de  plut  prêt  i cette  grofliète  (implicite , 8c  où  fargent  ne 
circule  pu,  on  t’elt  fait  de,  gagea  conventionné!,  d'échanger  qui  y tiennent  lieu  de  monnoie  : ainlt  le,  lapent  6i  fea  fauvaget 
d'Amérique  emploient  let  peaux  de  petita-gri, , d'hermine  , de  cafter  pour  foldrr  Ica  matchaodiCea  qu’oa  leur  apporte  ; dau* 
d'autrea  paya , c’en  de  ta  poudte  d’or,  deT’ivoite,  dci  coquillage»,  ôcc. 

(a)  Si  de  gtartd,  valTaux  ont  fait  auuefoi,  frapper  monnote  dan,  le,  ville,  de  leur,  domaine,,  ce  n’a  été  que  for  une 
contrition  cxprefTe  ou  tacite  de  leur,  fouvevaint.  Soua  le  gouvernement  féodal , cet  Ceignent, , qui  afpiroicne  i fe  rendre 
indépendant  , t’atrogeoiem  tout  et  qu'il,  pouvoient  det  fonction!  8c  de  l'autorité  du  chef  de  la  foctété.  lia  cmpictoient  fana 
celle  fur  fe»  droiti  ; & quand  le  fouverain , faible  ou  indolent,  ne  peuvoit  ou  rt'oloii  réprimer  cet  ufurpationt , Ut  te  regardoient 
comme  iullc,  porte  fleur,  de  ce  qu’il»  avoicnr  ulurpé.  Une  longue  portcflioD  fcmbloit  enfuite  légirimer  leur  audace  , lia  la  tranf- 
mettoirot  i leur»  de  Cendant , qui  1a  regatdoient  comme  une  portion  de  leur  patrimoine.  C'eft  ainfi  que  beaucoup  de  grande 
ieigneutt  parvinrent  a jouir  de  tfroit»  régalien,  , entt'auttei  de  celui  de  battee  monnoie  , que  quelejuet-uot  fa  firent  confirmée 
par  de  foiblct  monarque»  , mai,  let  fouvetatnt  ne  virent  jamait  que  d'un  eeiï  jaloux  cette  le  fi  on  de  leur*  droit» . A ne  ta 
fouffruent  que  tant  qu'rit  ne  crurent  pouvoir  la  réprimer.  Dét  que  le  gouvernement  devînt  aflet  ferme  pour  fe  faire  craindre 
de  roua  ceux  qui  auroientpu  le  iioublct . il  fit  rentrer  danttci  mai  ut  Ici  dtoiia  qu’on  lui  avoi;  lavia , fc  celui  de  battre  monnoi* 
•'y  concentra  comme  let  autret. 

(Bien,  polit.  (/  diplomatique.  Tom.  1.  G g 
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une  valeur  fpécifiée  : ils  les  chargèrent  d’abord  de  les  chofes  de  ce  monde.  Les  nations  qui  ne  pof- 
figures  8c  d infcriptions  relatives  à leur  prix  8c  à fèdent  pas  les  fources  de  Y argent , l'achètent  avec 
leur  ufage  j enfin  , pour  rendre  leur  attcftation  des  produâions  & des  travaux,  & elles  ne  s'ap- 
p'us  folemnelle  , & leur  garantie  plus  facrée  , ils  pauvrilTent  point  en  lailfant  (ortir  cet  argent  par 
y firent  graver  leurs  armes  & leur  image.  ta  même  voie  qui  le  leur  a procuré  , parce  que  , 

11  n’y  a que  le  fouverain  chef  de  l’état  qui  ait  échanger  Y argent  pour  des  biens  ufuels  , c'eft  s’en 
le  droit  d’aflurer , dans  fon  territoire  , l’authentî-  fervir , 8c  qu  il  n eft  bon  qu  à cela.  D ailleurs , cct 

cité  de  la  monnoie  qui  s'y  fabrique  , 8c  de  don-  aTt'nl  reviendra  quand  el  es  auront  d autres 

ner  à ce  gage  commun  des  échanges , par  le  fceau  produâions  du  fol  ou  des  travaux  i donner  en  , 
dont  il  le  munit , le  crédit  dont  il  a befoin  pour  échange. 

circuler  dans  le  commerce.  Le  garant  univerfel  du  La  malTe  d’argent  ne  peut  accroître  dans  une 
gage  des  valeurs  8c  des  propriétés  ne  peut  être  nation  , qu’aurant  que  la  production  annuelle  des 
que  le  fouverain  ; 8c  voila  pourquoi  celui  qui  richeflcs  du  territoire  y augmente.  Or,  le  déçroif- 
s'arrogc  le  droit  de  frapper  monnoie  8c  de  coo-  fement  de  cette  reproduction  entraîneroit  nécef- 
trefaire  l'effigie  du  prince  , ne  commet  pas  feule-  fairement  8c  bientôt  celui  de  la  mafle  d’argent  8c 

ment  un  faux  envers  le  public  , mais  encore  un  l'appauvriflemenc  de  la  nation  , au  lieu  que  la 

attentat  contre  la  majefté  de  ce  prince.  mafle  d 'argent  peut  décroître  dans  une  nation. 

Les  grandes  facilités  que  l'argent  donne  aux  fans  qu'il  y ait  <fe  décroiffement  de  richefles  cher 
échanges,  le  mouvement  dont  il  anime  la  circu-  cette  nation.  En  effet,  que  la  quantité  d argent 
lation  , 8c  fon  influence  dans  la  plupart  des  aftions  diminue  par  quelle  caufe  que  ce  fort  , pourvu 
de  la  vie  , le  font  regarder  comme  l'aine  des  af-  <lue.les  «venus  du  temtoite  8c  le  commerce  ne 
faircs  ; 8 : le  commun  des  hommes  en  fait  un  fi  diminuent  pas  , la  nation  n'en  fera  pas  plus  pau- 
grand  cas  , qu'il  penfe  que  tien  n'eft  impoff.ble  à »«  , parce  qu'on  peut , en  bien  des  manières  , 
ceux  qui  le  pofledent  en  abondance!  qu'on  doit  fuppléer  à Valent  quand  on  eft  riche  d ailleurs 
tout  faire  pour  l'accumuler  en  plus  grand  tas  , 8c  8e  qu'on  a un  commerce  faci.e  8c  libre  i mais 
en  conféquence  ils  le  préfèrent  1 tout , 8c  font  ne  peut  luppléer  fans  perte  au  defaut  de ^ re- 

tins ceffe  tous  leurs  efforts  pour  en  devenir  plus  production  annuelle  des  richefles  propres  a la 
riches.  iouiffance  des  hommes.  Dans  la  fuppofition  ou 

Mais  cette  opinion  trop  répandue,  que  les  né-  1 épuifemem  des  mines  diminueront  la  quantité 
gocians , les  gens  d’affaires  , les  gouvememens  d'argent  , la  nation  n'en  fouffriroit  pas , parce 
mêmes  ont  adoptée,  n'eft  qu'une  erreur  préjud  - qu'alors  la  valeur  vénale  de  Yargent  fer  oit  la  même 
ciable  au  bien  des  particuliers  8c  au  bonheur  de  par-tout , 8c  qu'elle  augmenteroit  en  raifon  de  fa 
l'état.  En  effet,  l'argent  n'eft  qu'un  ligne  de  con-  rareté  : on  v gagnèrent  même  de  la  commodité  , 
vention  , qui  ne  peut  avoir  de  valeur  que  par  les  en  cc  que  1®*  pièces  de  monnoie  qui  auroient 
chofes  qu'il  reprefente  , 8c  que  par  l'ufage  qu'on  coursalors , pourroient  avoir  une  plus  grande  VI- 
en  fart  pour  les  acquérir.  11  ne  fert  point  immé-  leur  fous  le  même  volume.  Il  vaut  mieux  “pour 
diatementi  fatisfaire  les  befoimnaturelsdel  hom-  commodité  des  hommes  , que  ce  fou  la  valeur 
me  ; 8c  fi  les  produâions  de  la  terre,  qui  fervent  à qu'  fupplée  à 1a  maffe  , que  fi  la  maffe  fuppleoit 
le  fubftanter,  lui  manquoient  abfolument,  IV-  à la  valeur. 

gem  ne  l'empêcheroit  point  de  mourir  de  faim  i Une  nation  qui  a des  mines  , doit  regarder  les 
car  on  ne  mange  8c  on  ne  boit  ni  l'or  ni  l'argent,  métaux  comme  une  production  de  fon  territoire  , 
Préférer  le  ligne  i la  chofe,  rechercher  l'un  8r  qUî  ne  lui  donne  de  produit  net  que  ce  qu'elle 
négliger  l'autre , c'eft  donc  embralfer  volontaire-  en  retire  au-delà  des  frais  d'exploitation.  Elle  a 
mer.t  une  illufion  dangereuse.  V argent  qu'on  n'em-  intérêt  d'exporter  fes  métaux  , comme  une  na- 
ploieroit  point  à fa  deflinition  naturelle,  les  tion  agticole  a intérêt  d'exporter  fes  productions, 
échanges  , fetoient  une  maffe  inutile  s une  pierre  & cet  intérêt  eft  d'autant  plus  fenfible , que  IV- 
-vaudroit autant.  gwr  n’eft  pas  un  bien  ufuet , Se  qu-il  n'eft  utile 

De  cette  fauffe  opinion  de  la  valeur  de  l'ar-  qu'autam  qu'on  l'échange, 
gent  font  provenues  les  idées  non  moins  fJbffes  , Quelques  politiques  profonds  vont  plus  loin  i 
/ que  le  pécule  d une  nation  conflituqtt  fa  richeflè  i cet  égard  , 8c  penfent , d'après  l'expérience  de 

que  le  feul  commerce  avantageux  etoit  celui  qui  tous  les  fièc|eJrj  qu-une  natjon  oui  a des  mines 
fepayott  en  argent,  & Je  plus  avantageux  ce-  d'or  ^ d’argent , feroit  très- figement  de  les  fer- 
lui  qui , en  terme  fina  d échanges  , fe  trouvoit  mer  & d’en  détruire  l'exploitation  , comme  on  ■ 
tirer  plus  d argent  qu  il  n en  donnoit.  hk  à |,  Chine;  „r , difenr-ils,  le  ligne  fait 

Si  Yargent  conftituoit  la  ticheffe  , les  poffeffeurs  tort  à la  chofe  en  la  remplaçant , 8c  l'abondance 
de  mines  d'or  8c  d ‘argent  fetoient  les  (ëuls  riches  , du  ligne  nuit  à l’abondance  de  la  chofe  j cela  fe 
8c  les  nations  qui  n'ont  point  de  ces  fortes  de  voit  par-tout.  Ce  qu’il  y a de  certain  , c'eft  qu'où 
mines , feroient  pauvres  j mais  la  vérité  contraire  l'or  abonde , les  produâions  viennent  de  loin , 8c 
eft  évidente  pour  ceux  qui  coonoiflènt  un  peu  la  ftérilité  tiftueufe  8c  fancafque  y prend  la  place 
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de  U félicité  commune  de  populaire.  Ce  déchet , 
qui  annonce  une  dévaluation  prochaine  , 8c  qui 
aboutit  i la  deftruCtion , tient  a des  caufes  (impies 
8c  naturelles , mais  trop  longues  i déduire  ici  , 
& d'ailleurs  peu  relatives  au  fond  de  cet  article. 

Ce  n'eft  donc  pas  un  fi  grand  avantage  , que 
celui  d'avoir  des  mines,  puifquc  les  nations  qui 
n'en  ont  point,  fpnt  affurées  de  fe  procureT,  avec 
les  produirions  de  leurs  terres,  les  métaux  dont 
elles  ont  befoin.  Bien  des  raifons  fervent  à prou- 
ver qu'une  nation  feroit  une  fauife  démarche 
en  cherchant  i en  acquérir  plus  qu'il  ne  lui  en 
£iut , ou  d'en  empêcher  la  fortie  ; oc  emr'autres , 
parce  qu'en  rendant  1 ‘argent  trop  commun  chez 
elle,  elle  feroit  augmenter  la  valeur  des  produc- 
tions 8c  le  falaire  de  la  main-d'œuvre  dan*  une 
proportion  fupérieure  au  prix  commun  des  autres 
nations  ; ce  qui  équivaudrait  pour  elle  i une  in- 
terdiction de  commerce. 

C'eft  pourtant  i tirer  d’une  nation  plus  dVr- 
gtm  qu'on  ne  lui  en  donne,  qu'on  fait  confiller 
l'avantage  de  prévaloir  fur  elle  pat  la  balance  du 
commerce.  Mais  cette  idée  marchande,  8c  par 
conféquent  ami- politique,  car  l'intérét  du  mar- 
chand eli  néceffairement  oppofé  à celui  du  com- 
merce ; cette  Idée  fi  chère  a tous  ceux  qui  n'en- 
vifagent  que  V argent  dans  la  communication  des 
biens,  eft  auffi  fâuffe  que  peu  dangereufe , 8c  heu- 
reufement  pour  les  peuples  qui  feroient  agités 
par  cette  ambition , elle  eft  impolfible  i téalifer , 
parce  que  les  loix  de  la  réciprocité  du  commer- 
ce y mettent  ohftacle , 8c  entretiennent  cette  ba- 
lance dans  un  équilibre,  très-difficile  à dépaffer 
un  peu,  8c  impoffible  à palier  d'une  manière 
foutenue. 

L 'argent  n'eft  par  lui-méme  qu'une  richede  fté- 
rile , qui  n'a  d'autre  utilité  dans  une  nation , que 
fon  emploi  pour  les  ventes  8c  pour  les  achats  , 
8c  pour  le  paiement  des  revenus  8c  de  l'impôt 
qui  le  remettent  en  circulation , en  forte  que  le 
même  argent  fatlsfait  tout-à-tour  8c  continuelle- 
ment i ces  paiemens  8c  à fon  emploi  dans  le 
commerce.  la  malle  du  pécule  d'une  nation  agri- 
cole n'eft  qn'J-peu-près  égale  au  produit  net  an- 
nuel des  biens-fonds.  Une  plus  grande  quantité 
de  monnoie  ne  lui  feroit  point  utile,  parce  qu'elle 
ne  feroit  pas  en  circulation. 

Quoique  l'impôt  foit  payé  en  argent , ce  n’eft 
point  V argent  qui  le  fournit , ce  font  les  richefTes 
du  fol  qui  tenaillent  actuellement.  C'eft  dans  ces 
richefTes  renaiflkntes , 8c  non , comme  le  penfe  le 
vulgaire,  dans  le  pécule  de  la  nation,  que  con- 
fident la  profpérité  8c  la  force  de  l'état.  L'argent 
ne  fupplee  point  au  renouvellement  fuccefüf  do 
ces  richefTes;  mais  il  eft  facilement  fuppléé  par 
des  engagement  par  écrit , aflurés  par  les  richef- 
fes  que  l'on  polfède  dans  le  pays,  8c  qui  fe  tranf- 
portent  chez  l'étranger.  L ‘argent  n’eft  donc  pas 
la  véritable  richede  d'une  nation,  qui  fe  confomme 
& qui  renaît  continuellement,  car  l 'argent  nen- 
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gendre  pas  de  Yargtnt.  Un  écu  bien  employé 
peut  à la  vérité  faire  naicre  une  richede  de  deux 
ecus;  mais  c'eft  la  production  qui  s'eft  multipliée , 
8c  non  pas  l'argent.  Ainfi  [‘argent  ne  doit  pas  fé- 
journer  dans  des  mains  ftériles. 

Il  n'eft  pas  indifférent  pour  l'état , que  Yargent 
paffe  dans  la  poche  de  Pierre  ou  de  Paul  ; car  il 
efl  eftemiel  qu'il  ne  foit  pas  enlevé  à celui  qui 
l'emploie  au  profit  de  l'état.  C'eft  1* argent  difpîrfé 
8c  employé  à fatisfaire  les  divers  befoins  des  ci- 
toyens , qui  forme  la  principale  mafTe  du  pécule 
d'un  royaume  opulent,  où  il  eft  toujours  employé 
à profit  pour  l'état.  Le  befoin  de  l'échange  dé- 
cide de  l'emploi  de  l 'argent  en  marchandées  Sc 
des  marchandées  en  argent , car  l'argent  Sc  les 
marchandifes  ne  font  richefTes  qu'à  raifon  de  leur 
valeur  vénale. 

Quand  un  royaume  eft  riche  8c  florifTam  par 
le  commerce  de  fes  profusions , il  a,  par  fis 
correfpondances,  des  richefTes  dans  d'autres  pays, 
8c  le  papier  lui  tient  lieu  par  tout  d 'argent.  L'a- 
bondance 8c  le  débit  de  Tes  productions  lui  af- 
furent  donc  par-tout  l’ufage  du  pécule  des  autres 
nations;  8c  jamais  l 'argent  ne  manque  non  plus 
dans  un  royaume  bien  cultivé,  pour  payer  au 
fouverain  8c  aux  propriétaires  les  revenus  fournis 
par  le  produit  net  des  denrées  commerçables  qui 
renaiflèm  annuellement  de  la  tetre  ; mais  quoique 
Yargent  ne  manque  point  pour  payer  ces  revenus , il 
ne  faut  pas  prendre  le  change,  8c  croireque  l'impôt 
puiffe  être  établi  fur  la  circulation  de  Yargent. 

Les  vues  du  gouvernement  ne  doivent  pas  s'ar- 
rêter à l’argent  ; elles  doivent  s'étendre  plus  loin, 
8c  fe  fixer  a l'abondance  8c  à la  valeur  vénale  des 
productions  de  la  tetre  pour  accroître  les  reve- 
nus. C'eft  dans  cette  partie  de  ticheffes  vifibtes 
8c  annuelles  que  confident  la  puiffance  de  l’étaf 
8c  la  piofpérité  de  la  nation.  C eft  elle  qui  fixe  8c 
attache  les  fujets  au  fol.  L'argent,  l'induftrie,  le 
commerce  mercantile  8c  du  trafic  ne  forment 
qu'un  domaine  précaire  8c  indépendant , qui , fans 
les  productions  du  fol , ne  conftitueroit  qu'un  état 
républicain  fur  une  bafe  étroite  8c  peu  folide. 
( Les  ariiclesjtgnés  jufquici  d’un  ( G ) font  égale- 
ment de  M.  Getret.  ) 

ARISTOCRATIE,  f.  f.  forme  de  gouverne- 
ment oit  un  petit  nombre  de  nobles  eft  chargé 
de  l'adminiftration.  Il  y a plufieurs  fortes  A'arifto- 
craties  ; 8c  , fans  indiquer  les  différences  qui 
fe  trouvent  entre  les  unes  8c  les  autres,  nous 
renvoyons  aux  articles  de  ce  Dictionnaire , qui 
traitent  des  pays  fournis  au  gouvernement  ariito- 
cratique. 

Il  y »dans  tou*  les  gouvememens  plus  ou  moins 
d'établiffemens  ariftocratiques , 8c  les  conftitu- 
tions  populaires  ont  une  pente  fecrette  vers  l'a- 

riJéocratU. 

L'état  populaire  eft  obligé  de  livrer  fon  admi- 
nidration  i un  fénat;  le  monarque  a befoin  d'un 
confeil.  Si  le  peuple  régit  par  lui-même,  il  tombe 
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dans  le  délire  : fi  le  toi  veut  gouverner  fan»  con- 
feil,  il  eft  accablé  fous  le  fardeau  de  l'état.  Tout 
i amène  donc  à une  forte  à'ariftocraiit. 

Quelques  écrivains  de  droit  public  penfent  que 
1‘ anfiocratie  proprement  dite  eft , par  fa  nature , 
de  toutes  les  conflitutions , la  plus  paifiblc.  Ils 
difent  que  les  conquêtes  dont  fa  gloire  & l'uti- 
lité fe  partagent,  ne  fiattenc  point  l'ambition  per- 
fonnelle;  que  la  paillon  de  la  guerre  agit  moins 
fur  des  perfonnts  fenfées  8c  capables  de  réflexion, 
que  fur  un  peuple  capricieux  ou  fur  un  roi  vo- 
lontaire St  orgueilleux)  que  les  alliances  font 
plus  folides,  plus  durables  qu'avec  les  monar- 
chies; qu'un  lénat  n'a  point  d’inconftance;  qu'il 
ell  inacceflible  à plufteurs  des  motifs  qui  déter- 
minent les  princes  à une  rupture  t qu’enfin  l'état 
ariftocratique  efl  plus  affermi  contre  la  tyrannie, 
que  l'état  populaire  ; qu'un  plus  grand  nombre  de 
perfonnes  font  intérefTées  a veiller  à fa  confer- 
vations  qu’on  y épie  davantage  les  intrigues  & 
les  projets  des  nommes  ambitieux  ; qu'il  y a plus 
de  force  pour  réprimer  l’ambition  ; que  le  peu- 
ple aveuglé  ne  (autoit  y porter  un  tyran  fur  le 
trdne. 

Mais  on  peut  répondre  que  le  gouvernement 
ariftocratique  efl  injufte  St  oppreffeur  ; que  le 
uple  y cède  à un  petit  nombre , non-feukment 
fouveraineté , mais  encore  les  charg“S,  les 
prééminences,  les  honneurs,  St  que  le  faciifice 
de  fa  liberté  efl  fi  entier,  qu’il  n'a  point  de  dif- 
tinélion  i efpérer  dans  la  foule  des  fujets  ; que 
le  mérite  8t  le  talent  ne  peuvent  fe  déployer. 
D'ailleurs,  il  eft  difficile  8c  même  impoffible  que 
les  aflemblées  nombreufes  dont  les  membres  ont 
qne  autorité  égale,  ne  fe  partagent  en  faâions. 
A Gènes,  les  Fregofes  8c  les  Adornes,  les  Doria 
8c  les  Fiefque,  l'ancienne  nobleffe  8c  la  nouvelle 
ont  rempli  la  république  d'intrigues,  8t  lui  ont 
attiré  des  guerres  fanglantcs.  11  eft  vrai  que  les 
confpirations  ont  rarement  réuffi  dans  les  arifio- 
cratict;  mais  il  s'y  en  forme  beaucoup;  & lots 
même  qu’une  conspiration  n’a  pas  de  fuccès  , elle 
fait  toujours  du  mal  à un  état. 

Il  eft  inutile  de  difeuter  les  avantages  8c  les 
conflitutions  des  divers  gouvernemens  i excepté 
celles  du  defpotifme , elles  peuvent  toutes  faire 
le  bonheur  des  peuples  lorfque  les  loix  font  fi- 
ges , St  Iorfqu’on  y exécute  fidèlement  ces  loix. 

Enfuite  une  multitude  de  caufes  particulières 
produit  ces  Hiverfes  conflitutions , 8t  les  hommes 
feuls  d'un  efprit  peu  étendu  confeillent  à tous  les 
peuples  d'adopter  le  même  gouvernement. 

M.  de  Montefquieu  l’a  obfervé.  Le  gouverne- 
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ment  d’un  feul  fe  trouve  plus  fouvent  dans  le* 
pays  fertiles , St  le  gouvernement  de  plufieurs 
dans  les  pays  qui  ne  le  font  pas  ; ce  qui  eft  quel- 
quefois un  dédommagement. 

La  ftérilicé  du  terrein  de  l'Attique  y établir  le 
gouvernement  populaire,  8c  la  fertilité  de  celui 
de  Lacédémone  le  gouvernement  atiftocratiquc; 
car,  dans  ce  temps-là , on  ne  vou'oit  point  dans 
la  Grèce  du  gouvernement  d'un  feul.  Or , le  gou- 
vernement ariftocratique  a plus  de  rapport  avec 
le  gouvernement  d'un  feul. 

Plutarque  ( t ) nous  dit  que  la  fédition  cilo- 
n:enne  ayant  été  appaifée  à Athènes,  la  ville  re- 
tomba dans  fes  anciennes  dilTentions,  8c  fedivifa 
en  autant  de  partis  qu'il  y avoit  de  fortes  de  ter- 
ritoi.es  dans  le  pays  de  l'Attique.  Le*  gens  de  U 
montagne  vouloient  à toute  force  le  gouverne- 
ment populaire  ; ceux  de  la  plaine  demandoieiM 
le  gouvernement  des  principaux;  ceux  qui  étoienc 
près  de  la  mer , opinaient  pour  un  gouvernement 
mêlé  des  deux. 

Du  principe  de  f arijiocrutic.  Comme  il  faut  de 
la  vertu  (i)  dans  le  gouvernement  populaire,  il 
en  faut  aufli  dans  l'anftocratie.  Il  eft  vrai  qu'elle 
n'y  eft  pas  abfolument  requife. 

Le  peuple , qui  eft  à 1 egard  des  nobles  ce  que 
les  fujets  font  à l'égard  du  monarque,  eft  contenu 
par  leurs  loix.  11  a donc  moins  befoin  de  vertu 
que  le  peuple  de  la  démocratie.  Mais  comment 
les  nobles  lieront-ils  contens  ? Ceux  qui  doivent 
faire  exécuter  les  loix  contre  leurs  collègues, 
fenriront  d'abord  qu’ils  agi  fient  contre  eux-mêmes. 
Il  faut  donc  de  la  vertu  dans  ce  corps,  par  la 
nature  de  la  conftitution. 

Le  gouvernement  ariftocratique  a par  lui-même 
une  certaine  force  que  1a  démocratie  n’a  pas.  Le* 
nobles  y forment  un  corps  qui,  par  fa  prérogative 
8c  pour  fon  intérêt  particulier,  réprime  le  peu- 
ple : il  fuffit  qu’il  y ait  des  loix  pour  qu'à  cet 
égard  elles  foient  exécutées. 

Mais  autant  il  eft  aifé  à ce  cerps  de  réprimer 
les  autres,  autant  il  eft  difficile  qu’il  fe  réprime 
lui-même  (3).  Telle  eft  la  nature  de  cette 
conftitution,  qu'il  femble  qu'elle  mette  les  mê- 
mes gens  fous  la  puiftance  des  loix , 8c  qu'elle  les 
en  retire. 

Or , un  corps  pareil  ne  peut  fe  réprimer  que  de 
deux  manières,  ou  par  une  grande  vertu,  qui 
fait  que  les  nobles  fe  trouvenc  en  quelque  façon 
égaux  à leur  peuple,  ce  qui  peut  former  une 
grande  république  ; ou  par  une  vertu  moindre  , 
qui  eft  une  certaine  modération  qui  tend  les  no- 
bles au  moins  égaux  à eux-mémes,  ce  qui  fait 
leur  confervation. 


(l|  Vie  de  Solon. 

(»)  Tout  le  monde  rail  jinourd'ïiut  l'acception  que  Montefquieu  donne  i ce  mot. 

(;)  Les  crimet  publics  y pourront  être  punir , puce  que  e'eû  l'iâaire  de  tour  ; la  crime»  particulier!  n'y  feront  pu  punir  ; 
patte  que  l'affaire  de  tou  cil  de  me  Ici  par  punir. 
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La  modération  eft  donc  l'ame  de  ccs  gouverne- 
ment. J’entends  celle  qui  eft  fondée  lur  la  vertu  , 
non  pas  celle  qui  vient  d'une  lâcheté  8c  d'une 
parede  de  l'ame. 

Des  loix  relatives  à ta  nature  de  V arijiocratie. 
Dans  Varijfoeratie . la  fouveraine  puiffance  et!  en- 
tre les  mains  d’un  certain  nombre  de  perlonnes. 
Ce  font  elles  qui  font  les  loix  & qui  les  tant  exé- 
cuter , 8c  le  refte  du  peuple  n'eft  tout  au  plus,  à 
leur  égard,  que  comme,  dans  une  monarchie,  les 
fujets  font  à l'égard  du  monarque. 

On  n'y  doit  point  donner  le  fuffrage  par  fort: 
on  n'en  auroit  que  les  inconvénient.  En  effet , 
dans  un  gouvernement  qui  a déjà  établi  les  dil- 
tinctions  les  plus  affligeantes , quand  on  ferait 
choifi  parle  fort,  on  n'en  feroit  pas  moins  odieux  ; 
c'eft  le  noble  qu'on  envie , & non  pas  le  magiftrat. 

Lorfque  les  nobles  font  en  grand  nombre , il 
faut  un  fénat  qui  règle  les  affaires  que  le  corps 
des  nobles  ne  fauroit  décider,  & qui  prépare 
celles  dont  il  décide.  Dans  ce  cas,  on  peut  dire 
que  VariJIoeratie  eft  en  quelque  forte  dans  le  fénat, 
la  démocratie  dans  le  corps  des  nobles,  8c  que 
le  peuple  n'efl  rien. 

Ce  fera  une  chofe  très-heureufedans  Yarijlocra- 
tie,  fi,  par  quelque  voie  indirecte,  on  fait  fortir 
le  peuple  de  fon  anéantifTement  ; ainfi , à Gênes, 
la  banque  de  Saint-Georges,  qui  eft  adminiftree  en 

fraude  partie  par  les  principaux  du  peuple,  donne 
celui-ci  une  certaine  influence  dans  le  gouver- 
nement, qui  en  fait  toute  la  profpérité  (i). 

Les  fénateurs  ne  doivent  point  avoir  le  droit 
de  remplacer  ceux  qui  manquent  dans  le  fénat  : 
rien  ne  feroit  plus  capable  de  perpétuer  les  abus. 
A Rome,  qui  fut  dans  les  premiers  temps  une 
efpèce  d‘  arijiocratie , le  fénat  ne  fe  fuppléoit  pis 
lui-méme  ; les  fénateurs  nouveaux  étoient  nom- 
més (a)  par  les  cenfeurs. 

Une  autorité  exorbitante  donnée  tout-à-coup 
à un  citoyen  dans  une  république,  forme  une 
monarchie  ou  plus  qu'une  monarchie.  Dans  celles- 
ci  , les  loix  ont  pourvu  à la  conftitution  ou  s'y 
font  accommodées  : le  principe  du  gouvernement 
arrête  le  monarque  ; mais  dans  une  république 
où  un  citoyen  fe  fait  donner  (})  un  pouvoir  exor- 
bitant, l'abus  de  ce  pouvoir  eft  plus  grand,  parce 

?|ue  les  loix  qui  ne  font  point  prévu , n'ont  rien 
ait  pour  l'arrêter. 

L'exception  à cette  règle  eft  lorfque  la  confti- 
tution de  l’etat  eft  telle  qu’il  abefoin  d’une  magif- 
trature  qui  ait  un  pouvoir  exorbitant.  Telle  étoit 
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Rome  avec  fes  diâateurs,  telle  eft  Venife  avec 
fes  inquifiteurs  d’état  ; ce  font  des  magiflratures 
terribles , qui  ramènent  violemment  l'état  à la 
libetté.  Mais  d'où  vient  que  ces  magiftratures  fe 
trouvent  fi  differentes  dans  ces  deux  républiques  î 
C'eft  que  Rome  défendoit  les  relies  de  fon  arijfo- 
eratie  contre  le  peuple  , au  lieu  que  Venife  fe  lett 
de  fes  inquifiteurs  d'etat  pour  maintenir  fon  ahjlo- 
cratie  contre  les  nobles  : de  là  il  fuit  qu’a  Rome 
la  dictature  ne  devoit  durer  que  peu  de  temps, 
parce  que  le  peuple  agit  par  fa  fougue  8c  non  pas 
par  fes  delfeins.  Il  falloic  que  cette  magiftrature 
s'exerçât  avec  éclat,  parce  qu'il  s'agiffoit  d'inti- 
mider le  peuple  Sc  non  pas  de  le  punir;  que  le 
diélateur  ne  fût  créé  que  pour  une  feule  affaire . 
8c  n'eût  une  autorité  fans  bornes  qu'à  raifon  de 
cette  affaire , parce  qu'il  ttoit  toujours  créé  pour 
un  cas  imprévu.  A Venife,  au  contraire,  il  faut 
une  magiftrature  permanente  : c’eft  là  que  les  def • 
f ins  peuvent  être  commencés  , fuivis  , fufpen- 
dus , repris  ; que  l'ambition  d'un  feul  devient  celle 
d'une  famille , 8c  l’ambition  d'une  famille  celle 
de  plusieurs.  On  a befoin  d'une  magiftrature  ca- 
chée, parce  que  les  ciimes  qu'elle  punit,  toujours 
profonds,  fe  forment  dans  le  fecret  8c  dans  le  fi- 
lence.  Cette  magiftrature  doit  avoir  une  inquifi- 
tion  générale,  parce  qu’elle  n'a  pas  à arrêter  les 
maux  que  l'on  connoit,  mais  à prévenir  même 
ceux  qu'on  ne  connoît  pas.  Enfin,  cette  dernière 
eft  établie  pour  venger  les  crimes  qu’elle  Soup- 
çonne , 8c  la  première  employoit  plus  les  menaces 
que  les  punitions  pour  les  crimes  mêmes  avoués 
par  leurs  auteurs. 

Dans  toute  magiftrature,  il  faut  compenfer  la 
grandeur  de  la  puilfance  pat  1a  brièveté  oe  la  du- 
rée. Un  an  eft  le  temps  que  la  plupart  des  légis- 
lateurs ont  fixé  ; un  temps  plus  long  fetoit  dange- 
reux, un  plus  court  fetoit  contre  la  nature  de  1a 
chofe.  Qui  eft-ce  qui  voudrait  gouverner  ainfi  fes 
affaires  domeftiques  ? A Ragufe  (4)  , le  chef  de 
la  république  change  tous  les  mois;  les  autres 
officiers  toutes  les  femaines;  le  gouverneur  du 
château  tous  les  jours.  Ceci  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  une  petite  république  (f)  environnée  de 
puiffances  formidables  , qui  conomproient  aifé- 
ment  de  petits  magiftrats. 

La  meilleure  arijiocratie  eft  celle  oà  la  partie  du 
peuple  qui  n'a  point  de  part  à ta  puiffance,  eft  fi 
pauvre,  que  la  partie  dominante  n a aucun  intétét 
à l’opprimer.  Ainfi  quand  Antipater  (4)  établit  à 
Athènes , que  ceux  qui  n’ auraient  pas  deux  mille 
drachmes,  feraient. exclus  du  droit  de  fuffrage  , il 


[1)  yoyt\  M.  Adiflbn,  Voyage  d Italie , page  1 6. 

(a)  II»  le  furent  d abord  par  les  conrtil*.  ^ É . • -,  - 

(l)  C’en  ce  qui  renverCa  la  république  romaine.  Voye\  le*  Confîdérauon*  for  les  ««rfe*  de  la  grandeur  de*  romauu  * de 
leur  décadence. 

(4)  Voyage*  de  Tournefort. 

(ij  A Lucque» , lei  magillrati  ne  four  établi*  que  pour  deux  mol*, 
lé)  Diodoce,  lir.  XY1II,  page  foi,  édidon  de  lUodonuni 
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forma  !a  meülîure  erifiocraùe  qui  fût  poflible, 
parce  que  ce  cens  étoir  fi  petit,  qu'il  n excluoit 
que  peu  de  gens , 8c  perforine  qui  eût  quelque 
confidération  dans  la  cité. 

Les  familles  ariftocratiques  doivent  donc  être 
peuple  autant  qu'il  cil  pnilible.  Plus  une  arifiocra- 
tit  approchera  de  la  démocratie , plus  elle  fera 
parfaite , 8c  elle  le  deviendra  moins  à mefure 
qu'elle  approenera  de  la  monarchie. 

La  plus  imparfaite  de  toutes  efl  celle  oû  la  par- 
tie du  peuple  qui  obéit,  cil  dans  l'efclavage  civil 
de  celle  qui  commande,  comme  I arifiocratie  de 
Pologne,  où  les  payfans  font  tfclaves  de  la  no- 
blelTe. 

Comment  les  loix  doivent  fe  rapporter  au  principe 
du  gouvernement  dans  /‘arifiocratie.  Si , dans  Yarif 
locratie,  le  peuple  eft  vertueux,  on  y jouira  à-peu- 
près  du  gouvernement  populaire , 8e  l’état  de- 
viendra puiflant.  Mais  comme  il  efl  rare  que  là  oû 
les  fortunes  des  hommes  font  inégales,  il  y ait 
beaucoup  de  vertu , il  faut  que  les  loix  tendent  à 
donner,  autant  qu'elles  peuvent , un  efptit  de  mo- 
dération, 8 1 cherchent  à rétablir  cette  égalité  que 
la  conflitution  de  l’état  ète  néceffairement. 

L'efprit  de  modération  eft  ce  qu’on  appelle  la 
vert»  dans  Yarifiocratie  ; il  y tient  la  place  de  l'ef- 
prit d'égaliré  dans  l'état  populaire. 

& le  ftfte  & La  fplendeur  qui  environnent  les 
rois,  font  une  partie  de  leur  puiffance,  la  modef- 
tie  & la  fimplicité  des  manières  font  la  force  des 
nobles  ariftocratiques  (i).  Quand  ils  n'affeélent 
aucune  diftinâion,  quand  ils  fe  confondent  avec 
le  peuple  , quand  ils  font  vêtus  comme  lui , quand 
ils  lui  font  partager  tous  leuts  plaiiïrs,  il  oublie 
fa  foiblefie. 

Chaque  gouvernement  a fa  nature  8c  fon  prin- 
cipe. 11  ne  faut  donc  pas  que  Yatiftocratie  prenne 
la  nature  & le  principe  de  la  monarchie  ; ce  qui 
arriveroit  fi  les  nobles  avoient  quelques  préroga- 
tives petfonnelles  & particulières , dlflinâes  de 
celles  de  leur  corps  : les  privilèges  doivent  être 
pour  le  féner,  te  le  fimple  refpeéi  pour  les  féna- 
teurs. 

11  y a deux  fources  principales  de  défordres 
dans  les  états  ariftocratiques  i l'inégalité  extrême 
entre  ceux  qui  gouvernent  & ceux  qui  font  (gou- 
vernés , 8 c la  même  inégalité  entre  les  différent 
membres  du  corps  qui  gouverne.  De  ces  deux  iné- 
galité! réfultenr  des  haines  & des  jaloufies  que  les 
loi*  doivent  prévenir  ou  arrêter. 

La  première  inégalité  fe  trouve  principalement 
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lorfque  les  privilèges  des  nobles  ne  font  honora- 
bles que  parce  qu'ils  font  honteux  au  peuple.  Telle 
fut  à Home  la  loi  qui  défendoit  aux  patriciens  de 
s'unir  par  le  mariage  aux  plébéiens  (t)  ; ce  qui 
n avoir  d’autre  effet  que  de  rendre  d'un  côté  les 
patriciens  plus  fuperbes,  8c  de  l’autre  plus  odieux. 
11  faut  voir  les  avantages  qu'en  titèrent  les  tri- 
buns dans  leurs  harangues. 

Cette  inégalité  fe  trouvera  encore  fi  la  condi- 
tion des  citoyens  eft  différente  pat  rapport  aux 
fubfides  j ce  qui  arrive  de  quatre  minières  : lorf- 
que les  nobles  fe  donnent  le  prie  ilége  de  n'en 
point  payer  ; lorfqu'ils  font  des  fraudes  pour  s‘en 
exempter  (j)[  lorfqu’ils  les  appellent  à eux,  fous 
prétexte  de  rétributions  su  d appointemens  pour 
les  emplois  qu’ils  exercent  ; enfin  , quand  ils  ren- 
dent les  peuples  tributaires  8c  fe  partagent  les 
impôts  qu’ils  lèvent  fur  eux.  Ce  dernier  cas  eft 
rare  ( une  arifiocratie,  en  pareil  cas,  eft  le  plus 
dur  de  tous  les  gouvernemens. 

Pendant  que  Rome  inclina  vers  l'ariflocratie  , 
elle  évita  très-bien  ces  inconvéniens.  Les  magif- 
trats  ne  tiroient  jamais  d’appointemtns  de  leur 
magiftrature.  Les  principaux  de  la  république  fu- 
rens  taxés  comme  les  autres;  ils  le  furent  même 
lus,  & quelquefois  ils  le  furent  feule.  Knfin, 
len  loin  de  le  partager  les  revenus  de  l’état , 
tout  ce  qu'ils  purent  tirer  du  tréfor  public,  tout 
ce  que  la  fortune  leur  envoya  de  richeffes,  ils  le 
diftribuèrent  au  peuple  pour  fe  faite  pardonner 
leurs  honneurs 

C'eft  une  maxime  fondamentale , qu'aUtant  que 
lesdiftributions  faites  au  peuple  ont  de  pernicieux 
effets  dans  la  démocratie , autant  en  ont-elles  de 
bons  dans  le  gouvernementariftocratique.  Les  pre- 
mières font  perdre  l'efprit  de  citoyen , les  autres 
y ramènent. 

Si  l'on  ne  diftribue  point  les  revenus  au  peuple, 
il  faut  lui  faire  voir  qu'ils  font  bien  adminillrés  : 
les  lui  montrer , c'eft  en  quelque  manière  l'en  faire 
jouir.  Cttte  chaîne  d’or  que  l’on  tendoit  à Vo- 
nife , les  richefles  que  l'on  portait  à Rome  dans 
les  triomphes  , les  tréfots  que  l'on  girdoit  dans  le 
temple  de  Saturne , étoient  véritablement  les  ri- 
chetfes  du  peuple. 

H eft  far  tout  eflentiel , dans  Yarifiocratie,  que 
les  nobles  ne  lèvent  pas  les  tributs.  Le  premier 
ordre  de  l'état  ne  s'en  méloit  point  à Rome  : on 
en  chargea  le  fécond  , 8c  cela  même  eut  dans  la 
fuite  de  grands  inconvéniens.  Dans  une  a ri fioc  rô- 
tie où  les  nobles  levetoient  les  tributs , tous  les 
particuliers  feroient  à U difetérion  des  gens  d'af- 
faires ; il  n'y  auroit  point  de  tribunal  fupérieur 


(a)  De  no,  jour,  , le,  veuille,'.!  , qui,  4 bien  de*  égard, , Ce  font  conduit,  tré,-fage-nent , on,  décidé  (at  une  dtlpute,  crut* 
un  noble  vénitien  fl,  un  eéhtilnoinmé  de  Tei re-Fenue . pour  une  ptéléance  dans  une  églife  , que,  ho„  de  Venhe , un  noble 
vénitien  n'a  point  de  ptéléance  fa,  un  attire  citoyen. 

(,)  Rlle  fut  mife  par  le,  décemvir,  dan,  le,  deux  dernière,  „ble*.  Vt1t\  Deep,  d'Haiicaraaûc  , !i».  X, 

•'  l)  Comme  dan,  quelque,  arifioeratics  de  no»  |ou„.  Rien  n'adoiblit  tant  l'état. 

(4)  Fej*t  dan,  Stiabcm,  Ur,XlV,  comment  le,  rboditat  Te  condoifireiit  4 cet  égard. 
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gui  les  corrigeât.  Ceux  d’entr'eux  prépofés  pour 
oter  les  abus,  aimeroient  mieux  jouir  des  abus. 
Les  nobles  feroient  comme  les  princes  des  états 
deipo tiques,  qui  confifqucnt  les  biens  de  qui  il 
leur  plaît. 

Bientôt  les  profits  qu'on  y feroit , feroient  re- 
gardés comme  un  patrimoine  que  l'avarice  «en- 
droit à fa  famaifie.  On  feroit  tomber  1rs  fermes, 
on  réduirait  à rien  les  revenus  publics.  C'eft  par- 
là  que  quelques  états,  fans  avoir  reçu  d'échec 
qu'on  piiille  remaïquer,  tombent  dans  une  foi- 
blelfe  dont  les  voifins  font  furpris , & qui  étonne 
les  citoyens  mêmes. 

11  faut  que  les  lois  leur  défen  lent  auffi  le  com- 
merce : des  marchands  fi  accrédités  feroient  tou- 
tes fortes  de  monopoles.  Le  commerce  ell  la  pro- 
felüon  des  gens  égaux  ; fit  parmi  les  états  defpoti- 
ques , Us  plus  miférables  font  ceux  où  le  prince 
efi  marchand. 

Les  loix  de  Venife  ( r)  défendent  aux  nobles  le 
commerce  qui  pourrait  leur  donner , même  inno- 
cemment , des  richelfes  exorbitantes. 

Les  loix  doivent  employer  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  que  les  nobles  rendent  juflice  au 
peuple.  Si  elles  n'ont  point  établi  un  tribun,  il 
faut  qu'elles  foienc  un  tribun  elles-mêmes. 

Toute  forte  d'afyle  contre  l'exécution  des  loix 
perd  i'ariftocratie , fit  la  tyrannie  en  ell  tout  près. 

Elles  doivent  mortifier,  dans  tous  les  temps, 
l'orgueil  de  la  domination.  Il  faut  qu'il  y ait  pour 
un  temps  ou  pour  toujours  un  magillrat  qui  faffe 
trembler  les  nobles  , comme  les  éphores  a Lacé- 
démone & les  inquilueurs  d'état  à Venife  ; ma- 
iftratures  qui  ne  font  foumifes  à aucunes  forma- 
tés. Ce  gouvernement  a befoin  de  refTons  bien 
violens.  Une  bouche  de  pierre  (a)  s'ouvre  à coût 
délateur  à Venife  i vous  diriez  que  c’eft  celle  de 
la  tyrannie. 

Ces  magiftratures  tyranniques  , dans  l’a riflocra- 
tit , ont  du  rapport  à la  centime  de  la  démocra- 
tie, qui  pat  fa  naturen'eft  pas  moins  indépendante. 
En  effet , les  cenfeuts  n'y  doivent  point  être  re- 
cherchés fur  les  chofes  qu’ils  ont  faites  pendant 
leurs  cenfures  ; il  faut  leur  donner  de  la  confiance, 
jamais  du  découragement.  Les  romains  étoient 
admirables  : on  pouvoit  faire  rendre  à tous  les 
magiftrats  (5)  raifon  de  leur  conduite , excepté 
aux  cenfeurs  (4). 

Deux  chofes  font  pernicieufes  dans  Y ariftocrath ; 
la  pauvreté  extrême  des  nobles , fit  leurs  richelfes 
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exorbitantes.  Pour  prévenir  leur  pauvreté,  il  faue 
fur-tout  les  obliger  de  bonne  heure  à payer  leurs 
dettes.  Pour  modérer  leurs  richelfes,  il  faut  des 
difpofitions  fages  & infenfibles , non  pas  des  con- 
fixations , des  loix  agraires , des  abolitions  de 
dettes  , qui  font  des  maux  infinis. 

Les  loix  doivent  ôter  le  droit  d’aine ITe  entre 
les  nobles  ( {) , afin  que , par  le  partage  continuel 
des  fucceflions,  les  fortunes  fe  remettent  toujours 
dins  légalité.  Il  ne  faut  point  de  fubftùutions , de 
retraits  lignagers , de  majorais , d’adoptions.  Tous 
les  moyens  inventés  pour  perpétuer  la  grandeur 
des  familles  dans  les  états  monarchiques , ne  fau- 
roient  être  d'ufage  dans  Varifioeratit  (6). 

Quand  les  loix  ont  égalifé  les  film  lies , il  leur 
relie  à ma  ntenir  l’union  entr’elles.  Les  différends 
des  nobles  doivent  être  promptement  décidés, 
fans  cela  les  comeftations  entre  les  perfonnes  de- 
viennent des  comeftations  encre  les  familles.  Des 
arbitres  peuvent  terminer  les  procès  ou  les  em- 
pêcher de  naître. 

Enfin , il  ne  faut  point  que  les  loix  favorifenc 
les  dillinûions  que  la  vanité  met  entre  les  famil- 
les, fous  prétexte  qu'elles  font  plus  nobles  ou 
plus  anciennes  j cela  doit  être  mis  au  rang  des 
petiteffes  des  particuliers. 

Onn'a  qu'à  jeter  les  yeux  fur  Lacédémone,  on 
verra  comme  les  éphores  furent  mortifier  les  foi- 
blcffes  des  rois , celles  des  grands  fie  celles  du 
peuple. 

Des  loix  fompiuaires  dans  t ariftocratie.  L 'orifla- 
cratie  mal  confticuée  a ce  malheur,  que  les  nobles 
y ont  les  richelfes , Se  que  cependant  ils  ne  doi- 
vent pas  depenfe-  ; le  luxe , contraire  à l'efprit  de 
modération  , en  doit  être  banni.  Il  n'y  a donc  que 
des  gens  cris-pauvres  qui  ne  peuvent  pas  recevoir, 
8c  des  gens  très- riches  qui  ne  peuvent  pas  dé- 
penfer. 

A Venife , les  loix  forcent  les  nobles  à la  mo- 
deftie.  Ils  fe  font  tellement  accoutumés  à l'épar- 
gne , qu'il  n’y  a que  les  courtifanes  qui  Dûment 
leur  faire  donner  de  l’argent.  On  fe  fert  de  cette 
voie  pour  entretenir  l'induffriei  les  femmes  les 
plus  mépriCibles  y dépenfenc  fans  danger,  pendant 
que  leurs  tributaires  y mènent  la  vie  au  monde  la 
plus  obfcuce. 

Les  bonnes  républiques  grecques  avoienr , à 
cet  égard , des  inftitutions  admirables.  Les  riches 
employoient  leur  argent  en  fêtes,  en  chœurs  de 
musique,  en  chariots,  er,  chevaux  pour  la  coutfe  , 


(t)  Amelot  de  1,  Houdâye,  du  Gouvernement  de  V coite . pan.  La  loi  Claudia  défendoit  aux  fcnateuri  d'avoir  «a  met 
autt.n  «aideau  qui  lin,  plut  de  quarante  luuidt.  Tire  Lite  . Ut  XXI. 

(.)  Le,  Jclateurt  y retient  Jeun  biUcn. 

1*1  Voy rç  Tue  Live  , liv.  XL  IX.  Un  lenteur  ne  ponvort  par  mime  être  troublé  par  un  eenfeur  : chacun  faifoit  fa  uott  Ca* s 
pieu  Ire  l'avii  de  (on  collègue  j at  quand  on  dt  autrement . la  ceufutc  fut  pour  ainli  dire  rcnvctüc. 

aJ  A Athénri . le,  I giller  qui  fali'oicoi  rendre  compte  i tout  let  magiutatt , u rendoient  pat  compte  eux- même*. 

(il  Cela  tll  aind  Subit  i Venife.  Amelrtr  de  laHouffayt , p^ret  10(731. 

10)  U fcmblc  que  l’objet  de  quelque*  arifiacrmia  foie  motni  de  maintenir  l'éiar , que  cc  qu'cUca  appellent  leur  noblcdè. 
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en  magiflntures  onércufes.  Les  richefles  y étoietit 
auüi  à charge  que  la  pauvreté. 

De  la  corruption  da  principe  de  /'unftocratie.  L’a- 
riftocratie  fe  corrompt  lorfque  le  pouvoir  des  no- 
bles devient  arbitraire  ; il  ne  peut  plus  y avoir  de 
vertu  dans  ceux  qui  gouvernent  ni  dans  ceux 
qui  font  gouvernés. 

Quand  les  familles  régnantes  obfervent  les  ioix, 
t'ell  une  monarchie  qui  a plulieurs  monarques , & 
qui  efl  bonne  par  fa  nature  ; prcfque  tous  ces  mo- 
narques font  liés  par  les  lois.  Mais  quand  elles  ne 
les  obfervent  pas , c'eft  un  état  delpotiquc  qui  a 
plulieurs  defpotcs. 

Dans  ce  cas , la  république  ne  fubfifte  qu’à  l’é- 
gird  des  nobles  , & entr'eux  feulement.  Elle  efl 
dans  le  corps  qui  gouverne,  Sc  l'état  defpotique 
efl  dans  le  corps  qui  eft  gouverné  > ce  qui  fait  les 
doux  corps  du  monde  les  plus  defunis. 

L'extrême  corruption  e fl  lorfque  les  nobles  de- 
viennent héréditaires  ( i) , ils  ne  peuvent  plus  guè- 
res  avoir  de  modération.  S'ils  font  en  petit  nom- 
bre , leur  pouvoir  ell  plus  grand  , mais  leur  filreté 
diminue  ; s'ils  font  en  plus  grand  nombre , leur 
pouvoir  ell  moindre  & leur  fûreté  plus  grande  j 
en  forte  que  le  pouvoir  va  croilfant,  & la  fûreté 
diminuant  jufqu  au  dtfpote , fur  ta  tête  duquel  ell 
l'excès  du  pouvait  & du  danger. 

Le  grand  nombre  des  nobles  , dans  l'arifioeraiit 
héréditaire , rendra  donc  le  gouvernement  moins 
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violent  ; mais  comme  il  y aura  peu  de  vertu , on 
tombera  dans  un  efprit  de  nonchalance,  de  pa- 
reffe,  d’abandon  , qui  fera  que  l'état  n’aura  plus 
de  force  ni  de  reflort  (a). 

Une  arijloctatie  peut  maintenir  la  force  de  fon 
principe,  fi  les  lois  font  telles  qu'elles  faffent  plus 
fentir  aux  nobles  les  périls  & les  fatigues  du  com- 
mandement, que  fes  délices;  & fi  l'état  ell  dans 
une  telle  fituation  , qu'il  ait  quelque  chofe  à re- 
douter, & que  la  fûreté  vienne  du  dedans  & l'in- 
certitude du  dehors. 

Comme  une  certaine  confiance  fait  la  gloire  & 
la  fûreté  d'une  monarchie , il  faut , au  contraire , 
qu’une  république  redoute  quelque  chofe  (}).  La 
crainte  des  pertes  maintint  les  Ioix  cher,  les  grecs. 
Carthsge  & Rome  s'intimidèrent  l’une  & l'autre  , 
8c  s'affermirent.  Chofe  fingulière  ! plus  ces  états 
ont  de  fûreté , plus , comme  des  eaux  trop  tran- 
quilles, ils  font  fujets  à fe  corrompre.  Montef- 
quieu , Efprit  des  Ioix.  Voye%  fur-tout  les  articles 
Venise  8c  Cènes. 

ARITHMÉTIQUE  POLITIQUE.  C'eft  celle 
dont  les  opérations  ont  pour  but  des  recherches 
utiles  à l'art  de  gouverner  les  peup'es , telles  que 
celles  du  nombie  des  hommes  qui  habitent  un 
pays , de  la  quantité  de  nourriture  qu'ils  doivent 
confommer,  du  travail  qu’ils  peuvent  faire,  du 
temps  qu’ils  ont  à vivre , de  la  fertilité  des  terres, 
de  la  fréquence  des  naufrages , 8cc.  (4). 


|i)  Vanfiocn trie  fe  change  en  oliga- chic. 

(zi  Venue  ell  une  de*  républiques  qui  a le  mieux  corrigé , pat  Cet  Ioix , les  inconvénient  de  Variflacrarie  héréditaire. 

{j)  Jullin  attribue  à la  mon  a* Epam inondât  l’exunâion  de  U vertu  à Athènes.  N’âyaut  plut  d'émulation  , le*  athénien* 
dépendirent  leur*  revenu*  en  fête»,  frequtntiàs  carium  qudm  cjjbu  rifentes • Pour-lois  le*  macédonien*  for  tirent  de  l’obfcu* 
rite-  Lî».  VI- 

(4)  Le  chevalier  Petry , anglois,  efl  le  premier  oui  ait  écrit  fur  cette  matière.  Il  publia , en  K99»  un  ouvrage  fou*  le 
titre  d * E fiais  d’ arithmétique  politique.  11  ttaite,  dans  le  premier  cflài , de  la  multiplication  du  genre  humain  £:  de  raccroiflc* 
mem  de  U ville  de  Londrci.  Il  eft  queftion  , dans  le  fécond , de  Ja  ville  de  Dublin,  Le  troiliérac  contient  une  comparaifon 
de  la  ville  de  Londics  & de  la  ville  de  Paru,  comparaifon  dam  laquelle  l'auteur  s'efforce  de  donner  en  tour  la  fupériorité 
d Londres.  Le  quatrième  eltâi  tend  i prouver  qu'il  meurt  tout  Ici  a»t  environ  trois  mille  malade*  i l' Hôtel-Dieu  de  Paria 
par  mauvaife  adminilLacion.  Le  cinquième  préfente  dei  recherches  fur  Ja  population  de  Londres  6c  fur  celle  de  Parti, 
d'Amllerdam  , de  Vernie  , de  Rome , de  Dublin , Acc.  Le  fixirme  enfin  embrafle  l'étendue  Ac  le  ptix  dei  terres  , les  peuple* , 
le*  maifon* . l'induflrie,  l’économie  » les  manuf.âuies , le  commerce,  la  pèche,  le*  artifans  , le*  gmt  de  mer,  le* 
troupes  de  terre  • les  revenu*  publics,  le*  intérêts , les  taxes , le  lucre,  le*  banques  , les  compagnies , le  prix  dei  hommes, 
rarcroiflemcnt  de  la  marine  6c  des  troupes,  tes  habitations,  les  conftrudiont  de  valleaux,  les  forces  de  mer,  Acc, 
relativement  i tout  pays  en  général  , mais  particuliérement  à l'Angleterre , la  Hollande  6c  la  Fiaoce. 

Cet  ouvrage  du  chevalict  Petty  , ainlî  que  ceux  de  diven  auteurs  qui  fe  font  occupés  des  mêmes  objet* , tels  que 
Devenant , Grant  , Arc.  font  p’us  propres  à amufer  qu’i  instruire,  plus  faits  peur  flatter  la  curiolûé  que  pour  contenter 
le  jugement  de  letteurs  inflruiit.  Ils  femblent  avoir  pour  but  l'économie  politique  , 6c  ils  ne  pofrm  point  fur  une  bafe 
économique;  ces  auieuis  ignoroient  les  vrais  principe*  de  cette  fcicncc  qui  cale  Je  tout,  mais  d'après  d’autres  données 
que  les  leurs.  D'ailleurs,  leurs  calculs , ceux  fur-tout  du  chevalier  Petty,  ne  méritent  guères  de  confiance;  car  outre  qui!* 
font  faits  en  grande  patrie  fur  des  conjcâvres  6c  des  fuppofitiont,  c'eft  qu'ils  portent  des  marques  évidentes  de  prévention 
6c  de  partialité , tant  pour  l'Angleterre  que  conrrc  la  France,  qui  ne  permettent  pas  qu'oo  fc  fa  lie  une  idée  favorable  de 
U profondeur  des  recherches  ni  de  l'cxaltitudr  de  leur  auteur. 

Nous  pouvons  ajouter  qu’il  leur  étoit  impoftible  . comme  il  Pc  11  encore  i ceux  oui  travaillent  fur  cette  matière , d'avoir 
des  renfcigncmens  aflex  détailles  fur  les  objets  qu'ils  ont  traités,  pour  en  donner  des  état»  juftes.  Voyez  fur  le  feul  article 
de  la  population  d'un  pays , de  la  France , par  exemple , où  l'on  a fait , par  ordre  du  gouvernement , des  dénombre* 
mens  aufli  exacts  qu’on  a pu  les  faire,  combien  different  les  réfultats  que  nous  donnent  ceux  qui  en  ont  écrit.  Que 
fera-ce  pour  d'auiTes  pays  où  Ton  n'a  point  eu  ces  attentions,  5.  relativement  i <f autres  objets  pour  lefquels  on  ne 
fauroit  fes  prendre  t 

Au  refie,  le  chevalier  Pcrty  eùt-il  été  de  bonne  foi,  ne  fc  fût-il  point  trompé  6c  n*eùt>>|  jamais  exagéré  , fon  ouvrage 
ne  nous  feroit  point  utile.  Les  donnée*  fur  lefquclles  il  faifoic  fes  calcul*  en  i6pf , ne  font  plus  les  mêmes,  6c  rendent 
par  cela  feul  fon  Arithmétique  politique  inapplicable  â l'état  pcéfem  des  chofe*.  Et  qu'cft-cc  qu’une  4 ruhmàifue  politique  que 
I»  temps  St  les  cûcoafUncc*  peuvent  changée  1 
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On  conçoit  aifément  que  ces  decouvertes  3c 
beaucoup  d'autres  , étant  acquîtes  par  des  calculs 
fondes  lut  quelques  expériences  bien  confia  tues  , 
un  miniftre  haoile  en  ttteroit  une  foule  de  conte- 
quences  pour  U perte-dion  de  l'agriculture  , pour 
le  commerce  tant  intérieur  qu'extérieur  , pour 
les  colonies , pour  le  cours  de  l’emploi  de  l'ar- 
gent , Sec.  Mais  Couvent  les  miniftres  ( je  n'ai 
garde  de  parler  fans  exception  ) croient  n’avoir 
pas  befoin  de  pafler  par  des  combinaifons  Se  des 
fuites  d'opérations  arithmétiques  : plufieurs  s'ima- 
ginent être  doués  d’un  grand  génie  naturel  , qui 
les  difpenfe  d'une  marche  fi  lente  & fi  pénible , 
fans  compter  que  la  nature  des  affaires  ne  permet 
ni  ne  demande  prefque  jamais  la  précifion  géomé- 
trique. Cependant  fi  la  nature  des  affaires  la  de- 
mandoit  8c  la  permettoit,  je  ne  doute  point  qu'on 
ne  parvînt  à te  convaincre  , que  le  monde  politi- 
que , aulli  bien  que  le  monde  phyfique , peut  fe 
régler  à beaucoup  d’egards  par  nombre,  poids  8c 
mefure. 

C’ell  ainfi  que  s'exprime  l’ancienne  Encyclopé- 
die au  mot  arithmétique  politique.  La  définition  8c 
l'explication  qu'elle  en  donne,  émanées  fans  doute 
d'un  auteur  rcfpeâable  & patriote,  font  un  té- 
moignage de  tes  fentimens  vertueux , 8c  nous  font 
voir  ce  bon  citoyen  occupé,  félon  Tes  connoiflan- 
ces  & tes  loifi.-s , des  progrès  du  bien  public  ; 
mais  ce  qu'il  ptopofe  ici  comme  moyen  d y con- 
tribuer Se  capable  de  diriger  l'admimllration  vers 
le  mieux , ne  fervirnit  guères  qu’i  1a  détourner  de 
tes  vrais  devoirs,  qui  confiftent  en  vigilance,  pour 
S'occuper  de  details  tejets  à erreur  , à préfenter 
des  illufions,  8c  tendre  des  pièges  h la  follicitude 
publique.  Les  gouvernemens , fi  l'on  peut  parler 
ainfi'i  ne  font  point  les  célériers  d'une  commu- 
nauté , c'eflune  erreur  de  croire  qu’ils  foient  ittfti- 
tues  pour  nourrir  les  hommes.  Ils  le  font  unique- 
ment pour  défendre  leurs  propriétés,  ks  empê- 
cher de  ravir  la  portion  d'autrui , 8c  pour  les  pré- 
ferver  de  gêne  dans  leur  travail,  deftiné  à leur 
procurer  une  part  h la  fubfiftance. 

Le  terme  <f arithmétique  politique  efl  une  déno- 
mination compofée  , laquelle , pour  être  bien  en- 
tendue , fuppofe  l'acreption  d'une  grande  vérité 
primitive  , qui  efl  d'abord  l'explication  de  cette 
maxime  de  Satufte  : Qui  homines  arum  , edifiaant , 
laborant,  lie.  omnia  virtuti  parent.  Cette  vertu  , 
c'eft  le  calcul , c'efi  le  bon  calcul. 

Mais  l'admiffion  de  cette  vérité  primitive  fup- 
pofe fon  application  aux  élémens  de  la  vie  hu- 
maine, qui  font  la  bafe  de  la  multiplication  de 
l'efpèce , de  fa  perpétuité,  de  fa  prospérité , 8c  de 
tout  ee  qui  peut  y concourir.  Ces  élémens  de  la 
vie  humaine  font  les  règles  de  l’ordre  naturel , par 
l'obfervation  dcfquelles  l'homme  peut  obtenir 
d'abord  fa  fubfiftance  première  8c  plus  urgente 
néceifité  , enluite  pourvoir  à tes  autres  befoin*  , 
comme  vêtemens , logemens  , &c.  8c  multiplier 
enfin  les  dons  de  la  nature,  en  perpétuer  la  re- 
(Scon.  polit,  Il  diplomatique.  Tom.  1, 
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production  8c  les  approprier  1 tes  délits , dont  1a 
fatisfaélion  fait  l'eftencp  de  fon  bonheur. 

On  fent  que  je  veux  parler  ici  de  l'agriculture, 
dont  les  procédés  dépendent  dts  loix  de  la  na- 
ture , 8c  qui  feule , multipliant  les  produits  de  la 
terre,  devient  le  feul  moyen  de  fubfiftance  allu- 
rée pour  l'bomme  8c  pour  fa  poilérité. 

Toutes  tes  auttes  manières  de  fe  procurer  la 
nourriture  , comme  la  chaffe,  la  pèche  , le  pitu- 
rage,  ne  font  proprement  que  des  moyens  de  re- 
cherche , auxquels  l’indultiie  , l'expérience  8c 
l’habitude  peuvent  bien  donner  quelque  exten- 
fion  i mais  cette  extenûon  ne  fauroit  être  gra- 
duelle 8c  perpétuelle  , & la  multiplication  de 
notre  efpèce  en  trouvera  bientôt  les  bornes.  Ar- 
rivées une  fois  i ce  terme , les  différentes  familles 
humaines  doivent  s'entr'égorger  pour  vivre  de 
pillage , 8c  les  viétorieufes  pénr  enluite  elles-mê- 
mes fur  les  débris  qu'ont  formes  leurs  ravages. 
Au  lieu  de  cela  les  dons  de  l'agriculture  n om  de 
bornes  que  les  barrières  les  plus  reculées  de  la  fé- 
condité de  la  nature , barrières  que  nous  ne  (au- 
rions connoitte , qui  s'étendront  toujours  devant 
l'induftrie,  devant  !'exrérience  8c  l’hibitude  du 
travail , & procureront  ainsi  de  nouvelles  fubftt- 
tances  pour  l'acctoiffement  de  la  population,  la- 
quelle fournira  pat  elle-même  de  nouveaux  fur- 
croits  de  travail , 8c  de  nouveaux  moyens  d’excitec 
8c  d'étendre  la  fertilité. 

La  politique  n'étant  que  l’art  de  rendre  les 
hommes  utiles  8c  heureux , on  fent  combien  elle 
elt  liée  à l'agriculture  i 8c  celle-ci  oe  pouvant  être 
exercée  i profit  qu'au  moyen  d'une  arithmétique 
fort  exadte,  attentivement  étudiée,  8c  foipneu- 
fiement  refpedtce  , il  fuit  que  la  politique  elt  pa- 
reillemeilt  une  fcience  de  calcul.  On  fait  8c  on  dit 
ailleurs  c e que  c'eft  que  U fcience  des  calculs  agri- 
coles; il  s'agit  maintenant  ici  d'établir  exadiement 
ce  que  c'eft  que  \' arithmétique  politique. 

Celle-ci  confifte  à ramener  i des  principes  fou- 
rnis à l’épreuve  du  calcul,  8c  confirmés  pat  le* 
réfultats  du  cilcul , '.'intérêt  général  de  l’huma- 
nité , compote  de  l'intérêt  particulier  de  cha- 
cune des  fociétés  politiques  qui  font  répandue* 
fur  la  terre  , comme  l’intérêt  national  de  chacune 
d'elles  eft  compote  de  l'intérêt  particulier  de  cha- 
cun des  individus  qu'elle  renferme. 

Cette  opération  grande  8c  (impie  que  fait  la 
faine  politique  , c’eft-a-dire,  la  feule  politique  qui 
foit  favorable  8c  confiante  ; cette  opération  tm- 
brade  également  le  moral  8c  le  phyfique  de  l'hom- 
me; 8c  fans  foumetrre  l'uni  l'autre,  elle  nous  dé- 
montre qu'il  nous  fuffic  de  favoit  que  tout  fe  tient 
dans  la  nature , pour  pouvoir  contenir  les  écart* 
d’une  imagination  trop  vive , 8c  pour  trouver  des 
bafes  phyfiques  aux  Ij  éculations  de'la  politique  , 
8c  au  régime  de  l'autorité. 

Ce  régime  doit  fe  conformer  l<elui  de  h nature 
qui  fit  naître  l'homme , qui  le  fait  vivre,  multi- 
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plier  Se  Te  perpétuer,  8c  qui  fit  & fait  tout  Ci  fin 
pour  lui. 

C'eft  donc  U nsture,  c’e-ft  fa  marche  qu’il  faut 
d'abord  examiner. 

Par  cet  examen  on  voit  que  le  befoin  eft  le  vrai 
mobile  de  l’homme  j que  tous  les  hommes  ont  les 
mêmes  befoins , que  les  moyens  d'y  fatisfaire  font 
limites  , tandis  que  la  multiplication  progrellive 
de  l'efpèce  tfl  fans  bornes  : d’où  il  Cuit  qu’apres 
s’étre  mutuellement  foutenus  dans  l’état  de  loi 
bit  (Te , fecourus  pour  h recherche,  ligués  pour 
l'attaque  8c  peut  la  défenfe , les  hommes  femblcnt 
être  inévitablement  nés  & répandus  fur  la  terre 
pour  s’y  détruire  enfin  , ic  s tnnt-Jevorer  les  uns 
les  autres. 

Cette  trifte  fpéculation , à laquelle  s'arrête  fans 
doute  la  fauffe  politique  , qui  conlifle  dans  la  re- 
cherche des  moyens  de  fe  prévaloir  fur  des  voi- 
fms  par  la  force  8e  par  la  fraude  , ne  fauroit  la- 
tisfaire  l’efprit  de  calcul , qui  nous  démontre  par- 
tout que  là  où  la  prudence  médite  et  combine  , 
où  l’équité  ièg;e  & mtfure  , ot'i  le  travail  régu- 
lier s’attache  8e  s’exerce,  là  finalement  en  trouve 
le  fuccès. 

En  jettant  un  coup-d’oeil  rapide  fur  les  moyens 
de  fi  blillance  , le  politique  calculateur  démêlé 
bientôt , dans  ce  terrib’e  proliléme,  le  point  ef- 
fcnticl  qui  )ut' nie  la  nature  toujours  biuifaiiànte. 
Il  contemple  l’agriculture  ; il  apperçoit  le  don  an- 
nuel 6c  miraculeux  du  doublement  dis  avances 
qu’elle  confie  à la  terre  ; il  conçoit  que  c’ell  la 
ce  qui  fait  vivre  le  dtubl  ment  de  la  population  j 
il  voit  pat  le  travail  8c  par  l’emploi  utile  de 
1 homme  , la  rofée  du  ciel  le  o indre  à la  t.-ion- 
dité  de  la  terre  , pour  ratifier  1 homme  avec  toute 
fa  famille  & fa  pollérite  , 8c  pour  le  rendre  en- 
fin , félon  le  vetu  de  la  nature  , riche  , puiliai  t 6c 
heureux. 

Des-lors  les  calculs  de  l’agriculture  deviennent 
la  bafe  lactée  de  \‘ arithmétique  politique  ,-  mais 
comme  celle-ci  fc  doit  à d’an  très  détails , elle  laille 
le  foin  d’approfondir  les  notions  agricoles  , fi  im- 
pofantrs  par  leurs  conféqu.nci  s,  à la  confiance  & 
a la  fagtlle  des  maîtres  reip-.éhb  es  de  l'art  nour- 
ricier , à l’expérience  des  entrepreneurs  du  travail 
par  excellence  ; 8c  continuant  les  lpéculations  fur 
les  autres  travaux  , elle  s’occupe  des  cfiais  8c  des 
efforts  de  l'intelligence  de  l'induftrie  humaine. 

Tous  ces  objets  iméreffans  font  jufitment  ap- 
préciés pat  \‘ arithmétique  politique.  Elle  les  regarde 
tous  comme  autant  de  branches  de  ce  tronc  lacté , 
l'agriculture  ; en  effet , les  avances  & les  travaux 
d’appropriation  8c  de  itanfporr,  ceux  de  fpeeu- 
lation  Sc  de  commerce,  ont  tous  pour  terme  final, 
le  bien  de  l'agriculture , 8c  confident  tous  à faci- 
liter fes  entreptifes , à répandre  8c  à diftnbuer  fes 
fruits  par  des  échangés  foldés  en  travaux  ou  en 
marchandifes , qui  en  font  les  équivalens  8c  les  re- 
preû-ntem  t tout  rend  uniquement  à rapprocher 
les  hommes  de  la  grande  table  que  la  nature  cou- 1 
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vrc  du  tribut  annuel  de  fes  fruits,  tout  les  porte 
à chercher  leurs  fubfifiances  dans  la  récolte  de 
l’année  , où  nul  n’a  droit  de  trouver  fa  portion 
qu’après  l’avoir  méritée  par  fon  travail  ou  par  fes 
avances , attendu  que , félon  l’ordre  8c  le  calcul  , 
la  nature  ne  donne  rien  pour  rien.  1 e parafite  oifît , 
félon  de  la  ruche  fociale  , qui  s'y  préfente  fans 
droit,  enlève  la  part  d’un  autre,  8c  par  conféqurnc 
en  dépouille  8c  fruftre  fon  fcmblable  dont  il  dé- 
truit ta  pollérité. 

Ce  réfultat  arrête roir  peut-être  le  politique  , 
Iorfqu’il  voit  les  oififs  fe  multiplier  en  quelque 
forte  en  raifon  de  ce  que  Its  (otiétés  paroiflent 
floriffantes  , s’il  ne  fe  lappclloit  l’excédent  8c  le 
doublement  dis  avances  de  l’agriculture , defiinés 
à faire  vivre  des  hommes  ilifpombles  , c’ell-à-dire  , 
non  oh  igés  à un  emploi  fedentaire  , mais  qui  peu- 
vent au  contraire  être  employés  à volonté  j mais 
il  conçoit  que  ces  oifils  ne  font  frelons  dans  la 
ruche  lociale , que  parce  que  le  grand  mobile  de  la 
nature,  notre  intérêt , efl  arrête  dans  fon  aûion  par 
un  grand  vice  fucial,  la  décadence  des  mœurs. 

Selon  la  nature- , eu  intérêt , aiguillon  des  né- 
ceflités , doit  s'étendre  piogrefiîvement  aux  be- 
foins  8c  aux  defirs  phyfiques  8c  moraux.  Lorlqtte 
ces  defirs  font  excités  par  la  cupidité  , ils  ne  pré- 
fentent  plus  que  1a  nature  viciee  ; mais  quand  ils 
le  lotit  par  l’t  mulation  , ils  nous  font  voir  la  na- 
ture fecondee  par  la  politique , Sc  c’tft  dans  leur 
accord  que  codifient  les  bonnes  moeurs. 

Mais  ['arithmétique  politique  réduit  tout  au  cal- 
cul, 8c  ce  calcul  lui  donne  pour  réfultat  certain 
8c  incorteftable  de  l'induftrie,  que  tous  les  tra- 
vaux , toutes  lis  recherches  8c  les  découvertes  de 
Pefprit  humain , les  arts , les  fcitnees  ue  l'homme  , 

, l’art  de  maintenir , de  défendre  8-  de  faire  prof- 
percr  les  fociéres  , *a  politique  i enfin  tout  ce  qui 
rit  humain  doit  fe  rapporter  à l'intérêt  général  de 
l'humanité  8:  à l'interet  particulier  de  chaque  in- 
dividu , qui  ne  font  que  le  même  , 8c  que  ce  point 
d’unité  etl  l’intërét  de  l’agriculture. 

Tel  cft  le  réfultat  de  V arithmétique  politique,  iné- 
branlable dans  fts  principes  , fixe  dans  fon  objet , 
facile  dans  fes  moyens  , 8c  aufii  durable  dans  fes 
effets , que  fera  l’ordre  naturel  lui-même. 

( Cet  article  ejl  de  M.  Garrot,  )■ 

ARMES  ou  armoiries , fignes  ou  marques  d’hon- 
n itr , de  nobleffe,  de  dignité  , qui  fervent  à 
diftinguer  les  états  , les  Communautés  , les  fa- 
milles 8c  leurs  differentes  bianch.s.  Elles  font 
compofées  de  re.taines  figures  enc.drées  dans  des 
éctis  ou  écuffons.  On  les  nomme  armoiries , parce 
qu’on  a commencé  à les  porter  fur  les  armes  , & 

| principalement  fut  les  boucliers , les  tuir.i’.es , les 
bannières,  &c. 

On  trouve  dans  1*  Diâionnaire  des  Science* 
[morale,  économique,  politique  8c  dlplomari- 
1 que  de  M.  Robinet , les  armes  fimple-s  de  a plui 
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grande  partie  des  contrées  de  l’Europe  Scde  l'AEe, 
<x  de  tous  Us  princes  Couverait»  de  l'Europe: 
nous  nous  contenterons  de  décrire  ici  les  armoi- 
ries compofées  de  toutes  les  monarchies  de  l’Eu- 
rope. Mais  ia  langue  héraldique  elt  ti  groliière  te 
li  bizarre,  que  nous  demandons  pardon  au  leCteur 
pour  le  Ityle  des  pages  fui  vantes. 

Allemagne  (empereur  d' ).  L’aigle  impérial 
fur  l’écu  de  l’empire , 8c  tes  armes  de  fa  maifon, 
qui  ell  aujourd'hui  celle  de  Lorraine. 

Uanemarclc  (roi  de)  , de  gueules  à la  croix 
pleine  d'argent , qui  elt  d'Oldembourg , ntaifon 
des  rois  de  Dancmartk;la  croix  cantonnée  de  qua- 
tre quartiers,  au  premier  de  Danemarck,  au  fé- 
cond de  Norvège  , au  troifième  de  Suède,  8c  au 
quatrième  de  Gothic;  fur  le  tout  écartelé,  au  pre- 
mier de  SIefwick,  au  fécond  de  Holflein,  au  troi- 
fième, de  gueules  au  ligne  d’argent,  accolé  d'une 
couronne  d'or,  qui  ell  de  Stormarfen  ; au  qua- 
tr  ème , de  gueules  , au  cavalier  armé  , d’argeut, 
tenant  une  epée  de  même  emmanchée  d’or,  le  che- 
val houlTe  d'argent , qui  ell  de  Dietmarfen.  Sur 
le  tout  du  tout  parti  d’or , a la  face  de  gueules  de 
deux  pièces , qui  ell  de  Delmenhorll  i parti  d'azur 
â une  croix  pâtée  8c  alitée  d'or,  qui  ell  de  Jut- 
land.  Pour  tenans,  des  lauvages  codronnés  Sic  cou- 
verts de  l erre,  armés  de  malfues  piquantes. 

Efpagne  (roi  d’)  , écartelé.  Le  premier  grand 
uartier  contre-écartelé  t au  premier  8c  quatrième 
e Cafülle , au  fécond  8c  troifième  de  Leon,  enté 
de  Grenade.  Le  fécond  grand  quartier  parti,  au 
premier  d'Arragon , au  fécond  d'Arragon,  flanqué 
de  Sicile.  Le  troifième  grand  quartier  coupe , au 
prouver  d’Autriche , au  fécond  de  Bourgogne  an- 
cienne. Le  quatrième  gramf  quartier  coupé  au 
premier  de  Bourgogne  moderne  , au  (ècond  de 
Brabanr.  Sur  le  tout  d’azur  à trois  fleurs  de  lis 
d'or , à la  bordure  de  gueules , qui  ell  Anjou , mai- 
fon  auiourd  hui  régnante  en  Efpagne,  8c  qui  ell 
une  branche  de  celle  de  France.  L’écu  timbré 
d'une  couronne  royale  , fermé  8c  entouré  du  col- 
lier de  l’ordre  de  1a  torfon  d’or. 

France  (roi  de)  , l'écu  de. France  accollé  à ce- 
lui de  Navarre.  Les  armoiries  timbrées  d'un  caf- 
que  d'or  couvert,  placé  de  front,  alTorti  de  fes 
lambrequins  d’or  8c  d'azur,  8c  couronné  de  la 
coutonne  impériale  françoife.  Les  armoiries  auffi 
entourées  des  colliers  des  ordres  de  Saint-Michel 
8c  du  Sainc-Efprir.  Pour  tenans  deux  anges  vêtus 
en  lévites , qui,  ayant  la  dalnutique  aux  armes  de 
France,  foutiennent  chacun  une  bannière  de  la 
même  nation.  Le  tout  placé  fous  un  grand  pavil- 
lon d'azur , fleurdelifé  d'or  8c  doublé  d’hermine  , 
le  comble  rayonné  d'or  8c  couronné  de  la  cou- 
ronne impériale  françoile  ; ce  pavillon  ell  attaché 
à la  bannière  ou  oriflamme  du  royaume.  Le  cri  de 
guerre  des  rois  de  France  ell  : Montjoye  Saint- 
Denis.  Leur  devife  : Lilia  neque  lahorani  , neque 
ment. 

La  Grande-Bretagne  a des  aimes  propres  depuis 
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que  l'Angleterre  8c  l'Lcolïc  font  gouvernées  par 
un  même  roi-  Avant  l’union  de  ces  deux  royau- 
mes, le  roi  d’Angleterre  portoic  écartelé.  Au  pre- 
mier grand  quartier  8c  au  quatrième,  contre-écar- 
telé  de  France  Se  d'Angleterre  ; au  fécond  d'E- 
cofle,  au  troifième  d’Irlande.  Depuis  l'union  ef- 
feCluee  au  commencement  de  ce  liède,  Sc  depuis 
le  règne  de  la  rnaifon  d'Hanovre , voici  les  armes 
du  roi  : écartelé  au  premier  grand  quartier,  parti 
d’Angleterrq  8c  d'Eco  fie,  qui  ell  la  Grande-Breta- 
gne; au  fécond  de  France,  au  troifième  d’Irlande, 
auquattième  parti  de  Brunfwick  Sc  de  Lunebourg, 
enté  de  Weilphalie.  Sur  le  tout  de  ce  dernier  grand 
quartier  la  couronne  impériale  d'or,  qui  défigne 
1 éleCtorat  de  Hanovre.  L'écu  ell  entouré  du  col- 
lier de  l'ordre  de  la  jarretière,  avec  la  devife: 
Honi  fait  qui  mal  y penfe.  Au  - deflus  ell  le  cri  de 
guerre  : Dieu  (f  mon  droit.  La  couronne  ell  rehauf- 
fée  de  quatre  croix  de  Malte , entre  lefquellcs  il 
y a quatre  fleurs  de  lis.  Elle  eft  fermée  de  deux 
demi-cercles,  grêlés  de  perles , aboutiffans  i un 
globe  furmonté  d’une  croix  de  Malte.  Les  fup- 
pôrs  font,  à droite  , un  léopard  d’or  couronné  ; à 
gauche,  une  licorne  d’argent , accolée  d'une  cou- 
ronne à laquelle  pend  une  chaîne  d'or.  Les  armes 
de  France  te  les  lis  entrent  dans  ces  armoiries  dts 
rois  de  la  Grande-Pretagne,  d rail'on  du  titre  chi- 
mérique de  roi  de  France  que  ces  princes  affec- 
tent toujours  de  prendre. 

Hongrie  ( royaume  de  ) , écu  chargé  de  Hon- 
grie, de  Bohême,  de  Dalmatie,  de  Croatie , dF.f- 
clavonie , de  Bourgogne , de  Flandre , Sec.  te c. 
fur  le  tout  d'Autriche. 

Naples  ( le  roi  de  ) , de  Naples  8c  de  Sicile  po- 
fés  fur  deux  drapeaux,  ceux-ci  mis  en  fautoir,  le 
premier  de  gueulcsd  la  face  échiquttéed'argentSc 
d’azur  ( ce  font  les  armes  des  anciens  rois  nor- 
mands ) ; le  fécond  de  Souabe,  i caufe  des  rois  de 
la  maifon  de  Souabe. 

Pologne  ( roi  de),  écartelé,  au  premier  8c  qua- 
trième  de  Pologne  , au  fécond  Sc  troifième  d.  Li- 
thuanie: fur  le  tout  les  armes  de  fa  maifon. 

Portugal  (roi  de),  de  Portugal , i la  bordure 
de  gueules  , aux  fept  châteaux  d’or  , qui  annon- 
cent des  liens  de  parenté  avec  les  rois  de  Caflille. 

Les  armoiries  du  roi  de  Pruffe  font  exccrtive- 
ment  chargées  : on  y compte  trente-neuf  éeuffons  ; 
trente-fix  formés  d’un  parti  de  cinq  8c  d'un  coupé; 
trois  autres  faifant  autant  d’écuffons  fut  le  tout , 
8c  un  écuflon  fut  le  tout  du  tout.  Le  premier  écuf- 
fon  fur  le  tout  ell  au  centre  de  l’écu;  il  ell  de 
Prude  8c  timbré  d'une  couronne  royale.  Le  fécond 
écuflon  fur  le  tout  ell  directement  au-dciïus  du 
premier,  fur  la  ligne  perpendicu'aire  du  milieu  8c 
fur  la  première  ligne  horizontale  ; il  ell  d’azur  au 
feeptre  d'or  pof-  en  pal.  8c  timbré  de  la  couronne 
électorale  ; il  défigne  l’e l.âorat  Se  la  dignité  d'ar- 
chi  chambellan  de  l’empire.  Le  troifième  écuflon 
fur  le  tout  cil  directement  au  deflbus  du  premier , 
fui  la  ligne  peipsndiculaiie  du  milieu  8c  fut  la  Ji- 
H h z 
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gne  hui//!  ta'e  J’en  bas.  Il  eft  écartelé  au  i , Je 
gueules  à la  b mile  d’or,  pour  la  mailon  de  Chi- 
ions { au  a 8c  3 , d'or  aux  deux  cors  de  cnalfe 
d'azur,  pour  Orange;  au  4,  de  Neufchâtel , iur 
le  cour  du  tout  équipol'é  de  cinq  pièces  d'or  Si 
de  quatre  d'azur,  pour  le  comté  de  Genève.  Tim- 
bre .tu  troifième  etuJon  fur  le  tout,  une  couronne 
ducale.  Quant  aux  trente  fix  autres  éludons  , ils 
font  ranges  en  fix  faces , & il  y a lix  ecuflons  fur 
une  face.  En  la  première  face  1 , proche  l'écuflbn 
ékfl  irai  i droite  de  Brandebourg  ; 1 , proche  le 
même  écutTon  à gtuch  ;,  coupé  de  gueules  8c  d'ar- 
gent , qui  elt  le  duché  de  Mag.iebourg;  j , plus 
lo:n  à d oits  , de  Ciéves  ; 4 , plus  loin  a gauche, 
dejuliersi  enfin,  5,  à l'cxtromité  de  la  face  à 
droite,  de  Bergi  8c  6,  à l'extrémitc  gauche  d’a- 
zur au  grifon  couronne  de  gueules  ou  plutôt  de 
couleur  naturel  c du  lion,  qui  tll  de  Stettin.  En 
la  fécondé  face  , 7,  proche  le  fufditécuflon  élec- 
toral i droite,  de  Poméranie  ; 8 , proche  le  même 
i gauche , d'or  au  grifon  de  fable  , qui  eft  de  Caf- 
fubie ; 9,  plus  loin  i droite,  d'argent  au  griton 
bardé  degueultsSc  de  finople , qui  tft  de  Vé- 
nède  j 10  , p us  loin  i gauche  , de  Meckleubourg  ; 
enfin  , 1 1 , a l'extrémité  de  cette  fécondé  face  a 
droite  , de  Sileite  ; & 1 1 , i gauche  d'argent  i 
l'aigle  de  fable,  cha-gé  fur  l'eltomac  d’un  croill'ant 
& d’une  croifette  d'argent,  ce  qut  de  ligne  Crolfen 
enSiléfie.  En  latratfieme  lac;,  1 j , adroite,  tout 
proche  de  l'écuflon  cl, itérai,  d'or  au  lion  cou- 
ronné de  gueules,  à la  bordure  de  gueules  8c  d'ar- 
gent, pour  le  bourgraviat  de  Nuremberg  8c  les 
pays  fi[Ués  en  Franconie  ; 14 , à gauche  , proche 
le  même  eeuflon  royal  , parti  d’jtgent  bc  de  gueu- 
les , ce  qui  défigne  Haibiiftadt;  if,  à droite, 
plus  loin  de  gueules  aux  clefs  d'argent  poféesen 
Sautoir  de  Minden;  16,  à gauche  de  mène,  de 
gueules  à la  croix  d'argent,  de  Camin  en  Pomé- 
ranie; 17  , à 1 extrémité  droite  de  cette  troiltème 
face  d’argent  au  gtifon  barelé  de  gueules  8c  de 
finople , de  Ncii  Stargatd  en  Pomeranie  5 1 ! , à 
l’extrémité  gauche,  d'or  au  grifon  de  fable  ailé 
d'argent,  de  Earth.  En  la  quatr.ème  face,  19,  à 
droite , proche  de  l'écuflbn  royal , coupe , au  pre- 
mier d'azur  au  grifon  d'or,  au  a de  finople,  ce 
qui  déligne  la  principauté  de  Schwcrin  ; 10  , à 
auche,  de  gueules  à la  croix  d’argent , ce  qui 
éfigne  Ratzebourg  ; 11 , plus  loin  a droite,  d'or 
à la  face  de  fable,  ce  qui  defigne  Mœurs  ; 11 , de 
même  i gauche  , ce  qui  défigae  Hoenzollern;  en- 
fin, xt , à l'extrémité  droite  de  cette  quatrième 
face,  d’azur  à l’aigle  d’argent,  ce  qui  défigne  Rup- 
pin;  24,  à l’cxirémité  gauche,  de  finople  à la 
face  échiquerée  de  gueules  8c  d’arge-.t,  ce  qui 
défigne  Martk  ; 1 1 , en  la  cinquième  face  à droite, 
proche  de  l'écuflbn  ducal  fur  le  tout , d'argent 
aux  trois  chevrons  de  gueules  , ce  qui  défigne  j 
R.ivenfpîrg  ; 16,  à gauch* , rroche  cet  écufion  , j 
échiqueté  de  gueules  IV  d’argent  , ce  qui  défigne  : 
Hohcnflein  i 27 , plus  4 droite , parti  d'argent  aux  [ 
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trois  cœurs  de  gueules  8c  d’azur  i l’ancre  d’or , 
ce  qui  defigne  Lingen  8c  Tecklenbourg  ; 18, plus 
à gauche  , de  gueules  au  bras  d’argent  forrant  de 
la  nuée  , tenant  en  fes  doigts  un  anneau  d'or,  ce 
qui  défigne  le  comté  de  Schwcrin;  19,  4 l'extré- 
mité de  cette  cinquième  face , 4 droite  , d'argent 
au  cerf  de  fable  , ce  qui  d ligne  Plettenberg  ; 50 , 
à gauche , d'argent , au  bois  de  cetf  de  gueules , 
ce  qui  defigne  Rheinftein  ou  Regefteir;  p , fur 
la  face  fixième  ou  inferieure,  tout  proche  a droite 
de  l’écuflbn  ducal  fur  le  tour,  de  gueules  à la 
face  branchue  d'argent , ce  qui  défigne  Buhren  ; 
ji  , à gauche  , d’argent  aux  deux  faces  btanchues 
de  gueules,  ce  qut  d figne  Leerdam  ; jj,  plus 
loin  de  l’écuflbn  fur  le  tout,  4 droite,  de  fable  à 
la  face  d'argent , ce  qui  defigne  Vahren  ; 54  , de 
même  à gauche , d’or  4 la  tète  de  bulle  de  profil 
d;  fable  , tampalfé,  couronné  d’or,  acromé  d’ar- 
gent, ce  qui  defigne  Roltock;  $y  , 4 l'extrémité 
droite  de  cette  lisième  lace  , coupé  de  gueules  8c 
d’or , ce  qui  déligne  Statgard  dans  le  Mecklen- 
bourg  ; , à l’extrémité  gauche,  de  gueu'es  4 

trois  croifettes  J’argert,  ce  qui  défigne  fans  doute 
Breda.  La  pointe  du  grand  écu  , qui  contient  les 
quarante  éculfons  ci- Je  lins  décrits  , ei*  vuide  de 
gueules  , plein  , pour  déligner  le  drapeau  de  fang, 
a'iem.  Uluihftthue , de  Pomeranie.  Ce  grand  écu  eft 
timbré  d’un  calque  royal , couronne  d’une  cou- 
ronne fermée  , bc  entoure  du  co.lier  de  l’ordre  de  « 

l'aigle  noir,  avec  ladevile  : ptum  inique.  Surfe 
piedeih!  où  repofe  tout  l'écu , 011  lit  ces  mots  : 
alltm . Cou  mit  uns , Cicu  a vec  nous.  11  a pour  te- 
nant deux  fauvages  de  Poméranie  , couronnés  8c 
couverts  de  feuillages;  chacun  de  ces  fauvages 
tient  d'une  main  l’ècu  ; de  l’autre  main , l'un  tient 
une  bar.ière  d l'aigle  de  Prufle,  8c  le  fécond  une 
banière  4 l’aigle  de  Brandebourg.  L’aigle  de  Prufle 
tient  en  ia  ferra  droite  un  feepire  au  bout  duquel 
tft  un  aigle  , 8c  en  l’autre  le  globe  impérial.  L’ai- 
gle brandebourgeois  a l’eftomac  chargé  du  feep- 
tre  électoral,  8c  il  tient  d une  ferre  un  feeptre  or- 
dinaire, 8c  de  la  gauche  une  épée.  Le  touteft  placé 
fous  un  pavillon  royal  de  pourpre  , patfemé  d’ai- 
gles 8c  de  couronnes , 8e  doublé  d’hermine , le 
comble  couronné  d’un  diadème  tout  formé  d'ai- 
gles 8c  furmomé  d'une  couronne.  Au-deflus  de 
cette  couronne  eft  encore  !a  baniere  4 l'aigle 
pruflîen , 8c  par-deflus  la  banière  une  troifième 
fois  le  même  aigle. 

Ruflie  ( impératrice  de)  , d’or  à l’aigle  impé- 
rial de  fable  couronné.  Sur  le  tout,  de  Mofcovie 
ou  Hulfie  propre;  fur  l’aile  droite  de  l'aigle,  d'Af- 
tracan  ; item,  d'or  aux  deux  ours  debout,  de  fable, 
tenant  avec  les  pattes  intérieures  un  trône  de 
gueules,  Sc  avec  les  extérieures  de  ix  feeptres 
d’or , ce  qui  défigne  le  grand-duché  de  Novogo- 
rod;  item,  d’azur  à l’ange  debout,  d argent,  atmé 
d’or  , ce  qui  défigne  Kiovie;  fur  l'aile  gauche,  on 
voit  les  écuflbns  de  Sibérie  8c  de  Cafan  , 8c  enfin 
un  écuffon  de  gueules  au  lion  debout,  couronné 
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d’or  & tenant  line  étoile  d’argent.  Ces  armoiriet 
font  entourées  du  collier  de  l'ordre  de  Saint-An- 
dré , 8c  timbré  d’une  couronne  royale  fermée. 

Sardaigne,  écartelé.  Le  premier  grand  quartier 
contr’tcartelé  eft  de  Jérufalem  , Je  Chypre  , 
d'Armenie;  enfuite  d’or  au  1 on  de  gueules,  arme, 
couronné  d'or,  lampalTé  d’azur,  ce  qui  defigne 
Luxembourg.  Le  fécond  grand  quartier  parti  r , 
de  Weflphairc  8c  de  Saxe,  enté  d'angrit  ; il  eft 
d'argent  à trois  bouterolles  de  gueules.  Le  troi- 
fième  grand  quattier  parti  j au  r , d'argent  feiné 
de  billertes  de  fable  au  lion,  de  même  armé  6c 
Jampaflé  de  gueules  , re  qui  défigne  le  Chablais; 
au  i,  de  fable  au  lion  d'argent,  arme  & lampafie 
de  gueules , ce  qui  déligne  le  comte  d’Aoulte. 
Le  quatrième  grand  quartier  parti;  au  premier, 
équipolé  de  9 , y d'or  8c  4 d'azur,  ce  qui  dcligne 
le  duché  de  Genève  i au  a , d’argent  aux  chefs  de 
gueules,  ce  qui  defigne  le  duché  de  Montfcrrat. 
Sur  le  tout , de  Sardaigne  ; fur  le  tour  du  tout , de 
Savoie.  Sur  le  piédUtal  d'or  011  voit  l'aigle  noir, 
qui  défigne  la  Maurienne.  Le  timoré  etl  une  cou- 
ronne royale;  pour  fuppott,  deux  lions  d'or;  le 
tout  fous  un  pavillon  île  pourpre  doublé  d’her- 
mine. Quelquefois  l’icu  elt  entouré  du  collier  de 
l'ordre  de  l'Auitonctade,  auquel  font lufp-ndues la 
croix  de  faim  Maurice  & celle  de  faint  Lazare. 

Suède  ( roi  de  ) , écartelé  de  Suède  & de  Go- 
thie.  Sur  le  tout,  les  arme 4 de  la  maifon  royale 
de  HolUein. 

ARRAGON,  ancien  royaume  d'Efpagne,  qui  a 
eonfervé  fon  no.n.  Le  royaume  ou  la  province  a A - 
ragon  elt  borne  au  nord  par  les  pyrènees;  à l'oueli, 
ar  le  royaume  de  Navarre;  au  midi,  par  celui  du 
faïence;  au  levant,  par  une  partie  de  ce  dernier 
royaume  Se  par  la  Catalogne. 

Selon  Mariana,  Ferreras  8c  d’autres  h floriens, 
lotfqur  les  maures  envahirent  /Kfpagne,  Us  arra- 
gonois , trop  foibles  pour  lutter  contre  ies  vain- 
queurs, mais  trop  fieis  pour  lubir  le  joug,  fe  re- 
tirèrent dans  les  montagnes,  & choilirent  pour 
leors  habitations  les  lieux  les  plus  déferts  8c  les 
plus  inaccedibUs,  afin  de  ne  pas  perdre  la  li- 
beit.-  qui  fatf.iit  leur  fupréme  bonheur,  8c  qu’ils 
préferoi  nt  à l'exilltnce.  Il  paroit  que  les  btaves 
arragt  nnis  fe  réfugièrent  dans  les  pays  q1  e l'on 
app  |î  aujourd'hui  le  comté  d ’A'ragon  , dans  la 
prin<i,a.té  de  Sobrarbe  Sc  le  comte  de  Riba- 
gotee , 8c  qu’ils  y établirent  une  forme  de  gou- 
vernement analogue  aux  nobles  fentimens  que 
leur  ithpiroit  la  liberté.  Ils  fe  choilirent  un  chef 
fous  le  t tre  de  comte  ; mais  la  puiflance  de  ce  ch  f 
fe-  trouvoic  refireinte  dans  des  r ornes  qu’il  ne  pou- 
voir franchir  , 8c  il  étoir  fournis  à des  loix  qu'il 
juroit foletr  nellt ment  d’obferver;  il  declaroit que, 
s’il  venoit  a les  tranfgrcffer,  la  nation  feroit,  dès 
ce  moment,  difpenfee  de  lui  obéir,  8c  libre  de  ta 
choifir  11a  autre  comte,  même  parmi  les  infidèles 
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fi  elle  le  jugeoit  1 propos.  Les  arragonois , fichant 
ne  les  f rntens  font  louvent  de  foibles  liens  pour 
-s  hommes  revêtus  de  la  fouveraine  puiflance, 
fentirenc  qu'ils  dévoient  veiller  à la  confervation 
desloix  8c  au  maintiendes  prérogatives  nationales; 
ils  créèrent  pour  cela  un  chef  de  juftice , dont  hs 
aillons , la  conduite  , la  ptrfonne  8c  les  biens  n’é- 
toisnt  fournis  qu'a  1 infpeûinn , d la  cenfute  8c  d 
lajurifdtétjon  des  états  aflcmbles.  Si  le  comte  fai- 
fott  quelque  injullice  , quelque  injure , ou  caufoit 
quelque  dommage  d un  citoyen  , de  quelque  rang 
quil  lût , les  loix  nationales  ordonnoient  aux 
nobles  de  prendre  auflitot  la  défettfc  du  fujet  op- 
piimé,  8c  de  priver  le  comte  de  fes  revenus,  juf- 
qti'à  ce  qu’il  tût  répare  fon  tort  8c  donné  fatif- 
laûion  au  fujet  outragé.  Sanche  III , fitmommé 
le  grand , qui  occupoit  le  trône  de  Navarre  dan» 
i 'onzième  bec  e,  érigea  en  royaume  le  comté  d'air- 
ragon , 8 c les  rois  qui  fticcédetent  aux  comtes,  fe 
foumireot  aux  mêmes  loix,  8c  jurèrent  à genoux, 

8c  la  tête  découverte  , devant  le  chef  de  jullice, 
de  conftrver  I.  s privilèges  de  la  nation  en  géné- 
ral 8c  des  fujtts  en  pattieuher.  Le  chef  de  jullice, 
aptes  avoir  reçu  le  ferment  du  monarque,  lui  di- 
lo;t  a haute  voix  8c  au  nom  du  peuple  1 « Nous, 

» qui  valons  autant  que  vous , confentons  que 
■>  vous  fuyez  notre  roi  8c  frigneur , mais  d con- 
» citiun  que  vous  maintiendrez  nos  privilèges  > 

» nos  prérogatives,  8c  non  autrement.  » Le  fer- 
ment du  toi  Sc  la  réponfe  du  chef  de  juftice  fe 
perpétuèrent  jufqu’d  Pierre  IV , qui  ne  s’en  affran- 
chit qu'en  accordant  de  nouveaux  privilèges  aux 
arragonois.  Ce  monarque,  filent  les  hdloiiens  du 
temps,  humilié  de  ce  lero.enr  8c  de  la  réponfe  du 
chet  de  juftice,  demanda  d lire  la  loi  qui  preferi- 
voit  le  f rment  8c  la  rép  nfe  1 on  la  lu!  préfenta; 
il  la  déch  ra  d coups  de  poignard,  8c  il  fe  bleffa 
lui  même  d la  main , en  drfant  que  « L'abolition 
» d’une  loi  aufli  p é.ieufe  d la  nation,  ne  pouvoir 
» fe  faire  qu'au  prix  du  fang  d’un  roi.  » Depuis 
cette  époque  le  chef  de  juftice  n’a  confervé  que 
fon  ancienne  autorité  fur  les  juges  8c  fur  les  offi- 
ciels qui  oppi tirent  le  peuple.  Les  arragonois  s’é- 
tant révoltes  contre  Philippe  V,  8c  ayant  reconnu 
Chailes  d'Autriche,  archiduc,  8c  dans  la  fuite 
empereur,  pour  roi  d'Efpagne,  ils  furent  dépouil- 
lés de  la  piupait  de  1.  urs  privilèges  en  1704: 
Charles  d’Autriche  ne  ftipnla  ritn  pour  eux  d la 
paix  de  Bade,  8c  le  confeil  aArrjgon  cefla  en  1714; 
depuis  certe  époque  les  arragonois  font  gouvernés 
par  les  loix  de  la  Caftille. 

ARRAKAN  , royaume  d’Afie,  dans  les  Indes, 
au  fond  du  royaume  de  Bengale.  Il  eft  borné  au 
nonl-ouell  par  le  royaume  de  Bengale;  au  nord- 
eft  8c  a l'rft,  par  celui  d'Ava;  au  fud,  par  celui  de 
Pégu,  8c  d l’oueft,  par  la  mer.  Il  s’étend  fur  la 
côte,  d;  puis  Chatigam,  dernière  ville  duBcngtle,  • * 
jufqu’au  cap  de  Nigras.  è’byrp  le  Diâionnaire  de 
Géographie  I a capitale  eft  Atrakan , qui  a donné 
fon  nom  au  pays. 
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On  donne  à cette  ville  aujourd'hui  environ 
liocoo  mille  habitans.  Autrefois  elle  étoit  plus 
peupfoe  & plus  riche , ainli  que  le  rette  du  royau- 
me , nuis  un  delpotiffne  affreux  a énervé  le  cou- 
tige  & l'induftris  de  ces  peupl-.s;  ils  Te  font  ap- 
peiçus  qu'ils  n'étoient  plus  que  les  vils  jou.  ts , les 
tfchves  5c  les  victimes  d'un  odieux  tyran;  ils  crai- 
gnent démultiplier  le  nombre  de  leuis  fvmbiabb s 
Leur  roi  prend  les  tittes  les  plus  fiftueux , 8c  en- 
tr'autres  celui  de  roi  de  l'eléphant  bl  inc  ; il  a un 
nombreux  ferait,  qu'il  augmente  & qu  il  chang_ 
tous  les  ans.  ôes  courtiûns  fe  croient  fort  ho- 
norés d'époufer  les  concubines  qu'il  reiette.  Ils  fe 
permettent  toutes  fortes  de  bilk'll-.s  pour  mériter 
iis  faveurs  : il  fe  trouve  même  des  grands  qui 
fervent  en  qualité  de  laquais  auprès  de  la  con- 
cubine favorite,  & qui  elluient  patiemment  lès 
caprices.  v 

ARRIERE  - B.VN,  f.  m.  L'arrière  • tan  eft  la 
convocation  que  le  prince  ou  le  fouvetain  fait  de 
toute  la  noble  fie  de  Tes  états  ou  des  polir lîcurs 
de  fief,  pour  marcher  en  guerre  contre  l'enne- 
mi. La  convocation  de  V arrière-ban  étoit  autre- 
fois fort  commune  eu  France,  où  tous  ceux  qui 
renoicnr  des  fi  fs  St  ar.ières-  fiefs,  étoient  obli- 
gés , fur  la  fom-nation  du  prince , de  fe  trouver 
a l'année,  & d’y  mener,  félon  leur  qualité,  un  cer- 
tain nombre  d’hommes  d'-rmes  ou  d'archers.  Mais 
depuis  l'établifTement  des  compagnies  d’ordonnan- 
ces 8c  des  troupes  réglées,  X arrière -ban  n'a  été 
convoqué  que  dons  les  plus  preffans  befoins.  Sous 
Louis  XIV,  X arrière  - ban  fut  convoqué  pendant 
la  guerre  commencée  en  1688,  & terminée  par 
h paix  de  Rîfwick.  La  aobletTe  de  chaque  pro- 
vince forme  alors  un  corps  féparé , commandé 

^ar  un  des  plus  anciens  nobles  de  cette  province. 

y a des  familles  qui  font  eu  poffeffion  de  cec 
honneur. 

En  Pologne , fur  les  univerfaux  du  roi  ou  de 
la  diète,  les  gentilshommes  font  obligés  de  monter 
à cheval  pour  la  défenfe  de  l'état,  3c  l'on  nomme 
ce  corps  de  cavalerie , pofiottte. 

Quelques  auteurs  difent  que  le  tan  eff  b pre- 
mière convocation,  8c  l'arrière- tan  la  fécondé j 
que  c'eil  un  appel  réitéré  de  ceux  qui  font  de- 
meurés en  arrière,  ou  qui  ne  fe  font  pas  rendus  à 
temps  à l'armée.  D'autres  font  venir  ce  nom  d'ht- 
ribannum,  proclamation  du  maître  ou  du  fouverain, 
qui  appelle  fes  fujets  au  fervice  militaire,  fous  les 
peines  portées  par  les  loix.  Voye\  Ban. 

ARTOIS,  province  de  France.  Poycy,  dans  le 
Diftionnaire  de  Jurifprudence,  ce  qui  regarde  lès 
états,  fa  réunion  à la  couronne,  8cc. 

ARUSPICES , miniffres  de  1a  religion , char- 
gés fpécialement  d'examiner  les  entrailles  des  ani- 
maux , pour  en  tirer  des  préfages. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  un  article  artf picot. 
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farce  qu’ils  jouèrent  un  grand  rôle  dans  b po- 
ittqnede  Rome.  L'F.trurie  devint  l’école  où  tous 
les  peuples  allèrent  apprendre  l'art  odieux  de  ré- 
duire la  crédulité  du  vulgaire.  Le  fénat  romain 
y envoyer  des  élèves  choifis  paimi  les  f imilles 
les  plus  diltinguées  de  b république  , afin  que 
ferlât  de  leur  nailbnce  honoùt  davantage  le  mi- 
niftère  facre  auquel  ils  étoient  deltines.  Cette 
v .ine  fcience  étoit  très-incicnne  chez  les  romains, 
car  Komutus  fonda  un  collège  de  tro.s  arufpices, 
tiré  des  trois  tribus.  Leur  nombre  augmenta  beau- 
coup dans  la  fuite.  Le  chef,  qui  étoit  un  des  plus 
diffmgués  des  citoyens,  avoit  beaucoup  d'influence 
fur  les  affaires  publiques,  mais  les  arufpices  les 
plus  accrédités  fouirent  toujours  de  l’Etruris. 
Les  riches  dévots  payoient  magnifiquement  un 
charlatan  étrufque,  pour  les  diriger  dans  b con- 
duite de  leurs  affaires  domeftiques. 

Ce  miniflère  facré  s'exerçoit  d'une  manière 
très  - folemnele.  L ’arufpice  examinoit  avec  une 
gravité  importance  les  mouvemens  de  la  viéfime 
qu'on  conduifoit  à l'autel.  Si  elle  marchait  fans 
indocilité  & fans  répugnance,  fi,  en  recevant  le 
coup  mortel , elle  ne  poulfoit  aucun  cri  plaintif, 
alors  on  en  tiroir  un  prèùge  favorable.  Dès  qu'elle 
étoit  tombée  fous  la  hache  ou  le  couteau  facré, 
il  obfervoit  les  enttailles  fumantes  : le  foie,  le 
cœur,  b rate  8c  les  reins  fixoienc  fur-tout  fon 
attention. 

Les  arufpices  exercèrent  bientôt  fur  les  efprits 
un  empire  fort  étendu.  Tou:  fut  fournis  à leur 
examen  8c  i leurs  décifions  ; on  ne  contracta  point 
de  mariages,  il  ne  naquit  point  d'enfans , on  n’ert- 
treprit  point  de  voyages  fans  les|confulter  : chique 
chofe  fourniffoit  dé  bons  ou  mauvais  préfages.  Ce- 
lui qui,  en  fortantde  fa  maifon,  rencontroit  un  eu- 
nuque, un  nain,  un  éthiopien,  regardoit  cette 
rencontre  comme  un  avis  de  ne  pas  aller  plus  loin. 
Chaque  nom  devint  ûniftre  ou  favorable.  Tout 
mot  qui  préfentoit  une  idée  funefte,  fut  proferit 
par  les  dévots.  Cette  efpèce  de  fuperftition  fe  ré- 
pandit principalement  chez  les  athéniens.  Au  lieu 
de  dire  : Un  tel  <jf  mort,  on  dit  : Il  a vécu.  On  don- 
na le  nom  d 'Euménides  aux  furies  , celui  d'homme 
public  au  bourreau  , 8c  celui  de  maifon  aux  prifoos 
8c  aux  cachots  Un  homme  qui  prononçoit  par 
hifard  un  de  ces  mots  foudres,  trembloit  pour 
lui  8c  pour  ceux  qui  l'avoient  entendu.  On  ima- 
gina c-nfuite  qu' après  les  avoir  articulés  , il  futfi- 
foit  de  cracher  pour  en  prévenir  les  effets. 

Les  augures  ont  trop  de  rapport  aux  arufpices 
pour  en  faire  un  article  féparé  : les  uns  8c  les  au- 
tres ont  b même  origine  8c  1a  même  antiquité. 
Les  derniers  prétendaient  découvrir  l'avenir  par 
l'examen  de  b viétime  , & les  premiers  par  le  vol 
des  oifeaux  8c  l’appétit  plus  ou  moins  grand  des 
poulets  facrés.  lus  étymologiftes  dérivent  le  nom 
d'augure  des  deux  mots  latins  uv/a.71  garriuts.  11 
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feroit  difficile  de  fixer  l'origine  de  ces  idées  fu- 
pi-rllitieufes  : on  tes  voit  (épandues  fur  la  terre 
fans  pouvoir  en  découvrir  U iource. 

Lorfque  U politique  eut  confacré  cette  fcicnce 
frivole  pour  donner  un  nouveau  frein  à h mul- 
titude , l.-s  premiers  perfonnages  de  l'etat  briguè- 
r-  nt  la  dignité  d'augure.  Quiconque  y afpiroit, 
étoit  obligé  de  fubir  un  examen  févère.  Ses  mœurs 
dévoient  êrre  pures  8 c fans  tache.  Le  moindre 
defaut  du  corps  étoit  une  exclulîon  , 8c  une  fois 
admis  dans  ce  collège , on  jouiflott  de  la  vénéra 
tion  publique.  Le  droit  de  les  élire  appartertott 
originairement  au  peuple  i mais  dans  la  luire  il  fut 
déféré  au  collège  des  augures  : on  fuppofa  qu'é- 
tant les  plus  intérclIiS  à faire  rcfpeéier  leur  mi- 
niftère , ils  ne  choiiiroient  que  des  hommes  affez 
honnêtes  pour  l'annoblir.  Chez  les  romains  il 
falloir  être  de  famille  patricienne  pour  y arriver  : 
on  n’y  reçut  les  plébéiens  que  l'an  454  de  la 
fondation  de  Rome.  Les  empereurs,  pour  affer- 
mir leur  pouvoir  ufurpé,  fe  réfervèrent  le  titre 
Ht  les  fonctions  d'augure , qui  eu  imposaient  aux 
peuples.  A l'aide  de  ce  moyen  politique,  ils  de- 
vinrent les  maîtres  des  deifinées  de  l'état  fans 
éprouver  de  réfiftance. 

Les  augures  jouiffbienc  en  effet  de  beaucoup 
d'autoritc;  ils  avoient  le  droit  d'indiquer  le  jour 
& le  lieu  où  le  fénat  pouvoit  s affembler.  Lorf 
que  des  motifs  fecrets  leur  faifoient  craindre  des 
oecifions  contraires  aux  intérêts  de  leur  faction , 
ils  aileguoient  quelque  mauvais préfage  pour  rom- 
pre ou  différer  i’affemblée  i ils  prononçoient  alors 
cette  formule  : Id  aves  abdicant , les  oifeaux  le 
d.  fapprouvent.  Si  une  entreprife  leur  étoit  avan- 
tageufe,  iis  difoient  : ld  uv< s tddicunt,  les  oi- 
feaux l’approuvent. 

Il  partait  qu'au  temps  de  Cicéron  aucun  des 
nagitti  ats  de  la  république  ne  croyoit  à la  fcience 
des  augures  & des  ar  ifr  icit  ; elle  leur  offrait  un 
moyen  ftlr  de  mener  le  peuple,  8c  ils  n'avoient 
garde  de  la  tourner  pubhquem  nt  en  ridicule. 

Le  peuple  de  Rome  avoir  une  aveugle  confian- 
ce dans  li  manière  dont  mangtoient  1:  s poulets 
facrés,  8c  fur-tout  Ceux  qu'on  tiroit  de  l'ale  de 
Négrepont.  I e tu  fat  public  emret-noit  des  pou 
lets  fer  s au  c.pitole  3c  dans  les  temples.  Les 
d.  vots  en  élevoienc  dans  leurs  maifons.  Les  ge- 
neraux les  moins  fuperftitieux  en  avoi.nt  dans 
leur  camp , Sc  ils  s’tn  fervoient  avec  fuccès  pour 
infpirer  plus  de  facurité  i leurs  foldats.  Quand  les 

fioulets  mangeaient  avec  appétit  le  grain  qu'on 
eur  j rtoit,  c ‘étoit  un  ptefage  heu  eut.  Mais 
s'ils  l'eparpilloi  nt,  on  croyoit  devoir  abandon- 
ner l'enttipufu.  Au  relie , les  magiftrats étant  au- 
gu-cs  eux-mêmes , ou  ayant  beaucoup  d'influence 
fur  le  collège  des  augures,  etoient  les  maitres 
d'annoncer  au  peuple  les  préftges  qui  leur  conve- 
noient;  6c  s’ils  éprouvoLnt  en  cela  quelque  op- 
polition,  ils  arrivoic-nt  à leurs  fins  par  des  iinri- 
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1 gués  ou  par  des  moyens  violent  j ainfi  Claudius 
Pulcher  ordonna  de  |vtter  les  poulets  factés  dans 
la  mtr,  parce  qu'ils  avoient  refufé  de  manger: 
<■  kh  bien  I dit-il,  il  faut  les  faire  boire  puisqu'ils 
>■  ne  veulent  pas  manger  •>.  Malheureufement  il 
fiit  vaincu  , 8c  fa  défaite  fut  regardée  comme  la 
punition  de  fon  facrilege. 

ASSEMBLÉES. 

ASSEMBLÉES  DU  CLERCÉ. 

ASSEMBLÉES  DES  ÉTATS.  EVy<?  ces  trois 
articles  dans  le  Dictionnaire  de  Jurifpruilence. 

ASM  AM , A7EM  ou  ASEM,  royjwnt  <CA[>e, 
peu  connu.  On  le  trouve  à l’orient  de  l'empire 
Mogol  : on  allure  qu’il  produit  en  abondance  tout 
ce  qui  eft  néccffaire  à la  vie.  11  ell  riche  par  fes 
mines  d’or,  d'argent,  de  fer,  de  plomb;  fa 
laque.  lameilleuie  de  toute  l’Alie,  dont  il  lé  fait 
une  grande  exportation  pour  le  Japon  & la  Chine; 
par  la  foie  que  les  européens  8c  les  afiatiques  eu 
tirent  : on  y fait  des  bracelets  d'ivoire , d'écaille 
de  tortue,  fort  en  ufage  dans  quelques  royaumes 
des  Indes,  voifins  des  états  du  Grand-Mogol.  On 
y recueille  aulïi  beaucoup  de  cire,  mais  elle  n'tlt 
pas  cllimée. 

Azo  ou  Azoo  en  étoit  autrefois  la  capitale. 
C'elf  aujourd'hui  Kenitmrou , où  le  roi  tient  fa 
cour.  Ses  fujets , dit-on , ne  lui  paient  aucun 
fubfide  ; mais  il  poflède  en  propre  toutes  !es  mi- 
nes de  fes  états,  qu'il  fait  exploiter  à fon  profit, 
non  par  fes  fujets , mais  par  des  efclaves.  Ou  af- 
fûte que  l’exportation  de  l'or  y eft  défendue, 
quoique  celle  de  l'argent  8c  des  autres  métaux  y 
loit  permife. 

On  croit  q-.ie  le  royaume  A'  Asham  ou  Azem  a 
fait  autrefois  partie  du  ü.ngale,  dont  il  n'eft 
léparé  que  pat  une  rivière  qui  fe  jette  dans  le 
Gange.  Quelques  auteurs  lui  attribuent  l’inven- 
tion de  la  poudre  à canon  : ils  affurent  que  cette 
découverte  fe  répandit  d’abord  au  Pégu  , 8c  en- 
fuit à la  Chine.  Ses  mines,  exploitées  par  des  ef- 
claves, comme  on  vient  d-  le  dire,  8c  au  profit 
du  fouverain,  ne  produiront  pas,  d beaucoup  près, 
ce  qu’elles  pioduiroient  entre  des  mains  plus  ha- 
biles. Le  fi  matiqir.it  autrefois  dans  cette  con- 
trée : les  htbitans  étaient  réduits  i celui  qu’ils* 
tiroient  de  la  décoétion  de  quelques  plantes. 

ASCENSION  (ile  de  1’).  E'ejq  le  Di&ion- 
naire  de  Géographie. 

ASIE,  l’une  des  quatre  parties  du  monde.  Des 
ot  ftrvations  tirees  de  Montufquieu  forme  ont  cet 
article. 

VAfu  n’a  point  proprement  de  zone  tempérée  , 
8c  les  lieux  firués  dans  un  climat  tris-froid  , y 
touchent  immédiatement  ceux  qui  font  dans  un 
c'imat  très-chaud,  c’cft-l-dire,  la  Turquie,  la 
Perfe,  le  Mogol,  la  Chine,  la  Corée  8c  le  Japon. 

En  Europe,  au  contraire,  la  zone  tempérée  eft 
très-etendue,  quoiqu’elle  foit  lituée  dans  des 
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climats  très-diférens  entr'eux,  n'jr  ayant  point 
de  rapport  entre  les  climats  d Efpagne  Sc  d'Ita- 
lie , St  ceux  de  Norvège  8c  de  Suède.  Mais 
comme  le  climat  y devient  infenfiblcment  froid 
en  allantdu  midi  au  nord,  à-peu-près  à propor- 
tion de  la  latitude  de  chaque  pays,  il  y arrive  que 
chaque  pays  eft  à-peu  près  fe.iblablê  à celui  qui 
en  eft  vol  lin  ; qu'il  n'y  a pas  une  notable  diffé- 
rence, 8c  que,  comme  je  viens  de  le  dire  , la 
zone  tempeiée  y elt  très-étendue  : de  là  il  fuit 
u‘en  Afie  les  nations  font  oppofées  aux  nations 
u fort  au  foible  ; les  ptuples  guerriers,  braves 
& idifs,  touchent  immédiatement  des  peuples 
efféminés,  pardieux,  timides  : il  faut  donc  que 
l'un  foie  conquis,  Sc  l'autte  conquérant.  En  Eu- 
rope, au  contraire,  les  nation,  font  oppofées  du 
fort  au  foible  j celles  qui  retouchent  ont  à-peu-près 
le  même  coutage.  C'tfl  la  grande  ration  de  la  foi- 
bleffe  de  V Afie  St  de  la  force  de  l’Europe,  de  la 
liberté  de  1 Europe  & de  la  fcrviiude  de  l ‘Afie  ; 
caufe  que  je  ne  fâche  pas  que  l'on  ait  encore  re- 
marquée. C'eft  ce  qui  fait  qu'en  A fit  il  n'arrive 
jamais  que  la  liberté  augmente,  au  Eu  qu  . n Eu- 
rope elfe  augmente  ou  diminue  félon  les  circonf- 
taoces. 

V Afie  a été  fubjuguée  treize  fois,  onze  fois  par 
les  peuples  du  nord,  deux  fois  par  ceux  lu  midi. 
Dam  les  temps  reculés,  les  feythes  1a  conquirent 
trois  fois,  enfuite  les  mèdes  & les  perfes  chacun 
une  -,  les  grecs , les  arabes , le»  mogols,  les  turcs, 
les  tartares,  les  perfans  8t  les  agwans.  Je  ne  parle 
que  de  la  haute  -Api , 8c  je  ne  dis  rien  des  tnva- 
Éons  faites  dans  le  refte  du  rni.li  de  cette  partie 
du  monde , qui  a continuellement  fouffert  de 
très-grande»  révolutions. 

Canfti  pkyfijues  dt  la  fi  rilude  de  /'Afie  Ci  de  U 
liberté  de  fl  •.urvpe.  En  Afie , on  a toujours  vu  de 
grands  empires  : en  Europe,  ils  n'ont  jamais  pu 
fublifter.  C'eft  que  Y Afie  que  nous  connoifTor.s  a 
de  plus  grandes  plaines  ; elle  eft  coupée  en  plus 
grands  morceaux  par  les  mers  ; 8c  comme  elle  eft 
plus  au  midi,  les  lources  y font  plus  aifement  ta- 
ries, les  montagnes  y font  moins  couvertes  de 
neiges,  8c  les  fleuves  (t)  moins  groffis,  y for- 
ment de  moindres  barrières. 

La  puiflance  doit  donc  être  toujours  defpoti- 
que  en  Afie ,•  car  fi  la  fervitude  n'y  étoit  pas  ex- 
trême , il  fe  feroit  d'abord  un  partage  que  la  na- 
ture du  pays  ne  peut  fouffrir. 

En  Europe,  le  partage  naturel  forme  plufieurs 
états  d'une  étendue  médiocre,  dans  leiquels  le 
gouvernement  des  loix  n’eft  pas  incompatible  avec 
le  maintien  de  l'état  j au  contraire,  il  y eft  fi  fa- 
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vorable,  que  fans  elles  cet  état  tombe  dans  la 
décadence,  Sr  devient  inférieur  à tous  les  autres, 

C'eft  ce  qui  y a formé  un  génie  de  liberté,  qui 
rend  chaque  partie  très-d.tficile  à être  fubjuguée 
8c  foumife  à une  force  étrangère , autrement  que 
par  les  loix  Sc  ('utilité  de  fon  commerce. 

Au  contraire,  il  règne  en  Afie  un  efprit  de  fer- 
vitude qui  ne  l'a  jamais  quittée , 8c  dans  toutes 
les  hiftotres  de  ce  pays  il  n'eft  pas  poflible  de 
trouver  un  feul  trait  qui  marque  une  ame  libre  : ou 
n'y  verra  jamais  que  f héroifine  de  1a  fervitude. 

Caufie  de  l'immutabilité , de  la  religion , des 
mœurs , des  manières  , des  loix , li  dans  les  pays 
d‘ Orient, 

Les  peuples  d’Orient  ont  en  gén'ral  une  foi- 
bleflê  d'organe  qui  leur  fait  recevoir  les  impref- 
fions  du  monde  les  plus  fortes , 8c  comme  ils  ont 
d ailleurs  une  certaine  pareffe  dans  l’efpric , na- 
turellement liée  avec  celle  du  corps  , qui  fait  que 
cet  efptit  n'eft  capable  d'aucune  action  , d'aucun 
effort,  d'aucune  contention,  il  eft  aifé  de  com- 
prendre que  l'ame,  qui  a une  fois  reçu  des  im- 
prellïons,  ne  peut  plus  en  changer.  C'eft  ce  qui 
fait  que  les  loix , les  moeurs  (i ) 8c  le»  manière»  , 
même  celles  qui  paroiffent  indifférentes,  co  nme 
les  façons  de  fe  vêtir , font  aujourd'hui  en  Orient 
comme  elles  étoient  il  y a mille  ans. 

Des  peines  fifcales.  C'eft  une  chofe  particulière 
aux  peines  fifiales,  que  , conrre  1a  pratique  géné- 
rale, elles  font  plus  févères  en  Europe  qu'en 
Afie.  En  Europe  on  conlifque  les  marchandifes , 
quelquefois  même  les  vaifleaux  8c  la  voiture  ; en 
Afie,  on  ne  fait  ni  l'un  ni  l'autre.  C'eft  qu'en 
Europe  le  marchand  a des  juges  qui  peuvent  le 
garantir  de  l'opprelfion  ; en  Afie , les  juges  defpo- 
tiques  feroient  eux-mêmes  opprefTeuts.  Que  fe- 
rott  un  marchand  contre  un  bacha  qui  auroit  ré- 
folu  de  confifquer  fes  marchandifes  ? 

C'eft  la  vexation  qui  fe  furmonte  elle-même, 
8c  fe  voit  contrainte  a une  certaine  douceur.  En 
Turquie  on  ne  lève  qu'un  feul  droit  d'entrée, 
après  quoi  tout  le  pays  eft  ouvert  aux  marchands. 
Les  déclarations  faunes  n'emportent  ni  confifca- 
tion  ni  augmentation  de  droits.  On  n'ouvre  (5) 
point  à la  Chine  les  ballots  des  gens  qui  ne  font 
pas  marchands.  La  fraude  , chezIeMogol,  n’eft 
point  punie  pir  la  confifcation , mais  par  le  dou- 
blement du  droit.  Les  princes  (4)  tartares  qui  ha- 
bitent des  villes  dans  Y Afie,  ne  lèvent  prefque 
rien  fur  les  marchandifes  qui  paffent  ; que  fi , au 
Japon , le  crime  de  fraude  dans  le  commerce  eft 
un  crime  capital , c'eft  qu'on  a des  raifons  pour 
defendre  toute  communication  avec  les  étrangers  ; 


(1)  Lei  taux  fe  perdent  ou  l'craporent  ayant  de  fe  ramaflit,  ou  après  t’être  ramifftef. 

(t>  On  voit  par  un  fragment  de  Nicolas  de  Damas,  recueilli  par  ConfUnun  Pcphyrogenete , que  U coût  u ne  ctoic 
ancienne  en  O.îent,  d'envoyer  étrangler  un  gouverneur  qui  d/plailoitj  «le  étoit  du  icu^a  des  nxlJes, 

(j)  Du  Haï  Je  . tCDI.  u,  pig.  17. 

(4  HJLuedes  uuiarct,  uouitme  ptuie,  pag.  299. 
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8c  quê  I»  fraude  (0  y eft  plutit  une  contraven. 
tien  aux  ioix  frites  pour  la  ftireté  de  l’état , qu'à 
des  Ioix  de  commerce. 

Des  chatgemtru  arrivés  tri  Aile.  11  eft  arrivé  de 
grands  changemens  en  Afit.  I.a  partie  de  la  Perfe 
qui  eft  au  nord-eft,  l’Hyrcanie  , la  Margiane  , la 
Baâriane  , 8cc.  étoient  autrefois  pleines  de  villes 
flnrilTanres  (1)  qui  ne  font  plus  i & le  nord  (?)  de 
cet  empire,  c’eft-i-dire  l’ifthme  qui  fepare  la 
mer  Cafpienne  du  Pont-Euxin  , étoit  couvert  de 
villes  8c  de  nations  qui  ne  font  plus  encore. 


Eratollhène  (4)  & A ri  (lobule  tenoient  de  Pa- 
trocle  (j),  que  les  marchandifes  des  Indes  paf- 
foient  par  l’üxus  dans  la  mer  du  Pont.  Marc 
Varron  (6)  nous  dit  que  l’on  apprit , du  temps 
de  Pompee  dans  la  guerre  contre  Mithridate , 
que  l'on  alloir , en  fepr  jours  , de  l'Inde  dans  le 
pays  des  Baârieos  8c  au  fleuve  lracus  , qui  fe  jette 
dans  l’Oxus  ; qu’ainli  les  marchandifes  de  l'Inde 
pouvoienr  traverfer  la  mer  Cafpienne  , entrer  de  là 
dans  l’embouchure  du  Cyrus;  que,  de  ce  fleuve, 
il  ne  falloir  qu'un  trajet , par  terre,  de  cinq  jodrs, 
pour  aller  au  Phafe  , qui  conduifoit  dans  le  Pont- 
Euxin.  C'eft  fans  doute  par  les  nations  qui  peu- 
ploient  ces  divers  pays  , que  les  grands  empires 
des  aflÿriens  , des  mèftes  8c  des  perfas  avoient 
une  communication  avec  les  parties  de  l’Otient 
8c  de  l'Occident  les  plus  reculées. 

Cette  communication  n'eft  plus.  Tous  ces  pays 
ont  été  dévaftés  par  les  t art  art  s (7),  &c  cette  na- 
tion deftrufhice  les  habite  encore  pour  les  infef- 
ter.  L'Oxus  ne  va  plus  à la  mer  Cafpienne  i les 
urtares  l’ont  detour/ié  pour  des  raifons  particu- 
lières (8)  i il  fe  perd  dans  des  fables  arides. 

Le  Jaxarte  , qui  formoit  autrefois  une  barrière 
entre  les  nations  policées  8c  les  nattons  barbares  , 
a été  tour  de  même  dérourné  par  les  tartares  (9) , 
8c  ne  va  plus  jufqu’à  la  mer. 

Séleucus  Nicanor  forma  le  projet  (10)  de  join- 
dre le  Pont-Euxin  à li  mer  Cafpienne.  Ce  deffein  , 
qui  eût  donné  bien  des  facilites  au  commerce  qui 
fe  faifoit  dans  ce  tems-là, s'évanouit  à fa  mort  (1 1). 
On  ne  fait  s'il  auroit  pu  l'exécuter  dans  l’ifthme 
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qui  fépire  le*  deux  mers.  Ce  pays  eft  aujourd'hui 
très-peu  connu  1 il  eft  dépeuple  8c  plein  de  forêts  i 
les  eaux  n'y  manquent  pas  , car  une  infinité  de  ri- 
vières y defeendent  du  Mont  Caucalè  i mais  ce 
Causale,  qui  forme  le  nord  de  l'illhme  , 8c  qui 
étend  des  efpèces  de  bras  (1  a)  au  midi , auroit  ère 
un  grand  obftacle  , fur-tout  dans  ce  temps  là,  01) 
l'on  n'avoir  point  l'art  de  faire  des  éclules. 

On  pourroit  croire  que  Séleucus  vouloir  faire 
la  jonéiion  des  deux  mers  dans  le  lieu  même  où  lu 
exar  Pierre  I l'a  faite  depuis , c'eft  à-dire  , dans 
cette  tangue  de  terre  où  le  Tanais  s'approche  du 
Volga  1 mais  le  nord  de  la  mer  Cafpienne  n’étoit 
pas  encore  découvert. 

Quant  au  projet  de  faire  le  commerce  de  Y Afîe 
par  le  nord  ae  l’Europe  , il  faut  y renoncer  ; le 
iroifième  voyage  de  Cook  a démontré  que  le  paf- 
fage  du  Kamptchirka  011  de  la  Chine  8c  du  Japon 
à Archange! , par  la  mer  du  nord  , eft  impoflible. 

ASS1ENTE.  è'bjcj  le  Diâionnaire  de  Com- 
merce. 

ASSYRIE,  ancien  royaume  d'Afie.  Ptnlomée 
lui  donne  pour  limites  l'Arménie  au  nord  , la 
Méfopotamie  au  couchant,  ta  Sufiane  au  midi , 
8c  la  Médie  à l’orient. 

C'eft  un  des  plus  anciens  royaumes  dont  par- 
lent les  monuniens  hiftoriques.  La  plupart  de* 
chronologiftes  placent  fa  fondation  environ  un 
fiècle  8c  demi  après  le  déluge  , 8c  c'eft  dire  alTcx 
combien  leurs  époques  font  incertaines. 

Ce  qu'on  va  lire  n’eft  pas  fondé  fur  des  preuve* 
authentiques  ; mais  nous  avons  cru  devoir  recueil- 
lir ce  que  difent  les  anciens  hiftoriens  du  gouver- 
nement 8c  de  l’adminifiration  de  l’ Affyrit. 

Dès  l'origine  de  cet  empire , le  gouvernement 
étoit  monarchique  &'  la  couronne  héréditaire  | 
mais  il  paroit  que,  jufqu'à  Minus,  les  aflyrienj 
avoient  fait  peu  de  progrès.  Ce  prince  eft  regardé 
comme  le  premier  monarque  de  l’Afie , qui  ait 
connu  [apolitique.  C'eft  à lui  peut-êtreqii'nn  doit 
attribuer  ladivifion  de  l'empire  aftyrien  enplulieur* 
provinces  ou  gouvernemens. 

Les  habitans  étoient  partagés  en  un  certain 
nombre  de  tribus  , 8c  les  profeflïons  y étoient  hé- 


( 1 1 Voûtant  avoir  un  comme-ce  avec  1er  étranger* , f ini  communiquer  avec  rua  . ter  itponoii  ont  rhoili  deux  narrent  | 
ta  hulUndorté . pour  le  commerce  d:  l'Europe,  Bt  la  chmoife . pour  celui  de  l’Aôe  : ils  tiennent  dans  une  cfpècc  de 
prifon  lcr  fattenrr  & 1er  matelot! , de  1er  gênent  jufqu'i  leur  faire  perdre  patience. 

(t)  Vtryct  Pline,  lit.  VI,  chap.  17,  de  Strabou  , lia.  XL 
(ï)  Strabou  , liv.  XI. 

<4l  Ibid. 

!('  L'autorité  de  Patroele  eft  d'un  grand  poidt , comme  il  paroit  par  un  écrit  de  Strabon  . liv.  17. 

(s)  Dam  Prête  , liv.  VI , chap.  17.  autli  Strabou  , liv.  XI  . fur  le  trajet  det  marchandée*  du  Phafr  au  Cynii. 

(t|  Il  faut  que  dcpuU  le  teinpt  de  Pteloméc  , qui  nout  décrit  tant  de  riviéret  qui  fe  jettent  dam  la  partie  o-ientaie  de  la 
mer  Cafpienne,  Il  7 ait  eu  de  granrlt  changement  dam  ce  payt.  La  carte  du  caar  ne  tiret  de  ce  cdté-li  que  la  fiviète 
d'Aftrabat  ; de  celle  de  M,  Bathailî , rien  du  tour, 

(x)  y rj'\  la  relation  de  Jenkinfon,  depuis  le  rcnrcii  dci  voyage*  du  Nord,  rom.  4, 

C c|  Je  croit  que  de  U t’eft  formé  le  lac  Aral. 

(te)  ClauJe-Céfar , dam  Pline,  liv.  VI,  cbap.  11, 

itij  II  fur  tué  par  étalé  née  Ceranut.  * 

(la)  PVyeg  Strabon , liv.  XI. 

(Se va.  polis.  & diplomatique.  Tom.  I.  1 i 
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réditiire*,  c’eft-à-dire,  que  les  enfans  ne  pouvoient 
quitter  le  métier  de  leur  père  pour  en  embralTer 
un  autre.  On  ignore  Tepoaue  & l'auteur  de  cette 
inditution , qui , dès  la  plus  haute  antiquité  , a 
eu  lieu  chez  prefque  toutes  les  nations  de  TAfie  , 
& même  chez  plufieurs  autres  peuples. 

Les  aflyriens  avoient  plufieurs  confeils  & plu- 
fieurs tribunaux  pour  régler  les  affaires  de  1 état. 
On  en  comptoit  fix  : trois  confeils  & trois  tribu- 
naux , dont  la  jurifdi&ion  & l'autorité  étoient 
différentes.  Il  paroît  Que  les  trois  confeils  furent 
établis , par  le  corps  de  la  nation , pour  gouver- 
ner l’état  conjointement  avec  le  fouverain.  On 
trouvoit , dans  le  premier , des  officiers , qui , 
après  avoir  vieilli  dans  les  emplois  militaires , s é- 
toient  retirés  du  fervice.  La  noblefTe  compofoit 
le  fécond  : les  anciens  formoient  le  troifième.  On 
ne  fait  pas  quelles  étoient  les  fon&ions  de  ces  trois 
confeils. 

Les  fouverains  , de  leur  côté  , avoient  créé 
trois  efpèces  de  tribunaux  pour  veiller  fur  la  con 
duicc  de  leurs  fuicts.  Le  premier  étoit  chargé  du 
foin  de  marier  les  filles  & depunir  les  adultères  i , 
le  fécond  jugeoît  les  vols , & le  troifième  toutes  j 
les  a&ions  de  violence. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  les  alTyriens  ont 
été  regardés  dans  l'antiquité,  comme  les  premiers 
qui  aient  introduit  l’ufage  de  rédiger  les  aéles  par 
écrit  i mais  on  ignore  quelle  lut  l'époque  de  cette 
inltitution. 

La  politique  8 c radminiflration  des  anciens  mo- 
narques d’AJfyrie  infpireroient  beaucoup  de  mépris 
fi  Ton  s*en  rapportoit  au  jugement  de  prefque  tous 
les  écrivains  de  l'antiquité.  Ils  afiurentque  N intas 
donna  à fes  fuccefleurs  de  mauvais  exemples  qu  ils 
ont  trop  bien  imité  depuis.  % 

Si  on  les  en  croit,  N inias  chercha  fur-tout  a 
affurer  la  tranquillité  du  fouverain , & à prévenir 
les  cabales  qui  pouvoient  troubler  le  repos  de 
Tétât.  Ce  prince  avoit  pris  d*a(Tez  bonnes  mefures 
pour  maintenir  les  peupl  s dans  l’obéiflance.  Tous 
les  ans  on  levoit , par  fon  ordre , dans  les  provin- 
ces , un  certain  nombre  de  troupes.  Il  faiioit  cam- 

rer  cette  armée  autour  de  fa  capitale.  À la  fin  de 
année  , il  renvoyoit  ces  foldats  chacun  dans  fon 
pays , & il  en  levoit  de  nouveaux.  Il  retenoit 
ainfi  dans  le  devoir  fes  fujets  , qui  voyoient  une 
armée  nombreufe  toujours  prête  à foumettre  les 
rebelles.  Enfuite  le  changement  annuel  de  ces 
troupes  empêchant  les  officiers  & les  foldats  de 
former  entr'eux  des  liaifons  fuivies , le  roi  n avoit 
pas  lieu  de  craindre  des  entreprifes  féditieufes. 
Ninias  avoit  d*ailleurs  attention  de  ne  confier  le 
gouvernement  de  fes  provinces  qu'à  des  fujets 
entièrement  dévoués  à fa  perfonne,  & chaque 
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gouverneur  étoit  obligé  de  venir  toui  le*  *nj  à 
Ninive  rendre  compte  de  fa  conduite. 

Les  tréfors  immenfes  (l)  de  Sémiramis , qui 
ne  pouvoient  avoir  été  acquis  en  un  jour,  nous 
font  penfer  que  les  aflytiens  avoient  eux-mêmes 
pillé  d'autre;,  nations  riches,  comme  Us  autres 
nations  les  pillèrent  après. 

L'effet  du  commerce  font  les  richeffes  i la  fuite 
des  richeffes , le  luxe  ; celle  du  luxe , la  perfection 
des  arts.  Les  arts  portés  au  point  où  on  les  trouve 
du  temps  de  Sémiramis  (a),  nous  marquent  un 
grand  commerce  déjà  établi. 

11  y avoit  un  grand  commerce  de  luxe  dans  les 
empires  d’Afie.  Ce  feroit  une  belle  paitie  de  l'hif- 
toire  du  commerce  , que  l'hiffoire  du  luxe  : le 
luxe  desperfes  etoit  celui  des  mèdes,  comme  celui 
des  mèdes  étoit  celui  des  affyriens. 

Les  affyriens  , après  avoir  exercé,  durant  plu- 
fieurs fiècles  , une  forte  d'empire  en  Afie  , com- 
mencèrent à s'affoiblir  par  la  révolte  de  divers 
peuples.  Les  mèdes , que  Ninus  avoit  autrefois 
aflèrvis  , furent  les  premiers  qui  fecouèrent  le 
joug.  Les  anciens  auteurs  ne  font  point  ici  d'ac- 
cord , & je  ne  dirai  tien  des  circonilances  ni  des 
fuites  particulières  de  cette  révolution.  Du  dé- 
membrement de  la  monarchie  affyrienne , il  ie 
forma  deux  empires  célèbres  , celui  des  babylo- 
niens & celui  des  mèdes. 

Aujourd'hui  \‘ Affyrie  appartient  aux  turcs  & 
aux  perles.  La  partie  que  poflède  le  grand  - fei- 
gneur  eft  la  moindre  ; elle  fe  nomme  Erxerum  , 
ii  renferme  le  Bégterbei  & la  partie  orientale  de 
Moxuque,  au-delà  du  Tigre.  L'autre  partie  eft  réu- 
nie i differentes  provinces  de  la  Perfe.  Ses  prin- 
cipales villes  font  Moful  ou  Mouffoul  & Schia- 
rabfur. 

ASYLE  ( droit  d').  Le  Diûionnaire  de  Jurif- 
ptudence  traite  cet  aiticle  avec  beaucoup  d'éten- 
due. Je  me  contenterai  d'ajouter  quelques  ntots 
touchant  le  droit  A'afyle  dont  jouillent  les  ambaf- 
fadeurs  & les  autres  miniflres  publics. 

Toute  perfonne  réfugiée  dans  leur  maifon,  ne 
peut  y être  arrêtée  ou  prife  fans  leur  confente- 
ment.  On  ne  peut , fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit , forcer  la  maifon  des  miniflres  publics  pour  y 
faire  des  recherches  ou  des  perquifitions.  C'eft 
aux  miniflres  publics  à ne  protéger  que  des  gens 
malheureux  , qui  font  plus  dignes  de  compaflion 
ue  de  châtiment  i mais  on  les  blâmeroit  d'accor- 
er  un  afvle  à des  brigands  qui  troublent  & dé- 
truifent  l'harmonie  de  la  fociécé  civile. 

Autrefois  , à Rome , lorfque  les  afylet  y étoient 
en  fi  grande  vénération  , c'efl-à-dire , lorfqu  il 
s‘y  commettoit  tant  de  crimes  de  toute  efpèce  , 


( i ) Die  dore  , liv.  11. 
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le*  ambaffadeurs  jouifloient  de  ce  droit , non- 
feulement  pour  leur  tnaifon  , mais  pour  tout  leur 
uartier  , 3c  trop  fouventces  quartiets  fervoient 
e retraite  aux  fcéiérats.  On  confondoit  mal  à 
propos  le  droit  d'nfyle  avec  le  droit  de  protéger 
contre  la  jullice  8c  les  loix  du  pays  , des  fujets 
rebelles,  voleurs  ou  meurtriers.  Les  miniRres  pu- 
blics n'ont  point  8c  ne  fauroient  avoir  un  droit  ii 
abulif  8c  fi  odieux.  On  ne  peut  prendre  un  crimi- 
nel dans  leur  maifon  . parce  que  leur  maifon  eR 
un  faniluaire  inviolable.  Mais  le  droit  des  gens 
n'apas  rendu  ce  faniluaire  inviolable  , afin  qu'ils 

fiuflent  protéger  8c  lauver  des  coupables.  Comme 
e fouvtrain  n'a  pas  droit  de  lbullraire  l'ambafTa- 
deur  à la  juftice  de  fon  propre  prince , ainfi  l'am- 
baffadeur  n'a  pas  droit  de  fouftraire  les  fujets  a la 
jullice  de  leur  fouverain  : dans  l’un  8c  l'autre  cas 
on  attente  à 1 indépendance  des  nations. 

Ces  principes  incontefiables  n’étoicnt  ni  bien 
développés  ni  bien  femis  dans  le  dernier  fiède. 
C'eR  pou  quoi  l'on  vit  alors  fi  fouvent  à Rome  , 
8c  dans  d'autres  cours , des  démêlés  violens  au 
ftijet  de  la  franchife  des  hôtels  des  amballadeurs. 
Selon  l'efprit  du  droit  des  gens , cet  e franchife  8c 
ctitr  fureté  ne  font  que  pour  l'ambafladeur , fes 
gens  8c  tout  ce  qui  lui  appartient.  11  n'efi  point 
aujourd'hui  de  miniftrc  public  qui  voulût  compro- 
mettre fon  caractère , 8c  fur-tout  fon  maître  , en 
donnant  afyle  , contre  toute  raifon  , à des  fujets 
rebelles  ou  coupables  de  crimes  atroces. 

ATHENES,  ancienne  république  de  la  Grèce. 
1°.  Nous  donnerons  un  ptécis  de  l'hifioire  poli  - 
tique  à’ Athéna  ; i°.  nous  parlerons  dts  aflemblées 
du  peuple  ; )°.  nous  ferons  quelques  obfervations 
fur  le  gouvernement  8c  la  conRituiion  à’ Athènes  ; 
enfin,  la  feélion  quatrième  contiendra  des  ré- 
flexions fur  les  loix , le  commerce  , la  navigation 
8c  la  profpérité  des  athéniens. 

Section  première. 

Précis  de  f ht  flaire  politique  et  Athènes. 

Les  athéniens , ainfi  que  tous  les  autres  peuples 
de  la  Grèce,  furent  originairement  gouvernés  par 
des  rois;  mais  ils  montrèrent  dès-lors  un  goût  ex- 
trême pour  la  démocratie.  Le  pouvoir  de  leurs 
rois , reRreint  prefque  au  commandement  des  ar- 
mées , s'évanouilToit  durant  la  paix.  Plutarque 
obferve  que , dans  le  dénombrement  dei  forces  de 
la  Grèce  au  liège  de  Troyes , les  athéniens  (ont 
les  feuls  auxquels  Homère  donne  le  nom  de  peu- 
ple j cependant  ils  étoient  encore  fournis  à des 
rois.  Homère  a voulu  fans  doute , pat  cette  dif- 
tindion , faire  connoitre  le  penchant  que  les  athé- 
niens avoient  pour  la  démocratie , 8c  laifler  entre- 
voir que  la  principale  autorité  réfidoit  dans  le 
peuple.  Le  différend  qui , à ta  mort  de  Codtus, 
s'éleva  entre  fes  fils , fournit  aux  athéniens , en- 


nuyés du  gouvernement  monai  chique , un  prétexte 
pour  l’abolir. 

Ils  changèrent  la  forme  de  leur  gouvernement , 
8c  fuppnmèrent  l'autorité  royale.  Jupiter  fut  dé- 
claré leul  monarque  A.'  Athènes.  On  enaific , pour 
gouverner  l’état , des  magillrats  auxquels  on  donna 
le  nom  d’archontes.  Les  premiers  atchontes  gar- 
dèrent leurs  dignités  toute  leur  vie. 

Le  nouveau  gouvernement  fubfifta  pendant 
JJ  t ans } mais  1 archontat  peipctuel  parut  au  peu- 
ple d' Athènes  trop  voifin  de  la  royauté.  Voulant 
abolir  jufqu'a  l'ombre  de  la  monarchie  , les  athé- 
niens réduifirent  l'exercice  de  l'archoncat  à dix 
années. 

Cette  réforme  ne  les  tranquillifa  pas  encore. 
La  jaloufie  8c  l'inquiétude  naturelle  des  athéniens 
leur  firent  trouver  cet  intervalle  trop  long  8c  trop 
dangereux,  8c  ils  réduifirent  enfin  l'archontat  i 
une  année. 

Ces  [évolutions  expofèrent  Athènes  aux  plus 
grands  malheurs.  Une  autorité  aulli  limitée  que 
celle  des  archontes  ne  pouvoit  contenir  des  cf- 
prits  remuans,  devenus  jaloux  i l'excès  de  la  li- 
berté 8c  de  l independance.  Les  faitions  8c  les 

uerelles  renailToient  chaque  jour  : on  n’étoit 

‘accord  fur  rien.  Il  feroit  difficile  de  marquer 
exactement  quelle  fut  jufqu’à  Solon  la  forme  du 
gouvernement  d‘ Athènes.  Lesauteurs  anciens  s'ex- 
pliquent d'une  manière  très-vague.  Il  eR  vrailem- 
niable  que,  relativement  i la  police  8c  à l'admi- 
niftration,  on  lui  vie  la  plupart  des  loix  en  vigueur 
fous  le  gouvernement  des  rois. 

Les  athéniens  fentirent  que  l'état  ne  pouvoir 
plus  fubliltér  au  milieu  des  troubles  8c  des  difièn- 
fions  qui  le  déchiraient.  11  fallut  mettre  un  frein 
à cet  efprit  d'indépendance  qui  régnoit  parmi  le 
peuple.  On  jetta  les  yeux  fut  Dracon,  perfonna- 
ge  illufire,  dune  fageflé  8c  d'une  probité  recon- 
nues, 8c  très  inftruit  d’ailleurs.  On  lui  confia  l'au- 
torité nécefiaire  pour  réformer  l'etat  8c  publier 
des  loix.  Comme  le  nom  de  Dracon  fe  trouva 
dans  la  h fie  des  archontes,  on  peut  croire  que  ce 
fut  durant  fa  magiftrature  quil  entreprit  cette 
opération. 

On  ne  voit  point  qu'avant  Dracon  Athènes  aie 
eu  un  code.  Il  y avoit  peut  être  quelques  loix 
écrites,  mais  on  ne  les  avoit  point  encore  re- 
cueillies. La  jurifprudence  éloit  incertaine , 8c 
les  magillrats  rendoient  leurs  jugemens  fans  au- 
cune règle  fixe.  La  nature  des  actions  criminelles 
8c  des  peines  n'étoit  pas  mieux  fpécifiée.  Dra- 
con peut  donc  être  regardé  comme  le  premier 
légifiateur  d'Athènes. 

Tout  le  monde  fait  combien  1rs  loir  de  Dracon 
étoient  cruelles)  mais  il  n'en  relie  plus  que  des 
fragmens  épars  dans  différons  auteurs.  11  ne  paraît 
pas  que  ce  légifiateur  ait  rien  changé  i 1a  forme 
du  gouvernement.  11  créa  feulement  les  éphètes. 
Ce  tribunal,  compoféde  cinquante-un  juges  choi- 
fis  parmi  les  citoyens  les  plus  diftingués,  devint 
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le  premier  tribunal  il 'Aihirus.  On  y appelloit  lies 
femences  de  toutes  les  autres  juridictions.  Lui 
(eul  jugeoit  en  dernier  reflort.  Ce  pouvoir  des 
éphètes  ne  fut  pas  de  longue  durée.  L’areopage, 
humilié  par  Dracon , reprit  fous’  Solon  Ion  an- 
cienne (ûlendeur. 

Les  loir  de  Dracon  étoient  trop  violentes  , & 
fi  en  les  eût  obfervées  exactement , elles  auroient 
bientôt  détruit  plus  de  citoyens  que  n’auroient  pu 
faire  les  fléaux  du  ciel  ou  l'épée  de  l’ennemi.  On 
fur  donc  oblige  d’en  adoucir  la  rigueur  ; 8c  l’ex- 
trême févérite  de  ces  lois  conduilit  à un  excès 
contraire , la  licence  8c  l’impunité.  Les  frétions 
8c  les  divlions  recommencèrent.  La  république  fe 
divifa  en  autant  de  partis  qu'il  y avoit  de  peupla- 
des dans  l'At  tique.  On  ctott  à la  veille  des  feenes 
les  plus  fanglantes  lorfqu’on  eut  recours  à Solon , 
qui,  par  (es  rares  qualités,  8c  fur-tout  par  fa 
grande  douceur , avoit  mérité  l’afteéfion  8c  la 
vénération  de  toute  la  ville.  On  le  preffa  de  fe 
charger  de  la  conduite  des  affiliés  publiques. 

Solon  refufa  long  temps  d’accepter  une  com- 
miflion  fi  difficile,  tnfin  il  fut  élu  archonte,  non 
par  le  fort,  comme  dans  les  autres  élections,  8c 
d’un  confentemem  unanime  ou  le  nomma  arbitre 
fouverain  8c  légiflateur  A'Atkinis. 

Depoficaire  de  l'autorité  abiolue , 8c  maître  du 
cœur  de  fes  concitoyens , il  s'occupa  de  la  refor- 
me du  gouvernement  d' Athènes.  11  fe  conduifit 
avec  toute  la  fermeté  8c  la  prudence  qu’on  peut 
defirer  dans  un  homme  d’état.  Quoiqu'il  connût 
toute  la  grandeur  du  mal,  il  ne  crut  pas  devoir 
attaquer  certains  abus , qui  lui  parurent  plus  forts 
que  Us  remèdes.  Il  n'entreprit  que  jes  changemens 
qu’il  cfpéra  faire  goûter  aux  athéniens  par  la  voie 
de  la  raifon  , ou  introduire  de  lorce  par  le  poids 
de  l'autoritc.  Lorlqu'il  eut  achevé  fqn  ouvrage  , 
on  lui  demanda  fi  les  loix  qu'il  avoit  données , 
étoient  les  meilleures  poffibies  : Non  , répondit- 
il  , mais  les  athéniens  n’en  compottoient  pas  de 
meilleures. 

il  annulla  d’abord  toutes  les  loix  de  Dracon  , 
excepté  celles  qui  concetnoicnt  les  meurtriers.  Il 
travailla  enfuite  à la  police  de  l'état , c’eft-à-dire , 
à la  dillribution  des  charges,  des  dignités  8c  des 
magiffrature s.  I)  les  laifla  toutes  entre  les  mains 
des  riches,  qu’il  diftribua  en  trois  dafles,  relati- 
vement à leurs  facultés.  Ceux  dont  le  revenu 
montoit  annuellement  J cinq  cents  mefures  de 
grains,  de  fruits  fccs  ou  de  boitions,  compo- 
foient  la  première  claffe.  On  plaça  dans  la  fécondé 
les  citoyens  qui  en  avoient  trois  cents  8c  pouvoienc 
entietenir  un  cheval  durant  la  guerre.  On  mit 
dans  la  troisième  ceux  oui  n'en  avoient  que  deux 
cents.  La  quatrième  8c  dernière  claffe  comprenoit 
tous  les  mercenaires , 8c  tous  ceux  qui  vivotent 
d’un  métier  ou  d'une  profèffion. 
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Les  citoyens  de  certe  dernière  claffé  n’étoient 
jamais  admis  aux  charges.  Solon  leur  donna  feu- 
lement le  droit  d'opit  tr  dans  les  afl’emblées  publi- 
ques. Ce  privilège , qui  au  commcnceir.eiir  parut 
peu  de  chofe,  devint  pat  la  fuite  très-conlide  a- 
bie , 8c  rendit  le  peuple  maître  ablolu  des  affai- 
res ; car  la  plupart  des  procès  8c  des  différends 
arrivoienc  au  ttibunal  du  peuple,  devant  lequel 
on  pouvoit  appeller  des  jugemer.s  des  magillt^rs. 
D’ailleurs,  les  loix  de  Solon  ayant  le  defaut  d’etre 
écrites  avec  beaucoup  d'obteurité , il  falloir  à 
chaque  inltant  les  interpréter , 8c  les  aflemblees 

fiubliqtics  dtcidoient  feules  du  fins  qu'on  devoir 
eur  donner.  Ces  affimblées  nationales  pronon- 
çoient  auifi  fur  les  plus  grandes  affaires  de  l’etac, 
•elles  que  la  paix  , la  guerre  , les  traités  , l’arran- 
gement des  finances,  8cc. 

La  conllitution  du  gouvernement  A'Athauâ 
étoit  donc  purement  démocratique,  c’eff-à-dtre, 
que  le  peuple  ctoit  revêtu  de  toute  l’autoriré.  11 
paroit  que  Solon  fentit  les  inconvéniens  dil  pou- 
voir exct-(lif  qu'il  avoit  confié  a la  multitude.  Four 
me  tte  un  frein  à ce  pouvoir,  il  choifit  dans  cha- 
que tribu  cent  perfonnes  de  mérite,  dont  il  com- 
pofa  un  nouveau  confi.il  appelle  le  fiiuu.  Il  n'y 
avoit  encore  que  quatre  tribut  du  temps  de  ta 
légiflateur,  & le  nombre  des  fènateurs  fut  de  qco. 
Le  peuple  ne  pouvoit  Ifatucr  que  fur  ce  qi.i  avoit 
été  examiné  8c  propofé  par  le  fénat.  U’un  autre 
côte , avant  qu'un  otvjet  ne  delioeratton  lût  porté 
au  fenar,  on  l’affichoir  fur  les  places  publiques. 
Lorlque  ces  deux  formalités  etotent  remplies, 
on  lifoit  au  peuple  l’avis  du  fénat;  8c  ceux  qui 
vouloient  parler , montoient  fur  la  tribune  aux 
harangues.  Quand  il  s’agiffoit  enfuite  d’opiner, 
le  crieur  public  commençoit  par  appeller  à haute 
voix  les  citoyens  qui  avoient  paffé  cinquante  ans; 
ils  communient  ainfi,  félon  Us  degrés  d»  l’âge , 
julqu'à  ceux  qui  en  avoient  trente;  car  il  falloit 
avoir  trenre  ans  pour  avoir  droit  de  fuffrage  dans 
les  afl’emblées  publiques.  On  décidoit  d’abord  fi 
l’affaire  devoir  être  mife  en  délibération.  Le  peu- 
ple étoit  le  maitre  de  rejetter  purement  8c  finale- 
ment le  décret  du  fénat,  ou  d’en  ordonner  l’exé- 
cution après  l’avoir  examiné.  C'eft  à ce  futet 
qu'Anacharfis  difoit  un  jour  à Solon  : « J ’admire 
» que  chez  vous  les  faces  n’aient  que  le  droit  de 
» délibérer,  8c  que  celui  de  décider  foie  refervé 
»»  aux  foux.  » 

Un  des  premiers  foins  de  Solon  avoir  été  de 
rétablir  l'autorité  de  l'aréopage  (t)  , affoiblie  par 
Dracon.  Il  déféra  i cette  augufte  compagnie  l'inf- 
peétion  générale  de  l’état  : il  la  rendit  dépofitaire 
des  loix,  8c  il  la  chargea  de  veiller  à leur  exécu- 
tion. Excepté  quelques  changemens  produits  par 
la  diverfité  des  temps  8c  des  conjectures,  la 
forme  de  gouvernement  établie  par  Solon  fe 


(>)  Layt l ('article  ArXofaGS  dani  le  Piâicnnaûe  de  Juiifprudcace. 
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«onferva  durani  une  longue  fuite  d’années.  Athè- 
nes, aptes  avoir  éprouve  différentes  révolutions  , 
fubit  le  fort  des  autres  villes  de  la  Giece,  8c  lut 
foumife  au  pouvoir  des  romains. 

Section  II*. 

Des  affcmilèes  du  peuple. 

On  diftinguoit  deux  fortes  d’affemblées  du  peu- 
ple , les  unes  ordinaires  Sc  fixées  à certains  jours 
( il  y en  avoit  trois  ( i ) dans  chaque  prytanie  à 
quelque  diftance  l’une  de  l'autre  ) : les  aunes  ex- 
traordinaires, félon  les  befoins  de  la  république. 
Le  lieu  de  l'afTemblée  n’étoit  point  fixe  ; tantôt 
c’étoit  la  place  publique,  tantôt  un  endroit  de  la 
ville,  près  de  la  citadelle,  appelle  pnyce  (1)  ou 
le  temple  de  Bnechus.  Les  prycanes  feuls  convo- 
quoient  les  affemblées  ordinaires  ; les  extraordi- 
naires ètoient  convoquées  quelquefois  par  les  gé- 
néraux. Tous  les  citoyens,  pauvres  ou  riches , 
avoient  droit  de  fuffrage. 

L'affemblée  commençoit  toujours  par  des  fa- 
crifices  & par  des  priâtes , enfuite  par  des  voeux 
pour  le  bonheur  du  peuple , Sc  pat  des  impréca- 
tions terribles  contre  ceux  qui  conseilleraient  quel- 
uechofede  contraire  au  bien  public.  Les  proé- 
res  ou  préfidtns  proposaient  l'affaire  fur  laquelle 
or.  devoit  délibérer  : ils  lifoient  l’avis  du  fenat , 
8c  ils  demandoient  qu’il  fût  approuvé  ou  rejetté. 
Si  le  peuple  ne  l’approuvoit  pas  fur  l’heure,  un 
hérault  commis  par  l’épiftate  ou  chef  des  préfi- 
dens , invitoic  ceux  qui  vouioie  t parler  à monter 
fur  la  ttibune  pour  fe  mieux  faire  entendre  du  peu- 
ple. La  manière  la  plus  ordinaire  de  donner  fon 
fuffrage  étoit  de  lever  les  mains  pour  marque 
d’approbation.  On  rédigeoit  enfuite  le  décret  par 
écrit  ; un  officier  en  failoit  ledture  à haute  voix  au 
peuple , qui  le  confirmoit  de  nouveau  en  levant 
Jes  mains  comme  aupa-avant.  Le  décret  avoit  alors 
force  de  loi.  On  intituloit  le  decret  du  nom  de 
l’orateur  ou  du  Sénateur  dont  l'opinion  avoit  pré- 
valu : on  inférait  dans  la  date  le  nom  de  l'archonte , 
le  jour  du  mois  Sc  le  nom  de  la  tribu  qui  préfidoit. 
Par  exemple  : « Sous  l’archonte  Mnéfiphile  , le 
» dernier  jour  du  mois  de  f-  ptembre , pendant  la 
» prytanie  ou  préfidence  de  la  tribu  , Pandio- 
» ni  de  , Démofthcne  , fils  de  Démofthène  , de 
•»  Péanée,  a dit,  8cc.» 

Section  III*. 

Oifenatioiu  fur  la  conflitution  0 le  gouvernement 
d'Athènes. 

Ceux  qui  préfèrent  à tout  la  tranquillité  & la 


paix , ceux  qu'effraie  le  moindre  trouble  , ceux 
même  qui  ont  des  idées  exagérées  fur  la  liberté  de 
l’homme  , désapprouvent  fans  examen  la  contli- 
tunon  d'Athènt j.  11  eft  clair  que  le  gouvernement 
y étoit  déleétueux  : le  peuple  y rendoit  des  décrets 
d’une  injuilice  ou  d’une  abfuraité  révoltante.  Les 
aflèmblées  nationales  manquoient  de  police,  Sc. 
c'efi  au  milieu  du  défordre  Sc  de  la  confufton  qu’on 
faifoit  les  loix.  On  peut  juger  de  h multitude 
d’auditeurs  qui  compofoient  les  affemblées  à 
' Athènes,  par  la  quantité  de  Suffrages  néceflaires 
pour  bannir  un  citoyen  ou  adopter  un  etranger.  11 
failoit , dans  l'un  & l’autre  cas , au  moins  fix  mille 
voix;  la  diverfité  des  fentimens,  des  intérêts  Sc 
des  vues  particulières  produiraient  d’ailleurs  beau- 
coup de  troubles. 

Dans  les  queftions  de  cette  efpèce  on  ne  doit 
examiner  que  deux  chofes  : le  gouvernement  con- 
venoit  il  à la  pofitiou  où  le  peuple  fe  trouvoit  ? 
Sc  les  fujets  etoient-ils  heureux  , ou  plutôt  au- 
roient-ils  été  plus  malheureux  fous  une  autre  conf- 
titvrion  ? Le  peuple  d'Athènes,  fi  frivole  Sc  fi  lé- 
ger , fi  fufceptible  d’enthoufiafme  & de  paftion  , 
exigeoit  peut-être  une  conlfitution  plus  ferme. 

Solon,  pour  me  fervir  de  l’expreffion  de  Plu- 
tarque, avoit  cru  que  le  gouvernement  d'Athènes 
affermi , Sc  arrêté  par  l’aréopage  Sc  par  le  fénac 
des  quatre  cents,  comme  par  deux  ancres  inébran- 
lables , cefferoit  de  s’agiter  8c  de  fe  tourmenter. 
Le  fuccès  ne  répondit  point  à fon  attente.  Jamais 
état  ne  fut  plus  agité  ; il  y a lieu  de  croire  que  la 
trop  grande  autorité  dont  le  peuple  jouiffoit  . en 
fut  la  caufe.  a La  témérité  8f  la  licence  des  afTem- 
» blées  populaires  ont  perdu  les  républiques  de 
» la  Grèce,  dit  Cicéron.  ••  Cette  remarque  eft 
fur-tout  applicable  à Athènes. 

Solon  prévit  que  le  peuple  abuferoit  de  fon  pou- 
voir. U imagina  un  frein  pour  le  contenir,  mais 
ce  frein  fut-il  fuffifant  ? L’aréopage  n’avoic  aucune 
part  au  gouvernement,  Sc  le  fénat  dépendant  lui- 
même  <m  peuple  , ne  pouvoit  maintenir  la  conf- 
titution  des  que  les  citoyens  vouloient  la  violer 
ou  la  changer.  11  y avoit  peut-être  un  vice  radi- 
cal dans  ce  fénat  formé  pour  contenir  Je  peuple. 
J!  étoit  trop  nombreux.  Coropofé  d'abord  de  quatre 
cents  petfonnes,  il  le  fut  enfuite  de  fix  cents.  L'ex- 
érience  a toujours  montré  que  les  plus  grands 
ommes  deviennent  petits  lorfqu’ils  font  affem- 
blés , Sc  qu’il  y a moins  de  fageffe  là  oA  il  y a le 
plus  de  fages. 

On  eft  tranfporté  d’admiration  quand  on  en- 
vifage  les  athéniens  du  côté  qu’il  leur  eft  favora- 
ble & avantageux.  L'éclat  de  leurs  victoires , les 


(i)  Quelques  auteurs , entr ‘autre*  Samuel  Petit , prétendent  qu'il  y en  avoit  quatre, 

(»)  Pnyce,  qui  veut  dite  lieu  plein  ; il  fc  nommoir  ainll  i caufe  du  grand  nombre  de  fieges  qu*jj  contcnoit»  ou  4r* 
nom  mes  qui  s'eiupccHûient  de  les  remplir. 
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produirons  de  leur  génie  , l'amabilité  8c  la  gran- 
deur de  leur  caraâère  en  impotent  aux  efprits  les 
plus  groffiers.  Nous  fommes  éblouis  par  les  ba- 
tailles de  Marathon  Sc  de  Salamine , par  la  pompe 
des  fpeâacles,  par  la  magnificence  & le  goilt  des 
monument  publics,  par  ces  affemblées  populaires 
où  tout  citoyen  avoit  droit  de  monter  fut  [a  tri- 
bune aux  harangues  j par  cette  foule  d'hoinmes 
fupérieurs  en  tout  genre , qui  immortaliseront  à 
jamais  le  nom  d 'Athènes.  Mais  fi  on  examine  l'in- 
térieur de  cette  république  , on  eft  moins  fatis- 
faic  ; on  la  voit  fans  ceffe  en  combuftion  ; on  y ap- 
pelait des  affemblées  toujours  tumultueufes , un 
peuple  agité  perpétuellement  par  les  brigues  & les 
radiions,  Sc  conduit  par  l'orateur  qui  a le  plus 
d'éloquence  ; les  citoyens  les  plus  illiiflres , per- 
fécutés,  bannis  & expofés  fans  ceffe  à la  violence 
& à l’injuftice;  les  citoyens  les  plus  vertueux  prof- 
crits  i leurs  fervices  oubliés  Sc  louvent  même  pu- 
nis par  l'oftracifme.  Ce  qui  afflige  encore  davan- 
tage , les  athéniens  ne  pouvoient  foufltit  l'homme 
qui  avoit  le  mieux  fervi  l'état , Sc  Valère-Maxime 
s’écrie  avec  raifon  : « Heureufe , Athènes , d'avoir 
u encore  trouvé,  après  des  traitemetis  fi  injultes, 
i>  des  citoyens  qui  aimaifent  leur  patrie.  » L'hif- 
toire  des  autres  peuples  de  la  Grèce  ne  fournit 
pas , à beaucoup  près , autant  d’exemples  d'in- 
tuftice  Sc  d'ingTatitude  envers  les  bienfaiteurs  de 
l'état. 

Section  I V*. 

Réflexions  fur  lis  loix  , le  commerce  , la  navigation  , 
la  profpirité  , (ic.  des  Athéniens . 

L’amour  des  athéniens  pour  leur  patrie  a peut- 
être  furpaffi  celui  de  tous  les  peuples  connus  ; & 
l'on  ne  cite  aucune  nation  qui  ait  montré , du 
moins  en  paroles , une  plus  grande  ardeur  pour  la 
liberté.  Ils  fentoient  d'ailleurs  la  fupériorité  de 
leur  génie  & de  leurs  talens , Sc  ils  vouloient  do- 
miner dans  la  Grèce  : c'eft  fur  ces  principe»  qu'il 
faut  juger  quelques-unes  de  leurs  loix  ,*  dont  la 
violence  furprend  au  prenver  coup  d'œil. 

Une  de  ces  loix  vnuloient  que  , lorfque  la  ville 
étoit  affiégée,  on  fit  mourir  tous  tes  gens  inuti- 
les (i).  C'étoit  une  abominable  loi  politique , qui 
étoit  une  fuite  d'un  abominable  droit  des  gens. 
Chei  les  Grecs,  les  habitans  d'une  ville  prife  pc  - 
doient  la  liberté  civile  Sc  étoient  vendus  comme 
efclaves.  La  prife  d'une  ville  emportoit  fon  en- 
tière deftruâton  i 8c  c'eft  l'origine  non-feulement 
de  ces  détentes  opiniâtres  Sc  de  ces  aétions  déna- 
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curées , mais  encore  de  ces  loix  atroces  que  l’on  Ht 
quelquefois. 

On  peut  apprécier  de  la  même  manière  la  loi 
de  l’oftracifme  (a).  Elle  fut  établie  à Athènes  , i 
Argos  (5)  8c  à Syracufe.  A Sytacufe  , elle  fit  mille 
maux , parce  qu:e!!e  fut  faite  fans  prudence.  Les 
principaux  citoyens  fe  bauniffoient  les  uns  les  au- 
tres , en  fe  métrant  une  feuille  de  figuier  i la 
main  (4)  ; de  forte  que  ceux  qui  avoient  quelque 
mérite,  quinèrent  les  affaires.  A Athènes , où  le 
legiflateur  avoit  fenti  l'extenfion  8c  les  bornes 
qu'il  devoit  donner  à fa  loi , l'ollracifme , malgré 
(es  inconvéniens  , produifît  quelques  bons  effets  : 
on  n'y  foumettoit  jamais  qu'une  feule  perfonne  ; il 
falloir  un  fi  grand  nombre  de  fuffrages,  qu'il  étoit 
difficile  qu'on  exilât  quelqu'un  dont  l’abfence  ne 
fût  pas  neceflaire. 

On  ne  pouvoit  bannir  que  tous  les  cinq  ans  : en 
effet , dès  que  l'oftracifme  ne  devoit  s'exercer  que 
contre  un  grand  perfonnage  qui  donneroit  de  la 
crainte  à les  concitoyens,  ce  ne  devoir  pas  être 
une  affaire  de  tous  les  jours. 

Les  anciennes  loix  d'Athènes  ne  permirent  point 
au  citoyen  de  faire  de  tellament.  Solon  ( y ) le 

fiermit,  excepté  à ceux  qui  avoient  des  en  fans  , Sc 
es  légiflateurs  de  Rome , pénétrés  de  l'idée  de  la 
puiflance  paternelle  , permirent  de  tefter  au  préju- 
dice même  des  enfans.  Il  faut  avouer  que  les  an- 
ciennes loix  d Athènes  furent  plus  conféquentes  que 
les  loix  de  Rome.  La  permiflion  indéfinie  de  tefter, 
accordée  chet  les  romains , ruina  peu  à peu  la  dit- 
pofition  politique  fur  le  partage  des  terres  ; ello 
introduire,  plus  que  toute  autre  chofe , la  funefte 
différence  entre  les  richelîei  & la  pauvreté  i plu- 
fieuts  pai  tages  furent  affemblés  fu  r une  même  tête  • 
des  citoye  s eurent  trop  , une  infinité  d'autres 
n'eurent  tien.  Auffi  le  peuple , continuellement 
privé  de  fon  partage,  demanda-t-il  fans  ceffe  une 
nouvelle diftnbution des  terres.  Ilia  demanda  dans 
le  temps  où  la  frugalité  , la  parcimonie  8c  la  pau- 
vreté faifoient  le  caraâère  diftinâif  des  romains , 
comme  dans  les  temps  où  leur  luxe  fuc  porté  i 
l’excès. 

Dans  l'impôt  de  la  perfonne , la  proportion  in- 
julfe  feroit  celle  qui  fuivroit  exaâemect  la  pro- 
portion des  biens.  On  avoit  divifé  à Athènes  (6 ) 
les  citoyens  en  quatre  claffes.  Ceux  qui  retiroient 
de  leurs  biens  cinq  cents  niefures  détruits  liquides 
ou  lècs,  payoient  au  public  un  talent  ; ceux  qui 
en  retiroient  trois  cents  roefures,  dévoient  un  de- 
mi-talent i ceux  qui  avoient  deux  cents  mefures, 
pavoienc  dix  mines  , ou  la  lix  éme  partie  d'un  ta- 
lent; ceux  de  la  quatrième  claffe  ne  donoient 


(1)  Inurilii  * ocddJtur , Syiian  in  herni. 

(,)  Oui* acisme  de  ce  OtctioMMaue, 

(,|  An  Ilote , république,  lie,  V.chap.  j. 

( J l'I  jütquc  , vie  de  Dcnyt. 

\ { j P'VyfT  Plutarque , trie  de  &o!on. 

(*•)  Poiiux#  liv.  VIII . chjp,  10»  an»  ijo* 
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rien.  La  tire  étoit  jufle  quoiqu'elle  ne  fût  point 
proportionnelle  : fi  elle  ne  fuivoit  pis  li  proportion 
des  biens  , elle  fuivoit  la  proportion  des  befoins. 
'On  jugea  que  chacun  avoit  un  néccflaire  phyfique 
égal , que  ce  néceffaire  phyfique  ne  devoit  point 
être  tué  ; que  l'utile  venoit  enfuite , 8c  qu'il  de- 
voit être  taxé , mais  moins  que  le  fuperno  ; que 
la  grandeur  de  la  taxe  fur  le  fupeiflu  empéchoit  le 
fuperflu. 

Une  autre  loi  ordonnoit  de  nourrir  , aux  dé- 
pens du  public , ceux  qui  feroient  eftropiés  à la 
guerre;  elle  accordoit  la  même  grâce  aux  pères 
& mères,  aulti  bien  qu'aux  enfant  de  ceux  qui , 
étant  morts  dans  le  combat,  laiffoient  une  famille 
pauvre  8c  hors  d'état  de  fubfifter.  Cette  multitude 
de  foldats,  de  fils  de  foldats,  de  femmes  8c  d'en- 
fant nourris  par  l'état  dans  le  prytanée,  rem- 
plilïoit  de  courage  les  athéniens  , 8c  rendoit  leurs 
troupes  invincibles , quoique  d'a. Heurs  elles  fuf- 
fent  peu  nombreufes. 

Les  armées  d’ Athènes  étoient  compofées  de  trois 
fortes  de  troupes  : des  citoyens , des  alliés  8c  des 
mercenaires.  Les  citoyens  fervoient  chacun  à fon 
tour  ; les  philofophes  eux-mêmes  n'étoient  pas  difi- 
penfés  du  ferviçe  ; Platon  vante  le  courage  de  So- 
crate ton  maître,  8c  lui -même  fe  dillingua  par  la 
valeur.  On  punifloit  comme  défertcur  celui  qui, 
le  jour  marqué , ne  fe  rangeoir  pas  fous  le  dra- 
peau ou  qui  rabandonroit  avant  le  temps  preferit. 
Les  alliés,  qui  formoient  le  plus  grand  nombre, 
étoient  fiipendiés  par  ceux  qui  les  envoyoient-  Ou 
apoelloit  mercenaire s les  étrangers  foudoyés  par  la 
république. 

Il  y avoir  dans  l'infanterie  deux  fortes  de  fol- 
dats : les  uns  étoienr  armés  pefamment,  8c  por- 
toient  de  grands  boucliers,  des  lances,  des  demi- 
piques  Sc  des  épées  tranchantes;  ils  faifoient  la 
principale  force  de  l'armée  ; les  autres  étoient 
armés  à la  légère,  c’ell-à-dire,  d’arcs  8c  de 
frondes. 

L'Attique  étant  coupé  par  beaucoup  de  monta- 
gnes , les  athéniens  avoient  oeil  de  cavalerie. 
Après  la  guerre  contre  les  perles,  c'eft-à-dire,  à 
l'epoque  la  plus  brillante  de  la  Grèce,  elle  ne 
montoit  qu'à  trois  cents  chevaux;  elle  s'accrut  de- 
puis jufqu'à  douze  cents. 

Chacune  des  dix  tribus  élifoit  tous  les  ans  un 
nouveau  général  : Athènes  avoit  donc  tous  les  ans 
dix  nouveaux  généraux  ( i ).  Chacun  d'eux  exer- 
çoit  un  jour  le  commandement,  8c  il  attendoic 
enfuite  que  fon  tour  revint.  Entr  autres  préroga- 
tives de  ces  généraux , ils  pouvoient  lever,  aflem- 
bler  8c  congédier  les  troupes.  Il  pouvoit  être  con- 
tinué dans  Tes  charges.  Phocion  le  fur  quatre  fois. 
Ordinairement  un  leul  étoit  envoyé  à la  lête  de 
l’armee  ; les  autres  demeuroient  dans  la  ville , 8c 
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ils  rempliffoient  à-peu-près  les  fondions  de  mi- 
niilrcs  de  la  guerre. 

La  marine  des  athéniens  étoit  fort  confidérable  ; 
elle  étoit  du  double  plus  forte  que  celle  de  tots 
les  autres  grecs , 8c  chaque  vaifTeau  pouvoir  fe 
battre  contre  deux  vatfleaux  ennemis.  De  trois 
cents  vaifleaux  qui  compofoient  la  flotte  grecque 
à Calamine  , il  y en  avoit  deux  cents  athéniens  : il 
fortit  trois  cents  voiles  du  port  d 'Athènes  pour 
l'expédition  de  Sicile.  Leur  marine  s’accrut  en- 
core par  la  fuite.  L’orateur  Lycurgue  porta  la  flotte 
à quatre  cents  vaifïeaux  ; de  forte  que  chaque  an- 
née on  élifoit  pareil  nombre  de  capitaines.  Les 
foldats  qui  coinbattoient  dans  les  vaifleaux,  étoie  nt 
à -peu -près  armés  comme  ceux  des  troupes  de 
terre.  L officier  qui  le  commandoit,  s'appelloit 
iriérarque  ou  commandant  de  galères,  8c  celui 
qui  commandoit  la  flotte,  navarque  ou  JIrat'ege . 

» Athènes,  dit  Xenophon,  a l'empire  de  la  mer; 
» nuis  comme  l’Attique  tient  à la  terre,  les  en- 
*>  nemts  la  ravagent  tandis  qu'elle  fait  fes  expé- 
” ditions  au  loin.  Les  principaux  Iaiflent  détruire 
» leurs  terres,  8c  mettent  leurs  biens  en  fureté 
» dans  quelque  île  : la  populace,  qui  n’a  point  de 
» terre,  vit  fans  aucune  inquiétude.  Mais  fi  les 
“ athéniens  habitoient  une  île , 8c  avoient  outre 
» cela  l’empire  de  la  mer,  ils  auroient  le  pouvoir 
» de  nuire  aux  autres  fans  qu’on  pût  leur  nuire, 
» candis  qu'ils  feroient  les  maîtres  de  la  mer.  » 
Vous  ditiex  que  Xenophon  a voulu  parler  de  l'An- 
gleterre. 

Athènes Remplie  de  projets  de  gloire,  Athènes 
qui  augmemoit  la  jaloufie  au  lieu  d augmenter  fon 
influence,  plus  attentive  à étendre  fon  empire  ma- 
ritime qu'à  en  jouir,  avec  un  tel  gouvernement 
politique  , que  1e  bas  peuple  fe  difiribuoit  les  re- 
venus publics  , tandis  que  les  riches  étoient  dans 
l’oppreflion , ne  fit  point  ce  grand  commerce  que 
lui  promettoient  le  travail  de  fes  mines,  la  multi- 
tude de  fes  efclaves , le  nombre  de  fes  gens  do 
mer,  fon  autorité  fur  les  villes  grecques,  8c,  plus 
que  cour  cela,  les  belles Inflitutions  de  Solon.  Son 
négoce  fut  prefque  borné  à la  Grèce  te  au  Ponc- 
Euxin,  d'ou  elle  tira  fa  fubfiltance. 

Ce  fut  l'efprit  des  républiques  grecques,  de  fe 
contenter  de  leurs  terres  comme  de  leurs  loix. 
Athènes  prit  de  l'ambition , 8c  en  donna  à Lacé- 
démone : mais  ce  fut  plutôt  pour  commander  à 
des  peuples  libres , que  pour  gouverner  des  efcla- 
ves;  plutôt  pour  être  à la  tête  de  l’union,  que 
pour  la  rompre.  Tout  fut  perdu  lorfqu'une  mo- 
narchie s'éleva,  gouvernement  dont  l'efprit' eft 
le  plus  tourné  vers  l'aggrandiflement. 

Les  grands  fuccès,  fur-tout  ceux  auxquels  le 
peuple  contribue  beaucoup,  lui  donnent  un  tel  or- 
gueil , qu’il  n'eft  plus  poflible  de  le  conduire,  la- 


(t)  Philippe  plaifao  oit  far  !a  multiplicité  tics  généraux  d*  Athènes,  Je  n’ai  pu  trouver,  difoit-tl  , pendant  toute  ma  vie 
«ju’uu  leul  capitaine  [ c’étoit  Par  menton  J j le»  athéniens  en  uouveae  dix  tou»  les  ans. 


Digitized  by  Google 


s56  A U B 

loux  des  magifttats , il  le  devient  de  la  magillra- 
ture  j ennemi  de  ceux  qui  gouvernent,  il  l’eft  bien- 
tôt de  la  conftitution.  C'ell  ainfi  que  la  victoire 
de  Salamine  fur  les  pertes  corrompit  la  républi- 
que d' Athènes  (i);  c e | : ainfi  que  la  défaite  des 
athéniens  perdit  la  république  de  Syracufe  (a). 

ATLANTIDE  (nouvelle),  roman  politique, 
du  chancelier  Bacon.  L'auteur  imagina  cette  allé- 
gorie ùtyrique , pour  cenfurer  quelques  vices  de 
I aJminirtration  angloife,  de  publier  des  vues  po- 
litiques avantageufes  au  bien  de  l'huiuanité. 

Au  relie , il  ne  donne  pas  le  plan  d’une  conf- 
titution, comme  dans  la  république  de  Platon, 
&c-  On  en  trouve  un  extrait  allez  étendu  dans 
le  Dictionnaire  de  NI.  Robinet. 

AUBAINE.  Le  Dictionnaire  de  Jurifprudence 
renferme  un  article  très-étendu  & très-inftruCtif 
fur  ce  mot  : nous  y renvoyons  les  leCteurs.  Nous 
nous  bornerons  à dire  ici  quelques  mots  fur  la 
barbarie  de  ce  droit. 

Domat  dit  que  chaque  nation  , chaque  état 
réglant,  par  fes  loix  propres,  ce  qui  eft  relatif 
aux  fucceifions  8c  au  commerce , 8c  ayant  dif- 
tingué  la  condition  des  étrangers,  de  celle  des 
jujets,  le  droit  d'aubaine  elt  une  fuite  naturelle 
de  cette  diftinCtion.  J'avoue  que  les  loix  fur  les 
lucceflions  8 c fur  le  commerce  des  biens  font  des 
loix  arbitraires , c’eft-à-dire,  des  loix  qui  dépen- 
dent de  la  volonté  du  fouveraini  mais  cette  vo- 
lonté doit  être  équitable  8c  conforme  aux  loix  na- 
turelles. Or,  quoi  de  plus  facré,  parles  loix  na- 
turelles , que  la  propriété  des  biens  ? & le  droit 
d' aubaine  ne  femble-t-il  pas  violet  en  quelque 
forte  cette  propriété?  J'avoue  encore  que  la  con- 
dition des  etrangers  doit  être  différente  de  celle 
des  fujets;  ceux-ci  doivent  jouir  exclufivement 
des  avantages  qui  leur  font  propres  en  qualité  d en- 
fans  de  l'état  ; mais  il  feroit  abfurde  d'en  conclure 
qu’on  doit  priver  les  étrangers  des  avantages  que 
la  nature  même  femble  leur  accorder. 

Ainfi  on  exclut  les  étrangers  des  charges  pu- 
bliques , ajoute  Domat,  parce  qu’ils  ne  font  pas 
du  corps  de  la  fociété,  8cc.  Cette  raifon  nous  pa- 
roit  tres  -mauvaife.  Les  charges  publiques  font  J 
l'état , qui  peut  les  conférer  d qui  bon  lui  femble; 
mais  mon  bien  elt  à moi  ; je  n'ai  aucun  droit  aux 
charges  publiques  d'un  état  auquel  je  n’appartiens 
pas  ; ma  s j'ai  le  droit  le  plus  inviolable  fur  mes 
Diens,  dans  quelquétat  que  je  me  trouve.  Or,  fi 
je  ne  puis  pas  en  difpoft  r a ma  mort , c’eft  en  quel- 
que forte  m’en  ôter  la  propriété , pree  que  la  dif- 
pofition  telfamcntaire  paraît  être  une  fuite  natu- 
relle de  la  propriété. 

Au  refte  , on  regarde  aujourd'hui  le  droit  d’a»- 
bainec omme  un  relie  des  temps  de  barbarie  8c  des 
temps  fauvages , 8c  la  plupart  des  états  de  l'Eu- 
rope l'abolment  fucceflîvement. 


(il  Afin,  polit,  lïv.  V , cbap,  4, 
(.)  MJ. 


AUD 

AUDIENCE  ( droit  civil  Sr  public  ).  Pbyrj 
le  Dictionnaire  de  Jurifprudence. 

Audience  ( droit  des  gens  ).  Le  même  Dic- 
tionnaire a déji  traité  l’article  qui  regarde  les  au- 
diences des  ambalfadeurs  8c  des  inimitiés  publics. 
Nous  allons  y ajouter  un  fupplément. 

Cérémonial  des  audiences  que  donne  le  pape 
aux  miniftres  publics. 

I.  Le  pape  ne  donne  audience  dans  te  confif- 
toire , qu’aux  ambalfadeurs  d’obédience.  L’ambaf- 
fadeur  s'y  tient  debout  tandis  qu’un  orateur  pro- 
nonce la  harangue. 

II.  Les  ambalfadeurs  des  têtes  couronnées  Se 
ceux  de  Venife  font  admis  à ces  audiences,  dan» 
la  falle  royale  du  Vatican;  les  ambalfadeurs  des 
autres  princes,  dans  la  faite  ducale,  8c  quelques 
autres  dans  La  chambre  du  pape,  où  il  ne  fe  trouve 
pas  allez  de  cardinaux  pour  former  un  conùftoire. 

III.  Au  forer  de  V audience , l’ambalTadeur  d’o- 
bédience porte  1a  queue  de  la  chape  du  pape , 8c 
dîne  avec  lui , mais  non  pas  d la  même  table.  « 

IV.  Excepté  dans  des  occafions  très -impor- 

tantes, la  cour  de  Rome  ne  donne  pas  les  autres 
audiences  en  confifloire.  » 

V.  Aux  audiences  particulières  des  ambaffadeurs 
des  couronnes  Sc  de  Venife,  le  pape  eif  alfis  dans 
une  chaife  4c  velours  cramoifi , à franges  d'or  8c 
d’argent  ; il  a fous  fes  pieds  un  tapis  d’écarlate  , 8c 
l'ambafladeur  eft  vis-d-vis  du  pape,  fur  un  tabou- 
ret. Les  ambalfadeurs  des  autres  princes  fe  tien- 
nent debout.  Le  pape,  après  avoir  été  alfis  un  mo- 
ment , fe  tient  quelquefois  debout  aulfi , la  main 
appuyée  fur  1a  table,  ou  il  fe  promène  avec  l’arn- 
baifadeur. 

VI.  C’eft  un  ufage  immémorial  à Rome,  de  ne 
point  donner  d'audience  la  femaine-fainte. 

Les  particuliers  admis  à l'audience  du  pape, 
lui  bailent  Us  pieds.  Les  ambalfadeurs  des  prin- 
ces catholiques  lui  donnent  aufti  cette  marque  de 
refpeâ.  Ceux  des  princes  prottftans , fehifmati- 
ques,  8tc.  n’y  paroilfem  pas  obligés.  l’ar- 

ticle Adoration  du  pape. 

Audience  du  fjtan.  En  1491,  un  derviche  ayant 
approché  Bajazetll,  fous  prétexte  de  lui  deman- 
der l’aumône,  tira  un  petit  poignard  que  les  turc» 
8c  fur-tout  les  janiflaites  portent  à la  ceinture,  8c 
il  blelfa  le  fultan  tandis  que  le  grand  - feigneur 
cherchoit  fa  bourfe  pour  faire  l’aumône  d ce  mal- 
heureux. La  blelfure  fut  légère,  8c  le  derviche 
fut  tué  fur  le  champ  par  la  garde.  Bajazet  dé- 
clara que  nul  étranger  Rapprocherait  déformais 
le  grand- feigneur  fans  être  délarmé;  il  déclara 
de  plus  que  certains  officiers  lui  tiendraient  les 
bras  8c  les  mains.  Cette  loi  s'obfeivc  même  d 
l’égard  des  ambalfadeurs.  Ils  n’approchent  du 
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trône  qu'au  milieu  de  deux  chiaout  qui  les  tien- 
nent par-defTous  les  bras  ; 8e  lorlqu’i's  fe  retirent, 
Ss  font  reconduits  de  la  même  manière.  Telle  efi 
l’origine  de  cet  ufage  étrange.  Quelques  ambaf- 
fadeurs  i la  Porte  en  ont  parle  dans  leurs  dépêches 
comme  d’un  traitement  honorable,  parce  qu’ils 
en  ignoroient  ou  diüimuloient  la  caufe.  D’autres 
ont  jugé  cette  cérémonie  humiliante  , & ils  ont 
cherché  à s’en  affranchir. 

AUDIENCIERS , terme  de  chancellerie.  P’bjrj 
le  Diâionnaire  de  Jurifprudence. 

AUDITEUR  DE  NONCIATURE.  ce 
même  Diâionnaire. 

AUGSBOURC.  PVyeq  Ausbourg. 

AUGURES.  Voyt^  l'article  Aruspices. 

AUGUSTE  , titre  des  empereurs  romains  , 8ec. 
Voyt j le  Diâionnaire  de  Jurifprudence. 

AUNIS  , petite  province  de  France.  Voyt^  le 
Diâionnaire  de  Jurifprudence. 

AUSBOURG  ou  AUGSBOURG  , évêché 
d’Allemagne.  Cet  évêché  prend  fon  nom  de  la 
ville  impériale  dont  n ,is  parlerons  dans  l'article 
fuivant.  Voyt[  fa  poli. ion  Sc  fou  étendue  dans 
le  Diâionnaire  de  Géographie. 

L’évêque  i'Atu&ourg  efi  prince  de  l'empire  j il 
liège  à la  diète  fur  le  banc  des  princes  ecctéfiafti- 
ques , entre  l’évêque  de  Confiance  8c  celui  de 
Hildesheim.  Il  occupe  auffi  la  fécondé  place  des 
états  ecclc-lîafiiqucs  du  cercle  deSuabe,  dont  il 
gouverne  le  quatrième  quartier  , litué  entre  la 
Lech  , le  Danube  8c  l’Iler. 

Les  pofleffions  de  cet  évêché  font  la  ville  8c 
le  bailli  .g;  de  Dillengen,  où  le  prince-évêque  re- 
file, 8c  donc  dépendent  fix  ou  fept  villages; 
treize  autres  biffages  , dont  dépendent  plufieurs 
bourgs  8c  villages  , 8c  dans  l’un  dcfquels  efi  la 
petite  ville  de  Fueffen.  Le  prince-ésêque  a en 
outre  acquis  des  territoir-s  confiée  rabies  dans 
le  quartier  du  Danube  , le  T y roi , Sec. 

Il  y a , dans  la  ville  d' Ausbourg , une  juftice  du 
château  , un  bureau  des  finances  , un  autre  des 
poids  8c  péages  , une  recette  des  grains , une  tté- 
forerie  des  tailles , une  prévôté  du  palais , 8c c. 
On  efiiine  les  revenus  de  l'évêque  à 100,000  écus 
d’empire. 

La  dignité  de  maréchal  héréditaire  de  cet 
évêché  efi  attachée  à la  famille  noble  de  Wef- 
ternach  ; celle  de  grand-chambellan , à la  maifon 
de  Freyberg  ; celle  d’échan'bn  , à la  famille  de 
Welden  , tk  celle  de  grand  maitre  , à la  maifon 
de  Stadion. 

La  taie  mitriculaire  de  l’évêché  d' Ausbourg efi 
de  ii  cavaliers  8c  too  fantafiins,  ou  6jz  florins. 
Il  paie  189  rixdales  ti  un  douzième  kreutzers 

Jour  l'entretien  de  la  chambre  impériale.  Il  efi 
uffraganc  de  la  métropole  de  Mayence. 

<Siûa.  polit,  à aiplomuti^ue,  Ton.  /. 
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Ausbourg  ou  A ugs bourg  , ville  impériale, 
dans  le  cercle  île  Suabe,  au  confluent  des  rivières 
de  Lech  8c  de  Wettach. 

Ce  ne  fut  que  fous  Frédéric  Batberoufie  , vers 
la  fin  du  douzième  fiède  , 8c  fous  Frédéric  11  Sc 
Rodolphe  de  Hapsbourg , dans  le  courant  du 
treizième , que  Ausbourg  , revêtue  d’abord  de 
quelques  privilèges , Sc  honorée  enfuite  de  pré- 
rogatives particulières , prit  une  place  dillinguée 
parmi  les  villes  libres  Sc  impériales.  Elle  allifie 
aux  diètes,  8c  fiège  immédiatement  après  Ratif- 
bonne.  Dans  les  allemblées  du  cercle  de  Suabe  , 
elle  précède  toutes  les  autres  villes.  Scs  mois 
romains  , originairement  de  ÿco  florins  , font 
réduits  â too.  Sa  contribution  à Wetzlar  efi  de 
jer  rixdalers  zo  8c  demi  kreutzers  , 8c  elle  efi 
taxée  à 4G0  florins  par  le  cercle  de  Suabe  , lors- 
qu'il s'agit  du  contingent  particulier  de  ce  cercle. 

Le  gouvernement  de  cette  ville  efi  entre  le* 
mains  de  quarante-cinq  magifirats  , dont  trente- 
un  font  de  l'ordre  des  patriciens  , quatre  des  fa- 
milles qui  leur  font  alliées  , cinq  de  la  clafiè  des 
marchands  , 8c  cinq  de  la  fimple  bourgcoifie.  Le 
gouvernement  efi  ainlî  plus  arifiocratique  que 
démocratique.  La  garnifon  ordinaire  efi  de  500 
hommes. 

AUTO-DA-FÉ  ou  a3e  de  foi.  On  appelle  ainlî 
en  Efpagtie  & en  Portugal  toute  efpèce  de  châ- 
timent 8c  de  fupplice  public  infligé  par  l'inquift- 
tion  : on  défigne  fur-tout  pat  ce  nom  une  céré- 
monie barbare  , au  milieu  de  laquelle  des  mii.ifires 
de  paix  brûlent , en  l’honneur  du  Dieu  des  mifé- 
ricordes,  des  victimes  humaines.  Le  jour  de  l‘e»ro- 
da-fê  cft  regardé  par  le  faim-office  comme  fon 
jour  de  triomphe.  On  a foin  de  l’annoncer  au 
prône  , dans  toutes  les  paroiffes  , long  temps, au- 
paravant. En  Efpagne  , les  inquifiteurs  vont  eux- 
mêmes  l’annoncer  un  mois  d’avance  dans  la  grande 
lace  de  Madrid.  Ils  s’y  rendent  en  pompe  ; leur* 
annières  8c  un  grand  nombre  de  muficiens  mar- 
chent devant  eux.  Dès  que  le  jour  efi  arrivé  , un 
peu  avant  le  lever  du  foietl,  011  fonnt  tout;  s les 
cloches  pour  avertir  le  peuple  de  venir  voir 
ïauto-da-fé.  Des  gardes  vont  ordonner  aux  pri- 
fonniers  de  fe  préparer , & ils  leur  portent  l'habit 
fous  lequel  ils  doivent  paroître  ; c’eft  une  vefte 
dont  les  manches  viennent  jusqu’au  poignet , 8c 
un  caleçon  qui  defeend  jufque  fur  les  talons , l'un 
8c  l’autre  de  toile  noire  , rayée  de  blanc.  Quand 
on  croit  leur  avoir  donné  allez  de  temps  pour 
s’habiller , on  les  fait  fortir  de  prilon  . 8c  ils 
font  conduits  dans  une  longue  gjlerie  où  on  le» 
range  de  file  , 5:  vêtus  tous  de  la  même  manière. 
Ces  infortunés  ne  favent  pas  encore  quel  efi  le 
fort  qui  les  a’tend  : ils  vont  ^bientôt  ett  être  inf- 
truits.  On  diftribue  i ceux  qui  doivent  être  brûlé* 
( ce  font  ceux  qui  font  relaps  , nu  ceux  qui  font 
tenus  pour  convaincus , quoiqu’ils  aient  perfifié 
à nier  les  faits  dont  ils  font  aceufes  ) ; on  leur 
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dillribue  , dis-je , une  cfpèce  de  fcapu'aire  ou  de 
dalmatique  dont  !e  tond  ell  gris.  Le  portrait  du 
patient  s'y  trouve  devant  8c  derrière , pote  fur 
des  tifons  embtifés,  avec  d.s  flammes  qui  s'élè- 
vent & des  démons  à l'entour  : leurs  noms  8c  leurs 
crimes  font  écrits  au  bas  du  portrait.  On  leur  met 
en  outre  fur  Li  tète  de  grands  bonnets  de  carton 
terminés  en  pointe  en  forme  de  pain  de  fucre  , 
8c  couverts,  comme  1 habillement,  de  flammes  8c 
de  démons.  Jufqu'au  moment  où  la  proceflion  fe 
met  en  marche  veis  le  lieu  de  l'exécution  , il 
dépend  de  ceux  qui  n ont  rien  avoué  , d'échap- 
per au  fupplice  : ils  n'ont  qu'à  fe  déclarer  cou- 
abhs,  8c  témoigner  du  repentir.  Alors  on  leur 
te  leurs  premiers  vctem.ns  pour  leur  en  donner 
d'autres  , où  font  peintes  aulfr  des  flammes  , mais 
tenverfees.  Les  habits  de  ceux  qui  ont  commis 
ou  qui  partent  pour  avoir  commis  des  crimes 
contre  la  foi  , font  de  toile  jaune,  8c  en  forme 
de  dalmatique  : on  y voit  peintes  en  rouge  , de- 
vant 8c  deriière  , des  croix  de  Saint- AnJre  ; c'ell 
ainft  qu'on  habit  e les  juifs  , les mahometans  , les 
forcins  8c  les  hérétiques  : ceux  d’entre  les  lor- 
ciers  qu’on  regarde  comme  les  plus  coupables  , 
portent  en  outre  ces  grands  bonnets  dont  nous 
avons  parlé.  On  donne  à chacun  un  cietge  de 
cire  jaune  îc  quelques  alttnens. 

Après  cet  arrangement , on  fait  fortit  les  pri- 
fonnurs  de  la  galerie  un  à un,  8c  on  les  mene 
dans  une  grande  faîle  , à la  porte  de  laquelle  ell 
alfis  I inquiliteur  ; il  a près  de  lui  un  ûcrétaite 
ui  tient  une  longue  lifte  où  font  écrits  les  noms 
'un  grand  nombre  de  perfonnes  de  toutes  quali- 
tés , qui  fe  trouvent  dans  la  falle.  A meltire  que 
les  ptifonnicrs  arrivent,  le  fecrétaire  leur  nomme 
un  parrain  , qui  s'approche  auflitôt  du  criminel 
our  t'accompagner  au  fupplice.  On  donne  de  plus 

chacun  des  prifonniers  , des  confefleurs  qui  ne 
ceflent  de  les  exhorter  8c  de  leur  prefenter  le 
crucifix. 

La  proceflion  ne  commence  guères  à fe  mettre 
en  marche  que  fur  les  fept  à huit  heures  du  matin. 
F.n  Efpagne  , c'ell  un  corps  de  cent  charbonniers, 
armés  de  piques  8c  de  moufquets  , qui  ouvrent  la 
marche  : iis  ont  ce  privilège,  parce  qu'ils  fournil- 
fent  le  bois  qui  sert  au  fupplice  de  ceux  qui  font 
condamnés  au  feu.  En  Portugal , on  ne  voit  point 
ces  charbonniers  à la  proceflion  : elle  commence 
par  la  communauté  des  dominicains , qui  ont  ce 
privilège  , parce  que  faint  Dominique  leur  fon- 
dateur a établi  l'inquifition.  Ils  font  précédés  par 
la  bannière  du  faint-oliiee , dans  laquelle  on  voie 
l'image  du  fondateur  richement  brodée.  On  y voit 
faim  Dominique  tenant  un  glaive  d'une  main  , Sc 
de  l'autre  une  branche  d’olivier  avec  cetie  inscrip- 
tion : Jufticia  (j  mift'Utrdia.  Ces  religieux  (ont 
fuivis  des  prifonniers  , qui  marchent  l'un  après 
l'autre  la  tête  8c  les  pieds  nus  \ chacun  d'eux  a 
fon  parrain  à fon  côte  , 8c  un  cierge  à la  main. 
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C'eft  l’énorm'té  des  crimes  qui  détermine  le  rang. 
Les  femmes  vont  pèle  - mêle  avec  les  hommes  5. 
feulement  les  moins  coupables  marchent  les  pre- 
mie  * , 8c  ceux  qui  font  condamnes  au  feu  fe 
trouvent  les  derniers.  Nous  fupprimons  ici  d'au- 
tres détails  également  bizarres. 

On  voit  fouvent  au  milieu  de  ceux  qui  font 
condamnes  au  feu  , dis  hommes  qui  portent  au 
haut  d'un  bâton  des  figures  de  carton  , revêtues , 
comme  ceux  qui  doivent  être  bibles,  de  c«  s robes 
de  toile  grife,  lur  lesquelles  on  a peint  des  diables, 
des  flammes  8c  des  riions  embrâfes.  Ces  figures  te- 
préfentent  les  coupables  qui  ont  été  condamnes 
par  contumace  ou  qui  fe  font  fauvés  des  priions. 
D'autres  hommes  portent  fur  leuis  épaulés  de 
petits  coffres  peints  en  noir  , & aufli  couvetts  de 
diables.  Ces  coffres  renferment  les  os  des  crimi- 
nels qui  (ont  morts  en  prifon  ou  en  liberté  1 car 
l’inquifition  ne  borne  pas  fa  jurildiétion  aux  per- 
fonnes vivantes  ou  a celles  qui  font  mottes  dans 
les  ptifons  , elle  fait  quelquefois  le  procès  à des 
hommes  morts  pluficurs  années  avant  d'avoir  été 
accufés  : on  lis  exhume  a'ois  , & s'ils  font  con- 
vaincus , on  brûle  leurs  » lemtns  dans  l'aéte  de 
foi , & on  conhfque  tous  «ruts  biens  dont  on  de- 
pouil'e  ceux  qui  ont  recu.illi  leur  luccclTion. 

Après  avoir  parcouru  les  principales  rues  de  la 
ville  où  fe  fait  l'auto-da  le,  la  proceflion  arrive 
enliii  à l'cglife  préparée  peut  la  cétetronie.  Elle 
cil  tendue  eu  noir,  aulh  bien  que  l'autel,  cou- 
vert pour  l'ordinaire  de  fix  chandelieis  d’argent. 
Celui  qui  porte  la  croix,  va  la  dépoter  fur  l’autel 
au  milieu  d s fix  chandelieis.  Il  y a aux  côtes  de 
l'autel  deux  ctônes  , l'un  à droite  pour  l'inquifi- 
teur  Si  fes  confiillits,  8i  l'autre  pour  le  roi  Si 
fa  cour  : plus  loin  , en  allant  vers  les  portes  de 
l'églife,  on  voit  plufieurs  rangs  de  b ines  lur  Icf- 
qucls  viennent  s'alleoir  les  prifonnieis  8i  leurs 
parrains  à mefure  qu'ils  entrent  dans  l'églife, 
en  forte  que  Us  premiers  venus  font  plus  proch.s 
de  l'autel.  Quand  tout  le  monde  ell  placé.  Si  que 
l'églife  tll  remplie  , un  prédicateui  monte  en 
chaire  , ht  fait  l’apologie  de  i’inquilition  ; après 
le  fermon , deux  Icél  uts  montent  tour  à tour 
dans  1a  chaire  pour  y lire  les  procès  des  coupa- 
bles. Celui  dont  on  lit  le  procès  , ell  conduit 
par  l'alcaide  ou  garde  des  prifonniers , au  mili  u 
de  la  galctic  que  lailfcnt  entt'eux  Us  bancs  donc 
nous  avons  parlé.  Il  y rifle  debout . tenant  un 
cietge  allume  jufqu'à  ce  q e fon  airét  foit  pro- 
noncé. En  Llpagne  , on  le  met  au  pied  de  Laurel 
dans  une  cage  elevée  , afin  qu'il  i uilfc  être  re- 
connu de  tout  le  monde.  Lorfqu'on  a lu  le  procès 
d'un  certain  nombre  , on  interrompt  cette  iec- 
tuie  pour  prononcer  à haute  voix  une  court  (lion 
de  foi  : on  a foin  d'avertir  les  coupables  de  la 
réciter  de  coeur  Si  de  bouche  \ enluite  on  re- 
commence la  ltéciire  des  procès. 

Lorfque  chacun  des  prifonniers  a entendu  la 
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leilure  de  fon  procès, le  grand- inquisiteur,  revêtu  I 
de  fes  habita  pontificaux,  defcend  de  fa  place,  8c 
donne  l'abfolution  à ceux  qui  ne  doivent  point  être 
exécutés , ou  à qui  l'inquifition  a fait  grâce,  l.es 
autres  font  livrés  aux  juges  féculiers , qui , fans 
autre  examen,  fe  bornent  à leur  demander  dans 
quelle  religion  ils  veulent  mourir.  Immédiatement 
après  leur  réponfe,  l'exécuteur  fe  faifit  d'eux,  les 
attache  à des  poteaux  fut  le  bûcher:  il  les  étrangle 
d'abord  s'ils  le  repentent;  mais  on  les  brille  vifs 
s'ils  ne  reconnoifient  pas  la  religion  catholique 
romaine.  Le  lendemain  on  attache  devant  le  por- 
tail des  égliles  les  portraits  de  ceux  qu'on  a exé- 
cutés : on  met  au  bas  leur  nom,  celui  de  leur  père 
8c  de  leur  pays,  le  crime  pour  lequel  on  les  a con- 
damnés , 8c  l'année , le  mois  8c  le  jour  de  leur 
exécution.  Ceux  des  prifonniers  à qui  on  n'inflige 
d'autres  peines  que  le  fouet  ou  les  galères , 8c  en 
général  tous  ceux  qui  forcent  de  l'inquifition,  font 
obligés  au  fecret  le  plus  inviolable  fur  tout  ce  qui 
s'ell  palfé  à leur  égard  pendant  leur  captivité  : 
la  plus  légère  indifcretion  fur* ce  fujet  ferait  un 
crime  impardonnable.  Ce  qu'on  vient  de  lire  a été 
raconté  autrefois  par  M.  Dillon , médecin  françois , 
qui  avoir  été  condamné  par  l'inquifition  à cinq  ans 
de  galere. 

AUTONOME,  *dj.  AUTONOMIE  . f.  f. 

Uautoitomic  eft  le  droit  ou  le  privilège  de  fe 
gouverner  foi-méme,  ou  par  fes  propres  ïoix.  Ce 
mot  eil  compofé  de  deux  mots  grecs  , alrit , foi- 
même,  8e  itpot , loi , réglé,  Ainfi  autonome  lignifie 
qui  fe  règle  ou  qui  fe  gouverne  foi-meme. 

Les  grecs  et  les  romains  accordèrent  l'autono- 
mie à piufieurs  villes  de  leur  domination  , mais  ce 
n’étoit  qu'une  autonomie  imparfaite , 8c  plus  ou 
moins  limitée.  Les  villes  qui  fe  ctoyoienc  autono-  j 
me  s , qui  prenoient  ce  titre  fur  leurs  monnoies  ou 
médailles,  ne  joui(Io'ent  pas  à beaucoup  près  de 
toute  l’étendue  de  liberté  8c  d'indépendance  qu’il 
annonce.  Leur  privilège  n’étoit  guères  autre  chofe 
que  la  permiflion  de  conferver  la  forme  de  leur 
ancien  gouvernement , 8c  de  fuivre  leurs  propres 
loix.  On  leurlailToit  affez  fouvent  le  droit  d’avoir 
des  roagiftrats  tirés  de  leurs  propres  citoyens,  8c 
celui  de  les  choifir  eux  mêmes  ; ce  qui , à certains 
égards,  les rendoit  indépendantes  des  gouverneurs 
8c  autres  magillrats  envoyés  dans  les  provinces. 
Elles  fe  regardoient  comme  des  efpèces  de  répu- 
bliques , 8c  elles  fe  qualifioient  quelquefois  de 
villes  libres.  Nous  avons  aufli  des  villes  libres  de 
nom , dont  ta  liberté  ell  précaire  dans  le  fait , au 
moins  à piufieurs  égards. 

Les  romains  donnoient  l'autonomie  prefque  à 
routes  les  villes  dont  ils  faifoient  la  conquête  ; 
mais,  comme  je  viens  de  le  dire,  ils  y mettoient 
de  fi  grandes  relf riftions , que  ces  villes  n'avoient 
qu'une  ombre  d'indépendance.  Ils  les  traitoient 
d'une  manière  plus  ou  moins  favorable  , félon 
qu'elles  s’étoirnt  foumifes  à leur  empire  avec  plus 
ou  moins  de  répugnance. 
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Les  villes  autonomes  jouilfoient  d'une  forte  de 
fouveraineté  en  ce  qui  avoit  rapport  à leur  inté- 
rêt particulier , ou  en  ce  qui  regardoit  l’intérct 
général  de  la  nation  dont  elles  faiioient  partie,  ou 
celui  des  villes  avec  lefquelles  elles  étoient  afib- 
ciées,  8c  qui  jouilfoient  aufli  de  l'autonomie. 

Tous  les  peuples  qui  jouifloient  de  l'autonomie  , 
relevoient  de  la  puilfance  dont  i'.s  tenoient  cetro 
prérogative  ; ils  promettoient  de  lui  être  fidèles  ; 
8c  félon  le  langage  des  hiftoriens , ils  étoient  obli- 
gés de  reconnoitre  la  majefté  de  l'état  dont  ils  dé- 
pendoient. 

C'étoit  une  maxime  générale  chez  les  grecs  8c 
chez  les  romains , de  n'accorder  jamais  V autono- 
mie aux  villes  foumifes,  fans  leur  donner  en  mê- 
me temps  le  titre  d’alliées  : ce  nouveau  titre  fai- 
foit  une  charge  onéreufe  d'un  privilège  déjà  illu- 
foire  à piufieurs  égards,  car  elles  fe  trouvoient 
dès-lors  dans  la  néceflité  de  fournir  les  troupes  de 
terre  8c  de  mer,  aufli  bien  que  les  vailTaux  qu'on 
leur  demandoir , 8c  de  les  entretenir  à leurs  dé- 
pens. Les  officiers  des  troupes  alliées  étoient  à !» 
vérité  nommés  par  les  peuples  qui  les  fournif- 
foient,  mais  elles  avoient  toujours  un  commandant 
appelle  préfet , que  choififloient  les  confuls  ou  les 
généraux  de  la  puilfance  prédominante. 

AUTORITÉ , f.  f.  Ce  mot , qui  vient  du  latin 
auHoritas,  eft  ordinairement  regardé  comme  fyno- 
nyme  de  pouvoir  Bcdepuijfanee.  Cependlht  lesmott 
pouvoir , puijfance  8c  autorité  n’ont  pas  la  même 
force  d'exprelfion  8c  ne  lignifient  pas  exaâement 
la  même  chofe.  La  diffemblance  de  leur  définition 
nous  fi.it  connoitre  que  s'i  s fontdeftinés  à peindre 
des  idées  d'un  même  objet , c'eft  toujours  fous 
des  afpefts  8c  des  attributs  différent,  qui  Ls  dif- 
tinguent  l'un  de  l'autre. 

Le  mot  d 'autorité  défigne  par  lui-même  l'élé- 
vation, la  dominaûon,  la  proteition;  celui  de 
puijfance  , la  faculté,  la  force  ; celui  de  pouvoir,  le 
droit  8c  le  moyen  tout  enfembie  l'un  ou  l'autre  , 
ou  l'un  8c  l’autre. 

Sans  empire  , comment  concevoir  une  autorité  ? 
Sans  force , comment  concevoir  une  puilfance , Sc 
fans  puilfance  que  feroit  l'autorité l Sans  titre  Sc 
fans  énergie  comment  concevriez- vous  un  pou- 
voir ? Et  fans  pouvoir  y a-t-il  une  autorité  ! y a-t  il 
une  puiflance? 

L 'autorité  eft  le  pouvoir  ou  le  droit  de  com- 
mander : la  puiflance  eft  le  pouvoir  ou  le  moven 
de  fe  faire  obéir  : le  pouvoir  eft  d'un  côté  le  titre 
de  T autorité  qui  commande , 8c  de  l'autre  l'appli- 
cation de  la  puilfance  , ou  la  puiflance  prochaine 
qui  fait  obéir  ou  qui  exécute.  L' autorité  fupréme 
eft  le  pouvoir  fupréme , atmé  de  la  fupréme  puif- 
fance. 

I,' autorité  fait  ou  déclare  la  loi  : la  puilfance  en 
affure  la  finition  ; le  pouvoir  en  p urfuit  l’exé- 
cution après  avoir  donné  le  droit  de  l'établir. 

C'eft  là  la  définition  8c  la  dilfir.ition  générale 
i de  ces  trois  mots , autorité  J pouvoir  8c  puijfanee  ; 

Kk  z 


Digitized  by  Google 


s6o  A U T 


A U T 


mais  à 'es  conlidérer  fous  un  rapport  plus  étorvo-  tège  fa  croKTar.ce , elle  dirige  8c  anime  tous  fes 
inique  , on  peut  dire  autorité  exprime  le  dioit , travail».  En  fuppofant  le  prunier  homme  ilolé  , 
la  prépondérance  qu'un  gouvernement , un  chef,  encore  fallut-il  que  l'autorité  ds  convenantes, 
tient  de  la  n turc  K:  des  conventions , ou  qu  il  relatives  à fts  beluins,  lui  iinpoiat  d.s  devoirs  , 
acquiert  fur  les  perfonnes  ou  furies  tfprits.par  & qu'elle  réglât  enu'eux  la  marche  & la  pré- 
l'eltime  8c  par  'a  confi  eration , fondée»  fur  la  féauce. 

bonne  opinion  qu’on  a du  la  fag  Ile  Je  I. s loi»  8:  Cette  antrin  primitive,  à laquelle  l’homme 

de  I importance  le  fa  proreftion  C’tft  à la  faveur  ifole  même  ne  put  fe  foulttaire  , c'etl  la  laifon  , 
dt  la  coi. rtance qu’elle  infpiit  , que  I autorité  uxtee  c’ell  l’autorité  de»  viiofes  qui  fut  dès  .ors  la  fou- 
l’empire  du  crédit , & fon  influence  s’étend  ou  le  verainete. 

reflerre  en  raifon  de  ce  que  cttie  confiance  aug-  1 .1  ration  des  chofe»  eft  en  effet  l’autorité  fou- 
mente  ou  diminue.  • vrraine , & ,à  proprement  parler , il  n’y  en  a point 

Sois  ce  nie  me  tappoit , pouvoir  dénote  la  fa-  d’autre,  lacs  titulaires,  repirkntans, propriétaires 
culté  de  fc  faire  obéit  par  1'  niremile  de  gens  in-  de  la  fouveramete  acquits  pat  eu»  ou  par  ksavan- 
téteflès  â féconder  l’ordor.nateur , & prépofés  à ces  de  leurs  auteuis,  peuvent  bien  croire  régner 
cet  tfir.  Le  pouvoir  du  fouvcra.n,  organe  des  à titre  d’acquêt  ou  de  corue  (lion,  de  conquée  , 
loi» , confifte  donc  dans  la  faculté  de  faire  entendre  d’habitude,  de  bùntâifance , de  ferment  prété 
leur  voix , de  donner  d s ordres  en  conféquence,  en  confcquence,  d'oiidim  célillc,  Sec.  Sc  ces 
8 c de  les  faire  exécuter  par  le  moyen  de  (es  rnan-  titres  font  faciès  à bien  des  eça-ds  tans  douce  i 
datair.s  S.  reprclentans , foit  dans  la  juftice  , foit  mais  n'étant  en  qu  Ique  forte  que  le  l'ceau  de  la 

dans  la  p-  lice  ou  dans  le  milnaire.  paix.de  l’ordre  Se  de  la  duree  .Itsfociéiés  contre 

Enfin , puifarut  ell  la  force  qui  réfulte  de  l’ac-  I inconftance  Sc  1 ambition  teni-  raire  des  hommes , 
lion  co.nb.nccde  tout  les  moyens  (c  condairesavec  ils  ne  faunnei  t en  impoier  à la  natuie  ni  mamte- 

lefquels  on  peut  agir  Dans  un  gouvernement,  & nir  le  pouvoir  , s'il  nett  albs  fur  fa  vraie  bafe  , 

ch  l un  fmverain , ce  ont  les  richefles  de  l’état , l’impoante  autorité. 

l'etendue  de  fa  population  8c  l’emploi  qu’en  peut  Ma  s , pour  pouvoir  acquérir  cette  autorité  & 
faire  l'admir.iltr tireur  upre  ne.  pour  la  conferver  quand  elle  nous  clliranruiil. , il 

En  d ux  mots  ] autorité  ell  la  domination  nacu-  taut  en  connoitic  la  nature , il  faut  en  pefet  l’in- 

relte  , ou  acquife  8c  reconnue  s le  pouvoir,  la  ta  fluence , il  faut  en  démêler  les  attributs, 

cu.te  de  le  faire  obéir  par  des  intermédiaires  ; la  L'auurité  tient  quelquefois  à l'habitude , 8c  fa 
puidàncc , la  force  de  contraindre.  voix  d vient  un  fignal  de  railiemrnt  pour  la  multi- 

Ri<n  n’ell  fi  commun  dans  les  gouvernemens  tude  égarée  mais  docile.  L'autorité  dt  la  trompète 
que  de  voir  contondre  ces  trois  choies,  autorité , ralTembte  Es  foldats , échauffe  leur  courage  ; elê 
pou\oir  8c  puijfancc  ; ritn  de  fi  commun  en  romé-  anime  les  chevaux  même  à l'inltam  du  combat  s 

que  nce  que  de  voir  l’abus  de  l’un  aftotbiir  & mais  pour  remonter  au  principe  de  l'autorité  , il 
détruire  l’autre.  fai  t en  cherche'  l’influence  dans  l'intérêt  de  ceux 

La  nature  qui  fait  tout  pir  mefurc  8c  ne  donne  qui  la  r connoilTem  j il  faut  en  atttibuer  Us  effet* 

rien  au  hal'ard , 8c  dont  l'oidre  immuable  doit  être  à la  réunion. 

notre  règle  infaillible  8c  confiante , nous  apprend  Réunion  de  volontés , réunion  de  forces , réu- 
que  l’économie  8c  le  calcul  dont  elle  déf  end , que  nion  d'inréièts  , c’eft  en  cela  feulement  que  peut 
l’économie , dis-je,  cft  le  premier  objet  de  tout  fe  trouver  'Outce  qui  importe  â L’nomme  ibcial  8c 
bon  gouvernement,  8c  qu’il  doit  en  régler  fans  à fon  bonheur,  qui  d.  pend  de  l’ordre  établi  Sc 
ceflc  les  opérations  8c  la  conduire.  maintenu  dan.  h s fociétes  t c’tft  en  cela  que  cou- 

L'économie  conlifte  dans  l’emploi  utile  des  fille  l’objrt  le  ppids  8c  l’empire  de  V autorité. 
moyens  d’agir  8c  dans  l'épargne  de  cet  emploi  , L'autorité  * donc  fon  effence  8c  la  b fa  dans  la 
qui  toujours  efl  dépenfe , de  manière  qu’on  par-  nature  ; élit  eft  avouée  dans  'on  influence  par  l ef- 
vienne  à fon  but  à moins  dî  frais  pallibles.  L/ef-  përance  que  nous  mettons  eu  tile  , 8c  reconnue 
prit  8c  le  piécepte  général  de  cette  économie,  .fins  fes  attribut»  qui  rcr  p i le.  t c t efooii.  Il  mit 
c'eft  de  fe  tenir  au  fimplsr  le  plus  que  l'on  peut , de  Ü que  toutes  les  fois  qV. lie  <11  rcJuue  à em- 
8c  de  fe  rapt  roc  h r de  1a  bafe  naturelle  oii  le  fim-  ploya  le  pouvoir  & à le  faire  agir  , U . repr  fen* 
p'e  fe  retrouve  toujours.  tan»  ou  leurs  organes,  qu:  ne  peuvent  bentots’en 

V autorité  fut  la  bafe  du  pouvoir , 8c  le  pouvoir  d pu’f  r les  rr  au  vais  effets , doivent  en  lottclure 
«milite  s’étertdjé'en  pififfarlce.  Ce*  trois  ch  fes  ' que  l’erreut  qui s porte  à faite  ufige  du  pouvoir  , 
■font  1r  s moyens  du  gnovernem  nr.  11  dépenfe  ou  la  précipitai:  n avec  laquelle  ils  l'emploient  » 
beaucoup  s’il  veut  réprimir  par  fa  piiilfancc  i dénatura Y autorité,  ou  que  le  vice  dts  moeurs  en 
moins  , s'il  agit  par  le  pouvoir  ; peu,  s’il  contient  ar  ête  l’influence  ; re  qu'ils  doivent  encote  îxteri- 
par  Viiioritf.  buer  à leur  propre  négligence. 

L'autorité  eft  une  égide  néceffaire  pour  garantir  : l.Vxpéd  rnt  le  plus  court , lorfque  quelqu’in- 

l’homme , dès  fon  aurore,  de  tous  le»  dang  r.  q6i  ! ftaélion  vient  troub'er  'a  paix  8’  intercepter  la  ii- 
l’environmm  ; elle  préferve  fa  débilité , elle  pro-  i berté  de  l’aâion  fociale , pareil  erre,  il  cft  vrai  , 
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de  faire  agir  le  pouvoir  ; mais  où  la  contrainte 
agit,  {'autorité  c.  lie  ; 3c , comme  le  pouvoir  ell 
tout  entier  entre  les  mains  du  gouvernement,  dès- 
lors  il  fait  feul  les  frais  de  la  pair  publique  ; toutes 
les  autorités  fc  tatiVut , ie  tandis  que  le  pouvoir 
pefe  lur  celui  .i  qui  il  en  impute  , il  pèle  encore 
plus  dans  la  main  de  celui  qui  l'cserce. 

J.e  pouvoir  ne  fauroit  agir  que  par  des  man- 
dataires delegués  i au  lieu  que  {‘autorité  agit  na- 
turelle aient  ïe  par  elle-même  fur  toutes  les  têtes  j 
& combien  grande  cil  la  différence  ! 

lui  finition  des  moeurs,  qui  cft  généralement 
& fana  contra  iiition  reputee  comme  iaplus  furie 
& la  plus  îicttfiaire,  fans  laquelle  les  ioix  font 
impuillantes  ; le  pouvoir  abuiit  & ta  puilTance 
bientôt  nulle,  la  fauctiondes  moeurs  conlii.t  toute 
en  autorités ; lobeilfance  filiale,  l'union  frater- 
nelle, l’amour  conjugal,  le  rtl’p.ct  dri  au  mérite 
luperieur,  l'eftime  des  talens,  f élévation  du  gé- 
nie, tout  Cela  Conilitue  des  autorités  naturelles, 
dont  l’exercice  B-  les  droits  donnent  a la  lbuve- 
rainete  la  facilité  de  s'acquitt  t giatuinm.nt  de 
fes  devoirs,  Bc  tournent  a-nfi  conféquemment  à 
Ion  profit.  Les  fociétés  fubordnnnécs , les  corps, 
les  communautés  Bc  leurs  conftitutions  intérieures 
ont  befoin  d'autorités  Bc  d*  chefs  médiats,  dont 
les  fonctions  ont  pour  objet  ie  bon  ordre  inté- 
rieur , Sc  doivent  toujours  s’y  rapporter. 

Combien  doncl ‘autorité  fouverainc,  p-.épofée  au 
maintien  de  la  paix  dans  les  fociétés,  combien 
le  gouvernement  qu'elle  emploie  Bc  l’adminiltra- 
rion  qu’elle  charge  des  détails , ne  doivent-ils  pas 
©bferver  de  trénagemens  6c  porter  d'attention  à 
ne  pasempicter  lut  le  > effort  de  toutes  ces  auto- 
rités nature  lles  .V  auxiliaires  de  i' autorité  fuprime  ! 
Combien  ne  doiviuc-ils  pas  au  contraire  voiler 
au  maintien  de  ces  autorités  coaJjutrices  dont 
lYnfemble  compole  les  moeurs  I Ils  le  doivent 
el  autant  plus  .que  tes  autorités  naturelles  ont  un 
double  effet  que  {‘autorité  mandataire  ne  fauroit 
opérer  par  elle- 1 éme.  bciautorités  naturelles,  non 
ItuWiem  def.-ud -lit  Je  niai  a leurs  fuoordonnés, 
muselles  leur  commandent  le  bien;  ce  que  I'ju- 
tjr.té  mandat  lice  ne  fauroit  faire  fans  a tenter  à 
la  liberié  du  citoyrn.  Où  finit  la  lécla  uation  du 
tiers  iele  , ia  finit  la  juiifsliction  du  mandataire.  Je 
fais  le  mal  fans  que  perfonne  s’en  plaigne;  je 

Îrefére  à une  occupation  honnête  , à un  travail 
ucratii  , fuifiveté  , mère  Conun|lM  de  S maux  & 
d-; s vice»  : le  gouvernement  n’a  rien  à y voir  ni 
à y laire  que  pat  la  voix  des  autorités  naturelles, 
tu  loue  fnn  arr  & fon  indufliie  cio  vent  être  em- 
ployas à les  relever  8c  à les  maintenir. 

C e coup  d'œil  politique  préfente  à une  fige 
adminilfr-tion  des  rifultats  bien  diflerens  de  ceux 
ut  s’olfienr  au  v I taire.  Redouble  t-on  la  garde 
ans  l s viles?  c(l-on  oblige  de  pourvoir  à la 
fileté  des  campagnes  en  y employant  la  force 
militaire  ? c'etl  un  ligne  certain  que  les  moeurs 
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déclinent , que  les  abus  d'une  oppriffion  lourde 
remplacent  le  s fcandales  trop  bruyans  d 'une  ty- 
rannie audacivufe , que  l'autorité  fe  perd  , Bc  que 
le  pnuvoi  elt  f rce  de  fe  mettre  en  frais  exte- 
rn urs,  plus  fou  vent  employés  à Ibutenir  iUs  for- 
malites oppteffives  Bc  ruine.ifes , qu'à  maintenir  1* 
veiinble  paix  du  citoyen,  laquelle  conlille  dans 
la  liberté  de  toute  action  labotieufe,  £c  dans  le 
fentimeiic  de  la  jumee  pnvée,  qui,  de  toutes 
parts , condamne  Bc  repouffe  tout  acte  offenlit  do 
cette  liberté. 

On  a vu  quelquefois  le  peuple  des  campagnes, 
hommes  Bc  femmes,  accouur  Bc  repou  lier  de* 
defeentes  8c  des  invafions  hoftiles  ; fi  tôt  que  les 
troupes  réglées  parodient,  l'habitant  fe  dellnté- 
reflè  Bc  devi  nt  purement  pafiif'.  Dans  telle  ville , 
au  moindre  bimt , toutes  les  fenêtres  font  cclai- 
r rts  , Bc  les  meurtriers  ou  les  fi  oux  ne  lavent  où 
fe  cacher;  dès  que  le  guet  s’empare  ries  rues,  les 
cris  d’un  homme  mourant  fous  le  glaive  ne  font 
que  redoubler  l’attention  à fe  tenir  bien  clos. 

Quoi  qn’il  en  foit,  le  gouvernement  qui  ag'c 
par  fa  puilTance,  11e  peut  continuer  long-temps  fon 
aâion  Celui  qui  régit  par  l’emploi  du  pouvoir, 
emploie , en  Irais  néreflairement  obligés  & tou- 
jours ctoilTans,  tous  les  moyens  dont  il  pouvoit 
difpofer;  aulli  a-t-on  toujours  vu,  dans  toutes  les 
décadences  d'empire , les  néceffités , les  impôts 
cr  îrre  dam  !a  propoition  de  b déchéance  de 
Vautotité.  L'autorité  maintient  tout,  fupplée  à 
tout,  facil  te  tout,  8c  fe  fuffit  en  quelque  forte 
à elle-même  ; mai'  ta  véritab’e  autorité  ne  fe  trouve 
que  dans  l'ordre  8c  dans  la  raifon  des  chofes. 

( Cet  article  cfl  tic  M.  Gsirit.  ) 

AUTRICHE  * cercle  d‘ Autriche.  Le  cercle 
A' Autriche  fut  créé  à la  diète  de  Cologne,  tenue 
fous  Maxim  lt-.n  1 en  ijn,  8c  il  fut  confirmé 
d’une  manière  expreffe , en  ifli  8c  ifax,  aux 
d ères  de  Wor  ns  8:  rie  Nuremberg,  fousChatl.s- 
Quint.  Dans  l’origine , ca  cercle  comprenoit,  i 
titre  d’immédiats,  divers  membres  qui  devinrent 
enfnire  ries  états  médiats.  Tels  font  les  évéchés 
de  C-urck , de  Ses  kart,  de  Levanr,  8c  c.  ; aujour- 
d hui  il  n’eft compofe  que  rie  fept  membres,  qui 
forment  ch  icnn  un  état  immédiat  du  Saint-Empire 
romain  : 1°.  i’archiduc  régnant  d’Autriche ,-  x°.  l’é- 
vêque de  Trente;  5*.  i’e.vêque  de  Brixen;  4*. 
l’évêque  rie  Coite  ; f°.  l’ordre  reutonique , à 
caufe  des  divers  barilag'  s qu'il  pofîerie  en  Autri- 
che Br  dam  le  Tyrol;  6°  l'ordre  rie  Saint-Jean, 
à caufe  des  terres  qu’il  a dans  le  Biifgau  ; 8c  70. 
les  piînces  rie  Dietnchffein , à caufe  de  leur  fei- 
gneurie  de  Trafp  dms  le  Tyrol. 

D’après  la  confiitution  de  l'empire , ces  divers 
états  pourraient  former  des  diètes  particulières  » 
& délibérer  fur  les  objets  particuliers  relatifs  à 
I«ur  cercle  commun,  ou  fur  les  objets  généraux 
relatifs  à l’empire  germanique.  Mais  les  archiducs 
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d’ Autriche  ayant  toujours  eu  une  prépondérance 
foutenue,  ce  cercle  n'e(l  point  dans  l’ufage  de 
former  une  diète  : les  fia  autres  membres  ne  man- 
quent jamais  de  concourir  à tous  les  delfeins,  à 
toutes  les  mefures  , à tous  les  ad; s de  l'archiduc 
d "Autriche.  Us  femblent  craindre  de  le  contrarier 
en  la  moindre  chnfci  en  lotte  que  , pat  le  lait , 
1'arcluduc  d 'Autriche  cft  plutôt  le  chet  que  le  col- 
lègue des  évêques  de  Trente,  de  Biixen,  de 
Coire,  8c  des  autres  états  du  cercle  dont  nous 
parlons  ici. 

Lorfque  la  fûrete  de  l’empire  efi  compromife, 
ce  cercle  fournit  la  quote-part  des  lecours  qui 
font  juges  neceffaires.  11  cft  vrai  que  des  le  règne 
de  Frédéric  I,  & en  vertu  d'un  privilège  authen- 
tique ratifié  par  Charles -Quint,  les  archiducs 
d ‘Autriche  font  affranchis  de  toute  redevance  or- 
dinaire ou  extraordinaire;  mais  il  eft  vrai  aulli 

Îiue , par  ur.e  généroiïté  qui  convient  à leur  puif- 
jnce,  ils  fe  font  volontairement  chargés  d'une 
groffr  Contribution  : eux  feuls  paient  autant  que 
deux  élcûeurs  enfemble  ; 8c  comme  ils  poifëdent 
la  plus  grande  partie  du  Tyrol,  on  les  a vus, 
dans  les  cas  urg-ns,  fe  charger  des  taxes  aux- 
quelles étoient  alTujettis  les  evêques  de  Trente 
& de  Brixen,  & les  princes  de  Dietrichftun.  Le 
cercle  d’Autriche  donne  communément  à l’Alle- 
magne un  cinquième  de  la  totalité  ces  fecours 
que  lui  doivent  les  membres  de  fon  empire.  Lorf- 
qu'il  fut  réglé,  en  1701,  que  les  dix  ceicles  en- 
fembte  met;roien  fur  pied  J999i  hommes,  il  y 
en  eut  8018  fur  le  compte  de  ce  ceicle,  8c  lorf- 
qu'en  1707  la  caifle  militaire  de  l’empire  fut  fixee 
à la  fomme  de  300000  florins  , ce  cercle  en 
paya  61178. 

Le  cercle  d'Autriche  fournit  un  affeffeur  à la 
chambre  impériale  ; 8c  fi  cette  chambre  étoit  com- 
plette , il  en  fourniroit  deux  : les  affefleur*  font 
de  la  religion  catholique,  parce  que  dès  le  règne 
de  Ferdinand  II  il  n'y  a plus  tu  de  proteûans 
reconnus  pour  membres  des  états  à' Autriche. 

AUTRICHE  ( arehiduchi  d’Autriche  ).  V »ye[  fa 
pofirion  & fon  étendue  dans  le  Dictionnaire  de 
Géographie. 

Nous  parlerons , 1 des  divers  états  qui  com- 
pofent  l’archiduché  d'Autriche  8c  des  diètes  du 
pays;  1®.  nous  ferons  un  précis  de  l’hiftoire  po- 
litique de  Y Autriche  ; f°.  nous  traiterons  des  pré- 
rogatives 8c  des  titres  de  la  maifon  d'Autriche  ; 
4°.  de  fes  revenus,  de  fa  force  8c  de  fa  puiflance; 

des  confeils,  des  tribunaux  8c  de  la  jurifpru- 
dence  de  l’archiduché  8c  de  la  maifon  d'Autriche  ; 
6°.  de  la  noblefle;  70.  des  productions  8c  du 
commerce. 

Section  première. 

Des  divers  états  qui  compofettt  t arehiduchi  T Au- 
triche , (j  des  dictes  du  pays. 

Le  nom  d' Autriche , Oeftridu , défigne  un  pays 
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fitué  vers  l’efl,  p/aga  ou  provincia  orienta/is  ; il 
fe  trouve  pour  la  première  fois  dans  un  diplôme 
d’Othon  III,  de  l’année  996,  où  on  lit  ; la  re- 
gione  vulgari  nomine  OJiirrichi.  Voyez  Hundii  me- 
trop.  Saltsh.  t.  I , p.  1 39.  Les  auteurs  du  moyen 
âge  avoient  la  fottife  de  confondre  aufiralis  8c 
auftrius  avec  orienta/is  y 8c  au  lieu  de  mettre  terra. 
ou  rtgio , ou  provincia  orienta/is,  ils  écrïvoient 
terra  ou  regio , ou  provincia  au/11  ia  ; ils  ont  même 
fait  un  fubllantif  de  1 épithète  auftria , 8c  cet  uùge 
s’ell  perpétué. 

L'Autriche  proprement  dite  eft  divifée  en  deux 
parti. s principales;  la  plus  grande,  qui  cft  la  partie 
orientale,  s'appelle  le  pays  au  d.jjbus  de  fEns  ; 
la  plus  petite,  nommée  le  pays  a.-d.Jfas  ae  cette 
rivière , fui,  en  1 1 36,  détachée  de  la  Bavière  par 
l'empereur  Frédéric  I,  8c  ajoutée  au  marquifat 
d'Autriche,  alors  érigé  tn  duché.  Lois  du  traité 
de  Wettphalie,  lel.tteur  de  Bavière  renonça, 
pour  lui  8c  fes  fucceileurs,  à toutes  f.s  préten- 
tions fur  ce  pays. 

On  compte,  dans  le  pays  au-deflous  de  l’Ens, 
dix-fepe  villes  princières , dont  quinze  feulement 
ont  voix  8c  leance  aux  diètes;  dix-fept  villes 
gouvernées  par  d.-s  feigueurs  particuliers  ; quatre 
bourgs  archiducaux,  avec  voix  8c  féancc  aux 
diètes;  cent  vingt  autres  bourgs  qui  dépendent 
prefque  tous  de  la  noblefle  ; cent  quatorze  ab- 
bayes 8c  couvensdes  deux  fexes,  où  l’on  compte 
trois  mille  iix  cent  quatre-vingt-treize  perfonnes 
eccléfixftiques,  8c  parmi  lefquelles  il  y a vingt- 
fix  abbayes  8c  couvens  revêtus  du  droit  de  féance 
aux  affcmblees  de  la  province;  fix  cent  fût  châ- 
teaux 8c  terres  nobles,  Sc  fix  cent  quarante- 
trois  villages.  On  appelle  bourgs  les  endroits  qui 
ont  le  droit  d'ériget  un  carcan.  Quoique  l'Au- 
triche ait  été  plus  peuplée  avant  la  réformation 
8c  avant  les  incurnons  des  turcs,  elle  contient 
au  moins  un  million  d’habitans.  Les  villages  ap- 
partiennent prefque  tous  au  clergé  8c  â la  no- 
bleffe , 8c  l’on  y trouve  en  même  temps  une  mul- 
titude de  juftices  : on  en  cite  où  quatre , cinq  , 
fix , jufqu'à  treize  feigneurs , ont  des  fujets.  On 
donne  te  nom  de  ville  OU  de  bourg  archiducal  ou 
princier  i tous  ceux  où  l'archiduc  exerce  les  droits 
régaliens,  à tous  ceux  qui  ont  voix  8c  féance 
aux  aflemblées  des  états  , 8c  qui  chaque  mois 
paient  au  prince  une  contribution  fixe.  Le  rece- 
veur-général à Vienne  perçoit  ces  contributions, 
pour  tes  dégofer  enfuite  dans  la  caiffe  des  états. 
L'archiduc  ne  poflède  aujourd'hui  que  deux  do- 
maines dans  le  pays.  Outre  les  villes  8c  les  bourgs 
feigneuriaux , l'Autriche  renferme  des  bourgs 
municipaux.  Cétoient  autrefois  des  domaines  du 
prince,  donnés  en  gage  8c  retirés  par  les  ha- 
bitat» , qui  par-là  fe  font  mis  en  liberté , ou 
bien  ils  fe  font  rachetés  eux-mêmes  fous  le  règne 
de  Marie -Thérèfe,  lorfque  cette  princeffe  mit 
en  vente  tous  les  biens  domaniaux.  Ces  bourgs 
fe  gouvernent  eux-mêmes,  fur  le  pied  des  autres 
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feigneutioj  8t  bourgs  princiers*  ils  paient  les 
memes  contributions,  i.s  envoient  dnc&emem 
tes  tenu i butions  à la  c o i lie  des  et-ts,  nuis  ils 
n'ont  ni  voix  lu  léance  aux  afleinblets  du  pays. 
Les  loix  deknuent  aux  polTcIlcurs  des  biens-ronds 
rie  rien  innover  * il  taur  que  les  vignes  Sc  les 
champs  relient  dans  leur  état  açiuel  : le  pay  fan , 
par  exemple,  ne  peut  converti,  en  vignes  la  plan- 
tation dt  lalra»  ou  ion  thamp  de  millet.  L'empe- 
reur aitiiel,  dont  les  lagts  vues  le  portent  lur 
toutes  ks  pâmes  de  l'admuiillratioii , ne  man- 
quera vraiUmblabtement  pas  d'abolir  des  loix  li 
contraires  à 1 mouline  & a la  prolpcritc  de  ion 
peuple. 

Les  états  de  l'archiduché  font  compoitrs,  i“.  de 
prélats  j a“.  de  feigneurs  ( hentn  ) , parmi  ltiqucis 
on  compte  des  princes,  comtes  Oc  barons { j".de 
novles  eu  chevaliers  ( tiuer ) , 4’.  de  villes  Oi 
de  bourgs.  La  ville  de  Vienne  tau  feule  1a  moine 
de  ce  quatueme  ordre. 

Le  grand-maréchal  de  la  province  eft  toujours 
pris  dai  s la  dalle  des  leig.muts,  mai*  011  chôme 
le  fous  nurechd  dan»  l ordie  equcüre.  Ixs  diètes 
font  univecl.ikS,  ou  elles  tonnent  des  allembkcs 
par  comités,  qu  oiidivuc  en  grands  Sc  pet.  «.Elles 
loin  convoquées  pai  l aithiduc  ; le  chancelier  de  la 
cour  nu  te  commid-ire  du  prince  y propose  les 
que  liions , mais  on  y délibéré  toujouts  Ions  la  pie- 
iidenee  uu  maréchal  de  la  province.  On  y naire 
des  impôts,  des  contribution* , de»  lublide*  neccl- 
laircs  a I entretien  des  troupes,  des  recrues,  8cc. 
Le  refultat  de  la  diète  , rédigé  en  recès , clt  con- 
fis me  par  le  prince,  & promulgué  enïuiic. 

La  dicte  du  pays  au-dclTous  de  l'Ens  lé  tient  à 
Vienne,  Sc  cene  du  pays  ju-defu»,  à Lir.c. 
L'alf-inulee  des  «tais  ( qu'il  tant  dulinguet  des 
dictes)  elt  p ipciu  lit  1 car  les  députes,  qui  or- 
diiiaiifcinriii  gardent  icu  s places  durant  quelques 
années,  tonnent  un  fmiat  provincial  régulier  8e' 
permanent  Outre  le  droit  de  challc  Se-  celui  de 
collecte , les  étais  ont  encore  da..s  leur  ter.itoirc 
la  je:  ik  aian  civil;  Oc  criminelle , l'une  Oc  l'autre 
fous  1a  j.peiidance  du  prince  : l>  juiifdiction  ci- 
vile  eu  alttéieit  à la  te  ire,  tic  relève  de  l'archi- 
duc j la  en  ninelle  elt  exercée  au  nom  Sc  en  venu 
d'un  privilège  Ipeciai  du  fouverain.  lis  peuvent 
au®  faire  des  rcgletmns  fur  les  fotéts  Oc  avoir 
des  gr  lents.  Au  relie , les  privilèges  des  états  ne 
font  plus  li  coi.fidérables  qu'ils  le  furent  autre 
fois,  oc  on  peut  ks  comparu  à ceux  des  pro- 
vinces de  France , qu'on  appelle  pays  dit  tac. 

Section  II*. 

Précil  lie  Chi foire  politique  de  F Autriche. 

Au  commencement  du  cinquième  fiècle  , les 
margrave*  du  pays  qu'on  nomme  Autriche  , étoient 
tous  la  dépendance  immédiate  du  toi  de  Bavière  ; 
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8c  lorfqu’en  88a  la  Bavière  fut  réunie  au  refte 
de  la  Gerounie,  ils  furent  declires  princes  im- 
médiats  de  l'empire  : cette  dignité  leur  fut  Con- 
linnee-  par  les  empereuis  Oc  les  rois  de  Germanie  j ’ 
irais  en  ce  qui  regardoit  les  affaires  militaire», 
ils  dcpendoient  des  ducs  de  Bavière  ,8c  ils  croient 
obliges  de  paroure  à leurs  dictes.  Léopold,  iur- 
noinme  Yitiujhi , comte  de  Bjbenbtrg  ou  Bam- 
berg , fut  le  premier  nurgiave  d ‘Autriche  reconnu 
hereuiuire  , Sc  il  obtint  Cette  grâce  du  loi  Henri, 
en  944.  Il  tic  des  guerre*  heureules  à Etienne  il , 
roi  de  Hongrie,  Hc  il  étendit  au  levant  les  bornes 
de  fou  marquil'ac.  En  1 1 j6  le  pays  au  • defltis  de 
l'Ens  ayant  c ié  détaché  du  ditcire  de  Bavière,  Oc 
ajouté  au  pays  au-dslious  ds  cette  rivière,  c'eli-a- 
dire , au  marquifat  d'Autriche , les  deux  provinces 
réunies  furent  érigées  en  duché  par  1 empereur 
I;réde\c  I.  Henri  11  ou  Jafa.ncrgot»  fut  le  pre- 
mier duc  d’Autriche , Sc  il  reput  ce  titre  de  l'em- 
pereur Fredetic  1 , dans  la  même  année. 

Nous  avons  dit,  à l'article  Accroissement 
des  états,  de  quelle  manière  la  maifon  d‘Au~ 
triche  a aggrandi  fes  domaines- 

Charles  V j ajouta  à les  domaines  les  états  d’I- 
talie 8c  Je»  l’ays-bas,  foibie*  débris  de  la  luc- 
cellion  de  Charles  II , roi  d'Efoagne.  11  retira  aufli 
plulic-urs  terres  qui  avoient  été  engagées.  Il  lit,  en 
1715,  la  fameuf-  pragmanque-fariétion , qu’il  con- 
firma en  171*.  En  vertu  de  ce  réglement,  tous  le» 
pays  héréditaires  d'Autriche  feront  Sc  demeure- 
ront uni»,  Sc  p ilTerotit,  luivant  le  droit d'ainefle , 
aux  entans  males,  8c  à leur  defaut,  aux  femmes. 

.s.i  mort,  arnvi  e en  1740,  ayant  terminé  la  bran- 
che makuüne  de  ta  maifon  atchiducale  d’Autriche, 
Mari.  Tnérèîc , fi  fil!;  ainee,  époufe  de  François, 
duc  de  l orrain. , grand-duc  de  Tofcano,  & de- 
ptu»  i-mprn  :,r , fe  mit  en  polfedton  de  tous  ks 
loyaimics  Sc  pays  héiédttaitcs  d'Autrh'he.  . 

Tout  le  monde  continu  les  polT. (lions  de  la 
maifon  d'Autriche , Sc  nous  cr.  patlcion*  fous  ks 
articles  qui  leur  font  pr”pi.  s.  N ou*  obfcrveron* 
feukment  ici  que  la  inailon  6' Autriche  nVft  plus 
aujourd'hui  fi  ptiiflame  qu'elk  . (utautre-fo  s : elle 
a perdu,  par  exemple,  les  pays  héréditaires  de  la 
m.ulon  de  Hapsbo  ir? , en  Saille  y une  grande  par- 
ue de  la  Suahe  , ks  Pays-Bas  mis , le  iandgraviat 
d'Alface  , le  Su  ml  gnu  , la  prckéture  des  dix  ville* 
impériales  d'Alface , la  plus  grande  partie  de  ia 
monarchie  d'Efpagne,  les  royaumes  de  Naples 
8c  de  Sicile,  une  grande  pâme  du  Milanois,  les- 
duchés  de  Parme,  de  Hlaiùnce  Sc  de  Guaftalle, 
prefque  toute  la  Siléfie. 

Section  III*. 

Dei  prérogutivtt  de  lu  muifjn  d'Autriche. 

I et  piérogatives  de  la  maifon  d'Autriche  font  r 
1°.  le  titre  d'archiduc,  qu'aucun  autre  prince  n'dl 
autorité  de  porter  * a”,  ta  dignité  royale , à laquelle 
elle  fut  élevée  par  l'empereur  Frédéiic  il,  eu, 
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114; , quoique  le»  archiducs  n’aient  jamais  pris  le 
titre  de  roi.  $°.  Les  archiducs  ont  la  liberté  de 
parottre  à la  diète  ou  de  s'en  abltenir , 3c  ils  y 
iont  toujours  invites  par  l’empereur  ( privilège  de 
Frédéric  I , de  l’annee  Itj6  ).  S’ils  y paroilfenr 
en  perfonne  ou  par  lents  minimes,  ils  peuvent  te 
mettre  dans  le  conleil  d:s  princes,  iur  le  banc  ec- 
celiallique  • 8c  y occuper  d’abotd  la  première 

flace  , qu  i s cèd-.nt  enfuite  alu  rnativoin  nt  à 
archevêque  de  Salzbourg,  avec  1 quel  i,s  obfer- 
vent  aufli  l'alternative  dans  le  du  .1  are,  quand  les 
circoiiltances  le  petmetrent.  4°.  lis  I nt  confeill-'rs 
perpétuels  8c  très  - intimes  de  I empereur  8c  de 
l’empire , 8c  rien  ne  peut  fe  c ont, lire  ou  s’exé- 
cuter fans  leur  participation  ( privilège  de  Char- 
les V,  de  l’-nnée  tyjo  ).  J*.  Ils  peuvent,  fans 
être  tenus  â aucune  contribution,  exiger  que 
l’empire  les.proiege  (;riviltge  de  Fiedericl). 
6®.  Ils  ne  font  luumis  a h juridiction  d aucun  des 
tnbunaux  de  l empite  (,  p.niiéee  de  Frédéric  1 ). 
Leurs  cours  fouveraincs  ont  dioit  de  juger  fans 
appel;  les  évocations  n.émes  n’y  ont  lieu  qu’en 
cas  de  déni  de  jullice.  Ils  jouilf.nt  du  droit 
de  ne  recevoir  que  chez  eux  1 inveuiture  de  Lem- 
ire ( privi  ég_-  de  Frédeiic  i ) , Sc  d être  exem  ts 
e toute  redevance  à cet  égud.  S°.  ils  ex.tcem 
la  vidamie  fur  toutes  les  égaies , évé«.his  & ioj- 
vens  de  leur  territoire  ( privilège  «le  Hemi  IV  Sc 
de  Charles  V ) Ils  s’arrogent  audi  ce  dtoit  fur  Ls 
évêchés  de  Salzbourg,  de  Palhu , de  Ratisbonne , 
de  ITeyfingen,  de  Brixen,  de  Trente;  fur  l’ab- 
baye de  Murbach,  le  couvent  de  Koemgsbruun, 
l’abbaye  de  Lindtau  8c  le  couvent  de  Zwyfaltcn. 
9°.  Us  regardent  comme  leurs  terriens  tous  les 
princes  qui  ont  des  podetlions  dans  leurs  archidu- 
chés,  lors  même  que  ces  princes  ont  voix  8c  feance 
à la  diète.  ro°.  Les  archiducs  peuvent  conférer 
la  dignité  de  baron,  de  comte  8c  de  prince.  Se 
ceux  qu’ils  en  décorent , font  réputés  tels  par 
tout  l'empire  romain  ( privilège  de  Frédéric  111 
& capitulation  de  Jofeph  1 ).  11*.  Les  pays  héré- 
ditaires d ‘Autriche  fe  prétendent  exempts  de  la 
jurifdiûion  des  vicaires  de  l'empire.  11“.  L’em- 
pire ne  peut  avoir  de  fiefs  dans  l'archiduché  , Si 
les  archiducs  peuvent  acquérir  de  tous  les  mem- 
bres de  l’empire  des  biens  féodaux  8c  allodiaux , 
établir  des  peagts,  8c  aliéner  leurs  fiefs  félon  leur 
bon  plaifir  ( privilège  de  Frédéric  1,  de  Char- 
les V , de  Henri  IV  8c  de  Frédéric  111  ).  1 Ils 
ont  l' expectative  fur  tous  les  fiefs  qui  échoient  d 
l’empi  e dans  la  préfecture  de  la  Suabe,  8c  le 
droit  de  retirer  tous  les  biens  que  l’empire  a en- 
gagés dans  cette  province  ( privilège  de  Wen- 
ceflas,  d:  l’année  1579).  14“-  Ils  font  maréchaux 
héréditaires  de  l’évêché  de  Katisbonne. 

L'empereur  Frédéric  I a introduit  par  fon  di- 
plôme «le  1 1 ;6 , dans  la  maifon  A' Autriche , le 
droit  «le  ptimogéniturc , 8c  ordonné  qu’en  cas 
d'extinCtion  d«;5  mâles,  la  fille  aînée  fuccéderoit. 
La  même  difpofition  a été  confirmée  & renou- 


A U T 

vellée  par  Frédéric  II,  Frédéric  III,  Charles  V 
8c  Charles  VI.  Les  punis  reçoivent  une  penfion 
annuede  en  forme  «Fappjnage,  8c  on  a foin  de 
leur  ailigner  une  réfidence  convenable.  A l’âge 
de  18  ans  les  archiducs  font  majeurs,  mais  en 
qualité  de  rois  de  Bohême , ils  le  font  dès  l’âge 
de  quatôrze. 

Dès  qu’un  archiduc  monte  fur  le  trône  d'Au- 
tricht , il  fe  fait  prêter  hommage  par  les  états  af- 
Lmblesi  il  porte  alors  la  couronne  archiducale, 
8c  confirme  les  privilèges  8c  les  libertés  dc-s  états. 
Les  grands -officiers  héréditaires  exercent  leurs 
for.âions  â cette  cérémonie  8c  au  fcfiin  qui  en  eli 
1a  fuite. 

Voici  la  lifte  des  titres  que  prend  aujourd’hui 
l’héritier  de  la  maifon  d'Autriche  : Jofeph  II,  roi 
de  Hongrie,  «le  Bohême,  de  Dalmatie,  de  Croa- 
tie , d’Elclavonie  ; archiduc  A’  Atari  du , duc  de 
Bourgogne.de  Lorraine,  de  Stirie,  de  Carinthie 
8c  de  Carniole;  grand-duc  de  Toscane,  grand 
prince  de  Tranfylvanie  ; margrave  de  Moravie, 
duc  de  Brabant,  rte  Limbourg,  de  Luxembourg, 
de  Gueldres,  de  Wurtemberg,  de  la  haute  8c  balje- 
Silélie  , de  Milan , de  Mantoue , de  Parme  , de 
Phifancc  8:  de  Gualialle  ; de  la  Calabre  , de  Bar, 
de  Montfcrrat  8c  de  Tefchen  ; p ince  de  la  Suabe 
Si  de  Charleville  , comte  p incier  de  Hapsbimrg, 
de  Flandre,  de  Tyrol,  de  Ilainault,  de  Kybourg, 
de  Goertz  Si  de  Gradifca  ; mirgrave  du  Saint  Em- 
pire romain,  de  Burgau,  de  la  haute  Si  baftè-Lu- 
face,  de  Pont-â-Mouffun  8c  de  Nomény;  comte 
de  Namur,  de  Provence,  de  Vaudemont,  de  Blan- 
kenberg , de  Zutphen  , de  Saarwerden  , de  Salin , 
de  Falkemftein  ; feigneur  de  la  Marche-Venède 
Si  de  Malines , Scc. 

Section  I Ve. 

Dis  revalus , de  la  force  0 de  /a  fui  fonce  de  l'arcki- 
duchi  de  La  moi  fon  £ Autriche. 

Nous  ne  parlerons  point  de  la  Hoego'r , de  la 
Bohême , des  Pays-Bas  autrichiens , du  Milanois  ni 
de  la  Tofcane.  Nous  en  ferons  des  articles  parti- 
culiers , Si  nous  y renvoyons  le  leûeur.  Il  en  eft 
de  même  des  provinces  que  poffede  l'empereur 
fur  la  frontière  des  états  du  graud-lèigneur. 

Tous  les  états  que  poflède  l’empereur,  font 
gouvernés  monarchiquement,  Si  fon  autorité  y eft 
plus  ou  moins  étendue,  félon  les  privilèges  de  ces 
diverfes  provinces. 

La  difperfion  de  tous  ces  états  affaiblit  extrê- 
mement la  puillance  autrichienne  ; m iis  l'archidu- 
ché  d‘ Autriche , la  Hongrie , la  Bohême , Sic.  fe 
trouvant  près  l'un  de  l'autre  , produifent  une 
mille  de  forces  plus  cor.fiJérable  que  celles  d'au- 
cun autre  prince  d' Alli'magne , fans  en  excepter 
le  joi  de  PmlLe.  Cette  miifon  eft  regirdée  com- 
me l'un  da  badins  de  la  balance  de  l'Europe.  Les 
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anglois  5c  les  hollanJois,  qui  ont  autrefois  eflàyé 
de  U détruire,  fe  croient  intérefles  à la  foutenir , 
niais  pour  prix  de  leur  complailance  ils  ont  exigé 
tant  d'égaras  8c  de  ménagemens  ( témoins  le  traité 
de  barrière , l'affaire  de  la  compagnie  d’Oftende  , 
la  paix  de  Breflau,  le  traité  de  Worms  8c  la  con- 
vention de  Hanovre  ) , que  l'empereur  aduel  pa- 
roit  avoir  renonce  à acheter  leurs  fecours. 

Rien  n'eft  ftable  dans  la  politique,  non  plus  que 
dans  les  autres  affai  es  de  ce  monde.  On  voit  les 
alliances  les  plus  naturelles  fe  difloudre,  8c  on  y 
lubftirue  des  arrangemens  qui  bouleverfent  les 
anciennes  fpéculations  des  hommes  d'état.  L’em- 
pereur adiuel  a ferai  les  avantages  du  commerce , 
8c  il  veut  que  Tes  états  aient  au  dehors  tout  le 
commerce  que  comporte  leur  politiou.  On  fait 

3ue  , depuis  fon  avenement  au  trône  d ' Auirickt , 
e Hongrie , de  Bohême,  8cc.  il  n’a  ménagé  ni 
les  anglois  ni  les  hollandois  , 8c  il  médite  fans 
doute  des  projets  nuifibles  au  commerce  de  ces 
deux  nations. 

Pour  faire  connoitre  ce  que  les  pays  héréditaires 
de  la  maifon  d'Autriche  en  Allemagne  font  cmr'eux, 
voici  un  état  qui  parut  en  1748  , des  contingens 
qu'ils  doivent  fournir  à la  caille  militaire  pour  l'en- 
tretien des  troupes. 


La  Bafle-adiitricA* paie 1,008,908  flor. 

La  Haut t- Autriche I >100,000 

I-e  royaume  de  Bohême 5,170,4/8 

Celui  de  Hongrie 1,447,771 

La  Tranfylvanie 711,851 

Le  Bannat  de  Temerivar 355,560 


L’ElcIavonie  , la  Servie  8c  les  ter- 
ritoires qui  en  dépendent. ...  1 59,954 

La  Moravie 1,856,490 

Les  diftricts  que  la  nraifon  A‘ Autri- 
che a confervés  dans  la  Haute- 


Siléfie 145,198 

Lx  Styrie. . i,tSi,54f 

La  Carinrhie 657,795 

La  Croatie 356,17 1 

Gorice  & Gradifca 41,501 


Ces  revenus  de  l'atchiduché  A' Autriche  font , 
ou  des  contributions  appellées  collectes , ou  des 
fubfides  accordés  par  les  états  fur  les  biens  doma- 
niaux , dont  cependant:  la  plus  grande  partie  eft 
aliénée  , ou  des  droits  d’entrée  , de  péage  , d'ac- 
cife  , 8cc.  En  venu  d'une  ancienne  coutume,  con- 
firmée par  une  bulle  du  pape  Nicolas  V , les  ar- 
chiducs peuvent  auffi  exiger  des  impôts  des  ecclé- 
fialliques.  Il  faut  obferver  en  général  que  les  pays 
au  - delTous  8c  au  - d'.flus  de  l’Ens  rapportent  au 
prince  dix  millions  de  florins  par  an  , 5c  que  les 
revenus  de  la  Styrie , de  la  Carinthie  8c  de  la 
Carniole  font  à-peu-près  de  la  même  valeur.  Les 
revenus  annuels  de  Charles  VI , à l’époque  la  plus 
brillante  de  fon  règne  , c'eft  à-dire,  depu  s 1718 
jufqu’en  1755 , ne  pafloieiit  pas  quarante  millions 
de  florin»,  au  lieu  que  fous  l’impératrice  Marie- 
Œcofl . polit.  (/diplomatique.  Tom.I. 


Thcrèfe  , on  les  évaluoit,  en  1756  , jufqu’à  cin- 
quante-fept  millions.  Tous  les  p=aits,  dans  les 
pays  héréditaires  de  la  maifon  d'Autriche  , étaient 
engagés  ( 1770  ) à la  banque  de  Vienne  : l'ad- 
miniltration  en  tft  confiée  à la  députation  de  la 
banque , qui  tégit  pour  le  même  objet  le  bannat 
de  Temefwar. 

Nous  allons  entrer  dans  quelques  détails  fur  les 
impofitions  de  V Autriche.  On  comprend  fous  le 
nom  A’ Autriche,  l' Autriche  proprement  dite,  la 
Styrie  , la  Carinthie  , le  Fiioul  autrichien , les 
côtes  de  la  Mer  adriatique  , Gradifca  , le  comte 
de  Gorice  8c  le  comté  de  CiU-y. 

Chacune  de  fes  provinces  a fon  adminiftration 
■8c  fes  états  à part  î mais  les  contributions  & les 
impôts  y font  à-peu-près  les  mêmes , 8c  s’y  per- 
çoivent de  la  meme  manière. 

Les  états  de  ces  provinces  jouilfoient  encore 
de  privilèges  très  - étendus  à la  fin  du  dernier 
fiècle  : on  les  voyoit  fouvent  ne  point  déférer 
aux  demandes  du  fouverain.  L’empereur  Léopold 
a reflreint  ces  privilèges , 8c  il  n'a  conferve  que 
ceux  dont  jouiftoient  les  états  de  Bohême. 

En  1761  , les  malverfations  de  quelques  em- 
ployés donnèrent  lieu  d'examiner  l’adminillration 
des  états  : il  fut  reconnu  que  ces  états  tenoient 
une  caiflè  fecrète , qu’ils  remplüToient  en  augmen- 
tant les  Tommes  auxquelles  étoient  fixées  les  im- 
poiition'. 


L’impératrice  deftitua  les  employés , changea 
la  forme  d’adminiftration  , 8c  lailfr  fubfifter  les 
impoficions  fur  le  pied  où  les  états  les  avoienc 
portées. 

Les  états  n'ont  plus  que  le  droit  de  répartir  les 
impôts  , c’eft-à-dire,  de  déterminer  la  fomme  que 
chaque  ville  ou  feigneurie  doit  fupporter  dans  la 
contribution  qui  elt  demandée  par  le  fouverain  } 
ils  font  en  même  temps  refponfables  de  la  rentrée 
des  deniers. 

La  répartition  générale  fe  fait  d’après  un  ancien 
cadaflre  , qui  détermine  le  contingent  de  chaque 
ville  & chaque  feigneurie  : on  expédie  des  ordres 
aux  officiers  municipaux  8c  feigneutiaux , qui  , 
d'après  ces  ordres  8 : un  cadaflre  particulier  , 
règlent  la  fomme  que  chaque  communauté  dé- 
pendante d’une  même  feigneurie  doit  payer. 

Anciennement , les  biens  nobles  , ceux  du 
clergé , 8c  tous  les  fonds  qui  n’étoient  point  atta- 
chés à de»  maifons  de  payfans , étoient  exempts 
de  contributions.  Mais  depuis  la  nouvelle  forme 
d'adminiftrqtion  établie  en  1748  , tous  les  biens- 
fonds  , -même  ceux  qui  forment  le  patrimoine  du 
fouverain  8c  des  églilès , y font  fournis. 

la  condition  des  feigneurs  dans  V Autriche  eft 
la  même  que  celle  des  feigneurs  dans  la  Bohême  ; 
i’s  font  refponfibhs  des  taxes  de  leurs  vatfiux  , 
8r  ils  ont  le  même  intérêt  de  faciliter  à ceux  - ci 
les  moyens  d’acquitter  les  taxes. 

Loilqu'ifn  feigne ur  [l'envoie  pas  au  jour  fixe 
L 1 
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le  montant  de  la  contribution , les  états  paient 
p >ut  lui  , St  ils  exigent , dans  ce  cas  , dix  pour 
cent  d'intérêt  de  loir  s avances  ; ils  donnent  deux 
ans  pour  les  rcinboutler  , 8c  fi  le  rembouifcment 
ne  s sttlctee  pas  dans  cet  intervalle  , ils  laifilfent 
la  terre. 

Si  cette  terre  forme  un  majorât  , le  revenu 
appartient  aux  états , julqu'a  ce  qu'ils  lurent  payés 
de  ce  qui  leur  elt  dû. 

Si  ci  11  une  terre  libre  , die  eft  vendue  au  p'us 
offrant  Se  dernier  enchérifleur  , 8c  on  prélève  lur 
le  prix  les  [utnmes  dues  aux  états. 

l.a  contribution  porte  aufli  lur  l’induflrie:  on  la 
répartit  d'après  la  déclaration  que  font  les  fujets 
fous  la  foi  du  ferment , du  produit  annuel  de  kur 
induftrie  ; mais  ou  n‘y  affligeait  que  les  habit  arts 
des  villes  8c  des  bourgs. 

Les  autres  impôts  qui  fe  lèvent  dans  V Autriche , 
font  les  mêmes  que  ceux  de  la  Bohême,  Koytp 
BOHEME. 

S E C T I O H V. 

Des  confeits  des  tribunaux  fit  de  la  jurifprudence 
de  t'archiduché  Ù de  U mai  fois  d'Autriche. 

Les  dicaftères  généraux  de  la  maifon  archidu- 
cale  , qui  exercent  une  jurildiètion  fur  tous  les 
pays  héréditaires  en  Allemagne , font , i“.  le 
coirfeil  d état  établi  en  1760;  toutes  les  autres 
cours  font  lubordonnées  à celle-ci , que  préfide 
le  fouverain.  a®.  La  chancellerie  de  la  cour  pour 
la  Bohème  Sc  Y Autriche , qui  a le  départ  ementdes 
affaires  d'état  8c  de  la  régence  du  pays.  L'empe- 
reur eft  occupé  de  quelques  changemens  fur  ce 
point.  $°.  La  chancellerie  d'état  pour  les  affaires 
étrangères.  40.  La  chambre  fupérieure  ou  des 
finances  , qui  eft  chargée  dos  affaires  de  finances, 
y*.  La  députation  du  crédit  Sc  de  la  banque.  6°.  La 
chambre  fupérieure  des  comptes.  70.  Le  confeil 
aulique  de  la  guerre  , cotnpofé  du  confeil  de  po- 
litique 8c  de  juftice.  8°.  Le  confeil  immédiat  de 
la  cour  pour  le  commerce  , qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  le  direétoire de  commerce  delà  Baffe- 
Autriche.  9".  La  cour  de  juftice  fupérieure.  qui 
eft  le  dernier  confeil  d'appel  dans  tous  les  pays 
héréditaires  d’Allemagne. 

Toutes  ces  cours  refident  i Vienne  : il  y a un 
tribunal  particulier  pour  le  pays  au-deflous  8c 
au-deffus  de  l'Ens  , qu'on  appelle  la  régence  de  la 
Uajfe-Aairiche. 

Les  tribunaux  8c  cours  de  juftice  de  l'Autriche , 
envifagée  comme  pays  dotais , font  le  tribunal 
du  maréchal  de  la  province  ( Land-Marschttsgc- 
richt  ),  la  chambre  des  Taleles  ( Wai[enraths-Cul- 
legium  ) , le  comité  8c  les  députés  des  trois  pre- 
miers ordres , 8c  les  commilfaires-généraux  des 
quatre  quartiers  ; la  chambre  des  comptes  ( Rail 
ou  Rechnungs-Col/egium  ) les  deux  cnmmiftariats 
& la  recette  générale  ( Oier-Einnchmeramt  ). 


Le  confiftoire  archiépifcopal , préfide  par  l’ar- 
chevêque de  Vienne  . eft  compofe  de  plulîeurx 
Confeillers  8c  affeffeurs  eccléliaftiques  8 { laïcs  , 

8c  d'un  notaire  qui  porte  le  titre  de  chancelier. 
Au  momenc  où  nous  écrivons , la  jurifuiclion 
de  l'évèque  de  Pallau  s'étend  encore  fur  une 
bonne  partie  de  Y Autriche  , 8c  ce  prélat  a dans 
Vienne  un  confiitoire  particulier , compofé  d'un 
official , d'un  certain  nombre  de  confeilleu  ecclé- 
fiailiqu-.s  8c  féculicrs , d'un  notaire  8c  de  plu- 
lieurs  officiers  fubilrcnies  ; mais  l’empereur  veut 
abolir  celte  jurifdiition  , 8c  il  ne  manquera  pas 
de  triompher  dans  la  difpute  avec  l'évéque  de 
Pafiau. 

ChirlesVI  a déclaré  par  une  loi  folemnrlle  , 
que  le  clergé  autrichien  ne  pourroit  plus  acquérir 
des  immeubles.  Une  égtife  ou  un  couvent  qui 
veut  acheter  une  maiton  ou  une  terre  qui  lui 
convient  , eft  tenu  de  revendre  à des  laies 
une  portion  de  fes  biens,  qui  foit  de  la  mime 
valeur.  * 

Les  ufages  8c  coutumes  du  pays  diffèrent  quel- 
quefois beaucoup  du  droit  canon  , fur  les  droits 
de  dune  , de  patro-age , les  mariages  fecrets  des 
mineurs , l’inquifinon  eccléfiaftique  conue  les 
forciers  , hérétiques  , 8:c.  Les  appels  h Rome  te 
font  pas  permis;  ceux  des  confiftoires  font  portes 
dans  plufieurs  cas  devant  la  juftice  féculière.  Les 
privilèges  des  lieux  de  refuge  pour  les  malfaiteurs, 
déjà  rctlreints  par  le  duc  Albert  , 8c  depuis  par 
l’empereur  Ferdinand  1".,  ont  été  abolis  pref- 
qu’entiérement  par  l'impératrice  Marie- Thérèfe. 
Le  clergé  en  general  fuppotte  toutes  les  charges 
8c  impôts  publics,  tant  pour  la  perfonne  oue  pour 
les  biens.  En  certains  cas,  il  tft  même  obligé  de 
comparoitre  devant  les  tribunaux  féculicrs.  C'eft 
principalement  fur  ces  objets  que  l'empereur  a 
porte  fes  premières  vues  de  réforme  ; tout  le 
monde  fait  combien  il  a fupprimé  de  couvens  , 
combien  il  a aboli  de  loix  canoniques;  jufqu'à 
quel  point  il  a fournis  à l'autorité  au  prince  les 
prêtres  8c  leur  jurifdiéiion.  Il  a eu  la  gloire  de 
recevoir  le  pape  à Vienne  ; il  a traité  avec  tous 
les  égards  8c  le  refpeét  poflibles  le  père  commun 
des  chrétiens  , mais  il  n'a  rien  change  à fes  dif- 
politions. 

On  fuit  le  droit  écrit  en -Autriche  , excepté  les 
cas  où  les  ordonnances  du  prince  Sc  la  coutume 
du  par  s y dérogent.  Les  principales  ordonnances 
font  le  réglement  de  juftice  ( LanJgerickts-ord- 
nang  ) , celui  de  police  & celui  qui  a pour  titre 
Clcrhabschafts  - ordnung , ÔC  qui  fe  trouve  dans  le 
corps  du  droit  autrichien  8c  dans  le  recueil  des 
loix  8c  ordonnances  , qui  lui  fert  de  fupplémcnt. 
L'impératrice  Marie-Thérèfe  a fait  commencer 
la  rédaction  d‘un  code  qu'on  appelle  Thérifun  ; 
la  partie  qui  contient  le  code  criminel  tut  pu- 
bliée en  1769.  L’empereur  aéhiel  s'occupe  lur- 
tout  de  la  réforme  des  loix  : on  ne  tardera  pas 
à imprimer  le  recueil  des  fages  règlement  qu'il  a 
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faits  depuis  qu'il  eft  fur  le  trône  de  l'archidurhé 
d 'Autriche,  de  Hongrie  & de  Bohême.  11  achè- 
vera fans  doute  le  code  commencé  pat  fa  mère, 
ou  plutôt  il  corrigera  toutes  les  loi»  en  vigueur 
dans  fes  état»,  8c  fes  peuples  lui  devront  un  code, 
aufli  bon  que  le  permet  la  pofitiou  actuelle  de  l'Eu- 
rope. 

Section  Y 1*. 

De  la  nobltjfe  1 h l’archiduchi  d'Autriche. 

La  nobleffe  autrichienne  eft  nombreufe  8c  opu- 
lente i elle  eft  divifee  en  titrée  8c  non  titrée 
( Hoc n Und  aiedren  adcl  ).  Le»  biens  nobles  font 
de»  allodes  ou  des  fiels.  Les  margraves  de  Bran- 
debourg-Culmbactl  ont  la  direCte  ( Dominium  di- 
reclum  ) de  quelques  fiefs  finies  en  Autriche.  Mais 
comme  il  eft  détendu  aux  valîaux  de  recevoir  l’in- 
veftiture  eu  pays  étranger,  les  margraves  ont  érigé 
dans  cet  archiduché  une  cour  féodale , où  ces  vaf- 
faux  font  obligés  de  comparoître.  Cette  même 
cour  juge  aufli  des  contellations  feodalesi  mais  la 
partis  qui  le  croit  léfée,  peut  en  appeller  à la  ré- 
gence autrichienne.  Les  comtes  de  Zinzendotf  8c 
de  Pottendorf,  ainfi  que  quelques  autres  familles 
autrichiennes,  8c  l'évéque  de  Paffau,  ont  fous  leur 
mouvance  plus  de  fiels  encore.  Le  droit  de  battre 
monnoie  eft  attaché  à quelques  anciens  châteaux 
de-  la  nobleffe  titrée.  Les  princes  8c  les  comtes  de 
Di.tricftein  , les  comtes  dcWindifchgutz  8c  plu- 
sieurs autres  , font  frapper  des  ducats , 3cc. 

Section  VII*. 

Des  productions  (i  du  commerce  de  /'Autriche. 

L' archiduché  8c  les  états  de  la  maifon  d’Au- 
triche en  Allemagne,  produifent  en  abondance 
toutes  les  matières  premières , qui  fervent  aux  ma- 
nufactures) leur  lituation  eft  très  avantageufe  au 
commerce,  car  ils  ont  pour  limites  le  Rhin,  la 
Mer  adriatique,  l’Italie,  la  Pologne  8c  la  Tur- 
quie, & ils  font  coupés  par  le  Danube,  l'Elbe 
8c  par  d'autres  rivières  navigables.  On  a négligé 
long  - temps  de  profiter  de  tous  ces  avantages 
naturels.  Au  commencement  de  ce  fiècle , on  y 
voyoit  peu  de  fabtiques , de  manufactures  ou  de 
commerce  i â Vienne  même  on  ne  favoit  pas  faire 
un  bas  de  foie. 

Après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  ( en  1748  ) 
on  appeila  piufieurs  manufacturiers  de  la  France, 
de  la  Hollande  , de  l'Angleterre  , des  Pays-Bas, 
de  l'Italie,  de  la  Suiffe,  de  la  Saxe  8c  d'autres 
piys.  L' exportation  de  la  matière  brute  fut  d'a- 
bord affujettie  â des  impôts  fort  confidérabl-s, 
enfuite  prefqu'entiérement  défendue)  en  17)1 
on  établit  une  chambre  confulaire  ou  directoire 
du  commerce,  qualifiée  de  tribunal  de  la  court 


. le  directoire  du  commerce  dépend  immédiate- 
ment du  prince,  il  eft  compofé  d'un  ptéfident, 
d’un  vice-prêfident,  de  huit  ou  neuf  afteffeurs 
( qui  ont  le  titre  de  confeiller  de  la  coût  ) , de 
trois  fercretures  8c  de  vingt  oflkiers  fubaltemes. 

On  établit  aufli  à Vienne  une  banque,  à laquelle 
furent  aflignés  des  revenus  confiaérables,  dont 
on  confia  le  depot  à la  chambre  confulaire.  Tous 
ceux  qui  veulent  établir  des  manufactures  8c  des 
fabriques,  ou  qui  défirent  faire  des  entreprises 
Çour  l'avancement  du  commerce  8c  des  manu- 
factures, reçoivent  de  cette  banque  des  avances 
de  10,  jo,  )ufqu‘à  100,000  flirins  fans  intérêt, 
pourvu  que  la  reftitution  de  la  fomme  pareille 
affûtée  8c  folide.  On  a érigé  des  chambres  con- 
fulaires,  dépendantes  de  celle  de  Vienne,  dans 
les  onze  capitales  de  chique  province  ; favoir  : i 
Vienne,  Linz,  Inforuck,  Fribourg  fur  le  Rhin,  v 
Prague,  Bruun,  Troppau , Grxtz,  Klagenfurt, 
Laybach  8c  Gocrtz.  11  y en  a même  aujourd'hui 
dans  laTranfylvanie  8c  à Temefwar.  Chaque  cham- 
bre a un  préfident , qui  eft  toujours  confeiiler-pri- 
vé,  8c  fix  à huit  alfelVeurs,  avec  un  fecrétaire  8c 
d'autres  officiers.  Les  afteffeurs  portent  le  titre 
de  confeilltrs  de  commerce,-  8c  ont  1 xco  à coco 
florins  d’honoraires.  Les  chambres  ont  leur  caiffe 
particulière  : on  leur  a aftigné  différera  revenus, 

8c  elles  font  foutenues,  en  cas  de  befoin , par  celle 
de  Vienne.  Ces  onze  chambres  envoient  les  pro- 
cès-verbaux de  leurs  feanccs  au  dircCloire-genéral 
de  Vienne  ; elles  en  reçoivent  des  ordres  fut  les 
affaires  d'importance , par  exemple , fur  la  con- 
ceflion  de  nouveaux  privilèges , fur  les  avance* 
à faire  aux  fabricans , fur  la  defenfe  des  mar- 
chandées étrangères,  fur  1 augmentation  ou  la  dimi- 
nution des  péages,  8cc  .Tous  les  pays  autrichiens, 
fur  la  Mer  adriatique , ont  été  réunis  8c  fubordon- 
nés  comme  colonies,  au  directoire -général,  qui  les 
fait  régir  par  l'intendance  établie  à Trielte.  On  a 
créé  dix-huit  confuls  pour  les  principales  villescom- 
merçantc-s  8c  ports  de  Portugal , de  l'Efpagne , 
de  la  France,  de  l'Italie,  de  la  Turquie  euro- 
péenne 8c  afiatique.  Les  confuls,  quoiqu'à  la  no- 
mination du  directoire , ne  lui  font  point  leurs  rap- 
ports s ceux  des  pays  occidentaux  les  adreffent  à 
['intendance  de  Triefte , 8c  ceux  de  l’Orient  ou  de 
la  Turquie  au  miniftre  impérial , réfidant  â Conf- 
untinople,  qui , en  qualité  de  conful- général  de 
ces  pays,  eft  fubotdonnéau  directoire  - général. . 
La  cour  de  Vienne  a depuis  conclu  des  traités  de 
commerce  8c  des  conventions  avec  la  plupart  des 
nations  commerçantes. 

En  1770  les  manufactures  étoient  fi  floriffantes , 
que  le  gouvernement  défendit  l’entrée  de  prefque 
toutes  les  marchandifcs  étrangères  , particuliére- 
ment des  ouvrages  de  fer  8c  d'acier,  de  lin,  do 
chanvre  , de  laine  8c  de  foie)  les  fabriques  du 
pays  fuflifoient  non- feulement  aux  befoins  des  fu- 
|ets , mais  elles  fe  trous  oient  en  état  de  vendie  1 
i l'étranger. 
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Les  érats  A' Autriche  fib  iquent  print ipaîement 
des  loilts  groffiètes,  fines  8c  damalLcs i des  gla- 
cis & iLs  miroirs , des  verres,  des  ouvrages  Ta- 
ci=r  3c  da  ter  ; des  draps  d un  florin  , jufqu'à  .deux 
ducats  l*ani  e;def  camelots,  des  bouracans,  d s 
chatons,  dis  bas  de  laine  Se  de  foie  ( des  gitan- 
cas,  dis  indiennes,  des  étoffes  de  foie  unies  8c 
tiîlue»  d'or  Sc  d'argent)  des  péruviennes,  des  gros- 
de-tnurs , des  luitrines , dit  fatins,  des  tapiflaiies 
en  foie,  des  damas,  des  taffetas,  des  Velours  unis 
& à fleurs  i des  peluch.s,  des  moires  ondées  8c 
à fl  ur»}  des  brocarts  , des  velpas  ou  velours  de 
Berlin  i des  galons  d’or  Sc  d'argent , plulieurs  ou- 
vrages en  fer-blanc  8c  en  laiton  i des  grenats  de 
Bohème  polis,  dont  le  débit  elt  conlidérable  en 
Angleterre  •,  dis  nurchandifes  bro  V- s en  or  8c 
en  aige.it , des  dentelles,  des  mouflelints , des  ba 
trflis , des  montres,  des  tabatières  d or , incrutivcs 
8c  à ligures  ; des  cuits,  8cc. 

C’eft  fur- tout  en  Turquie  que  l ‘Autriche  en- 
voie les  ouvrages  de  fes  manufactures.  Le  traite 
de  Belgrade  ( de  1739  ) a flipute  qu'en  fait  de 
commerce.  I l turcs  jouiraient  de  certains  pri- 
vilèges en  Autriche , de  même  que  i*  s autrichiens 
en  Turqu  e -,  que  ces  deux  nitions  fe  regarderaient 
réciproquement  comme  nations  amies  {tan juam 
gens  amicifli-na).  Plufiîurs  turcs,  grecs,  armé- 
niens fv  autres  fujers  de  la  Porte  fe  font  éta- 
blis à Vienn  •,  à Triêite8c  en  Hongrie,  cependant, 
pour  demeurer  fujers  du  grand-feigneur,  ils  paient 
tous  les  ans  leur  capitation  à la  Porte.  L'Autriche 
expédie  en  Turquie  beaucoup  de  verres,  de  miroirs 
8c  de  glaces , des  draps , des  écus  d’Autriche  mon- 
noyés  à Vienne  i des  piafl-es  d’Efpagne,  8c  qui  ont 
cours  dans  toute  ta  Turquie,  8c  principalement 
des  ouvrages  de  fer.  L’exportation  du  gras  fer 
en  gueulé  8c  en  barre  étant  défendue  , on  n'en- 
voie guéres  en  Turquie  que  des  couteaux  8c  des 
faulx.  Pour  donner  une  idée  de  l'importance  de 
ce  commerce,  il  faut  obferver  qu'à  Kttchdorf  8 c 
à Mûlhdorf , deux  petites  villes  au  - defTous  de 
l’Ens , on  trouve  quarante-deux  fabricans,  qui 
vendent  tous  les  ans  aux  turcs  pour  400,000  flo- 
rins de  faulx. 

Les  marchandifes  que  l'Autriche  tire  des  états 
du  grand-feigneur,  font  principalement  du  coron, 
du  poil  de  chèvre, des  cuirs,  du  café,  des  fruits, 
des  vins,  des  laines  de  Macédoine,  Sec.  Dans  Tef- 
pace  de  jfeux  ans  il  eft  entré  par  Triefte,  douze 
mille  quintaux  de  coton  de  Turquie. 

On  compte  aujourd'hui  cinq  compagnies  de 
commerce  dans  les  états  de  U maifon  d’Autriche 
en  Allemagne)  la  plus  ancienne  eft: 

i“.  La  compagnie  de  liu-ne  : la  raffinerie  des 
fucres  fut  Tobtet  principal  de  fon  inffitution  : elle 
échange  les  marchandifes  du  pays  contre  du  filtre 
brut.  Fn  i7fO  elle  a obtenu  un  privi  ége  exclulîf 
pour  vingt-cinq  ans;  il  eft  défendu  à tout  pirti- 
culier  d’établir  des  raffineries  (U  fucre , 8c  du  fe  i 
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fervir  de  fucre  étranger.  Les  a fiions  de  cette 
compagnie  fr  vendent  très-cher,  £c  fon  dividende 
eft  annuellement  de  quinze  à vingt  pour  cent. 

1°.  La  compagnie  de  Temefwar  fait  un  grand 
comm  rce  en  bled,  cire,  porafTe  8c  laine  d'Hon- 
grie, qu'elle  envoie  par  Triclie  , en  France  , en 
El'pagne  Sc  en  Italie  : ion  fonds  eft  d’un  million 
de  florins. 

5®.  La  compagnie  de  Jauofchan.  entretenoit 
un  commerce  contidérable  avec  la  Turqrne  avant 
Famée  17691  mais  la  cupidité  de  fou  directeur 
dérangea  Es  affaires. 

4°.  La  compagnie  de  Bohême  fait  le  commerce 
des  toiles  : elle  .1  u i fonds  d’un  million  de  flo- 
rins) elle  fut  établie  à Vienne  en  1768)  elle  tra- 
fique en  Amérique  par  Cadix.  • 

y 3 . f.a  comnagnie  d’Egypte  fait  le  commerce 
de  l'Egypte  Sc  de  quelques  autres  pavs  de  l’Alie  t 
fon  entrrpôt  principal  eft  à Smirtie , te  fon  direc- 
teur refi  le  à Vienne  j elle  expédie  en  A fie  toutes 
les  productions  d s manufactures  d' Autriche,  8c 
elle  importe  des  matières  brutes. 

AUVERGNE,  province  de  France.  V uycq  dans 
le  Dictionnaire  de  Jurilprudence,  eu  quel  temps 
elle  a ete  réunie  à la  couronne. 

AUXILIAIRES  (troupes).  Les  troupes  auxi- 
liaires font  celles  qu’une  nation  envoie  à une  au- 
tre nation.  On  (lipule  ordinairement,  dans  les 
traités  pjrticuliirs,  quel  en  fera  le  nombre,  8c 
aux  fraix  de  qui  feront  les  munitions  de  guerre  Sc 
de  bouche.  Suivant  le  droit  public , un  prince 
qui  envoie  à un  antre  prime  des  troupes  auxiliai- 
res, doit  agir  de  bonne  foi  te  dans  les  vues  de  fon 
allié,  8c  taire  en  forte  qu’on  ne  puifte  pas  lui  re- 
procher des  lenteurs  ou  de  faufîes  marches  ; d’un 
autre  côté,  félon  le  même  droit  public,  lut  trou- 
pes auxiliaires  que  l'on  s’envoie  réciproquement, 
partagent  l’honneur  de  la  <v  iétoire. 

Un  petit  état  qui  eft  menacé  par  un  état  puif- 
fant,  demande  d s troupes  auxiliaires  à fes  voi- 
fînsj  8c  ceux-ci  doivent  lui  en  fournir  fans  héfiter, 
pour  empêcher  le  plus  fort  d'écrafer  le  plus  foi- 
ble  , 8c  pour  maintenir  toujours  ce  qu’on  nomme 
la  balance  poù.itfue. 

Au  refte,  fur  ce  point  comme  fur  toutes  les 
autres  mi’ières  politiques , le  droit  public  eft 
fondé  fut  les  traités  généraux  Se  fur  les  traités 
particuliers  : c’eft  un  conflit  perpétuel  d’inté-êts 
op  ofes , au  milieu  defquels  on  écoute  allez 
peu  la  morale.  C’eft  aux  plénipotentiaires  qu’on 
donne  le  foin  de  débrouiller  ce  chaos  s’il  eft 
poffible. 

AVANCES,  f.  f.  préparatifs  8c  moyens  em- 
ployés pour  exécuter  quelqu'ouvrage,  quelqu’en- 
treprife. 

Avances  productives  ou  avances  Je  la  culture;  ce 
fon:  les  foins,  les  dépenfes,  les  travaux  , qui  cnn-  - 
t-.ibucut  à établir  la  culture , qui  fervent  à bonifier 
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8c  i multiplier  les  fruits  qu'elle  donne  , cVft-1-  j 
dire,  qui  prcpitent  8c  occ montrent  la  récolte  an- 
nuelle des  productions  que  ta  nature  accorde  aux 
travaux  d,s  hommes. 

On  diltingue  trois  fortes  d'avances  nécelTaircs  ! 
pour  former  un  etabliflement  de  culture  foliée,  ! 
pour  l'entretenir,  pour  le  rendre  produtlif;  i°.lcs  1 
avan, s foncières  ; i°.  les avances primitives ; j®.  les 
avances  annuelles.  Avant  de  nous  occuper  de  la 
déduction  de  ces  avances , voyons  comment 
r homme  e-it  parvenu  à fe  les  procurer. 

Les  hommes  vécurent  d'abord  des  fruits  fpon- 
tanés  de  la  nature  ; ils  emplovoient  alors  le.tr 
temps  te  leur  imiuftrie  à la  recherche  des  objets 
propres  à les  nounir;  mais  comme  les  produc- 
tions de  la  teire  livrée  à elle-même  ne  font  ni 
abondantes  ni  affiliées,  8c  ne  leur  offraient  qu’une 
fubfillance  précaire;  Sc  comme  les  fuccès  de  la 
cha(fe  8c  de  la  pèche,  fouvent  médiocres,  n'y 
fuppléoient  qu'tmpatfaitement,  les  hommes,  qui 
fe  trouvoient  quelquefois  dans  une  extrême  di- 
fette  d'alimetfs,  foncèrent  à fe  procurer  une  nou- 
velle fource  de  fubriltaiices. 

Le  temps  Sc  l’expérience  leur  avoient  appris  i 
connonre  les  animaux  qui  peuploient  leur  con- 
trée; ils  tentèrent  de  foumettre  à la  dom.-llicité 
les  tfpeces  qui  leur  parurent  plus  dociles,  pour 
en  employer  la  force,  le  lait  8c  la  chair  à l'avan- 
tage 8c  à la  nouimute  de  l’homme;  ils  réuilirent, 

& ils  les  multiplièrent  en  grands  troupeaux  , qui , 
formant  une  marte  plus  allurée  de  fubfiliaitc  s , 
fervit  à augmenter  encore  le  nombre  des  hnmm-s, 

£c  rie  naître  les  doux  loilirs  de  la  vie  p. florale 

Dès-lors  les  hommes,  libres  du  foin  de  ch  r- 
ch  r au  loin  leur  nourriture  8:  de  s’en  occuper 
fans  cefie , cten  lireitt  l’intiüigence  8c  laâivi  é 
d;  leur  efpiit  lur  d'autr'S  objets  imoortaiis;  ils 
inventèrent  les  arts.enfans  de  l’iodullri  - 8c  de 
la  rra -quT.ité.  On  découvrit  les  m taux  8c  leurs 
propriétés  utiles;  le  genie  8c  la  réflexion  les  ap- 
pliquer» nt  ux  premieis  belbins:  on  en  rit  des  ou- 
tils 8c  des  mfirumens , 8c  le  fer  devint , entre  les 
mains  de  l’homme,  le  feeptre  avec  lequel  il  g >u 
Verea  la  terre. 

Ici  commença  la  propriété  immobilière;  1rs 
troupeaux,  I s outils,  les  lumières  acquiri-s,  fu- 
rent pour  l’homme  des  avances , qui,  employées 
fur  le  fol , en  donnèrent  la  propriété  au  premier 
qui  l’occupa.  L’homme  berg  r s'étoit  déjà  rendu 
les  loifirs  utiles  par  des  inventions  commodes  ou 
agréables,  lorfqu’il  parvint  à découvrir  l’art  par 
excellence,  la  noble  &r  fainte  agriculture  : la  con- 
noirtance  dts  rapports  de  la  fubftance  des  grains 
aux  b ifoitis  de  la  nourriture  , lui  en  fournit  fans 
doute  l idee;  mais  fans  le  fecours  heureux  des 
forces  que  l’induflrie  humaine  avoir  acquifes , 8c 
fans  l'avance  néceflaire  d’une  provifion  de  vivres 
fur  laauelle  il  pût  compter  , il  eli  évident  que  cet 
art  lublime  n’auroit  jamais  été  connu  ; car  il  fal- 
loir l’emploi  de  ces  avances  pour  cultiver  la  terre. 
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comme  il  le  falloir  encore  pour  en  acquérir  la  pro- 
priété. 

En  effet,  1 homme  n’acqu'ert  pas  un  terrein 
qui  n’a  pas  d;  maître,  en  le  m.furant  des  >eux 
8.’  en  difant  : ec.i  ./i  j mai.  Sa  propriété  fe  borna 
où  finit  ion  travail;  elle  n’elt  rien  au-dela  : cVIf 
m:e  partie  de  U fubftance  de  l’homme;  ce  font 
fes  forces,  fou  temps,  fis  richeflls;  en  un  mot, 
les  avances  employées  à bonifier  la  terre,  qui  la 
rendent  exclufivemsnt  tienne.  Tout  autre  pouvoir 
avant  lui  l’acquérir  au  même  Prix,  8c  la  juftice 
des  mêmes  raifons  devoir  la  lui  garantir;  mais 
une  fuis  portlrtëut  i ce  titre,  il  en  ell  le  maitre, 
il  peut  tu  difpof-t  à fon  gré  8C  la  vendre  à pro- 
portion de  la  valeur  de  (es  avances,  qui  conlli- 
taetit  la  véritable  valeur  du  fon  ts  bonttié  par  la 
culture.  Telle  a été  la  marche  du  genre  humain 
vers  la  propriété  immobilière,  qu’on  ne  pouvoir 
acquérir  que  par  l’emploi  de  fa  perfonne  8c  de 
fes  biens  mootiiers , lefquels  coniiituoient  les 
avances,  C’efl  ce  qu’on  peut  obferver  encore  rous 
les  jours. 

Nous  voyons  en  effet  qu’une  entreprif; , un 
ouvrage  quelconque,  ne  fauroit  avoir  la  folidité 
8c  la  perfection  dont  il  elf  fufceptible,  fi  les 
matériaux  ju’ondoity  employer,  n’ont  reçu  d'a- 
vance  'es  préparations  convenables.  C'efl  une  loi 
generale  pour  les  arts , qui  demandent  des  tra- 
vaux fuivis  8c  manuels , 8c  particuliérement  ap- 
prit ible  1 l’agriculture.  Veut-on  employer  le  fer? 
il  faut  l’extra-re  le  la  mine,  le  fondre,  le  forger, 
le  limer,  .'•ce.  Eft-ce  le  bois  qu  il  s'agit  de  mettre 
n ücjvi»  ^ il  faut  l’abat  re , le  tailler,  le  feier, 
c nenuiier  , Sec,  De  mé  ne  veut-on  re  1 <re  pro- 
luét’f  V iTiettrc  en  valeur  un  terrein  jufqu  alors 
inculte?  il  ell  néceffaire  d - préparer  la  terre  à re- 
cevoir to  ites  I s faço.ts  qni  pr  cèdent  les  femail- 
es  8c  font  naître  les  récoltes. 

Avances  foncières. 

Les  travaux  Sc  les  léjv-nfes  in  lifpen'ab'es  pour 
opérer  le  d.frtchemem  le  la  r rr  • Sc  l erablifTe- 
ment  d’un  domaine,  d une  f-*rme.  Sfr.  font  ce 
qu'on  appe'le  les  avan  es  foncières  de  la  culture. 
CcS  avmces  embralîent  p'ufi  tirs  onj.ts  , félon 
les  qualités  du  fol  qu’on  entre, >ren  i de  travii'ler, 
3c  la  nature  dc-s  produirions  qu'un  veut  qu’il  rap- 
p rte.  Les  vignes,  les  prés , les  bn  s , les  champs 
demandent  chacun  des  travaux  diffirens  8c  des 
dépenf.s  plus  ou  moins  fortes;  nia  s ils  exigent 
pourtant  des  avances  foncières  qui  leur  fort  com- 
munes. Ainfi  quelque  dillribution,  queiqn’emploi 
uhm  entrepreneur  de  culture  prétende  faire  des 
iverfes  portions  qu'il  veut  mettre  en  val  ur,  il 
doit  toujours,  8c  pour  toutes,  employer  les  avan- 
ces foncières  ou  les  fraix  nécelTaircs  i leur  for- 
mation. 

L'n  homme  entreprend-il  d’établir  une  ferme 
dans  un  terrein  couvert  de  bruyères  ou  de  nu- 
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rai»?  il  faut  d'abord  qu’il  fépare  la  propriété  qu'il 
va  fe  donner , du  terrcin  qui  l'environne  ; qu’il  y 
abatte  les  arbres  8c  les  btouffailles,  ou  en  fane 
écouler  les  eaux  ; qu'il  débarralle  le  fol  des  pierres 
ou  des  racines  pirafites;  qu'il  le  nétoie  8c  le 
nivelle,  le  défonce  Si  le  protonde  i qu'il  y plante 
des  haies  & des  a bres  fruitiers  ; qu'il  y faffe  des 
chemins  commodes  pour  les  voiture»  ; enfin,  qu’il 
y couflruife  une  maifun  nëcellüire  au  logement 
des  cultivateurs,  des  etabies  pour  les  animaux  de 
labour  8c  de  balfe-cour,  & des  granges  pour 
ferrer  & mettre  à couvert  les  fruits  & les  divcrlcs 
productions  de  la  ferme  : voilà  quell-.s  font  les 
premières  depenfes  qu’exige  cette  fondation , dé- 
penfes  qui  pour  cela  même  font  appeliees  avances 
foncier  es. 

Les  vignes  demandent  pour  avança  foncières 
la  préparation  du  fol,  une  plantation,  tk  en  outre 
la  conllruétion  des  édifices  qui  renferment  les 
prêtions  & les  cuves,  des  caves  ou  celliers  pour 
les  barriques. 

Les  bois  eux-mêmes , quand  on  veut  en  planter 
de  bonne  efpece , exigent  des  avances  foncières , 
8c  lis  prairies  déroutes  fortts  ne  fe  forment  point 
fans  d.s  dépenfes  plus  ou  moins  confiderables. 

Il  ell  un  moyen  (impie  8c  uûté  d’éviter  les 
embarras  & les  rtlques  auxquels  font  expofes  trop 
fouvenc  les  défricheurs,  les  planteurs,  les  bà- 
tilTeurs,  les  créateurs  e.  fin  qui  mettent  en  valeur 
une  terre  inculte  t c’eff  de  taire  l’acquifition  d un 
bien  touc  fait  8 c déjà  rendu  productif  par  des 
avances  foncières.  Le  prix  que  donne  l'acquereur , 
eft  de  fa  part  le  rembourlement  des  avances  fon- 
cières, 8c  la  propriété  cédée  par  le  vendeur  eit 
le  dioit  qui  réfulte  de  ces  avances.  L'acquéreur 
eft  donc  le  reprefentant  du  premier  défricheur.  H 
en  exerce  les  droits  à titre  de  rembourlement 
qu'il  lui  a fait  de  tes  avances,  comme  l’héritier 
les  exerceroit  par  le  privilège  de  fa  naiffance  & 
de  1a  loi  qui  rend  tranfmiflibles  les  hérédités  fon- 
cières. 

Avances  primitives. 

Les  fécondés  dépenfes  productives  font  les  avan- 
ccs  primitives  de  la  culture  ou  de  l'cxplo  ration  : 
elles  font  occafionnées  par  l'achat  des  bdtiaux  , 
des  inftrumens  8c  des  outils  ruraux  de  toute  ef- 
pèce.  Les  échalas  , les  cuves , les  preftoirs , 8cc. 
font  les  avances  primitives  ou  les  dépenfes  de  pre- 
mier établlfement  de  U culture  des  vignes.  11  faut, 
pour  les  grains , des  charrues  & des  charrettes,  des 
animaux  de  labour,  de  tranfport  & d’engiais, 
plulieurs  inftrumens  de  divers  genres.  Tous  ces 
objets  de  dépenfes  font  appelles  avances  primiti- 
ves , parce  qu’on  doit  commencer  par  elles,  8c 
qu’avant  d'entreprendre  aucun  travail  de  culture 
ou  d'exploitation,  il  faut  fe  munir  d’inftrumens, 
d’animaux  , 8c  de  toutes  les  chofes  r.éceffaires  à 
fon  emreptife,  8c  pourvoir  en  fus  à l'entretien 
8c  à la  nourriture  de  tous  les  hommes  te  de  tous  Us 
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animaux  d:  la  ferme,  depuis  le  temps  des  pre- 
miers travaux,  jufqu’à  Celui  où  iis  peuvent  lub- 
fifter  fur  tes  produits  de  lapremièie  récolte. 

Cette  fécondé  efpèce  de  depenfts  n'tft  pas 
moins  produitive  que  la  première  i car  elle  n'tn- 
flue  pas  moins  fur  la  récolte  ou  fur  la  production 
totale  annuelle,  quoiqu'elle  ne  fe  renouvelle  pas 
en  entier  tous  les  ans , comme  les  fruits  qu’elle 
concourt  à faire  naître.  On  peut  obferver  ici 
que  les  avances  primitives  ont  un  double  but  Sc 
une  double  utilité. 

Leur  premier  but  eft  d’épargner  les  dépenfes 
journalières  8c  annuelles,  8c  c'eft  en  cela  que 
confifte  leur  première  utilité.  Une  bonne  charrue 
attelée  de  quatre  forts  chevaux , laboure  en  un 
feul  jour  plus  de  terre  que  douze  hommes  n'en 
pourroienr  béchsr  à ta  main.  Une  charrette  traî- 
née par  les  mêmes  animaux  , vous  tranfpnrte  en 
une  journée  plus  de  fruits  récoltés , que  quinze 
hommes  n'en  porter  ient  : il  ne  faut  qu’un  feul 
charretier  ; 1 s chevaux  vivent  en  partie  de  la 
paille  8c  du  f urrage  que  les  hommes  ne  mange- 
toient  pas , 8c  ils  reftituent  en  engrais  une  partie 
de  cette  dépenfe.  C'eft  aufli  pour  diminuer  les 
travaux  continuels  8c  les  falaires  des  hommes, 
u'on  invente  dans  les  carrières  8c  les  mires, 
es  machines  qui  élèvent  8r  tranfportent  les  far- 
deaux , qui  épurent  les  matières  , qui  deftèchent 
les  eaux  nuifibles  en  plus  grande  quantité  , avec 
moins  de  confommation  8c  de  dépenfe.  Epargne 
de  dépenfe  journalière  8c  annuelle,  voilà  donc  le 
premier  des  motifs  qui  engage  aux  avances  primi- 
tives. Combien  de  peines , de  falaires  8c  d'em- 
barras s'il  falloit  tranfporter , preflurer , cuver 
la  vendange  8c  le  vin  par  petites  parties , 8c  de 
même  voiturer  les  barriques  une  à une  dans  les 
grands  vignobles  ! 

Le  fécond  objet  qu’on  fe  propofe  dans  les 
avances  primitives , c'eft  de  multiplier  la  quan- 
tité des  productions , d'améliorer  leur  qualité  ou 
d’affurer  leur  confervation  i c’eft  par  exemple 
pour  ces  trois  motifs  à la  fois  qu'on  mer  aux  vi- 
gnes des  échalas;  c’eft  pour  augmenter  leur  fer- 
tilité qu’on  les  terme , Sc  l’on  marne  les  terres 
froides  pour  les  échauffer  8c  les  rendre  long- 
temps productives,  8cc. 

Avances  annuelles. 

Enfin,  la  troifième  forte  de  dépenfes  de  la  cul- 
ture eft  ce  qu’on  nomme  avant*»  annuelles  Elles 
confident  dans  les  fraix  néceffaires  pour  préparer 
la  terre  pour  femer,  planter,  cultiver  , récolter  ; 
pour  nourrir  8:  entretenir  les  ouvriers  agricole* 
dévoués  à ces  travaux;  pour  alimenter  8c  loger 
les  animaux  dôme  (tiques.  Toute  récolte  eft  précé- 
dée ou  accompagnée  de  ces  travaux  8c  de  ces 
dépenfes  qui  fe  renouvellent  chaque  a-.nèe. 

L’art  d’elever  les  grands  8c  les  petits  troupeaux 
exige  également  des  avances  annuelles. 

Nous  difons  que  les  dépcnles  de  ce  genre  pré- 
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cèdent  ou  accompagnent  chaque  année  la  rro- 
duélion  8c  la  récolte  ; qu’elles  la  préparent  & (’oc- 
cafionnent  immédiatement.  En  effet,  elles  font 
indifpenfabies  dans  toute  exploitation  , S;  fur-tout 
dans  celle  des  terres , 8c  c'elf  pourquoi  l'épithète 
de  depenfesproduâ  ves  leur  convient  à merveille. 
Les  avances  qu’un  propriétaire  fait  chaque  année 
pour  payer  fon  jardinier  8c  fes  manoeuvres , pour 
lui  fournir  des  graines  , des  plants  , des  engrais  , 
font  proJuftives  des  fleurs  8c  des  légumes  qui 
croiffent  dans  Ion  parterre  8c  dans  fon  potager. 
Celles  que  fait  chaque  année  un  fermier  pour  en- 
tretenir fon  berger  8c  fon  troupeau , font  pro- 
duétives  de  la  laine  qu’il  tire  de  fes  moutons: 
enfin  , ta  dépenfe  qu’on  fait  en  falaires  d'hommes 
pour  réparer  la  clôture,  balayer,  rigoler,  arrofer 
les  prés,  eft  en  quelque  forte  productive  de  l’herbe 
qu’ils  portent  oc  du  foin  qu  on  y recueille  : d'où 
nous  pouvons  conclure  que  les  avança  annuelles , 
ou  la  troifième  efpèce  de  dépenfes  de  la  culture, 
font  également  néceffairés  à la  produéiion  , 8c  par 
cor.féquent  productives  i qu'elles  font  les  préli- 
minaires indifpenfabies  de  la  récolte  8c  les  caules 
préparatoires  les  plus  immédiates  de  la  produdtion 
totale. 

Toutes  ces  dépenfes  de  la  culture  ou  avances 
productives  font  un  prêt  fait  à la  terre  par  le  pro- 

firiétaire  Se  le  cultivateur , dans  le  deffein  8c 
a riifte  efpérance  de  s’en  faire  payer  1 intérêt  avec 
profit.  Sans  ce  motif  8c  fans  cet  efpoir  légitime  , 
il  n’y  aurait  ni  champs  ni  récoltes.  On  cultive  la 
terre,  parce  qu'on  fait  quelle  rendra,  non-feu- 
lement les  grains  qu'on  lui  a confiés , mais  parce 

3u’on  ne  douce  pas  qu’elle  n’accorde  un  furcroit 
e produftion  futlîl'aiit  pour  indemnifer  le  pré- 
teur , 8c  la  terre  n’eft  point  ingrate.  L’expérience 
fait  vo  r que  cette  mère  nourrice  ell  libérale  dans 
d s proportions  réglées;  qu’elle  rend  peu  à qui 
lui  donne  peu,  mais  qu’elle  augmnte  fa  libéralité 
dans  une  progrelfion  furprename,  à mefure  qu’on 
a foin  d’augment-  r les  avances  qu’on  fait  pour  elle. 
Plus  ces  avances  font  fortes,  plus  les  intérêts 
u’tlle  paie  font  confi  lérables.  Les  profits  qu’elle 
onne  , n font  jamais  plus  grands  que  lorsqu'on 
n’a  rien  épargné  pour  la  cultiver. 

Si  la  terre  ne  répondoit  pas  avec  ufure  à nos 
travaux  8c  i nos  avances , la  fécondé  génération 
des  hommes  n’eût  jamais  été  plus  nombre  ufe  que 
la  première  ; car  où  s’arrête  la  fubfiftince , là  fe 
borne  la  population.  C ell  une  erreur  des  citadins , 
de  ctoire  qu’il  ne  faur  que  des  bras  pour  rendre 
la  tetre  productive.  Pour  avoir  de  grands  pro- 
duits , il  faut  avoir  de  forces  avances.  Pour  faire 
de  terres  incultes  un  empire  fertile  8c  puiffant , 
il  faut  s'occuper  des  richelles  8c  non  des  mari,  ges  ; 
•car  ceux-ci  feront  toujours  une  conféquence  na- 
turelle des  autres  : un  pays  riche  ell  toujours  bien 
peuplé. 

Ce  font  les  avances  foncières  qui  font  le  titre 
primordial  du  propriétaire , au  moyen  duquel  il 
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vend  fon  domaine  011  il  l’afferme , 8:  en  perçoit 

les  revenus  fans  contellatinn  ; ce  font  Us  avances 

primitives  O*  annuelles  qui  alignent  au  cultivateur 

une  part  fur  ces  revenus  , dans  la  proportion  de 

fes  avances  ,•  car  il  tlt  jufte  8c  ntcelfaire  que  1 

celui  - ci  tire  également  une  jufie  rétribution  , 

ou  , fi  l’on  veut , un  intéièt  proportionné  à fes 

dépenfes. 

On  apprécie  8c  on  calcule  ces  dernières  avances , 

8c  l'intérêt  qu’élit  s doivent  rendre  , comme  nous 
le  verrons  dans  un  moment  ; quant  i l’entretien 
foncier,  qui  dépend  de  la  folidité  des  premiers 
étab’iflè  mens  , des  cas  fortuits , 8cc.  il  ne  fe  cal- 
cule pas. 

Entretien  , réparations  O rénovation  des  avances 
primitives. 

Les  outils  8c  les  machines  de  tome  efpèce  , 
grands  8c  petits  , qui  forment  la  première  portion 
des  avances  primitives  ou  du  premier  établillement , 
fe  confomment  par  l’ufage;  il  faut  de  temps  en 
temps  renouveilèr  les  bêches , les  charrues  , les 
charrettes  8c  les  autres  outils  aratoires  ; il  faut 
même  une  fuite  habituelle  de  réparations , S c 
d’ailleurs  il  atrive  toujours  des  accidens  8c  des 
pertes  imprévues. 

Dans  les  grandes  entreprifes  de  culture , dans  les 
fortes  exploitations  de  bois  8c  autres  femblables 
travaux  , il  fe  fait  une  dépenfe  allez  forte  pour  le 
rétabl’ffe  ment  périodique  des  premiers  inllrumens, 
qui  forment  les  avances  primitives. 

Les  animaux  de  toute  efpèce  exigent  un  pareil 
entretien.  De  même  qu’on  eft  obligé  de  renou- 
veler de  temps  en  temps  à la  ville  les  voitures  8c 
les  chevaux  , tout  de  même  à la  campagne  un  fer- 
mier ell  obligé  de  r’nouvelier  fes  charrues,  fes 
charrettis,  fes  tombereaux,  fes  boeufs  ou  fes 
chevaux  de  labour.  Nos  meubles  ne  durent  pas 
toujours  , 8c  ceux  de  la  ferme  , de  la  vacherie  , 
de  l'étable , du  parc  à moutons  s’ufent  auffi  ; les 
cuves , les  prefloirs  8 c les  échalas  fur-tout  ont 
grand  befoin  de  rénovation.  Les  dangers  8c  les 
accidens  font  bien  plus  fréquens  8c  plus  coûteux 
à la  campagne. 

Pour  prendre  un  point  ÜTe  dans  une  matièra 
où  les  diverfités  naturelles  Se  accidentelles  font  û 
grandes  , on  a eftimé  qu’il  falloit  confacrer  à-peu- 
près  chaque  année  un  dixième  du  prix  principal  , 
a l’entretien  8c  à la  réparation  des  avances  primi- 
tives j c’eft  à-dire  que  fi  on  fuppnfe  dans  un» 
grande  8c  belle  ferme  pour  trente  mille  livres  de 
par  illes  avances  primitives,  il  faut  fuppofer  alors 
que  lè  fermier  doit  en  retirer  , pour  l’intérêt  do 
fui  argent  8c  pour  l’entretien  de  fon  atelier, 
trois  mille  livres , en  compenfant  les  années  le» 
unes  par  les  autres  du  fore  au  foible,  8<  les  acci- 
dens ou  cas  fortuits  avec  les  evénemens  ordinai- 
res ; que  l’entretien , les  réparations  , les  rénova- 
tions fuccelTives,  naturelles  ou  accidentelles  coil- 
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tent  chique  année  un  pour  dix , St  par  confé- 
qtien:  dix  pour  cent  des  avjnces  primitives  ; il  ne 
faut  pas  conf  ondre  ces  dix  pour  cent  avec  lesevue- 
t es  annuelles. 

CAL  CUt  DES  AVANCES  DE  LA  CULTURE. 

Proportion  entre  les  avances  primitives  0 Us  avances 
annuelles  aes  diverfes  exploitations. 


En  réfléchiflint  fur  les  travaux  champêtres , il 
efl  tic i le  de  fe  convaincre  que  les  avances  primi - 
tives  St  les  avances  annuelles  ne  font  pas  entr'elles 
en  mé-ne  proportion  dans  toutes  les  efpèces  d'ex- 
ploitations rurales -,  il  eu  cil  qui  coûtent  moins 
d abord  Se  plus  chaque  année;  il  et»  ell  d’autres 
au  contraire  qui  coûtent  plus  au  premier  établif- 
femen: , 8c  moins  de  frais  annuels. 

Les  bois,  les  pris , les  vergers (1) , par  exem- 
ple, exigent  peu  d’avances  annuelles,  8c  prefque 
point  d’avances  primitives  i ils  ne  courent  que 
peu  de  façon  8c  les  frais  de  la  récolté.  Les  vignes , 
au  contraire , exigent  annuellement  de  grands  tra- 
vau v à bras  , ainfi  que  les  . otagers;  nuis  moins 
à proportion  et  avances  primitives.  La  culture  des 
grains , quand  elle  cil  bien  entendue  , exige  au 
contraire  moins  d'avances  annuel.es  8c  plus  d' avan- 
ces primitives. 

11  a donc  fallu  prendre  encore  une  moyenne 
proportionnelle  pour  rail'onntr  d’une  manière  uni- 
forme Sc  conféquente  dai  s une  11  grande  variété 
Ainfi  l’on  a calculé  la  proportion  qui  régné  entre 
les  avances  primitives  Se  les  avances  annuelles  d’une 
bonne  8c  grande  culture  de  grains  en  Flandres, 
en  Picardie,  en  Normandie,  dins  li  Beauce , la 
Brie  Se  l’Ide-dt-France.  On  a pris  l'état  mitoyen , 
8c  le  réfultac  a donné  la  proportion  d'un  à cinq  , 
c'eft-i-dire , que  mille  livres  a" avances  annuelles 
fuppofent  cinq  mille  livres  d'avances  primitives  , Se 
deux  mille  livres  d’avances  annuelles  dix  mille 
livres  d'avances  primitives. 

Si  quelqu'un  me  demandoit  pourquoi , au  lieu 
de  raiionner  en  détail  (ur  chaque  efpèce  particu- 
lière , je  forme  ici  des  évaluations  moyennes  , qui 
chaque  jour,  variant  avec  les  prix,  deviennent  hy- 
pothétiques, je  lui  dirois  qu'en  tout  calcul  philo- 
sophique , même  économique , on  prend  toujours 
ainfi  des  moyennes  proportionnelles  pour  qu’il 
n'en  réfulce  point  d'erreur.  Ou  dit  tous  les  jours  , 
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quand  on  veut  compter  la  dépenfe  d’une  maifon, 
de  la  table,  des  voitures.  Sec.  la  confommation 
de  pain,  de  vin,  d’epicerie,  de  bonne  chere,  fe 
monte  à tant  par  tête,  l'un  portant  l'autre  ; les 
chevaux  depenfent  en  foin  , en  paille,  en  avoine, 
tant  par  an  l’un  portant  l'autre.  Se  ainfi  du  relie. 
On  fe  moquerait  avec  raifnn  d’un  épilogueur  qui 
objcâeroit  à cela  que  tous  les  hommes , tous  Ls 
animaux  ne  depcnlent  pas  egalement  en  compa» 
raifort  l'un  de  l'autre  , m mè  ne  également  chaque 
jour  8c  chaque  femaine  ; car  on  fait  généralement 

u’il  y a une  mel’ure  moyenne  pour  évaluer  cette 

épenl’e , 8c  que  lorfqu’on  s'en  fort,  on  ch  fur  de 
fe  tromper  très-peu  ou  point  du  tout , 8c  que  plus 
le  nombre  fur  lequel  on  opéré  ell  grand , plus  le 
fort  compenfe  le  foible. 

Ceft  ainfi  qu’on  a opéré  pour  évaluer  à une 
mefure  moyenne  la  proportion  entre  les  avances 
primitives  St  les  avances  annuelles  des  diverfes 
fortes  d'exploications.  On  a choifi  ccl.e  de  la 
bonne  culture  des  grains,  qui  donne  par  expérience 
les  avances  primitives , valant  cinq  fois  les  avances 
annuelles , à raifon  de  dix  mille  livres  d'avances  (a) 
primitives,  8c  de  deux  mille  livres  d'avances  an- 
nuelles pour  chaque  charrue  de  grande  culture  , 
attelée  ne  quatre  chevaux  exploitant  tous  les  ans 
cent  vingt  arpens  de  terre , c'cll-à-dire , quarante 
arpens  de  froment,  quarante  de  menus  giains  8c 
quatante  de  jachères  ou  de  terre  qui  ne  rapporte 
point  de  grains. 

Nous  avons  déjà  vu  que  l'entretien  Se  les  ré- 
parations habituelles  8c  fuccelfives  des  avances 
primitives  ecoienc  évaluées  chaque  année  à un 
dixième  de  la  valeur  de  ces  mêmes  avances  primi- 
tives , 8c  de  là  nous  pouvons  conclure  que  les  dé- 
p en  (es  d'entretien  des  avances  primitives  font  tou- 
jours la  moitié  des  avances  annuelles.  Ce  calcul 
arithmétique  ell  bien  fimple  : deux  mille  livres 
et  avances  annuelles  fuppofent  dix  mille  livres  d'a- 
vances primitives,  8c  vice  verfd,  comme  on  vient 
de  le  voir  : or , dix  mille  livres  d’avances  primitives 
exigent  un  dixième,  c'ell-i-dire,  mille  livres  a’ en- 
tretien , de  réparations  8c  rénovations  fucceflives  , 
naturelles  & accidentelles,  par  conféqucnt  l'en- 
tretien des  avanies  primitives  ell  la  moitié  des  avan- 
ces annuelles. 

Trois  charrues  exigeraient  donc  fix  mille  livres 
d’avances  annuelles  , trente  mille  livres  d’avances 


( ) Quoiqttc  je  paroiffé  généca'ifcr  le*  opération*  agricole*,  je  n'ignore  pas  que  c'ell  une  thofe  impofltble,  aiientiii  que 
le*  ...njitium  même*  ne  urel'c*  qu'exige  le  manuel  de  l'ag*iculture  , varient  pretquc  i chaque  I a*.  Il  elt  de*  pay*  ou  le» 
pré»  .v  le*  verger*  ex  gens  peu  ou  point  d*  avarier*  snnucllts  ; mai*  il  en  eil  d’auoes  où  il  faut  rrgoler  lea  pié*  de  bêcher  le* 
vce-T*  . 8e  ou  par  conséquent  cet  travaux  annuel*  nccêiliteni  de*  drpenfei  afleafcrtei. 

(1)  Cene  évaluation  dt-t  svancet  arimitiset  ter  annuilles  . qui  conviennent  i l'exploitation  de  chaque  charrue  dant  la  grande 
cu’iurc,  pour  retirer  de  la  terre  de  forte*  reptile*  Si  de  grand*  revenu*  . a été  faite  il  >*  a pic*  de  trente  an*  , U par 
ccia  même  ne  fauroii  être  auioutd'oui  rn  proportion  exacte  avec  le  prix  der  denrée*  8c  de*  laïcité* . qui  depot  ont  beau* 
coop  augmenté  ; elle  irroit  par  contéquem  intuffi  ante  5c  trop  baffe  , ii  l'on  IV  atiêtoit  trop  ftiiâemen*.  Le*  donnée* 
étant  différente* , le*  rchiltat*  ne  fauroient  être  les  même*;  il*  doivent  fuivre  la  pio^retfirn  des  trix  Mai*  l'application 
q .'on  fait  ici  de  cetre  évaluation , ne  peut  induite  en  erreur.  On  tait  fe*  chaiigvu.cni  qu'elle  a dû  tubn  ; d acteurs , et  e 
fett  à établie  ta  ptopoaion  de*  avança»  pr.mtu'vcl  tf  annuelle*  cori'tllcj. 

primitives 
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primitive»  & trois  mille  livres  d ’tvraltn , J raifon 
de  dix  pour  cent  i ce  qui  porteroit  cet  entretien  à 
la  moitié  des  avances  annuelles  j car  trois  mille 
font  la  moitié  de  fix  mille. 

Pour  achever  de  donner  une  idée  de  l’impor- 
tance des  avances  de  la  culture , nous  devons  dire 
que  ce  font  elles , 8c  elles  feules  qui  font  naître 
le  revenu , qui  fondent  8c  fournilTent  les  avances 
néceffaires  à tous  les  travaux  de  l’indudrie  hu- 
maine, qui  foldent  l'impôt,  8c  oui,  faites  large- 
ment , condiment  la  force  8c  la  fplendeur  des 
empires  ; que  là  où  les  avances  de  la  culture 
s'aftoiblifTem  , les  récoltes  diminuent , 8c  que 
par-tout  où  elles  font  médiocres  8c  deviennent 
chétives  , les  campagnes  s’appauvriflcnc  8c  fç 
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dépeuplent , 8c  de  là , comme  on  fait,  cet  axiome 
économique  : Pauvre  culture  , pauvres  payfans  j 
pauvres  payfans , pauvre  royaume  , 8c  pauvre 
royaume  . pauvre  monarque  : l'un  ed  une  fuite 
abfolue  de  l’autre. 

( Cet  article  eft  de  M.  Carrai.) 

AVIGNON  ( Comtat  d'  ).  K oyrf  le  Diction- 
naire de  Jurifptudence.  Le  pape  gouverne  ce 
pays  par  l’entremife  d'un  vice-légat , qui  pro- 
nonce fur  toutes  les  affaires  eccléfiadiques  , ci- 
viles 8c  criminelles.  Le  vice  légat  tient  deux 
fois  par  femaine  une  audience  publique  1 il  y 
paroit  , en  rochet  8c  eit  camail , aflidé  d’un  da- 
tairc  8c  d’un  avocat- fifcal. 


(Scott,  polit,  il  diplomatique.  Tam.  1. 
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BaBYLONF.  ( Empire  de  ).  Cet  empire  , que 
nos  livres  (acres  repréfentent  comme  le  plus  an- 
cien du  monde , & qui , félon  les  écrivains  pro- 
fanes , fe  forma  des  débris  de  celui  d'Alfyri; , ne 
contenoit  que  le  pays  firué  entre  le  Tigre  St  l'Eu- 
phrate. Il  eroit  borné  au  midi  par  le  confluent  de 
ces  deux  fleuves  j a l'orient,  par  le  Tigres  à l'oc- 
cident , par  1 Arabie  deferte  : on  ignore  quelle 
éto  t fon  étendue  vers  le  nord. 

On  ne  (ait  pas  non  plus  quelle  étoit  la  légifla- 
tion  des  babyloniens  : ils  dêiHorent  leurs  rois.  Cet 
tifage  du:  introduire  le  dcfpotiime , & dès-lors 
les  peines  8c  les  récompenses  furent  arbitraires. 
Il  y a lieu  de  croire  que  le  peuple  le  foumettott 
fans  murmurer  aux  arrêts  d'un  homme  qu’on  révé- 
roit  comme  un  dieu.  On  tranchoir  la  tetc  aux  cri- 
minels , on  les  hachoir  en  morceaux  ou  on  les 
jettoit  dans  une  lournaife  ardente.  Ce  dernier  Sup- 
plice paroi  (Toit  le  moins  ignominieux  : les  baby- 
loniens , qui  adoroientle  feu,  croyoient  fe  réunir 
plus  tôt  à leur  auteur. 

L'hifloire  de  Babylone  eft  confondue  avec  l’hif- 
toire  d'Affyrie  te  de  Ninive  : les  écrivains  qui 
ont  voulu  débrouiller  ce  chaos , ont  augmenté 
la  confufron  : les  uns  penl'ent  que  le  trône  de 
Babylone  n'étoit  point  héréditaire,  te  que  fes  rois 
n'écoient  que  des  gouverneuis,  nommés  par  les 
monarques  de  Ninive  & d'Aflyrie  : la  courte  du- 
rée de  leur  règne  favorife  cette  opinion , & la 
multitude  d’interrègnes  dont  parlent  les  anciens 
monument , y ajoute  un  nouveau  poids.  On  eft 
tente  de  croite  que  la  branche  aînée,  qui  régnoit 
à Ninive,  conferva  une  forte  de  fupériorité  lur  la 
branche  cadette  , qui  régna  à Babylone. 

On  ne  devinera  jSnais  que, le  étoit  l'étendue 
du  pouvoir  de  Nemrod,  premier  roi  connu  de 
Babylone , fa  puiflance  dut  être  fort  limitée.  Il 
n'eft  pas  naturel  de  penfer  qu'un  peuple  fût  affex 
ftupioe  pour  dire  1 un  de  fes  Semblables  : •«  Nous 
» Soumettons  à tes  volontés  , nous  te  noue  pof- 
» térite  | tu  pourras  nous  accabler  du  poids  de 
a ton  feeptre  , te  nous  enlever  d ton  gré  nos 
» femmes , nos  enfans  fie  nos  animaux  domefti- 
» ques.  » La  multitude  ayant  la  force  en  main  , 
voulut  fûrement  avoir  des  chefs  & non  pas  des 
defpotes. 

BADE  ( Margraviat  de  ).  11  eft  divifé  en  deux 
parties  , le  haut  te  le  bas  margraviat.  Il  eft  borné 
au  nord  par  le  Pabtirut  & l'évêché  de  Spire  t d 
l'orient , par  le  duché  de  Wirtcmberg  Se  la  prin- 
cipauté deFuftembetg  ; au  midi,  par  le  Brifgaw  ; 
à l'occident , par  le  Rhin. 

Les  deux  branches  des  marquis  de  Bade  s'étant 
réduites  d une  feule  par  l’extinâion  de  celle  de 


Bade-Baden,  celle  de  Bade-Dourlac  poffèdc 
aujourd'hui  la  totalité  de  cet  état. 

Les  margraves  de  Bade  descendent  de  Herman, 
fils  de  Bertaud  1 , duc  de  Zachringen  : on  peut 
voir  leur  généalogie  dans  le  DiâionnairedeM.Ro- 
bii.ee. 

Le  titre  du  margrave  , depuis  la  réunion  des 
deux  branches,  eft  : Margrave ae  Bade  & de  Hocb~ 
berg  , landgrave  de  Sanjtnbc'g  , eomte  de  Sponheim 
O d' Ebc’flein , feienear  de  Rtetheln  , Badenweiler  , 
Lahr , Mahlberg  b Krhl , (/c.  Les  fils  du  mar- 
grave aéluel,  Charles-Frédéric  , joignent  la  qua- 
lité de  comtes  de  Hanau  , du  chef  3c  Lur  mère 
Caroline  - Loutfe , fille  de  Louis  VIII,  land- 
grave de  Heffe-Oarmlladt , p rite  fille  Je  Je.u  - 
René,  comte  de  Hanau.  Le  droit  de  primogeni- 
ture  a lieu  depuis  long-temps  dans  la  mailon  de 
Baae. 

Les  margraves  de  Bade  ont  conclu  , en  i fy6 , 
avec  les  ducs  de  Wurtemberg  Se  ceux  de  Pomé- 
ranie, ainfi  qu'avec  les  landgraves  de  H elfe  , une 
convention  fur  l’alternative  du  rang  d la  diète  , 
où  ils  jouiffent  de  ttois  fuffrages  dans  le  confeil 
des  princes.  Lorfque  les  deux  branches  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  exiftoient  , la  mailon  de 
Bade-Baden  obl'ervoit,  avec  celle  de  Bade-Dour- 
Uc  , l’alternative  arrêtée  par  la  paix  de  Weft- 
phalie  i le  même  traité  déclara  qu'après  la  mort 
de  celui  des  deux  princes , qui  de  fon  vivant 
aurait  la  préféance  , cet  honneur  pafleroic  au 
margrave  régnant  de  l’autre  branche.  Ij  voix  de 
Bade-Hochberg  fuivoit  toujours  les  deux  autres. 
Ces  détails  n'intéteflent  plus  aujourd'hui  : la 
même  perfonne  réunit  les  trois  fuffrages. 

Le  margrave  aâuel  de  Bade  a aufli  trois  fuf- 
frages  fur  le  banc  des  princes  aux  diètes  du  cercle 
de  Suabe , Se  un  autre  fur  le  banc  dès  comtes 
pour  le  comté  d'Eberftein  ; il  eft  de  plus  chef  du 
fécond  qaattier  du  cercle  de  Suabe. 

En  IJ97,  l'empereur  Wenceflts  accorda  aux 
margraves  de  Bade  un  privilège  , confirmé  en 
144a  par  l’empereur  Frédéric  III,  en  vertu  du- 
quel leurs  personnes,  leurs  officiers  & leurs  Sujets 
ne  font  point  Soumis  à la  jurifdi&ion  des  cours 
provinciales  , & relèvent  uniquement  du  tribunal 
aulique  de  l'empire. 

La  taxe  matrîcnlaire  du  bas-margraviat  étoit 
autrefois  de  10  cavaliers  8c  j$  fantaffms  , ou 
de  4<x  florins  , mais  en  1(8;  elle  fut  réduite  d 
$02  florins.  Celle  du  haut-margraviac  eft  de  II 
cavaliers  fie  $0  fantafftns  , évalués  à 264  florins. 
Voici  la  contribution  des  deux  margraviats  pour 
l'entretien  de  la  chambre  impériale  : chacun  d'eux 
paie  174  rixdales  44  8c  demi  kr. 
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Les  difcatèrei  du  margrave  fo rit  :1s  miniftèreou 
conleil  J etât  avec  la  chacceiLrie  , U'régen' e ou 
jultice  aulique , le  conleil  ccclelia  i-jue  , la  cham- 
bre matrimoniale  8c  celle  des  finances,  qui  mit 
aulfi  chacune  leur  chancellerie  î le  commilTariat 
de  la  guerre , la  cour  féodale , la  chambre  d«i 
comptes  fubordonnée  à celle  des  finances:  on  peut 
y ajouter  b prévôté  du  chateauiic  la  grue  rie,  ladi- 
reuion  des  bâiimens , le  bureau  d^snionnoics.Scc. 
Tous  ces  collèges  0,11  leui  liege  dans  la  refidence 
de  Carlfruhe. 

Quoique  la  maifon  régnante  fuive  le  cuire  lu- 
thérien , qui  elt  la  religion  dominante  du  pays  , 
les  catholiques  établis  dans  le  haut-margraviat  8c 
dans  quelques  autres  cantons,  jouillcnt  non-feu- 
lement d'une  entière  liberté  de  confcience  , mais 
encore  de  tous  les  privilèges  que  leur  accordent 
les  traités,  & fur-tout  la  convention  de  176 f.  Le 
prince  fage  St  tolérant  qui  eft  fur  le  trône  de 
Bade  , les  traite  de  plus  avec  une  extrême  dou- 
ceur. Les  réformes  exercent  publiquement  leur 
religion  à Carlfruhe  , Pforzheitn  , fie  dans  les  co- 
lonies françoises  de  Fridérichftal  8c  Welfchneu- 
reuth.  Cette  communion  a de  plus  huit  paroillc-s 
dans  le  comté  antérieur  de  bponheim.  Les  juifs 
jouilTent  dans  tout  le  pays  de  beaucoup  de  tolé- 
rance , mais  cette  tolérance  tll  bornee  à un  cer- 
tain nombre  de  familles. 

Le  bas -margraviat  comprend,  i°.  le  grand 
bailliage  de  Carlfrhue  -,  a"  le  grand  bailliage  de 
Dourlac  ; J°.  le  grand  bailliage  de  Pforzhcim  j 
40.  le  bailliage  de  Steini  t“.  celui  de  Bhod  ou 
Koch  ) 6°.  celui  de  Langcnlteinbach. 

Le  haut  - margraviat  eft  compofé  des  villes  8c 
bailliages  fuivans:  1°.  les  villes  8c  bailliages  réunis 
de  Raltatt  8c  Kuppenheim  ; iv.  le  bailliage  de 
Bade  ; q°.  celui  d’Ettlingen  ; 40.  j°.  6°.  8c  70.  ceux 
de  Steimbach  , Buhel , Stollhofem  & Bernheim. 
Il  faut  y ajourer  le  bailliage  de  Kehl,  celui  de 
Staufficnberg , 1a  feigneurie  de  Mahlberg  , la  pré- 
feéture  de  I Ortenau  8c  le  margraviat  de  Hochberg 
ou  de  Hachberg  , dont  la  plupart  des  terres  font 
enclavées  dans  le  Brifgaw. 

Henri  II , fils  du  margrave  Herman  IV  de  Bade, 
partageant  avec  fon  frère  aîné,  Herman  V,  la  fuc- 
ceflion  paternelle,  eut  les  terres  de  Hochberg  , 
8c  fonda  la  branche  des  margraves  de  ce  nom.  Il 
mourut  vers  l'an  1 1 j 1 , 8c  Henri  II  fon  fils  , ou  , 
fclon  d'autres , fon  petit-fils,  contemporain  8c 
allié  de  Rodolphe  de  Hapsbourg  , céda  de  fon  vi- 
vant fes  états  à fes  deux  fils  , qui , apiès  les  avoir 
gouvernés  en  commun , les  partagèrent  vers  l'an 
xjoo.  Henri  III  l'aîné  fonda  h ligne  de  Hoch- 
berg-Hocberg , 8c  Rodolphe  le  puîné  celle  de 
Hochberg -Siufenberg.  La  première  s'éteignit  en 
1518,  dans  laperfonne  du  margrave  Othon  II, 
qui  , trois  années  avant  fa  mort , avoit  vendu  fes 
états  au  margrave  Bernard  de  Bade.  Le  margra- 
viat de  Hochberg  fut  un  bien  propre  & allodial 


jufqu’en  14-j  , qu'il  fut  offert  en  fief  à l'empe- 
iear  Frédéric  11  , en  mè.ne  temps  que  le  inaigia- 
viat  de  Bade.  > 

Outre  les  domaines  dont  on  vient  de  parler  . la 
margrave  aétuel  de  Bade  polFedc , 1*.  le  bailliage 
de  Sulzbourg.  Quoique  ee  bailliage  foit  fournis 
au  grand  bailliage  de  Hochberg  , >1  en  eft  fcparé 
ar  le  Brifgaw  autrichien  Sc  la  feigneurie  ce 
adenweiler.  i°.  I.a  feigneurie  de  Roetheln:  elle 
avoit  jadis  des  dynaftes  particuliers  , qui  en  por- 
toient  le  nom  ; ap.ès  l'extinction  de  ces  dynaftes  , 
elle  palTa  au  margrave  de  Hochberg.  Le  land- 
gravtat  de"Saufemberg  : c'eft  un  ancien  bien  de 
famille  des  margraves  de  Hochberg.  Il  eft  fournis 
au  grand  bailliage  de  Roetchln.  4°.  La  feigneurie 
de  Badenweiler:  c’eft  le  plus  fertile  des  domaines 
de  la  maifon  de  Bade.  Elle  appartenoit  autrefois 
aux  comtes  de  Frybourg.  Le  comte  Jean  fuccéda, 
en  1444  , au  margrave  Rodolphe  de  Hochberg. 

Les  revenus  des  deux  margraviats  réunis  font 
(ftimés  plus  d'un  million  de  florins  ; 8c  les  fages 
mefures  que  le  gouvernement  aâuet  a prises  pour 
y faire  fleu  ir  l'agriculture  8c  le  commerce  , l'or- 
dre admirable  qui  règne  dans  les  finances  du  prince, 
fur-tout  les  réglemens  pleins  de  fagefTe,  que  fes 
fentimens  paternels  lui  dictent  tous  les  jouis , ont 
rendu  ce  pays  un  des  plus  riches  , des  mieux  po- 
licés 8c  des  plus  heureux  de  l’Allemagne.  Ce»  le 
premier  prince  de  l'Europe  qui  ait  aboli , dans  fes 
états  , toute  efpèce  de  fervicude. 

L'ordre  de  la  Fidélité  , dont  les  margraves  de 
Bade-Oourlac  font  les  grand  s-mai  très  , fut  fonde, 
en  17 1 y , par  le  margrave  Chailrs  , lorfqu'il  pcfi 
la  première  pierre  de  la  ville  de  Carlfruhe.  La 
marque  de  cet  ordre  eft  une  croix  oétogone  d’or, 
émaillée  de  gueules  , les  coins  charges  de  deux 
C entrelacés.  On  voit  au  milieu  , dans  un  champ 
émaillé  de  blanc  , quelques  rochers  avec  l’infcrip- 
tion jî délitas  , furmontés  du  néme  chiffre  1 le  re- 
vars  repréf.nte  l’écu  de  Bade  ; cette  croix  eft 
fufpendue,  en  place  de  nœud , à une  couronne  de 
prince  , émaillee  de  gueules  £c  de  blanc.  Les  che- 
valiers la  portent  au  cou,  à un  cordon  couleur 
d'orange  , liferé  d'argent , avec  une  plaque  fur  le 
côté  gauche  de  l’habit.  Cet  ordre  occupe  un  rang 
diftingué  parmi  ceux  dont  l'Allemagne  eft  rem- 
plie. Tous  les  princes  de  la  maifon  aûuelle  de  Bade 
font  chevaliers  nés. 

BADEN,  en  Argovie,  comté  & bailliage  fujet  des 
fuijfes.  Cette  petite  province,  limitrophe  du  canton 
de  Zurich  à l'orient , eft  bornée  par  le  Rhin  , 
l'Aar  8c  la  Reuff  i «Ue  peut  avoir  Irpt  lieues  de 
longueur  du  midi  au  nord , 8c  trois  lieues  dans  fa 
largeur  moyenne. 

Le  comté  de  Baden  , que  les  comtes  de  Kir- 
bourg  poffédoient  dès  le  treizième  fiècle  , par 
héritage  , ou  des  ducs  de  Zehringuen  , ou  des 
comtes  de  Lentzbourg,  devint  la  propriété  de 
Rodolphe  l , empereur  des  romains , Sr  des  duc* 
Mm  a 
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d'Autriche  fis  fuccefleurs.  Les  fuifles  l’enlevèrent 
au  duc  Frédéric  en  1415,  d'après  les  follicitations 
de  l'empereur  Sigtfmond  & du  concile  de  Conf- 
tance.  Zurich  l’ayanc  obtenu  en  hypothèque  de 
4foo  florins , ne  voulue  point  le  garder  pour  lui 
lèul  ; il  aifocia  à ce  domaine  les  cantons  de  Lu- 
cerne , Schwitz , UndtrWald  , Zug  8c  Glatis  , qui 
avoient  aidé  à le  conquérir.  Cet  arrangement  tut 
Confirmé  dans  le  traité  de  "réconciliation  , entre 
l'empereur  8c  le  duc.  Les  cantons  de  Berne  8c 
d'Uri  tirent  admis  à la  co-régence  , le  premier 
en  1416,  le  dernier  en  1445.  L s huit  cantons 
faifoient  gouverner  le  bailliage  alternativement 
par  des  baillis  de  leur  choix,  qui  fe  fuccédnient 
tous  les  deux  ans.  Lors  du  traité  de  paix  qui  ter- 
mina la  guerre  civil;  de  1711 , les  cinq  cantons 
catholiques  cédèrent  leurs  droits  aux  deux  can- 
tons de  Zurich  & Berne;  celui  de  Glaris^qui  étoit 
demeuré  neutre  , conferva  les  tiens  ; depuis  cette 
époque  les  baillis  des  deux  premiers  cantons  font 
en  préfecture  chacun  pendant  fept  ans. 

Le  bailli  de  Badtn  elt  juge  de  fécondé  inflonce 
en  matière  civile  , & feul  juge  de  tous  les  bans 
qui  excédent  les  droits  des  vallaux  : il  a pour  con- 
feillers  l'unrervogc  ou  lieutenant-baillival  , 8c  le 
lecrëtaitv  - bail!  val  j il  faut  être  pourvu  de  ces 
deux  dernières  charges  par  le  choix  des  crois  étais 
fouverains  j la  première  ne  peut  tomber  que  fur 
un  bourgeois  de  la  ville  de  Badtn  , la  fécondé  al- 
ternativement fur  un  citoyen  d'un  des  trois  can- 
tons. L'appel  des  caufes  majeures  elt  porté  à la 
diète  annuelle  des  députés  des  trois  cantons  co- 
régens , 8c  enfuite  aux  cantons  eux  - mêmes.  La 
cour  des  caufes  capitales  elt  compofée  de  huit 
châtelains  ou  uiuervogrs  , 8c  de  feize  autres 
aficireurs  que  le  bailli  prend  dans  les  quatre  jurif- 
diétions  foraines  ; le  bailli  a feul  le  droit  d'adou- 
cir ou  de  commuer  la  peine.  Chaque  pareille  a 
une  forte  de  jultice  civile  ordinaire. 

Le  comté  ou  gouvernement  de  Badtn  contient, 
outre  la  ville  de  ce  nom  , huit  jurifdiétions  in- 
térieures , quatre  jurifdiâions  extérieures  ou  fo- 
raines , comprifes  dans  la  fouveraineté  de  Badtn  , 
mais  non  dam  le  bailliage  proprement  dit , & 
quelques  terres  ou  fiefs  particuliers. 

Autrefois  les  députés  de  tous  les  cantons  s'af- 
fembloient  â Badtn  ; depuis  1711 , les  trois  can- 
tons lents  , qui  font  les  maîtres  du  gouvernement, 
y envoient  leurs  députés,  après  la  diete  ordinaire 
de  Fravenfeld. 

Le  confeil  des  dix  te  celui  des  quarante  , 8c  di- 
vers corps  de  jultice  8c  de  police  , exercent  le 
gouvernement  municipal  de  la  ville  : un  advoyer , 
choifi  par  les  quarante  8c  par  un  comité  de  foi- 
rante bourgeois  , elt  le  chef  de  la  magiflracure  j 
le  confeil  des  quarante  elt  préfidé  par  Ton  advoyer 
particulier. 

La  majeure  partie  des  habitans  du  comté  de 
Badtn  fuit  la  religion  romaine  ; les  réformés  n'oc- 
tupent  que  quelques  villages. 


BAH  * 

On  évalue  à 24000  âmes  la  population  du  comté 
de  Badin. 

BAHAMA  , île  de  l'Amérique  feprentrionale. 
Elle  appartient  aux  anglois.  Kv>e{  le  Dictionnaire 
de  Géographie. 

BAHAREM,  BAHAREN  ou  BAHRAIN  , Ut 

dit  golfe  Perjique,  à l' embouchure  du  bras  te  Schtt- 
tl-Arao.  L'ile  de  Baharem  a Couvent  changé  de 
maire.  Elle  paffa  fous  la  domination  des  Portu- 
gais avec  Omiut,  dont  elle  recevoir  les  loix.Ces 
conquérans  la  perdirent  dans  la  fuite  , 8c  elle 
(-prouva  depuis  un  grand  nombre  de  révolutions 
1 hamaj  Koulikan  la  rendit  à la  Perfe  , i qui  elle 
ayoit  appartenu.  Ce  fier  ufurpateur  avoir  alors  le 
plus  vaffe  plan  de  domination.  Il  vouloir  régner 
fur  deux  mers , dont  il  pofledoit  quelques  bords  ; 
mais  s étant  apperçu  qu'au  lieu  a entier  dans  fes 
vues  , fes  fujets  les  traverfoient , il  imagina  , par 
une  de  ces  volontés  tyranniques  qui  ne  coûtent 
nen 1 aux  defpotes  , de  porter  fes  fujets  du  golfe 
j’eilique  fur  la  mer  Cafpienne , 8c  fes  fujets  de 
la  mer  Cafpienne  fur  le  golte  Perfique.  Certe 
double  tranfmigration  lui  paroilToit  propre  à ronv 
pre  les  lui  Ions  que  ces  deux  peuples  avoient  for- 
mées  avec  fes  ennemis,  8c  à lui  alfurer , finon 
leur  attachement , du  moins  leur  fidélité.  Sa  mort 
anéantit  fes  grands  projets  ; Èc  la  confufion  oii 
tomba  fon  empire,  otfiit  à l'ambition  d'un  arabe 
entreprenant  la  facilité  de  s'emparer  de  Baharem  , 
ou  il  règne  encore. 

Cette  ile,  célèbre  par  fa  pèche  de  perles,  dans 
le  temps  même  qu'on  en  trouvoit  à Ormuz,  à 
K*r*k»  * Keshy  , dans  d'autres  lieux  du  golfe 
elt  devenue  bien  plus  importante  depuis  que  les 
autres  bancs  font  épuilés , fans  que  le  fien  ait 
éprouvé  une  diminution  fenfible.  Cette  pèche 
commence  en  avril  8c  finit  en  octobre.  Elle  elt 
renfermée  dans  l'efpace  de  quatre  i cinq  lieues. 
Les  arabes  , les  feuls  qui  s’y  livrent , vont  cou- 
cher chaque  nuit  dans  l'ile  ou  fur  la  côte  i 
moins  que  les  vents  ne  les  empêchent  de  gagner 
la  terre.  Autrefois  ils  payoient  tous  un  droit  i 
des  galiotes  établies  pour  les  recevoir.  Depuis  le 
dernier  changement , il  n'y  a que  les  habitans  de 
l'ile  qui  aient  ceice  foumiflïon  pour  le  Icheik 
trop  foible  pour  l'obtenir  des  autres. 

Les  perles  de  Baharem  font  moins  blanches  que 
celles  de  Ceylan  8c  du  Japon , mais  beaucoup  plus 
grolles  que  les  premières , Sc  d'ur.e  forme  plus 
régulière  que  les  autres.  Elles  tirent  un  peu  fur 
le  jaune , mais  on  ne  peut  leur  difputer  l'avan- 
tage de  conferver  leur  eau  dorée  , tandis  que  les 
perles  plus  blanches  perdent,  avec  le  temps 
beaucoup  de  leur  éclat,  fur-tout  dans  les  pays 
chauds.  La  coquille  des  unes  8c  des  autres,  con- 
nues Inus  le  nom  de  nacre  de  perle , fert  en  Alie 
à beaucoup  d'ufage». 

Le  produit  annutl  de  la  pèche  qui  fe  fait  dans 
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les  parages  de  Bsharem,  cft  eflimé  },6oo,ooo  liv. 
Les  perles  inégalés  patient  la  plupart  a Conftan- 
tinopie  Sc  dans  le  relie  de  la  1 urquie  : les  gran- 
des y fervent  à 1 ornement  de  la  tète,  8c  les  pe- 
tites font  employées  dans  les  broderies.  Les  per- 
les parfaites  doivent  être  refetvées  pour  Surate, 
d'où  elles  fe  répandent  dans  tour  rtiidofian.  On 
n ‘a  pas  i craindre  d’y  en  voir  diminuer  le  prix 
ou  la  confommation.  Ce  luxe  e(l  la  plus  lotte 

Eaffion  des  femmes,  8c  la  luperüinou  augmente 
i débit  de  cette  production  de  la  mer.  11  n’elt 
point  de  gentil  qui  ne  le  falfe  un  point  de  rel  gion 
de  percer  au  moins  une  perle  à fou,  mariage. 

BAIL,  f.  m.  Ce  mot  vient  du  vtrbe  bailler , 
donner  , prêter.  C’eft  une  convention  par  laquelle 
un  propriétaire  cède  à quelqu'un  l'ufufruit  ou  la 
jouiflancc  d’un  héritage,  d’une  maifon  ou  de  tout 
autre  bien-meuble  ou  immeuble  pour  un  temps 
limité  8c  moyennant  un  prix  convenu.  Par  cette 
convention,  le baillifte , qui  elt  locataire  ou  fer- 
mier, fe  trouve  fubrogé  au  propriétaire  tailleur, 
pour  ufer  du  bien  cédé  comme  feroit  ce  dernier. 
Ainfî,  fi  c’ell  un  bien-fonds  dont  il  s'agit  dans 
le  bail , il  a droit  de  le  cultiver  à fa  fantaifie.  8c 
d’en  percevoir  les  revenus  tout  le  temps  de  1a 
poflellîon  temporaire,  pourvu  qu’il  paie  tous  les 
ans  au  propriétaire  la  fomme  llipulée  pour  cette 
ceftion,  & qui  doit  tenir  lieu  à celui-ci  desjouif- 
fances  qu’il  a cedées. 

Le  bail  fe  fait  fous  (eing-privé  comme  parde- 
vant  notaire  , 8c  il  eil  également  obligatoire  poux 
toutes  parties.  C’ell  un  contrat  qui  ne  le  gou- 
verne que  par  les  loix  du  droit  naturel , 8c  qui 
fuppofe , comme  dans  toute  vente,  une  choie  cé- 
dée, un  piix  convenu  pour  cette  ceflion  , & le 
confcntement  des  contraélans  qu’il  engage  réci- 
proquement. 1-e  bail  ell  donc  un  aile  de  cêlfion 
de  jouilTance  d'un  bien , fous  certaines  condi- 
tions. 

Cette  forte  de  contrat  cfl  devenue  très-com- 
mune dans  la  fociété , où  elle  fert  à mettre  en 
quelque  forte  en  commerce  les  diverfes  proprié- 
tés des  hommes.  F.n  effet,  fans  cette  conven- 
tion, la  plupart  des  propriétaires  fe  ttouveroient 
miférables au  milieu  de  leurs  biens,  qui  leur  de- 
viendroient  inutiles  ou  fuperflus,  faute  d'avances, 
de  temps  ou  d’induftrie  pour  les  faire  valoir, 
tandis  que  d'autres,  qui  n’ont  point  d’immeubles  , 
ne  trouveroient  point  i employer  truélueufcment 
leirs  richtfies  Si  leur  indullrie,  qui  doivent  fer- 
vir  à mettre  en  valeur  les  biens  qu’ils  peuvent 
prendre  à bail. 

On  difiingue  plufieurs  fortes  de  baux;  ceux 
faits  pour  l’ufufruit  des  biens-fonds,  connus  fous 
le  rrom  de  baux  à ferme , 8c  ceux  contractés  pour 
1a  jouilTance  des  maifons  8c  autres  biens,  qu'on 
appelle  baux  a loyer.  Ces  deux  forces  du  baux 
font  encore  dillingués  en  baux  conventionnels , ou 
faits  de  gré  à gté  entte  les  parties,  & baux  judi- 
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siairts , conclus  fous  l’autorité  de  la  jufiiee  ; enfin 
en  baux  d temps , dont  la  durée  eft  fixe  8c  déter- 
minée; 8c  en  baux  à vit , qui  ne  ci  fient  d'avoir 
leur  effet  qu’à  la  fin  des  jours  des  bailltftes. 

Toutes  ces  fortes  de  baux  font  une  chefs  tr- s- 
Dtile , & l’univerfalité  des  baux , es  facilités  qu'il* 
procurent  à la  jouilTance  des  propriétés,  le  con- 
cours des  bailliftes  qui  les  mettent  à l'enchère, 
doivent  être  regardés  comme  le  thermomètre  de 
la  profpérité  fociale.  En  effet,  cela  démontré  que 
la  propriété  elf  reconnue,  confirmée,  affuree, 
puilqu  on  vient  de  toutes  parts  contracter  avec 
elle,  pour  entrer  de  fon  confentement  tu  parti- 
cipation de  fes  dtoits. 

Bien  n’eft  d'ailleurs  plus  conforme  aux  inten- 
tions de  la  nature  ni  mieux  félon  les  règles  rie 
Tordre  focial , que  les  baux  qui  font  que  les  con- 
traClans  fe  rendent  mutuellement  fervice,  en  ce 
que  chacun  voit  augmenter  fes  droits  par  i’ac- 
iroiftemenr  du  devoir  de  l’autre , 8c  qu’en  met- 
tant réciproquement  en  communication  leurs  pro- 
priétés refpe Clives,  ils  trouvent  un  double  avan- 
tage dans  cet  accord. 

Les  intentions  de  la  nature , mère  équitable  8c 
univerfelle  , font  la  reproduction  & la  conferva- 
tion  de  fes  enfans.  Dans  ce  deffein , elle  a donné 
la  propriété  perfomielle  à chacun  pour  foi  : de  Id 
dérivent  toutes  les  autres  propriétés , qui  toutes 
font  de  la  même  nature  8c  ont  la  même  deflina- 
tion  ; chacun  donc  poffède  pour  foi  fes  propriécés- 
mobilières  8c  foncières. 

D’après  cet  apperçu  il  eft  évident  que , félon 
Tordre  naturel,  nul  ne  rend  un  autre  participant 
de  fes  propres  droits  que  dans  la  vue  de  profiter 
par  la  communication  qu'il  confent  i en  faire  ; 
car  naturellement  chacun  penfe  d’abord  pour  foi , 
agit  pour  foi , 8c  fe  regardant  comme  centre  dé 
tout  ce  qui  l’environne,  y ramène  tout  fans  celle. 
Si,  fidèle  à ce  premier  mouvement,  ne  fait  jamais 
rien  pour  rien. 

Cependant  ce  font  ces  intentions  diffidentes  8c 
en  quelque  forte  ennemies , quand  l’homme  tend 
à s’ifoler,  qui  deviennent  amies  8c  qui  profpèrent 
Time  par  l’autre  quand  il  fe  rapproche  de  fes  fem- 
blables;  mais  pour  cela  il  eft  indifpenfable  que  la 
nature  devienne  en  quelque  forte  garante  8c  cau- 
tion du  traité  qui  les  raffemble,  c'efl-à  dire,  qu’ell» 
arrête,  qu’elle  termine  le  combat  de  tous  les  in- 
térêts individuels  par  fa  libéralité,  8c  fe  charge 
de  les  folder  tous,  pourvu  qu’aucun  ne  s’a.roge 
le  droit  de  s’oppofer  d fes  bienfaits  en  intercep- 
tant Tordre  de  fa  marche.  C'eft  ce  qu’elle  fait 
par  le  miracle  confiant  8c  perpétuel  du  double- 
ment des  avances,  furcroir  qu’on  a appelle  pro- 
duit net , comme  étant  un  excédent  de  la  reftitu- 
tion  de  ces  avances,  delliné  à devenir,  par  une 
diftribuiion  équitable  8c  naturelle , le  profit  rie 
tous  les  coadjodans  aux  travaux  produélifs,  8c  le 
fceau  de  la  paix  8c  de  la  concorde  lo  oulc. 
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Quand , à force  de  travaux  combinés  8 c fuc- 
ceflifs , les  hommes  font  parvenus  a fournit  allez 
d'avance  à la  terre,  pourvue  les  dons  de  la  na- 
ture, dont  elb  ell  l'organe,  loient  verfes  abondam- 
ment (ur  la  fociété  ; quand  la  propiieté  foncière , 
dillributrice  naturelle  de  ces  dons,  après  avoir 
acquitté  & remplacé  les  avances  annuelles , les 
premières  de  toutes , puifau'il  faut  les  rendre  à la 
terre  tout  à-l  heure  ; quand  après  avoir  entretenu 
tk  réubli  les  avances  primitives  qui  font  les  ou- 
tils de  la  culture , puis  fourni  fa  portion  à la  lbu- 
vtraineté  propriétaire  des  avances  publiques,  Je 
finalement  pourvu  à l’entretien  des  avances  fon- 
cières qui  la  regardent  s quand  la  propriété  fon- 
cière, ois-je,  trouve  dans  l'excédent  allez  de  re- 
venu difponiilc  pour  pouvoir  fe  difpenfer  de  tenir 
en  prrfonne  le  timon  de  l’exploitation  , elle  peut 
fe  prêter  à faite  un  traité  avec  des  pofftlfeurs  de 
ricneffes  mobilières , qui  veulent  les  employée  1 
profit  i l’exploitation  du  champ  d'autrui. 

Mais  dans  ce  traité,  autant  & plus  encore  que 
dans  tout  autre,  il  elt  important  que  chacun  trouve 
fon  compte,  & qu’il  n’y  ait  ni  dol  ni  fraude  qui 
puiflent  préjudicier  à aucune  des  parties;  car  toute 
déception  de  part  8e  d’autre  feroit  vexation  ou 
pillage,  8c  tournerait  nécelTaiteinent  au  détri- 
* ment  de  tous.  - * 

Il  faut  que  la  terre  d’abord , qui  eft  l’ame  de 
toute  l'entreprife,  8c  par  elle  de  la  fociété,  que 
la  terre,  qui  feule  peut  faire  Us  appoints,  ne 
perde  rien  au  change,  bafe  du  traité. 

Il  faut  même  qu’elle  y gagne , eomme  cela  ell 
naturel , par  l’union  de  deux  forces  déformais  al- 
liées; car  le  propriétaire  étoit  ci-devant  obligé 
de  pourvoir  à tout  lui  feul.  Se  Tes  forces  donc 
une  partie  confite  en  prélence,  en  vigilance , en 
attention  8c  calcul,  fe  s forces  partagées  ne  pnu- 
voient  fuflire  à tout.  Maintenant  elles  font  dou- 
blées par  la  mife  des  richeilcs  de  l'entrepreneur 
furvenant,  & cette  double  mife  recevra  double 
labire,  cautionné  par  les  loix  confiantes  de  l'ordre 
naturel. 

C’eli  ce  doublement  de  forces  8c  d’avances 
qui  devient  le  pivot  univerfel  des  avantages  des 
contractai, s ; mais  pour  y arriver,  il  faut  qu’ils 
fe  conforment  à ces  loix  ; 8c,  pour  s'y  conformer, 
il  faut  qu'ils  les  connoifient. 

Il  importe  donc  aux  part-prenans  du  revenu, 
c’eft-à-dire,  à la  fouveraineté  , aux  outils,  8c  à 
tous  ceux  qu'ils  emploient  8c  falarient , à tous  Iss 
fabricans  , com  nerçans  , marchands  8c  artifans 
que  ces  dépenfes  font  vivre il  importe  aux  pro- 

fitiétaires  fonciers  8c  à tous  ceux  qui  vivent  fur 
eurs  parts , aux  entrepreneurs  de  culture  8c  à 
tous  ceux  qu'ils  emploient , foie  pour  les  travaux 
annuels  ou  avances  annuelles  , (cit  pour  l’entre- 
tien des  avances  primitives  ; il  importe  enfin  au 
premier  chef,  à toute  la  fociété,  que  les  pro- 
pnctaites  connoiflent  les  données  principales  du 
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ei’cul  rural,  8c  du  moins  celles  du  produit  de 
leurs  fonds  , afin  que , par  une  aveugle  cupidité  , 
ils  n'écartent  pas  les  lions  8c  forts  entrepreneurs 
de  culture,  en  leur  refufant  des  conditions  avan- 
tageufes  , 8c  qu'ils  ne  penfent  pas  gagner  en  li- 
vrant leurs  terres  à des  aventuriers  ignorant  ou 
fripins,  qui  metteur  les  taux  à l’enchère  fans 
confulter  Jeun  forces  , fans  prévoir  les  hafards  , 
ou  dans  l’efpoir  deffruiter  les  terrt  s 8c  de  les 
abandonner  après. 

Une  telle  erreur  fait  qu'un  propriétaire  mange 
fon  fonds  8c  fon  capital,  tandis  qu'il  croit  vivre 
fur  fon  revenu  ; une  terre  épuifee  fc-  refufe  i 
tout , 8c  il  faut  un  temps  8c  des  efforts  d’autant 
plus  confidérables  pour  la  rétablir,  qu'alots  même 
le  revenu  celle  prefqu’enttérement  ; 8c  ce  defor- 
dre , bientôt  épidémique  dans  la  mifère  toujours 
cupide  8c  frauduleufe , parvient  à couvrir  tout 
un  territoire  de  moulons  plus  déplorables  que  la 
tiichc.  L’état  entier  s’epuife , 8c  tombe  en  telle 
lahgucur  , que  la  moindre  intempérie  amene  la 
difette  8c  la  faim.  Bien  aveugles  font  les  nations 
qui  méprifent  la  feitnee  agricole,  la  plus  fnblime, 
la  plus  étendue  comme  aulfi  la  plus  néceflàire  de 
toutes,  8c  qui  appellent  dédaigncufemcnc  avoir 
foin  de  fon  bien  ru  ricr.  faire  ! 

Entre  les  conditions  avamagetifes  qu'il  eft  fi 
important  de  procurer  aux  entrepreneurs  de  cul- 
ture , celle  de  la  longueur  des  taux  elt  des  plus 
fruôueufts  pour  tout  l'etat.  Cette  condition  de- 
mandée pat  un  entrepreneur  , fuppofe  fa  con- 
fiance 8c  la  bonne  loi , comme  aulfi  le  defiein 
où  il  eft  de  participer  aux  devoirs  du  proprié- 
taire , en  proportion  de  ce  qu’il  veut  participer 
i Tes  droits.  En  effet , le  propriétaire  ns  coulent 
à prendre  un  confort  que  pour  être  plus  libre  , 
8c  pouvoir  difpofer  plus  facilement  de  fa  per- 
fonne.  Il  quitte  fa  terre,  il  s’en  éloigne  , 8e  i!  n’y 
prend  qu’un  intérêt  qui  s'affoiblit  par  l’ablènce. 
L’entrepreneur  d'ailleurs  , qui  n'a  d'autre  pollef- 
fion  m d’autre  affaire  que  radminiftration  8c  la 
culture  des  biens,  entend  mieux  ce  qu’il  faut  pour 
améliorer  le  fonds  ; il  prévoit  que  , s’il  de  pente 
beaucoup  pour  le  mettre  eu  grand  rapport,  il 
rattrapera  bientôt  le  montant  de  fsi  dépenfes  fon- 
cières avec  profit  , 8c  il  fe  détermine  à faire  ce 
lacrifice  en  laifon  du  temps  qu’on  lui  donnera 
pour  jouir  du  fruit  de  fes  avances  , qui  demeure- 
ront au  fonds  qu’il  doit  un  jour  détailler  fans  y 
lien  prétendre.  L’intérêt  donc  de  toutes  parties  , 
mais  fur  - tout  celui  du  fonds  8c  par  conféquent 
celui  de  l’état , eft  que  la  durée  des  taux  foie 
portée  jufqu’où  il  conviendra  à la  prudence  des 
contraôans  de  les  prolonger. 

Il  importe  aufli  que  les  taux  foient  folides , 
c’cft  - à - dire  , contraôés  librement  de  part  8e 
d’autre  ; car  plus  ils  feront  libres  8 C contraôés 
d’égal  à égal , plus  ils  feront  avantageux  au  bien 
de  l’état. 
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Din%les  pays  qui  manquent  de  débouches,  & 
où  des  conditions  défaftrctilès  ont  ruiné  l'agricul- 
ture , on  voit  des  baux  où  les  propriétaires  font 
forcés  de  contracter  avec  des  haricociers , & de 
leur  fournir  des  avances,  où  la  coutume  donne  au 
propriétaire  un  privilège  fur  les  beftiaux,  lur  les 
cheptels  8c  autres  faux  meubles  d'ateliers  caducs 
8c  minés,  lignes  certains  de  tnifère  univerfelle  8c 
d'effruitement  des  terres,  auxquelles  chacune  des 
parties  accorde  i regret  8c  le  moins  qu'il  peut, 
8c  l'on  force  ainli  à 1 epuilèment  cette  mère  nour- 
rice , qui  n'offraut  plus  à fes  nourtiflons  foibles 
8c  défaillans  que  des  mamelles  deftechées , ne 
fauroit  plus  les  fubftaater  à l'avenir. 

Bien  pis  encore  font  les  traités  qu’on  appelle 
boulettes , où  le  propriétaire  fournit  tout  a de 
malheureux  métayers , aux  conditions  les  plus 
dures  qu’il  peut  impofer  à cette  forte  de  fervitude 
en  fus  d’une  moitié  franche  des  fruits,  moitié 
croît  des  beftiaux,  8cc.  d’où  fuit  fort  fouvent  que 
le  colon  ne  fème  que  des  productions  groflières 
8c  à fon  ufage,  qui  n'ont  aucune  valeur  vénale  , 
8c  qu'il  perfuade  enfin  à fon  maitre , que  fa  terre 
n’eft  propre  qu’i  cela  ; qu’il  réduit  fes  meilleures 
terres  en  dépaitres  vagues  et  enclos , parce  que 
les  maigr  s beftiaux  qui  y paiftént , ne  lui  coû- 
tent guères  plus  de  foin  8c  ae  fatigue  qu'au  maitre, 
au  lieu  que  le  travail  8c  les  frais  de  labour  font 
tous  à la  charge  du  colon  ; il  réfulte  de  tout  cela , 
que  des  provinces  entières  font  réduites  en  non- 
valeur  pour  l'état. 

il  eft  des  cultures  privilégiées  en  vignobles , 
vergers , 8cc.  qui  ne  cou  portent  guères  des  baux , 
tant  par  l'iriftabilité  des  récoltes , que  parce  quelles 
ne  demandent  prefque  poinc  d’avances  primitives , 
8c  fe  bornent  prefqu’emiérement  à exiger  des 
avances  annuelles.  Li  les  propriétaires  font  ne- 
ceffaircment  plus  aftidus  à la  culture , 8c  moins 
difponib'es.  Lé  , la  politique  a d'autres  mefures 
à prendre  tant  au- dedans  qu'au -dehors  , pour 
maincenir  8c  fubordonner  une  population  plus 
nombreuse , plus  expofée  aux  mécomptes , 8c  con- 
féquemment  plus  inquiète , 8c  qui  par  cela  même 
demande  plus  de  foin. 

L'on  ne  peut  donner  de  règles  générales  ï la  po- 
litique , parce  qu'on  n'en  peut  donner  à l'agri- 
culture dont  elle  dépend,  fi  ce  n'eft  de  fe  con- 
former à l'ordre  naturel  local. 

L’état,  la  poftibilité  8c  la  franchife  des  taux 
compofent  le  vrai  thermomètre  qui  doit  donner  i 
un  (âge  gouvernement  la  mefure  8c  la  notice  des 
détails  en  ce  genre  ; c'eft  leur  enchère  qui  lui  don- 
nera la  mefure  de  1a  profpérité  fociale. 

( Ctt  article  eft  de  M.  Gai  vit.  ) 

BAILLI. 

BAILLIAGE,  f'ovcj  ces  deux  atticles  dans  le 
Diélionnaire  de  Jurisprudence. 

BALANCE  POLITIQUE  , f.  f.  C'eft  un  mot 
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compofé , qui  renferme  i'idée  de  comparaifon  de 
la  puiftance  de  divers  états,  8c  l'appréciation  de  / 
leurs  forces  refpcétives. 

Sous  la  même  dénomination  de  balance  politique 
ou  balance  de  pouvoir , on  entend  encore  8c  plus 

f'énerakment,  un  fyftème  d’équilibre  employé  par 
a politique  moderne,  pour  contenir  toutes  les 
puiliances  l’une  par  l’autre , 8c  pour  empêcher 
qu’aucune  ne  prédomine  en  Europe , au  point  de 
tout  envahir  8c  de  devenir  univerfelle. 

Qui  dit  balance , dit  contre  poids.  Une  balance 
ui  donne  un  jufte  équilibre  , eft  celle  qui  tienc 
es  poids  égaux  également  partagés , en  forte  qu'il 
n’y  ait  pas  d’un  côté  plus  de  prépondérance  que 
de  l’autre.  La  balance  politique  feroit  donc  celle  qui 
combinerait  de  telle  manière  les  forces  des  divers 
états  entr’eux , qu’il  en  téfultetoit  pour  chacun 
une  impuiftance  abfolue  de  prévaloir  fur  Us  au- 
tres , de  les  opprimer , de  les  conquérir. 

En  ce  fens , la  balance  politique  n’eft  guères 
u'une  belle  fpéculation  qu’on  voit  très  fouvent 
cmentie  par  le  fait.  Eh  ! qui  pourtoic  apprécier 
au  jufte  les  forces  des  divers  états?  Quelle  politi- 
que fauroit  les  unir  ou  les  divifer,  de  manière  que 
le  trouvant  mutuellement  contenus  l’un  par  l'au- 
tre, tout  demeurât  dans  l’équilibre  , ou  tellement 
divife , que  le  poids  d’une  mafté  de  puiftance  11'ex- 
cédàt  jamais  celle  d’une  nulle  oppolée?  Si  l'on  ne 
peut  blâmer  les  motifsqui  enfanterentee  fyftème , 
où  font  les  moyens  de  s’«n  fervir?  où  eft  U pofli- 
bilité  de  le  mettre  i exécution  ? 

On  a beaucoup  écrit  fur  la  balance  du  pouvoir: 
beaucoup  de  gens  raifonnent  journellement  fur 
cette  matière  , 8c  cependant  l'opinion  qu'on  s'en 
eft  faite  n’eft  point  jufte  , parce  qu'on  n'eft  pas  re- 
monté jufqu'aux  principes  de  la  vraie  politique. 

« Pour  bien  juger  du  fyftème  de  la  balance  du 
» pouvoir  , dit  le  célèbre  auteur  de  V Ordre  na- 
» turel  fi  ejfentie I des  fociiti»  policées , il  faut  com- 
» metteer  par  diftinguer  dans  ce  plan  politique  , 

» l’objet  qu’il  fe  propofe  8c  les  moyens  qu’il  tm- 
» ploie  pour  le  remplir.  Son  objet,  nous  dit  on, 

» eft  la  pacification  de  l’Europe  , d'arrêter  les  en- 
» treprifes  arbitraires  du  plus  fort,  oui  voudrait 
« opprimer  8c  dépouiller  le  plus  foible  ; de  ntain- 
» tenir  ainfi  chaque  nation  dans  la  jouiftance  pai- 
» ftb'e  de  ce  qui  conftitue  fon  état  politique  i de 
•»  ne  pas  permettre  enfin  qu’aucune  puiftance 
*>  puifte  acquérir  un  tel  degre  de  force,  qu'il  ne 
» foit  plus  polfible  de  lui  en  oppofer  de  fupé- 
m rieures , dans  le  cas  où  des  pallions  effrénées  U 
•>  potteroient  i vouloir  étendre  fa  domination  fur 
» d’autres  peuples. 

» Ce  projet  eft  affurément  bien  louable;  tous 
,,  applaudilfent  avec  raifon  à fa  fagefte  8c  ù fi 
„ juftice , mais  il  n’en  eft  pas  ainfi  des  moyens  de 
» l'exécuter  ; c'eft  un  article  fur  lequel  une  poli- 
» tique  faétice , une  politique  féparée  de  fes  vrais 
» principes,  tient  les  nations  divifées  ; 8c  l'ex- 
» périence  ne  nous  a que  trop  appris  combien 


280  BAL 

» noos  devons  redouter  les  fuites  funeftes  & na- 
» turt lies  de  cette  divifion.  Il  faut  donc  que  U 
» théorie  de  la  politique  ne  foit  pas  exaite  à cet 
•>  égard  , puifqu'elle  s'égare  dans  la  pratique , Sc 
» qu'elle  ne  peut  arriver  à fou  but. 

■■  Cependant  le  fyftème  de  la  balance  politique  de 
n l'Europe  , quelque  mal  combiné  qu'on  putffe  le 
» fuppofer , nous  fournit  de  grands  argumcns , 
» pour  prouver  que  toutes  les  nations  de  cette 
„ partie  de  la  terre  fe  regardent  comme  une  feule 
•i  & même  fociété , formée  par  un  intérêt  corn- 
ât mun  , par  un  intérêt  qui  doit  néceflairement 
réunir  toutes  leurs  forces  particulières , pour 
r>  leur  donner  une  feule  & même  direction  , afin 
»>  que  leur  fûreté  commune  en  foit  le  rtfultat.  t-a 
» bafe  de  ce  fyftème  eft  1a  perfuafion  où  l'on  efl 
» que  chaque  nation  veut  naturellement  fa  lûrete 
•>  perfonnelle  ; que  toutes  celles  dont  la  fûteté 
» perfonnelle  elt  directement  ou  indireûemcnt 
« menacée , font  naturellement  décidées , par  ce 
» danger  commun , à s'unir  pout  lui  oppoler  une 
„ réfinance  commune  ; qu'ainfi  leur  confédéra- 
» tion  , fans  être  ni  prévue  ni  convenue  par  aucun 
•>  traité  antérieur  , doit  néctflairement  embraffer 
» toutes  les  nations  qui  ont  à craindre  d'être  tôt 
» ou  tard  dans  le  même  danger. 

u Une  confédération  générale  de  toutes  les  puif- 
» Tances  de  l'Europe  n’eft  donc  point  une  chimè- 
» re  , comme  bien  des  gens  l'ont  imaginé  ; elle  eft 
» même  tellement  dans  l'ordre  de  la  nature,  qu'on 
••  doit  la  fuppofer  toujours  faite , ou  du  moins 
toujours  exiftante , (ans  l'entremife  d'aucune 
m convention  exprefle  à cet  égard  , & par  la  feule 
» force  de  1a  néccflité  dont  elle  eft  à la  fûrecé  po- 
» litique  de  chaque  nation  en  particulier.  Le  fyf- 
» tème  de  la  balance  de  l'Europe  n'a  pu  s’établir 
•»  fur  un  autre  fondement  que  fur  l'exiftence  de 
„ cette  confédération  naturelle  &.•  nécelfaire  ; 8c 
» la  mantète  de  régler  les  procédés  qui  dévoient 
» en  réfulter , a été  le  feut  point  dont  la  politique 
U a dû  s’occuper. 

» Si  ce  fyftème  vu  dans  le  principe  dont  il  eft 
m émané , dans  l'ordre  naturel  des  intérêts  des 
m nations  & des  procédés  que  ces  intérêts  leur 
■«  fuguèrent,  nous  montre  que  tous  les  peuples 
» de  l'Europe  ne  forment  naturellement  qu’une 
» feule  Sr  même  fociété,  ce  même  f)ftème,  en- 
» vifagé  dans  les  mauvais  effets  dont  il  eft  fuivi , 
m nous  offre  encore  une  preuve  de  cette  vérité, 
m pour  peu  que  nous  voulions  remonter  aux  cau- 
» Tes  nature  les  de  ces  mêmes  eff:ts:  par  lui-même 
» le  projet  d'entretenir  la  paix  ne  peut  jamais 
» ocrafionner  la  guerre,  à moins  que  pour  l'exé- 
» cution  de  ce  projet  on  n'ait  chotfi  d:s  moyens 
» qui  foient  contradiéloires  avec  la  fin  qu’on  fe 
» propofe  ( alors  les  caufes  de  la  guerre  font  dans 
» les  moyens , 8c  non  dans  le  drflein  projetté  : 

* ainfi  par  la  raifon  que  le  fyftème  de  la  bala/ut 
„ politique  de  l'Europe  ne  la  préferve  point  de  la 

* guerre , nous  devons  conclure  avec  certitude 
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» que  ce  point  de  vue  politique  pèche  dans  les 
•>  moyens  de  l'exécuter. 

» Deuxcirconltances  peuvent  rendre  vicieux  ce* 
e>  moyens  : ils  le  font  s’ils  tendent  à divifer  les 
» puiflances  de  l'Europe  pour  les  mettre  en  con- 
“ tre-forces  8c  en  oppolition  les  unes  aux  autres  | 
•<  ils  font  vicieux  encore  s'ils  bleffem  les  intérêts 
» naturels  8c  légitimés  de  quelques  nations  : ef- 
n fayons  maintenant  de  nous  développer. 

» Si , pour  établir  un  équilibre  enrr' elles,  le* 
» puiflances  de  l'Euro|>e  forment  des  confédéra- 
» lions  particulières  & fe  divifent , il  eft  impofli- 
» ble  qu'elles  parviennent  à leur  but;  8c  quand 
»•  elles  y parvieudroient , il  feroit  itnpollible  que 
>>  cet  équilibre  pût  fe  conferver. 

» Supputons , par  exemple,  la  mafle  générale 
» des  forces  égales  à douce  : pour  trouver  l'équi- 
» libre  en  les  divifam  feulement  en  deux  parties  , 
*>  il  faut  les  compoftrr  chacune  de  fix;  mais  cette 
» égalité  de  forces  devient  néceflairement  égalité 
■■  de  danger  pour  chacune  de  ces  dt  ux  divifions , 
» &:  par  ce  moyen  leur  fureté  refpcétive  eft  fort 
■»  équùoque.  Cette  égalité  parfaite  efl  donc  une 
« pulition  inquiétante  & périlleufe  que  chaque 
» puiflance  a grand  intérêt  d'éviter , 8c  qui  natu- 
*•  Tellement  doit  la  décider  à fe  confédérer , de 
“ manière  qu’elle  ait  pour  elle  la  fupérioricé  des 
» forces. 

**  Rien  de  plus  Ample  que  l'argument  qu'on 
» propofe  ici  contre  la  divifion  des  puiflances  : en 
» fuppnfant  leurs  forces  dans  l'équilibre  le  plus 
» parfait,  chacune  d'elles  fe  trouve  rée'lemenc 
» en  danger  ; car  fi  deux  forces  égales  s'atra- 
»■  quent , rien  de  plus  incertain  que  l'événement. 
» Comment  peut-on  fe  flatter  d'établir  ou  da 
■>  conferver  ce  même  équilibre  , parmi  despuif* 
» fances  dont  il  n‘en  eft  aucune  qui  ne  doive  le 
» redouter  ? 

» Cependant  fi , dans  le  cas  que  nous  venons 
» de  fuppofer,  une  feule  puiflance . prefleeparcee 
» interet  majeur , fe  détache  de  fon  parti  pour  fe 
et  réunir  à l'autre , voilà  que  celui-ci  fe  trouve 
» être  fept  contre  cinq;  alors  plus  d'équilibre  : il 
» faut  que  toutes  les  autres  branches  du  parti 
et  qu'elle  vient  d'abandonner , fuivent  (on  exem- 
» pie  , auquel  cas  la  confédération  devient  géné- 
u le  , ou  que  la  guerre  s'allume  entre  les  deux 
n divifions , foit  parce  que  celle  qui  fe  croit  fupé- 
» rieure  en  forces, peut  être  tentée  d'en  abulcr, 
» foi:  parce  que  l'autre  , qui  redoute  cette  fupé- 
» riorité , doit  fe  propofer  de  faite  les  plus  grands 
t>  efforts  pour  la  diflîper  : aufli,  dar.s  ces  circonf- 
« tances,  la  politique  éfuife  t-elle  toutes  ces  ref- 
» fources  pour  faire  naître  de  nouveaux  intérêts 
» qui  puiflent  faire  changer  l’état  des  confédéra* 
» lions  , 8:  de  là  les  méfiances,  les  jaloufies,  les 
» haines  nationales  , les  guerres  enfin  , qui  ne  te 
tt  terminent  que  pardes  traités  faits  par  force,  8e 
» deftinés  à etre  rompus  ficôt  qu’on  croira  pou- 
» voir  le  faire  avec  quelqu 'avantage. 
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» Il  eft  encore  une  autre  raifon  à rendre  de 
> l'importibilite  de  pouvoir  compter  fur  un  équi- 
*>  libre  parfait  entre  les  puilfaiices  de  l'Europe , en 
»•  Us  divifant , pour  les  oppoftr  les  unes  aux  au- 
>■  très  : il  eft  certain  que  . pour  établir  cet  éqtii- 
b libre,  il  faudrait  pouvoir  calculer  & garantir  de 
~ toute  variation  un  genre  de  puifiance  , qui  cft 
» tout  à la  fois  inculpable  & lujct  à des  révolu- 
» tions  qui  le  changent  du  tout  au  tout.  Les  forces 
» phyfiques  d'une  nation  n'ont  pour  ainfi  dire 
» d'autre  valeur  que  celles  qu'elles  acquièrent  par 

• la  manière  de  les  employer  : de  là  s'enfuit  que 
u le  genis  , les  talent , l'art , en  un  mot , de  faire 
•>  valoir  Us  forces  phyfiques  d'une  nation  , font 
•>  une  grande  partie  de  fa  puilfance  : or , ces  avan- 
» tages  ont  une  fi  grande  influence  dans  les  opéra- 
•>  lions  pour  lefquelles  on  cherche  i balancer  les 
» forces  , qu  un  homme  de  plus  fait  pencher  cette 
•>  balance.  Ajoutez  que  ces  mêmes  avantages  font 
<•  reconnus  pour  être  fi  inconftans , fa  paflagers  , 
•>  qu'on  ne  peut  jamais  favoir  de  quel  côté  fc  trou- 
*>  vera  cet  homme  de  plus. 

» Le  projet  de  divifer  des  puiflances  pour  les 
» forcer  les  unes  par  les  autres  a vivre  en  paix  , 
« renferme  donc  une  contradiction  évidente  entre 
» la  fin  de  les  moyens.  Mais  obfervei  que  cette 
b idée  chimérique  tient  elfentiellement  au  fécond 
•>  vice  qui  peut  fe  trouver  dans  les  pratiques , pat 
b lefquelles  on  croit  pouvoir  maintenir  la  balance 
b de  l'Europe  : toutes  les  fois  que  les  intérêts 
b naturels  & légitimes  de  quelques  nations  feront 
b bletlés , il  y aura  néceflairement  divifion  entre 
b elles.  Ce  fchifme  politique  ne  ceflera  même 
~ de  changer  de  forme  3c  d'état  jufqu’à  ce  que 
b l'arbitraire  ait  été  banni  des  prétentions. 

b Si , dans  les  confédérations , on  fe  rappelloir 
~ que  tous  les  peuples  ne  forment  entr'e-ux  qu'une 
b fociété  générale  ; fi  , d'après  cette  première  vé- 
« rite , on  examinoit  de  bonne  foi  les  droits  eflen- 
» tiels  dont  chacun  d'eux  doit  invariablement 
b jouir  dans  cette  même  fociété  ; qu'on  évitât 
~ avec  foin  dejpréjudicier  à ccs  droits  ; que  les 
>•  traités  ne  fulfent  que  l’exprelfion  de  cet  otdie 
” naturel,  fidèle  8c  immuable,  dont  il  ne  nous  cil 
b pas  polfible  de  nous  écarter  fans  être  injultes, 
» routes  les  nations  regarderaient  comme  avanra- 
b geux  pour  elles  d'acccder  à ces  mêmes  traités  ; 
» au  moyen  de  quoi  h confédération  deviendrait 
b naturellement  8c  néceflairement  générale.  Ainfi , 
•»  quand  le  fyltème  de  1a  balance  politique  taillé 
b lubfifter  cette  divifion  , nous  devons  être  cer- 
» tains  qu'elle  eft  le  fruit  de  fes  inconféquences  , 
» des  injullices  qui  fe  trouvent  dans  les  moyens 
b qu'il  emploie  ; ainfi  , iorfque  cette  divifion  de- 
b vient  une  occafion  de  guerre,  c'eft  par  une 
» fuite  naturelle  6c  nécelTaire  de  cette  même  in- 

• juilice  i ainfi,  conltdéré  dans  fon  principe  ou 
“ dans  fes  mauvais  effets , ce  fvftèmeeil  également 
« une  preuve  qu'une  confédération  generale  edi 
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" l'état  naturel  de  l'Europe  , 8c  que  tous  les  peu- 
» pies  de  notre  continent , divifes  dans  le  fait  8c 
» par  des  méprifes,  ne  forment  cependant  , dans 
« le  droit , qu'une  feule  8c  même  fociété. 

b Au  fond  , ce  qu'on  entend  par  la  balance  de 
b l'Europe  , ne  peut  être  qu'une  forte  de  ligua 
b défenfive  , dans  laquelle  les  engagemens  auxi- 
b liaires  font  conditionnels  8c  relatifs  aux  difife- 
b rens  événemens  qui  peuvent  troubler  la  paix, 
» Sous  ce  point  de  vue , il  eft  encore  évident  que 
b le  fyftèine  de  cette  balance , ou  ne  peut  produite 
b l'effet  qu'on  en  attend  , ou  fuppofe  une  confé- 
« dération  géitctale.  » 

Ceft  une  queftion  à décider , favoir  fl  la  balance 
du  pouvoir  eft  due  entièrement  i la  politique  mo- 
derne , ou  fi  c’eft  feulement  la  phrafe  qui  a été  in- 
ventée dans  ces  derniers  temps.  On  lit  dans  Xé- 
nophon  8c  dans  Hérodote , que  la  combinaifoit 
dis  puiflances  afiatiques,  la  confédetation  des 
aftynens  , des  lidiens  8c  des  égyptiens , à la  téta 
de  laquelle  étoit  Ciéfus,  naquit  de  la  jaloufia 
que  leur  avoit  caufee  l'accroiflement  de  la  puif- 
lancc  des  perfes  fous  Cyrus. 

Dans  I hiftoire  des  grecs,  l'inquiétude  de  ces 
peuples  à l'egard  de  la  balance  politique  eft  très-re- 
marquab'e.  Thucidide  repréfente  la  ligue  forméa 
contre  Athènes,  8c  qui  produifit  la  guerre  du  Pé- 
loponèfe  , comme  entièrement  due  à ce  principe. 
Lorfqu' Athènes  commença  i décliner,  8c  que  les 
thébains  8c  les  lacédémoniens  difputoirnt  pour  la 
fouveraiueté  , nous  trouvons  que  les  athéniens  8c 
plulieurs  autres  républiques  embralferent  le  côté 
le  plus  foible  pour  confetver  la  balance. 

En  lifant  les  Or  ai  fins  de  Démofthènes , on  voit 
qu  'à  peine  la  puifiance  macédonienne  commença 
à s'élever  , que  cet  orateur  forne  l'alarme  &r  af- 
fetnble  cette  armée  de  confédérés,  qui , fous  le* 
bannières  d'Athènes , livre  la  bataille  de  Chéron- 
née , où  elle  eft  vaincue. 

Les  fuccefleurs  d'Alexandre  montrèrent  une 
grande  laloulie  à l'égard  de  U balance  du  pouvoir , 
8c  , divilés  d'inréréts  .formèrent  plulieurs  fois  dif- 
férentes confédérations  les  uns  contre  les  autres. 

Tous  ces  exemples  de  confédération , dus  à des 
circonftances  particulières , ne  prouvent  pas  ce- 
pendant que  le  fylleine  de  la  balance  du  pouvoir 
fît  dès- lors  une  partie  efléntieile  de  la  politique. 
Les  hiftoriens  regardent  les  guerres  des  grecs 
comme  des  guerres  d'émulation  : enflent-elles  eu 
pour  principe  le  maintien  de  l'équilibre , elles 
n'en  feroient  pas  plus  louables. 

La  fuppofition  que  les  anciens  ne  connoiflbient 
aucunement  ta  balance  du  pouvoir , parait  avoir 
plus  de  fondement  dans  l'hitloire  romaine  que  dans 
la  grecque.  En  effet , en  aucun  temps  les  romains 
ne  virent  fe  former  contr’eux  des  confédérations 
générales.  Leurs  voifins  fe  laillèrent  fubjuguer 
tranquillement  les  uns  après  les  autres , jufqu'à  ce 
que  Rome  eût  étendu  fou  empire  fur  U plu* 
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grande  partie  du  monde  connu.  Quelque!  peuples 
d'Italie  , il  eft  vrai , Hiéron  , roi  de  Syracule,  8c 
Philippe  de  Macédoine,  fe  liguèrent  en  différens 
temps  avec  Carthage  contre  Home  ; mais  ces 
alliances  faites  féparement , 8c  foutenues  d’une 
manière  très  (bible,  ne  fcrvirent  qu’a  augmenter 
les  triomphes  de  celle-ci,  8c  la  rendirent  plus 
exigeante 8c  plus  a binaire,  (.apolitique  de  Home, 
plus  terme  dans  tes  principes  , plus  égale  dans 
fes  procédés , Sc  plus  adroite  que  celle  des  peuples 
lis  rivaux , truuvoit  le  moyen  de  les  defunir , 
tandis  qu'ardente  aies  attaquer  8c  ilespourfuivre , 
elle  ne  dédaignoit  pas  de  le  liguer  avec  d'autres 
pour  les  accabler.  Lift  ainfi  qu’elle  attira  dans 
ion  parti  divers  états  8c  républiques  de  la  Grèce  , 
contre  les  lois  de  Macédoine , 8c  que  MaiUuitle  , 
Attale  8c  Prufias  , au  lieu  de  fe  joindre  à Tes  en- 
nemis, combattu  eut  pour  elle. 

On  peut  conclure  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  , que  le  fylteme  de  la  balance  du  pouvoir  ne 
fut  pas  aulTr  généralement  fuivi  ni  même  reconnu 
dans  l'antiquité , qu’à  préfent , 8c  que  fi  cette  opi- 
mon  fut  adoptée , elle  n’eut  d’influence  que  mo- 
mentanément fur  des  politiques  peu  éclaires  , 8c 
qui  attribuoient  à la  fpeculation  de  f équilibré  par 
les  contre-forces, une  importance  qu’eile  ne  meri- 
toit  pas.  Aujourd  but  même,  quelque  crédit  qu’ait 
cette  opinion  cher  les  raifonneurs  fpéculatifs  . 
elle  n’a  pas  dans  la  pratique  , parmi  «ux  qui  gou- 
vernent le  monde,  une  autorité  beaucoup  plus 
étendue  que  chez  les  anciens. 

Après  la  chute  de  l’empire  romain  , la  nouvelle 
forme  du  gouvernement,  établie  dans  les  divers 
états  conquis  par  les  peuples  du  nord  , les  rend  t 
en  grande  partie  incapables  de  poufler  plus  loin 
leurs  conquêtes , 8c  maintint  long-tems  chaque 
état  dans  les  propres  limites;  la  crainte  de  la  mo- 
narchie univerfelle  ne  fit  pas  invoquer  le  fyllème 
de  la  balance  du  pouvoir , même  fous  Charlema- 
gne , qui  paroiflott  afpirer  à l’empire  de  l’Euiope; 
mais  torique  le  vafielage  8c  la  milice  féodale  eu- 
rent été  abolis  , & que  l’aurote  des  lumières , fe 
levant  fur  cette  partie  du  monde,  annonça  la  fin  des 
ténèbres , la  politique  fe  réveilla  , 8c  dans  le  jour 
douteux  qui  l’éclairnit  , fe  trompa  dans  fes  entre- 
prises 8c  fit  de  faufTes  démarches.  L’igr,orancc 
des  vrais  principes  lut  fit  alors  adopter  le  fyllème 
de  la  balance  du  pouvoir,  qui  la  porta  bientôt  â 
former  l’alarme  fur  tout  accfoiffèmenc  confidéra- 
ble  de  puillarice  en  Europe  , 8c  rendit  ainfi  la 
guerre  inévitable  8c  prefque  continuelle  entre  les 
divers  états  qui  1a  cornpofent.  Charles  V 8c  Louis 
XIV  lui  infptrètent  fur-tout  de  grandes  craintes, 
8c  elle  publia  long-tems  qu’ils  vifoienc  à tout  fub- 
)uguer.  lis  moururent  pou  tant  l’un  8c  l’autre  fans 
avoir  beaucoup  aggrandi  leurs  états,  8c  rifquèrent 
plus  d’une  fois  de  voir  démembrer  leur  empire. 

Ce  fyllème  de  la  balance  du  pouvoir  porte  , 
(üume  nous  l’avons  vu,  fur  de  faux  principes  : 
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il  nous  fera  facile  de  nous  en  convaincre  de  plus 
en  plus , par  les  réflexions  fuivantes  : 

On  a dit,  avec  raifon,  que  nul  peuple  ne  pou- 
voir être  conquis  ni  fubjugué  s'il  ne  vouloit  l’ecre, 
& l'hifloire  nous  prouve  cerce  vérité  par  de  nom- 
breux exemples.  Nous  voyons,  en  effet , que  les 
plus  petites  fociétés  ont  fouvent  reftPé  aux  plus 
grandes  puiffances  , aux  invafions  les  p us  redou- 
tables , 8c  que,  de  même  que  des  flots  irrités  qui 
viennent  fe  brifer  contre  une  pointe  de  rocher , 
les  armées  innombrables , employées  à affervir  ces 
petits  peuples , ont  échoué , 8c  fe  font  détruites 
contre  leur  bafe  étroite  mais  folide , par  la  force 
$c  l’union  intérieure  de  toutes  fes  parties , tandis 
ue  les  aimées  imperceptibles,  pour  ainfi  dire  , 
'Alexandre  , de  Thamas-Kouhkan  8c  de  tant 
d’autres,  ont  changé  la  face  d’empires  immenfes, 
mais  énervés  par  les  détordre  s du  commandement 
8c  par  la  fervitude  de  l'obéijfance. 

Toute  balance  politique  cil  idéale  , 8c  ne  porte 
que  fur  les  tracaftcries  d’une  jaloufie  foucieufc  ou 
cupide  ( toujours  mal  afTuréedans  fes  projets  iliu- 
forresouhafirdés  ),  fi  la  balance  politique  intérieure 
n'en  eft  le  fondement.  On  connoit  cet  axiome 
chinois  , qui  dit  que  le  moven  efficace  pour  un 
fouverain  , d’en  itnpofer  à tous  fes  voifins  , eft  de 
trouver  le  fecrct  final  de  régner  fur  lui-même. 

Le  fecret  de  régner  fur  foi  conduit,  en  effet , i 
la  méthode  de  îégner  fur  les  autres  ; mais  cette 
méthode , qui  peut  8c  doit  vaiier  dans  les  formes , 
félon  les  moeurs  des  nations  8c  le  caraètère  des 
princes,  doit  partir  de  connoiffances  fimples  qui 
pofeut  fur  des  principes  allurés  , & qui  en  don- 
nent des  conséquences  faciles , confiantes  8c  per- 
pétuelles. 

Ces  connoiffances  font  les  loix  phyfiques  8c  vi- 
fibles  de  l’ordre  naturel , celles  de  la  confomma- 
tion  8c  de  la  reproduction  des  fubfiffances.  lai 
haute  politique  n'a  befoin,  à cet  égard,  que  des 
notions  génerahs , laiflant  d’ailleurs  les  details  i 
la  néceflité , à l’induftrie  8c  à l’expérience  de  ceux 
qui  s’adonnent  aux  travaux  divers  qui  en  dérivent , 
8c  qui  en  font  leur  proùftion  particulière. 

D’après  ces  connoiffances  , la  faine  politique 
établit  des  prin.  ipes  certains  , 8c  fe  fait  des  règles 
invariables  de  conduite.  Elle  voit  que  tout  cil 
ordre  8c  arrangement  dans  1a  Nature  , ou  que  fi 
des  météores  etrangers  à notre  expérience  déran- 
gent quelquefois  nos  calculs  dans  les  détails  8c 
fruffrent  nos  cfpérances  , ils  font  au-deffus  de  nos 
forces , 8c  ne  iaiffent  a notre  choix  que  les  foins 
de  la  prévoyance  8c  la  réunion  de  nos  ctrorrs  pour 
reparer  les  dégâts  qu’ils  ont  caufés.  Elle  voit  que 
travailler  eft,  feion  l'ordre,  la  dtftination  de 
l’homme  , mais  que  profiter  en  eft  le  terme  : d’oii 
elle  conclut  que  le  plus  grand  nombre  d individus, 
dam  une  rociéié  quelconque,  étant  force  au  tra- 
vail , fi  néanmoins  cette  focieré  dépérit , quelque 
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vice  intérieur  contrarie  la  marche  régulière  de  la 
nature , qui  tend  a la  profpetité  fociale. 

La  faine  politique  n'attribue  pas,  comme  les 
moralises,  ce  vice  deltruéteur  aux  pallions  hu- 
maines ( car , i quelques  exceprions  près , qui  font 
rares  Sc  n'ont  que  p<.u  d'influence,  elle  voit  que 
les  pallions  fuivent  le  torrent  des  moeurs  8c  des 
préjugés , félon  les  lieux , les  temps  & les  âges  i 
Se  ce  coup  d'oeil  fuffir  pour  lui  faire  connoitre  que 
les  pallions  ne  font  qu'agi  ns  fecondaires , mobiles 
exagérés  8c  parconfequent  dégradés , puifque  tout 
viceelt  dans  l'excès.  Elletn  conclut  qu’un  mau- 
vais principe  quelconque,  fupérieur  à cet  agent, 
l’autorife  & l'exalte  ; que  ce  mauvais  principe  ell 
le  défordre  qui , loin  de  venir  des  pallions  ,en  né- 
celfitc  au  contraire  l'eftor  i que  ce  détordre  eft 
phyiique  & non  moral,  6:  provient  de  I ignorance 
dts  loix,  de  l'ordre  naturel  8c  de  l'ordre  focial,  & 
que  ce  dernier  enfin , feul  profpère  , ett  nécefiité, 
(ous  peine  de  dépériffement  8c  de  mort  fociale  , 
c'off  à dire,  fous  peine  d'appauvriffement,  de 
fuutfrance , 8c  finalcmentde  dii'per  lion  de  la  fociété. 

L'on  a dit  ailleurs  quelles  étoient  les  loix  de 
l'ordre  naturel  focial , c’ell-à-dire , de  la  dillribu- 
tion  , de  la  confommation  8c  de  la  reproduction 
desfubfiftances;  il  fer  oit  inutile  de  les  répéter  ici. 
Après  avoir  donné  le  précis  des  principes  fonda- 
mentaux de  la  faine  politique,  voyons  les  conlë- 
quem.es  qu'elle  en  tire. 

Le  principe  des  rivalités  entre  les  nations  ell  le 
même  que  celui  des  démêlés  entre  les  hommes  , 
non  que  les  pallions  ne  prédominent  8c  n'entrai - 
nent  fouventles  (ouvttùnS', délirant  rcges^lecluntjr 
Acbivi  : mais  c’ell  précifemenr  pour  cela  même , 
comme  nous  venons  de  le  voir.  Il  fuit  delà  que, 
quand  nos  voifins  fe  trouvent  difpolés  i fai.e  ir- 
ruption fur  le  terrein  des  autres , 8c  i s'expofer  aux 
malheurs  réfultana  de  toute  guerre , nous  devons 
les  fuppofet  livrés  au  défordre  réel  8c  fondamen- 
tal, 8c  juger  en  conféquence  que  leur  puiffance 
menaçante  eft  plus  oftenfoire  que  folide  , comme 
devant  s'attribuer  à quelques  circonftances  peu 
durables  , telles  que  l'humeut  inquiète  d'un 

firince , fon  orgueil  8c  fa  cupidité  perfonnelle  , 
es  écarts  de  fon  imagination,  les  peines  conf- 
iantes qu'il  prend  pour  (c  faire  craindre  , le  inéca- 
nilme  de  fa  tailique  , 8c c.  mais  qu'au  fond  fa  na- 
tion eft  foible  au  dedans,  abattue,  opprimée, 
privée  d'efprit  national  , la  plus  futé  des  forte- 
reffes , 8c  qu'une  telle  puilfance  enfin  n’eft  qu'un 
coloffe  d'argile  a» bras  d'airain. 

Toutefois  , comme  la  vie  humaine  8c  le  temps 
préfent  ne  font  que  des  circonftauccs , il  n'en  eft 
aucune  à négliger  i 8c  celles  que  je  viers  de  dé- 
crire , méritent  toute  l’attention  de  la  faine  poli- 
tique. Mais  quel  eft  le  plus  fort  rempart  contre  le 
vice  dtftr licteur  de  l'union  8c  de  la  profpérité  fo- 
ciale ? N'eft-ce  pas  l’ordre  , même  dans  le  genre 
offenfif,  comme  nous  venons  de  le  voir  par  l'excm- 
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pie  des  petites  armées  viflorieufts’  A plus  forte 
railon  lorfqu'on  fe  tient  fur  la  detènlivc.  L'ordie 
intérieur  donc  qui  fe  ligue  de  lui-même  avec  le 
plus  fort  allié  , je  veux  dire  avec  la  natute  ; l'or- 
dre intérieur  qui  réchauffe  les  coeurs , qui  exalte 
les  têtes , qui  engendre  8c  ranime  l'elprit  national, 
eft  d'abord  la  plus  forte  8c  la  pretia  ère  des  pré- 
cautions néceliatres.  Sire  , fai  les  bien  vos  affaires 
che ç vous,  vos  miniflrel  les  feront  bien  cêc{  les  autres  , 
éenvoit  i un  grand  8c  renommé  louvcrain  ut» 
ambafladeur  fage  et  relé- 

Loin  que  ce  retour  principal  Sc  continuel  fur 
foi-même  exclue  l'attention  chex  fes  voifins , il  la 
ré  c b me , au  contraire , il  y conduit  Mais  au  lieu 
de  prendre  des  précautions  jiloufes  ou  prédomi- 
nantes, té  moins  encore  l'apparence  d une  pré- 
voyance craintive  , c’eft  avec  le  maintien  8c  l’af- 
furance  qu'infpire  une  grande  alliance  non  moins 
aflitréu  que  toute  puiftante. 

l.a  connoiffance  de  l'ordre  8c  les  principes  d'ad- 
miniftration  qui  en  dérivent , ont  démontré  à la 
fage  politique,  que  l'union  de  deux  individus  fit  la 
première  fociete,  oïl  elle  tripla  à leur  grand  avan- 
tage leurs  forces  ifolées  i qu'en  vertu  des  mêmes 
règles  toujours  confiantes , 8c  qui  fe  prêtent  à la 
plus  grande extenfion , félon  le  vneu  de  la  nature, 
le  concouis  aux  travaux  8c  aux  depenfes  produifie 
toujours  le  bien  particulier,  dont  l'union  8c  l'en- 
femble  font  le  feul  bien  commun  8:  général , Sc 
elle  en  conclut,  avec  évidence,  que  lemêmepaéle, 
pcrpetuellemmrnt  utile  d'homme  à homme  , eft 
egalement  Iruélueux  de  famille  a famille  , de  fo- 
ciété à lociete  , 8c  de  nation  à nation. 

Imbue  8:  remplie  de  cette  idée , affûtée  de  ce 
réfultat , l’ordre  naturel  la  guide  , encore  quant  i 
la  méthode,  La  première  convention  ne  put  avoir 
lieu  fans  être  reconnue  8c  avouée  des  deux  parts , 
8c  les  avantages  furent  réciproques  ; il  en  eft  linlt 
de  tous  les  autres. 

L’tnftruûion  donc , 1a  notoriété  , 1a  liberté  , la 
réciprocité  , les  ferviçcs  8c  Us  fecours  mutuels  , 
ainfi  que  la  bonne  foi,  la  fraternité  , la  jullice, 
font  Us  rites  que  la  raine  politique  emploie,  8 C 
les  manières  avec  lefquelles  elle  aborde  Us  na- 
tions voifines  , tandis  qu’elle  ferme  l’oreille  cher, 
foi  à tous  avis  ombrageux  , itous  confeils  cupides, 
à toute  demande  de  proteélion  vexatoire,  à toute 
fauffe  idée  de  patriotifme  8c  de  préférence  natio- 
nale , 8c  qu'elle  fe  refufe  aux  prétentions  multi- 
pliées , inlidieufes  8c  ennemies , déguifées  fous  le 
nom  de  balance  de  commerce , feeret  de  manufatlures, 
balance  d'induftrie  , de  produits  , de  population , & 
finalement  de  balsnce  politique  , qui , fans  un  defir 
hncère  d’entretenir  la  paix  8c  l’union  entre  les  di- 
verfes  branches  de  la  famille  d’Adam  , n'a  qu'une 
apparence  continuellement  trompeufe  de  conci- 
liation , 8c  ne  fait  aue  pallier  les  brouillerics  i 
, chaque  inftant  variables  8c  renaiffames,  lefquelle* 
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entretiennent  l'efprit  de  difcorde  entre  les  cours,  I 
Ht  l'antipathie  entre  les  nations. 

T. a vraie  balance  politique  elt  celle  que  rient  la 
jufiiee.  Les  princes  ne  doivent  à la  nation  dont 
la  proteâion  leur  eft  confiée  , que  la  liberté  8c  la 
fùreté.  De  ces  deux  chofes  , la  première  remplit 
l'objet  de  la  balance  politique  intérieure ; la  seconde 
eft  celui  de  la  balance politique  extérieure ,-  mais  cette 
dernière  ne  demande  que  les  mêmes  mtfures , qui 
confident  à laitier  faire  à chacun  fes  affaires  libre- 
ment , fans  lélion  du  droit  du  tiers.  L'étranger 
eft  le  tiers  pour  le  regr.icole  ; il  aies  mêmes  droits; 
qu’il  en  ufe  donc  également  avec  liberté  , & que 
cette  liberté  foit  fous  notre  protection , par-tout 
où  elle  peut  s'étendre  : nous  aurons  dès-lors  pour 
alliés  la  nature  8c  l'intérêt  de  tous , 8e  la  vraie  ba- 
lance  politique  fera  pour  nous. 

( Cet  article  ejl  de  M.  Gai  r a a.  ) 

BALE , canton  de  la  ligue  des  fuiffes  fur  les 
deux  bords  du  Rhin , près  des  frontières  de  l'Al- 
lemagne 8c  de  la  France.  Il  a huit  lieues  8c  demie 
de  long  fur  fix  de  large. 

Hiftoirc  politique  du  canton  de  Bâte.  Ce  pays  eft 
celuides  anciens  rauraques;  Us  romains  y .ivoient 
établi  une  colonie  appelée  augujla  Rauracorum. 
Elle  fut  dévaftée , à ce  qu'on  croit , par  Attila, 
& la  nouvelle  Eâle  fe  forma  des  débris  de  fa  po- 
pulation. 

Les  évêques  des  rauraques  ayant  transféré  leur 
liège  à Bàlc  , en  devinrent  les  maitres  fous  la  pro- 
tection de  l'empereur  d'Allemagne  leur  fuzerain. 

On  dit  qu'en  mo,  le  confeil  de  Bâle  étoit 
compofé  de  quatre  chevaliers  8c  de  huit  citoyens 
qui  n’eierçoient  aucune  profeffion  mécanique  ; à 
cette  époque,  l'évêque  Lutolde  permit  aux  bour- 
geois de  former  douze  abbayes  ou  tribus,  donc 
chacune  fourniroit  un  confeiller  ou  tribun  s ce  qui 
doubloit  le  nombre  des  confeillers.  Chaque  année 
l'évéque  nommoit  huit  électeurs,  deux  chanoines, 
deux  chevaliers  , deux  (impies  gentilshommes,  8c 
deux  citoyens  des  tribus  pour  dreffer  le  tableau  de 
la  magiftrature  de  l’année,  te  bourg-meftre  8c  le 
grand  tribun  étoient  pris  alternativement  dans  les 
deux  tribus  que  formoit  1a  noblefle. 

Les  bourgeois  de  Bâle  s’accoutumèrent  â l’in- 
dépendance , par  leurs  confédérations  avec  d’au- 
tres villes  de  la  Haute- A Ile  magne , pendant  la  con- 
fufion  des  intetiègnesSc  les  troubles  des  fchi frocs. 
Ils  défendirent  leur  évêque  contre  un  parti  de  no- 
bles qui  favorifoient  les  projets  ambitieux  des  em- 
pereurs Rodolphe  8c  Albert  1.  Charles  IV  leur 
céda  l’arocatie  en  1348,  titre  qui  fembloit  les 
xendte  à leur  tour  les  proteûeurs  de  l’évéque  leur 
maître.  Dans  le  courant  du  quatorzième  fiècle  , 
ils  donnèrent  une  nouvelle  étendue  à leurs  fran- 
chifes.  L'évêque  Jean  , preflè  par  ses  créancière, 
leur  céda  en  1 37  j le  droit  de  battre  monnaie.  Us 
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formèrent,  en  1)77,  un  tribunal  compofé  de  dix 
noblcsSc  de  dix  bourgeois , pour  veiller  à la  con- 
fervation  de  la  paix  publique  8c  de  la  liberté  ; les 
feudes  ou  guerres  privées  furent  afliijetties  à la 
déerfion  de  ce  tribunal. 

La  jurifdièlion  civile  étoit  poffédée  en  fief  par 
la  p.évôté  des  bénédictins  du  fauxbnurg  Saint- 
Alban,  qui  la  cédèrent  à la  ville  en  1 58S.  Le  quar- 
tier de  la  ville  au-delà  du  Rhin  , nommé  le  Petit- 
Bdte , hypothéqué  aux  ducs  d’Autriche  , fut  ta- 
cheté par  les  bourgeois  : il  étoit  déjà  entouré  de 
murs  , 8c  le  pont  du  Rhin,  qui  lioit  cette  partie  i 
la  cite  ou  grande  ville  , rendoit  la  réunion  impor- 
tante. Fnfin  en  1 {96  , l'évéque  vendit  aux  bâlois 
les  bailliages  de  Liftai,  de  Wallenbourg  8c  de 
Hombtrg 

Fiers  de  ces  progrès, il  effayèrent,en  1410,  de 
créer  un  ammeifter  revêtu  d'une  autorité  indé- 
pendante : l’évéque  profita  de  l'ouverture  du  con- 
cile pour  obtenir  de  l'empereur  la  fuppreflion  de 
cet  office.  On  ne  connote  pas  examinent  l'épo- 
que de  l'établilfement  des  grands  confeils  dans 
quelques-uns  des  cantons  où  ces  corps  exercent 
cependant  la  puiffance  fouveraine.  Cette  incerti- 
tude fait  préfumer  que  ces  afiemblées  ne  furent 
d'abord  que  des  reprefentans,  autorifes  i délibé- 
rer fur  les  intérêts  généraux  de  la  communauté. 
Les  convocations  fréquentes  rendirent  ceselus  plus 
inftruits  , 8c  accrurent  leur  influence  dans  le  gou- 
vernement , 8c  les  loix  fixèrent  enfin  dans  ces 
confeils  le  pouvoir  fupréme. 

Aptes  la  guerre  de  1448  , le  peuple  de  Bâle  , 
irrite  contre  les  nobles  qui  avoient  pris  le  parti 
du  duc  d’Autriche,  les  bannit  de  la  ville.  La  no- 
bletïe , affoiblie  par  cette  révolution , perdit  bien- 
tôt fon  crédit  oc  fes  prérogatives.  Dès  l'année 
if  16  , le  confulat  ou  la  charge  de  bourg-meftre 
pafta  au  corps  des  plébéiens  éxclufivement.  La 
ville  fe  lia  davantage  avec  les  cantons  confédérés. 
Après  avoir  pris  paît  aux  guerres  de  Charles  Ic- 
Téméraire , dernier  duc  de  Bourgogne  , 8c  de  la 
ligue  des  chevaliers  de  Saint- Georges  en  Suabe  , 
elle  accéda  à la  confédération  helvétique , &:  elle 
y obtint  le  pas  fut  FiibourgScSoleure.Lcsevêques, 
dont  l'autorité  en  matière  civile  8c  politique  fe 
trouvoit  à-peu-près  anéantie  , fixèrent  leur  de- 
meure dans  le  château  de  Porentruy.  A cette 
époque  le  nombre  des  tribus  fut  augmente  dans 
la  grande  ville,  de  douze  à quinze,  8c  celui  des 
deux  membres  pour  le  petit-confeil  , 8c  de  fix 
pour  le  grand,  que  fourniffbit  chaque  tribu  , fut 
doublé.  Ces  places  furent  fut- tout  occupées  par 
des  artifans  qui  paffèrt  nt , su  gré  du  fort,  de  leurs 
ateliers  aux  divers  emplois  de  la  magiftrature  8c 
de  la  police. 

Il  eft  difficile  que  des  marchands  8c  des  artiftes 
revêtus  du  pouvoir  légiflatif  ne  cherchent  pas  1 
étendre  leurs  privilèges,  ne  confondent  pas  leurs 
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prérogatives  avec  la  conflitution  8c  les  intérêts 
tetls  de  l'etat , & qu'ils  ne  les  défendent  pas  avec 
un  zèle  injufte  8c  aveugle.  On  a vu  Couvent  ces 
abus  à Bile. 

Adminifïration  6*  gouvernement  de  Bâle.  Les  char- 
ges ne  peuvent  être  poffedées  que  par  les  bour- 
geois; !e  pouvoir  louverain  ell  attribué  au  grand 
8c  au  petit- confeil  réunis;  le  petit-confeil  eft 
compote  de  lo  membres,  tirés  à nombre  égal  des 
quinze  tribus  de  la  grande  viltft  II  y a dans  le 
grand-confeil  116  membres  „ tirés  de  même  des 
dix  huit  tribus  de  la  grande  & de  la  petite  ville; 
il  faut  y ajouter  deux  bourg  - melires  & deux 
grands  tribuns,  qui  font  les  quatre  ciwfs  du  can- 
ton. Ces  iSo  perfonnes  forment  le  confeil  fou- 
verain.  11  décidé  de  tous  les  grands  intérêts  politi- 
ques 8c  économiques  de  l'état  ; il  exerce  la  lé- 
giflation  8c  la  haute  police,  8c  ditpole  des  prin- 
cipaux emplois  ; il  s'aflèmble  ordinairement  le 
piemier  8c  le  troifième  lundi  de  chaque  mois. 

Le  peuple  s'aflémble  une  fois  l'an,  pour  rece- 
voir publiquement  le  ferment  que  font  fes  magif- 
trats  de  maintenir  les  loix  dams  leur  intégrité  , 8c 
de  conferver , fans  atteinte , fes  droits  8c  fes  im- 
munités. Le  ferment  réciproque  d'allégeance  aux 
magillrats  eft  reçu  dans  les  tribus  refpeétive'. 

Nulle  part  la  conduite  des  magiftrats  n’eft  exa- 
minée plus  librement  ni  cenfurée  plus  févére- 
ment  qu'à  Bàle.  L’exercice  de  ce  droit , qui  éclaire 
le  peuple  , peut  réagir  avec  fuccès  fur  le  ma- 
giflrat  même  , foie  en  le  forçant  à s’inftruire  , 
loit  en  le  tenant  en  garde  contre  toute  elpèce 
d'injuftice.  Ce  droit  eft  d'aillcuis  attache  elfentiel- 
lement  à l’indépendance,  8c  nul  gouvernement  ne 
peut  furvivre  long-temps  à fon  extinétion. 

Remarques  sur  le  petit-conseil.  11  eft  partagé  en 
deux  dtvilions,  préfidées  chacune  par  un  bourg- 
meftre  8c  un  grand  tribun  , qui  fuccèdc  au  pre- 
mier rn  cas  de  more.  Chaque  divilion  gouverne 
pendant  une  année  ; elles  fe  relèvent  le  aq.  juin. 
Le  petit-confeil  juge  les  caufes  de  petit-crimi- 
nel, décide  des  caufes  d'appel  des  bourgeois, 
pourvoit  aux  bénéfices  de  l'eglife  8c  aux  emplois 
fubalternes.  Chaque  année  le  petit- confeil  eft 
confirmé  par  le  grand-confeil,  8c  chacun  des 
membres  de  celui-ci  par  les  aimes  membres 
des  deux  confeils,  qui  font  de  la  même  tribu. 

Tribunaux.  Le  confeil-d'érat  ou  des  treize,  la 
chambre  économique  , la  chambre  d'appellations 
pour  le  pays  , la  d ‘pucation  ou  direction  des 
eglifes  8c  collèges,  le  confeil  de  commerce,  le 
conliftoire,  décident  ru  préparent  les  délibérations 
des  confeils  fur  les  matières  de  leurs  reflètes. 

Le  canton  eft  divifé  en  fept  bailliages;  la  pré- 
fecture des  baillis  dure  ordinairement  huit  ans. 
Quatre  font  pris  communément  dans  le  petlt-con- 
feil  ; deux  autrts  indifféremment  dan-  le  grand- 
conltil  ou  dans  le  corps  de  la  bourgeoifie.  Deux 
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avoyers  préfident  à Lieftal  ; l'un  eft  choifi  dans 
cette  petite  ville,  l’autre  eft  natif  de  Bàle  ; ils  al- 
ternent dans  leurs  fondions  d' année  en  année. 

Eli  Rions  des  charges  & magistratures.  Les  places 
vacantes  dans  le  petit-confeil  font  remplies  , au 
choix  du  grand-confeil , par  les  membres  des  tri- 
bus auxquelles  la  place  eft  affrétée  : les  places  du 
grand-confeil  le  font  par  les  membres  des  deux 
confeils  delà  tribu  à laquelle  elles  font  affeâées. 

Toutes  ces  eleébons  le  faifoient  autrefois  à la 
pluralité  des  voix  ; nuis  pour  prévenir  la  brigue 
8c  1 affendant  de  ceux  qui  avotent  plus  de  crédit, 
on  établit  ce  qu’on  appelle  le  ternaire  : trois  ci- 
toyens étoient  élus,  8c  le  fort  decidoii  emr’eux. 
Cette  méthode  ne  contre  - balançant  pas  encore 
allez  l’influence  des  tichefles  , on  a changé  le 
ternaire  en  fenaite  : au  lieu  de  trois  candidats  en 
en  élit  fix  , 8c  le  fort  déclaré  celui  d’entr'eux 
ui  occupera  le  polie  vacant.  Leurs  noms  font  mi* 
ans  un  fac , 8c  fix  billets , fur  l’un  defquels  on 
a écrit  l’emploi  vacant,  font  mis  dans  un  autre. 
Deux  perfonnes  nommées  pour  tirer  cette  lote- 
rie, puifent  à la  fois  dans  les  facs.  Celui  du  com- 
pét'teur  avec  lequel  on  tire  l'heureux  billet  , 
obtient  l’emploi  déligné. 

On  imagineroit  que  des  maux  de  tous  les  genres 
doivent  être  la  fuite  néceflaire  de  l’ufage  abfurde 
ui  abandonne  ainfi  aux  caprices  du  fort  le  foin 
e remplir  les  polies  les  plus  importans  du  gouver- 
nement ; 8c  en  effet,  il  n'efl  pas  rare  de  voir  un 
candidat,  capable  par  fes  connoiflances  8c  fes  ralens 
de  rendre  de  grands  fervices  à l'état , attendre  en 
vain  toute  fa  vie  le  billet  heureux  que  la  fortune 
fe  plait  à donner  à celui  qui  eft  le  moins  propre 
à s'acquitter  des  devoirs  qiii  lui  font  impofés. 
Cependant,  malgré  les  mauvais  choix  inféparables 
de  ce  procédé  , les  affaires  publiques  font  en 
général  allez  bien  conduites  ; 8c  il  n’y  a qu’un 
très-petit  nombre  d’exemples,  fi  même  il  y en  a , 
que  la  jullice  ait  été  mal  admiuiftrée,  ou  que  l'in- 
nocence ait  été  factifiée  à la  richefle  ou  au  crédit. 

Les  confeillers-d’état  8c  les  différens  magillrats 
ne  font  pas  les  feuls  dont  les  offices  s'acquièrent 
parle  fort.  Qui  croiroit  que  l’on  emploie  la  mémo 
méthode  pour  élire  les  profeffeurs  de  l’univerlité  ? 
Il  eft  vrai  que  les  trois  candidats  ( car  dans  ce  cas- 
ci  le  ternaire  eft  encore  en  ufage  ) doivent  être 
choifîs  dans  le  nombie  de  ceux  qui  ont  pris  le 
doélorat;  mais  il  arrive  de  là  que  rien  n’eft  plus 
commun  que  de  voir  des  gens  folliciter  l’avantage 
d ette  mis  au  nombre  des  candidats  pour  une 
chaire  qui  n'a  jamais  été  l’objet  de  leurs  études  „ 
torique  celle  qui  aurnit  pu  leur  convenir  eft  ac- 
tuellement occupée.  En  cas  de  fuccès  , les  pro- 
ieflenrs  déplacés  troquent  cnfemble  , 8c  roué 
rentre  dans  l'ordre.  Je  produirai  un  exemple 
de  ces  permutations  dans  une  lamille  connue 
de  tous  ceux  qui  font  verfés  dans  l'étude  de* 
fuences  exaites.  Jean  Bernoulli,  ce  fameux  pio- 
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feffeur  de  mathématiques  de  l'univerfïté  , qui 
mourut  en  17-48  , tailla  deux  fils  , Jacques  Se 
Jean  , qui  vivent  tous  deux  , & qui  jouiflent 
de  la  célébrité  due  aux  rares  talens  qu'ils  ont 
déployés  dans  la  fcience  que  leur  père  8c  leur 
grand-père  ont  cultivée  avec  un  fi  grand  fuccès. 
Jean , après  avoir  été  ptufieurs  t'ois  joueur  mal- 
heureux dans  cette  loterie  de  profefloran,  finit 
par  y gagner  une  chaire  de  rhétorique.  Mais  à 
la  mort  de  fon  pète,  il  troqua  avec  M.  Kumf- 
peck  , à qui  la  fortune,  avec  fon  dilcernement 
ordinaire,  avoit  jugé  à propos  de  donner  la  chaire 
de  mathématiques.  Il  en  arriva  autant  à fon  ftère 
Daniel  : le  hafard  l’avoit  créé  profefleur  de  bo- 
tanique & d'anatomie;  quelques  années  après  il 
eut  le  bonheur  de  trouver  un  profdTeur  d'hilloire 
naturelle  aiifli  déplacé  que  lui  , St  de  faire  un 
échange  qui  les  fatisfit  tous  deux. 

Il  y a une  feule  circonftance  dans  laquelle  le 
fenairc  n'ell  point  en  ulagc  ; c'elt  à la  mort  du 
bourg-metlre  : alors  un  dus  tribuns  lui  fuccède 
de  droit.  On  obferve  la  même  méthode  pour  les 
charges  de  baillis  , même  pour  les  charges  de 
l’univerfité , & pour  les  bénéfices  Sc  places  de 
l'églife. 

Les  conftitutions  n'admettent  le  père  avec  le 
fils  , ou  le  beau-père  avec  le  gendre,  ni  dans  le 
pctit-confeil  , ni  dans  le  nombre  des  membres 
du  grand-confcil  fur  la  même  tribu. 

Six  des  quinte  tribus  de  la  grande  ville  tt'admet- 
ttnt  à leur  corps,  8c  par  conléquent  parmi  leurs 
repréfentans  dans  les  confeils  , que  des  maîtres  de 
leur  profeflion.  Deux  tribus  ont  le  même  privilè- 
ge pour  la  moitié  feulement  de  leut  contingent  : 
dans  toutes  les  autres , l'accès  de  la  tribu  Se  la 
Concurrence  pour  les  emplois  font  ouverts  aux 
perfonnes  de  toutes  proférions  non  clafTees , aux 
militaires,  aux  avocats,  aux  gtns  de-lettres,  8cc. 
en  commun  avec  ceux  qui  s'adonnent  aux  arts 
fixés  fur  lis  mêmes  tribus. 

Les  citoyens  de  la  petite  ville  font  réunis  aux 
tribus  de  la  grande  ; 8c  quoique  cet  arrangement 
a;t  rendu  leur  condition  égale  , ils  ont  obtenu 
d'être  encore  formés  en  trois  fociétés  , qui  en. 
voient  chacune  douze  membres  au  g-and-eonfeil. 
Les  droits  particuliers  du  petit  Baie  font  fort  fin- 
guliers.  Ses  citoyens  y perdent  le  droit  de  cité  , 
ipfo  folio , lorfqu'ils  habitent  la  grande  ville,  8c 
ceux  de  fes  confeillers  qui  s'établiffent  dans  cette 
dernière,  font  obligés  de  conlerver  une  chambre 
dans  la  petite  ville , 8c  d’y  lairter  leur  robe  magif- 
trale,  qu'ils  y vont  prendre  8c  dépoftr  les  jours 
de  confeil. 

Quani  à la  eenjlitntion  militaire  , la  ville  8c  fts 
Huxbourgs  font  divifés  en  fix  compagnies  bour- 
geoises. La  milice  du  pays  forme  deux  régimens  , 
chacun  de  neuf  compagnies  de  fuliiiéts,  une  de 
grenadiers  8c  une  de  dragons. 
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Le  clergé , dont  le  premier  pafteur  de  ta  cathé- 
drale eftlechef,  forme  un  fynode  à la  ville  8c  trois 
à la  campagne.  Dans  toutes  les  églifes  réformées 
de  DSuiiTe,  des  minières  alTifienr,  avec  les  juges 
féculiers,  aux  confùioires  où  l'on  porte  les  caufes 
matrimoniales  & de  divorce , & les  affaires  relati- 
ves aux  crimes  de  fornication  8c  d'adultere.  Ce 
qu'il  y a de  fingulier , l'éleQion  pat  le  fort  qu’a 
imaginée  la  jaloulie  républicaine  , a lieu  pour  les 
pafteurs  comme  pour  les  autres  charges  de  l’état. 

Il  paroït  que  Bâle  a été  une  des  villes  les  plus 
peuplées  de  la  Suilfe  : fon  enceinte  contiendroit 
facilement  centmille  âmes,  tandis  que  maintenant 
on  en  compte  à peine  14000  dans  tout  le  canton. 

D'où  vient  ce  défaut  de  population?  D’un  côté, 
il  tft  ordinaire , fur- tout  parmi  lesSuifTes  , qui  paf- 
fent  en  grand  nombre  au  fervice  étranger , 8c  fe 
fixent  dans  les  états  voifins  , que  cous  ceux  qui 
naillent  dans  la  ville,  n’y  fixent  point  leur  réfi- 
dence  ; d‘un  autre  côté , on  croit  que,  dans  toutes 
les  grandes  villes,  le  nombre  des  morts  Imparte 
celui  des  naiffances.  Si  cet  excédent  n'ell  point 
compenfé  par  une  affluence  régulière  de  nouveaux 
habitant,  une  grande  ville  doit  tendre  rapidement 
à fa  dépopulation. 

Mais  les  citoyens  de  Bât c,  comme  ceux  des 
autres  ariftocraties  de  la  Suifle  , font  i tel  point 
jaloux  du  droit  de  bourgeoifie.  Se  s'enorgueillif- 
fent  tellement  de  ces  privilèges,  qu'ils  daignent 
rarement  le  conférer  a des  étrangers  , qui  , ne 
pouvant , fans  cth  , établir  aucun  commerce 
ni  exercer  aucun  méiier  dans  leur  ville  , ne  vien- 
nent point  y réparer  Its  perces  continuelles  que 
fa  population  effuie. 

Cependant,  il  y a quelques  années,  plufieurs 
magiltrats,  convaincus  des  mauvais  effets  de  cette 
exclufion  il  imitée  , parvinrent  à faire  parte  r une 
loi  en  vertu  de  laquelle  lesétrangers  peuvent  être 
admis  i partager  la  liberté  de  la  ville  8c  les  droits 
de  cité  ; mais  cette  loi  fut  embatraffée  de  tant  de 
reftriâions , qu'elle  et!  devenue  incapable  de  rem- 
plir fon  objet.  Tous  les  motifs  portîbl.-s  d'intérêt 
privé  8c  d'ambiron  fe  font  ligués  pour  détruire 
fon  efficacité.  Je  n'en  fuis  pas  firpiis,  dit  M. 
Coxe;  car  des  fociétés  entières  d'hommes  font 
rarement  unies  par  un  efprit  atler  généreux , pour 
ficrifier  leurs  avantages  pttfcnnels  8:  immêd-ais 
au  bien-être  Se  à laporterite  future  de  leur  pays. 
Cttte  grande  vérité  n’tft  que  trop  inalheureule- 
rmnt  de  tous  ks  pays  , de  tous  les  états  & de 
tous  les  temps.  F.lle  eft  par-tout  le  plus  terrible 
obftade  du  bien  public. 

Importions  , droits  fit  revenus  du  canton  de  Baie. 
Depuis  plus  de  6g  ans , tous  ceux  qui  entrent 
dans  D magiffrature  ou  qui  obtiennent  une  charge 
ou  un  emploi , font  obligés  de  payer  une  certaine 
Tomme  réglée  fur  les  émoluinens  de  leur  place. 

Un  des  principaux  revenus  du  canton  confirte 
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dans  un  droit  modique  fur  le  vin  qui  fe  vend  en 
détail  , 8c  fur  les  animaux  qui  Ce  tuent  dans  les 
boucheries. 

Chaque  bourgeois  paie  environ  quinze  livres, 
tnonnoie  de  France,  pour  1a  garde  de  la  ville. 

Chaq  ue  habitant  paie  une  capitation  de  dix  fous 
par  tête.  La  taille  elt  fixée  à deux  Tous  par  arpent. 

Les  corvées  ne  portoient  anciennement  que  fur 
les  laboureurs  ; mais  aujourd'hui  tous  les  habitans 
des  campagnes  font  taxes  fur  ce  point,  à taifon  de 
leuts  facultés. 

Le  canton  de  Bdle  perçoit  des  dixmes  & des 
rentes  tonciètes , des  lods  8c  ventes  & des  dioits 
fur  les  fuccetlîons. 

Un  habitant  qui  veut  fottir  du  pays,  ou  une 
femme  du  canton  qui  veut  fe  marier  a un  étran- 
ger , paie  dix  pour  cent  de  fes  biens. 

Il  y a quelques  droits  de  péage  fur  les  voitures 
& fur  les  beiliaux. 

Les  droits  de  douane  forment  le  revenu  le  plus 
confidérable  du  canton. 

Le  négociant  déc  are  fous  ferment  la  valeur  des 
marchandifes  qu'il  fait  pafieta  l’étranger,  & paie 
un  demi  pour  cent  -,  mais  s'il  prouve  qu'il  fait  re- 
venir fes  marchandifes  , il  ne  doit  rien  pour  le  re- 
tour. 

Le  marchand  forain  paie  cinq  deniers  par  florin 
de  cour  s les  marchandifes  qu'il  achète  , qu'il 
vend  Br  fait  vendre  dans  le  pays. 

L'artifan  paie,  pour  l'ouvrage  qu'il  envoie  au  ■ 
dehors,  un  quart  pour  cent,  3c  le  cultivateur, 
deux  fous  par  quintal  des  dentées  qu'il  débite  hors 
du  canton. 

La  loi  fifcale  , contre  l'ufage  des  autres  pays  , 
témoigne  la  plus  grande  confiance  au  contti- 
btuble. 

Les  bourgeois  prêtent  chaque  année  ferment 
de  payer  ce  qu'ils  devront  d'impôt  i 8c  tous  les 
trois  mois  le  marchand  8c  le  cabaretier , qui 
forment  entr'eux  une  très  - grande  partie  de  la 
bourgeoifte  , envoient , foit  aux  tréfoners  de  l'é- 
tat , foir  aux  baillis  , un  compte  de  ce  qu'ils  ont 
ven  u dans  le  pays  à i'éttanger,  & règlent  au 
bas  du  compte  le  montant  de  la  fomme  qu’ils  ju- 
gent devoir  légitimement  payer. 

Les  trois  ttéforiers  règlent  ces  comptes  8c  ceux 
que  leur  envoient  les  ballisj  ils  en  reçoivent  le 
montant  ; ils  règlent  pareillement  les  comptes  dts 
commis  de  la  douane  8c  des  péages  . paient  les 
appointerons  , 8c  forment  au  bout  de  lannee  un 
état  de  la  recette  8c  de  la  dépetife , qui  eli  porté 
devant  le  grand-confeil. 

Commtrtt  du  canton  dt  Bile.  Des  fabriques  flo- 
riffantes  8c  divetfts  branches  du  commerce  font 
circuler  beaucoup  d'a  gent  dans  la  ville  8c  fon  ter- 
ritoire : nous  en  donnerons  plus  bas  quelques  dé- 
tails. Mais  on  a oblervé  que  fi  ces  manufactures 
ont  enrichi  quelques  mations,  U cUrie  des  fortu- 


nes moyennes  , la  plus  importante  dans  une  répu- 
blique bien  confiituée,  eu  trop  peu  nombteufe  à 
liait , Sc  que  les  arciûns  en  général,  fiers d--  leurs 
privilèges , ne  cherchent  point  i augmenter  leur 
indulltie. 

Les  principales  branches  du  commerce  dts  Pi- 
lois  font  : les  fabriques  de  rubans  i on  en  compte 
jufqu'i  vingt  , qui  dillribuent  annuellement  plus 
de  jco.coo  florins  en  falaites  d'ouvriers  : les  etof- 
fi  s de  foie  , les  toiles  pe  ntes  , la  bonneterie , les 
fabriques  de  gants , les  papeteries,  les  blanchtffe- 
ries  , les  teintureries,  le  commerce  des  toiles  de 
lin,  des  drogues,  des  marthjndlfcsd;  fer  : il  y a 
beaucoup  de  tanneurs  à Siffach  , i Waldenbourg 
8c  à Languenbrouk. 

Les  loix  fomptuaires  font  très-févères  J Bù/t. 
Non-feulement  on  y trouve  en  vigueur  la  plupart 
de  celles  des  républiques  fttiffès  , mais  la  jalatifie 
du  parti  démocratique  eu  a fait  parier  de  nouvelles, 
l.'ulage  des  voitures  dans  l'intérieur  de  la  ville 
n'elt  point , il  e(l  vrai  , prohibé  ici  comme  à 
Zurich  ; mais  cette  tolérance  elt  rachetée  par  un* 
Angularité  bien  plus  remarquable  : il  eft  défendu 
à tout  citoyen  ou  habitant  qui  fe  fett  d’un  carorie  , 
d’avoir  un  domeitique  dertière.  F.n  général  , il 
faut  avouer  que  les  prohibitions  de  ce  genre  font 
non- feulement  utiles,  mais  néceriaires  dans  une 
petite  république.  Elles  ont  rendu  i cetre  ville  un 
grand  fervice  ; car , nonobftant  le  nombre  dts  f - 
milhs  très-riches  qu'elle  contient,  il  y règne  en- 
core une  telle  fimplicité  de  moeurs,  qu'oneft  tenté 
de  rite  en  examinant  les  objets  que  l'on  flétrit  i 
Bj.'i  par  l'injutieufe  dénomination  de  luxe  , mal- 
gré le  voifinage  de  la  France , les  modes  de  ce 
royaume  , qui  font  univerfellemenr  répandues  pat- 
mi  tes  habitans  aifes  de  Ftibourg  8c  Soleure  , y 
font  totalement  inconnues. 

Le  bas-peuple  de  cette  ville  eft  en  général  fi 
prévenu  en  faveur  de  fa  patrie  , qu'il  natoît  con- 
vaincu que  le  viai  bonheur  n'exifte  qu  a Bâle  ,•  8c 
dans  le  fait,  il  n'eft  peut-être  aucun  heu  du  monde 
où  cette  claffè  d'hommes  foit  aulli  hetireufe.  Le 
moindre  individu  s'enorguei  lit  de  fa  liberté  , 8c 
il  en  a le  droit.  D'ailleuis  , les  privilèges  8c  im- 
munités cotifîdérables  dont  le  corps  des  citoyens 
jouit,  8c  lèfpérance  fondée  que  chacun  de  fes 
membres  peut  avoir  de  faire  un  four  partie  du 
conleil  fouverain  , donne  au  dernier  des  bourgeois 
une  forte  de  confidération  petfonnelle  , qui  l’en- 
tretient dans  le  fentiment  flatteur  de  fa  propre  im- 
portance. En  effet,  dans  le  nombre  des  magtftrats 
on  en  compte  plufieurs  qui  exercent  dts  arts  mé- 
caniques. L’un  des  membres  aéluels  du  petit-con- 
feil  eft  boulanger  > c'eft,  i la  vérité,  un  homme 
plein  de  connoiffances  & d'un  mérite  dilli.igue. 

Il  a même  été  fui  le  point  de  devenir  chef  de  la  ré- 
publique ; car  on  Fa  vu  deux  fois  au  nombre  des 
fit  candidats  élus  pour  tiret  au  fort  l'office  de  tri- 
bun du  peuple. 
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BALF.  ( évêché  de  ) en  Allemagne  , dans  le 
cercle  du  Haut-Rhin. 

Ce  petit  état  appartient  en  fouveraineté  à l’é- 
vêque de  Bâle  , qui  eft  prince  de  l'empire  : il  a 
pour  bornes,  au feptentrion  , leSundgawe  propre) 
au  couchant , la  Franche-Comté  ; au  midi  8c  au  le- 
vant, les  terres  des  cantons  de  Bâle,  de  Berne  de 
de  Soleure.  Son  étendue  eft  de  vingt-deux  lieues 
du  nord  au  fud , Fut  une  largeur  fort  inégalé  , 
qu'on  peut  évaluera  neuf  ou  dix  lieues.  11  elt  plus 
confidcrable  que  le  canton  de  Bâle , doux  la  lon- 
gueur n’eft  que  de  huit  lieues  8c  demie  fur  lïx  de 
large. 

11  ne  faut  point  confondre  cette  fouveraineté 
avec  le  canton  de  Baie , qui  ell  une  des  icpubli- 
ues  fédératives  de  la  Suifte  , 8c  qui  dépendoit  du 
oniaine  de  l’évêque  de  Bd/c  avant  l’établiflement 
de  la  réforme.  La  ville  de  Baie  étoit  alors  le  liège 
de  l’évêque.  Dans  l’état  aéhiel  des  chofts , l’e- 
vêché  de  Bâte  , qui  fcul  eft  fous  la  domination  du 
ptince-évêque  , etoit  autrefois  , dans  (a  totalité  , 
membre  de  l’empire  germanique  ; mais  une  partie 
des  diûriils  qui  le  compofent , fe  jetteront  dans 
l’alliance  des  luilfes,  fans  cetTerde  reconnoitre  la 
fouveraineté  de  l’évêque  ; l’autre  , qui  eft  la  plus 
çonfidérable , relia  attachée  à l'empire.  Par  cette 
fcillion , le  prince  eft  devenu  partie  intégrante  de 
deux  corps  politiques  entièrement  dittinds,  l’Al- 
lemagne 8c  le  corps  helvétique.  Par  la  partie  de 
fes  états , que  l’on  nomme  les  Frtmchei-Montagr.es , 
l’évêque  eft  allié  des  fept  cantons  catholiques  î 
l’Elgaw  , qui  forme  l’autre  partie  , eft  incorporé  à 
l'empire  8c  fait  partie  du  cercle  du  Haut-Rhin. 

Quelques  années  avant  l’établilTcment  de  la  ré- 
forme à Bâte  , les  évêques  avoient  déjà  tranfpotté 
leur  cour  à Porentruy  , où  ils  ont  fixé  depui,  leur 
téfidence. 

Les  états  de  l’évêché  de  Bâte  font  compofés  de 
quatre  ordres  : le  clergé,  la  noblelTe,  les  villes  8c 
les  bailliages  : l'abbé  de  Belleiay  en  eft  préfident 
né  , 8c  les  taxes  y fonc  réparties  de  minière  que  la 
noblefle  8c  le  clergé  en  fupporcent  enfemble  1a  qua- 
trième partie  ; le  reHe  eft  impofé  fur  les  villes  8c 
les  villages.  La  portion  à fournir  par  le  cl.rge  n'eft 
ue  la  moitié  de  celle  qui  eft  payée  par  le  corps 
e la  noblelTe. 

L’évêque  de  Bile , prince  de  l’empire,  a voix 
& féance  dans  le  collège  des  princes  aux  diètes  de 
Ratisbonne.  Il  y liège  au-defius  de  l'évêque  de 
Liège , & alterne  avec  Brixen. 

Sa  taxe  matriculaire  eft  de  deux  cavaliers  8c 
quinze  fantalEns  , ou  de  84  florins  , outre  une 
contribution  annuelle  de  jco  florins  à la  caille  du 
cercle  du  Haut  Rhin , 8c  de  40  rixd.  54  kreutz. 
par  quartier  pour  fon  contingent  à Tentretien  de 
la  chambre  impériale.  Par  l'alliance  qu'il  conclut 
en  1 (79  avec  les  cantons  catholiques  , 8c  qui  fut 
renouVellée  en  téjj,  1671,  16958c  1711,  les 
parties  contractantes  purent  l’engagement  loleai* 
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nel  de  fe  défendre  réciproquement  contre  tout 
agtelTeur  injulte  , nommément  pour  caufe  de  re- 
ligion ou  en  cas  de  revoiie  des  fujets  contre  leur 
fouverain.  L'ctroite  alliance  qui  unit  l'évêque  de 
Bute  aux  fept  cantons  catholiques  , traitée  tecre- 
tement  8c  à l’infu  des  réformes,  en  1)79,  fut 
jurée  publiquement  8c  folemnellement  à Poren- 
truy  , au  mois  de  janvier  1580. 

L’évêché  de  Bâte  a fes  officiers  héréditaires  ; 
ces  ofti.es  font  affcéiés;  favoir  : celui  de  maréchal , 
à la  famille  d’Eptingen  de  Neuveiler;  celui  d'é- 
chanfon  , à celle  de  Berenfels  Hatgcnheim  ; celui 
de  grand-chambellan,  à celle  de  Reich  de  Rei- 
chenftein  , alternativement  avec  celle  de  Munch 
de  Muncheftein , furnommée  de  Levenbourg;  celui 
de  granJ-fénéchai , aux  barons  de  Schxnau  de 
Dasheim  ; 8c  enfin  celui  de  grand-mai tre , aux 
nobles  Rotbergde  Bar.ilacivSc  Rheinveiler.  L’é- 
vëque  eft  futfragant  de  la  métropole  de  Belançon  , 
8c  ton  diucèfe  le  divife  en  onze  chapitres  ruraux; 
favoir  : ceux  de  delà  , de  deçà  , 8c  d’entre  Otten- 
bulh  ( ultra  , cilrà  & inter  colles  Ottonis  ) , de  deçà 
le  Rhin , de  Maffevaux  , d'Elfgau  , de  Leimenta! , 
de  Salzgau  , de  Bufchgau  8c  de  Frickgau.  Ses  di- 
cailères  font  le  confoil-privé , le  vicariat-général  , 
l'offtcialité , la  juiiice  aulique  8c  la  chambre  des 
finances. 

La  partie  de  i’évéché  de  Bâle , annexée  à l'em- 
pire de  en  particulier  au  cercle  du  Haut-Rhin  , a 
pour  viltes  Porcntruy  , en  allemand  Prcntut , ca- 
pitale de  tout  l'etat  , 8c  la  refiience  du  prince  ; 
Delc-inont , Delfperg  ou  Telfperg , fécondé  ville 
de  i’ëvéché  en  grandeur  8c  en  population  ; Sainte- 
Utfanc.enallemand,  A'enJfiJfi{,fituée  Jurle  Doubs, 
avec  un  chapitre  ; Lauffen  lur  la  Bicrs  ; puis  le 
bourg  d’Arlesheim  , fi  ge  du  chapitre  cathédral  , 
8c  Belleiay  , très-riche  abbaye  de  prémontrés. 

Dans  la  fécondé  partie  de  la  principauté  alliée 
aux  cantons , fe  trouve  la  ville  ue  Bienne  , qui  le 
ouveme  en  forme  de  république , fous  ie  haut 
omaine  de  l’evéque  auquel  elle  prête  foi  8c  hom- 
mage , 8c  paie  certains  droits  ; Neuftadt  , dite 
aufli  la  bonne  ville  ou  la  neuve  ville  , fltuée  fur  le 
lac  de  Bienne  , 3c  qui  jouit  d’un  grand  nombre  de 
privilèges  ; enfin  , le  val  de  Saint  Imicr  , où  la  po- 
pulation des  villages  contigus  l’un  à l’autre,  at- 
telle d une  maniéré  non  équivoque  la  douceur  du 
gouvernement. 

Des  importions  , droits  (i  revenir»  de  l'évêché  de 
Baie.  Les  princes  , évêques  de  Bâle  , font  autori- 
fés , par  les  conftitutions  de  l’empire  d’Allemagne  , 
à lever  des  impofitions . foit  pour  la  défenfe , foit 
pour  les  befoir.s  de  l’état  ou  du  fouvetain  ; mais 
ils  11e  font  ufage  de  ce  droit  que  dans  des  cas  ex- 
traordinaires. 

Ils  convoquent  alors,  les  états  de  la  principauté, 
8c  ceux-ci  propofent  les  moyens  qu’ils  jugent  les 
plus  convenables  pour  fe  procurer  tes  fommes  qui 
font  demandées. 

Depuis 
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f Depuis  1747  on  s’eft  fervi  d’un  «dartre  ré- 
dige par  des  experts. 

Une  terre  qui  elt  eftimée  100  liv.,  paie  j fiousj 
& lorfqu'on  veut  doubler  ou  tripler  l'impolition, 
on  annonce , par  une  ordonnance  émanée  du 
prince  , que  l'on  exigera  deux  ou  trois  impo- 
rtions. 

Il  y a , dans  chaque  bailliage  , un  receveur  qui 
forme  les  rôles  des  contribuables  : ces  rôles  font 
viles  lins  frais  par  les  baillis  i ils  font  enfiute  re- 
mis â un  notable,  qui  fe  charge  de  la  perception 
moyennant  quatte  deniers  pour  livre.  Le  rece- 
veur du  bailliage  reçoit  les  deniers  , 8c  les  remet 
au  receveur-genéral,  qui  eft  nommé  par  le  prince, 
& auquel  il  tft  paya  un  fou  pour  livre  -,  entin  , le 
recevaur-géneial  fait  l'emploi  des  deniers,  8c  en 
rend  compte  i une  tominillion  nommée  par  le 
prince  & par  les  dépurés  de  l'état. 

Afin  que  les  irnpois  ne  tombent  pas  en  entier 
fur  les  proptiéraircs  , on  lève  fur  les  meuniers, 
cabaretiers  8c  artilans  des  villes  , une  elpece  de 
capitation. 

Pour  fournit  b l'entretien  d'une  garde  fuiflfe 
& aux  honoraires  des  miniilres  qui  rciident  au- 
près des  cours  de  Verfaillcs,  de  Vienne  & aurres, 
on  perçoit  depuis  environ  un  fiede,  un  droit 
d'accile  fur  les  vins  qui  fe  vendent  en  gros,  lorf- 
qu  ils  ne  font  pas  du  crû  du  vendeur,  8c  princi- 
palement fur  les  vins  qui  fe  vendent  en  détail 
dans  les  cabarets,  même  lur  la  viande  de  bouche- 
lie,  les  cartes  , le  tabac , les  liqueurs  de  les  cuirs 
verts  i mais  ces  droits  font  très-modiques. 

Les  lots  n’ont  lieu  que  dans  un  fcul  bailliage 
de  t'evéché  : on  les  y paie  à raison  du  dixième 
denier. 

Il  fe  perçoit  aufli  quelques  droits  de  péage, 
q.ii  ne  font  dûs  que  par  l'etranger  nu  le  com- 
merçant qui  taie  palier  les  marclwndifes  debout 
à l’erranger. 

Le  nouveau  cadaflre  de  la  principauté  de  Bàle , 
qui  vient  d'étre  renouvelle  , renferme  , dit-on  , 
deux  défauts  effemiels  : 1®.  on  n’a  point  compris 
les  communes  ; 1®.  on  n’a  point  fiit  entrer  dans 
cette  «ftimarion  les  bois  8c  les  forêt*. 

Enfuite  une  communauté  qui  contient  dans  fon 
étendue  mille  arpens  de  terres  labourables  8c  cinq 
cents  arpens  de  prés , 8c  qui  n'a  d’ailieurs  ni  com- 
munes ni  bois  , n’eft  certainement  pas  aulii  riche 
qu'une  autre  communauté  qui  rcnlermeroit  dans 
Ion  territoire,  outre  la  même  quantité  de  teires 
8c  de  prés,  des  communes  8c  des  bois  ; il  feroit 
jufte  de  plus  impofer  cette  dernière  commu- 
nauté , que  la  première  i ce  qui  n'a  point  lieu 
par  la  manière  dont  on  a fait  le  cadaltre. 

BAMBERG  ( évéthé  de  ) , état  fouverain 
d'Allemagne  dans  la  Franconie  , entre  le  Haut- 
Palatinat , les  margraviats  de  Cutmbach  8c  d’ Anf- 
pach  , 8c  l’évêché  de  W’urtibourg.  il  a environ 
ij  milles  d étendue  8c  dix  de  largeur  : on  y 
compte  18  villes  8c  1 f bourgs. 

®mis.  poli:.  Ù tüp/vmuiijue.  Tarn,  /. 
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Ce  pays  appartenoit  auttefois  aux  comtes  de 
Babenbcrg.  Après  la  mort  d'Albert,  il  retourna 
i l'empire  er.  908.  L'empereur  Othon  111  le 
donna  au  fils  de  fia  feeur,  Henri,  duc  de  Bavière, 
qui  lui  fuccéda  fur  le  trône  impérial.  Ce  prince 
eiigea  l'an  1006  le  comté  de  Babenb.rg  en  évé- 
che.  Le  pape  Benoît  VIH  abandonna  la  juridic- 
tion archiëpifcopa  e au  premier  évêque.  Clément 
11  accorda  encore  à ce  liège  de  plus  grandes 
prérogatives. 

L’cvêque  de  Bamberg  relève  immédiatement  du 
faint-fiege  , 8c  il  adimniftre  fon  évêché  à Viitjlar 
des  archevêques.  II  eft  décoré  du  pallium , 8;  il 
jouit  de  la  quatrième  place  , dans  le  college  des 
pri’ces,  fur  le  banc  ecdéfuftique. 

Il  eft  prince  convoquant  8:  dircûcur  du  cercle 
de  Franconie  ; il  reçoit  les  fuffrages , 8c  donne 
le  lien  le  dernier.  La  taxe  matriculaire  de  l'évê- 
ché eft  aujourd'hui  de  437  florins  ; il  paie  pour 
l'entretien  de  la  chambre  impériale,  374  écus  de 
l'empire  , 8c  7S  trois  quarts  kreutfers. 

Le  chapitra  de  la  cathédrale  eft  compofé  de 
vingt  chanoines  capitulaires  8c  de  qustoixe  do- 
miciliaires. L’évêque  demande  leur  avis  8c  leur 
confentemcnt  dans  les  affaires  importantes. 

La  régence  ou  dicaftère  de  la  cour  elt  com- 
pofée  d'un  ptéftdent , d'un  chancelier  8c  d'en- 
viron vingt  confeillersj  die  a dans  fa  dépendanco 
le  fiege  provincial  de  Bamberg , ta  juftice  tuté- 
laire, le  liège  delà  police,  la  milice  criminelle 
8c  le  liège prévôtal , auquel  rclfortift.m  les  étran- 
gers 8c  les  habitans  qui  ne  font  pas  bourgeois. 

La  chambre  des  finances  8c  la  tréforerie  al- 
miniftrem  les  revenus  du  prince.  Chacun  de  ces 
collèges  a fon  préfidenr  particulier  ; le  dernier  laie 
en  outre  les  fondions  de  confcil  de  guerre. 

On  lit  dans  pluficurs  ouvrages,  que  l'empereur 
Henri , pour  rendre  l'évêché  de  Bamberg  plus  ref- 
pectablc  , ordonna  que  les  èleéfeurs  feraient 
feudataires  de  l’évéque  de  Bamberg  j qu'ils  pren- 
draient de  lui  l’mveltmire  de  leurs  fiefs,  8c  qu'en 

Îjualice  de  grands  officiers  de  l'empite  ils  le 
erviroient  comme  ils  avoir nt  coutume  de  fervir 
les  empereuts  dans  les  grandes  cérémonies. 

Un  écrivain  françois , d'ailleurs  fort  favant  8c 
très-judicieux  , a adopté  cette  fable  : 

•*  De  tous  ccs  évêques  d' AU  magne , dit  - il , 
» celui  de  Bamberg  n'eft  pas  feulement  le  pre- 
*>  mier  , il  eft  encore  le  plus  diftingué  par  fes 
» prérogatives.  Il  ne  reconmut  pour  métropoli- 
» tain  que  le  pape,  8c  fes  fujets  ne  peuvent  ap- 
••  peller  de  fes  décrets.  Il  jouit  d'un  privilège 
•*  fort  extraordinaire.  Il  a droit  de  recevoir  le 
» ferment  que  les  éleéieurs  font  i l’empeteur , 
» pour  leurs  charges  de  grand  - échanfon  , de 
*•  grand -maître,  de  grand  - maréchal , de  grand- 
*»  chambellan  8c  de  grand  - tréfori  r ; 8c  ce  qui 
» étoit  autrefois  fingulitr,  tous  ces  éleéieurs  , 

« quoique  fouveraius  , étoieut  officiers  hérédî- 

Oo 
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« taires  ilel'cvique  de  Bamberg,  Se  le  fervnitnt 
» chacun  dans  U meme  qualité  qu'ils  fervent  I 
» l'empereur  tes  )ours  de  ceremonies.  *> 

P.vmiéi  i v.cn:  , il  n’y  avoir  que  quaire  grands 
of..c:trs  di.s  l'empire,  le  grand  - cchaMon  , le 
grand-d-pifète  , le  grand- maréchal  Sc  le  grand* 
laainoellau.  n n a ere  qudlion  du  grand  uéfo- 
lier  que  i an  léfl  ; a cette  epoque  Ferdinand  111 
en  revêtit  l'électeur  pataiin  , pour  le  dédommager 
de  fa  chaige  u’archi -dapifète , que  Ferdinand  II 
a voit  ôtée  a Ton  piedecclieur . se  qu'il  avoit 
donnée  au  nouvel  électeur  de  Bavière.  Quart  à 
l'office  de  giand-maurc,  dont  parle  l’abbé  Lenget 
Duftefnoy  , il  n’y  en  a point  aujourd'hui  dans 
l'empire.  Se  peut-être  ce  qu'on  appelle  en  Alle- 
magne comte  paiatain,  n’ett  autre  choie  que  ce 
que  nous  entendons  par  grand-maître.  Quoi  qu'il 
en  l'oit , ces  grands  officiers  de  l'empire , du  temps 
de  faint  Henri , 3c  même  long -temps  aptes  , n’e- 
t oient  pas  plus  elcâeurs  qu'une  infinité  d'autres 
membres  de  l’empire , pas  plus  que  les  députés 
des  villes  , du  clergé  & de  la  principale  noblelle. 
L'e  i-pereur  ne  peut  donc  avoir  fait  mention  des 
électeurs  ; il  ne-  pat  loi t fans  doute  que  des  quatre 
grands  officiers  de  l'empire.  Mais  oïl  efl  le  di- 
p.ônie  de  faint  Henri  r 

L'abbé  Lenglet  Tenable  avoit  eu  peine  à com- 
prendre que  des  princes  qui  vont  de  pair  avec 
les  rois  , Se  donc  quelques-uns  même  font  rois  , 
qient  c é vaffaux  d'un  évêque  , 3c  l’aient  fervi 
comme  fes  officiers  héréditaires.  11  n’a  pas  ofé 
le  dire  nettement  d'apiès  tant  d’éctivains  alle- 
mands qui  l’ont  dit  fans  détour.  Je  remarquerai 
ici  qu'il  faut  beaucoup  de  discernement  pour  tirer 
quelque  profit  de  la  leêture  des  publicités  alle- 
mands ; outre  qu'ils  ne  font  pas  .l'accord  fur  les 
poin  s les  plus  effemiels  de  leur  droit  public , 
chacun  d’eux  en  particulier  a des  intérêts  qui 
égarent  ou  qui  corrompent  fa  bonne  foi.  Ils  prodi- 
guent des  éloges  i l'état  dont  ils  font  nés  fujets;  iis 
exagèrent  fes  forces,  fes  droits,  fes  prérogatives, 
fouvent  même  ils  en  fuppofent  de  faulfcs  quand 
les  véritables  ne  leur  parodient  pas  allez  diflin- 
guecs,  C’ell  ainfi  que  Woller,  profefTeur  de  droit 
public  à Safzbourg,  vante  fans  mefure  1rs  pré- 
rogatives de  l’archevêque  , Ton  maître  8c  Ton  oitn- 
faiteur  ; loue  tout , pnqu'à  des  bagatelles  , 8c  il 
finit  par  l'appeller  U prince  des  prince*  , Inique 
des  évêques . 

Ctll  peut-être  un  homme  du  caractère  de 
Woller  qui  a inventé  la  fable  du  valltlage  des 
cleéleurs,  8c  du  fervice  humiliant  qu'ils  doivent, 
dit-on,  à l’evéque  de  Bamberg.  Il  elt  tût  qu'-.n 
ne  voit  aucun  vellige  de  la  prétendue  contlitution 
de  faint  Henri , Sc  aucun  auteur  du  temps  n'en 
fait  mention.  11  faut  potiriant  avouer  que  l'élec- 
teur de  Bohême  , les  électeurs  palatins  de  Saxe 
8c  de  Brandebourg  ont  tenu  Sc  tiennent  encore , 
à titre  de  fiefs  de  l'evêque  de  Bamberg , quelques 
villes  de  leur  eleélorat,  8c  qu'en  certaines  occa- 
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fions  ils  Font  fait  fervir  par  leurs  fubfliturs.  Il  rit 
vr.iikmb  a.) le  que  c’elt  là  l'origine  de  la  fable  en 
queltion.  Quant  i l'invelliture , ces  quaire  élec- 
teurs ctivoy oient  autrefois  un  miuillrc  à la  cour 
de  Uambcrg.  Ce  ininillre  y rcqueroit  i'ir.vdlimie  > 
il  decUroit  à l'éveque  qui  lui  touchoit  la  main, 
que  Ion  mrttre  rcconnoilfoit  tenir  de  l'eglife  de 
Bamberg  tel  8c  tel  heu  en  fief  ; mais  cette  cé- 
rémonie n'a  plus  lieu  , 8c  les  rhéteurs  reçoivent 
l'iuvcltiture  de  tous  leurs  fiefs  en  meme  temps  , 
Se  ils  ne  s'a Jrcllcnt  pour  cela  qu'à  l'empire  Sc 
à fou  chef. 

On  ne  peut , félon  l'abbé  Lenglct , appel'er 
des  décrets  de  l'evêque  de  Bamberg.  Il  auroit  dû 
ajouter  : Quand  il  ne  s'agit  pas  de  plus  de  400 
rixdales  ; mais  peut-être  a-t-il  voulu  parler  du 
privilège  de  non  e vocando  ; ce  qui  efi  fort  diffr - 
iciit.  L evêquede  SambergaencfFet  ce  privilège, 
d après  lequel  on  ne  peut  intenter  une  ailloli 
contre  fes  officiers  oj  les  fujets,  que  pardevant 
lis  tribunaux  de  Ion  territoire. 

BAMBOUC  , royaume  d'Afrique  en  Nigritie. 
V uyrf  la  poiition  Sc  ion  étendue  dans  le  Dic- 
tionnaire de  Géogtaphie. 

11  n'elt  pas  fournis  à un  roi  particulier  , mais 
il  elt  gouverné  par  des  lêigneurs  de  villages,  nom- 
mes jurims.  Ces  chefs , héréditaires  8c  mdépendars 
les  uns  des  autres,  font  obligés  de  concouiir  1 
la  defenfe  de  l'état  lotfqu'il  efl  attaqué  dans 
quelqu'un  de  f.  s membres. 

Le  territoire  de  cette  république  arillocraiique 
ett  fcc  8c  aride  ; il  n'y  croit  ni  mais,  ni  riz,  ni 
légume  : on  y manque  même  de  pailles  3c  d herbes 
alfez  longues  pour  couvrir  las  inaifons. 

On  ne  parLroit  pas  de  Bumbouc  s'il  n'y  avoit 
point  d'or ; mais  ce  métal  elt  fi  commun , qu'on 
en  trouve  pref;u'indifferemment  par-tout.  I!  fufHt 
quelquefois  <tt  bêcher  la  fuperficie  d’une  terre 
argiletife , légère  Sc  mêlée  de  fable.  Lorfque  la 
mine  dt  très-riche  , elle  elt  fouillée  à quelques 
pieds  de  profondeur,  Sc  jamais  plus  loin  : on  a 
cependant  remarqué  qu'elle  devenoit  plus  abon- 
dante à mefure  qu'on  creufoit  davantage.  Les  mi- 
ne 1rs  font  trop  parelleux  pour  fuivre  un  travail 
pénible  , Se  trop  ignorans  pour  remédier  aux  in- 
convéniens  qu'entraîneroient  des  fouilles  plus  foi- 
gnees.  Leur  négligence  8c  leur  ineptie  font  fi 
grandes , qu'en  lavant  l'or  pour  le  détacher  de  la 
terre,  ils  n'en  confervent  que  les  plus  greffe  s parties. 

Les  Itabitans  du  royaume  de  Bambouc  11  exploi- 
tent pas  les  mines  eu  tout  temps  8c  quand  bon 
leur  fimble  ; ils  font  obligés  d'attendre  que  des 
befrins  perfonnels  ou  publics  déterminent  les  fa- 
rims  à en  donner  1a  permiffion.  Lorfqu'elle  efl 
publique,  tous  ceux  qui  veulent  en  tirer  avan- 
tage, fe  rendent  au  lieu  d,  ligné.  Dès  que  les  tta- 
vaux  font  achevés , on  tait  le  partage  : la  moitié 
de  i'or  appartient  au  feigneur  , Sc  le  refle  fe  df- 
vife  entre  les  ouvriers  par  égales  portions.  Pour 
obtenir  de  l'er  à une  autre  époque  que  celle  de 
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U fouille  générale  , il  faut  le  chercher  dam  le  lit 
des  rivières  , où  il  eR  commun. 

Les  français  établis  au  Sénégal  entendirent 
long- temps  parler  des  mines  de  Bambouc  fans  y 
ajouter  beaucoup  de  foi  : lorfqu'ils  en  eurent 
confiaté  l'exifience,  ilsendefirèrent  la  pofleffion. 
La  perte  de  la  colonie  arrêta  leur  projet.  L’An- 
gleterre s’occupe  des  moyens  de  s'approprier  de' 
ii  grands  tréfors , quoique  la  route  pour  y arriver 
par  le  Niger  toit  de  plus  de  trois  cents  lieues. 
Sur  la  foi  d’un  voyageur  moderne , on  peut  croire 
ue  les  poffefleurs  de  Corée  font  plus  à portée 
e cette  conquête  par  !a  rivière  de  Salum , qui 
avoir  toujours  été  négligée  , & qu’on  fait  aujour- 
d’hui être  propre  i recevoir  des  bàtmtens  de  trois 
cents  tonneaux  : ce  chemin  eR  plus  court  de  moi- 
tié que  l'autre , & il  eR  d’ailleurs  plus  facile.  Le 
Niger  eR  dangereux  à remonter  : on  ne  peut  y 
naviguer  qu’au  temps  des  inondations.  On  eR 
obligé  de  taire  une  partie  du  voyage  par  terre , à 
cxu!e  des  rochers  i arrêtent  le  coursde  la  rivière. 
Trois  mois  fuffifent  à peine  pour  furmoncer  ces 
d fficultés  ; 8c  dans  un  mois  on  peut  arriver  au 
même  terme  par  le  Salum  , qui  ne  pré  le  me  aucun 
de  ces  inconvéniens.  Les  deux  fleuves  conduifent 
éga’ement  i Galam , à Tombut , i Bambarras  , 
moins  riches  en  or  que  Bambouc  , ma  s pourtant 
fort  riches. 

Ceux  des  européens  qui  arriveront  les  premiers 
aux  mines  , auront  encore  bien  des  obltacles  à 
vaincre.  Les  habitans  de  Bambous  connoiffent  le 
prix  de  leur  pays  : une  longue  expérience  les  a 
convaincus  de  la  pafiion  qu’ont  pour  l’or  tous  les 
peuples  du  iro  me , & des  projets  de  conquête 
u'infpire  ce  métal.  Cette  opinion  les  a rendus  (i 
éfians , qu’ils  permettent  l’entrée  de  leurs  pro- 
vinces, Uulemcnt  aux  étrangers  qui  leur  appor- 
tent ce  que  la  Rérilité  de  leur  fol  les  oblige  à 
chercher  ailleurs.  11  feroit  difficile  d’envoyer, 
dans  une  contrée  fi  éloignée  de  la  mer , des  for- 
ces fuffifantes  pour  l’envahir,  & les  européens 
périroient  bientôt  dans  les  fables  brûlons  8c  mal- 
fains  qui  l’environnent.  La  feduétion  paraît  la 
feule  voie  qu'on  puilfe  tenter.  Le  moyen  le  plus 
efficace  pour  gagner  cette  nation  , feroit  de  lui 
fournir  les  marchandifes  qu’elle  tire  des  maures  , 
de  les  lui  livrer  à meilleur  marché , 8c  de  lui  mon- 
trer de  nouvelles  jnuiflances.  A ce  prix  les  bam- 
bnucs  céderoient  peut-être  le  droit  d’exploiter 
leurs  mines. 

BAN  ET  ARRIERE-BAN.  Voy,^  le.Diüion- 
naire  de  Jurifprudence,  où  cet  article  eR  tiaité 
avec  beaucoup  d’étendue. 

Ban  ou  Bannissement.  Voyr^  le  même  Dic- 
tionnaire. 

Ban  de  l’empire. 

Ban  , gouverneur  de  Hongrie.  V «yrr  ces  deux 
articles  dans  le  Dictionnaire  de  Jurifprudence. 

BANC  DU  ROI  ET  BANC  COMMUN  , tri- 


bunaux d’Angleterre.  Kwyej  le  même  Diction- 
naire , 8c  ce  que  nous  en  avons  dit  à l'article 
Angleterre. 

BANDA  , île  des  Moluques , à environ  trente 
lieues  de  l'ilc  d'Amboino.  Elle  donne  Ion  nom  i 
plulieurs  autres. 

Les  îles  de  Banda  ont  la  figure  d’un  fer  à che- 
val, 8c,  félon  quelques  auteurs,  cent  mille  de 
circonférence.  La  terre  v eR  très- fertile  i elle 
; produit  fur- tout  beaucoup  de  noixmufeades  8c  de 
maïs  : ces  deux  articles  font  un  objet  eonft  (érable 
de  commerce.  Elles  appartiennent  aux  hollandois, 
qui  y ont  élevé  quelques  fo-tificat:ons. 

I A l’exccpuon  de  la  mufeade  , les  îles  de  Banda, 
comme  toutes  les  Moluques , font  d’une  Rérilité 
! affreufe.  On  n’y  trouve  le  fuperflu  qu’aux  dépens 
du  nécellaire.  La  nature  s’y  refufe  à la  culture  de 
tous  les  grains.  Le  fagou , qui  eR  la  moelle  d'un 
arbre  de  grandeur  médiocre  , y fert  de  pain  , 
comme  la  racine  de  manioc  dans  l'Amérique  mé- 
ridionale : de  les  branches  il  coule  un  jus  qui  fait 
la  boiflon  ordinaire  des  habitans,  8c  dont  1’utage 
eR  agréable  8c  faim 

Comme  cette  nourriture  ne  feroit  pas  fuffifante 

fiour  les  européens  Axes  dans  les  Moluques , on 
eut  permet  d’aller  chercher  dis  vivres  i Java , à 
Macaffir  ou  dans  l’ile  extrêmement  fertile  de 
Bali.  La  compagnie  porte  elle-même  à Banda 
quelques  marchandifes  i cependant  les  depcnfss 
au  gouvernement  excèdent  de  quatre-vingt-cinq 
mille  florins  les  bénéfices  du  commerce  8c  le  pro- 
duit des  impofitions. 

C'eR  le  feul  étahliflement  des  Indes  orientai 
qu'on  puiffe  regarder  comme  une  colonie  euro- 
péenne , car  c’eR  le  feul  où  les  européens  foient 
propriétaires  des  terres.  La  compagnie  trouva  les 
nabitans  de  Banda  fauvages  , cruels,  petfides  , 
parce  qu’ils  étoient  impatiens  du  joug , 8c  elle 
prit  leparti  de  les  exterminer.  Leurs  domaines 
ont  pafle  à des  blancs  qui  tirent  des  iles  voifines 
des  efclaves  pour  la  culture  : ces  blancs  font  pour 
la  plupart  créoles  ou  des  efprits  chagrins  retirés 
du  fervice  de  la  compagnie.  On  y voit  aufli , dans 
la  petite  île  de  Rogevein , des  bandits  flétris 
pat  les  loix  , ou  des  jeunes  gens  fans  moeurs , 
dont  les  familles  ont  voulu  fe  debatraffer  : c'eft 
ce  qui  fait  appeüer  Banda , l’iîe  de  contclion.  Le 
climat  en  eR  fi  trul-f.iin,  que  ces  malh  uteux  n'y 
vivent  pas  long-temps.  Une  fi  grande  confommi- 
tion  d'hommes  a fait  tenter  de  tranfporter  à Am- 
boine  la  culture  de  la  mufeade.  La  compagnie 
pouvoir  y êtte  excitée  encore  par  deux  autres 
puiflans  intérêts  , celui  de  l’économie  Sc  celui 
de  li  fûreté.  Les  expériences  n’ont  ptsétéheu- 
reufes  , Sc  les  chofes  font  refiées  dans  l'état  où 
elles  étoient. 

BANNF.RET , titre  de  magi  (triture  en  Suiffe. 
Kovrr  le  Diftionmire  de  Juttfpru  ience. 

BANQUE.  L'oyrf  le  Dictionnaire  de  Finances 
8c  celui  de  Commerce. 
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BANTAM,  royaume  dam  i’ilc  de  Java.  F'cyrf 
le  Diéfonnaire  de  Géographie. 

BAR  ou  BARRA  , royaume  d'Afrique;  il  a en- 
viron foirante  lieues  détendue  : il  elt  borné  dans 
toute  fa  longueur  par  la  rivière  de  Gambit. 

C'ell  de  tous  hs  états  de  la  cote  d’Afrique, 
celui  où  le  commerce  des  européens  eil  le  plus 
fol' de  8c  le  mieux  réglé.  Les  officiers  du  toi  ful- 
veill-:nt  les  échanges , 8c  iis  font  généralement 
équitables. 

La  traite  des  nègres  y eft  la  principale  branche 
du  commerce  : cette  traite  forme  l'article  le  plus 
confidarable  des  revenus  du  fouverain,  qui  lève 
un  droit  lur  tous  les  noirs  qu'on  vend  dans  fts 
états.  Le  produit  de  cet  impôt  lui  donnant  des 
moyens  de  fournir  à (es  dépenfes,  il  ne  pille  pas 
fes  fujets  comme  Us  autres  princes  f s voilins. 

Son  territoire  u'etant  pas  fott  peuplé  , il  ne 
permet  po  ne  qu’on  vende  des  nous  de  Ion  royau- 
me. Ceux  qu’on  y achète  font  dclcendus  par  la  ri- 
vière de  Gambie,  ou  ils  viennent  de  fi..t. rieur  de 
l’Afrique. 

Pour  qu’on  puifle  vendre  un  noir  de  Barra  , il 
faut , dit  on  , qu  il  foit  accule  d ette  lôrcicr , 8c 
il  n'  ppartient  qu’au  fouveiain  de  pronon. et  fur 
CCtte  inculpation.  Lorlque  ce  princ  ' a des  hefoim 
prtlT.ins  ou  des  m cont;  tu  t mens  particu’.teis , il 
ttfe  de  cette  finguiiè.e  reffource  : il  déclaré  une 
tel’e  famille  convaincue  de  fortilège  , & elle  clt 
enfuire  vendue  à fon  profit.  Excepte  cet  abus 
criant,  la  jufiiee  &r  la  fûreté  font  ataffi  parfaite- 
ment établies  dans  le  royaume  de  Barra  , aliurtnt 
les  voyageurs,  que  dans  Us  états  les  mit  ux  policés 
de  l'Europe  ; mais  il  efl  difficile  de  le  croire. 

Il  eft  divifé  en  pluficurs  départemens  ou  inten- 
dant es , adminiflrés  par  un  officier  du  roi.  1 eseu- 
toj  é-.  ns  n’ont  pas  d'injullice  i craindre  lorfqu’ils 
ont  eu  foin  de  palier  leur  marche  en  préfence  de 
cci  officier  :1a  moindre  mtUelite  du  traitant  negre 
eft  féverentent  punie.  Mais  fi  la  traite  le  fait  i 
l’infu  de  l’officier,  le  marchand  européen  n’cft 
point  écouté  dans  fes  réclamations. 

Les  françots , les  anglois,  les  ho  landois , les 
danois  ont  des  établifTemcns  dans  le  royaume  de 
bara.  Celui  des  françois  ifl  le  plus  important  de 
tous  ce  ux  que  la  cour  de  Verfaitles  a formes  fur  la 
côte  d’Afnque.  li  feroit  fufceptible  d’améliora- 
tion , & l'Angleterre  , qui  le  fait  bien , a ttaverfé 
toutes  nos  en'reptifes  lotfque  nous  nous  tn  fom- 
me.  occupe1.  Elle  a même  prétendu  s'attribuer  la 
navigation  txdufive  de  la  rivière  de  Gambie  au- 
detfus  du  royaume  de  Barra.  Les  d E rte r nds  qui 
s’étoient  élevés  à ce  fujet , furent  terminés  en 
lyôf. 

b a*  ( duché  d?  ),  eu  France,  f'éyrp  le  Diâton- 
naire  de  Jurifprud.  nce  8c  celui  de  Géographie. 

BARBADE  , de  des.  An'illes.  E oytq  fa  poli* 
tion,  (fcc.  dans  le  Dictionnaire  de  Géographie. 


BAR 

Ulfio:  t Je  la  colonie.  Cate  île , fituée  au  vent 
de  toutes  les  autres,  ne  paroilfoit  pas  avoir  été 
habitée  , même  par  des  lauvages,  lorfqu'en  1617 
quelques  familles  angloilis  s’y  tranfportèrenr  , 
mais  fins  aucune  influence  de  l'autorite  publique. 
Ce  ne  fut  que  deux  ans  aptes  qu’il  s'y  forma  une 
colonie  tér.uliere  aux  riep.us  8c  par  les  foins  du 
comte  de  Car  11  il  a , qui  , i la  mort  tragique  de 
Charles  i , perdit  une  propriété  que  ce  toible 
prince  lui  avoit  imprudemment  accoudée.  On  la 
trouva  couverte  d’arbres  fi  gros  8c  fi  durs,  qu'il 
falloir  , pour  les  abattre  , un  caractère  , une  pâ- 
ti- ne.-  8c  des  befoins  peu  communs.  La  terre  fuc 
bit  n ; ôt  libre  de  ce  fardeau,  ou  d po  illee  decec 
ornement.  Des  1 itoyens , las  J voir  couler  le  fattg 
de  leur  patrie,  le  datèrent  de  peuple  ce  fejour 
étranger.  Tandis  que  les  autivs  colonies  etoient 
plutôt  dévaflée*  que  eu  nvees , pai  des  vagabonds 
que  la  mtlère  8c  le  libertinage  avoient  bannis  de 
leurs  loyeis,  la  lionaoe  rcCi  voit  tous  Us  jours  de 
nouveaux  h bilans,  qui  lut apportoietit , avec  des 
cipitaux,  du  goût  pour  K travail, du  courage.de 
l’ajiv.té,  de  l’ambition  , ces  vices  8c  ces  vertus 
qui  font  le  fruit  des  guerres  civiks. 

Avec  ces  moyens , une  île  qui  n’a  que  frpt 
lieues  de  longueur,  depuis  deux  jufqn'à  cinq  de 
laigcur , 8c  dix-huit  Itrues  de  circonférence  , s é- 
leva , en  moins  de  quarante  ans , I une  population 
dr  plus  de  cent  mille  âmes,  à uncomm:  reequ  oc- 
cupoit  quatre  cents  n tvires  de  cent  cinquante  ton- 
ntauxch.u  un.  Jamais  pe  ut-être  le  gloire  n'avoitvu 
le  former  un  ft  craj.d  nombre  de  cultivateurs  dans 
un  efpice  fi  rr  (ferré  , ni  cu-e  de  fi  riches  promc- 
tions  en  fi  peu  de  temps.  Les  travaux,  dir  ges  par 
dis  européens , etment  fuppnrt  s par  des  ntalheu- 
r.ux  achetés  fur  les  plages  africaines,  ou  même 
volés  en  Amérique.  Cette  demie  e elpècc-  de  bar- 
bare ètott  un  appui  ruineux  pour  un  nouvel  édi- 
fice. Elle  faillit  en  caufer  le  renverfemvnt. 

Les  caraïbes  8c  les  negres  formèrent  à cette 
époque  une  confpiratmn  terrible  , dm.r  on  trouve 
fes  details  dans  fHtjloire  philofophiqur  (i  politique 
ses  étstsliffienuns  européens  aans  . es  diux  1 ijts. 

Etat  ail. tri  de  la  Barbade.  Cette  colonie  a pro- 
dig'eulement  déchu  de  fon  ancienne  prolpeiné. 
Ce  nTft  pas  qu’on  n'y  compte  encore  dix  mille 
blancs  8c  cinquante  mille  nous  : mais  les  récoltes 
ne  répondent  pas  à la  populat  ou.  Elles  ne  s'élè- 
vent pas,  dans  l-s meilleures  aunérs,  au-.!.- (fus de 
vingt  millions  pelant  d-  lucre,  Sc  tell  m très  f u- 
Vint  au-éelfous  de  dix  millions  : encore  , pour 
obtenir  ce  faible  produit , faut- il  taire  dis  dépen- 
ds beiucoup  plus  confiderables  que  n’en  exigeoic 
un  revenu  double  dans  Us  prim  ets  temps. 

Le  fol  de  la  colonie  . qui  ti’eft  qu'un  rocher  de 
pierre  calcaire  , recouvert  de  toit  peu  de  tnre  , 
eff  enti  rement  ufe.  Tous  les  ans  il  faut  l'ouvrir 
à une  alUx  grande  profondeur,  8'  rem.  lir  d fu- 
mier les  nous  qu’on  a faits.  Le  plus  ordinaire  de 
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css  engrais  efl  le  varec  quo  le  flux  jette  përiodi- 
qnemenc  a la  cote,  C'clt  dans  Cette  hcibe  mâtine 
que  les  cannes  font  plantées.  La  tetre  n y (crt 
guères  plus  à la  production , que  L s cailfes  dans 
tefquelles  font  mis  les  orangeis  en  liuiope. 

Le  lucre  qui  fort  4e  les  cultures  a généralement 
fi  peu  de  cor.iillance , qu  on  lie  peut  lexpedier 
brut  J 6c  qu'il  a tallu  le  terrer  ; méthode  qu'on 
ne  luit  pas  dans  les  autres  établillemens  anglois  , 
quoiqu'elle  n y toit  pas  prohibée , comme  piu- 
iieursectivains  i ont  avancé.  Ce  qui  prouve  encore 
mieux  la  mauvaile  qualité , c’cft  qu'il  lé  réduit  en 
melalie,  beaucoup  plus  que  partout  ailleurs.  Les 
féchereUcs  , qui  le  lepetctu  louvent  à la  Barauàe 
depuis  qu’eile  eft  entièrement  découverte  , met- 
tent le  comble  aux  malheurs  des  fubitans  de  cette 
île  , autreiois  li  Aurifiante. 

Audi  j quoique  les  taxes  annuelles  ne  pafTcnc 
pas  136,291  livres  , payées  par  une  loible  capita- 
tion lui  les  noirs  de  quelques  autres  impolitions, 
les  colons  font  ils  reuuits  a une  turte  de  médio- 
crité qui  approche  de  1 ind  gcucc.  Cette  ùtuation 
les  empêche  d abandonne  r le  foin  de  leurs  planta- 
tions à des  lubaltcrms  , pour  aller  liahitet  ué»  cli- 
mats plus  doux.  Lite  les  rend  i.amc  inhumains  en- 
vers kutsefclaves , qu  ils  uattcntavcc  une  cruauté 
inconnue  dans  Us  autres  colonies. 

La  Barbaae  et!  aller  gen. 'râlement  unie , 5c  , à 
l'exception  d'un  très  petit  nombre  de  ravins , 
par-tout  fufceptib  c de  culture.  Ce  n'elt  qu  au 
Centre  que  le  terre  au  s’eleve  ml.  nliblcm.i.t  , te 
tonne  une  elpéce  de  montagne  couvert. , jntqu'à 
l'on  Comnet , de  plantations  commoj.s  de  agréa- 
bles , parce  que  , comme  les  suites,  edts  lurent 
toutes  formé.*  da  s dis  t.mps  d une  grande  opu- 
lence L'ile  n'elt  point  atiuiee  -,  tuais  les  l'uuices 
d'eau  potable  y font  allez  communes  : de  tiès- 
beaux  chemins  la  coupait  d'une  exi.énmé  à lau- 
ctr.  Ils  ai- outillent  a Btidgctovn  , ville  mal  lunée , 
mais  bien  bâti: , où  font  embarquées  le*  denrées 
qu'on  doit  export  r , quoique  ce  ne  fuit  qu'une 
laie  ouverte  à piulteurs  Vents.  * 

Aux  il  s du  vent,  la  Baraade  étoit  naguère  la 
feule  pofleUinn  britannique  qui  frit  commet  sam..*. 
Les  navires  qui  venuieni  d A nique  , y uoordoiciii 
geneialement.  Ils  livroient  leur  carg.ifm  entière 
a un  I ul  atheteur  & à un  prix  commun , fans  oil- 
linguer  dans  le  marché  ni  l'age  ni  le  fèxe  Ces 
nègres  , que  lus  négoc  tans  avoicm  a.  hetes  en  gros , 
ils  les  veudoient  en  detail  di  s i ne  même  ou  d-ns 
les  autres  établilleineos  anglois,  de  le  rebut  était 
introduit  clandeltmemcut  ou  à découvert  dans  les 
colonies  des  aut  es  peuples.  Ce  grand  inouvem.nt 
a neaucoup  diminue  depuis  que  Tes  autres  r'es  bri- 
tanniques ont  la  plupart  voulu  recevoir  leurs  e(- 
claves  i ri  élément  de  Guinée , Oc  fe  iont  fournîtes 
à l'uiage  établi  de  les  payer  en  lettre«-Jc -ch  nge 
àquatre-vingt-di*  jours  de  vue.  On  a de  puiséter.ddM 
i un  an  ce  crédit  trop  limité  , Oc  très- louvent  il  a I 
fallu  ie  proroger  encore.  » 
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Antérieurement  1 cette  révolution, il circuloit 
un  allez  gros  numéraire  à la  Baria at.  Le  peu  d'ar- 
gent qu'on  y volt  encore  aujourd'hui,  cil  tout  ef- 
p.gnol , regardé  comme  marchandile , & 11e  fa 
prend  qu'au  poids,  lui  marine  , qui  appartient  en 
propre  a cet  etabliflemcnt,  conliltj  en  quelques 
bateaux  nécelfaires  pour  les  divctfes  cotrelpon- 
dances , Oc  a une  quarantaine  de  chaloupes  em- 
ployées à la  pêche  du  pcillun  volant. 

La  colonie  , pattagée  en  onze  paroifles , n'offre 
pa . une  polit  ion  où  l'on  put  atrëttr  un  ennemi 
qji feroit  débarqué  ; de  ie  débarquement , impof- 
hble  dans  plulicurs  points  des  côtes  , eli  très  pra- 
ticable en  d'autres,  malgré  les  redoutes  Oc  les  bat- 
teries placées  pour  l'empêcher.  Les  gens  de  l'art 
perdent  que  te  plus  lût  moyen  de*  farte  reuifir  une 
attaque,  Icioit  de  la  iôimer  entre  la  capital:  Oc  le 
bourg  de  Hoie  lovai. 

Cette  emteprife  exigeroit  des  forces  plus  confi- 
derables  qu'on  ne  feioit  porté  à le  penfer , en  con- 
fiderant  que  la  Barbaae  n’a  point  de  troupes  aégu- 
Iieres.  lêlie  elk  remplie  de  petits  cultivateurs,  bra- 
ves, aétns , accourumés  aux  exercices  militaires, 
« qui  vrailemblabiementne  feroiem  guéres moins 
de  îdillance  qu'une  milice  mercenaire.  C'ell  de 
l’Europe  que  devrait  partir  i armement  deftiné  à 
faire  cette  conquête,  bi  on  le  formoit  a la  Marti- 
nique ou  à quelqu'autre  établilfemem  lnué  fous  le 
vent,  les  elcadr-s  angloifesqui  feroient  dans  ces 
parag. s , pourr oient  bloquer  le  port  dans  lequel 
le  préparerait  i'expedition,  ou  bien  arriver  i 
temps  a 1a  Bu'baàt , pour  troubler  ks  operations 
de  l'aflaiilant. 

Ceite  ile  cil  au  vent  de  tomes  les  autres  , 8c 
Cependant  on  ne  fauroit  tirer  de  grands  avantages 
«It  la  poli. ion , confidétée  militairement.  Elle  n'a 
que  des  rades  forâmes  ; & quoique  moins  expofée 
aux  tempères  8r  aux  ouragans,  que  les  parages 
voifins,  e le  n offre  dans  aucun  temps  un  afytc  ffir 
aux  vaiffea  x de  guerre , 8r  moins  encore  dans 
les  fix  derniers  mois  de  l’annee , où  la  mer  efl  plus 
orageufe  Audi  la  métropole  n'y  a-t-elle  formé 
aucun  etabhüemem  de  marine.  Les  cfcadrrs  na- 
tion Us  n'y  font  jamais  en  flarion.  S il  y en  paroîc 
quelquefois . ce  n'.  Il  que  pour  peu  de  remps. 
C'tft  ainlï  qu  en  1761  tk  en  1762  on  y raffemola 
r u mois  de  janvier  & de  février , dans  la  belle 
larion  , les  flottes  de1  inées  à s'emparer  de  la  Mar- 
tinique Oc  de  la  Havane. 

Obfervation J far  la  culture , le  commerce,  les  habi- 
tant & i admi  lijl'aiioft  de  ta  Barbade.  Cette  ale 
contient  evrron  107,470  acres  de  terre  : un  acre 
planté  d’ignames  elpèce  de  racines  qui  tien- 
nent lieu  de  pain),  fert  d’erdinaire  à former 
J 100  trous.  C'ell  11  qu’au  commencement  de  juin 
on  plante  cinq  cents  livres  de  jeunes  ignames,  fat 
récolte  fe  fait  à la  fin  de  décembre  , 8e  rend  pour 
chaque  trou  au  moins  deux  livres  Se  trois  quarts 
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d'ignames , f. ns  compter  les  rejetons , qui  fer- 
vent à h plantation  de  L'année  fuivante.  Ce  calcul, 
qui  en  fort  modéré , puifqu'on  retire  fouvent  4 , 
y & même  6 livres  de  racines  de  chaque  trou  , 
montre  qu'un  acre  peut  fournir  affez  d'ignamis 
pour  cinq  hommes,  St  que  i}0  mille  habitans 
11‘auroient  befoin  que  de  17,000  acres.  Les  73,470 
acres  reliant  ferviroiem  au  blé,  aux  légumes  Sc 
aux  pâturages.  On  pourroit  même  profiter  des  fix 
mois  pendant  lefquels  la  terre  ne  produit  point 
d'ignames  , pour  y femer  d’autres  légumes. 

La  Batbade  cil  la  plus  confidérable  des  îles  an- 
gloifes  de  l'Amérique  aptes  la  Jamaïque. 

Les  habitans  de  la  Ba'badt  font,  avec  la  Nou- 
vel'e-Anglêterre  , la  Caroline  , la  f'e.ifylvanie , la 
Nouvellc-Yorck  8e  la  Virginie  , un  commerce  de 
bois , de  maïs , de  blé  , de  tarins , de  blé  d’inde  , 
de  riz  , de  tabac,  de  bœufs  & porc  falé , de  poif- 
fon , de  légumes , 8cc.  Ils  tirent  de  la  Guinée , des 
nègres  ; de  lile  de  Madère , du  vin  i de  Tetcère 
& de  Fayal,  du  vin  8c  de  l'ean-de-vie  ; dcl'ile  de 
May  8c  de  Curaçao,  du  fel , 8c  de  l'Irlande  , du 
bœuf  8c  du  porc.  La  Grande-Bretagne  8c  l'Irlande 
y envoient  en  outre  des  -oluabrugs  , qui  font  la 
principale  étoffe  dont  on  habille  les  domeffiques 
& les  t fclaves  i des  toiles  de  toutes  les  fortes , des 
draps  larges  8C  des  Iterceys  pour  les  planteurs , 
leurs  infpedteurs  8c  leurs  familles  i des  foies 
écrues  8c  travaillé -’S  j desbonnets  rouges  pour  les 
elclaves;  des  bas  8c  des  fouliers  de  toutes  fortes  ; 
des  grvnts  8c  des  <lu peaux  ; de  la  mercerie  , des 
perruques , des  galons , des  pois,  des  fèves  , de 
l'avoine  8c  du  bifeuir  de  Londres  ; des  vins  de 
toutesles  fortes, de  la  bière  de  différentes  efpèces} 
de  la  chandelle  , du  beurre  8c  du  fromage  ; des 
fcics,  des  limes  , des  haches,  des  cifeaux  , des 
houes  , des  rabots , des  gouges , des  bêches  , des 
pics  , des  couteaux  , des  clous,  du  plomb  , de  la 
poudre  , des  balles  8c  des  uftenfiles  de  cuivre  : la 
faïence  de  Birmingham,  quoique  d'un  grand  dé- 
bit , fe  rouille  8e  fe  parte  bientôt , à caufe  des 
brouillards  qui  s'élèvent  le  foir. 

Je  pourrois  ajouter  beaucoup  d'autres  uffenfiles 
néccrtiiires  , utiles  8c  agréables  aux  îles.  Les  do 
melliqués  qui  s'engagent  de  bonne  volonté  , fur- 
tout  les  ouvriers , valent  zy  i jo  liv.  fterling  par 
tête , pour  cinq  années  de  fervitude.  Les  planteurs 
envoient  en  Guinée , des  fufils , de  la  poudre,  des 
armes , des  perpétuanes , du  fuif , 8cc. 

Un  colon  qui  poffède  quatre  ou  cinq  cenrs 
acres , a befoin  , chaque  année , de  vingt  ou  trente 
nègres  de  recrues. 

Le  vin  étant  la  principale  boirton  de  ceux  qui 
font  i leur  aife,  les  marcliinds  de  Londres,  8c  les 
barbadiens  eux-mêmes,  portent  tous  les  ans, 
dans  cette  île , environ  trois  mille  pipts  de  vin  de 
Madère  , de  Malvoifie  S : de  V'idonu.  Le  vin  de 
Madéie , qu'on  lait  paffer  par  la  Barbude  pour  l'a 
mtnenn  Angleterre,  cft  bc-aucou a meilleur  que 
celui  qui  vkuc  directement  àc  Madère. 
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1 Avant  la  guerre  civile  , le  commerce  étoit 
libre  8c  ouvert  dans  cette  île , 8c  les  holiandois  y 
alloient  acheter  des  lucres,  auiïi  bien  que  les  an- 
glois. Cette  liberté  de  commerce  rendoit  l'argent 
tort  commun  dans  la  colonie  ; mais,  après  le  ré- 
rablirtemcnr  de  Châties  il , le  parlement  parta  plu- 
lieurs  actes  pour  reflreindre  à la  Giaude-Bietagne 
8c  aux  vailfeaux  anglois  feulement , le  commerce 
de  routes  1rs  colonies  angloifes  i fucre  i ce  qui  a 
rendu  Londres  le  ptincipal  marché  du  monde  pour 
les  lucres. 

Un  écrivain  très-inftruit  a compté  que  cette 
colonie  avoit  rapporté  à l'Angl.  terre  , depuis 
l'année  1656  jufqu'en  iéj<5,  au  mo  us  deux  n,  1- 
lions  flerling  en  argent  i que  , dans  les  vingt  ans 
qui  ont  fuivi  jufqu'en  1676,  le  gain  fut  d environ 
quatre  millions  Iterling  ; il  aïonte  que  , dans  1 ef- 
pace  de  cent  ans , les  habitans  de  la  G ande  Bre- 
tagne en  ont  tiré  douze  millions  d'argent. 

La  Bariadt  exportoit  autrefois  une  quantité 
confidérable  d'indigo  : on  n'y  en  fait  à préici  t 
que  fort  peu  ou  point  du  tout. 

Il  y a trois  clartés  d’habitans  dans  cette  île  : les 
maîtres , qui  font  anglois  , écortois  ou  irlandois  , 
8c  quelques-uns  holiandois  , frattçois  8c  juifs;  les 
domefliques  blancs,  8c  les  eltlaves  noirs.  Il  y 
a deux  fortes  de  domeffiques  blancs  ; ceux  qui  fe 
vendent  eux-mêmes  dans  la  Grande-  Bretagne  ou 
en  Irlande , 8c  ceux  qui  font  tranfportés  pour  cri- 
mes. Quand  le  terme  de  leur  fervitude  elt  expire , 
lesdomeiliques  anglois  ont  cinq  liv.  fterling , 8c  les 
autres  feulement  quarante  fehelings. 

L'ile  efl  divifée  en  quatre  dift  i£ts  8c  onze  pa- 
roilfes,  dont  chacune  a le  droit  d'envoyer  deux 
repréfentaus  à l'affemblée  générale  ; chaque  pa- 
roiffe  a un  miniftre. 

F.n  1661  , le  roi  Charles  II  acheta  du  lord  Ki- 
nowl , héritier  du  comte  de  Cailifle , la  propriété 
de  l'ile , 8c  y nomma  pour  gouverneur  le  lord 
Willughby  de»Parhatn.  Depuis  ce  tems  la  Bar- 
bade  a toujours  formé  un  gouvernement  particu- 
lier , 8c  la  colonie  paie  un  impôt  de  quatre  8c 
demi  pour  cent  des  productions  pour  les  dépenfes 
du  gouvernement.  Le  produit  de  cette  taxe  elt 
d'environ  dix  mille  liv.  Iterling. 

Cette  île  entretient  deux  agens  à Londres  , 
pour  fuivre  les  affaires  qu'elle  peut  y avoir  auprès 
du  parlement. 

Quinze  cents  hommes  de  cavalerie  8c  environ 
trois  mille  d'infanterie  y compofent  la  milice. 

B VRBARES  lloix  barbares').  On  donne  le  nom 
de  lorx  barbares  a celles  qui  furent  faites , lors  de 
la  décadence  de  l'empire  romain , par  les  différons 
peuples  qui  le  démembrèrent . tels  que  lesgoths , 
jes  vifigoths,  les  ripuares  , les  francs,  les  alle- 
mands , les  ingio-faxons , Sec. 

Le  Dictionnaire  de  Jutifprudence  a déjà  traité 
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cet  article.  On  ajoutera  ici  quelques  obfervations 
tirées  de  Motiufquieu. 

Les  loix  des  cura j a furent  toutes  peefonneUes, 
C'eft  un  cjr.ucrï  pstucuncr  de  ces  loix  des 
betba'es  , qu  elles  ne  furent  point  aruihees  à un 
certain  territoire  : le  franc  etoit  jugé  par  la  loi 
ucs  francs;  l'allemand  par  la  loi  des  allemands  ; U 
bour^uignoiPpar  la  loi  des  bourguignons;  le  ro- 
main par  la  loi  romaine  ; Sc,  bien  loin  qu'on  fon- 
gt  ai,  dans  ces  temps-la,  à rendre  uniformes  les  loix 
des  peuples  conquérant,  on  ne  penfa  pas  même 
a te  taire  Icg  flatcur  du  peup  c vaincu. 

Je  trouve  1 origine  de  cela  dans  les  mœurs  des 
peuples  germains.  Ces  nations  croient  partagées 
par  îles  marais , des  lacs  de  des  forêts  : on  voit 
même  dans  Cefar  (i)  , qu'elles  aimaient  à fe  ié- 
parer.  La  frayeur  qu  elles  eurent  des  romains,  fit 
qu'elles  fe  réunirent;  chaque  homme,  dans  ces 
nations  mêlées,  dut  être  jugé  par  les  ulages  & les 
coutumes  de  fa  propre  nation.  Tous  ces  peuples , 
dans  leur  particulier,  étoient  libres  & îndcpen- 
dans  ; 8c , quand  ils  furent  mé  es , l’indépendance 
xetla  encore  : la  patrie  étoit  commune , & la  ré- 
publique particulière;  le  territoire  étoit  le  même. 
Ce  les  nations  diverfes.  L'efprit  des  loix  perl'on- 
neiies  était  donc  chez  ces  peuples  avanr  qu'ils 
panifient  de  chez  eux , 8c  ils  le  portèrent  dans 
leurs  conquêtes. 

On  trouve  cet  ufage  établi  dans  les  formules  (a) 
de  Marculfe;  dans  les  codes  des  loix  des  barbares, 
furtout  da  s la  loi  des  rigjuires  (j)  ; dans  les  <4) 
decrets  des  rois  de  la  première  race,  d'où  déri- 
vèrent les  capitulaires  qu'on  fit  là  deffus  dans  la 
fécondé  (5).  Les  enfaiis  (6)  fuivoient  la  loi  de 
leur  pere;  les  femmes  (7),  celle  de  leur  mari  ; les 
veuves  (S_)  revenaient  a leur  loi,  les  affranchis  (0) 
avoient  celle  de  leur  patron.  Ce  n'elf  pas  tout: 
chacun  pouvait  prendre  la  loi  qu'il  vouloir  ; la 
conüuutionde  Lothairel  (10)  exigea  que  ce  choix 
fut  rendu  public. 

Les  terres  du  partage  des  barbares  ne  poyoient 
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point  de  trilau.  Des  peuples  fimptes , pauvres , 
libres,  guerriers,  pilleurs,  qui  vivaient  fans  in- 
duttrie  Si  ne  tenoient  à leuis  terres  que  par  des 
cmes  de  jonc,  fuivoient  des  chefs  pour  faire  du 
b"  in.  Ce  non  pas  pour  payer  ou  lever  des  tri- 
buts (1 1).  L'ait  de  la  matière  eft  toujours  inventé 
aptès  coup,  &:  lorfque  les  hommes  comment* nt 
a jou  r de  la  félicité  des  autres  arts. 

Le  tribut  partager  d'une  cruche  de  vin  par  ar- 
pent , qui  fut  une  d:s  vexations  de  Chilfir.c  & de 
Frédtgonde , 11e  concerna  que  1rs  romains  (il).  En 
ctfet,  ce  ne  furent  pas  les  francs  qui  déchirèrent 
les  lol.s  de  ces  taxes,  mais  les  «ccléliafiiques , 
ui,  dans  ces  temps-là , étoient  tous  romains  (1  ;). 
le  tribut  affligea  principalement  les  habitons  ( 1 4) 
des  villes  : or,  les  villes  étoier.t  prefqut  tontes 
habitées  par  des  romains. 

Grégoire  de  Tours  ( 1 j)  dit  qu’un  certain  juge  Tuf 
oblige  , aptès  la  mort  de  Chilpiric , de  fe  réfugier 
dans  une  églife , pour  avoir,  fous  le  règne  de 
ce  prince,  afiujctti  à des  tributs  dès  francs  qui, 
du  ttmps  de  Chi/debert , étoient  ingénus  : multos 
de  froncis  qui,  tempore  Childeberti  regis , ingenui 
fuerant , publico  tributo  fubegit.  Les  francs  qui  n'é- 
toient  point  ferfs,  ne  payoiem  donc  point  de  tri- 
buts. 

Il  n'y  a point  de  grammairien  qui  ne  pâlifie  en 
voyant  comment  ce  partage  a été  interprété  par 
M.  l’ablré  Dubos  (16).  11  remarque  que  , dans  ce* 
temps  là,  les  affranchis  étoient  auflï  appelles  ingé- 
nus : fur  cela  il  interprète  le  mot  latin  ingenui,  par 
ces  mots,  a franchis  de  tributs  ; exprefiion  dont  on 
peut  fe  fervir  dans  la  langue  françoife , comme  on 
dit  affranchis  de  Joins , affranchis  de  peines ; mai* 
dans  la  langue  latine , ingenui  à tributis , libertins 
à tributis , manumijft  1 ri  butor  um  , feroient  des  ex- 
portions monOrueufes. 

Parthenius,  dit  Grégoire  de  Tours  (17),  penfa 
être  mis  à mort  pir  les  francs,  pour  leur  avoir  inv 
pofé  des  tributs.  M.  l'abbé  Dubos  (18),  prefle 


(1)  De  Bello  gaMico,  liv,  Vf. 
i'i)  Liv.  I . toi  ai.  I. 

(3)  Chap.  II. 

(1)  Celui  Je  Clotaire  , de  Pan  ; so  , d im  l'édition  des  Capitulaires  de  Baluze  , rom.  1 , art,  4.  Ibid.  in  fine. 

f.l  Caniculaires  ajouiéi  i la  loi  des  lombards  , lie,  i,  iis . a; , chap.  7,  ; lis.  Il , rit.  41 , chap,  7 , le  tu.  jS,  chap.  t & a 

ta)  Ibid.  lie.  Il , rit.  (. 

(r)  Ibid.  lie.  [I , rit.  7,  chap.  t. 

|l)  Ibid.  chap.  2. 

lu)  Ibid.  lie.  Il . sis.  ip.chap.  a. 

Las  ) Dam  la  loi  des  lomhardi , lie.  Il,  lit.  1 7. 

1 1 ij  Grégoire  de  Tours , lie.  If. 

{ni  Ibid.  lie.  V. 

tsjl  Cela  parois  par,  rouie  l’hirioire  de  Grégoire  de  Tours.  Le  même  Grégoire  demande  à un  certain  VaUriîaciis,  comroete 
R ave*  pu  parvenir  i la  déticature,  lui  qui  croit  lombard  d’origine.  Grégoire  de  Tours . lie.  y II  i. 

(ui  Qux  t ondine  univtrju  urbibu  per  GaUism  confiirutit  fummaperi  tji  alhibita.  Vie  de  laine  ArMius. 

(15)  Liv.  S II 

(loi  tiai'l  ilement  de  la  monarchie  fiançoire , loin.  3 , chap.  14,  page  s ij, 

(te  Lie.  III,  chap.  jd. 
lu)  Tom.  ) , pag  ; 14. 
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par  ce  pi  (Tige , fuppofe  froidement  ce  qui eft  en 
queltion  : c'étoil,  dit-il,  une  furcharge. 

On  voit  dans  la  loi  des  wifigots  (1),  que  quand 
«n  barbare  occupoit  le  tonds  d un  romain , re  • 
l'obligcoit  de  le  vendre,  pour  que  te  tonds  con- 
tinuai à être  tributaire  : les  barbares  ne  payoiuic 
donc  pas  de  tributs  fur  les  terres  (a). 

M.  l'abbé  Dubos  (j),  qui  avoir  befoinque  les 
wifiguths  p ryatfnt  des  tributs , quitte  la  (eus  lit- 
téral 3c  l'pintuel  da  la  loi  (4)  , 3c  imagine , u:ii- 
quemeut  parce  qu'il  imagina  , qu'il  y avoir  eu  en- 
tre l’établiflèment  des  guths  de  cette  loi , une 
aug  nematio..  de  tributs  qu  ne  conci  rnoit  que  les 
romains.  Mais  ii  n’elt  per  mis  qu'au  père  Un-oaia 
d'exercer  ainii  fur  les  laits  un  pouvoir  arb  traira. 

M.  l’abbé  Dubos  (y)  va  chercher  dars  le  code 
de  Jullinien  (6)  , des  ioix  pour  prouver  que  les 
bénéfices  militaires,  chez  les  romains,  etoiant 
fujets  aux  tribus  : d’où  il  conclus  qu’il  en  écoit 
de  même  dis  fi  fs  ou  bénéfices  chez  las  francs. 
Mais  1 opinion  que  nos  fiefs  tiitnt  leur  origine  de 
cet  étiblilîemanr  des  romains , elt  aujourd’hui 
proscrite  1 elle  n’a  eu  de  crédit  que  dans  le  temps 
où  l'on  connoi  doit  l’h  ftoire  romiine  Se  très-peu 
la  nôrte , & où  nos  monumens  anciens  croient  tii- 
fevelis  dans  la  pouflïère. 

M.  l’abbé  Dubos  a tort  de  citer  Cafliodore, 
8e  de  rappeler  ce  qui  fe  palloit  en  Ita  ie  Si  dans 
la  partie  de  la  Gaule  foumife  à Theodoric  , pour 
nous  apprendre  ce  qui  étoit  en  ufage  chez,  les 
francs  ; ce  font  des  chofrs  qu’il  ne  faut  point  con- 
fondre. 11  elt  ailé  de  prouver  que  le  plan  de  la 
monarchie  des  oftrogo.hs  etoiten  iérement  diffé- 
rent du  plan  de  toutes  celles  qui  fyrent  fondées 
dans  ces  temps-là  par  les  aurres  peuples  barbare  t 
8c  que , bien  loin  qu’on  puitTe  dire  qu’une  choie 
étoit  en  ufage  chez  les  francs,  paice  quelle  1 etoit 
chez  les  oltrogoths , on  a au  contraire  un  julte 
fujet  de  penfer  qu’uns  chofe  qui  fe  pratiquoit 
chez  les  oftrogotns,  ne  fe  pratiquoit  pas  chez  les 
francs. 

Ce  qui  coûte  le  plus  à ceux  dont  l’efprit  flotte 
dans  une  vafte  érudition  , c’eÔ  de  chercher  leurs 
preuves  là  où  elles  ne  font  point  étrangères  au 
fujet,  8c  de  trouver,  pour  parler  comme  tes  aftro- 
nomes,  le  lieu  du  fol.il. 

M.  l’abbé  Dubos  abufe  des  capitulaires  comme 
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de  l’hifloire,  Sc  comme  des  Ioix  des  peuples  bar- 
bares. truand  ii  veut  que  les  francs  aient  payé  des 
tributs,  il  applique  à des  hommes  libres  ce  qui  ne 
peut  être  entendu  que  des  ferfs  (7)  j quand  il 
veut  parler  de  leur  militaire,  il  applique  à des 
ferfs  (8)  ce  qui  ne  pouvoir  concerner  que  des 
b .inmes  libres. 

BARBARIE , PEUPLES  BARBARESQUES  , 
habitans  de  la  côte  feptenttionale  de  l'Afrique. 

Dans  le  feptième  Cède  les  farrafins , redouta- 
bles par  leurs  inftitutions  8c  par  leurs  fuccès , 
armes  du  glaive  & de  l'aîconn  , obligèrent  les 
romains  , atfuiblis  par  leurs  divifions  , à repafler 
les  mers  . Se  ajoutèrent  l'Afrique  lèptentrionale  à 
la  vaile  domination  que  Mahomet  venoit  de  fon- 
der avec  tant  de  gloire.  Les  lieuremns  du  calife 
arrachèrent  dans  la  fuite  CtS  riches  dépouillés  à 
leur  maître  : ils  érigèrent  en  états  indépendans  les 
provinces  commifes  à leur  vigilance. 

Cet  ordre  de  chofes  fubfiftoir  au  commence- 
ment du  feizieme  fiècle,  lorlque  les  mahnmétans 
, d Alger,  qui  craignaient  de  tomber  fous  le  joug 
j de  l'Efpagne  , appelèrent  tes  turcs  à leur  fecours. 

ILa  Porte  leur  envoya  Barberoufle  , qui  , après 
avoir  commencé  par  les  détendre,  finit  p3r  les 
alhrvir.  Les  bachas  qui  lui  fuccédèrent , ceux 
qui  gouvernoic-nr  Tun  s 8c  Tripoli  , villes  égale- 
ment fubjugées  8c  opprimées , exercèrent  une 
tyrannie  heureufiement  affez  cruelle  pour  devoir 
expirer  dans  lis  excès.  On  s’en  délivra  par  la 
violence  qui  la  foutenoit  i 8c  , ce  qui  mérite 
peut-éire  d'être  remarqué  , le  même  gouverne- 
ment fur  adopté  par  les  trois  états  : c’eft  une 
efpèce  d ariltocraue.  Le  chef,  qui,  fous  le  nom 
de  dey  , conduit  la  république  , eft  choifi  par  la 
milice , qui  eft  toujours  turque  , & qui  compofe 
feule  la  noblefle  du  pays.  Il  elt  rare  que  ces 
élections  fe  faffent  entre  des  foldats,  fans  c (fufion 
de  fang  ; 8c  il  elt  ordinaire  qu'un  homme  élu 
dans  le  carnage  , .fiait  maflacré  dans  la  fuite  par 
des  gens  inquiets  qui  veulent  s’emparer  de  fa 
place  ou  la  vendre  pour  s’avancer.  L’empire  de 
Maroc,  qui  a englouti  fucceflïvement  le1  royaumes 
de  Kez  , de  Tafilet  Sc  de  Sus,  parce  qu’il  eft 
héréditaire  dans  une  famille  nationale  , elt  cepen- 
dant fujet  aux  mêmes  révolutions.  L’attocite  des 


(.)  JuStces  atçue  pr^pojlri  terras  rumanoram  , *b  ails  çai  rcaup  tas  usant , asifirasst  ; b romanis  fui  exaClrossc  fine  il.<jua 
dis.  ont  rr.l  c..j  t , nr  n t.ü  fifeo  dtbtat  ieperirt.  Liv.  X , cil.  t , t.1!,,' . 14. 

(a  Le;  vandale*  n’en  payaient  point  en  Afrt.jue.  l’tccopc , guene  de*  vuidatri  J w ■ | te  lti  WJbrié  ndjctlla , liv.  XVI, 
ras-  '06.  Remarquez  que  te,  conquérant  de  l’ Afrique  ctoicm  un  cou  pote  de  vandafet  , d’aiauir  3C  de  il  socs,  nfjria  sniitslla  , 
liv- Xi  V. . vas-  94. 

)i  F-a,  liflcmenc  de,  frann  dans  le*  Caulei , rom.?,  çhap.  14  . pas-  fio. 

(4  i*  ,’npfOie  lu r une  an-re  .or  d.s  WiliaOihl , liv-.  X,  tic  I .art.  1 1 , qui  ne  pleuve  ai>ld'un:ent  lien  ï elle  dît  Seulement 
que  celui  qui  a reçu  d'un  leigneut  une  (cire  lou,  condition  d’une  lidevanee,  duu  'a  ;a>ei. 
fl’  Tcni.  j.  pas,  jii. 
le)  luge  lu  , tfl,  74  lie.  XI. 
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fouverains  & des  peuples  eft  II  fource  de  cettî 
inilabilité. 

Une  égale  averfion  pour  tes  travaux  champê- 
tres & pour  les  arcs  fédentaires  a fait  de  ces 
peuples  des  pirates.  D'abord  ils  fe  contentoienc 
de  ravager  les  plaines  vides  & fécondes  de  PEf- 
pagrw  -,  ils  furprenoient  dans  leurs  lits  les  habi- 
tans  parefleux  des  riches  campagnes  de  Valence  , 
de. Grenade,  d'Andaloulie  , 8c  les  emmenoie nt 
efc laves.  Dédaignant  dans  la  fuite  ie  butin  qu'ils 
faifoient  fur  des  terres  qu'ils  avoient  autrefois 
cultivées , ils  conftrulfiqent  de  gr<»s  vaiflèaux  & 
iniultèrent  le  pavillon  de  toutes  les  nations.  Cette 
mâtine,  qui  s eft  élevée  fuccelfivement  jufqu’i 
former  de  petites efeadres , s'accrcit  cous  Us  ans 

Ïlr  l'avidité  d'un  grand  nombre  de  chrétiens  , qui 
ourniflent  aux  huiartffut  les  matériaux  de  leurs 
armemms  , qui  s intereffent  dans  leurs  coutfes  , 
qui  o font  même  quelquefois  diriger  leurs  opera- 
tions. Déjà  tes  pirates  ont  réduit  les  plus  grandes 
puitfances  de  l'Europe  à l'a v ililïement  de  leur 
Faîte  des  préfens  annuels,  qui,  fous  quelque  nom 
qu'on  les  déguife , font  un  vrai  tribut. 

Charles-Quint , qui,  toujours  occupé  à trou- 
bler le  fiècle  oè  il  vécut , favoit  cependant  qu'  I- 

3 u in  s , par  cette  prévoyance  qui  rachète  les 
faut*  d'un  efprit  inquiet,  pénétrer  dans  I ave- 
nir , entrevit  ce  que  les  karlartfquts  pourroitnt 
un  jour  devenir.  Dédaignant  d'entrer  dans  aucune 
cfpèce  de  négociation  avec  eut  . il  forma  le  gé- 
néreux projet  de  les  détruire.  La  rivalité  de  Fran- 
çois J le  fit  échouer  , 8c  l'hiftoire  ne  loue  aucun 
prince  d'avoir  repris  depuis  l'idee  d’une  emre- 
prife  fi  glotiettfe  : l'exécution  en  feroit  pourtant 
facile. 

t-es peuples  qui  habitentla  Bariarie,  gémiffent 
fous  tin  joug  qu’ils  font  impatiens  de  rompre.  Le 
tyran  de  Maroc  fe  joue  infolemment  de  la  liberté 
8r  de  la  vie  de  fes  fujets.  Ce  defpore  , bourreau 
dans  toute  la  rigueur  du  terme , expofe  tous  tes 

{ours  , aux  muts  de  fon  palais  ou  de  fa  capitale  , 
es  têtes  innocentes  ou  criminelles  qu'il  n'a  pas 
frémi  d’abattte  de  fon  propre  bras.  Alger  , 1 u~ 
tais  , Tripoli,  quoiqu'à  l’abri  d'une  femblable  fé- 
rocité , ne  laiffent  pas  de  traîner  des  chaînes  très- 
pefantes.  Efclaves  de  quinze  ou  vingt  mille  turcs 
ramaffés  dans  la  boue  de  l'empire  ottoman  , ils 
font  de  cent  manières  différentes  la  viêtime  de 
cette  audacieufe  foldatefque.  Leur  conftittitton  , 
qui  les  partageoit  en  plufieurs  tributs  dont  les  in- 
rerèts  étaient  oppofes , fut  caufe  de  cet  aflirvif- 
fement,  8c  depuis  elle  a perpétué  leur  fujétio».  Le 
gouvernement , attentif  à la  fermentation  de  ces 
fociétés  particulières,  ne  ceflfe  d'irrtterkur  mé- 
fintelligence , 8e  fait  naître  de  temps  en  temps 
entr'elles  de  nouveaux  fujets  de  diviiîon.  11  a re- 
cours à cette  politique  quand  il  veut  détourner 
le  mécontentement  de  la  nation  par  des  querelles 
inteftines.  C'eft  alors  qu'il  foulève  , contre  la  peu- 
plade qu’il  a aigrie . une  peuplade  voifine  qu'il  fait 
Qtean.  polit.  0 diplomatique.  Tom.  I 
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toujours  triompher  par  les  fe  cours  dont  ilia  ren- 
force. Une  autorité  qui  porte  fur  une  hafe  auflt 
mobile  , ne  peut  avoir  jete  des  racines  bien  pro- 
fondes : rien  ne  feroit  plus  ailé  que  de  la  ren- 
verfer. 

Nul  fecouts  étranger  ne  retatderoit  d‘un  inftant 
fa  chiite.  La  feule  puiffance  qu'on  pourroit  l'tnip- 
çonnet  d'en  defirer  la  confervation  , l’empire  ot- 
toman n'eft  pas  ail  . z content  du  vain  titre  de  pro- 
tedfeur  qu'on  lui  accorde , pour  y prendre  un  vif 
intérêt.  11  lui  feroit  inutilement  infpité  par  les  dé- 
férences que  les  circonftances  arracheroient  vrai- 
femblab!  tment  à ces  brigands.  D’ailleurs , depuis 
deux  fi  clés  la  Porte  n'a  point  de  mâtine,  oc  fa 
milice  fe  précipite  vers  le  même  anéantilTcment. 

Mais  à quel  peuple  eft-il  réfetvé  de  btifer  ces 
épouvantails  qui  glacent  d'effroi  nos  navigateurs  ? 
Aucune  nation  ne  peut  le  tenter  feule  ; K fi  elle 
l'ofoit , peut-être  la  jaloufie  de  toutes  les  auto  s y 
mettroit-eile  des  obftacles  fecrets.  Ce  doit  donc 
due  l'ouvrage  d'une  ligue  univertelle.  11  faut  que 
toutes  les  puiffance»  maritinses  concourent  à l'exév 
cution  d'un  deflein  qui  les  intéreffe  toutes  egale- 
ment. Ces  états , que  tout  invite  à s'a!  ier , à s'ai- 
mer , à fe  défendre  , doivent  être  fatigués  des  mal- 
heurs qu'ils  fe  caufent  réciproquement.  Qu'après 
s’ètre  fi  fouvent  unis  pour  leur  deftruétion  mu- 
tuelle , ils  prennent  les  armes  pour  leur  conferva- 
tion : la  guerre  aura  été  du  moins  une  fois  utdeüe 
jufte. 

On  ofe  préfumer  qu'elle  re  feroit  pas  ionrue 
fi  elle  ëtoit  conduite  avec  l'intelligerce  8c  11m - 
moniê  convenables.  Chaque  membre  de  la  confé- 
dération , attaquant  dans  le  même  temps  l’enne- 
mi qu'il  auroit  i réduite  , n'éprmiveroit  qu'une 
foible  rêfiftance.  Qui  fait  même  s'il  en  trouveroit 
aucune?  Les barbarefques , mis  tout-à-coup  hors 
d'état  de  défenfe  , abandonneroknt  fans  doute  à 
leur  fatale  deflinée  des  maîtres  Sc  des  gouverne- 
mens  dont  ils  n ont  encore  lèrtti  que  l’opprellion. 
Peut-être  la  plus  noble , la  plus  grande  des  erure- 

rifes  , coûteroit-elle  moins  de  fang  St  de  tréfors 

l’Europe , que  la  moindre  des  querelles  dont  elle 
eft  continuellement  déchirée. 

On  ne  fera  pas  aux  politiques  qui  formeroienc 
ce  plan  , l'injure  de  foupçonne-r  qu’ils  botneroient 
leur  ambition  à combler  des  rades  , à démolir  de* 
forts , à ravager  des  côtes.  Des  idées  fi  étroites 
fetoient  trop  au  deffous  de  s progrès  de  la  raifon  hu- 
maine. Les  pays  fubjugués  refteroient  aux  congué- 
tans , 8;  chacun  des  alliés  auroit  des  polîeflîons 
proportionnées  aux  moyens  qu'ils  auroient  fournis 
à la  caufe  commune.  Ces  conquêtes  deviendroient 
d'autant  plus  fûres,  que  le  bonheur  des  vaincusen 
devroir  être  la  fuite.  Ce  peuple  de  pirates , ces 
monftres  de  la  mer , feroient  changes  en  hommes 
avec  de  bonnes  lois  8c  des  exemples  d'humanité. 
Elevés  infenfiblement  jufqu'i  nous  par  ta  commu- 
nication de  nos  lumières , ils  abjureraient  avec  la 
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tems  nn  fanatifme  que  l'ignorance  Si  la  milère  ont 
nourri  dans  leurs  âmes  ; ils  fe  (ouviendroienc  tou- 
jours avec  atrendrilTement  de  l'epoque  mémorable 
qui  nous  auroit  amènes  fur  leurs  rivages. 

Nous  parlerons  plus  en  dérail  des  divers  pays 
de  la  côte  de  Barbarie  , aux  articles  Alger  , 
Maroc  , Tripoli  & Tunis. 

BARBOUDE  (la  ) , île  de  l'Amérique  ,8c l’une 
des  Antilles. 

Cetteileefti  ij  lieues  d'Antigoa.  Elle  appar- 
tient aux  anglois.  Elle  produit , outre  beaucoup 
de  grains  & de  fruits , quelque  peu  d'indigo  & de 
tabac. 

Il  n'y  a guère*  plus  île  i aco  habitam  i elle  eft 
entourée  de  bancs  de  fable  & de  rochers,  excepté 
du  côté  de  l'oucft,  où  il  y a un  fort  beau  port  : la 
fonde  y donne  neuf  brades  -,  il  eft  commode  8i 
fur , & au  fond  d un  tade  très-belle. 

1 es  habitans  élèvent  fur-tout  des  beftîaux  & 
cultivent  des  grains  qu'ils  vendent  aux  lies  voifines, 

La  famille  de  Codrington  en  nomme  le  gouver- 
neur. 

BAREJTH.  Kevrp  Cclmbach. 

BARON,  BARON1E,  f.  m.  & f.  f.  (droit 
public  8c  féodal  ).  le  Dictionnaire  de  Jurif- 
pruder.ee. 

BARRA  ( royaume  de  )•  F'oyeg  l'article  Bar. 

BARRIERES  . VILLES  BARRIERES.  On 
appelle  vi/les  barrière ’ . dans  les  Pays-Bas  , des  pla- 
ces fortes  qui  fervent  de  boulevards  Si  de  définie 
contre  1rs  mvafions  de  l'ennemi.  Les  hoilandois  , 
toujours  obligés  de  fe  tenir  en  garde  contre  les 
efpagnots  , obttnrent , pat  le  traite  de  W'eflphalie, 
dis  places  dans  la  Flandre  Si  dans  le  Brabant  : on 
les  mit  en  poff-flîon  , à cette  époque  , de  Sluys , 
Ilulft  & Sas-de-Gand,  villes  de  la  Flandre,  Si  dans 
le  Brabant  , de  Berg-Op-Zoom  , de  Breda  , de 
Bois  le-Duc,  de  Grave  Si  de  Maèftricht  j ils  ont 
confctvé  toutes  ces  places  jufqu'à  ce  jour , Si  on 
les  appelle  Us  anciauta  barrières,  Pour  fe  mettre 
plus  tn  fureté  contre  les  français  , ils  conclurent 
en  ieij,  le  ij  novembre,  avec  l'empereur  Char- 
les VI , le  fameux  traité  des  barrières  ou  de  la  • : ar- 
rière des  Pays-Bas,  qui  leur  permit  d’entretenir  , 
pour  leur  défenfe,  des  garnirons  dans  les  villes  Si 
tortereffes  de  Namur , Tournai  , Menin , Fûmes , 
"Warneton , vpres  & Fort-Knocke,  fans  qu’il 
puifley  avoir  d'autres  troupes  que  les  leurs  : par 
une  convention  poflérieure,  ils  eurent,  conjointe- 
ment avec  la  maifon  d'Auttlche  , une  gamifon 
dans  Denrlemtonde  St  Ruremoitde.  Ces  villes 
s'appellent  les  Nouvelles-Barrières  ou  Amplement 
les  Barrières.  Pendant  les  campagnes  de  1744 , 
1 74  J a 1 74A  Si  1 747  , tes  François  les  prirent  tou- 
tes jufqu'à  Rüremonde  , Si  râlèrent  les  fortifica- 
’tions  delà  plupart.  Ils  les  rendirent  à la  paix  d'Aix- 
la  Chapelle,  en  (748. 

Ces  garnifons  prétoient  ferment  f la  maifon 
d'Autriche.  L’empereur  aftuel , malgré  cet  hom- 
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mage , n'a  pas  voulu  avoir  plus  long-temps  des 
garnifons  hoilandoifes  dans  ks  villes  de  ft-s  do- 
maines, Si  il  vient  de  lignifier  aux  Provinces- 
L'nies,  qu’il  ne  les  y fouffriroit  pas  davantage.  Les 
hoilandois  ont  effectivement  retiré  leurs  troupes. 
Si  cette  affaire,  qui , à une  autre  époque,  surent 
peut-être  allume  une  guerre  , n'a  point  eu  de 
fuites  fâcheufes. 

Le  traire  de  la  Barrière  des  Pays-Bas  eft  inféré  en 
entier  dans  le  Diâionnaire  univerfel  de  politique  St 
rie  diplomatique  de  M.  Robinet  tony  trouve  atiiîi 
le  formulaire  du  ferment  pour  le  gouverneur  de 
Dendermonde  ; le  formulaire  du  ferment  pour 
les  gouverneuis  des  places  j la  convention  entre 
fa  majefté  impériale  & catholique,  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  & les  Etats-Généraux,  touchant 
l execution  de  quelques  articles  du  traité  de  U 
Barrière  , du  IJ  novembre  17IJ. 

BASLE.  y oye^  B ale. 

BATAVIA  , établifîiment  des  hoilandois  dans 
i île  de  J »va.  Batavia  eft  fitué  dans  l’enfoncement 
d une  baie  profonde , couverte  par  plufieurs  lies 
de  grandeur  médiocre  , qui  rompent  l'agitation 
de  la  mer.  Ce  u'eft  proprement  qu'une  rade  1 
mais  on  y eft,  dam  toutes  tes  faiforts.  à l'abri  de  tous 
les  vents  , comme  dans  le  meilleur  port.  Le  leul 
inconvénient  qu'on  éprouve  . c't’ll  la  difficulté 
d'aller , dans  le  gros  temps  , à bord  des  vailfeaux 
obliges  de  mouiller  à une  aflez  grande  diftance. 
Les  bàtimens  reçoivent  tes  réparât  ons  dont  ils 
ont  befoin  dans  la  petite  île  d Ontoft,  qui , quoi- 
qu'clotgnée  de  deux  lieues  Si  demie  , ell  une  de 
celles  qui  contribuent  le  plus  à la  bonté  delà  rade. 
C’eft  un  chantier  bien  fortifié , où  l'on  trouve 
trois  ou  quatre  cents  charpentiers  européens  , & 
où  la  facilité  des  chargemens  a établi  tes  magafins 
desgroffes  marchandées  qu'on  veut  exporter.  Lite 
rivière  allez  corrfidérable , qui  , après  avoir  ferti- 
lifé  les  terres  8c  embelli  Batavia  , fe  jette  dans  U 
mer  , fert  i la  commun;  ation  dés  vailfeaux  avec 
la  ville  , & de  la  ville  avec  les  vaifleaux.  Les  al- 
lèges qu'on  employait  autrefois,  pouvoient  tirer 
environ  douze  pieds  d'eau  : elles  font  réduites  à 
la  moitié.  Des  fables  8c  ilet  immondices  ont  formé 
un  banc  qui  jettera  la  compagnie  hollandoife  dans 
des  embarras  8c  dans  des  ilépenfes  fort  confi dura- 
bles (i  on  le  laiffe  soçroitre. 

Tous  les  vaifleaux  que  la  compagnie  expédie 
d’F.iirope  pour  l'Afie  , abordent  à Batavia  ; 8c  i 
l'exception  de  ceux  qui  partent  directement  du 
Bengale  8c  de  Ccylan  , les  navires  de  retour  y 
prennent  tous  les  articles  qui  compofent  ces  riches 
ventes  qui  nous  caufent  tant  de  furprife  8c  d'ad- 
miration. 

Les  expéditions  pour  les  différentes  échelles  de 
l’Inde  ne  font  guères  moins  confidérablcs  : elles 
te  font  peut-être  davantage.  On  y emploie  les  bi- 
timens  européens  durant  les  relâches  qu'ils  fout 
obligés  de  faire  dans  ces  mers  éloignées. 
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Cette  double  lévigation  a pour  bafe  celle  qui 
lie  tous  les  ét.blill.  ? cns  hoiundois  avec  Batavia. 
I.es  étabiiflemens  de  l'cft,  à raifon  de  leur  fitua- 
tion  , de  la  nature  de  leurs  denrées  8c  de  leurs 
bv  foins  > y envoient  plus  de  monde  que  les  autres. 
Tous  les  vaiflëaux  ont  befoin  de  pâlie- ports. 

Les  navires  qui  nègiigeroient  cette  précaution, 
feraient  failis  par  des  chaloupes  qui  croifent  con- 
tinuellement dans  ces  parages.  Tous  les  vaiflëaux 
livrent  à la  compagnie  celles  de  leurs  produc- 
tions dont  elle  s'eft  re'fervé  le  commerce  exclu- 
fif , & venJent  les  autres  à qui  bon  leur  femble. 
La  traite  des  enclaves  forme  une  des  branches 
principales  de  ce  dernier  commerce  : en  en  porte 
au  moins  fix  mille  tous  les  ans  des  deux  fexes  à 
Batavia  , delUnës  au  fervice  domellique  , au  tra- 
vail des  terres  , des  manufactures , 8c  aux  plaifits 
des  chinois , qui  ne  peuvent  ni  amener  ni  faire 
venir  des  femmes  de  leur  patrie. 

Il  faut  y ajouter  les  importations  d'enviion  tx 
jonques  chinoiles,  qui  partent  annuellement  d'Ay- 
muy , de  Limpo  8c  de  Canton.  On  les  évalue  à 
un  million  8c  demi  de  florins  : elles  ronlïilcnc  en 
porcelaines,  en  étoilés  de  foie  , qui  fe  confotn- 
tnent  à Batavia  Oc  dans  les  autres  colonits  hol- 
landoifes  ; en  foies  écrms  que  la  compagnie  achè- 
te fi  elles  forment  un  objet  un  peu  conftderable  : 
lorsqu'il  y en  .a  peu  , elles  font  vendues  à Ceux 
qui  veulent  les  faire  palier  à Maciflar , â Suma- 
tra , où  on  en  fait  des  pagnes  pour  les  grands  du 
pays  : en  thé , dont  la  compagnie  fe  chargeoit 
autrefois , mais  qui  eft  abandonné  aujourd'hui 
aux  partir uliers.  Ce  thé  s'envoie  en  Europe,  où 
les  direâêurs  de  la  compagnie  le  vendent,  8c  pré-  ! 
lèvent  quarante  pour  cent  pour  droit  de  fret  : il  eft 
communément  mauvais  8c  de  la  dernière  qualité. 

Les  jonques  chinoifes  portent  auflî  du  camphre 
à Batavia.  Le  etmphre  eft  une  fubftance  blan- 
che , tranfparenre  , volatile  , inflammable  , d'un 
goût  amer  8c  piquant  : elle  paroît  compofée  d’une 
terre  fort  fubttle  , 8c  de  fort  peu  d'eau  : celui 
gu'on  tire  de  Bornéo  8:  de  Sumatra  eft  fi  rare  Sc 
fi  cher , que  les  chinois  8c  les  japonois , qui  le 
regardent  comme  le  premier  des  remèdes  , l’achè- 
tent jufqu’a  400  florins  la  livre.  Le  camphre,  porté 
par  les  chinois  à Batavia  , eft  tiré  des  racines 
de  l’arbre  camphrier , qu'on  a fait  bouillir  dans 
l'eau  i les  gentils  s’en  fervent  pour  les  feux  d'ar- 
tifice , 8c  les  mahométans  le  mettent  dans  la  bou- 
che de  leurs  morts  lorfqu'ils  les  enrerrent  : on  en 
tranfporte  en  Hollande  , le  lèul  pays  de  l'univers 
où  jufqu'ici  on  ait  fu  le  rahner.  Les  européens 
l'emploient  quelquefois  dans  la  médecine,  8c  ttès- 
fouvent  dans  la  chirurgie. 

Indépendamment  des  objets  dont  on  vient  de 
parler,  les  jonques  amènent,  année  commune, 
deux  mille  chinois,  qui  viennent  chercher  fortune 
à Batavia  : elles  emportent  des  nerfs  de  cerfs  , lie 
des  nageoires  de  requin,  dont  on  fait  un  mets 
très- délicat  à U Chine.  J 
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La  Chine  tire  en  outre  de  Batavia  deux  mille 
piclcs  de  tripam.  Chaque  picle  , qt  t pèt  t.nc 
vingt-cinq  Tvres  , fe  vend  de  fix  â vingt  florins  , 
fuivant  la  qualité.  Le  ttipam  eft  une  efpcce  de 
champignon.  Sa  tondeur  te  fa  noirceur  d cidcnt 
de  fa  pert eâion.  Il  lie  croit  qu'a  deux  pieds  de  la 
met , fur  les  rochers  lieriles  des  des  de  l'Ett  8c  de 
la  Cochinchine , d'où  il  efl  porté  à Batavia  avec 
ces  nids  d'oiteaux  fi  célèbres  qu’on  trouve  dans 
les  mêmes  lieux.  Les  chinois  achètent  annuelle- 
ment mille  picles  de  nids  d'oifeaux  , qu'ils  paient 
de  fept  à quatorze  cents  florins  le  picle.  Ces 
nids  , de  figure  ovale , d‘un  pouce  de  profon- 
deur , de  trois  pouces  de  tour , 8c  du  poids  d’en- 
viron une  demi  - once  , font  l'ouvrage  d'une 
efpèce  d'hirondelle  qui  a la  tête  , la  poitrine  , 
les  ailes  d’un  beau  bleu  , 8c  le  corps  d'un  blanc 
de  laie.  Us  font  compolïs  de  frai  de  poillon  ou 
d'une  écume  gluante  que  l'agitation  de  la  mer 
forme  autour  des  rochers,  auxquels  les  hirondelles 
les  attachent  par  le  bas  8c  par  le  côté.  AlTiifonnés 
de  fel  8c  d’éptceiie,  ils  donnent  une  gelée  nour- 
riflante , laine  8c  delicieufe , qui  fait  le  plus  gtand 
luxe  de  la  table  de  quelques  peuples  de  l'Oiitnt. 
Leur  délicat- Ife  dépend  de  leur  blancheur.  Les 
jonques  chinoifes  chargent  auflî  à batavia  du 
câlin  8c  du  poivre,  quoique  la  compagnie  le  foie 
téfervé  l'exportation  de  ces  deux  articles.  l*f 
chinois  pottenc  à Batavia  plus  de  marchandées 
qu’ils  n'en  rapportent.  Le  rtfte  des  comptes  fe 
foide  en  argent.  Les  chinois  établis  à Java  fane 
en  outre  paffer  des  fommes  conftdtrab  es  à leut's 
familles  : ceux  qui  s'en  retournent  dans  leur  pa- 
trie , qu'ils  perdent  rarement  de  vue  , diminuent 
auflî  le  numéraire. 

les  européens  11e  font  pas  auflî  bien  traités  à 
Batavia  , que  les  chinois.  On  n'y  reçoit  comme 
négocians  que  les  efpagnols.  Ceux-ci  s'v  rendent 
de  Manille,  avec  de  l’or , de  la  cochenille  8c  des 
piaftres  du  Mexique.  Ils  reçoivent  en  échange  des 
toiles  qu'ils  emploient  à leur  ufage , 8c  de  la  ca- 
nelle  qu'ils  envoient  i Acapulco.  Depuis  que  les 
anglois  8c  les  françois  ont  pris  la  route  des  Phi- 
lippines, la  première  branche  de  ce  commerce 
eft  fort  tombée.  La  dernière  a fotilfert  de  l'altéra- 
tion en  17J9  : jufqu’alors  on  avoir  livré  aux  efpa- 
gnois  la  canelle  à un  prix  a (Ter  modéré  : à cette 
époque  on  voulut  U leur  vendre  le  prix  qu'elle 
valoir  en  Europe.  Cette  innovation  m t de  la  froi- 
deur entre  les  deux  colonies.  On  ne  connoit  pas 
d'une  manière  précife  les  fuites  de  cette  avidité 
des  holiando's. 

Les  feançois  ne  vont  guère*  à Batavia  que  pen- 
dant 1a  guette.  Ils  y prennent  du  tir  8c  de  Tarât  k 
pour  leurs  vaiflëaux  8c  leurs  établiffemens  ; ils 

E aient  ces  deux  aiticles  avec  de  l'argent  ou  des 
utres-fle-change. 

Las  vuiffeaux  anglois  y abordent  plus  fouvent. 
Tous  ceux  qui  vont  de  l'Europe  en  Chine,  y relâ- 
chent , fous  prétexte  de  rcnouveller  leur  eau , 
PP  a 
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mais  avec  l’intention  d'y  faire  quelque  commerce. 
Ils  y portent  des  draps,  des  clincailUries , des 
miroirs,  des  armes,  du  vin  de  Madère  , de  l’huile 
de  Portugal  & beaucoup  d’autres  chofcs  qu’ils 
donnent  à bien  meilleur  marché  que  la  compa- 
gnie. Ils  en  tirentquatre  ou  cinq  cent  mille  fl  irins, 
qu’ils  emploient  à la  Chine  : ils  voudroient  être 
payes  avec  du  poivre  &.  du  câlin  , fur  lefquels  ils 
K roient  encore  un  bénéfice  , mais  1<  s adminiftra- 
tcurs  n’ofent  fe  permettre  cette  infidélité  ; d’ail- 
leurs, les  chinois,  qui  tiennent  en  fermes  les  doua- 
nes de  Batavia , il?  favoriferoient  pas  volontiers 
une  contrebande  dont  eux  mêmes  8c  les  na- 
vigateurs de  leur  nation  tirent  de  fi  grands 
avantages. 

Outre  les  vaifTeaux  d’Europe  , on  voit  tous  les 
ans  à Batavia  trois  ou  quatre  bàtimens  anglois 
expédiés  de  différentes  parties  de  l’Inde.  Ils  ont 
eflayé  d’y  vendre  de  l’opium  8c  des  toiles , mais  ils 
n'ont  pu  en  venir  à bout.  Leur  commerce  fe  borne 
à acheter  du  fucre  8c  de  l’arack  , dont  on  fait 
une  confommation  immenfe  dans  leurs  colonies. 
L’arack  eft  une  eau-de-vie  faite  avec  du  riz , du 
firop , du  lucre  8c  du  vin  de  cocotier , qu’on  laiffe 
fermenter , 8c  qu’enfuite  on  diftilie  : c’eft  une 
branche  de  commerce  que  l’induftiie  des  hollan- 
dois  a enlevée  aux  portugais.  La  manufacture 
d’arack  , établie  ordinairement  à Goa , a paffé 
en  grande  partie  à Batavia. 

Toutes  les  marchandées  qui  entrent  1 Batavia 
ou  qui  en  fortent,  paient  un  droit  de  cinq  pour 
cent.  Le  produit  de  la  douane  eft  affermé  huit 
cent  foixante-quatre  mille  florins.  11  ne  faut  pas 
juger  de  l'étendue  du  commerce  par  cette  règle. 
Les  gens  en  place  ne  paient  que  ce  qu’ils  jugent 
à propos , 8c  la  compagnie  ne  paie  rien  , parce 
qu'elle  fe  paieroit  i elle-même  : quoiqu’elle  y 
fade  la  plus  grande  partie  des  affaires , tes  béné 
fices  fur  les  productions  propres  i Batavia  n’en 
couvrent  pas  les  dépenfes  , qui  montent  à trois 
millions  de  florins. 

Batavia  eft  le  féjour  d’un  confeil , qui  donne 
des  loix  à tous  les  établidemens  de  l'Inde , 8c  qui 
en  dirige  toutes  les  affaires.  Il  eft  compofé  du 
général  , du  direCteur-général , de  cinq  confeil- 
lers  ordinaires  8c  d’un  petit  nombre  de  confeil- 
lers  extraordinaires  , qui  n’ont  point  de  voix , 
mais  qui  remplacent  les  confedlers  ordinaires 
morts  jufqu'à  ce  qu'on  ait  reçu  des  nouvelles 
d'Europe. 

C’eft  la  direction  de  l’Europe  qui  nomme  à ces 
places.  Mais  ceux  qui  ont  de  l’argent , qui  font 
parens  ou  protégés  du  général  , obtiennent  allez 
Souvent  la  préférence.  Lorfque  le  général  meurt , 
les  directeurs  8c  les  confeillers  ordinaires  lui  don- 
nent provifoirement  un  fucceffeur , qui  ne  man- 

3 uc  guères  d’être  confirmé.  Quand  il  ne  l’ed  pas , 
n'entre  plus  au  confeil , mais  il  jouit  de  tous  les 
honneurs  qu’on  accorde  aux  géoéraux  retirés. 
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Le  général  rapporte  au  confeil  toutes  les  affaires 
de  l'ile  de  Java  , 8c  chaque  confeiller  celles  de  la 
province  des  Indes  , qui  lui  eft  confiée.  Le  direc- 
teur a l'infpeCtion  de  la  caille  8c  des  magafins  de 
Batavia  , qui  verfent  dans  roui  les  autres  établide- 
mens.  Tous  les  achats  , toutes  les  ventes  font  de 
Ton  reflort.  Sa  lignature  eft  indifpenfable  dans  cha- 
cune des  opérations  du  commerce. 

Quoique  tout  doive  fe  décider  dans  le  confeil 
à la  pluralité  des  voix , le  général  y exerce  ordi- 
nairement un  empire  abfolu.  Il  doit  cet  empire  aux 
foins  qu’il  prend  de  n’y  placer  que  des  hommes 
médiocres  qui  cherchent  fes  bonnes  grâces  , afin 
d avancer  leut  foi  tune  8c  celle  de  leurs  créatures. 
S’il  éprouvoit  une  réfiftance  qui  lui  déplût , il 
fcroit  le  maître  de  fuivre  fon  avis  en  fe  chargeant 
de  l’événement. 

Le  général , ainli  que  tous  les  autres  , n'eft 
nommé  que  pour  cinq  ans.  li  meurt  ordinaire- 
ment dans  fa  place.  Quelques  - uns  abdiquèrent 
autrefois , afin  de  palier  I Batavia  une  vieillefle 
tranquille  i mais  ils  éprouvèrent  des  défagrémens 
de  la  part  de  leurs  fuccedeuts  , 8c  ils  fe  lepenti- 
relit  de  leur  abdication  : les  derniers  generaux 
font  tous  morts  en  charge. 

La  cour  du  général  étoit  jadis  très-faftueufe. 
Le  général  Imhotf  fupprima  cette  pompe  comme 
inutile  8c  embarradante.  Quoique -tous  les  ordres 
puident  afpirer  ï cette  dignité,  un  militaire  n'y 
eft  jamais  parvenu , 8c  on  y a vu  bien  peu  de  gens 
de  loi.  Elle  eft  toujours  remplie  par  des  négo- 
cians.  Ceux  qui  font  nés  dans  l’Inde,  ont  rarement 
adez  d’intrigue  ou  de  talent  pour  y arriver. 

Les  appointemens  de  ce  premier  officier  font 
médiocres  : il  n'a  que  mille  dorins  par  mois,  8c 
la  même  Tomme  pour  fon  entretien.  Il  a la  liberté 
de  prendre  dans  les  magafins  tout  ce  qu’il  veut  , 
au  prix  coûtant;  il  fe  permet  de  faire  le  cou  - 
merce  qui  lui  convient  , 8c  il  jouit  d’une  grande 
fortune.  Quoique  la  compagnie  ne  donne  que 
deux  cents  florins  par  mois  aux  confeillers  , 8c 
des  denrées  pour  la  même  valeur , ils  s’enrichif- 
feut  également. 

Le  confeil  ne  s’affemble  que  deux  fois  la  fe- 
maine  , à moins  que  des  événement  extiaordi- 
naires  n’exigent  un  ttavail  plus  fuivi.  11  donne 
tous  les  emplois  civils  8c  militaires  de  l’Inde , 
excepté  ceux  d'écrivain  8c  de  fergen: , qu’on  a 
cru  pouvoir  abandonner  fans  inconvénient  aux 
gouverneurs  particuliers-  Tout  homme  qui  eft 
élevé  à un  grade  , eft  obligé  -de  jurer  qu’il  n'a 
rien  promis  ni  rien  donné  pour  obtenir  fa  place. 
Cet  ufage,  qui  eft  fort  ancien  , multiplie  les  faux 
ferment  8c  ne  met  aucun  obftacle  à la  corruption. 

Toutes  les  combintifons  de  commerce , fans 
en  excepter  celles  du  Cap  de  Bonne- Elpérance , 
font  faites  par  le  confeil  ; il  règle  même  les  car- 
gaifbns  des  vaifleaux  qui  panent  dire&ement  du 
Bengale  8c  de  Ceylan.  Les  comptes  de  ces  vaif- 
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féaux  /comme  ceux  de  tous  les  autres,  fe  rendent 
à Batavia . 

Le  confeil  des  Indes  eft  fubordonné  à la  direc  - 
tion de  Hollande.  Quoique  cette  direâion  foit 
une,  danj  toute  la  rigueur  du  terme,  le  foin  de 
vendre  deux  fois  l'an  les  marchandifes  , eft  partagé 
entre  les  fit  chambres  in  éreffees  dans  ce  com- 
merce. Leurs  ventes  font  proportionnées  aux 
fonds  qu'elles  y ont  placés. 

L'aflemblée  générale  , qui  dirige  les  opérations 
de  la  compagnie  , eft  compofée  des  directeurs  de 
toutes  les  chambres.  Amfterdam  en  nomme  huit , 
la  Zélande  quatre , les  autres  chambres  un  cha- 
cune, Se  l'état  un  feul.  On  voit  qu’Amfterdam , 
ayant  la  moitié  des  voix,  n’a  befoin  que  d’en  ga- 
gner une  pour  dominer  dans  les  délibérations , où 
tout  fe  décide  à la  pluralité  des  fulfrages. 

Ce  corps , compofé  de  dix-fept  perfonnes , s'af- 
femble  deux  ou  troll  fois  l'année  j Us  aflemblées 
fe  tiennent  à Amfterdam  ou  i Middelbourg.  Les 
autres  chambres  font  rrop  peu  confidérablcs  pour 
jouir  de  cette  prérogative.  L'expérience  ayant  ap- 
pris que  le  fuccès  dépendoit  fouvent  du  fecret  , 
on  imagina,  un  peu  après  le  milieu  du  dernier 
fiècle,  de  choifir  entre  les  dix-fept  dépurés  quatre 
des  plus  éclairés,  pour  les  revêtir  du  droit  de  tout 
régler  pour  l'Europe  & pour  les  Indes  , fans  l'aveu 
de  leurs  collègues,  fans  obligation  même  de  les 
confulter. 

11  eft  vrai  que  le  myftère  de  leurs  opérations 
8c  les  fuites  qu’il  a eues , ne  peuvent  pas  être 
long-temps  cachés.  Les  vaiffeaux  qui , à la  fin  de 
l’été , reviennent  en  flotte  , apportent  régulière- 
ment le  bilan  de  l’Inde.  On  le  compare  1 celui 
d’Europe.  La  balance  générale  de  l’état  delà  com- 
pagnie eft  toujours  rendue  publique  au  mois  de 
mai.  Chaque  incéreflè  fait  combien  on  a gagné 
eu  combien  on  a perdu;  le  gain  eft  ordinairement 
confidérable. 

La  population  de  Batavia  , en  y comprenant 
celle  des  fauxbourgs  8c  de  la  banlieue  , ne  paffe 
pas  cent  mille  âmes.  Les  efdaves  en  forment  la 
plus  grande  partie.  On  y voit  auffi  des  malais , des 
javanois , des  macaflars  libres  , alTex  pareffeux , 
& des  chinois  qui  exercent  prefque  exclufive- 
ment  tous  les  métiers  St  conduisent  toutes  les  ma- 
nufaéturcs.  Il  peut  y avoir  dix  mille  européens. 
Quatre  mille  d'entr'eux,  nés  dans  l’Inde  , ont  dé- 

fénéré  à un  point  qu’on  a peine  à croire . Cette 
trange  dégradation  peut  être  attribuée  û l’ufage 
énéralement  reçu  d’abandonner  leur  éducation  à 
es  efclaves.  Voy<\  les  articles  Java  8c  Proyin- 
ces-Unies. 

BATIMENS  DU  ROI.  Depuis  que  le  luxe  8c  la 
magnificence  ont  multiplié  lesmaifons  royales , au 
point  où  nous  les  voyons  aujourd'hui , radminif- 
•tration  de  cette  partie  , jointe  à ce  qui  regarde  les 
-arts  8c  les  anifies , eft  devenue  un  département 
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confidérable.  Le  chef  de  cette  admmiftration  por- 
1 toit  anciennement  le  titre  de  Maierc-jénéraldes  ba- 
! liment  de  fa  majefté  , ponts  if  chauffées  de  France  , 

! juge  (f  garde  de  la  juriftiUion  royale  des  batiment. 
j L'on  créa  enfuite  plufieurs  offices  de  maitrts  gene- 
' roux  des  bitimens  , auxquels  a fuccedé  le  titre  ae 
furintendant  des  bâtiment  ; ce  dernier  a été  rem- 
placé par  celui  de  directeur  if  ordonnateur- général  des 
[ bd timens  du  roi.  L’édit  de  Louis  XV I fait  C*>n- 
i nottre  les  prérogatives  3c  les  fonctions  attachées 
- J cette  place  , 8c  nous  le  t apporte  tons  en  entier» 
i Jufqu’à  cet  édit , la  plupart  des  emplois  dépen- 
dans  des  bâtiment  du  rai  s’achctoieuç , 8c  on 
î ôtoit  ainfi  au  mérite  8c  au  talent  un  motif  puiftant 
l d’émulation.  Louis  XVI  y a fubftitue  des  corn - 
| imitions , 8c  on  n'accorde  plus  ces  couimiffions 
i qu'aux  artiftes  diftingués. 

Déclaration  du  roi , ponant 
fuppreffion  d'offices  & commiffiions  dans 
/’ admtnifjration  des  bâtimens  du  roi3  avec 
réglement  pour  ce  depanemtnt. 

Donnée  à Verfailles,  le  premier  feptembre  177C. 

Enregifirée  au  parlement  le  y du  mime  mois. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France 
8c  de  Navarre  : à tous  ceux  qui  ces  préfentet 
lettres  verront  ; falut.  L’intérêt  que  l’adminiftra-- 
tion  de  nos  bâtimens  préfente  pour  l'économie 
de  nos  finances  8c  pour  le  progrès  des  arts  que 
nous  délirons  encourager  , nous  a portés  i nous 
faire  rendre  un  compte  approfondi  de  tous  les 
détails  de  ce  département.  Nous  avons  reconnu 
par  l’examen  que  nous  avons  fait , qu’il  eft  in- 
difpenfable  de  renouveller  ou  modifier  la  plupart 
des  réglemens  intervenus  fur  le  fait  de  ladite  ad- 
miniftration  , 8c  même  de  fubftituer  à des  éta- 
bliflemens  anciens,  qui  ne  peuvent  plus  répondre 
fuffifamment  à la  fageffe  des  vues  de  ceux  qui 
les  ont  formés,  des  eubMemens  nouveaux  plus 
convenables  aux  circonftances  actuelles.  En  pre- 
nant la  réfolution  d’y  pourvoir,  nous  avons  con- 
sidéré d'abord  l’état,  l’autorité  Si  les  fortifions 
de  l’adminiftrateut  ptépofé  par  nous , fous  le  titre 
de  direéteur  8c  ordonnateur-général  de  nos  bâti- 
mens  : cette  adminiftration  a repufé  long-temps 
dans  les  mains  d’un  officier  pourvu  avec  le  titre  de 
furintendant  ; cet  office , après  avoir  été  éteint 
8c  fupprimé  par  édit  du  mois  d'aoùt  1708 , 8e 
avoir  été  enfuite  rétabli  par  édit  de  janvier  1716, 
enregiftré  en  notre  cour  de  parlement  le  7 fep- 
tembre de  la  même  année,  avoit  été  définitive- 
ment fupprimé  par  un  autre  édit  du  mois  d’août 
1416 , regiftré  en  notre  parlement  le  $0  août  de 
Ja  même  année,  & par  lequel  le  feu  roi  .notre 


Digitized  by  Google 


OOJ2 


BAT 

trèt-Iaonoré  fcigneur  & aïeul , réf<  rvi  de  pour- 
voir à la  direction  générale  des  bàtimens  ainii  qu'il 
le  (ugeroir  convenable  au  bien  de  fon  fervice  ; ce 
fut  en  conf.  quer.ee  de  cette  dilpofition  que  le 
lieur  duc  d'Antin , tut  la  tête  duquel  le  titre  de 
l'office  de  furintendant  fe  ttouvoit  fupprimé  , 
obtint  la  commiffion  de  ditaéteur  8c  ordonnateur 
général.  Cette  commitlîon , renouvellée  depuis  i 
chaque  mutation , a attribué  i chaque  directeur 
toutes  les  fonctions  8c  toute  l'autorité  du  furin- 
tendanr,  à l'exception  de  la  délivrance  des  fonds, 
qui  ne  peut  plus  être  faite  que  fur  les  ordres  don- 
nes de  nous , 8 c cohime  le  bien  de  notre  fervice 
exige  que  les  fonctions  attachées  au  titre  de  di- 
reétour  8c  ordonnateur-général  de  nos  bàtimens 
acquièrent , à l'égard  de  tous  ceux  qu'elles  peu- 
vent intéreffer,  un  cataékète  autli  public  qu'il  elt 
pofttif  dans  nos  intentions  , nous  avons  cru  de- 
voir les  expliquer  de  manière  qu'il  ne  puiffe  y 
avoir  aucun  doute  pour  l'avenir.  Nous  avons  été 
également  informés  qu'il  ex  i Ile  différera  offices 
attachés  à l'adminiftration  de  nos  bàtimens,  avec 
exercice  triennal , dont  trois  feus  titre  d’intcn 
dans  8c  ordonnateurs-généraux  , 8c  trois  fous  tit.e 
de  controleurs-généraux,  lefquels  offices d'inten- 
daro  8c  contrôleurs-généraux  ont  été  créés,  avec 
plufieurs  autres  offices  attachés  à nos  bàtimens  , 
par  édit  de  mai  léqf , regiflré  en  notre  parlement 
1 7 fet-tembre  fuiv  nt  i après  avoir  vcriric  les 
; t d'  uivis  depuis  plus  de  quatre  vingts ans, 
nous  i pouvons  nous  diffimulcr  que  Ces  offices  , 
dont  les  fonctions  ont  été  déterminées  d'une  ma- 
nière plus  apparente  que  réelle  pat  ledit  édit  de 
164  f , font  abfolument  inutiles,  d'autant  pins 
que  IsU'S  fon  étions  fe  trouvent  reftreintes  a de 
pures  formes  extérieure* , 8c  que  les  befoins  de 
notre  fervice  font  remplis  par  de  (impies  employas 
amovibles!  ce  n'ell  même  qu'à  la  Faveur  de  ces 
places  8c  emplois  , que  les  titulaires  défaits  offices 
peuvent  avoir  un  travail  fuivi , tk  obtenir  des 
émolument  que  le  feul  exercice  de  leur  office  ne 
pmitrort  leur  procurer-,  cette  cumulation  de  deux 
rirres,  naturellement  incompatibles  , puifqut  la 
fubardination  que  l*un  exige  denuit  le  caractère 
qui  dérive  de  l'autre  , nous  préfente  d'ailleurs  la 
pénibilité  d'inconvénient  que  nous  jugeons  de- 
voir prévenir  en  fupprimint  des  offices  dont  l 'exif- 
tenre  ne  peut  être  qu'onércofe , dès  que  leuis 
fondions  ne  peuvent  avoir  d’o'.vet  intercffant  i 
nous  nous  déterminons  à ordonner  cette  fuppref- 
fion,  d’autant  plus  volontiers  , qu  en  mdemnifmt 
rlrini ment  ceux  qui  en  lotit  titulaires,  8c  dont 
les  ftrvicei  nous  font  agréables,  bous  lirons  à 
portée  d’établir  un  nouvel  ordre  qui  reunira  le 
double  avantage  d’entretenir  plus  d 'émulation 
parmi  les  artilfes , 8c  de  ramener  dans  le  détail 
-d.  s opérations  un  concert  d'examen  , de  dafeuf- 
fi.,n  Sc  d'aclivité  qui  ne  peuvent  etiter  fuffifam- 
oient  dais  l'état  actuel  des  chofes.  Mais  nous  ne 
rem  a irions  qn'iinpaitaiiemen:  les  vues  de  la  fage 
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économie  que  nous  nous  propofons  dans  l'admi- 
niliration  de  nos  bàiimtus,  tant  pour  ce  qui  cft 
du  pallé  que  pour  l'avenir,  (i  nous  différions  d'ex- 
pliquer nos  intentions  par  rapport  à différentes 
petites  pollcffions  tenues  focs  l’adminiltiaiion  de 
nos  bàtimens,  ïc  épaifcs  en  diveis  lieux  de  nos 
châteaux  , maifons  de  plaifance,  p'.a.es  8c  édi- 
fices publics , ou  à leur  proximité , 8c  qui  font 
demeurés  fans  aucune  dtffination  d'utilité  pour 
notre  fervice.  Ces  terreins  bâtis  ou  non  bâtis  , 
ayant  fait  partie  de  propriétés  plus  étendues , ac- 
quîtes par  le  dircâcur-génvra!  de  nos  bâtiment  , 
en  vertu  des  ordres  des  rois  nos  predéceffeurs , 
pour  l'exécution  des  plans  ou  proj.ts  confiés  i 
fon  adminiflration  , 8:  n'étant  point  entrés  dans 
les  conftru étions  ou  plans  airétés  à cet  égard  , 
nous  avons  confidéré  que , fi  ces  différentes  pof- 
feffions  teffoient  plus  long-temps  en  nos  mains  , 
non-feulement  elles  ne  pourroient  former  aucun 
objet  d utilité  pour  notre  dSUiaine  , mais  qu’elles 
pourroient  au  contraire  fervir  de  | rétexe  à une 
l’urcharge  nouvelle  toujours  onéreufe  à nos  finan- 
ces , dont  l'amelioration  , pat  le  retranchement 
de  toutes  charges  ou  déptnf-s  f..peiffues,  fera 
toujours  l'objet  le  plus  cher  à notre  coeur.  Con- 
duits par  ces  motifs,  nous  avons  fait  rechercher  ce 
qui  a pu  être  pratique  en  cette  matière,  8c  nous 
avons  reconnu  que  Louis  XIV,  de  glrrieufe  mé- 
moire , en  acquérant  l'emplacement  de  l'hôc  1 de 
Vendôme  8c  autres  adjacent , affis  rue  iiinr-Ho- 
noré,j>our  former  1a  pl-.ee  de  ce  ni  m , déclara 
exprcUément,  pat  les  lettres-patentes  du  mois 
d’avril  1698,  rogiflrecs  en  notre  parlement  le  6 
mai  fuivaut,que  fon  intention  n'éccit  point  de 
retenir  ces  emplacemtns  à fon  profit  , ento  e 
moins  de  les  reunir  à fon  domaine,  mais  feule- 
ment de  les  abandonner  pour  l'exécu.ion  de  la 
place  qu'il  avoit  réfohi  de  former  fur  cet  empla- 
cement , Sc  de  difpoferdu  furplus  en  faveur  des 
particuliers  qui  fe  préfenteroient  pour  les  acqué- 
rir volont.ircment.  F.n  cooféquence  , Sc  par  une 
déclaration  du  7 avril  1699,  regiflrée  pareille- 
ment en  notre  parlement  le  19  des  même*  mois 
8c  an,  ce  pri.ace  ordonna  d'abondant  que  les  ex- 
cédera de  ces  emplacement  ainfi  acquis  8c  enfuite 
revendus  , ne  pourroient  être  cenfés  ni  réputés 
faire  partie  de  ion  domaine  : nous  avons  cru  de- 
voir adopttr  , fans  hefiter , un  plan  fi  conforme  à 
nos  vue*  , Sc  qui  a même  été  fuivi  tn  quelques  cas 
particuliers  par  notre  ttès-honoré  feigneur  aïeul  , 
8c  en  former  une  loi  générale,  tant  pour  les  por- 
tions fupeifljes  8c  non  employées  utilement  des 
acquifiriotas  ainfi  faites  pir  le  paffé , que  pour 
celles  qui  pourroient  relier  à l'avenir  d'acquifi- 
tions  nue  nous  ordonnerions  en  vue  de  projets 
du  retlort  de  l’adminillration  de  nos  bàtimens. 
A ces  cauf?s  Sc  autres  à ce  nous  mouvant , de 
l'avis  de  notre  confeil  8c  de  notre  certaine  feien- 
ce , pleine  puifïince  8c  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclare  8c  ordonné,  & pat  ce  s préfentes.. 


. 5ô.î 


BAT 

lignées  de  notre  main , difons , déclarons  8c  or- 
donnons , voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Confirmons  au  titre  & état  de  direâeur  & or- 
donnateur-général de  nos  bâtimens,  jardins,  arts, 
académies  de  manulaâures  royales,  8c  au  pourvu 
dudit  état  préfent  8c  â.venir,  tous  les  honneurs  , 
autorité , prérogatives  , pouvoirs  , fonctions  , 
prééminences,  franchies  8c  libertés  qui  lui  ap- 
partiennent , tels  qu'en  ont  joui  ou  dtl  jouir 
ceux«qui  en  ont  été  pourvus  depuis  notre  édit 
du  mois  d' août  1716,  regiftré  en  notre  parlement 
le  30  août  de  la  même  année,  portant  fuppref- 
fion  définitive  de  la  charge  de  furiotendant  de 
nofdits  bâtimens.  • 

il.  Maintenons  8c  gardons  le  direâeur  8c  or- 
donnateur-général de  nofdits  bâtimens  8c  les  of- 
ficiers de  notre  bailliage  de  Verfailles , reipec- 
tivemeot  en  la  poffeffton  où  ils  font  de  connoïtte 
de  tous  faits  de  voierie  8c  de  police  apparte- 
nans  à icelle , dans  toute  l'étendue  de  notre  ville 
de  Verfailles;  de  donner  les  alignemens , per- 
mettre l'etabliirement  d'echopes  ou  barraques  , 
mobiles  ou  non  mobiles  , fur  les  rerreins  etran- 
gers â nos  édifices,  ou  les  prohiber,  en  cas  d'in- 
convenions , pour  l’ordre  8c  la  commodité  publi- 
que , 8c  en  général  de  donne;  coures  permutions 
nécelfaires  ès  chofes  dépendances  de  h voierie. 
Voulons  que  les  caufes  ce  concernant  continuent 
d’être  portées,  comme  par  le  paffé,  en  notredit 
baill.age , faut  l'appel  en  notre  cour  de  parle- 
ment : ordonnons  an  furplus  que  les  lettres-pa- 
tentes données  par  le  roi  notre  crès-honoré  fei- 
gneur  V aïeul,  le  n odlobre  175} , enfemble 
le  tarif  inféré  en  l'arrêt  de  notre  cour  de  par- 
kmenr , portant  enregillrement  defdites  lettres 
du  11  mai  17)!,  foient  exécutées  en  tout  leur 
contenu;  à l'effet  de  quoi  le  direâeur  8c  ordon- 
nateur-général de  nos  bâtimens  prépofera  un  ou 
plufieurs  commiffaires  qui  prêteront  ferment  de- 
vant les  officiers  de  notredit  bailliage  , 8c  fur  les 
procès-verbaux  qui  feront  droites , ou  les  rapports 
qui  feront  faits  par  lefdits  commiffaires  , de  tous 
les  délits  en  contraventions  aux  réglemens,  ou 
autrement , il  fera,  à la  diligence  de  notre  pro- 
cureur audit  bailliage,  flatué  ainfi  qu’il  appartien- 
dra, par  jugemens  qui  feront  exécutés  par  provi- 
fion  , nonobftant  8c  fans  préjudice  de  l'appel. 

III.  Confirmons  le  direâeur  8c  ordonnateur- 
général  de  nos  bâtjrnens,  dans  tous  les  droits  , 
pouvoirs  8c  autorité  appartenant  à fa  qualité  , en 
ce  qui  concerne  l’admmiftratton  des  bois  8c  plans 
de  tous  les  jardins  de  nos  maifons  royales,  parcs 
defdites  maifons,  routes  de  chaffes  dans  nos  fo- 
rêts , avenues  royales , foir  aux  environs  de  nos 
châteaux  Sc  maifons , fuit  dans  les  plaines  & re- 
mifes  à gibier,  le  tout  conformément  à nos  lettres- 
patentes  du  ! juin  1703 , regiilrées  en  notre  par- 
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lement  le  18  juin  de  la  même  année  ; n'entendons 
néanmoins  rien  innover  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
miniflration  particulière  des  obiers  dépendait*  de 
notre  domaine  de  Verfailles,  8c  qui  coiuinueionr 
d'étre  tenus  fous  la  même  régie. 

IV.  Maintenons  le  direâeur-général  de  nos 
bâtimens  dans  toute  l'autorité  néceffaire  pour 
entretenir  8c  faire  obfcrver  la  police  dam  les 
parties  dépendante»  de  Ton  departement,  8c  par- 
ticuliérement dans  les  jardins , parcs  8c  avenues 
de  nos  châteaux  8c  maifons  , ainfi  que  dans  les 
routes  de  nos  chaffes  ; voulons  en  conféquence 
que  routes  les  ordonnances  8c  réglemens  qu'il 
pourra  former  Sc  faire  afficher  de  par  nous  . fur 
les  faits  de  la  police  qui  lui  efl  ccnfiee,  foient 
exécutés  par  qui  Sc  ainfi  qu'il  appartiendra,  8c 
qu’en  cas  de  contravention  il  y foit  pourvu  par 
tomes  voies  de  droit  8c  ainfi  qu'il  appartiendra. 

"V.  Le  direâeur-général  de  nos  bâtimens  aura  , 
comme  au  paffé  , l'entière  adminillration  8c  dif- 
pofition  de  petites  boutiques  , échoppes  ou  bar- 
raques déjà  confltuites,  ou  qui  pourront  l'êrrc  â 
l'avenir,  en  vertu  de  fa  permiffion  , par  adoff.— 
ment  aux  murs  extérieurs  de  nos  édifices  , ou  fur 
tels  autres  emplacement  que  ce  foie,  du  dillriâ 
de  nos  bâtimens,  qui  feront  jugés  propres  â des 
établiffemens  de  ce  genre , fans  inconvénient  pour 
l'ordre  8c  la  commodité  publics  ; voulons  que  les 
permiffion*  que  le  fleur  direâeur-général  de  nos 
bâtimens  pourra  accorder,  pour  élever,  fur  ter- 
reins  à nous  appartenant , des  boutiques  ou  échop- 
pes, loient  reftreintes  à la  durée  de  la  vie  du 
conceflionnaire , 8c  qu'elles  foient  d'ailleurs  réor- 
données à tous  les  événement  qui  pourront  naître 
des  befoins  de  notre  fervice  8c  de  celui  du  pu- 
blic , de  maniéré  qu'au  premier  ordre  ledit  con- 
cefiïonnaire  foit  tenu  de  rendre  le  tetrein  libre  , 
fans  pouvoir  prétendre  aucune  indemnité  ni  dé- 
dommagement ; en  ce  qui  concerne  les  petites 
boutiques  que  nous  voulons  bien  tolérer  dans  les 
galeries,  cours  8c  veftibules  de  nos  maifons  roya- 
les , 8c  que  nous  laiffons  â la  difpolition  des  gou- 
verneurs defdites  maifons,  nous  entendons  qu'il 
n’en  foit  déformais  établi  aucune  avec  adoffemenc 
fur  les  murs  , en  quelque  partie  que  ce  foir , 
qu’aptes  que  ledit  fleur  direâeur-général  en  aura 
été  prévenu  8c  aura  vérifié  s'il  n’en  peut  réfulter 
ni  inconvénient  ni  dégradation. 

VI.  Maintenons  le  direâeur-général  de  nos  bâ- 
timent dans  tous  les  droits , pouvoirs  8c  auto- 
rité qui  lui  appartiennent,  pour  régir,  gouver- 
ner 8c  adminiitrer  nos  manutàâures  royales  dite» 
des  Gobeüns  8c  de  la  Savonnerie  ; confirmors  ces 
établiffemens  , ainfi  que  tous  les  droits  8c  privi- 
lèges fous  lefquels  ils  ont  été  formés , pour  en 
favorifer  les  iuccès;  voulant  que  l'édit  de  no- 
vembre 1667  , particulier  aux  Gobeüns  , regiflré 
le  11  décembre  de  la  même  année , 8c  l'édit  de 
janvier  171I , regiflré  le  14  février  fuivant , en 
faveur  de  la  Savonnerie,  continuent  d'avoir  leur 
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plein  &r  entier  effet , 8c  d'être  exécutés  en  tout 
leur  contenu  , félon  leur  forme  8c  teneur , fins 
novation  ni  dérogation. 

VU.  Maintenons  le  direâeur-général  de  nos 
bàtimens  dans  la  direâion  des  artifles  Se  artifans 
logés  fous  la  grande  galerie  de  notre  château  du 
Louvre  à Paris,  confirmant  en  tant  que  befoin 
eit , à ceux  que  nous  admettrons  , fur  le  rapport 
de  notre  direâeut- général , dans  ladite  galerie  , 
les  privilèges  8c  droits  réglés  par  nos  lettres-pa- 
tentes du  il  décembre  1608,  regiftrées  en  notre 
parlement  le  9 janvier  1609 , 8c  par  celles  du 
mois  de  mats  167s  , regiftrées  en  notte  parlement 
le  5 mai  fuivant,  lefquelles  lettres  nous  voulons 
être  exécutées  fans  novation  ni  dérogation. 

VIII.  Le  direéleut  8c  ordonnateur-général  de 
nos  bàtimens  fera  autorifé , comme  par  le  paffé , 
8c  i'autorifons  par  ces  préfentes,  en  tant  que  be 
foin  , à fa  le  par  nos  ordres  8c  en  notre  nom , 
en  la  manière  accoutumée  , toutes  les  acquisitions 
de  fonds  bâtis  ou  non  bâtis  que  nous  jugerons  à 
propos  d'ordonner  pour  l'exécution  des  plans  ou 
projets  que  nous  aurons  arrêtés,  en  ce  qui  con- 
cerne nos  bàtimens  8c  autres  objets  de  l'admi- 
niftration  qui  lui  appartient  : vouions  8c  ordon- 
nons qu'il  en  foit  ufé  à l'égard  des  portions  de 
terreins  par  nous  acquis,  qui  n'entreroient  pas 
dans  l'execution  de  nofdits  plans  8c  projets , comme 
il  en  a été  ufé  par  rapport  aux  emplacement  de 
même  genre  mentionnés  dans  les  lettres-patentes 
du  mois  d’avril  1698,  regiftrées  en  notre  parle- 
ment les  16  mai  1698  8c  19  avril  1699  i 8c 
confirmant  d'abondant  1rs  difpofitions  defJites 
lettres-patentes  8c  déclarations,  nous  avons  dit 
& déclaré  , difons  8c  déclarons,  voulons  & nous 
plaît  que  le  furplus  des  emplacement  4>atis  ou 
non  bâtis  , déjà  acquis  ou  qui  le  feroient  à l'a- 
venir , en  la  forme  8c  pour  les  objtts  ci- Jeffus 
fpécifiés  , qui  ne  font  pas  entrés  ou  qui  n’en- 
tr  roivnt  pas  dans  l’exécution  de  nofdits  plans  8c 
projets  , foient  revendus  après  l'entière  exécution 
de  nofdits  plans  8c  projets , même  plus  tôt  s'il  y a 
lieu  , par  le  direâeur  8c  ordonnateur-général  de 
nos  bàtimens , en  cette  même  qua  ité  , en  ob- 
lèrvant  les  formalites  telles  que  de  droit,  pour 
cnnfommer  les  ventes  en  faveur  de  ceux  qui  fe 
préfenteront  pour  acquérir  Si  qui  ne  pourront 
être  valablement  déchargés  du  prix  moyennant 
lequel  ils  fe  feront  rendus  adjudicataires  , qu'en 
le  téalifant  entre  Us  mains  8c  fur  la  quittance  du 
tréforier  de  nos  bàtimens,  pour  par  lui  en  comp- 
ter , comme  de  fes  autres  recette*.  Entendons 
que  les  objets  ainfi  vendus , tant  pour  ce  qui  en 
exifte  à prêtent , que  pour  ce  qui  pourra  fe  trou- 
ver à l'avenir  dans  le  même  genre,  ne  puiffent 
jamais  être  cenfes  ni  réputés  avoir  fait  partie  ni 
faire  partie  de  nos  domaines,  8c  fans  que  les 
acquéreurs  puiffent  être  troublés  , évinces  , in- 
quiétés ni  fujets  à aucune  taxe  ou  recherche  , 
fous  prétexte  que  ccs  emplaccmens  auroient  été 
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par  nous  poffédés.  Entendons  au  furplus  que  , 
dans  le  cas  où  il  n’auroit  pas  été  difpofe  défaits 
excédens  d'acquifit  on  dans  le  délai  de  dix  an- 
nées apiès  l'entière  exécution  des  plans  ou  pro- 
jets qui  auroieot  rendu  lefdites  acquittons  né- 
ceffaires,  les  receveurs  de  nos  domaines  , cha- 
cun dans  leurs  départemens  , feront  3c  demeu- 
reront autorités  à fe  mettre  en  poffeffion  dcfdiis 
excédens , pour  les  régir  8c  en  faire  recette 
comme  de  nos  autres  domaines. 

IX.  Voulant  établir  un  nouvel  ordre  dans  l'ad- 
miniftration  de  nos  kàtimens  , nous  avons  éteint, 
fupprimé  8c  révoqué , à compter  du  jour  de 
l'enregiftrement  des  prefsmes.  le  titre,  l'etat  6c 
commiftion  de  notre  premier  archircéle  , enfemble 
les  émolumens , fondions  , droits  8c  prérogative* 
attachés  à ladite  comntilTinn.  Permettons  néan- 
moins au  fleur  Mique,  notre  premier  architecte  , 
que  nous  deftinons  à une  autre  commiftion  dans 
le  fervice  de  nos  bitimtns,  8c  au  fleur  Gabriel 
Ion  prf  déceffeur  , à qui  nous  avons  accordé  un 
brevet  d'honneur , de  continuer  chacun  à fe  dire 
8c  qualifier  notte  premier  architeâe,  fans  pou- 
voir , par  ledit  fleur  Mique,  prétendre  à l'avenir  aux 
émolumens  nu  à l'excrcice  des  droits  , fondions 
8c  prérogatives  qui  pouvoient  dépendre  de  ladite 
qualité  -,  réfervons  néanmoins  audit  fieur  Gabriel 
l'effet  entier  du  brevet  que  nous  lui  avons  ac- 
cordé , comme  une  récompenfe  de  fes  longs  ler- 
vices  , 8c  nous  vnu'ons  que , conformément  audit 
brevet,  il  conferve  fa  vie  durant  la  direction  de 
notre  académie  d’architeéiure  , 8c  la  prélïdence 
d'icelle  en  l'abfence  du  direüèur-général  de  nos 
bàtimens. 

X.  Nous  avons  éteint  8c  fupprimé,  éteignn- $ 
8c  fupprimons  Us  trois  offices  triennaux  d'intet  - 
dans  8c  ordonnateurs-généraux  de  nos  bàtimens  , 
jardins , arts,  académies  8c  manufactures  royales , 
dont  font  en  ce  moment  pourvus  les  fleurs  Ha- 
xon  , Billaudel  8c  Trouara  , 8c  les  trois  offices 
suffi  rriennaux  de  contrôleurs-généraux  de  nofdits 
bàtimens,  dont  font  pourvus  les  fleurs  Gabriel 
père  8c  fils  , en  furvivance  l'un  de  l’autre  , le 
fleur  Mollet  8c  le  fleur  Soufloti  ordonnons  en 
conféquence  de  cette  fuppr;  (lion  , que  les  gages  , 
augmentations  de  gages  , taxations  ou  droit  d'exer- 
cice de  commis,  8c  généralement  tous  émolumens 

?iui  ont  été  ou  pu  être  attachés  auxdics  offices  , 
oient  également  éteints  8c  fupprimés  , 8c  qu’ils 
foient  rejettes  des  états  des  dépenfes  de  nos  bâ- 
timens  i voulons  que , dans  le  délai  de  quatre 
mois , les  titulaires  defdits  offices  remettent  leurs 
provifions,  quittances  de  finances  8c  autres  tittes 
de  proptiété , entre  les  mains  du  fleur  comtôlîur- 
général  de  nos  finances , pour  être  pourvu  à la 
liquidation  defdr.es  finances,  8c  enfuite  à leur 
rembourfement  des  deniers  que  nous  ferons  à cet 
effet  verfer  dans  la  caifle  de  nos  bàtimens  , 8c  fur 
les  diftributions  que  nous  en  ordonnerons. 
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XI.  Pour  fuppléer  les  fonctions  de  II  commiffion 
8c  des  offices  dont  nous  venons  de  prononcer  la 
Cupp  effion  par*  les  deux  articles  précédens,  nous 
avons  créé,  établi  8c  conftitue,  créons,  établiffons 
8c  continuons  neuf  titres  de  corn  millions  ; fa- 
voir  : trois  fous  la  dénomination  d’intendans-gé- 
néraux,  un  fous  titre  de  notre  architecte  ordi- 
n ire,  un  fous  titre  d'infpeâeur-général,  8c  quatre 
fo  .s  t tre  de  contrôleurs  de  nos  bâti. mens,  jar- 
dins , arts , academies  8c  manufactures  royales , 
pour  être,  leldires  neuf  commiffions  , conférées, 
remplies  8c  exercées  d’après  le  réglement  que 
nous  formerons  à cet  égard. 

XII.  En  conféuuence  de  l’établitTement  formé 
par  l’article  précèdent , 8c  des  fonctions  que  nous 
entendons  attribuer  8c  départir  à ces  différent 
ordres  de  commiffions,  éteignons  8c  fupprimons , 
à compter  du  jour  de  la  publication  des  préfen- 
res , tous  les  emplois  en  chef  qui  ont  fubnlté  juf- 
qu’i  préfent  dans  chaque  département,  fous  le 
titre  de  contrôleurs. 

XIII.  Nul  ne  pourra  être  admis  à l’une  des  neuf 
commiffions  établies  par  l'article  Xlci-delfus, 
qu’il  n'ait  trente  ans  accomplis,  à moins  qu'il 
n’ait  obtenu  de  nous  lettres  de  difpenfe,  que 
nous  nous  réfervons  d’accorder  à la  confédération 
des  ttlens  8c  de  l’expérience  prématurée. 

XIV.  Pour  marquer  la  diltinâion  8c  l'impor- 
tance que  nous  attachons  il  l'exercice  défaites 
commiffions , 8c  exciter  d'autant  plus  l’émulation 
parmi  ceux  qui  peuvent  y afpirer,  voulons  que 
ceux  que  nous  jugerons  a propos  d’en  revêtir, 
jouilfent  de  tous  les  droits  8c  avantages  des  com- 
menfaux  de  notre  maifon,  8c  qu’en  outre  ils  aient 
leurs  caufes  commifes  pardevant  les  maîtres  des 
requêtes  de  notre  hôtel  ou  les  gens  tenant  les 
requêtes  de  notre  palais  à Paris , lefquels  droits 
8c  avantages  feront  confervés  auxdits  pourvus, 
après  un  exercice  de  vingt- cinq  ans,  8c  feront 
confervés  à leurs  veuves  s'ils  en  lailTent  après 
ledit  exercice  de  vingt-cinq  ans  , ou  même  dans 
le  cas  où , fans  avoir  exercé  vingt-cinq  ans , ils 
viendroient  i décéder  revêtus  d’une  défaites  com- 
miffions. 

- XV.  Attachons  à l’état  defjits  intendant-géné- 
raux, le  titre,  le  rang,  les  émolutqpnsde  directeur 
de  notre  académie  royale  d'architeâure , fous  les 
ordres  du  direâeur-général  de  nos  bâtiment  ; 
voulons  que  , vacance  arrivant  dudit  titre  8c  de 
fes  fonctions  , par  le  décès  ou  la  démiffion  volon- 
taire du  iieur  Gabriel , polTelTeur  aâuel , ledit 
titre  8c  fes  droits  foient  dévolus  à celui  des  trois 
intendans-généraux  qui  fe  trouvera  le  plus  ancien 
en  réception  , pour  pat  lui  en  prendre  pofleffion  , 
quand  même  il  ne  fe  trottveroir  point  encore  en 
ce  moment  du  nombre  des  fujets  compofanr  no- 
tredite  académie , 8:  l’exercer  tant  qu’il  fera  re- 
vêtu d'une  deldites  commiffions.  Voulons  que  , 
vacance  arrivant  par  décès  ou  démiffion  dudic  in- 
tçn  tant , ou  autrement , il  foit  remplacé  par  l’in- 
<21. v#.  polit.  & diplomjtijui.  Tom.  /, 
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tendant  qui  fe  trouvera  alors  le  premier  en  ordre 
de  réception , 8c  ainlï  toujours  fucceffivement , 
fans  que , dans  toutes  autres  circonftances , ceux 
defdits  intendans-généraux  qui  ne  fe  trouveroient 
pas  membres  de  notredite  académie  par  une  élec- 
tion votée  8c  conSrmée  dans  la  fotme  d’ufage, 
puiflent  prétendre  dans  les  aflemblees,  aucun 
rang,  entrée  ni  féance,  fût- ce  même  fous  le  pré- 
texte de  fuppléer,  dans  le  cas  dabfence  ou  de 
maladie,  la  préfence  de  l’intendant-général  de- 
venu direâeur.  V'oulons  qu’audit  cas , 8c  fauf  la 
difpofition  de  l’article  fuivant , le  droit  de  prélî- 
der  l’aflemblée  foit  dévolu  à notre  architecte  or- 
dinaire s’il  s’en  trouve  un  en  titre , 8c  à fon  dé- 
faut au  plus  ancien  des  académiciens  ptéfens  , 
de  la  première  claflè,  conformément  â l’article 
X X XI 1 1 des  ltatuts  de  notredite  académie  s d'après 
lefquels,  8c  notamment  leur  article  III,  nous  en- 
tendons que,  lorfque  le  direétorat  de  notre  aca- 
démie fe  trouvera  dévolu  à l’un  de  nofdits  inten- 
dans  déjà  élu  académicien , foit  de  la  première  , 
foit  de  la  fécondé  clalfe,  fa  place  foit  cenfée  va- 
cante, 8c  qu’il  foit  procédé  â un  ferutin  pour 
l’éleCtion  de  fon  fuccelTeur,  fauf  à fe  pourvoir  de 
lettres  de  vétérance  dans  le  cas  où  il  vi  ndroit 
â fe  démettre  de  fa  coinmiffion  d'intendant-géné- 
ral , en  vertu  de  laquelle  il  auroit  exercé  le  dt.ee- 
torat  de  notredite  academie. 

XVI.  L'attribution  par  nous  faite  dans  l'article 
précédent  à notre  architecte  ordinaire,  8c  â fon 
défaut  au  plus  ancien  académicien  -le  la  première 
dafle,  du  droit  de  prefider  l’affemblée  dans  le 
cas  d’abfence  ou  de  maladie  de  l’intendant-géné- 
ral  en  pofTeffion  du  direétorat,  ne  pourra  préju- 
dicier au  droit  de  celui  des  deux  autres  mten- 
dans , ou  de  l’un  d’eux  qui  réuniroit  â fon  titre 
celui  d'académicien , foit  de  la  première , foit  de 
la  fécondé  dalle.  Voulons  en  conféquence  que , 
dans  lefdits  cas  d’abfence  ou  de  maladie  de  l'in- 
tendant en  pofleffion  du  d redorât , fa  préfence 
foit  fuppléée  par  celui  des  d ux  autres  intendans 
qui  fera  académicien,  8c  , s’ils  le  font  tous  deux  , 
par  le  plus  ancien  en  ordre  dans  le  tableau  de  l’a- 
cadémie ; en  forte  que  le  droit  de  préfider  les  af- 
femblées  ne  puifte  être  exercé  par  notredit  arehi- 
tedî  ordinaire,  au  préjudice  d’un  intendant  mem- 
bre de  l’académie  8c  préfent  à l’afTeniblée. 

XVII.  La  commiffion  d'infpeâeur-général  Sf 
celles  de  contrôleurs  de  nos  bâtimens  ne  don- 
neront â ceux  qui  en  feront  pourvus , aucune  en- 
trée, rang  ni  féance  dans  ht  aflembléess  de  notre 
académie  d’architeâure  i îc  lorfque  , par  le  vœu 
de  la  compagnie  8c  notre  agrémtnt  fur  ce  vœu  , 
ils  auront  obtenu  la  qualité  d'académicien,  ils  no 
pourront  en  jouir  qu'en  fuivant  l’ordre  de  leur  ré- 
ception, fans  pouvoir  prétendre  aucune  préféance, 
prérogative  ni  diflinétion  particulière.  Le  même 
ordre  fera  obferré  par  ceux  de  nos  intendans- 
généraux  que  nous  aurons  pourvu  de  ce  titre  avant 
qu’ils  aient  obtenu  celui  d'académicien , fauf,  tou- 
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jours  en  faveur  du  plus  ancien  d’rmr'cux,  fui  vint 
les  deux  articles  précédons . l’exercice  du  direc- 
torac  & la  jouillance  des  droits  Sc  cmolumensqui 
en  dependenr. 

XVIII.  En  ce  qui  concerne  le  titre  & com- 
roilfion  de  notre  architecte  ordinaire , comme  il 
entre  particuliérement  dans  nos  vues  de  faire  de 
cet  état,  8c  en  faveur  des  membres  de  notre 
academie  d'archtteétu>e,  un  objet  d'émulation  I c 
de  récompense , vouloirs  que  la  préfentation  à 
nous  faite  pat  le  dircâeur-général  de  nos  bâti- 
mens , du  fujet  â peut  voir , ne  puilfe  être  expé- 
diée qu’en  faveur  d’un  artifte  déjà  élu  8c  nommé 
i l’une  des  placr  s de  notre  académie , foit  de  la 
première  , foit  de  la  fécondé  dalle , & qu’en  con- 
fequence  de  la  prérogative  que  nous  attachons 
audit  Ücat  de  prefider  Ici  féances  de  l'académie 
dans  les  cas  d’abfence  ou  de  maladie  de  l’inten- 
dant-généra!  en  poffeffion  du  direâorat,  ainti  que 
dans  le  cas  où  i!  ne  fe  ttouvtroit  pas  d'intendant 
académicien , celui  que  nous  aurons  pourvu  dudit 
état  de  notre  architecte  ordinaire,  puiflè  prendre, 
dans  les  afTembtées  de  l’académie,  quand  il  y 
affiliera , le  rang  affigné  audit  érat  par  l'article 
XXXIil  des  Ihtuts  de  l’académie,  Sc  cependant 
il  confttveta  dans  l’ordre  ou  tableau  général  de 
l’académie  , le  rang  qui  lui  fêta  acquis  par  la  date 
de  fa  nomination  ; eu  forte  que  fi  , dans  i'inllam 
où  nous  lui  conférerons  l’état  de  notre  archite&e 
ordinaire,  il  n’eli  encore  que  dans  la  fécondé 
dafis  de  notre  académie , il  ne  pourra  monter  1 
la  première  que  par  la  fucceffion  des  vacances  8c 
par  les  voies  que  prefetivent  les  fiat  ut  s. 

XIX.  Les  fondions  des  trois  intendans- généraux 
de  notre  architecte  ordinaire , de  l'infptâeur-gé- 
néral  Ce  des  quatre  contrôleurs  inftiruss  par  l’ar- 
ticle XI  ci-deuils , feront  toutes  également  lubor- 
données  à l’autorité  du  direCteur-géneral , duquel 
feul  pourront  émaner  tous  les  ordres  que  les  cir- 
conftances  exigeront. 

XX.  Les  intendans-généraux  8c  l’infpeCteur- 
énéral  tiendront , fous  les  ordres  8c  la  preiidence 
e l’admmiftriu  ur-general  , des  aHemblees  ou 

bureaux  pour  l’examen  8c  la  dileuffion  des  projets 
8c  plans  que  feront  naître  les  b.foins  de  notie 
fervice , foit  qu’il  s'agifTe  de  réparations  , foit  qu'il 
s’agilie  d’entreprifes nouvelles  pour  nos  ufag.s  per- 
fonnels  8c  ceux  de  notre  famille  , ou  même  pour 
l’intérêt  public  quand  il  fe  trouvera  lié  avec 
l’adminiliration  de  nos  bâtimens. 

XXL  Notre  arcbiteâe  ordinaire  aura  féance 
de  droit  aux  affemb  ées  {les  bureaux , 6c  il  y tien- 
dra rang  après  les  imendans  - généraux  ; mais  les 
quatre  employés  au  fimple  titre  de  contrôleur  , 
n’auront  entree  susdits  bureaux  que  quand  ils  y 
feront  appelles  par  le  dite  ârur-gcnéral  , qui  leur 
alignera  le  rang  qu’ils  devront  occuper. 

XXli.  Les  proiets  8c  plans  feront  concertés  Sc 
formés  fit  leidru  intendant-généraux  , notre  ap- 
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chircfte  ordinaire  5c  l'infpeâcur-général , foit  t n 
commun  , foit  en  particulier,  félon  ce  que  l’ad* 
miniilrateur-général  ellimera  plus  convenable  aux 
circoniUnccs  i il  pourra  même  faire  examiner  pat 
le  bureau  les  ptojits  8c  plans  qu’il  aproic  trouvé 
bon  de  confier  â d’autre»  artilles  ou  employés  de 
nos  bâtimens  , mais  dont  aucun  ne  pointa  être 
exécuté  qu’aprés  avoir  été  rapporté  au  bureau, 
afin  que  toutes  les  opérations  ioient  plus  i ù retient 
dirigées  vers  le  plus  grand  bien  de  notre  fervice, 
le  progrès  Ce  la  pertcéticn  des  arts.  L’admiffion 
ou  le  refus  de  tout  projet  fottant  de  la  claife  des 
travaux  courans  de  nos  bâtimens,  dépendra  tou* 
jours  de  la  décifion  que  nous  aurons  a donner  fur 
le  rapport  qui  nous  fera  fait  par  l'adminiUraceur- 
general  , auquel  feul  nous  nous  remettons  du 
furplus,  pour  en  ordonner  félon  lu  droit  de  Os 
charge. 

XX 111.  Les  intendans-généraux  , notre  archi- 
te éke  ordinaire  8c  luifpeiteur-genetal  feront  tou- 
jours réfidans  le  plus  ordinairement  â portée  du 
dircéteur-général.  Ils  poun  ont  cous  être  députés 
dans  les  divers  départemens  , pour  s'y  livre;  aux 
examens  qui  leux  feront  ordonnes  , U ta  taire  en- 
fui te  ieur  rapport  au  bureau. 

XXIV.  A l egard  des  quatre  employés  qui  feront 
inllitués  fous  la  dénomination  de  contrôleuis  , il 
ne  pourra  leur  être  aligné  de  refidcnce  fixe  8c  in- 
variable dans  aucun  des  départemens  de  nos  bâ- 
timens  ; leurs  fonétioos  principales  feront  d étro 
refpcéâtveuKnt  députés  pat-tout  où  le  Uireàte ut- 
general  le  jugera  à propos , pour  faire  la  vifite  des 
dépattemeus  , prendre  connuiliance  des  travaux 
qu’il  fera  necellatre  d y entreprendre , en  préparer 
les  projets  8c  devis , venlier  il  leüdits  dépattemeus 
font  exactement  tenus  8c  fuivis  , tant  par  les  inl- 
préieurs  8c  foiis-lnipeitéurs  , que  par  les  gardes- 
magalins  8c  autres  lubsltemes  , les  enirepreneuts 
des  travaux  courans  8c  ceux  des  entretiens  fixes  , 
desquelles  vilites  lefdits  contrôleurs  drefiètonc 
proces-verbal,  qu’ils  remettront  â l’administrateot- 
géneral , pour  être  enfuite  examiné  au  bureau  , 
en  y appeliant  aioi  s ipécialemcm  le  contrôleur  tics 
opérations  duquel  il  s’agira. 

Vouions  qu'il  foit  prepofë , pour  le  feivice  du 
département  nos  bâtimens  , un  médecin  fie 
deux  chirutgiens.  qui  leront  brevetés  de  nous, 
aui  gages  8c  appoiniemens  que  nous  jugerons  i 
propos  de  régler , & fur  la  prefentation  qui  non» 
fera  faite  de  leurs  perlonnes  par  le  diietseur-gé- 
néral  de  nos  bâtimens,  à l’effet  de  donnei  tou* 
les  foins  de  leur  art , 8c  gratuitement , en  faveur 
feulement  de  toute  la  cialTe  des  ouvriers  journa- 
liers : voulons  aussi  que  le  médecin  8c  Us  deux 
chirurgiens  qui  font  i revetés  de  nous  , pour  le 
fervice  de  nos  bâtimens  , jouifient  de  toutes  les 
libertés  , pr-rogatives  te  avantage  dont  jouUleni 
tous  ceux  qui  loncattach.spar  umblables  oie  vas 
ou  com. minons  , aux  différons  dépaitomeus  de 
notre  i union. 
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XXV.  Confirmons , en  tant  que  de  befoin , l'aâe 
pâlie  devant  Dutirtre  , qui  en  a gardé  minute , 
& fon  confrère  , notaires  â Paris  , le  i j juillet 
I7jf,  contenant  fondation  en  l'hôpital- général 
de  noire  bonne  ville  de  Paris  , de  douze  pet. fions 
en  favvtr  de  douze  pauvres  ouvriers  en  batimens, 
qui  doivent  être  nommés  par  noire  procureur- 
général  , avec  préférence  entre  lefdits  ouvriers  , 
de  ceux  qui  auront  travaillé  pour  nous  ; en  con- 
féquence  , attribu  ts  & conférons  au  direitetir- 
génétal  de  nos  bàtiuv  ns  , tout  pouvoir  necelfaire 
pour  faire  choix  des  futtts  qui  devront  jouir  déf- 
aites pet, fions , Se  leur  t xpétlier  toutes  lettres  de 
préfentatton  à notr?dit  procureur-général , con- 
formément à ladite  fondation.  Si  doimonsen  man- 
dement I nos  amés  et  féaux  confeillett  les  gens 
tenant  notre  tour  de  parlement  à Paris  , que  ces 
préfentes  ils  aient  I faire  lire  , publier  & re- 
giltrer , Si  le  contenu  en  icelles  garder  , obferver 
& exécuter  félon  leur  forme  Se  teneur  , no- 
nobiiant  tous  édits,  arrêts,  réglemens  fit  autres 
chofes  à ce  contraires  , auxquels  nous  avons  dé- 
rogé 8e  dérogeons  par  ces  préfentes  : car  tel  eft 
notre  plaifir. 

Donnée  à Verfailles  le  premier  feptembre  177 6, 
& enregiftrée  au  parlement  le  7 du  même  mois. 

On  a publié , la  même  année  8e  le  même  mois  , 
«n  édit  pottant  téglemens-généraux  pour  l'admi- 
niftration  des  biumint  de  fa  majefté. 

Cet  édit  eft  fort  long  8e  très-détaillé  : on  le 
rrouve  dans  le  Dictionnaire  univetfel  de  M.  Ro- 
binet , 8e  nous  y renvoyons  les  leéleurs. 

BAVIERE  ( cercle  de  ).  Nous  ne  parlerons  pas 
ici  de  fon  étendue  : on  la  trouve  dans  le  Diction- 
naire de  Géogtaphie,  8e  dans  celui-ci  à Partiel* 
Ailimaonf.  • f ■•*.  l-  -*'■ 

Le*  vingt  états  dont  il  eft  compofé  , Votent  i 
U diète  du  cercle  dans  l'ordre  que  voici  : Sali- 
bourg , Bavière  ; Freyfingue,  Neubourg  & Soute* 
bach  ; Ratisbon.ie  , Leuchtenberg,  PalTau , Sternf- 
*eiu  , Berchtolfgaden  , Hiag  , Saint- Emeran , Or- 
wmbourg,  Nieder-Munfter  , Soulzbourg  8e  Pyr- 
baum  i Hoèn-Waldeck;  Hraiterietlc  , Ratisbonne. 
. L'éleéteur  de  Bavière  8t  l'évêque  de  Satebourg 
partagent  le  droit  de  convoquer  le  cercle.  Ils  al- 
ternent pour  le  direCbaire.  I.e  direûeur  en  fonc 
tion  eft  appellé  dirtSor  agtm.  En  général , les  af- 
fembiee*  fe  tiennent  1 Ratisbonne  ou  à Waflèr- 
bourg  : on  en  a>tenu  quelques-unes  i Landshut 
ou  à Muldorf.  Je  ne  puis  dite  s'il  exifte  une 
chancellerie  eu  des  archives  du  cercle.  R paroîr 
que  le  directeur  én  fonétion  confie  te  foin  des 
affaires  à fa  chancellerie  , & que  pendant  le  cours 
de  fa  direction  il  fe  charge  de  la  garde  des  pa- 
piers. 

- Quoique  le  cercle  de  Bavière  fott  cempèé  parmi 
les  cercles  antérieurs  de  l'empire , qui  font  le» 
plus  veifmsde  la  France  , il  n'a  pourtant  jamais 
eonfemi  i une  affociation  avec  ceux-ci , quoiqu'il 
y ait  été  in  Até  à plulkurs  reptile»-  Ou  l'a  v u s'unir 
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pour  trois  ans  avec  les  cercles  de  Franconie  8c 
deSuabe,  en  168}.  L’état  militaire  de  l'empite 
ayant  été  réglé  , en  1681  , i 40,000  hommes  en 
temps  de  paix , le  cercle  de  Bavière  fut  fixé  à 
800  cavaliers  Se  à 1494  fitntaflins.  On  le  comprit 
dans  la  repattition  de  500,000  florins , accordée 
en  1707 , à la  caiffe  des  opérations  , pour  une 
fomma  de  i8,zpa  florins.  La  charge  de  colonel 
du  cercle  , à laquelle  on  a téuni  la  forinrendance 
militaire  , eft  affeâée  à 1a  maifon  électorale  de 
Bavière. 

A l'égard  de  la  religion  , ce  cercle  eft  compté 
parmi  les  mixtes.  Il  ne  préfente  qu'un  affefieur 
a la  chambre  impériale  , à laquelle  il  devroit  en 
fournir  quat  e en  vertu  du  traité  de  Weftphalie  , 
8c  deux  conformément  au  réfultat  de  l’empite, 
des  années  1719  8f  1710. ’Cette  préfetnation  fe 
fait  par  les  directeurs  du  cercle. 

Bavière  ( duché  de  ).  Le  leéleur  peut  voir 
dans  le  Dictionnaire  de  Géographie , quelles  font 
l'étendue  , les  produirions  , les  ordres  de  cheva- 
lerie , les  revenus  , les  forces  miliaires , les  tri- 
bunaux Se  les  contributions  à la  chambre  impé- 
riale de  ce  pays. 

Population.  La  Bavière  renferme  en  tout  trente- 
cinq  villes  8c  quatre-vingt-quinze  bourgs  ouverts 
St  formés.  On  y compte  plus  de  mille  châteaux  , 
de  terres  8c  de  manoirs  nobles  ; 1 1 ,704  villages  , 
hameaux  8c  maifons  ifolées.  I.e  Haut-Palatinat 
contient  treixe  villes  Se  vingt-huit  bourgs.  Or» 
évalue  à quatre  millions  le  nombre  des  fujeti  do- 
miciliés dans  ce  duché  , Sr  i 5,400,000  le  nombre 
de  ceux  qui  font  établis  dansla  Bavière  ptoprement 
dite. 

Précis  de  thijioire  politique  de  la  Bavière.  Les 
boîcns , ancien  peuple  de  la  Gaule  celtique  , quit- 
tèrent leur  demeure  589  ans  avant  l’ère  chrétienne, 
pour  paffer  le  Rhin  8c  s'établir  en  Bohême  : ils 
furent  chartes  de  cette  contrée  par  les  mircomans , 
fous  le  règne  d'Augufle } ils  fe  retirèrent  dans  U 
Norique  , qui  prit  alors  le  nom  de  Pays  Boïcie 
( Bajaria  ou  Bajoaria  ; Boyer  ou  Baytrland ) , d'oil 
vint  enfuite  le  terme  corrompu  de  Bavana  , Ba- 
vière. Les  quatre  fils  de  Cloiovic  ayant  fïî*. . au 
fixième  fiède , le  partage  du  vafte  royaume  des 
francs  , la  Bavière  parta  fous  la  domination  des 
rois  d'Auftrafie,  8c  hit  gotiveméepar  des  dues.  Lq 
premier  d'emr'eux,  dont  les  auteurs  partent svec 
quelque  certitude , eft  Gerbiud  I , qui  vécut  fous 
ClotaireTîoi  d'  Auftrafi»  ; il  eut  poir  (uccefleuf 
TalTilon  I,  Gerbaud  11  , Théodon  1 Se  Théo- 
don 11.  Ce  dernier  divifa  la  vafte  province  de  Ba- 
vière en  quarre  parties  j il  fe  téferva  Ratisbonne  , 
la  capitale.  6c  te  pays  qui  s'ètendoit  vêts  le  levant, 
avec  la  Norique.  Il  donna  à Tbéodebert  fon  fil» 
aîné , la  partie  qui  comprenait  te  Rhétic  , 8:  dont 
le  chef-lieu  s’appélloit  Bo-ren  ( Bauzanum  ).  Orf- 
moald  , fécond  fils  de  Théodon  II  , obtint  le 
Sondgau  ou  la  partie  méridionale  delà  Bavière  , 
avecla  ville  de  Freyfingue,  Le  Nordgaa  ou  U 
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partie-feprentiionale  de  la  Bavière , qui  renfermoit 
ci-devant  la  ville  de  Nuremberg , de  dunt  le  Haut- 
Palatinat  fait  aujourd  hui  partie  , échut  à Théo- 
baud  fon  troifième  fil».  Après  la  moit  de  1 héo- 
don  Se  de  Theodebaut  l'on  fils  cadet , la  province 
de  Bavière  demeura  aux  deux  frères  furvivans. 
Théodebert  entra  en  polfeflion  de  la  partie  fep- 
tenttiona’e  de  telle  de  l'intérieur  des  te  ires  Sc  de 
la  Notique  , Sc  Grimoald  obtint  la  partie  .méri- 
dionale Sc  la  Rhëtie.  Thcodtbert  eut  pour  fuc- 
celfeur  fon  fils  Ugberg  : Ugb-rg  fut  remplacé  par 
Ottilon  , Sc  celui-ci  far  Tadilon  II,  dernier  duc 
de  Bavière  ( de  l'ancienne  famille  ducale  des  Agilf- 
fingitns  ).  Tafliion  11  fut  enfermé  , en  7S8 , dans 
l'abbaye  de  Lorfth  ou  Lauresheim  , Sc  entuitc 
dans  celle  de  Jumieges  par  Charlemagne  , roi  des 
francs,  qui  envahit  le  duché  Sc  le  fit  gouverner 
par  fis  comtes.  Les  fils  de  Louis  l ayant  partagé 
entr  eux  la  monarchie  dtS  francs,  la  Bavure  fut 
donnée , avec  toute  l'Allemagne  , à Louis- le-gct- 
man  que  , qui  refida  à Raiisbonne.  Après  que  fis 
fils  eurent  tait  entr'eux  le  partage  des  terres  pater- 
nel!: s,  en  876  , Carloman  devint  roi  de  Bavière  ; 
il  eut  pour  fcccefTeur  immédiat  Ion  frère  Louis-le- 
jeune,  8c  après  Louis- le  jeune  , Charles-le-gr  >s, 
frère  cadet  de  Carloman.  Les  états  de  l'empire 
ayant  dépofe  Charles , 8c  élu  roi  de  Germanie 
Arnoul , fils  naturel  de  Carloman  , la  Bavière  re- 
connut la  fouveraineté  de  ce  dernier  , Sc  et. fuite 
celle  de  Louis-l'enfant , fils  d' Arnoul.  Arnoul , 
margrave  de  Bavière  , fut  créé  duc  de  Bavière  par 
Je  toi  Hemi  I , en  910.  B écarta  fes  fils  de  ce  du- 
th'  t cependant  il  nomma  fon  fécond  fils  comte 
palatin  de  Bavière  ; ce  ui  ci  efl  la  Touche  des  fei- 
gneurs  de  Schir  ou  de  Scheurn  , dits  enfuite  de 
Wittdsbach.  L’empereur  Othon  le  grand  donna 
la  Bavière  â fon  fiere  Henri.  Othon  II,  qui  avoit 
attenté  à la  vie  de  Hrnri  IV  , fut  dépouillé  de  ce 
duché  , qui  pafla , eu  1071 , i fon  gendre  Guelf , 
dont  le  père  , A2on , polTej  .it  Milan,  Gènes  Sc 
plufiturs  terres  en  Lombardie.  Le  duc  Ifinti-le- 
fuperbe , iflu  de  fon  fang  , s'etant  oppofi  à Télec- 
tion  du  roi  Conrad  III,  perdit , en  1 138,  le  duché 
de  Bavière  avec  ce  ui  de  Saxe  , qu'il  avoit  obtenus 
l’an  1 126 ou  1127.  Son  fils , Henri-le-lion , rentra 
d la  vérité  en  pofleflïon  de  ces  domaines  , mais 
ayant  été  mis  au  ban  de  l'empire  ( 1180)  par 
Charles  I , il  ne  conferva  que  les  terres  de  Lune- 
boutg  , de  Brunfwick  8c  de  Nordheim.  I.es  fiefs 
de  l'empire , dont  il  étoit  inverti . furenr  accor 
dés  â d'autres.  O-hon  , l'ainé  de  la  mai  on  de 
Wittebbach  , obtint  le  duché  de  Bavière  , fépare 
alors  du  Tyrol.  Scs  aïeux  defeendoient  du  doc 
ArnouL  Le  duc  Louis  , fils  d'Othon  . avant  été 
Créé  comte  palatin  du  Rhin  par  le  roi  Frédéric  II , 
Othon  , descendant  de  Louis , fur  mis  en  polfif- 
fion  de  ce  Palaonat.  Louis-le-fevère  8c  Hemi  , 
fils  d'Othon  , firent  le  partage  des  terres  pater- 
nelles en  tajy.  Le  premier  garda  le  Palatin.it  du 
Rhin  8c  la  Haute  Bavière , 8c  Hemi  obtint  toutes 
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les  autres  pofleflions.  I ouis  le-jeune  8c  Rodolphe , 
fils  de  Louis-le-févère  , entreprirent  un  nouveau 
partage.  Rodolphe  fut  la  (nue  ne  de  la  maifonélec- 
1 01  ale-palatine , 8c  Louis  de  celle  de  Bavière , qui  a 
régné  jufqu'à  nos  jouis.  (Te  duc  de  la  Haute-flu- 
viere,  élu  empereur,  fit  ( en  1 319),  avec  les  fils  de 
fon  frère , une  tranfaétion  par  laquelle  il  leur  céda 
en  forme  le  Pala  inat  du  Rhin  , av.c  le  Haut-Pa- 
iatinac  , auquel  on  donna  alors  ce  nom  pour  la 
première  fois.  La  Bafle-tf uvifre  échut  au  duc  Louis 
( en  1 340  ) , aptes  l'extinction  de  la  branche  qui 
en  étoit  en  potlërtion.  Les  trois  enfans  mâles  de 
fon  fils  Étienne , ayant  fait  unpamgecn  1392, 
formèrent  les  branches  d'ingolftadt , de  LanJshut 
Sc  de  Munich.  La  première  s'éteignit  en  1447  , Sc 
la  fécondé  en  1303.  Celle  de  Munich  ligna  p!u- 
iieurs  partages  en  1J4J  , époque  â laquelle  finit 
tout  gouvernement  commun  des  pays  appartenant 
à cette  branche.  Le  duc  Maximilien  1 , revêtu  de 
u dignité  électorale  en  1613  , 8c  du  titre  de 
haut  - palatin  en  1618  , obtint  la  confirmation  de 
l'un  8c  de  l'autre  par  le  traité  de  Wertphalie. 
Son  petit- fils,  Maximilien  11, mis  au  ban  de  l'em- 
pire en  17C6  , fur  pourtant  rétabli  dans  la  pof- 
feflion de  fes  terres  en  1714.  L'ef  étei  r Chailes 
Albert , fils  de  Maximilien  11 , élu  empereur  en 
1741 , fut  malheureux  dans  1a  guerre  contre  l'Au- 
triche. Maxiinilien-Jofcph  , fon  fils  8c  fucceffeur , 
éiant  mort  en  1777,  fans  biffer  de  poflérité  , la 
bianche  de  Bavière  s’elf  éteinte  1 le  huitième 
eL-Ctorat , créé  en  faveur  des  comtes  palatins  de 
Rhin  , fe  trouve  fupprimé  , 8c  ccs  comtes  re- 
prennent , dans  le  collège  électoral  , leur  ancien 
rang  , avec  toutes  les  prérogatives  qui  y font  at- 
tachées. 

Suites  de  ta  mort  de  V ile&tur  de  Bavière.  La 
ligne  Guitlelmine  s étant  éteinte  dans  ce  prince, 
comme  on  vient  de  le  dire  , l’éleéteur  palatin  prit 
polBUion  de  la  Bavière  ; la  maifon  d'Autriche 
s'empara  d'une  partie  de  l'elcétorat  , Sc  jufiifia 
cette  démarche  par  des  écrits.  Le  roi  de  Prufle 
s'y  oppola  d'une  manière  formelle  , quoique  l'é- 
IcCtrur  palatin  eut  conftnti  à ce  démembrement. 
On  trouve  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Robinet, 
1'anaty fa  des  nombreux  écrits  publiés  par  les 
cours  de  Vienne  8c  de  Berlin  fur  cette  iuccef- 
iion. 

On  faifoit  des  préparatifs)  les  troupes  rcfpec- 
tives  s'a-a  ç -irnt  vers  les  frontières  de  Bohème 
8c  de  Silélie  ; les  chemins  étaient  couverts  de 
chariots  qui  portoient  des  munitions  de  gu  ire. 

I e roi  de  Prude  répandit  dans  l'Kurope  un  mani- 
fefte  fous  le  titre  à'Expofe  des  motifs  qui  ont  engagé 
la  cour  de  Berlin  à s'oppvfer  au  cèmemtrremeni  de  les 
Bavière.  11  y rappelle  en  peu  de  mots  tout»  les 
raifons  que  ion  miniftre  avoir  expolées  â la  cour 
dé  V lenne  , qui  a rompu  ta  première  ta  négociation 
en  fa  fa  -t  des  propofirions  lout-à-fjit  inadmiJ/ÎUes. 
(1  y dit  que  la  tranfaétion  faite  entre  l'éteâeur  pa- 
latin Sc  Tempe  leur , nulle  par  elle-même  8c  par 
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les  motifs  oui  l’ont  diéiée  , n'a  pas  même  été  ob- 
(etvée  par  la  maifon  d Autriche  , puilque  cette 

ruilfance  a occupe  vingt-un  bailliages  au-delà  de 
ancienne  poitiun  de  Strobing  , fie  qu'elle  en  re- 
tufe  la  retticurion , malgré  Us  bonnet  raij'ons  allé- 
guées par  le  miniftre  de  Bavière. 

Tandis  qu’on  dilfertoit  , qu'on  écrivoit  fur  de 
fi  grands  intérêts  , on  fe  préparait  à la  guerre.  La 
maifon  d'Autriche  ordonna  de  lever  40,000  hom- 
mes de  recrues  dans  fes  états  héréditaites.  On  xe- 
cherchoit  tous  ceux  qui  étoienten  état  de  porter 
les  armes , 8c  le  mariage  même  ne  les  inettoit  pas 
à l'abri  de  ces  perquifitiors  i elle  vouloit  envoyer 
une  armée  de  So.coo  hommes  dans  la  Bohême  , 
fous  les  ordres  de  l'archiduc  Maximilien  8c  du 
général  Nadafli  ; une  autre  , commandée  par  l’em 
creur  en  pci  tonne  8c  par  les  généraux  de  Lafci  , 
e Haddik  8c  Laudon , dans  la  Siléfie  $ elle  vouloir 
en  former  une  ttoilieme  enfin  fous  les  ordres  du 
duc  Albert  8:  de  M.  de  Sttowitz.  On  s’attendoit 
à vo  r paroître  en  Siléfie  une  armée  commandée 
ar  le  roi  de  Prulfe  en  perfonne  8c  par  le  prince 
eréditaite  de  Brunfvick.  L’Europe  avoit  les  yeux 
fixés  fur  les  mouvement  des  deux  puiflances.  Le 
roi  de  Prulfe  déclarant  nulle  la  tranf-iéiian  de 
l'éleéteur  palatin  , parce  qu  il  la  jugeoit  involon- 
uiie,  on  prévoyoit  que  l'empereur,  de  fon  côté, 
rédameroit  la  partie  de  la  Silefie  cédée  par  un 
traité  qui  n'avott  pas  été  plus  volontaire.  Cepen- 
dant les  états  de  Straubiug  ptêièrcnt  le  ferment 
de  fidélité  entre  les  mains  du  commiffaitc  impé- 
rial ( l'appareil  de  la  cérémonie  fut  menaçant  ion 
ferma  les  portes  de  la  ville,  on. arrêta  les  hor- 
loges j les  foldats  parcouraient  les  rues  fie  diili- 
poient  les  attroupetnens. 

L'armée  impériale  s'avança  bientôt  vers  les 
frontières  de  la  Bohême.  O11  répara  les  fortifica- 
tions de  1a  capitale , on  l’entoura  de  redoutes 
gu  nies  d'artillerie  , 8c  Us  habitant  eurent  ordre 
de  fe  pourvoir  de  vivres  pour  fix  mois.  Sur  ces 
entrefaites  on  ouvrit  à Ratisbonne  le  tellament 
de  l'éleéteur  de  Bavière.  Ce  tellament  inflituoit 
l'éleéteur  palatin  « kititier  univerfel,  8c  compre- 
» noit  dans  la  fuccelfion  les  biens  allodiaux  du 
•*  feu  duc  Clémenr,  i la  charge  d'entretenir 
*>  toujours  dans  la  Bavière  douze  mille  hommes 
•»  de  troupes  réglées,  conformément  aux  traités 
» de  176 j,  1771  8e  17741  il  donnoit  i l’élec- 
» trire  douairière  de  Saxe  les  rubis  de  Bavière  , 
» eftimésdeux  cent  mille  florins.  *>  L'eleéteur  pa- 
latin parotffuit  incertain  fur  le  parti  qu'il  devoit 
préparé. On  fuppofoit  i la  cour  de  Vienne  le  pro- 
jet de  créer  un  neuvième  éleétorac  en  faveur  d un 
archiduc  de  la  maifon  d'Autriche,  8f  le  duc  des 
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Deux -Ponts  exdtoit  l'éleéteur  palatin  à s'y  op- 
polèr  fie  à montrer  du  courage. 

lit. fin  te  roi  de  Pruffe  entra  en  campagne  ; il 
paffa  Ls  frontières  de  Bohême  , fie  vint  camper 
entre  Nuchod  , Skaiitz  8c  Dubno , à la  vue  de 
l’armée  impériale,  campée  entre  Jaroiritz  8c  Ko- 
mshoff,  vers  la  fource  de  l'Elbe-  Les  piquets 
pouvoient  fe  pailtr  8c  s cr  tendre  : l’empereur  8c 
le  roi  de  Prufle  occupoier.t  l'un  8c  l'autre  le  polte 
le  plus  important  de  leuis  armées  i l'invafion  s e- 
toit  faite  fans  effufion  de  fang  1 elle  fut  fuivie  de 
quelques  elcarmouches.  Mais  tandis  que  l'Europe 
attendoit  chaque  jour  la  nouvelle  d’une  fanglante 
bataille  , on  negocioit  encore,  8c  l'on  peut  dire, 
à la  gloire  des  deux  princes  , que  jamais  les  fou- 
verams  n'ont  paru  taire  plus  de  cas  du  fang  des 
hommes  , que  dans  cette  grande  quert  Ile , 8c  que 
tous  led  deux  ont  épuifë  l'art  de  la  politique. 

L’annee  fuivantc  la  maifon  d'Autriche  voulut 
bien  renoncer  a une  pirtie  de  Tes  prétentions 
8:  ligner  un  accommodement , 8c  la  cour  de 
Vienne  8c  celle  de  Berlin  ne  longèrent  plus  à la 
guerre. 

Tares  0 privilèges  de  [ ancien  électeur  de  Bavière. 
L'éleéteur  de  Bavière  occupoic  la  cinquième  place 
dans  le  collège  èleéioral  , 8c  la  fécondé  parmi 
les  élcéiciirs  léculters.  Le  duché  de  Bavière  lui 
donnoit  le  premier  rang  au  collège  des  princes  de 
l'empire , & il  y opinoit  le  premier  i l'éleéteur 
palatin  a Luc  cédé  à tous  ces  privilèges,  il  jouifToit 
d un  autre  fuffrage  en  vertu  du  landgraviat  de 
leuchtenbcrg.  A l'égard  des  comtés  8c  feigneu- 
ries  immédiats  qu'il  poffédoit  dans  l'empire  , il 
n'avoit  voix  8c  leance  fur  le  banc  des  comtes  de 
Suabe,qu'i  titre  de  feigneurde  Wiefenfteing.  On 
a vu  dans  l'arricle  précédent,  que,  conjointement 
avec  l'évêque  de  Salzbourg,  il  étoit  prince  con- 
voquant 8c  direéteur  du  cercle  ; il  avoit  fix  voix 
aux  affcmblées  circulaires. 

La  maifon  de  Bavière  étoit  dans  une  polît (fion 
très-ancienne  de  l'office  d’archi-fénéchal  de  l'em- 
pire, de  même  que  de  la  di  gnité  électorale.  Par  I ’aéte 
de  partage  pafle  en  t ; 19  ( 1 ) entre  l'empereur  Louis 
de  Bavière  8c  fes  neveux , il  fut  convenu  que  cette 
dignité  ferait  commune  aux  nui  font  de  Bavière  8c 
palatine , mais  que  le  droit  de  voter  dans  le  collège 
éieélnral  leur  appartiendrait  alternativement.  La 
maifon  palatine  fut  revêtue  privativement  de  la 
dignité  d’éleéleurpar  la  bulle  d'or.  Elle  s'appropria 
enfuicc  la  charge  d'art  hi-fénéchal.  L'éleéteur  pala- 
tin Frédéric  V , ayant  été  mis  au  ban  de  l'empire, 
la  maifon  de  Bavière  obtint  l'une  8c  l'autre  de  ces 
dignités  en  1 6ij.  Le  traité  de  W'eflphalie  lui  con- 
firma la  première  fans  faire  mention  de  la  fecoode  , 
dont  la  maifon  palatine  eut  l adininilltation  depuis 


( ) L’aâé  Je  partage  entre  les  comtci  palatins , Robert  te  Rodolphe  d’une  pare,  te  l'empetrer  Louit  te  Ce t fila  de  l’autre 
■t:  , pjflt  i Parit  l'an  1 1 if.  ta  lenonclation  de«  comiei  palatin,  fut  la  Baffe  - fiavitic , avec  icfcrrc  de  U fucccStoa 
leaiucllc  de  f année  1 14)  , le  trouve  déni  le  PiOiouuiie  uutvtrfci  de  Ma  Robinet. 
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1706  jufqu'en  1714.  Le  v ica  riait  de  l'empire , ftft 
le  Rhin  , en  Suabe  & en  Hanconie  , étant  atta- 
ché J l'office  d'archi-fénrchal,  cet  objet  fit  naître 
u-.e  difputc  tiès-sive  entre  les  deux  élcâeurs.  On 
établit  d’abord  un  exercice  fimultané  du  vicariat , 
puis  on  y lubfliiua  ,en  1745  , une  alternative  qui 
fut  approuvée  par  le  collège  des  élcâeurs  , 8c  con- 
firmée par  l’empereur  en  tyfl. 

Voict  quels  etoient  les  titres  de  l'éleâeur  de 
Bavière.  N.  par  la  grâce  de  Dieu  , duc  de  la 
Haute  & de  la  Baffe-Bavière  & du  Haut -Palatin.it , 
comte  palatin  du  Rhin  , archi-fënéchal  8c  élec- 
teur du  faint  empire  romain , landgrave  de  Leutch- 
tenberg. 

Adminijbaiion.  L'éleâeur  palatin  n'a  prefque 
rien  changé  à l'adnainiit ration  & aux  loix  de  la 
Bavière.  , 

Les  états  de  Bavière  font  compotes  de  trois 
ordres  ; lavoir  : celui  des  prélats  , celui  delà  no- 
blefié  & celui  de  ta  roture.  On  n'a  pas  tenu  les 
états,  dans  le  llaut-Palatinat , depuis  i6a8  , épo- 
que à laquelle  cette  province  fut  réunie  à 1a  mai- 
ion  de  Bavière. 

l.'aJminiilration  du  duché  de  Bavière  manquoit 
de  vigueur  8r  de  fermeté  à la  mort  de  l'éleâeur 
de  ce  nom , 8c  il  eft  à defirer  que  l'éleâeur  pala- 
tin adopte  un  autre  fyitème. 

Dans  les  affcmblées  des  états  . la  nobleffe  jouir 
de  la  moitié  des  fuffrages}  l'autre  moitié  fe  par- 
tage entre  le  clergé  8c  les  villes  : ainfi  , lorlqu'il  y 
a quatre  pré'ats  Sc  quatre  députés  des  villes,  il  y 
a huit  gentilshommes. 

Le  duché  de  Bavière  eft  divifé  en  Quatre  géné- 
ralités ou  régences  ; favoir  : celle  de  Munich  , 
celle  de  Straubing  , celle  de  Lan.ishut  8c  celle  de 
Bourghaufen.  1 • 

Les  députations  des  états  fc  font  par  généralités  ; 
chaque  généralité  nomme  d..ux  gentilshommes  , 
un  prélat  8c  un  député  pour  les  villes. 

Des  cjf.es  héréditaires.  Les  offices  héréditaires 
de  la  cour  éleâorale  de  Bavière  font  : celui  de 
gouverneur  des  pays  héréditaires , exercé  depuis 
1618  pat  la  famille  de  Hafiang  ; la  charge  de  fé- 
nechal , qui  eft  entre  les  mains  des  comtes  de 
l'empire  , du  même  nom  -,  l'office  de  maréchal , 1 
admmiftté  depuis  1411  par  les  nobles  de  Gumpen-  | 
berg  i 1a  charge  d'échanfon  , dont  les  comtes  de 
Prryfing  font  revêtus  ; 8c  l'office  de  grand- veneur 
des  pays  héréditaires  , que  les  comtes  de  Txrring 
poffedent  depuis  1556,  8c  dont  ils  ont  reçu  une 
nouvelle  iovefittute  en  1607.  , 

. Revenus.  Les  revenus  du  fouverain  font  de  deux 
fortes  : les  revenus  généraux  du  pays , donr  la 
régie  appartient  aux  états  , 8c  les  revenus éleâo- 
taui  , qui  font  adminifirés  par  les  officiers  de  l'é- 
leâeur. 

tas  revenus  généraux  du  pays  proviennent  (f  Une 
impofuian  territoriale  ou  tailla  réelle,  connue 
fout  la  dénomination  dejiever  , qae  paient  tous 
les  fonds , foit  qu'ils  faUent  pan»  du  domaine  , 
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foit  qu'ils  appartiennent  au  clergé  , i la  nobleBs 
8c  aux’particulicrs.  Le  montant  de  cette  taille  ou 
J lever  efl  réglé  par  les  états. 

Tous  les  fonds  fitués  dans  le  duché  de  Bavière 
font  divifes  en  hoffs  ou  métairies.  Les  hoffs  qui  dé- 
pendent du  domaine , 8c  qui  appartiennent  aux 
nobles  8c  au  cierge  , font  donnés  en  fiefs  , les  uns 
à vie  , les  autres  pour  deux  ou  trou  générations  , 
8c  le  relie  à perpétuité.  Ce  fi  fur  ces  métaiiies, 
ainfi  que  fur  celles  qui  appartiennent  aux  particu- 
liers, que  la/fcvrrou  taille  etl  répartie. 

11  y a dans  les  greffe  1 de  chaque  bailliage,  un  ca- 
daflre  qui  comprend  toutes  les  métairies  du  bail- 
liage : on  y trouve  le  nombre  des  arpens  Je  terre , 
prairies  8c  autres  fonds  dont  chaque  métairie  cft 
compofée , 8c  le  nom  du  propriétaire. 

Les  cadaflres  réunis  dts  quarte  généralités  for- 
ment le  cadalhe  général  du  duené  , donr  une 
copie  eft  dépolée  dans  les  archives  des  états,  8c 
une  autre  dans  celles  de  la  chambre  des  finances 
de  l'éleâeur. 

Le  (lever  ou  taille  fiinple  confifte  dans  le  vingt- 
cinquième  du  produit  net  de  chique  mitaine  » 
Jéduâion  faits  de  la  redevance  que  pa;e  le  poffef- 
feur , 8c  des  frais  de  culture  : le  montant  Je  cette 
taxe  eft  doublé  ou  triplé  lorfquc  les  circonflances 
exigent  qu’on  lève  deux  ou  trois  ftevets. 

La  députation  ordinaire  des  états  s'aflèmble 
tous  les  ans  à Munich  au  mois  de  janvier  : les 
: commiflairesde  l'éleâeur  fe  rendent  à cette  affem- 
biée  , expofent  les  befoins  , 8c  demandent,  ou  un 
(lever  firnple  , ou  le  nombre  de  (levers  qui  eft 
1 jugé  nécerfaire. 

Lorfque  la  quotité  de  l'impofition  eft  réglée  , 
j l'éleâeur  fart  publier  des  univerfaux  fur  cet  objet. 

La  répartition  en  cft  faite  par  des  commiffairc» 
provinciaux  qui  s'afiemblent  tout  lésant  au  mois 
Je  février  i ces  commiffaires  font  su  nombre  do 
quatre,  un  prélat,  deux  nobles  8c  un  député  des 
villes. 

Le  paiement  de  l'tmoât  eft  divifé  en  Quatre1 
termes  , qui  font  firés , le  premier  au  mois  de  fé- 
vrier , le  fécond  il  la  perueefite  , le  troifième  au 
| 8 feptembre,  8c  le  quatrième  le  1 1 de  novembre. 

Dans  chaque  généralité,  un  prélst  eft  chargé  de 
faire  le  recouvrement  des  taxes  que  paie  le  clergé  » 
8c  deux  gentilshommes  perçoivent  ce  qui  regarda 
j la  nobleffe  i les  magiftrats  des  villes  rtçoivent  les 
. contributions  des  particuliers  : dans  les  bailliages 
■'  éleâoraux , les  baillis  de  l'éleâeur  perçoivent 
celles  du  clergé  8c  des  nobles. 
i Les  commiffaires  provinciiux  s'affemblent  le 
! 1 1 novembre,  pour  fixer  les  departement  des  re- 
[ CAgCOS, 

Les  prépofés  particuliers  leur  comptent  les 
fommrs  qirtts  ont  touchées  1 ces  Commet  font  ver- 
fées  dans  la  caille  générale  des  états  à Munich,  & 
le  trtforier  envoie  i la  chambre  des  finances  de 
l' électeur  le  montant  du  fubfiéc  convenu; 
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Les  états  impofent  ordinairement  un  vingtième 
en  fus  de  La  fournie  qui  a etc  téglée  pour  le  fub- 
(ide  : avec  le  produit  de  ce  vingtième  on  paie  le* 
honoraires  des  députés  8:  des  officiers  des  états  , 
Se  on  accorde  des  remilès  aux  communautés  ou 
aux  particuliers  qui  ont  efTuyé  des  mailieuis. 

Les  revenu  tledureux  confident , t*.  dans  les 
lods  Sc  ventes,  1rs  cens,  le  droit  de  main-motte 
& autres  droits  feigneutiaux. 

a'>.  Dans  le  produit  des  biaffitries  éleâorales  , 
& dans  les  impou  que  paient  les  braderies  fei— 
gneuriaies  & particulières. 

j*.  Dai.s  laccife  ou  droits  d' entrée  fur  Us 
denrées  qui  iervent  à la  confommaiion  des  villes 
ou  bourgs  , fur  le  vin  venant  de  l'étranger  8c 
fur  le  tabac. 

4*.  Dans  Us  péages  ou  droits  d’entrée  fur  les 
marchandées  venant  de  l'ciranger. 

5°.  Dans  les  falines. 

6*.  Dans  la  monnaie. 

7°.  Dans  le  pioduit  des  forets  Sc  de  la  glandée. 
Les  baillis  électoraux  font , chacun  dans  leur 
bailliage  , la  recette  des  cens,  lods  8c  ventes, 
8c  autres  droits  feigneutiaux.  Lis  rendent  leurs 
comptes  à un  renimcjéer  ou  receveur-général  qui 
eft  établi  dans  chaque  généralité , 8c  qui  fait  tous 
les  ans  une  tournée  pour  arrêter  ces  comptes. 

Les  directeurs  des  braderies  électorales  font  1a 
recette  des  droits  que  paient  les  braüetiesftigneu- 
riales  8c  particulières  ■,  ils  en  comptent  directe- 
ment à la  chambre  des  finances  de  l'eleéieur. 

L’accife  ou  droit  d'enrtée  eft  perçu  aux  portes 
des  villes  Si  bourgs  ; les  commis  font  furvcillés 
par  des  infpeéteurs  choifis  parmi  les  nobles,  8c 
ils  comptent  à la  chambre  des  finances. 

Les  commis  des  péages  font  auffi  furveillés 
par  des  infpeCLeuis  choifis  parmi  les  nobles  ; ils 
dépendent  de  la  chambre  des  péages. 

Les  falines  font  adminiftrées  par  des  maires 
qui  relèvent  de  la  chambre  des  finances. 

La  monnaie  elt  régie  par  une  cour  ou  chambre 
particulière , qui  paie  annuellement  une  fomme 
fixe  1 la  chambre  des  finances. 

La  chambre  des  finances  nomme  actuellement 
des  commiilaires  qui  vont  dans  tous  les  diltriûs 
du  duché  . 8c  qui  examinent  8c  vérifient  les 
comptes  des  receveurs  8c  employés. 

Indépendamment  de  la  chambre  des  finances , 
il  y a à Munich  une  commiliion  permanente, 
qu  on  appel  e commijfion  d élai  elle  s’occupe 
uniquement  du  foin  d'améliorer  les  revenus  du 
prince  8c  de  réformer  les  abus.  Les  réfultats  de 
cette  commiliion  (ont  employés  à la  chambre  des 
finances. 

Tous  les  emplois  font  i vie  : le  gouvernement 
prend  un  foin  particulier  des  veuves  8c  dès  enfans 
des  employés  qui  meurent. 

Le  montant  de  ces  revenus  fe  trouve  dans  le 
Dictionnaire  de  Géographie  , auquel  nous  ren- 
voyons les  leCUws. 
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B a V t à a B ( Palatiiuc  de  ).  On  l'appelle  plus 
fouvent  le  Ildui-Palaiinat  ; il  fait  parue  du  Non- 
gav?i  Amberg  eft  fa  capitale.  F'oyrp  le  Diction- 
naire de  Géographie. 

BAZOCHE  ( royaume  8c  jurifdiCtion  de  la). 
é'oyei  le  Dictionnaire  de  Juiiiprudence. 

BEARN  (principauté  de).  ce  qui  re- 

garde fa  réunion  à la  couronne,  8cc.  uans  le  même 
Dictionnaire. 

BEAUJOLOIS  ( province  de  France  ).  On 
trouve  dans  le  même  Dictionnaire,  l'epoque  de 
(a  réunion  i la  couronne. 

BÉGLERBEG , f.  m.  terme  de  dignité  chez  les 
fuies.  Les  oégierbtgs  , chez  les  turcs,  lotit  des 
vice-rois  qui  donnent  le  nom  de  begierbai  & de 
begUrbcgk  la  milice  qu'ils  entretiennent,  lis  pal- 
(oient  autrefois  a ce  polie  apres  avoir  rempli 
ceux  de  zaïms  8c  de  beglcrs. 

Les  béglerbegs  font  fort  confidérés.  Lorfqu'ils 
font  inttalles,  ils  rendent  hommage  au  g and-fti- 
gneur , qui  leur  donne  un  habit  de  drap  d'or  , 
doublé  de  zibelines  au  lortir  du  fératl,  ils  re- 
çeivé’ht  de  plus  un  cheval  ftllê  8c  bride , une 
maffe  Si  un  fibre.  On  leur  permet  en  ou  re  de 
porter  deux  plumes  de  heton  au  turban , & d ar- 
borer trois  queues  de  cheval. 

Ils  peuvent  ordonner  aux  bég’ers  de  marcher 
avec  leurs  drapeaux  8c  leurs  milices.  Ils  nomment 
aux  charges  de  zaïms  Si  de  timariots.  11  y en  a 
cèpendant  quelques-uns  qui  ont  befoin  fur  cela 
de  la  pernittfion  de  la  Porte. 

Les  revt  nus  allignés  aux  béglerbegs , fous  le  nom 
à'uftiur,  pour  l’entretien  de  la  milice,  vont  do 
fept  cents  à douze  cents  nxdales. 

Les  béglerbegs  doivent  fournir  un  homme  de 
guerre  pour  chaque  cinq  mille  afpres  de  revenu. 

Lorfque  l'un  d'eux  vient  i mourir,  on  récom- 
penfe  par  Vufciur  ou  revenu  courant , onze  dû 
les  domeftiques. 

Parmi  les  béglerbegs, , il  y en  a qui  s’appellent 
Kas t Si  d'autres  8j lunes.  Les  premiers  font  ceux 
qui  jouiilent  de  l'ufciur , qui  peuvent  vendre  des 
ziamets  8c  des  limais.  Ainfi , le  moyen  d'avancer 
leurs  ferviteurs  eft  de  faire  la  fortune  des  agas 
qui  les  fervent  en  qualité  de  volontaires. 

Les  féconds  font  ceux  qui  reboisent  leur  paye 
immédiatement  du  tréfor  impérial , par  le  moyen 
des  comptoirs  établis  dans  leurs  département , 
fans  qu'ils  puiftint  txiger  la  moindre  chofe  des 
peuples. 

Les  béglers  ou  begs , qui  donnent  le  nom  de 
béglas  aux  provinces  qui  compofeuc  leurs  dépar- 
tcincns,  8c  celui  de  beglers  1 la  milice  qu’ils  en- 
tretiennent, suivent  à leurs  emplois,  en  l'ache- 
tant- des  béglerbegs  , ou  en  obtenant  une  patente 
de  1a  Potte.  Le  grand-vifir  accorde  ces  placés 
aux  couniUns,  aux  officiers  du  gouvcrncoKut 
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8c  à ceux  qu’on  dépofe  de»  première»  charges 
de  l'empire. 

Les  béglers  doivent  obéir  au  Mgltritf,  8c  été* 
curer  Tes  ordres  en  ce  qui  regarde  l'adminittca- 
tion  de  la  juftice. 

Ils  portent  une  plume  de  héron  au  turban , & 
ils  arborent  une  queue  de  cheval.  Cependant  au 
Caire  ils  peuvent  en  arborer  deux. 

Leur  revenu , qui  fe  prend  fur  les  dîmes  des 
terres,  exetpté  dans  la  Natolie,  où  il  eft  fixe  à 
quatre  mille  rixdalcs , va  de  cinq  cents  à fix  miiie 
rixdales  ; ils  font  obligés  d'armer  un  foldat  <ur 
chaque  cinq  mille  afpr  s de  revenu. 

Lorfqu'il  meurt  un  b.glcr,  on  récompenfe  fix 
de  fes  domefiiques  avec  le  revenu  courant.  Ils 
ont , comme  les  béglerlegs , des  furnoms  qui  les 
diflingu.nt  : les  uns  font  appelles  Kcgiumeis , d'au- 
tres Juruks  j d'autres  Mufjelimltri , d'autres  Jaja- 
ktglers. 

l.es  Kugiumrts  font  ceux  qui  fuccèdent  aux 
béglats  de  père  en  fils.  Lorfqu’on  les  dépote  pour 
n'avoir  pas  fait  leur  fervice  militaire  , la  charge 
pafië  au  plus  proche  parent. 

On  donne  le  nom  de  Juruks  aux  gouverneurs 
des  peuplades  errantes.  Il  y en  a fur-tout  aux  en- 
virons au  Mont-Hémus  8c  en  d’autres  endroits 
de  la  Grèce,  où  la  néceflité  de  trouver  des  pâ- 
turages pour  les  troupeaux  oblige  les  habitars 
à changer  de  demeure.  Chaque  juruk  eft  obligé 
d'enretenir  fa  milice  fur  le  pied  marqué  dans  les 
regiftres  Je  l’empire. 

Les  béglerbegs  feuls  ont  le  droit  de  publier 
dans  leurs  départemens  les  ordonnances  impé- 
riales , & de  les  faire  exécuter  dans  tout  l’empire 
hors  de  l’enceinte  de  Conftantinophe  : ils  peuvent 
faire  décapiter  ou  punir  de  tel  autre  genre  de 
mort  les  coupables  qu’on  leur  amène  : le  bacha 
du  lieu  ne  doit  pas  s'y  oppofer  ; il  a feulement  la 
liberté  de  fe  p aindte  à la  Porte  s’ils  abufent  de 
leur  autorité. 

11  n’y  avoit  que  deux  btglcbtgs  dans  tout  l’em- 
pire, celui  d'Ltirap*  ou  de  Romélie,  8e  celui  de 
Natolie  i mais  l’empire  s’étant  accru,  le  nombre 
des  bég/eibegs  s'tft  suffi  augmenté  en  Afies  celui 
de  Romélie  efl  relié  feul  en  Europe , 8e  ftmble 
repréfenter  l’errpereur  grec.  11  eft  le  premier  des 
btglerbtgs ; il  cil  gouverneur-général  ae  toutes  les 
provinces  européennes  dépendantes  du  grsnd- 
fe  gneur  : le  béglerbeg  de  Natolie  fait  fa  refidence 
à Damas.  Le  gouverneur  de  l'Arabie  pétrée  por- 
toit  autrefois  ce  titres  d'autres  bachas  le  pren- 
nent aujourd'hui , mais  fans  l’aveu  de  la  Porte. 
Gutrr.  Maurs  & Ufages  des  Turcs,  tom.  i. 

BENGALE  ( royaume  ou  province  de  ).  Koyvy 
fa  pofition  8t  fon  étendue  dans  le  Dictionnaire 
géngraph'que. 

Le  Bengale  a prefqtie  quatre  cents  milles  d'éten- 
doe  en  longueur  de  l’tft  à l’ouefl  , 8c  environ 
trois  cents  milles  de  largeur  du  nord  au  fud.  Tous 


les  ans  il  eft  inondé  par  le  Gange , qui  déborde 
comme  le  Nil  en  Égypte,  8c  c’eft  une  des  plus 
riches  8c  des  plus  rcrti.es  provinces  de  toute 
l’Inde. 

Nous  donnerons,  i°.  un  précis  de  Ihiftoire 
politique  du  Beigale;  a°.  nous  parlerons  de  l'état 
où  fe  trouve  le  pays,  8c  des  revenus  qu'il  produic 
depuis  que  la  compagnie  angloife  en  a fait  la  con- 
quête i 5°.  nous  ferons  quelques  obfetvations  fur 
radminiftration  tyrannique  des  ar.glois,  8c  f .r  les 
moyens  qu’on  vient  d’imaginer  en  Angleterre  pour 
la  réformer  ; 4e.  nous  traiterons  des  tribunaux  du 
Bengale  ,•  y*,  de  la  navigation  du  Bengale  ; 6°.  de 
fon  commerce. 

Section  I”. 

Précis  de  rhijloirc  politique  du  Bengale. 


L’hiftoire  des  révolutions  dont  le  Bengale  a été 
le  théâtre , eft  mélée  de  fables.  On  y entrevoit 
feulement  que  crt  empire  a été  tantôt  plus  , tan- 
tôt moins  etendu  ; qu  il  a eu  des  périodes  heu- 
reux 8c  des  périodes  malheureux  1 qu’il  fut  alter- 
nativement partagé  en  plufieurs  états , Bc  réuni 
dans  un  feul.  Un  feul  maître  lui  donnoit  des  loix  , 
lorfque  Egbar  , grand-père  d’Aurengxeb  , en 
entreprit  la  conquête.  Il  la  commença  en  IJ90, 
8c  elle  étoit  finie  en  t j<jj.  Depuis  cette  époque 
le  Bengale  a reconnu  les  mogols  pour  fes  fouve- 
rains.  Le  gouverneur  de  ce  pays  tenoit  d’abord 
fi  cour  à Raja  - Mahol  : il  la  transféra  dans  la 
fuire  à Daca.  Elle  étoit  depuis  1718  â Maxou- 
dabat , grande  ville  fituée  dans  les  terres , â deux 
lieues  de  Caffimbatar , lorfque  les  anglois  s’em- 
parèrent du  Bengale  y plufieurs  nababs  8c  rajahs 
éroient  fubordonnés  a ce  vice  - roi  , nommé 
Souba . 

Ce  furent  long-temps  les  fils  du  Grand-Mogol 

S|ui  occupèrent  ce  polie  important.  Ils  abufèrent 
1 fouveot , pour  troubler  l’empire,  des  forces 
8c  des  richenes  dont  ils  difpofoient,  qu’on  crut 
devoir  les  confier  à des  hommes  moins  accré- 
dités 8c  plus  dépendans.  Les  nouveaux  gouver- 
neurs ne  firent  pas,  â la  vérité,  trembler  la  cour 
de  Delhi , mais  ils  fe  montrèrent  peu  exaâs  i 
renvoyer  au  tréfor  royal  les  tributs  qu’ils  recueil- 
loiem.  Ce  défordre  augmenta  encore  après  l’ex- 
pédition de  Kouli-Kan,  8c  les  chofes  furent  por- 
tées fi  loin,  que  l’empereur,  qui  étoit  hors  d'état 
de  payer  aux  marates  ce  qu’il  leur  devoit,  les 
autorifa,en  1740,  à l’aller  chercher  eux-mémes- 
dans  le  Bengale.  Ce»  brigands  , au  nombre  de 
deux  cent  mille  hommes  , partagés  en  trois  ar- 
• mées,  ravagèrent  ce  beau  pays  pendant  dix  ans  , 

1 8c  n’en  forcirent  qu  après  s'étre  fait  donner  des 
fouîmes  immenfes. 

Il  rieft  pas  befoin  de  dire  ici  â quelle  époque 
les  anglots  obtinrent  des  comptoirs  8c  des  éta- 
blifiëmens  dans  le  Bengale  ; ou  trouve  ces  détails 

par- tout. 
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par  tout.  Nous  nous  bornerons  à parler  delà  con- 
quête qu'en  a tait  U compagnie. 

Ceue  révolution  prodigieule , qui  a influe  d'une 
manière  ti  fenfible  , Sc  lur  la  dellinée  des  habi- 
tans  de  cette  partie  de  l’Afiê , Sc  lut  le  commerce 
que  les  nations  europeenms  font  dans  ces  cli- 
mats, a-t-elle  été  l'effet  & le  refultat  d'une  fuite 
de  combinaisons  po. niques  ? Eft- ce  encore  un  de 
ces  evénetnens  dont  la  prudence  ait  droit  de  s’en- 
orgueillir ? Non  : le  hafard  feul  en  a décidé  ; & 
les  circonftances  qui  ont  ouvert  aux  anglois  cette 
carrière  de  gloire  & de  puiflance , loin  de  leur 
promettre  les  Succès  qu’lis  ont  eus  , fembloient 
au  contraire  leur  annoncer  les  revers  les  plus 
funeflts. 

Depuis  quelque  temps  il  s’étoit  introduit,  dans 
ees  contrée» , un  uSage  pernicieux.  Tout  gouver- 
neur de  quelque  établillement  européen  Se  per- 
ntettoit  de  donner  afyle  aux  naturels  du  pays , qui 
craignoient  des  vexations  ou  des  châtimens.  Les 
Sommes  Souvent  très-confidvtables  qu'il  recevoir 

fiour  prix  de  Sa  protection,  lui  Sailoient  fermer 
es  yeux  Sur  le  danger  auquel  il  expnSuic  Es  in- 
térêts de  Ses  comm.ttans.  Un  .les  principaux  of- 
ficiers du  Bengale , qui  counoifibit  < ette  reflour- 
cc,  fe  réfugia  chex  les  anglois  à Calcutta,  pour 
Se  foulirairc  aux  peines  que  Ses  infidélités  avoient 
méritées  j il  hit  accueilli.  Le  foubab,  offenfé  com- 
me il  devoit  l'étre  , fe  mit  il  la  tête  de  fon  ar- 
mée , attaqua  la  place  & s'en  empara.  11  fit  jetrer 
la  garnifon  dans  un  cachot  étroit,  otl  elle  fut 
étoutfée  en  douxe  heures  ; il  n'en  relia  que  vingt- 
trois  hommes.  Ces  malheureux  offrirent  de  gran- 
des Sommes  à la  garde  qui  étoit  à la  porte  de 
leur  prifon , pour  qu'on  fit  avertir  le  prince  de 
leur  Situation.  Leurs  cris,  leurs  gémiflèmens  l'ap- 
prenoient  au  peuple  , oui  en  étoit  touchés  mais 
pe r forme  ne  vouloit  aller  parler  au  defpote.  Il 
bout,  difoit-on  aux  anglois  mourans , 8c  il  n'y 
avoit  pas  peut  - être  un  feul  homme  dans  le  Ben- 
gale , qui  penfàt  que,  pour  fïuverla  vie  i cent 
cinquante  infortunés,  il  faillit  ôter  un  moment 
de  lommeil  au  tyran. 

L'amiral  Watfon,  qui  étoit  arrivé  depuis  peu 
dans  l'Inde  avec  une  efeadre,  Sc  le  colonel  Clive , 
qui  s 'étoit  fi  fort  diftingué  dans  la  guerre  du 
Carnate  , ne  tardèrent  pas  à venger  leur  nation. 
Ils  ramifièrent  les  anglois  difperfés  & fugitifs  s ils 
remontèrent  le  Gange  dans  le  mois  de  décembre 
I7j6,  reprirent  Calcutta,  s'emparèrent  de  plufïeurs 
autres  places  , & remportèrent  enfin  une  viétoire 
complette  Sur  le  foubab. 

Un  Succès  fi  étendu  & fi  rapide  devient  en 
quelque  forte  inconcevable , lorsqu'on  penfe  que 
c'etoit  avec  un  corps  de  cinq  cents  hommes  que 
les  anglois  luctoient  ainfi  contre  toutes  les  forces 
du  Bengale  mais  s'ils  durent  en  partie  leurs 
avantages  i la  fupétiorité  de  leur  difeipline  & à 
l'afeendant  marqué  que  les  européens  ont  dans 
lès  combats  fur  les  nations  indiennes , ils  furent 
fflLtwi,  polit,  (i  diplomatique.  Tom.  I. 


encore  fervis  plus  utilement  par  l'ambition  d s 
chefs,  par  la  cupidité  des  tni/lbts , 8c  pat  la 
nature  n'un  gouvfmenunt  qui  n'a  d autres  reC- 
forts  que  l'intérêt  du  moment  8:  la  crainte.  Cell 
du  concours  de  cts  diverfes  circonftances  , qu'ils 
furent  profiter  dans  cette  première  entreprise  8r 
dans  totitis  celles  qui  la  Suivirent.  Le  foubab  étoit 
detefté  de  Ses  peuples , comme  le  font  ptcfque 
toujours  les  defpotes;  Ses  piincipaux  offitiers  ven- 
doient  leur  crédit  aux  anglois  ; il  fut  trahi  I la  tête 
de  Son  année , dont  la  plus  grande  partie  refui  a 
de  combattre  , 8c  il  tomba  lui-même  au  pouvoir 
de  Ses  ennemis,  qui  le  firent  étrangler  en  prifon. 

Us  dtfpofèreiu  de-  la  foubabie  tn  faveur  de 
Jaffier  Abltan  , chef  de  la  confpiration.  Il  céda  i 
la  compagnie  quelques  provinces  , 8c  il  lui  ac- 
corda tous  les  privilèges , toutes  les  exemptions , 
toutes  les  faveurs  auxquelles  elle  pouvoit  pré- 
tendre. Mais  bientôt  las  du  joug  qu’il  s'étoit  im- 
pofe  , il  chercha  fourdemeni  les  moyens  de  s'en 
affranchir,  fies  defTeins  furent  pénétres,  8c  il  fut 
ariè  é au  milieu  de  fa  propre  capitale. 

Kofiïm  - Alikin  fon  gendre  fut  proclamé  1 
fa  place.  Il  avott  acheté  cette  ufutpation  par  des 
Sommes  immenfes  i mais  il  n'en  jouit  pas  long- 
temps. Impatient  du  joug  , comme  l'avoit  été  fon 
prédéceftcur , il  fe  montra  indocile  8c  refufa  de 
recevoir  la  loi.  Atiflitôt  la  guerre  fe  rallume.  Ce 
même  Jaffier-  Aliktn  , que  les  anglois  tenoient 
priionnier  , eft  proclamé  de  nouveau  foubab  du 
Bengale:  on  marche  contre  Keflim  - Alikan  i on 
parvient  à corrompre  les  généraux  ; il  eft  trahi 
8c  entièrement  défait , trop  heureux  , en  perdant 
Ses  états  , de  fauver  les  immenfes  riche  fies  qu’il 
avoit  accumulées. 

Au  milieu  de  cette  révolution  , Koflim-Alikan 
ne  perdit  pas  I eSpoir.de  la  vengeance.  Il  alla 
porter  fon  refit  miment  8c  Ses  tréfors  ch.  x le 
nabab  de  Bénarès  , premier  viftr  de  l'empire 
mogol.  Ce  nabab  8c  tous  les  princes  voifim  fe 
réunirent  contre  l'ennemi  commun  ; mais  ce 
n étoit  plus  à une  poignée  d’européens,  venue 
de  la  côte  de  Coromandel,  qu’ils  avoient  d faire  ; 
c'etoit  à toutes  les  forets  du  Bengale  que  les 
anglois  tenoient  fous  leur  puiflance.  Fiers  de  leurs 
fuccès  , ils  n’attendirent  point  qu’on  virt  les  atta- 
quer ; ils  marchèrent  les  premiers  au  devant  de 
cette  ligue  formidable  , & iis  marchèrent  avec 
la  confiance  que  leur  infpiroit  Clive , ce  général 
dont  le  «ont  lembioit  être  devenu  le  garant  de  la 
vifloire.  Cependant  Clive  ne  voulut  rien  hafatder. 
Une  partie  de  la  campagne  fe  pafla  en  négocia- 
tions i mais  enfin  les  riche  (les  que  les  anglois 
avoient  déjà  tirées  du  Bengale , Servirent  à leur 
affûter  encore  de  nouvelles  conquêtes.  Les  chefs 
de  l'armée  indienne  furent  corrompus , 8c  torique 
Te  nabab  de  Bénarès  voulut  engager  une  aâion  , 
il  fut  entraîné  par  la  fuite  des  liens , fans  même 
avoir  pu  combattre. 

Ceue  viâoire  livra  le  pays  de  Bénarès  aux 
Rr 
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anglois , 8c  il  fsmbloit  que  rien  ne  pût  ks  em- 
pêcher de  réuni?  cette  fouveraineté  à celle  du 
Bengale.  Mais,  l'oit  modération,  foit  prudence  , 
ils  fe  contentèrent  de  lever  huit  millions  de  con- 
tributions , 8c  ils  offrirent  la  paix  au  nabab  , à 
des  conditions  qui  dévoient  le  mettre  dans  l’im- 
puilfance  de  leur  nuire,  mais  qu’il  étoit  encore 
trop  heureux  d’accepter  pour  rentrer  dans  fes 
états. 

Parmi  ces  défafires,  Koflîm-  Alilcan  trouva  en- 
core les  moyens  de  fauvtr  une  partie  de  fes  tré- 
fors  , & il  fe  retira  chez  les  Seiks  , peuples  fitués 
aux  environs  de  Delhy,  d'où  il  chercha  1 fe  faire 
des  alliés  8c  à fufeiter  des  ennemis  aux  anglois. 

Pendant  que  ces  chofes  fe  palfoient  dans  le 
Bengale , l’empereur  mogol , charte  de  Delhy  par 
les  patanes  , qui  avoient  proclamé  fon  fils  à fa 
place  , erroit  de  province  en  province , cher- 
chant un  afyle  dans  fes  propres  états , 8 c de- 
mandant vainement  du  fecours  à tous  fes  valfaut. 
Abandonné  de  fes  fujets , trahi  par  fes  alliés , 
fans  appui , fans  armée , il  fut  frappé  de  la  puif- 
fance  des  anglois , 8c  il  implora  leur  proteâion. 
Ils  lui  promirent  de  le  conduire  à Delhy  , 8c  de 
le  rétablir  fur  Ion  trône  j mais  ils  commencèrent 
par  fe  faire  céder  d'avance  le  Bengale  en  toute 
fouveraineté.  Cette  celfion  fut  faite  par  un  aôe 
authentique  , 8c  revêtue  de  toutes  les  formalites 
ufitées  dans  l’empire  mogol. 

Les  anglois,  munis  de  ce  titre  qui  légitimoit 
en  que  que  forte  leur  ufurpation  aux  yeux  des 
peuples , oublièrent  bientôt  leurs  promettes.  Ils 
firent  entendre  à l’empereur,  que  les  circonftances 
ne  leur  permettoient  pas  de  fe  livrer  à une  pa- 
reille entreprife , qu’il  falloir  attendre  des  temps 
plus  heureux , 8c  ils  lui  alignèrent  une  réfidence 
8c  un  revenu  pour  y fubhfter.  Alors  l’empire 
mogol  fe  trouva  partagé  entre  deux  empereurs  t 
l'un  , qui  étoit  reconnu  dans  les  différentes  con- 
trées de  l’Inde  , où  la  compagnie  angloife  avoit 
des  établilfemens  8c  de  l’autorité  ; l'autre  , qui 
l’étoit  dans  les  provinces  qui  environnent  Delhy, 
8c  dans  les  pays  où  cette  compagnie  n'avoit  point 
d'influence. 

Les  anglois , ainfi  devenus  fouverains  du  Ben- 
gale , crurent  devoir  conferver  l’image  des  formes 
anciennes  dans  un  pays  où  elles  ont  le  plus 
grand  pouvoir,  8c  peut  - être  le  feul  pouvoir  qui 
foie  fûr  8c  durable.  C'étoit  fous  le  nom  d’un 
foubab  qu’ils  gouvemoienc  ce  royaume  , 8c  qu’ils 
en  percevoient  les  revenus.  Ce  foubab  , qui  étoit 
à leur  nomination,  à leurs  gages,  fembloit  donner 
des  ordres.  Ceft  de  lui  que  paroirtoient  émanés 
les  aâes  publics , les  décrets  qui  avoient  été 
réellement  délibérés  dans  le  conleit  de  Calcutta  , 
de  manière  qu'après  avoir  changé  de  maîtres, 
ces  peuples  purent  croire , pendant  long-temps , 
qu’ils  «oient  encore  courbes  fous  le  même  joug. 


BEN 

La  conquête  du  Bengale , dont  les  bornes  ont 
été  encore  depuis  reculées  jusqu'aux  monts  en- 
talfés  qui  féparent  le  Thibet  8c  la  Tartarie  de  l'in- 
doltan  , fans  apporter  aucun  changement  fenfible 
à la  forme  extérieure  de  la  compagnie  angloife, 
en  a changé  eflentiellement  l'objet.  Ce  n’cft  plus 
une  fociété  commerçante , c’eft  une  puiflance  ter- 
ritoriale qui  exploite  fes  revenus  a l’aide  d’un 
commerce  qui  faifoit  autrefois  toute  fon  exïf- 
tence  , 8c  qui , malgré  l’extenfion  qu’il  a reçue  , 
n’ett  plus  qu'un  accertbire  dans  les  combinarfons 
de  fa  grandeur  aéluelle. 

Section  II*. 

De  Citât  aCluel  du  Bengale  & des  revenus  quel 
produit, 

La  compagnie  angloife  jouir  en  propriété  des 
revenus  du  Bengale,  des  provinces  de  Bahar  8c 
d'Orixa  ; elle  en  maitreffe  fouveraine  de  l'admi- 
nirtration  de  la  jultice  8c  de  tout  ce  qui  a rap- 
port au  gouvernement.  Le  prince,  qu’on  appelle 
Grand- Mugul , ii’eft  que  l'inltrumenr  de  fa  puif- 
fance  ; elle  l’a  établi  fur  le  trône  , elle  l’y  entre- 
tient par  une  penlion  , pour  le  faire  fervir  à fes 
derteins  particuliers.  Les  prétendus  nababs  du 
Bengale  & de  Bahar  l'ont  des  valets  à gages  donc 
elle  difpnfe  i fon  gré.  Le  titre  de  dewan  fous 
lequel  elle  prétend  avoir  acquis  fes  portertions 
territoriales  , elt  une  fiüion  qu’elle  a inventée 
pour  cacher , s’il  elt  portable  , fa  fouveraineté  à 
i’ Angleterre  fcc  aux  autres  nations  de  l’Europe  , 
qui  ont  des  établilfemens  dans  ce  pays. 

Au  moment  de  la  conquête , les  revenus  pu- 
blics du  Bengale  étoient  de  quatre-vi-gts  millions. 
Les  dépenfes  pour  régir  ou  pour  defendre  cet 
état,  mouraient  alors  à quarante-un  millions)  il 
fut  convenu  d’en  donner  fix  à l’empereur  mogol , 
8c  trois  au  foubab.  Ainfi  il  en  reftoir  trente  à la 
compagnie.  Ses  achats,  dans  les  différons  mar- 
chés de  l’Inde , dévoient  en  abfotber  la  plus  gran- 
de partie  j cependant  l’on  avoit  eftimé  qu’il  ref- 
teroit  encore  plufieurs  millions  qui  feraient  portés 
dans  la  Grande-Bretagne,  8c  qu’en  réformant  les 
abus  il  ferait  aifé  de  les  porter  à fix  millions  (lerl. 
Des  écrivains  anglois  les  évaluent  même  à deux 
cents  millions  tournois , ainfi  que  nous  l’avons 
dit  ailleurs. 

Les  arrangemens  imaginés  pour  donner  de  la 
Habilité  à une  fituation  fi  favorable  , font  peut- 
être  les  plus  raifonnables  qu’il  fût  poffible  de  faire. 
L‘ Angleterre  a aujourd’hui  dans  flnde,  en  temps 
de  paix , le  fonds  de  neuf  mille  huit  cents  foldats 
européens , 8c  de  cinquante-quatre  mille  «payes 
bien  acmés , bien  difciplinés.  Trois  mille  de  ces 
européens  & vingt-cinq  mille  de  ces  «payes  font 
difperfés  fur  ks  bords  du  Gange;  mais  lorfque 
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la  compagnie  eft  en  guerre  avec  quelques-unes 
des  publiâtes  du  pays,  l'armée  elt  beaucoup  plus 
conudérable. 

Les  anglois  n'om  pas  encore  pu  former  dans 
l'Inde  un  bon  corps  de  cavalerie  européenne.  Ils 
y ont  fait  paffer  dernièrement  un  régiment  de 
dragons , & , félon  toutes  les  apparences , ils  réuf- 
liront  un  jour  fur  ce  point,  comme  ils  ont  réuflî 
fur  tous  les  autres. 

Malgré  la  fagefTe  des  précautions  qu'ils  ont 
prifes,  ils  ne  font  pas,  ils  ne  fauroient  être  fans 
inquiétude.  La  puiflance  mogole  peut  s'affermir 
& chercher  à délivrer  d'un  joug  étranger  la  plus 
riche  de  fes  provinces.  Ayder  - Alikan  a beau- 
coup affoibli  leurs  reffources;  il  a taillé  à fon  fils 
plus  de  cent  mille  hommes  d'infanterie  Sc  trente 
mille  bons  cavaliers,  & une  artillerie  fervie  par 
cinq  cents  européens.  Typo  Saib,  qui  lui  a fuc- 
céde  fur  le  trône , montre  la  même  valeur  8c  la 
même  audace  que  fon  père.  Il  ne  paroit  pas  qu'il 
luit  en  érat  de  vaincre  les  anglois  ; mais  il  peut 
les  harceler  8c  les  épuifer  par  des  guerres  conti- 
nuelles j enfuitc  l’Angleterre  doit  craindre  que 
des  nations  barbares  ne  loient  attirées  de  nou- 
veau dans  cet  heureux  climat.  11  elt  difficile  d’ef- 
pérer  que  les  princes  du  pays  mettront  fin  à leurs 
difeordes  & fe  réuniront  pour  léfcr  liberté  mu- 
tuelle; mais  ils  peuvent  amener  le  gouvernement 
anglois  au  point  où  il  fe  détruira  lui-même.  D'ail- 
leurs , les  foldats  indiens  , qui  font  actuellement 
la  force  du  conquérant,  tourneront  peut-être  un 
jour  contre  lui  les  armes  dont  il  leur  a enfeigné 
l’ufage  : fa  grandeur  , uniquement  fondée  lut  T’il- 
lulînn,  peut  même  s'écroulet  fans  qu'il  foit  chaflé 
de  fa  polTelfion.  Perfonne  n'ignore  que  les  marates 
réclament  des  droits  fur  le  quart  des  revenus  du 
pays , & qu'ils  viennent  à tous  montons  lever , 
par  la  force , des  taxes  que  les  anglois  refufent 
de  reconnoitre.  Si  on  ne  réuffit  pas  à détourner 
cet  orage  par  la  corruption  ou  par  l'intrigue , 
le  Bengale  fera  pillé , ravagé , quelques  mefures 
qu'on  puiffe  prendre  contre  une  cavalerie  légère 
dont  la  célérité  elt  extrême.  Si  les  courfes  de 
ces  brigands  fe  multiplient , il  y aura  nécellaire- 
ment  moins  de  tributs  de  plus  de  dépenfes. 

Section  III*. 

Ohfervations  fur  t adminif  ration  tyrannique  de  la 
compagnie  angtoife,  b Jur  les  moyens  qu'on  vient 
<t imaginer  en  Angleterre  pour  la  réformer. 

Le  Mogol  Sc  les  princes  du  pays  , fubjuçués 
par  les  anglois  dans  le  Bengale , difpofoient  i-peu- 
près  de  toutes  les  terres  de  cette  contrée , comme 
s'ils  en  enflent  été  les  propriétaires,  la  com- 
pagnie en  difpofe  de  la  même  manière;  elle  choifit 
penrfes  fermiers  des  naturels  du  pays,  dont  elle 
exige  des  avances  fi  confidérables , que,  pour  les 
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payer , ils  font  obligés  d'emprunter  jufqu’i  douze, 
quinze  même  pour  cent  d'intérêt  par  mois.  L'étac 
violent  où  ces  hommes  avides  fe  font  mis  volon- 
tairement , les  réduit  à la  neceflité  d’exiger  des 
habitans,  auxquels  ils  fous-fetment  quelques  por- 
tions de  terre , un  prix  û exorbitant , que  ce* 
malheureux  abandonnent  leuis  aldeet,  Se  les  aban- 
donnent pour  toujours.  Le  traitant , devenu  in- 
folvable  par  cette  fuite  , eft  chaflé , & on  lui 
donne  un  fuccefleur , qui  a communément  le 
même  fort. 

On  avoit  fuivi  une  marche  différente  dans  les 
poffcflions  angloifcs  à ta  côte  de  Coromandel. 
On  avoit  remarqué  que  les  aidées  étoient  formées 
par  plufieurs  familles  qui  la  plupart  tenoienr  Us 
unes  aux  autres , & cette  observation  avoit  fait 
bannir  l'ufage  des  fermiers.  Chaque  champ  étoit 
taxé  à une  redevance  annuelle , 8c  le  chef  de  la 
f-mtlle  étoit  caution  pour  fes  parens,  pour  fes 
alliés.  Cette  méthode  lioit  les  colons  tntr'eux  , 
8c  leur  donnoit  la  volonté  8c  les  moyens  de  fe 
foutenir  réciproquement.  Les  établilfemens  de 
cette  nation  avoient  acquis  par-là  te  degré  de 
profpérité  dont  ils  étoient  fufceptibles , tandis 

?|ue  ceux  de  fes  rivaux  laugubloient  fans  culture, 
ans  manufaâutes  8c  par  conféquent  fans  popu- 
lation. 

Pourquoi  faut -il  qu'une  adminiflrarion  qui 
fait  tant  d'honneur  à la  railon  8c  à l'humanité  , 
ne  Ce  foit  point  étendue  au  - feli  -du  petit  terri- 
toire de  Madraff?  Seroit-il  donc  vrai  que  la  mo- 
dération efl  une  vertu  uniquement  attachée  à la 
médiocrité  ? 

Auroit-on  imaginé  que  cette  même  compagnie, 
changeant  tout-à-coup  de  conduite  8c  de  fyftè- 
me , en  viendroit  bientôt  au  point  de  faire-  re- 
gretter aux  peuples  du  Bengale  le  defpotifme 
de  leurs  anciens  maîtres  ! Cette  funefte  révolu- 
tion n’a  éié  que  trop  prompte  8c  trop  réelle.  Une 
tyrannie  méthodique  a fuccédé  à une  autorité 
arbitraire.  Ces  exaltions  font  devenues  générales 
8c  régulières  ; l'oppreflion  a été  continuelle  8c 
abfolue.  On  a perfectionné  l'art  deffrudteur  des 
monopoles  ; on  en  a inventé  de  nouveaux.  F.n  un 
mot , on  a altéré , corrompu  toutes  les  fources 
de  la  confiance  8c  de  la  félicité  publique. 

Sous  le  gouvernement  des  empereurs  mogols, 
les  foubabs  chargés  de  l’adminiftration  des  reve- 
nus , étoient  forcés  , par  1a  nature  des  chofes  , 
d'en  abandonner  la  perception  aux  nababs  , aux 
paléagars,  aux  zémindars,  qui  les  fous-fitrmoienc 
à d'autres  indiens,  &;  ceux-ci  à d'autres  encor*; 
de  minière  que  le  produit  de  ces  terres  pafloit  8c 
fe  perdoit  en  partie  dans  une  multitude  de  mains 
intermédiaires  avant  d'arriver  dans  le  tréfor  du 
foubab  , qui  n'en  rendoit  lui-même  qu’une  très- 
petite  portion  i l'empereur.  Cette  admiuiftrati'n, 
vicieufe  à beaucoup  d égards , avoit  du  mous 
Kr  i 
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cela  de  favorable  aux  peuples , que  le  fermier  ne 
changeant  point , le  prix  des  fermes  étoit  toujours 
le  n.éme,  parce  qU;  la  moindre  augmentation,  en 
ébranlant  cette  chaine  où  chacun  trouvoit  gra- 
duellement Ton  profit  ,auroit  infailliblement  caillé 
une  révolte  ; rellource  terrible  , mais  la  feule 
qu'emploient  les  pays  opprimés  par  le  defpo- 
tnme. 

Peut-être  qu’au  milieu  de  cet  ordre  des  chofes, 
il  y avoit  une  foule  dinjuflices  & de  vexations 
pai  ticu  ières.  Mais  du  moins  la  perception  des 
deniers  publics  fe  faifant  toujours  fur  le  taux  fixe 
8c  modéré , l'émulation  n’etoit  point  abfolumcnt 
éteinte.  Les  cultivateurs,  fûrs  de  confervcr  le  pro- 
duit de  leurs  réco'tts  en  payant  exaétiment  le 
prix  de  leur  ferme , fecondoient  par  leur  travail  la 
fécondité  du  fol.  Les  tifferands . maîtres  du  prix 
de  leurs  ouvrages,  libres  de  choifir  l’acheteur  qui 
leur  convenoit  le  mieux  , s'attachoient  à perfec- 
tionner 8c  à étendre  leurs  manufactures.  Les  uns 
8c  les  autres , tranquilles  fur  leur  fubfillance , lé 
livraient  avec  joie  aux  plus  doux  penchans  de  la 
nature , à la  paillon  dominante  dans  ces  climats, 
8c  ils  ne  voyaient,  dans  l'augmentation  de  leur 
famille,  qu'un  moyen  d'augmenter  leurs  rich.lfes. 
telles  font  évidemment  les  caufes  de  ce  haut  de- 
gré  auquel  l'induflrie,  l'agriculture  & !a  popula- 
tion s'etoient  élevées  dans  le  Bengale.  Il  fcmbloit 
qu’elles  riuffem  encore  s'accroître  fous  le  gouver- 
nement d'un  peuple  libre  8c  a ni  de  l'humanité. 
Mais  la  foif  de  l'or , la  plus  dévotante,  la  plus 
cruelle  de  toures  les  pallions,  a produit  une  ad- 
ntiniftraiion  deftruCtive.  • 

Les  anglois,  fouverains  du  Bengale , peu  con- 
tens  de  percevoir  les  revenus  fur  le  meme  pied 
que  les  anciens  foubabs  , ont  voulu  tout-i-la-fois 
augmenter  le  produit  des  fermes  , Sc  s’en  appro- 

firier  le  bénéfice.  Pour  remplir  ce  double  ob|et, 
a compagnie  angloife , cette  compagnie  fouve- 
raine , eft  devenue  la  fermière  de  fon  propre  fou- 
bab , c'eft- à-dire,  d'un  efclave  auquel  elle  venoit 
de  conférer  ce  vain  titre  , pour  en  impofer  plus 
fûrement  aux  peuples.  La  fuite  de  ce  nouveau 
plan  a été  de  dépouiller  les  fermiers , pour  leur 
fubfiituer  des  agens  de  la  compagnie.  Lite  s’eft 
encore  emparée  , toujours  fous  le  nom  8c  en  ap- 
parence pour  le  compte  du  foubab  , de  la  vente 
excluftve  du  fel  , du  tabac  , du  betel , objet  de 
première  néceffité  dans  ces  contrées.  Il  y a plus  : 
elle  a fait  créer  en  fa  faveur,  par  ce  même  foubab, 
un  privilège  exclusif  pour  la  vente  du  coton  venant 
de  l'étranger  , afin  de  le  porter  à un  prix  exceflit  ; 
elle  a fait  augmenter  les  douanes  , 8c  elle  a fini 
par  faire  publier  un  édit  qui  défend  le  commerce, 
dans  l'intérieur  du  Bengale , à tout  particulier  eu- 
ropéen , 8c  qui  le  permet  aux  feuls  anglois. 

Quand  on  réfléchit  à cette  prohibition  barbare, 
il  fembie  qu’elle  n'ait  été  imaginée  que  pour  épui- 
fer  tous  les  moyens  de  nuire  à ce  malheureux 
pays , dont  la  compagnie  angloife , pour  fon  feul 


intérêt, auroit  dû  chercher  laprofpérité.  Au  reste, 
il  ell  aifé  de  voir  que  la  cupidité  perfonnelie  des 
membres  du  confeil  de  Calcutta  a diété  cette  loi 
honteule.  Ils  ont  voulu  s'affûter  le  produit  de 
toutes  les  manufactures,  pour  forcer  enfuite  les 
negocians  des  autres  naiions  qui  voudroient  com- 
mercer d'Inde  en  Inde , à acheter  d'eux  ces  objets 
à des  prix  excefiifs,  ou  à renoncer  à leuis  entre- 
prîtes. 

Cependant , au  milieu  de  cette  tyrannie  fi  con- 
traire à l'avantage  de  leurs  commettatis , ces  agens 
infidèles  ont  cflayé  de  fe  couvrir  de  l'apparence 
du  zele.  Ils  ont  dit  que  , dans  la  tiécellité  de  faire 
pafTer  en  Angleterre  une  quantité  de  marchan- 
dées proportionnée  à l'étenJue  de  fon  commerce, 
la  concurren-  e des  particuliers  nuifoit  aux  achats 
de  la  compagnie. 

Ce  n'ell  pas  tout  : les  anglois  , vainqueurs  du 
Bengale  , pofleffeuts  des  tréfors  immemes  que  la 
fécondité  du  fol  & l'induflrie  des  habitans  y 
avnient  raffemblis  , ont  ofe  fe  permettre  d'altérer 
le  titre  des  efpèces.  Ils  ont  donné  l'exemple  de 
cette  lâcheté,  inconnue  aux  defpotes  de  1 Afie} 
8c  c'ell  pir  cet  ail;  déshonorant  qu'ils  ont  annoncé 
leur  fouverainete  aux  peuples.  Il  efl  vrai  qu’une 
opération  fi  contraire  a la  foi  du  commerce  Sc  à 
la  foi  publique  > ne  put  fe  foutenir  long - teins. 
La  compagnie  elle-même  en  refleurit  lespetnicieux 
effets,  Sc  il  fut  refolu  de  retirer  toutes  les  efpèce* 
faufles,  pour  y fubfiituer  une  monnoie  parfaite- 
ment fetnblable  à celle  qui  avoit  eu  toujours  cours 
dans  ces  contrées. 

On  avoit  frappé  en  roupies  d’or  environ  quinze 
millions,  valeur  nominale  , mais  qui  ne  repréfen- 
toienr  effectivement  que  neuf  raillions  , parce 
qu'on  y avoit  mêlé  quatre  dixièmes  d'alliage , 8c 
même  quelque  chofe  de  plus.  Il  fut  tnjoint  à tous 
ceux  qui  fe  trouveroient  avoir  de  ces  roupies  d’or 
de  faux  aloi , de  les  rapporter  au  trefor  de  Cal- 
cutta, où  on  les  renrbourferoit  en  roupies  d'ar- 
gent ■ mais  au  lieu  de  dix  toupies  8c  demie  d’ar- 
gent que  chaque  roupie  d’or  devoit  valoir , fui- 
vant  fa  dénomination,  on  n’en  donna  que  fix,  de 
manière  que  l’alliage  fut  définitivement  en  pure 
perte  pour  le  propriétaire. 

Une  oppreflion  fi  générale  devoit  néceffaire- 
ment  être  accompagnée  de  violence  : auflr  a-t-il 
fallu  recourir  fouvent  à la  force  des  armes  poux 
faire  exécuter  les  ordres  du  confeil  de  Calcutta. 

Si , au  tableau  des  vexations  publiques , nous 
ajoutions  celui  des  vexations  particulières  , on 
verroit  prefque  par-tout  les  agens  de  la  compa- 
gnie percevant  les  tributs  pour  elle  avec  une  ex- 
trême rigueur , 8c  levant  des  contributions  pour 
eux  avec  la  dernière  cruauté.  On  les  verroit  por- 
tant l'inquifttion  dans  toutes  les  familles  , fut 
toutes  les  fortunes , dépouiller  indifféremment 
l'artifan  8c  le  laboureur;  fouvent  faire  un  crime 
à un  homme,  8c  le  punir  de  D'être  pas  a (Ter  riche. 
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On  les  verront  vendant  leur  faveur  & leur  crédit 

pour  opprimer  l'innocent  nu  pour  fauver  le  cou- 
pable. On  verroit , à la  luite  de  ces  excès,  rabat- 
tement gagnant  tous  les  elprits , le  dèiefpoir 
s'emparant  de  tous  les  cœurs , Si  l’un  & l’autre 
arrêtant  par-tout  les  progrès  & l'activité  du  com- 
merce , de  .a  culture  2c  de  la  population. 

On  croira  fans  doute , après  ces  détails  , qu’il 
étoit  impoflible  que  le  Bengale  eût  encore  à re- 
douter de  nouveau»  malheurs.  Cependant,  comme 
fi  les  démens , d’accord  avec  les  hommes , eullcnt 
voulu  reunir  à la  fois  & lut  un  même  peuple 
toutes  les  calamités  qui  défolcnt  fucce Hivernent 
l'univers  , une  fécherdle  dont  il  n’y  avoit  jamais 
eu  d’exemple  dans  ces  climats , ett  venue  préparer 
une  famine  épouvantable  dans  le  pays  de  la  terre 
le  plus  fertile.  On  allure,  & on  l'a  dit  dans  le  par- 
lement d'Angleterre , que  les  agens  de  la  com- 
pagnie avoient  eux-mémes  produit  cette  famine 
pour  s’enrichir  par  le  commerce  du  riz  , que  cette 
atroce  Ipéculation  avoit  coûté  la  vie  a trois  ou 
quatre  millions  d’hommes. 

Il  n'eft  pas  poflible  de  développer  les  moyens 
qu’emploient  chaque  jour  les  agens  de  la  compa- 
gnie & les  gomaühas  du  btngalc , pour  opprimer 
les  fabricans.  Ils  leur  impofent  des  amendes  ; ils 
les  mettent  en  prifon  i ils  leur  font  donner  le  fouet; 
ils  en  arrachent  par  force  des  billets  ou  des  obliga- 
tions, &c.  Ces  détails,  & beaucoup  d’autres auffi 
deteftables , font  confignés  dans  un  livre  ( i ) qu’on 
accufa  d’abord  d’exageration,  mais  dont  on  a re- 
connu t’exaélitude  depuis. 

Le  gouverneur,  qui  commande  en  chef  toutes  les 
forces  de  la  compagnie,  eft  toujours  préfident  du 
comité  fccret , ainfi  que  de  tous  les  autres.  D’ail- 
leurs . par  les  réglemens  établis  pour  le  fervice  de 
la  compagnie , c'efl  la  feule  perfonne  à qui  la  cor- 
refpondance  avec  les  princes  du  pays  foit  permife. 
Il  en  préfente  la  fubftance  au  comité  ou  confeil  , 
dans  le  temps  & fous  la  forme  qui  lut  plaît,  fans 
être  réprime  Se  cenfuré  par  qui  que  ce  foit.  Les 
prétendus  nababs  du  Bengale,  c’eft-à-dire  , les 
colleûeurs  de  la  compagnie , ne  connoifient  d’au- 
tre autorité  que  celle  du  gouverneur  de  Calcutta. 
Ils  exécutent  fes  ordres  même  dans  les  difiriâs 
qui  font  hors  de  la  jurifdiéiion fixée  parla  chartre. 

Le  gouverneur  self  arrogé  le  droit  d’accorder, 
félon  fon  caprice , des  duflucks  à tous  ceux  qui  ne 
font  pas  employés  de  la  compagnie , afin  qu’ils 
puiflent  faire  leur  commerce  fans  payer  de  droit. 

Il  s’arroge,  depuis  quelque  temps,  une  autre 
autorité  qui  défelpère  fes  naturels  du  pays.  11  ar- 
range les  affaires  des  tribus  des  indoux;  il  leschafle 
de  leurs  caftes , de  leurs  familles,  de  la  fociétéde 
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leurs  amis  lorfqu’il  croit  que  le  fervice  de  la  com- 
pagnie exige  cette  févérité.  Les  f. uni  II  -s  qu’il  a 
flétries , font  pour  jamais  réparées  des  autres  : qui- 
conque ofcroit  les  fréquenter , manger  & boire 
avec  elles  , encourroit  la  même  infamie.  La  tyran- 
nie 6e  la  fuperftition  font  allées  encore  plus  loin: 
pei  fonne  lie  peut  les  toucher , même  par  mégarde , 
fans  être  condamné  à une  ablution  expiatoire  dans 
le  Gange.  Il  faut  connoitre  les  principes  & les 
préjuges  des  gentoux  , pour  l'entir  toute  l’impor- 
tance de  cette  autorité  du  gouverneur , qui  la  dé- 
lègue ordinairement  à fon  banian  ou  commis.  En- 
fin, pour  tout  dire  en  un  mot , il  eft  très  ordinaire 
de  voir  les  malheuteux  indoux , ces  hommes  d’ail- 
leurs fi  foibles , fe  couper  eux-mémes  les  pouces 
pour  n’étre  pas  obligés  de  travailler  aux  manufac- 
cutes  , ou  d'aller  à la  guerre  fous  les  drapeaux  des 
anglois. 

S'il  faut  raconter  des  forfaits  8c  des  crimes  pu- 
blics plus  atroces  encore , nous  dirons  que  la  com- 
pagnie a dëcruic , qu’elle  a fait  mourir  de  la  ma- 
niéré la  plus  abominable  , un  grand  nombre  de 
fouverains , Sc  qu  elle  n’a  jamais  figné  un  traité 
fans  le  violer  dune  façon  ftandalcufe.  Ces  faits 
font  atteftés  par  un  fecrétaire  d’ëtat  (M.  Fox) 
& par  M.  Burke  , qui  viennent  de  les  citer  en 
plein  parlement.  On  frémit  à la  leéiure  des  dif- 
cours  prononcés  par  ces  deux  membres  de  l’admi- 
nillration  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  même  M.  Fox  avoit  fait  paffer  à la  chambre- 
balTe  U)  un  bilt  qui  annonçoit  des  changemens 
favorables  au  peuple  de  Finie,  Se  une  adminiftra- 
tion  plus  fage  dans  le  Bengale , fur  la  cote  de  Co- 
romandel & fur  celle  du  Malabar.  Sans  déclarer 
expreftément  que  les  pofleflions  territoriales  de 
l'Inde  appartiennent  à la  nation  , & non  pas  à la 
compagnie  , il  aboiifthit  la  cour  des  directeurs,  il 
chargeoit  de  Fadminiflration  fept  commiflaires  & 
huit  l’ous-cotnmiffaires  nommes  par  le  toi.  Ces 
derniers  dévoient  s'occuper  fur  tout  des  opérations 
du  commerce. 

Ce  bill  a été  rejette  par  la  chambre  haute,  8e 
a occafionné  le  renvoi  du  miniftère.  Au  moment 
où  nous  écrivons  cet  article , le  parlement  eft 
dans  la  plus  grande  fermentation.  M.  Pitt,  pre- 
mier lord  de  la  tréforerie , a préfenté  un  autre 
bill  fur  l’Inde  , dont  le  fort  n’eft  pas  encore  dé- 
cidé. Nous  dirons  à l’article  Coromandel  ou 
MadRAss  ce  qu’aura  réfolu  la  nation  angloife. 
Chacun  des  partis  convient  de  la  nécellité  d’une 
réforme  ; mais  leurs  vues  ne  font  pas  aflez  pures 
pour  efpérer  qu’elle  fera  complette.  L’Angleterre 
doit  fentir  l’importance  de  fes  domaines  en  Afie , 
8c  y voir  un  moyen  de  réparer  d quelques  égards 
la  perte  de  F Amérique.  Puiffe  cette  nation,  tour- 


(1)  L'état  civil,  politique  & commerçant  du  Bengale,  pat  M.  Bd»,  aldeiman , & juge  de  la  coût  du  maire  de 
Calcutta. 

(a;  Oanaic  mois  de  dcceuibte  178;. 
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à tour  fi  généreufc  & fi  barbare  .expier  bs  forfaits 
qu'elle  a commis  dans  l'Inde  ! PuilTe-t-elle  établir 
parmi  1rs  indiens  la  loi  facrre  de  la  propriété  , 
jiifquici  connue  en  Àfie  d'une  manière  bien  im- 
parfaite , & alïurar  à jamais  leur  tranquillité  8c 
leur  bonheur  1 

Les  circonftances  font  très-favorables  pour  cette 
révolution  : elle  fait  pourquoi  elle  a perdu  l'Amé- 
rique ; elle  fait  pourquoi  fes  conquêtes  de  l'Inde 
lui  ont  été  fi  peu  avantageufes  i elle  ett  bien  inf- 
truite  des  loix  (t)  , des  mœurs  , des  ufages  8c 
du  caraâère  des  indiens  : elle  n'ignore  pas  les  fu- 
nefies  fuites  dufyftème  d'adminillrationqu'a  fuivi, 
8c  des  ordres  qu'a  donnés  la  compagnie  : elle  pof- 
lede  toutes  les fonnoiflaoces  relatives  au  local,  à 
la  langue , i la  propriété  ; elle  a de  grands  devoirs 
i remplir)  elle  a tous  les  moyens  poffibles  de  les 
remplir,  8c  fi  elle  ne  les  remplit  pas  elle  fera 
çrès-ctiminelle. 

Si  des  vues  d’humanité,  de  droiture  & de  no- 
blefle  ne  la  déterminent  point , on  peut  croire 
qu’elleécoutera  un  jour  fes  intérêts.  La  compagnie, 
malgré  fes  conquêtes,  malgré  (es  immenfes  reve- 
nus , malgré  le  nombre  incroyable  (a)  de  fes  fujets, 
n'elt  pas  fl  irifiante  ; elle  fe  trouve  dans  un  état 
troiiin  de  la  banqueroute.  . 

Section  IV*. 

Des  tribunaux  du  Bengale. 

Voici  les  cours  de  juftice  établies  dans  les  prin- 
cipaux établiflemens  de  la  compagnie, 8c  fur-tout 
dans  te  Bengale , dont  il  eft  ici  queftton. 

1®.  La  cour  du  maire.  Cette  cour  eft  compofée 
du  maire  8c  de  neuf  aldermans.  Le  maire  & fept 
des aldermans doivent  être  fujets  de  l'Angleterre, 
8c  nés  dans  cette  île.  Les  deux  autres  peuvent 
être  des  étrangers  , mais  fujets  d'une  puilfance 
alliée  de  la  Grande-Bretagne. 

Ce  tribunal  juge  toutes  les  aâions  civiles,  pro- 
cès ou  cor.ttftations  qui  furviennent  dans  les  eta- 
blilTcinens  de  la  compagnie  : il  faut  en  excepter 
les  procès  entre  les  naturels  Su  pays  feulement. 
On  leur  a laiffe  le  droit  de  fe  juger  eux  mêmes  , 
à moins  que  les  deux  parties  ne  fe  foumettent 
volontairement  à la  décifion  de  ta  cour  du  maire. 
Elle  vérifie  en  outre  les  teftamens , 8c  elle  juge 
les  dilcuflîons  touchant  les  biens  des  per  onnes 
qui  meurent  inteftat. 

i®.  La  cour  des  appels.  File  eft  compofée  du  gou- 
verneur Si  du  confeil  de  Calcutta  ; elle  eft  chargée 


par  la  chartre  ,de  juger  définitivement  de  tous  les 
appels  qui  fe  font  de  la  coût  du  maire , dans  le  cas 
où  le  fond  du  procès  n'cll  pas  de  plus  de  mille 
pagodes,  c'eft-a-dire,  d’environ  4C0  liv.  lterling. 
Lorsqu'on  plaide  pour  une  fomme  plus  confide- 
rable  , on  appelle  de  la  cour  du  maire  , au  roi  8c  i 
fon  confeil)  mais  lapp. liant  doit  donnet  caution 
pour  le  paiement  de  la  fomme  adjugée,  de  l’in- 
térêt de  la  fomme  depuis  le  jour  de  la  fentence , 
8c  des  Irais  du  procès. 

La  cour  des  requîtes.  Elle  eft  compofée  de 
vingt  -quatre  commillaires  que  chorfillcnt  ordi- 
nairement le  gouverneur  8c  le  confeil  de  Calcutta 
parmi  les  principaux  membres  de  cette  ville.  Ce 
tribunal  s'afiemble  tous  les  jeudis  ) il  fuit  les  or- 
donnances 8c  les  reglemens  que  lui  envoie  de 
temps  en  temps  la  cour  des  directeurs.  11  a plein 
pouvoir  de  juger  toutes  les  adions  ou*procès  dans 
iefquets  le  tond  en  litige  n’eft  pas  de  plus  de  cinq 
pagodes,  c'tft-à-dire  , de  qo  fehetings.  Les  com- 
milfaircs  fièg'ent  par  tour , 8c  on  change  la  moitié 
des  vingt -quatre  membres  le  premier  jeudi  du 
mois  de  décembre  : les  plus  anciens  font  remplaces 
par  de  nouveaux  qu’on  élit  au  ferutin. 

Le  gouverneur  8c  les  membres  du  confeil  de 
Calcutta  font  autorités  pat  la  chattte,  à faire  les 
fondions  de  juges-dc-paix  dans  cetre  ville  Sc  dans 
toutes  les  factoreries  qui  lut  font  fubordonnées. 
Ils  ont  le  même  pouvoir  que  les  juges-de-paix 
d' Anglctcrie. 

4V.  La  cour  des  ajftfes.  Elle  eft  compofée  du  gou- 
verneur Sc  du  confeil  de  Calcutta)  elle  tient  des 
affiles  ou  feflions  de  paix  quatre  fois  par  an,  dans 
les  diftriéts  de  Calcutta.  Le  relte  de  l'annee,  c'eft 
une  cour  femblable  à celle  d'ourV  6*  terminer.  Les 
membres  font  en  outre  cominitfaires  d'omr  b ter- 
miner , 8c  charges  de  juger  8c  punir  les  crimes 
qui  fe  commettent  dans  les  diftricls  de  Calcutta 
ou  les  faétorenes  qui  dépendent  de  cette  ville. 

11  faut  en  excepter  feulement  le  crime  de  haute 
trahifon , fur  lequel  ils  11'ont  pas  droit  de  pro- 
noncer. La  courues  ajfij'es  8c  les  coinmifiaires  nom- 
mes par  elle  procèdent  comte  les  criminels,  fui- 
vant  la  forme  ufitée  en  Angleterre.  Loifque  les 
circonftances  le  permettent , Ils  envoient  un  war- 
rant au  shérif,  en  le  chargeant  de  l’exécuter  , &c 
d'aflembler  un  nombre  convenable  d'habitans  pour 
fetvir  de  grands  8c  de  petits-jurés.  Ce  tribunal 
remplit  d'ailleurs  toutes  les  fonctions  que  rem- 
plitlent  dans  la  Grande-Bretagne  les  |uges-de-paix 
8c  les  commilfaires  d ouir,  b terminer  , Sec.  11 
s'afiemble  dam  les  temps  8c  les  lieux  qu'il  juge  i 
propos. 


(i ) M.  Haftingt  eft  venu  i bouc  de  Ce  procurer  cei  loix  qu'on  tient  fi  cachées . Se  il  Ici  i fait  imprimer  foui  le  dtre  de 
Cois  S'i  Gen’oue. 

ft)  (Quoique  les  piniphJert  Sc  let  livret  anglais  parlent  fans  ccffc  du  nombre  de  fujets  que  fa  compagnie  -vnfede  dans 
l'Iode  ; quoique  cette  Evaluation  fe  trouve  p cique  chaque  iouc  dant  let  dücouii  des  membres  du  parlement  , clic  n’cft 
p,t  encore  connue  d'une  manière  afTcs  prècifé.  Lorique  nous  ferons  l'article  CoaciA&NUEi.  ou  Maurass,  uoui  feront 
peu:  être  plut  ïnffntiti. 
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Il  y a deux  autre*  cours  qui  furent  créée*  autre- 
fois par  une  permiflion  exprelfe  ou  tacite  du 
mogol  ou  de*  nababs  du  Bengali  , lorfque  les 
anglois  étoient  fournis  au  gouvernertjent  du  pays, 
l.a  compagnie  n'avoit  pas  d'autres  tribunaux 
avant  quelle  eût  reçu  a Angleterre  le  pouvoir 
d'admimltier  la  juflice  dans  fes  établiffemens. 

i°  La  cour  ge  Cutcherrie , compofée  de  quelques 
employés  de  la  compagnie.  Elle  juge  toutes  les 
caufes  pécuniaires  qui  lurviennent  entre  les  natu- 
rels du  pays  feulement  ; elle  s’aflemble  à certains 
jours  qu  elle  fixe  elle-même  : fa  manière  de  pro- 
céder eft  très-fom-naire.  Les  deux  parties  convo- 
quées , ainfi  que  leurs  témoins  refpeitifs , elle 
entend  les  accufations  8c  les  défenfes  qui  fe  font 
de  vive  voix , 8c  prononce  fur  le  champ.  On  ap- 
pelle de  fa  fentence  au  gouverneur  8c  au  conseil 
de  Calcutta.  Excepté  dans  les  matières  de  la  plus 
grande  importance  , les  appels  font  rares.  Dans 
les  cinq  tribunaux  ci  deffus,  trois  des  membres 
fuffifent  pour  prononcer.  * 

1*.  La  cour  de  { tmmdar  ou  du  fow[dar.  Elle  eft 
prélidëe  par  un  membre  du  bureau  du  confeil.  ou 
quelquefois  par  un  employé  inferieur  ; elle  juge 
les  procès  criminels  parmi  les  habitans  du  pays, 
dans  le  cas  où  ils  ne  cnoififfenr  point  les  tribunaux 
de  la  compagnie.  On  fait  que  les  loix  de  l'Angle- 
terre fur  l'aaminiftration  de  la  luflice  ne  s'obfer- 
vent  parmi  Its  indoux, que  lorfqu’ils  s'en  rapportent 
à leurs  dédiions.  La  cour  du  fow{dar  procède 
d'une  manière  aufli  lommaire  que  la  cour  de  Cut- 
cherrie; elle  condamne  les  coupables  à une  amende, 
à la  prifon , à travailler  enchaînés  fur  les  grands 
chemins  pendant  un  certain  efpace  de  temps  ou 
pendant  toute  leur  vie,  8c , dans  les  caufes  capi- 
tales , à être  fouettés  jufqu'à  ce  que  mort  s'enfuive. 

Il  y a une  troifième  cutcherrie  , appellée  eut- 
cherrie  du  colleHeur.  On  l'a  créée  depuis  que  la  com- 
pagnie eft  devenue  propriétaire  des  terres.  Le 
nabab  Jaffier  - Alykan,  par  le  traité  de  1717,  ac- 
corda à la  compagnie  angloife  les  terres  des  envi- 
rons de  Calcutta , dans  une  étendue  de  fix  cents 
verges  au-delà  du  folié  des  marattes  , 8c  les  vingt- 
quatre  pergunnahs  fitués  au  midi  de  la  ville.  Tout 
ce  diflriû  eft  fous  la  jurifdiéfion  du  colleûeur, 
qui  eft  ordinairement  un  membre  du  confeil  ou 
un  jeune  employé.  Cet  officier,  chargé  de  la  per- 
ception des  revenus  des  vingt-quatre  pergunnahs 
dont  il  eft  furintendam , a le  droit  de  juger  en 
définitive  toutes  les  comeftations  qui  furviennent 
dans  fon  département.  11  eft  en  outre  chargé  d'une 
partie  de  l'adminiftration  de  la  police  de  Calcutta. 

Section  V*. 

De  ht  navigation  du  Bengale. 

. 

La  baie  du  Bengale  eft  la  plus  grande  & 1a  plus 
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profonde  que  l'on  connoiiTe  dans  le  monde , ex- 
cepté celle  du  Mexique  , 8c  mè  ne  elle  l'emporte 
en  grandeur  fur  celle-ci , fi  on.ne  la  fait  pas  aller 
plus  loin  quo  n'ont  fait  nos  géographes  moderne  s, 
c'cll-à-dire,  depuis  la  partie  la  plus  occidentale  de 
Cuba  au  nord,  jufqu'i  la  terre  occidentale  de 
Yucatan  au  fud.  Elle  s'étend  depuis  la  pointe  la 
plus  méridionale  de  l'ile  de  Ceylan,  à t'ouell, 
jufqu'i  Ashem , ou  à 1a  pointe  la  plus  feptentrio- 
nale  de  l’ile  de  Sumatra . à l'cft , 8c  de  là  à la  côte 
de  Malacca  , c'efl-à-dire , à vingt  degi  és  de  longi- 
tude, ou  à fept  cent  quatre-vingts  milles  géogra- 
phiques , *ou  depuis  la  partie  méridionale  de  la 
côte  de  Coromand- 1 , jufqu'à  la  rivière  Hugly. 

Le  paffage  ordinaire  des  vaiiïëaux  européens 
eft  fur  une  des  branches  les  plus  occidentales , ap- 
pelle la  rivière  Hugly  ou  Ougly.  Comme  on  ne 
trouve  pas  toujours  des  pilotes  quand  on  en  a be- 
foio , les  anglois , 8c  même  les  françois  8c  les 
hollandois  , qui  ont  des  comptoirs,  entretiennent 
des  pilotes  à I année,  qui  font  toujours  à Ballafora, 
prêts  à conduire  les  vaifleaux  dans  la  rivière  ; la 
navigation  eft  très-difficile 8c  tres-dangereule  pour 
les  étrangers , à caufe  de  U multitude  innombrable 
de  bancs  de  fable  8c  de  bas-fonds  qui  partagent  la 
rivière  en  une  multitude  de  canaux. 

I 

•Si  l'on  excepte  les  mois  d'oélobre,  de  novem- 
bre 8 c de  décembre , où  des  ouragans  fréquens  8c 
prefque  continuels  tendent  le  golfe  du  Bengale 
impraticable  , les  vaifteaux  européens  peuvent  en- 
trer le  telle  de  l'année  dans  le  Gange.  Ceux  qui 
veulent  remonter  ce  fleuve,  reconnoiflènt  aupara- 
vant la  pointe  de  Palmeros.  Ils  y font  reçus  par  les 
pilotes  dont  je  viens  de  parler.  L’argent  qu'ils 
portent,  eft  mis  dans  des  chaloupes  nommées  loti , 
du  pott  de  foixante  à cent  tonneaux , qui  vont  tou- 
jours devant  les  vaifTeaux.  Ils  arrivent  par  un  canal 
étroit,  entre  deux  bancs  de  fable,  dans  la  rivière 
d'Ougly.  Us  s'arrétoient  autrefois  à Coulpy.  De- 
puis ils  ont  ofé  braver  les  courans , les  bancs  mou- 
vans  8c  éleves  qui  femblent  fermer  la  navigation 
du  fleuve , 8c  ils  fe  font  rendus  à leur  deftlnacion 
refpeûive.  Cette  audace  a été  fuivie  de  plufieurs 
naufrages , dont  le  nombre  diminue  à mefure  qu  on 
a acquis  de  l'expérience , 8c  que  lefprit  d'obfer- 
vation  s’eft  étendu.  Il  fautefpérer  que  l'cremple 
de  l’amiral  Watxon,  qui  , avec  un  vaiffeau  do 
foixante-dix  canons  , eft  remonté  jufqu'à  Chander- 
nagor, ne  fera  pas  perdu.  Si  l'on  en  fait  profiter, 
on  épargnera  beaucoup  de  temps , de  foins  8c  de 
dépenfes. 

Outre  cette  grande  navigation , il  jr  en  a une 
autre  pour  faire  arriver  les  marchandées , d.s  lieux 
même  qui  les  produifent,  au  chef-lieu  de  chaque 
compagnie.  De  petites  flottescompofées  de  quatre- 
vingts,  cent  bateaux  ou  même  davantage,  fervent 
à cet  ufage. 
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S E C"  T I O N VI*. 

Du  commerce  du  Bengale. 

Plufieurs  nations  de  l'Europe  ont  des  établilî:- 
mens  fur  h rivière  d'Ougly  ; nais  ces  comptons  te 
trouvant  au-deffus  de  Calcutta  .les  navires  doivent 

fuite  r fous  le  fort  William,  8c  les  anglois  étant 
es  martres  du  pays,  les  françois,  U s hollandois, 
les  danois  8c  les  portugais  n'achetent  des  naturels 
du  pays  que  le  rebut  de  la  compagnie  angloiie , 
8c  ils  ont  beaucoup  à lbufftir  du  gouvefneur  de  du 
cunfeil  de  Calcutta. 

Nous  allons  dire  un  mot  de  la  pofttion  8c  de 
l'état  de  ces  comptoirs  européens. 

Les  portugais,  qui  fréquentètent  les  premiers 
cette  riche  contrée,  formèrent  figement  leuréta- 
b.illement  à Chatigan  , port  litue  fur  la  frontière 
d’Atrakan , non  loin  de  la  branche  la  plus  orientale 
du  Gange.  Les  hollandois,  qui , fans  fe  compro- 
mettre avec  ces  ennemis  alors  redoutables,  vou- 
loient  partager  leur  fortune,  cherchèrent  le  port 
qui  les  expofoit  le  moins  aux  hoflilités.  En  îoôa  , 
ils  jettèrent  les  yeux  fur  Balaflora,  3c  toutes  les 
compagnies  , plutôt  par  imitation , que  par  des 
combinailons  bien  raifonnées,fuivirent  depuis  cet 
exemple.  L'exemple  leur  apprit  qu'il  leur  conve- 
noit  de  fe  rapptoch.r  des  differens  marches  d'où 
elles  tiraient  leurs  marchandées  , 8c  elles  remon- 
tèrent le  bras  du  Gange  . qui , après  s erre  fènaré 
du  corps  du  fleuve  à Morchla , au  defTus  de  Caf- 
limbacar , fe  perd  dans  l’ocean , au  voifi.tagc  de 
Bduflora , fous  le  nom  de  la  rivière  d'Ougly.  Le 
gouvernement  du  pays  leur  accorda  la  liberté  de 
p'acer  des  loges  8c  de  fe  fortifier  fur  cette  civière. 

En  remontant  ta  rivière  d'Ougly,  on  trouve 
d'abord  l'établifTetnent  anglois  de  Calcutta,  où 
1 air  eft  mal-fain  8c  l'ancrage  très-p  u fûr.  Malgré 
ces  inconvéniens , cette  ville,  où  la  liberté  8c  la 
fureté  avoient  fuccefliv ement  attiré  beaucoup  de 
riches  négociai»  arméniens,  maures  8c  indiens, 
a vu  fa  population  s’élever  à ftx  cent  mille  âmes 
dans  les  derniers  temps.  Du  côté  de  terre,  elle 
ferait  absolument  ouverte  aux  ennemis  s'il  en 
cxiltr.it  ou  s'ils  étoient  à craindre  ; mais  le  fort 
William,  qui  n'en  eft  éloigné  que  d’un  demi-mille, 
la  d fendrait  contre  des  forces  arrivé. s dT.urope 
pot.r  l'attaquer  ou  pour  la  bombarder.  C eft  un 
oétogonc  régulier  , avec  huit  baftions,  plufi  'tirs 
contre- gardes  Sc  quelques  dt roi-luttes , fans  plac  s 
ni  chemin  couvert.  Le  folle  de  cette  place  , dont 
la  conftruéllon  a coûté  plus  de  vingt  millions , peut 
avoir  cer.t  toisante  pieds  de  large  fur  dix  huit  de 
profondeur. 

Six  lieues  àu-ddlus  fe  voit  Frédéric-Nagot , 
fondé  en  1756  par  les  danois , pour  remplacer  une 
colonie  ancienne , où  ils  n' avoient  pu  fe  foutenir. 
Cet  etablifTement  n'a  encore  acquis  aucune  con- 
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liftance , 8c  tout  porte  à croire  qu’il  ne  fera  jamaii 
granJ'chofe. 

Chandernagor,  fitué  deux  lieues  8c  demie  plus 
haut,  apparient  aux  françois.  Il  a I inconvénient 
d'éire  un  peu  dominé  du  côté  de  l'outil  i mais  Ion 
ort  eft  excclk-nt , 8c  l'ait  eft  aufli  pur  qu'il  puille 
elre  fut  Us  bords  du  Gange.  Toute  s les  fois  qu'on 
veut  élever  dts  eaitices  uui  doivent  aioir  de  la  fo- 
lidite , il  faut,  comme  dans  tout  le  rtftc  du  Ben- 
gale, bâtir  fur  pilotis , parce  qu'il  cil  impollible 
de  cteiiler  la  terre  fans  trouver  l'eau  à trois  ou 
quatre  pieds.  On  voit  fur  fon  territoire  , qu'il  n'a 
guères  qu'une  lieue  de  circonférence,  quelques  ma- 
nufactures que  la  p rfecution  y apoullees,  comme 
dans  les  autres  comptoirs  européens. 

A un  mille  de  Chandernagor  eft  Chinchura  , 
plus  connu  fous  le  nom  d'O-gly , patee  qu'il  cil 
lieu-*  près  de  cette  ville  autrefois  célébré.  Les  hol- 
landois  n'y  ont  de  propiiëtc  que  celle  de  leur  forr. 
I.es  habitations  dont  u eft  env  ronné  , dépendent 
du  gouvernement  du  pays,  qui  Couvent  s'y  lait 
fentir  par  fes  evtnrlions  : un  autic  inconvénient  de' 
cet  ctablilïc"  it , c'eft  qu'un  bine  de  fable  em- 
pêche que  s vailf.-aux  n’y  puifTent  arriver  ; ils 
s'arrêtent  vingt  milles  au-dtflbus  de  Calcutta  , i 
Fu'.ca  ; ce  qui  multiplie  les  frais  d'adminillration. 

Les  portugais  avoient  autrefois  établi  leur  com- 
merce à Bandcl , à quatre-vingts  lieues  de  l'em- 
bouchure du  Gange , 8c  i un  quart  de  li<  uc  au- 
dclfus  d'Ougly.  On  y voit  encore  leur  pavillon 
avec  un  petit  nombre  de  nlifeiab’es  qui  ont  ou- 
blié leur  patrie  aptes  en  avoir  été  oubliés. 

Il  fort  du  Bengale  pour  l'Europe,  du  mufe , de  11 
lacque,  du  borax,  du  bois  rouge,  du  poivre  , des 
cautis,  quelques  autres  articles  peu  conGdirables 
qui  y ont  été  portes  d'iilleuts.  Ceux  qui  lui  font 
proprts,  font  le  falpêtre  , la  foie , les  moulTelines  , 
8c  cent  efpècts  de  toiles  differentes.  U falpêtre 
vient  de  Patna.  Caflimbazar  eft  le  marché  général 
de  la  foie  du  Bengale. 

Vingt  millions  de  roupies  piyoient , il  nV  a 
que  peu  d'années,  tous  les  achats  faits  dms  le 
Bengale  par  les  nations  européenms.  Leur  fer , leur 
plomb,  leur  cuivre,  leurs  étoffes  de  laine,  les 
epiceries  des  hollandois  couraient  à-peu-près  la 
tiers  de  ces  valeurs.  On  foldoit  le  telle  avec  de 
l'argent.  Depuis  que  les  anglois  fe  fout  rendus 
maîtres  de  certe  riche  contrée , elle  a vu  augmen- 
ter fis  exportations  8c  diminuer  fa  recette  , parce 
que  les  conquérar.s  ont  enlevé  une  plus  grande 
uantité  de  marchandifes  , 8c  qu'ils  ont  trouvé 
ans  les  revenus  du  pays  de  quoi  les  payer.  On 
peut  préfumer  que  cette  révolution,  dans  le  com- 
merce du  Bengale , n'cft  pas  à fon  terme , 8c  qu'elle 
aura  tôt  outard  des  fuites  8c  des  effets  confidé- 
rables. 

Toutes  les  marchandifes  importées  dans  le  Ben- 
gale par  la  compagnie  angloife  , fe  vendent  dans 
des  foires  ou  à une  efpèce  d'encan.  On  accorde 
un  efcontpte  de  fix,  neuf  ou  trois  pour  cent,  fui- 

vant 
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vint  que  l’acheteur  enlève  fes  marchandifes  plus 
ou  moins  promptement.  Toute  perfonne  , fans 
diftinétion , peut  fe  rendre  à ces  foires.  Le  gou- 
vernement accorde  un  dulluck  ou  paffe-port  aux 
acheteurs.  / 

Les  marchandées  qui  forment  la  cargaifon  des 
vaifTeaux  de  retour  , font  payées  avant  qu'on  les 
reçoive,  avant  même  qu’elles  ne  foient  fabriquées. 
Ces  avances  d’argent  fe  font  fous  la  direction  des 
chefs  des  factoreries  de  la  compagnie  , refîdans  à 
Chitrigong,  Luckypore  , Dacca,  Caffimbazar  , 
Maldah,  Patna,  Burdwan  8c  Midnipore,  8c  ils 
envoient  pour  cela  des  Gomafthas  noirs  dans  l’in- 
térieur des  terres.  11  arrive  quelquefois  que  ces 
emplettes  fe  font  par  des  Gomafthas  noirs  qui 
habitent  les  aurungs  ou  villes  de  fabrique,  fous 
la  direâion  d’un  membre  de  bureau  du  confeil 
de  Calcutta. 

I.e  commerce  du  Thibct  n’eft  rien  en  compa- 
raifon  de  celui  que  le  Bengale  fait  avec  Agra , 
Delhy  8c  les  provinces  voifînes  de  ces  fuperbes 
capitales.  On  y porte  du  fel,  du  fucre,  de  l’opium, 
de  la  foie , des  foierics,  des  toiles  8c  des  mouffe- 
lines  de  toute  efpèce.  Ces  objets  réunis  mon- 
toient  autrefois  â dix  - fept  ou  dix  - huit  millions 
de  roupies  par  an.  Une  fomme  fi  confîdérable  n’ar- 
rivoit  pas  fur  les  bords  du  Gange , mais  elle  y 
faifoit  relier  une  fomme  à-peu-près  égale,  qui 
en  feroit  fortie  pour  payer  te  rribut  qu’exigeoit 
le  Mogol  pour  corrompre  les  grands  qui  I’entou- 
roient , ou  pour  la  rente  de  leurs  terres.  Depuis 
que  les  lieutenans  de  ce  prince  fe  font  rendus 
comme  indépendans , depuis  qu’ils  ne  lui  envoient 
de  ces  revenus  que  ce  qu’ils  jugent  à propos,  le 
luxe  de  la  cour  eft  fort  diminué , 8c  la  branche 
d’exportation  dont  on  vient  de  parler  , n’eft  plus 
fi  forte. 

Le  commerce  maritime  du  Bengale,  exercé  par 
les  naturels  du  pays  , n’a  pas  éprouvé  la  même 
diminution,  mais  aufli  n’avoit-il  pas  autant  d’éten- 
due. On  peut  le  divifer  en  deux  branches , celle 
du  Catek , celle  d‘ Asham.  Ils  chargent  au  Catek , 
du  riz , de  grofTes  toiles  8c  quelques  foieries 
qu’ils  portent  aux  Maldives  , où  ils  reçoivent  en 
échange  , des  cauris  qui  fervent  de  monnoie 
dans  le  Bengale.  Asham  donne  un  peu  d’or , de 
l’argent,  de  l’ivoire,  de  l’écaille,  du  mufe,  du 
bois  d’aigle  , 8cc. 

Tous  les  autres  bâtimens  expédiés  du  Gange 
pour  les  différentes  échelles  de  l’Inde  , appartien- 
nent aux  européens,  8c  font  conftruits  au  Pégu  , 
d’où  ils  exportent  du  bois  de  teck , de  la  cire, 
une  huile  excellente  pour  la  confervation  des 
vaifleaux , de  l’ivoire  , du  câlin  8c  des  piertes 
précieufes.  Voye{  Pigu. 

L’opium  eft  une  branche  confîdérable  du  com- 
merce que  font  les  européens  aux  Indes.  Patna  , 
fitué  fur  le  Haut-Gange , eft  l’endroit  du  monde 
où  l’on  cultive  le  plus  de  pavots.  Ses  campagnes  en 
font  couvertes.  Indépendamment  de  l’opium  qui 
(Scan,  polit.  0 diplomatique.  Tom.  I. 
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va  dans  les  terres , il  en  fort  tous  les  ans  pat  mer 
trois  ou  quatre  mille  caiflts,  du  poids  de  trois  cents 
livres  chacune.  La  caiffe  fe  vend  fur  les  lieux,  de 
deux  à trois  cents  roupies.  Cet  opium  n’eft  pas 
raffiné  comme  celui  de  Syrie  8c  de  Perfe  , donc 
nous  nous  fervons  en  Europe.  Ce  n’eft  qu’une 
pâte  fans  préparation  , qui  fait  dix  fois  moins  d’ef- 
fet que  1 opium  raffine. 

Dans  toute  la  partie  orientale  de  l’Inde,  on  a 
une  paflion  extrême  pour  l’opium. 

La  compagnie  de  Hollande  faifoit  autrefois  le 
commerce  de  l’opium  dans  fes  poflelfions.  Elle  en 
débitoit  peu,  parce  que  le  commerce  interlope  de 
cet  article  rapporte  quatre  cent  pour  cent.  En 
174)  elle  abandonna  cette  branche  à une  fociété 
particulière,  à qui  elle  livre  une  certaine  quantité 
d’opium  à tin  prix  convenu.  Cette  fociété,  com- 
pofée  des  principaux  membres  du  gouvernement 
de  Batavia,  fait  des  gains  immenfes  ; car  on  re- 
doute le  crédit  de  ces  hommes  puiflans  , 8c  il 
n’y  a plus  guères  de  contrebandiers.  La  côte  des 
malais  8c  une  partie  de  l’ile  de  Sumatra  font 
approvifionnées  d’opium  par  des  négociant  libres, 
anglols  8c  françois , qui  gagnent  plus  fur  cette 
marchandife , que  fur  des  toiles  communes  qu’ils 
portent  à ces  différent  marchés. 

Les  négocians  du  Bengale  envoient  à la  côte  de 
Coromandel  du  riz  8c  du  fucre,  dont  ils  font  payés 
en  argent,  à moins  qu’un  heureux  hafard  ne  leur 
offre  quelque  marchandife  étrangère  à bon  comp- 
te. Ils  expédient  un  ou  deux  vaiffeaux  avec  du 
riz,  des  toiles  8c  de  la  foie  : le  riz  eft  vendu  à 
Ceylan , les  toiles  au  Malabar , 8c  la  foie  à Su- 
rate , dont  on  rapporte  du  coton  , que  les  manu- 
faflures  groflières  du  Bengale  emploient  uti  ement. 
Deux  ou  trois  bâtimens  chargés  de  riz,  de  gom- 
me - laque  8c  de  toiles  prennent  la  route  de 
Baffora , d’où  ils  reviennent  avec  des  fruits  fecs, 
de  l’eau-rofe  8c  fur- tout  de  l’or.  L’Arabie  ne 
paie  qu'avec  de  l’argent  8c  de  l’or  les  riches  mar- 
chandifes qu’on  lui  porte.  Le  commerce  du  Gan- 
e , avec  les  autres  échelles  de  l’Inde  , procura 
onze  millions  de  roupies  par  an  au  Bengale. 

Quoique  ce  commerce  padè  par  les  mains  des 
européens , 8c  fe  faffe  fous  leur  pavillon , il  n’eft 

fias  tout  entier  pour  leur  compte.  Il  eft  rare  que 
es  Mogols,  communément  bornés  aux  places  du 
gouvernement  , prennent  intérêt  dans  ces  armé- 
niens j mais  les  arméniens , qui  depuis  les  révolu- 
tions de  Perfe  fe  font  fixés  fur  les  bords  du  Gan- 
ge , où  i s ne  faifoient  autrefois  que  des  voyages  , 
y placent  volontiers  leurs  capitaux.  Les  indoux  jr 
mettent  des  fonds  encore  plus  confidcrables.  Quoi, 
que  les  naturels  du  pays  ne  puifTent  jouir  de  leurs 
richeffes  fous  un  gouvernement  oppreffeur,  ce- 
pendant ils  travaillent  fans  relâche  à les  augmen- 
ter. Comme  ils  courroient  trop  de  rifques  à le 
faire  â découvert , ils  prennent  des  voies  détour- 
nées. Dès  qu'il  arrive  un  européen , les  geneoux 
l’étudient,  8c  s’ils  lui  trouvent  de  l’économie. 
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de  l'aâivité  , de  l’intelligence  , ils  s’offrent  à lui 
pour  courtiers  & pour  cailfiers  : ils  lui  prêtent 
ou  lui  font  trouver  de  l’argent  i ta  grofle  ou  à 
intérêt.  Cet  intérêt , qui  eft  ordinairement  de  neuf 
pour  cent  au  moins,  devient  plus  fort  lorfqu’on 
cil  réduit  à emprunter  des  checks. 

Ces  checks  font  une  famille  d’indiens,  qui , de 
temps  immémorial , jouit  de  beaucoup  de  pouvoir 
à c d’une  grande  fortune  fur  le  Gange.  Elle  n'a 
jamais  fait  de  commerce  maritime , mais  elle  a 
toujours  eu  des  agens  dans  toutes  les  places  com- 
merçantes de  l'Afie  , & des  magafins  dans  toutes 
les  parties  du  Btngale.  Ses  richeffes  ont  mis  long- 
temps dans  fes  mains  la  banque  de  la  cour , la  fer- 
me générale  du  pays  8 : la  direction  des  monnoies 
qu’elle  frappe  tous  les  ans  d’un  nouveau  coin  , 
pour  reoouveller  tous  les  ans  les  bénéfices  de  cette 
opération.  On  l’a  vu  prêter  au  gouvernement,  dix, 
vingt  8c  jufqu’i  quarante  millions  de  roupies  à la 
fois.  Lorfqu'on  n’a  pu  les  lui  rendre,  on  lui  a 
permis  d’opprimer  les  peuples.  Une  fortune  (î 
prodigieufe  8c  fi  foutenue  dans  le  centre  de  la 
tyrannie  8c  au  milieu  des  révolutions , parmi 
incroyable.  Pour  concevoir  comment  cet  édifice 
a pu  s’élever , comment  il  ne  s'eft  pas  écroulé  , 
il  faut  obferver  que  cette  famille  a toujours  eu 
une  influence  décidée  i la  cour  de  Delhy  ; que 
les  nababs  ou  rajahs  du  BcngaU  ont  toujours  été 
dans  fa  dépendance;  que  ce  qui  entoure  le  foubab, 
lui  a été  conftamment  vendu  i que  le  foubab  1 i- 
mênte  a gardé  ou  perdu  Ton  gouvernement  par 
les  intrigues  de  cette  famille.  On  peut  ajouter 
que  fes  membres  8c  fes  tréfors  étant  difoerfés , 
on  n'a  jamais  pu  la  ruiner  ou  la  réduite  à l'im- 
puiffance  de  fe  venger. 

Les  européens  ne  fe  font  pas  affez  défiés  des 
checks.  Ils  croyoient  emprunter  de  ces  avides  fi- 
nanciers à neuf  pour  cent,  mais  iis  enipruntoient 
réellement  à treize  , 1 caufe  de  la  différence  des 
monnoies  qu'on  leur  prêtoit,  8c  de  celles  qu’ils 
étoisnt  obligés  de  donner  en  paiement.  Les  en- 
gagement des  compagnies  de  France  8c  de  Hol- 
lande ont  eu  des  tomes.  Ceux  de  la  compagnie 
d’Angleterre  n’en  a point  connu.  En  , elle 
devoir  aux  checks  environ  vingt-huit  millions  de 
roupies.  les  articlesMADRAss, Coroman- 
del , Malabar,  Arcate , Decan  , Cau- 
cut  , Taniaour  , Maissour  , 8cc. 

BENGUELA  ( royaume  d'Afrique  ).  Koyr{  fa 
pofuion  & fon  etendue  dans  le  Dictionnaire  géo- 
graphique. 

Les  européens  ont  déda:gné  long-temps  d’y 
former  des  eubbffcmens.  Les  portugais  y ont  bâti 
une  ville  nommée  Saint'  Phiiippt-  dt  - Hcngueta. 
Quoique  celui  qji  cil  chargé  de  l’a  Iminiltration  de 
leurs  affaires,  foit  décoré  du  titre  faftuéus,  de  gou- 
verneur, on  ne  trouve  pas  deux  cents  blancs  dans 
Cette  ville  , qui  eft  fans  dépendance. 

Les  habitai»  de  Btngatla  n’ont  ni  loi  ni  moeurs. 


L’état  d'indépendance  où  ils  vivent,  n’eft  point 
l’ouvrage  du  femiment  généreux  de  la  liberté  na- 
turelle , qui  rend  tous  les  hommes  égaux.  Des 
hommes  qui  ne  font  retenus  par  aucun  frein,  doi- 
vent infpirer  peu  de  confiance  pour  le  commerce} 
mais  ils  font  fi  fimples  8c  û pufillanimes  , qu’un 
européen  achète  d’eux  des  troupeaux  de  vaches 
qu'on  lui  donne  pour  des  colliers  de  verre  bleu 
ou  pour  d'autres  bagatelles. 

Leurs  mines  feroienr  une  grande  fource  de  ri- 
cheffe  s’ils  favoient  en  faire  un  objet  de  com- 
merce , mais  ils  n’en  tirent  que  ce  qui  leur  eft 
néceffaire  pour  leur  parure. 

BENTHEIM,  comté  fouverain  d’Allemagne. 
Poyi-j  le  Dictionnaire  de  Géographie. 

fi  LOTIE,  ancienne  pfovince  de  la  Grèce, 
fituée  entre  l’Attique,  la  Locride  8c  1a  Phocide. 
La  llérilité  du  fol  ëtoit  réparée  par  les  avantages 
de  fa  pofition;  elle  fe  trouvoit  placée  au  milieu  de 
trois  mers,  où  des  ports  creufes  par  la  nature 
auroient  pu  ouvrir  les  fources  du  commerce  de 
l’Egypte  &:  de  l’Italie. 

Après  la  mort  de  Xanttis,  un  des  rois  de  cette 
contrée , la  royauté  fut  abolie  : on  ignore  les  eau- 
fes  de  cette  révolution.  L’hilloire  ne  dit  pas  pour- 

3uoi  ftr  comment  les  thébains  , accoutumes  i 
éifier  leurs  rois,  adoptèrent,  par  un  enthoufiaf- 
me  fubit,  la  forme  du  gouvernement  democrarir 
que.  Peut-être  que  l’exemple  de  leurs  voifins , qui 
n’obeiffoient  qu  i leurs  lois  , leur  apprit  à rougir 
d’avoir  desmaitres,  ou  peut-être  que  les  rois, 
abulant  de  leur  pouvoir , poullèrent  leurs  fujets 
i la  révolte. 

La  lëgiflation  des  thébains  devoit  être  bien  im- 
parfaite, puifqu’aucune  de  leurs  inftitutions  n’eft 
parvenue  jufqu'à  nous.  Les  favans  ont  confacré 
de  Hérites  veilles  pour  en  découvrir  quelques 
veftiges. 

Lnilloire  de  la  Bfatit  doit  fe  trouver  dans  la 
partie  de  YEncyclopidie  mitkodiqut , qui  traite  de 
[’hiftoire. 

BF.RCHTOLSG  A DE  N , prévôté  princière 
d’Allemagne,  au  cercle  de  Baviète. 

Le  territoire  de  cette  prévôté  , envitonné  par 
l'ëvéché  deSalzbourg  3c  Reichenhall,  bailliage  de 
la  Baffe- Bavière , eft  fort  monteux. 

Cette  prévôté  fut  fondée  en  l’honneur  de  faint 
Jean-Baptille  8c  de  faint  Pierre  dans  la  forêt  de 
Berchiotfgadtn  ou  Berthufgadtn  par  lrmgird , corr.- 
teffe  de  Harbourg  . 8c  fes  fils,  le  comte  de  Béren- 
ger 8c  Gunon  de  Soulsbach  , qui  en  firent  la  de- 
meure d*.  s chanoines  réguliers  de  l’ordre  de  faint 
Auguftin.  Le  pape  P.ifchal  confirma  cette  pré- 
vôté en  i io6  ; elle  fut  fans  prévôt  depuis  1587 
jufqu’en  1404,  & rétablie  avec  tous  fes  droits  à 
cette  dernière  époque. 

Elle  fut  déc'arée  exempte  de  la  iurifdiétion 
eedefia (tique  de  l’archevêque  de  Salzbourg  en 
t4ff , 8c  foumife  immédiatement  au  faint-fiége. 
Lotfqu'eile  fut  mife  fou  1a  protection  de  J'em- 
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pire  par  Frédéric  I en  nj6,  ce  prince  accord» 
les  droits  hatete  - régaliens  au  prévôt  Henri.  Le 
pape  Alexandre  donna  aux  prévôts  l’exercice  des 
droits  épifcopaux  en  u6i.  Les  archiducs  d’Au- 
tiiche  font,  depuis  taoi  , avoués  8c  patrons  hé- 
réditaires de  la  prévôté. 

Les  éleâcurs  de  Cologne  ont  eu  l'adminiftra- 
tion  de  cette  prévôté,  depuis  ljpf  julqu'en 
»7i}- 

Le  prévôt  eft  qualifié  de  révérenditfime  (/  illuf- 
trijjimc  prince  & Jcigneur  , prince  du  Suint-Empire 
romain , privât  O Jcigneur  de  Berchtolfgaden. 

11  a droit  & féance  dans  le  collège  des  princes, 
fut  le  banc  et  clefiallique  , entre  le  prince  de  Hei- 
tersheim  8 1 le  prévôt  princier  de  Weiffenbourg. 
Il  fiége  fur  le  mè  ne  banc  aux  affemblées  du  cer- 
cle de  Bavière , entre  l'évêque  de  Paffau  & l’abbé 
de  Saim-Emeran.  Ses  contributions  de  mois  ro- 
mains font  de  deux  cavaliers  8c  de  vingt  fant.f- 
fins  ou  de  104  florins.  Il  paie  à la  chambre  impé- 
riale IC4  rixd.  & 66  trois  quarts  kr. 

I-e  chapitre  n’eft  compofé  que  de  comtes  8c 
barons.  Le  pape  l’a  revêtu  de  beaux  privilèges 
en  17*4. 

Le  prince- prévôt  a une  régence,  tant  pour 
les  affaires  civiles  que  pour  les  affaires  ecctefiaf- 
tiques.  On  appelle  des  décrets  de  cette  régence 
au  pape  St  aux  tribunaux  fupérieurs  de  l’em- 
pire. 

BERG  ( duché  de  ),  pays  d’Allemagne  dans  le 
cercle  de  Wellphalie.  Voye j dans  le  Dictionnaire 
géographique,  quelles  font  fa  pofition,  fes  pro- 
ductions , 8tc. 

Le  duché  Je  Berg  efl  divifé  en  quinze  bailliages, 
dont  voici  les  noms  : Duffeldorp,  Augermund, 
Landsberg  , Medman  , Everfeld  , Barmen  & 
Beyenbourg  ; Solingen  8 c Bourg;  Boruefeld  8c 
Hucskwagen;  Motheim,  Mifeloe,  Porx,  Mul- 
heim,  Leuenberg , Blar.kenberg  St  Windetk. 

Il  comprend  en  outre  la  feigneurie  franche  de 
Hardenberg,  poffédée  par  le  baron  de  WenJt , 
fous  la  protection  de  Berg;  la  feigneurie  de  Bruch 
ou  Broick,  qui  appartenoit  autrefois  aux  cornus 
de  Linange  - Dachsbnurgs  de  Heidesheim.  Ea 
branche  de  ces  comtes  s’éteignit  en  1766 , 8t  la 
feigneurie  a pafle  au  prince  Georges  de  Heffe- 
DarmltJc , du  chef  de  fon  époulé.  Il  faut  y 
ajouter  la  feigneurie  de  Schoeller,  bailliage  élec- 
toral , poffédé  , depuis  piufieurs  années  , à titre 
d’hypothèque  , par  les  comtes  de  Schaesberg , 
comtes  du  Saint -Empire,  8c  la  feigneurie  d’Oden- 
thal , qui  appartient  au  comte  de  Metternich. 

Les  baillis  font  choifis  parmi  les  nobles  du  pays. 
Les  villes  qui  ont  leur  magiftrat  particulier , ne 
reflbrtiffent  point  aux  bailliages  dans  lel'quels 
elles  font  enclavées;  les  appels  vont  directement 
au  confeil  aulique  de  Duffeldorp. 

Nous  donnerons  un  précis  de  l hifloire  politi- 
que de  Berg  à l’article  JULlExs.  Nous  parlerons 
au  même  article,  des  tribunaux  communs  aux 
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deux  duchés,  8c  des  armes  de  Berg.  Vcyc^  Ju- 
1UM. 

BERMUDES  , iles  de  l’Amérique,  k'oye^  leur 
pofition  dans  le  DiClionnaire  de  Géographie. 

Les  Bermudes  ont  peu  d’étendue  , S c elles  ne 
contiennent  pis  plus  de  ao.cco  acres  de  terre  en 
tout;  elles  font  d’un  accès  très-difficile,  car  des 
rochers  les  environnent  par-tour.  L'air  de  ces 
îles  a toujours  été  regardé  comme  très-fain  , 8c 
on  parle  avec  emhnnfiafme  de  leur  beauté,  amfi 
que  de  la  richclfe  de  leurs  productions.  Quoique 
le  fol  loit  tics-propre  à la  culture  de  la  vigne , 
8c  fi  fertile  qu’on  pourrait  aifentem  y faire  deux 
moiflbns  par  an,  en  juillet  8c  en  décembre,  les 
habitans , au  nombre  d'environ  dix  mille  , ne 
font  que  conflruiie  des  floops  légeis  8c  des  bri- 
gantins,  qu’ils  emploient  principalement  1 tranf- 
porter  le  tabac  de  l’Amérique  feptentrionale.  Ces 
vaifleaux  font  excellens  voiliers  , 8c  le  cèdre 
u’on  y emploie , efl  d’une  dureté  8c  d’une  foli- 
ité  remarquables. 

Ces  iles  produifent  fur  tout  de  la  foie  8c  de 
la  cochenille.  La  foie  & la  cochenille,  les  péri. s 
8c  l'ambre  gris  forment  les  principaux  articles 
que  les  colons  envoient  en  Angleterre,  d’où  ils 
reçoivent  toutes  fortes  d’habillemens  Se  d’ulten- 
files  de  différentes  elpèces. 

Les  importations  « exportations  de  l’Angle- 
terre , dans  ces  îles , n’excédèrent  pas  d’abord 
4 ou  j,ooo  liv.  flerling,  mais  depuis  trente  ans 
elles  ont  confidérablement  augmenté.  La  balance 
du  commerce  a toujours  été  en  faveur  de  la  pe- 
tite colonie. 

BERNE , le  plus  puilfant  8c  le  plus  étendu 
des  treize  cantons  de  la  Suiffe  ; il  forme  feul  un 
tiers  de  cette  contrée  , 8c  il  peut  mettre  fous 
les  armes  foixante  mille  hommes  d’excellentes 
troupes. 

Nous  donnerons , t°.  un  précis  de  l’hifloire 
politique  de  ce  canton  ; a*,  nous  parlerons  du 
gouvernement , de  l’adminiftration  8c  des  magif- 
trats  de  Berne  ; j®.  des  tribunaux  ; 4*.  des  cham- 
bres d’adminiftration  8c  des  impôts  ; de  la  po- 
lice militaire  ; 6*.  de  la  police  religieufe  ; 70.  des 
productions  8c  du  commerce. 

Section  Ir*. 

Précis  de  tk ijioire  politique  de  ce  canton. 

Au  commencement  du  treizième  fiée  le  , les 
ducs  de  Zeringen  , relieurs  8c  vice-régens  des 
empereurs  dans  une  grande  partie  de  la  Suiffe, 
fondèrent  des  villes  pour  fervir  de  contre-poids 
aux  grands  vaffaux  dont  ils  defiroient  diminuer 
l’ambition  8c  la  tyrannie.  Le  duc  BeréioUle  III 
fonda  Fribourg  en  Brifgau  ; BerèlolJe  IV'  , Fri- 
bourg en  Suiffe  ; 8c  fon  fils  BcrélolJe  V , la  ville 
de  Berne.  Voulant  faire  de  cette  dernière  un  point 
de  ralliement  8c  une  retraite  pour  la  petite  no- 
bieffe , il  chercha  un  emplacement  ou  l’on  pût 
Sf  l 
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fe  défendre,  & il  choifit  une  colline  entourée 
de  trois  côtés  par  l'Air , 8c  coupée  à l'ouelt  par 
un  ravin  profond  qui  aboutit  à la  rivière. 

Son  petit  territone  ne  fut  d'abord  compofé 
que  de  quatre  paroiffes  , Sc  enluite  du  diltriâ 
qui  forme  aujourd'hui  la  jurifdiâion  des  quatre 
bar.neret*.  Les  nobles  qui  s'établirent  dans  la 
nouvelle  ville,  polfédoient  des  fiels  aux  envi- 
rons. Les  francs  - tciuutcie.s  ou  propriétaires  de 
la  campagne  acquéroiint  le  droit  de  cité  en 
venant  s'ctablir  à Berne.  Les  nobles,  auxquels 
la  communauté  abandonnoit  le  loin  pénible  de 
l'adminillmion  publique  , fe  dillinguerent  par 
leur  fagefle,  leur  modération  8c  leur  délinteref- 
fement;  ils  donnèrent  les  premiers  l'exemple  du 
facrifice  de  leurs  biens  de  de  leur  fang.  Sous  leurs 
aufpices,  les  citoyens  s’accoutumoient  à lutage 
des  armes  par  des  entreprifes  prefque  journalières 
contre  des  voifins  inquiets  > mais  ces  campagnes 
militaires  ne  duroient  pas  aile?,  pour  interrompre 
le  travail  & la  culture.  La  prile  S c la  démolition 
des  châteaux  étoit  un  jeu  pour  leur  jeunelle  guer- 
rière. Les  bernois  avoient  pour  maxime  d'atta- 
uer  leurs  ennemis  féparément,  de  les  défarmer, 
e les  ruiner  ou  de  les  amener  au  point  de  de- 
mander le  droit  de  bourgeoifie.  Quelquefois  des 
contributions  volontaires  les  mettoient  en  état  de 
s'arrondir  par  des  achats.  Les  dillriéls  voifins  re- 
cherchèrent bientôt  leur  proteâion  à titre  de 
combourgenilie.  Lorfqu'ils  avoient  affaire  à des 
ennemis  plus  redoutables , ils  ufoient  de  fages 
délais  ; ils  fe  fortifioient  par  des  alliances  avec 
les  villes  & les  ptuplades , qui , en  d’autres  par- 
ties de  la  Suiffe  , luttoient  aufli  heureufement 
contre  l’oligarchie  féodale. 

La  ville  de  Soleure  entretint  une  liaifon  conf- 
tante  avec  Bcrnt  : Fribourg , qui  fe  trouvoit  dans 
le  même  cas  , fe  laifTa  guider  par  des  principes 
moins  fages  8c  moins  adroits , 8c  elle  rut  pref- 
que toujours  la  rivale  , 8c  Couvent  l’ennemie  dé- 
clarée des  bernois.  Elle  fe  ligua  avec  les  comtes 
de  Kibourg,  de  Gruyères,  d’Arberg,  de  Nidau 
8c  de  Neuchâtel , que  les  progrès  des  bernois 
avoient  irrités.  Les  ducs  d'Autriche  fomencoieiit 
cette  guerre.  Les  confédérés  campèrent  au  nom- 
bre de  vingt  â trente  mille  devant  la  petite  ville 
de  Laupen  , que  les  bernois  avoient  achetée  avec 
le  territoire  voifin , 8c  dont  ils  avoient  fait  leur 
premier  bailliage.  Rodolphe  d'Erlac  commandoit 
la  petite  armée  de  ceux-ci  , qui  , malgré  les  fe- 
cours  de  leurs  alliés  , ne  montoit  qu’à  cinq  mille 
hommes  ; il  avoit  quitté  le  comte  de  Nidau  pour 
aller  dellndre  fa  patrie.  Les  ennemis  l'attendoient 
avec  cette  imprudenc-  prefomptueufe  qui  fit  tou- 
jours fuccombir  la  noble ffe  d>ns  les  batailles  con- 
tre lis  fuifles.  D s bra<  forts  qu’aucune  arme  dé- 
ftnfive  n'imbairaffoit,  renversèrent  bientôt  avec 
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leurs  pefantes  hallebardes  8c  leurs  épées  maiTives 
ces  chevaliers  cuiraffés  : trois  mille  morts  reliè- 
rent fur  la  place.  Les  fribourgeois  efluyèrenc  en- 
fuite  une  défaite  fanglante  aux  portes  de  leur 
ville  , 8c  ils  manquèrent  de  perdre  leur  indé- 

f tendance.  Les  vainqueurs  ravagèrent  impunément 
es  pays  de  leurs  ennemis  i ils  détruifoient  chaque 
jour  quelques-uns  des  partifans  de  la  ligue  vain- 
cue; mais  enfin  Agnès  d'Autriche  , veuve  d'An- 
dré , roi  de  Hongrie , les  détermina  â accéder  â 
une  trêve  en  134;. 

La  perte  de  1a  bataille  de  Laubekftalden  . dans 
le  Siebenthal , ni  la  grande  mortalité  de  l'année 
1 348  ne  rebutèrent  pas  la  jeunelle  bernoife.  Les 
troupes  de  Berne  pourfuivoient  leuts  conquêtes 
avec  une  hardieffe  fingulière.  Les  autres  peupla- 
des de  la  Suifle , qui  chaque  jour , par  de  nouvel- 
les viiloires  , écendoient  leur  liberté  8c  en  affer- 
milfoient  la  bafe,  fe  rapprochèrent , 8c  formèrent 
entr'elles  une  ligue  permanente.  Lucerne  8c  Zuric 
venoient  de  fe  confédérer  avec  les  ttois  premier* 
cantons.  Ces  alliés , après  s'être  emparé  des  pays 
de  Glaris  8c  de  Zug  , avoient  pr.s  les  vaincus 
fous  la  protection  de  leur  ligue  , quand  Berne 
y accéda  en  ijy}  , 8c  obtint  Te  fécond  rang  (r). 
Nous  parlerons  ailleurs  de  cette  ligue  , qui , du- 
rant cent  trente  ans , fut  bornée  â nuit  cantons. 

A la  fin  du  quatorzième  liècle,  Berne  fe  voyoit 
déjà  un  territoire  confidérable.  Les  maifons  d'Ar- 
berg  8c  de  Nidau  étoienr  éteintes  , 8c  elle  avoit 
hérité  de  leurs  domaines.  Les  comtes  de  Ky- 
bourg  . qui  n’avaient  plus  de  moyen  de  fe  défen- 
dre , lui  avoient  cède  Thoun  8c  Betthond.  Elle 
avoit  conquis  Buren  ; elle  avoit  acquis  , par  fes 
armes , par  des  conventions  , par  des  traités 
de  combourgeoifies , une  portion  confidérable 
de  ces  vallons  entre  les  Alpes  , connus  fous  le 
nom  A'Obertand.  Le»  valfaux  8c  feigneurs  châte- 
lains de  ce  diftridt  n'étoiem  plus , ou  ils  fe  trou- 
voient  fournis  3c  incorpores  au  gouvernement 
de  Berne. 

Le  concile  de  Confiance,  en  t4ty  , offrit  aux 
cantons  fuilfes  une  belle  occaüon  d'aggrandir  leur 
territoire.  L'empereur  Sigifinond  les  invita  â exé- 
cuter le  ban  contre  Fédéric , duc  d’Autriche , 
ui avoit  favorile  l’évafion  du  pontife  Jean XXIII, 
époié  par  le  concile , 8c  les  bernois  fe  jettèrent 
fur  la  partie  inférieure  de  l'Aargau  ; ils  prirent 
les  quatre  villes  de  Zofliguen  , d'Aaratv  , de 
Brougg  8c  de  Lentibourg , Si  ils  fe  rendirent 
maîtres  de  cette  petite  province , une  des  plu* 
fertiles  de  leurs  états.  Ils  fubjuguèrent  enfuite  le 
comté  de  Ba  ien  , de  concert  avec  leurs  alliés. 
Vers  le  mi.ieu  du  quinzième  fiècle  ils  firent  la 
uerre  à Charles , duc  de  Bourgogne.  Ils  prirent 
'abord  les  terres  d’Orbe  8c  de  Grandfon  , qui 
apparrenoient  aux  feigneurs  de  Châlons,  partifans 
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du  doc , & à la  paix  ils  gardèrent  les  trois  bail- 
liages. 

La  réformation  qui  commençoit  i s'établir  en 
Europe  , produisit  une  nouvelle  guerre.  Le  can- 
ton de  Fribourg,  qui  ne  vouloit  point  changer  de 
religion , fut  mécontent  de  voir  d'autres  defleins 
au  canton  de  Berne. 

11  renonça  auffiiôt  à la  combourgeoifie.  Les 
bernois  , qui  avoient  des  liaifons  avec  Genève , 
foutinrent  cette  ville  dans  fes  prétentions  contre 
le  duc  de  Savoie , qui  vouloit  l'aflervir.  Ils  pro- 
fitèrent, en  i j}6,  de  l'irruption  des  françois  dans 
le  Piémont , pour  exiger  du  duc  de  Savoie  une 
fatisfadion  dans  des  termes  qui  dévoient  être  ré- 
futés ; 8c  ouvrant  la  campagne  au  milieu  de  l'hi- 
ver, ils  fournirent  en  onze  jours  8c  prefque  fans 
coup  férir  ■ ce  beau  pays  qui  s’étend  depuis  Morat 
iufqu'à  Genève.  Laufanne  8c  les  domaines  de 
l’évêque  , toutes  les  villes  8c  terres  fur  le  bord 
feptemrional  du  lac  de  Genève , le  Chablais  8c 
le  pays  de  Gex  , fe  trouvèrent  en  leur  pouvoir  i 
ils  y abolirent  le  rite  romain.  En  1665 , Gex  & 
tout  ce  qui  efl  au-delà  du  lac  rentra  fous  IV 
béiffance  de  la  maifon  de  Savoie  , 8c  la  religion 
carholique  y fut  bientôt  rétablie. 

Les  comtes  de  Gruyères  ne  vouloient  point 
faire  hommage  pour  les  anciens  domaines  de  leur 
maifon  dans  le  pays  de  V aud.  On  les  traita  d'abord 
avec  indulgence  ; mais  comme  ils  fe  trouvèrent 
furchargés  de  dettes,  les  deux  états  de  Berne  3c 
de  Fribourg  achetèrent  les  créances,  8c  ils  dé- 
pouillèrent en  15J4  le  dernier  comte  Michel  des 
terres  de  Gruyères,  de  Rougemont  8c  d’Oron,  8c 
les  partagèrent  entr'eux.  Ce  fut  le  dernier  aggran- 
diflement  de  la  république  de  Berne.  Depuis  fa 
paix  avec  la  Savoie,  les  limites  de  fon  territoire 
n'ont  plus  varié. 

L'indocilité  des  payfans  , autrefois  ferfs  , 8c 
remplis  alors  d’idées  d’indépendance , faifoient 
tous  les  jours  des  progrès.  L’habitude  de  la  vie 
militaire  , l'exemple  des  cantons  démocratiques , 
les  maximes  répandues  par  les  apôtres  de  la  ré- 
forme, que  les  terres  dévoient  être  déchargées 
de  toutes  redevances,  aigrilfoientles  habitant  des 
campagnes  contre  les  impôts  momentanés  qu’exi- 
geoient  les  befoins  du  file.  Les  lieutenant  du  fou- 
verain  ne  feconduifoient  pas  toujours,  dans  l'exet- 
eice  de  leurs  emplois,  avec  la  modération  8c  la 
prudence  nécefiaires  pour  ménager  un  peuple  aufG 
maldifpofé.  Les  murmures  avoient  éclaté  plufieurs 
fois.  En  16}  j , les  payfans  des  cantons  de  Lucer- 
ne , de  Berne , de  Baie  8c  de  Soleure  formèrent 
des  afiociations  8c  finirent  par  lever  l'étendard 
de  la  révolté.  Dès  que  la  contagion  eut  gagné  les 
bailliages  communs , les  cantons  démocratiques 
furent  les  premiers  1 marcher  contre  les  rebelles , 
qui  furent  bientôt  difperfés  : un  corps  de  ces 
payfans  rebelles  marchoit  à Berne , tandis  qu'un 
autre  tenoit  Aaraw  bloqué  ; ils  ofèrent  attendre 
ks  troupes  auxiliaires  de  Zurich  8c  de  quelques 
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autres  cantons  j mais  les  premières  volées  d’artil- 
lerie en  firent  défetter  le  plus  grand  nombre  ; le 
relie  fe  fournit  8c  livra  fes  chefs. 

En  1 , les  cantons  eux-mémes  fe  brouil- 
lèrent entr'eux  par  une  fuite  de  cette  rivalité 
malheureufe  des  deux  religions.  Quelques  familles 
du  canton  de  Schwitz  s'étant  rélugiees  à Zurich 
our  embraflèr  la  réforme , réclamèrent  leurs 
iens.  Sur  le  refus  des  habitat»  de  Schwitz,  leurs 
nouveaux  proteâeurs  en  appellèrent  aux  conven- 
tions de  l’alliance.  De  nouveaux  refus  provoquè- 
rent les  hoftilités.  Cinq  cantons  catholiques  s'u- 
nirent pour  la  même  caufe.  Les  uns  Sc  les  autres 
cherchoient  à s'emparer  les  premiers  des  bailliages 
communs.  Les  troupes  bernoifes , qui  défiloient 
fans  précaution  fur  Bremgarten , furent  défaites 
par  les  lucernois  près  de  Villmerguen  , 8c  forcées 
de  fe  replier  en  défordre  fur  Ltntibourg.  Les 
cantons  neutres  ménagèrent  un  accommodement 
après  cet  échec. 

Le  bas  peuple  de  Berne  a toujours  dit  que , dans 
les  premiers  temps  de  la  république,  le  pouvoir 
légiflatif  fur  attribué  par  la  loi  fondamentale  à tout 
le  corps  légiflatif.  Quelques  enthoufiailes  qui 
avoient  mal  calculé  leurs  leffources,  firent,  en 
1749,  de  cette  tradition,  le  prétexte  d'une  conf- 
piration  contre  le  gouvernement.  Le  complot  fut 
découvert;  quelques-uns  des  chefs  eurent  la  tête 
tranchée. 

Sans  doute  l’adminiftration  fut  ariflocratique 
dans  les  premières  années  qui  fuivirent  la  fonda- 
tion de  Berne. 

Le  château  de  Nydeck  étoit  un  liège  de  juf- 
tice , où  le  juge  jugeoit  les  caufes  qui  venoienc  en 
appel  devant  lui.  Dans  la  nouvelle  ville,  bâtie  fur 
la  même  place,  il  établit  un  tribunal  compofé  de 
douze  afleffeurs.  Ce  corps  étoic  préfidé  par  le 
fchoultheiff  ; douze  autres  membres  ajoutes  aux 
premiers,  formoientle  confeil  de  police  8c  d'ad- 
minirtration , 8c  prononçoient  fur  les  caufes  les  plus 
importantes  : le  même  chef  y préfidoit.  On  appella 
ce  corps  de  magilfrature  feuhetus  l/confules,  avoyet 
8c  confeil  : de  là  le  titre  de  Schoulthciff'  demeura 
affetté  à la  première  charge  de  la  république. 

Mais  les  autres  fuifles,  entraînés  par  l’adula- 
tion , la  crainte  ou  la  prévention , font  ailés  beau- 
coup trop  loin  lorfqu’ils  prétendent  que  le  peuple 
n'a  aucun  droit  au  gouvernement.  Ils  font  forcés 
de  convenir  que  dans  la  bulle  d'or  , par  laquelle 
l'empereur  Frédéric  II  confirme  les  privilèges  de 
la  ville  de  Berne , 8c  fixe  fes  loix  conftitutives  , 
ce  prince  donne  à la  communauté  le  droit  d'é- 
lire chaque  année  l'avoyer , de  choifir  le  curé  , 
de  difpenfer  un  citoyen  des  charges  publiques  , 
de  juger  de  la  vie  Sc  de  la  mort  en  certains  cas, 
de  prononcer  fur  les  différends  entre  les  étrangers 
Sc  les  bourgeois  au  temps  des  foires , de  faire  de 
nouvelles  loix. 

Que  l'on  ne  ilife  pas  que  le  terme  de  commu- 
nauté eh,  dans  quelques  ariftoccaiies  , comme  i 
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Venife  & à Genève , le  fynonyme  de  république... 
r h 1 qui  ne  fait  pas  que  ce»  fuperbes  ariliocraties  , 
au;ourd  hui  de  l'ordre  équeffre  , étoient , dans 
l'origine,  de  véritables  démocraties  ?Perfonne  n’i- 
gnore les  époques  où  les  magiltrats  de  Venife  & 
de  Gènes  , long-temps  élus  par  le  peuple , fe 
font  emparés,  comme  d'un  bien  de  famille,  de 
l’autorité  dont  ils  n’étoicnt  que  les  dépofitaires. 

Il  n’en  a pas  été  autrement  à Birr.e  : un  monu- 
ment indeftruétible  des  droits  de  fa  commune  » 
c’elt  la  confiitution  même  du  gouvernement.  Le 
grand- confeil , dans  lequel  réfide  la  fouveraineté  5 
le  grand-conleil , qui  fournit  les  membres  du  fénat 
& tous  les  officiers  de  li  république  } le  grand- 
confeil  ell  entièrement  tiré  des  tribus , 8c  ces 
tribus  n’étoient , dans  l'origine,  que  des  corpora- 
tions d'artifans  dont  elles  n'ont  pu  effacer  les 
noms. 

Section  11*. 

Du  gouvernement  , de  t adminiflration  O des  ma- 
gijlrats  di  Berne. 

Confeil  des  deux  certes.  La  puilfance  fouveraine 
réfile  aâo  llement  dans  ce  confeil  : l'autorité 
dont  il  ell  revéïu,  dit  M.  Cote  , eft,  à quelques 
égards  , la  plus  abfolue  & la  moins  limitée  dont 
les  ariftocratics  de  la  SuifTe  foumiffent  l’exemple. 
I.e  gouvernement  de  Lucerne  ell  confidéré , a la 
vérité , comme  te  plus  ariftocratiquc  des  cantons  ; 
6;  en  effet , il  ell  tel , eu  égard  au  petit  nombre 
de  familles  qui  peuvent  prendre  part  aux  affaires 
publiques  ; mais,  d'un  autre  côté  , l'es  magiftrats 
fuorêmes  ne  peuvent  déclarer  la  guerre  ni  faire  1a 
paix , contracter  des  alliances  ni  iropofer  des  taxes 
fans  le  contentement  de  l’affemblée  générale  des 
bourgeois.  A Fribourg  8c  à Soleure , les  bourgeois 
font  convoqués  de  même  en  certaines  occafions  > 
mais  le  confeil  fouverain  de  Berne , diflingué  par- 
ti de  tous  ces  corps  fupérieurs  des  ariflocracies 
fuilfes  , ne  connoît  aucune  barrière  conftitution- 
nelle  de  ce  genre  , qui  puiffe  redreindre  fa  puif- 
fance , 8c  les  citoyens  ne  s'affemblent  jamais  pour 
qu"lque  caufe  que  ce  puiffe  être. 

Sans  doute  il  n'en  a pas  toujours  été  de  même  ; 
& fi  l’on  voyoit  revenir  des  temps  périlleux  , 
s'il  s’agiffoit  de  contraéler  de  nouvelles  alliances 
qui  puflent  être  onéreufes  à l'état  ; s’il  étoit  be- 
foin  d'affeoir  des  impofitions  un  peu  fortes  , fans 
doute  l’on  verrait  les  fénateurs  revenir  aux  an- 
ciennes maximes  , affembler  la  commune  8c  folli- 
citer  le  concours  unanime. 

Quoi  qu’i  en  foit , le  confeil  des  deux  cents , qui 
réunir  tous  les  autr  s collèges,  8c  qui , fous  les  ti- 
fes  A’avoyer  , petit  8c  grar.J-confeil , ou  d ’avoyer, 
eo  ifeil  éi  bourgeois  de  la  ville  6’  république  de  Berne  , 
e'dce,  fur  tous  les  fujets  de  cet  état , le  pou- 
voir fouverain  . failles  loix  8c  les  révoque  ; juge 
d loiit-s  les  affaires  intérieures  évoquées  devant 
lui;  donne  aux  autres  tribunaux  leurs  pouvoirs 
cjmpete.  s-j  fo.me  des  alliances , les  renouvelle  , 
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traite  de  la  paix  8c  de  la  guerte  , 8c  juge  de  la  via 
3c  de  la  mort. 

Le  titre  que  prennent  le  grand  8c  le  petit-con- 
feil  ell  celui  de  magnifiques  , hauts , puijfans  6* 
fouv/rains  feigneurs  ; en  opinant  , les  membres 
donnent  à l'allemblee  celui  de  vos  excellences. 

Vers  la  fin  du  treizième  fiècle  , ce  confeil  étoit 
réellement  compofé  de  deux  cents  perfonnes  : le 
nombre  des  membres  s'accrut  confidérablement 
dans  la  fuite.  Aujourd’hui  ils  ne  peuvent  être 
plus  de  289. 

Cell  ordinairement  tous  les  dix  ans  que  ce 
confeil  fe  complette  ; au  bout  de  cet  efpace  de 
temps,  il  y manque  communément  quatre-vingts 
membres.  Le  confeil  détermine  alors  le  moment 
des  éleélions  : ce  point  convenu  , chaque  avoyer 
nomme  deux  des  nouveaux  membres  j chacun  des 
feizeniers  8c  des  membres  du  fénat  en  nomme  un  : 
deux  ou  trois  autres  officiels  jouiffent  du  même 
privilège. 

Il  y a un  certain  nombre  de  perfonnes  qui  ré- 
clament , en  vertu  de  leuts  offices , le  droit  d’être 
élus  : leurs  prétentions  font  ordinairement  admifes. 
Ces  différentes  nominations  8c  prétentions  fournif- 
fent  environ  cinquante  des  membres  à élire  : le 
relie  eft  rempli  par  le  fénat  8c  les  feizeniets,  fui- 
vant  le  procédé  d'une  élcâion  ordinaire. 

Dans  les  délibérations  du  grand-confeil , les 
fénateurs  ou  membres  du  petit- confeil  ont  un  rang 
diftingué  , 8c  font  invités  , par  leur  nom,  à opi- 
ner. Les  membres  du  grand-confeil  opinent  in- 
fime fur  l'invitation  générale  de  Favover  ou  pré- 
lident , chaque  membre  a le  droit  de  propofer  ce 
qu'il  croit  utile  i l ‘état  : le  préfident  doit  fou- 
mettretoutes  les  opinions  au  fuffrage.  Aujourd'hui 
que  le  grand  confeil  prend  connoiffance  de  pref- 
que  toutes  les  affaires  , les  affemblées  fe  tiennent 
ordinairement  trois  jours  par  femaine , excepté 
pendant  les  vacances  des  vendanges  ou  des  moif- 
fons. 

Ainfi , quoique  le  grand-confeil  ait  délégué  au 
fénat  le  maniement  d'une  partie  des  affaires  les 
plus  importantes , comme  if  eft  toujours  dans  un 
état  d'activité  conduite , Sc  exerçant  par  lui-mème 
fon  autorité  fuptéme,  le  fénat  ne  jouit  pas  à 
Berne  , d'une  autorité  aufli  etendue  que  dans  les 
autres  ariftocraties. 

Il  n’y  a,  rien  de  diftinélif  dans  l'habit  des  ma- 
giftrars , qu’un  chapeau  plat,  dont  le  bord  eft  ar- 
rondi 8c  bordé  de  (ranges  pour  les  membres  du 
confeil  desdeux  cents  i celui  des  fénateurs  a le  fond 
fort  rehauffé  : le  premier  eft  appelle  barète , le 
dernier  bemjfe  L'avoyer  en  exercice  préfide  au 
grand-confeil  , porte  fur  fon  habit  un  furplis  fore 
court , fait  d'après  une  très-ancienne  mode. 

Le  ptiu-confeil  ou  fénat  s'aflemble  i-peu-près 
cous  les  jours  : on  y traite  d'abord  toutes  les  af- 
faires qui  peuvent  être  portées  à celui  des  deux 
cents,  il  expédie  les  affaires  courantes  8c  de  po- 
lice, difpofe  de  la  plupart  des  cures  ou  charges 
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eccléfuftiques  ; des  places  fubaltemes  , tant  ci- 
viles  que  de  police  ; juge  en  dernieie  inftance  les  | 
procès  criminels , a l'exception  de  ceux  qui  te-  j 
gardent  des  citoyens  de  Berne , lie  les  druits  de 
juftite  criminelle,  réferves  à quelques  villes  & 
vatfaux. 

L'élection  des  fénateurs  fe  faifoit  autrefois  par 
les  bannerets  & les  feue  ; aujourd'hui  cetee  élec- 
tion fe  tait  d'après  un  plan  tort  combiné  , qui  a 
pour  objet  d'empêcher  les  effets  de  la  brigue  par 
un  mélange  du  fort.  > 

Ce  conlcil  ou  fénarefl  compofé  de  deux  avoyers, 
de  deux  queiteurs  ou  trel’oriers,  de  quatre  banne- 
rets ou  tribuns , Sc  enfin  de  deux  confeillers  fe- 
crets. 

Le  grabeau  ou  la  rééleâion  des  magiffrats  fe  fait 
chaque  annee  dans  la  femaine  lainte  : le  jeudi, les 
feize  font  choifis  par  le  lort  ; ils  font  avec  le  fenat 
la  revue  du  grand-confeil  le  même  jour  ; le  lundi 
après  piques  fe  fait  l'eleition  annuelle  de  l’avoyer 
Sc  des  quatre  bannerets  ; le  même  jour  après  midi , 
les  bannerets  font  avec  les  feize , la  revue  du  fé- 
nat , 8c  fur  leur  rapport , le  jour  fuivant , les  con- 
feillers font  confirmes  au  cenfeil  des  deux  cents , 
où  fe  fait  encore  1 élection  des  tréforiers.  Chaque 
annee  le  fénat  nouvellement  confirme,  demande 
une  nouvelle  patente  au  grand-confeil.  Cette  dé- 
marche eff  une  reconnoifTance  qu'il  tient  de  lui  fon 
autoriré. 

Voici  comment  fe  font  les  élevions  : on  met 
dins  une  boite  16  balles,  dont  j font  d'or;  les  16 
membres  du  fenat  reftar.s  en  tirent  chacun  une , 8c 
Ceux  auxquels  les  j balles  d’or  tombent  en  partage, 
nomment  dans  le  nombre  de  leurs  confrères,  trois 
électeurs.  Sept  autres  électeurs  font  nommés  par 
le  grand  -confeil , fuivant  un  procède  femblable. 
Les  électeurs  choififfent  un  certain  nombre  de  can- 
didats,qui  ne  peuvent  excéder  dix  ni  être  moins 
de  iix  ; ceux  de  ces  candidats  qui , offerts  au  fuffrage 
du  confeil  fouverain  , ont  la  minorité,  fe  retirent 
jufqu'i  ce  au’il  n'en  relte  plus  que  quatre  ; i ces 

3uatre  candidats  on  fait  tiret  quatre  balles,  dont 
eux  font  d'ot  8c  deux  d'argent  : ceux  auxquels 
lis  balles  d'or  viennent  à échoir,  font  de  nouveau 
propofés  au  confeil  fouverain  , 8c  la  pluralité  des 
voix  prononce  entr'eux. 

Pour  être  éligible,  il  fautavoirécé  dix  ans  membre 
du  grand-confeil  8c  être  marie. 

Le  confeil furet  eit  compote  de  l'avoyer  régnant, 
du  plus  ancien  tréforier , de  quatre  bannerets  8c 
de  deux  confeillers  fectets.  On  traite  dans  ce  con- 
feil , les  affaires  de  l'etat  qui  requièrent  une  dif- 
ctetion  que  l’on  ne  peut  attendre  d’un  corps  auffi 
nombreux  que  le  confeil  fouverain.  Le  confeil  fe- 
cret  a le  pouvoir  de  fe  déterminer  dans  les  affaires 
d'une  tres-grande  importance. 

L'office  des  confeillers  ficrttt  eft  de  veiller  aux 
délibérations  des  confeil*  , pour  qur il  ne  s’y  paffe 
Tien  contre  le  gouvernement.  Mais  les  confetllers 
étant  deltinés  à fuccéder  aux  places  vacantes  du 


BER  027. 

fénat , fuivant  la  date  de  leurs  élevions , n’efl-il 
pas  a craindre  qu’ils  ne  prennent  d'abord  l’efpric 
de  ce  corps,  8c  le  confeil  fouverain  peut-il  les 
regarder  comme  des  tribuns  qui  lui  foient  bien 
affidés,  en  cas  d’enteeprife  du  icnat?  S'il  y a lieu 
de  fe  plaindre  de  dénégation  de  jullice  ou  d'au- 
tres abus  importans , les  membres  du  gtand-con- 
feil  peuvent  taire  propofer  l’affaire  par  unconfeiller 
fecret. 

Les  principaux  magiffrats  de  Berne  font  les  deux 
avoyers , les  deux  treforiers  8c  les  quatre  banne- 
rets ; ces  grands  officiers  font  élus  à la  pluralité 
des  voix  pat  le  grand-confeil , 8c  pris  dans  le  nom- 
bre de  fes  membres. 

Les  avoyers , dans  l’origme , étoient  élus  annuel- 
lement j aujourd'hui  deux  avoyers  nommés  à vie  , 
mais  que  l'autorité  fouveraine  peut  dèpofer,  al- 
ternent pour  la  préfïdence  des  confeils  8c  pour 
l'exercice  de  leur  dignité.  On  donne  le  titre 
d'avoyer régnant  à celui  qui  fit  en  exercice.  11  a 
dans  la  faite  du  con'eil , un  fiege  particulier  , un 
peu  élevé  au-deffus  des  autres  8r  couvert  d'un  dais  : 
le  fceau  de  la  république  elt  devant  lui  fur  une 
table  j il  ne  donne  jamais  fon  avis  qu'il  n'en  foie 
requis , 8c  n’a  de  voix  que  lorfque  les  fuffrages 
font  partagés. 

L’avoyer  hors  d’exercice  eft  le  premier  en  rang 
parmi  les  fénateurs. 

L'avoyer  ne  peut  être  choifi  que  pat  les  banne- 
rets Sc  les  trefor  ers. 

Le  tréforier  allemand  OU  quefteur , pour  la  portion 
allemande  du  canton  , tient  le  troifième  rang  ; il  ne 
peut  être  prorogé  que  fix  ans  de  fuite  : il  en  eft 
de  même  du  triforier  du  pays  de  yaud , qui  prend 
rang  avec  les  bannerets , fuivant  la  date  de  fon 
élection. 

Les  quatre  bannerets  , autrefois  bandertts  , font 
élus  pour  quatre  ans  ; chacun  d’eux  a lajurifdiâion 
fur  un  certain  diftriâ  aux  environs  de  la  ville  , 
u’on  appelle  bannière;  ils  ont  (pus  leurs  ordres 
es  officiers  nommés  freiveibel , qui  font  payfans  , 
8c  qui  ont  infpeélion  fur  le  militaire  8c  fur  ce  qui 
eft  du  reflort  du  juge-criminel  : chefs  de  l'armée 
bernoife,  ils  font  élus  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  compofent  les  quatre  premières  abbayes  ou 
tribus. 

11  y a douze  tribus,  tes  quatre  premières  font 
celles  des  maréchaux  , des  tanneurs  , des  boulan- 
gers 8c  des  bouchers  : ce  font  les  anciennes;  elles 
ont,  dit  M.  Ramon,  de  très-grands  privilèges; 
lorfqu’on  eft  né  dans  le  fein  d'une  tribu  quelcon- 
que, il  n’eft  pas  néceffaire  d’en  exercer  le  metier» 
mais  l’on  ne  peut  palier  de  l’un  à l'autre  fans  faire 
le  chef-d’œuvre.  C'eft  ainfi  qu’une  branche  de  la 
maifon  d’Erlach  , qui  fe  trouvoit  exclue  des  gran- 
des charges  de  l'état , parce  qu’elle  ne  faifoit  pas 
partie  d’une  des  quatre  premières  tribus  , eft  en- 
trée dans  celle  des  maréchaux. 

\je%  frite  font  feize  membres  du  grand-confeil , 
pris  tous  les  ans  dans  les  douze  abbayes  ou  tribus  1 
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favoir  : deux  dans  chacune  des  quatre  grandes  tri- 
bus, 8c  un  dans  chacune  des  huit  petites.  Les  can- 
didats font  ordinairement  choifis  au  fort  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  exercé  l'office  de  bailli  j 
mais  cela  n'elt  pas  ablblument  néceflaire.  S’il  ar- 
rive que . dans  une  même  tribu , il  y ait  deux  hom- 
mes éligibles,  dont  l’un  ait  été  bailli  8f  dont  l'autre 
foit  membre  du  grand-confeil , ils  tirent  au  fort  pour 
la  charge  de  feiaenier  : fi  au  contraire  il  ne  s'en 
trouvoit  qu'un,  celui-ci  feroit  feiaenier  de  droit, 
pourvu  qu'il  eût  les  qualités  requifes  pour  être 
eligible , c'efl-  à-dire , qu'il  fût  marié  8c  qu'il  n'eût 
ni  Ton  père  ni  fon  frère  dans  le  fënat. 

Eco/t  i f adminifiration.  Nous  ne  pouvons  , à 
l'exemple  de  M.  Coxe , palier  fous  filence  cet 
établilTement , qui  eft  une  copie  en  miniatute  du 
confeil  fouverain  ; il  ell  compofé  de  jeunes  ci- 
toyens qui  n'ont  pas  atteint  lage  requis  pour  en- 
trer dans  le  confeil  des  deux  cents  ; ils  s'aflcmblent 
fréquemment , en  fuivant  dans  toute  leur  régula- 
rité les  formes  de  l'adminifhation  fupréme  du 
canton  ; ils  ont  tous  les  magillrats,  tous  les  officiers 
de  la  républque  : ils  élifent  les  uns  & les  autres 
de  la  manière  prefcrite  par  le  gouvernement  ; la 
dignité  d'avover  y ell  foliicitée  avec  ardeur , parce 
que  celui  qui  l'obtient,  ell  alluré  d'étre  admis  dans 
le  confeil  fouverain  fans  autre  recommandation. 
Ce  corps  pollëde  auffi  un  certain  nombre  de  bail- 
liages; ce  font  de  vieux  châteaux  ruinés , difpetfës 
dans  le  canton. 

Cet  établiffement  peut  être  coufidéré  comme 
un  collège  politique  pour  la  jeuneffe  de  Berne  ; 
elle  y acquiert  une  connoilTance  parfaite  de  la 
confiitution  , 8c  les  fréquentes  aflemblées  de  ce 
confeil,  étant  toujours  remplies  par  des  difculfions 
politiques  de  toute  efpèce , fournilTent  à ces  jeunes 
citoyens  l'occafion  d'exercer  8c  de  perfeélionner 
les  talens  dont  ils  font  doués. 

Section  III*. 

Tribunaux. 

< Autrefois  un  confeil  de  foixanre  jugeoit  en  der- 
nier reffort  des  appels  ; maintenant  la  chambre  des 
appellations  allcmandei  juge  tout  appel  civil  en  der- 
nière inflanee , fi  l’objet  principal  ne  palfe  pas  la 
valeur  de  aooo  livres  ketnoifes  ( la  livre  de  Berne 
eft  de  vingt-deux  fous  lïx  deniers  de  France)  j 
maintenant  toutes  les  caufesdont  l'objet  palfe  cette 
valeur  , de  même  que  toutes  les  caufes  d'injutes, 
peuvent  être  portées  au  confeil  des  deux  cents. 

La  chambre  des  appellations  romandes  juge  en 
dernier  reffort  pour  le  pays  de  Vaud,  foit  à l'imi- 
tation de  la  chambre  d'appel  établie  à Moudon 
fous  les  ducs  de  Savoie  , foit  parce  que  dans  les 
premiers  temps  qui  ont  fuivi  la  conquête , la  langue 
de  ce  pays , qui  eft  la  franyoife,  étoit  trop  peu 
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connue  à Berne , pour  trouver  lin  plus  grand  nom- 
bre de  juges. 

Ces  tribunaux,  prélidés  par  un  membre  du  fénat, 
font  compofés  de  membres  du  grand-confeil. 

Les  pays  fournis  à la  domination  de  Berne  font 
partagés  en  bailliage i ou  préfeBure» , dont  la  com- 
miffion  dure  fix  ans. 

Les  bai/lU  font  les  juges  délégués  de  la  police, 
les  exécuteurs  des  édits  & mandats  fouveratns , les 
économes  des  revenus  du  fife  8c  des  greniers  pu- 
blics, les  juges  d’appel  des  juliiees  inférieures , 8c 
les  juges-de-paix  lui  tous  les  objets  que  les  parties 
portent  devant  eux. 

Dans  le  pays  de  Vaud , les  baillis  (ont  affiliés 
par  les  cours  baillivales , qui  font  le  tribunal  de 
première  inllance  dans  les  caufes  féodales  où  le 
bailli  fait  les  fonéiions  de  partie  publique.  Ces 
coûts  décident  autfi  à la  pluralité  dans  les  caufes 
civiles  qui  font  immédiatement  portées  devant  e Iles; 
mais  les  alfeffeurs  n'ont  que  voix  délibérative  dans 
les  caufes  d'appel , 8c  le  bailli  prononce  1a  fen- 
tence. 

Quelques  contrées  ont  des  privilèges  particu- 
liets;  ainfi  le  pays  de  Ha/U , en  fe  foumettam  au 
canton , s’ eft  réfetvé  le  privilège  de  fe  choilïr  pour 
chef  un  landamman  , qui  prête  ferment  à ta  répu- 
blique: une  révolte  l'avoit  privé  de  cette  diilinc- 
tion , mais  elle  lui  fut  rendue  fous  la  condition  que 
ce  chef  feroit  fubordonné  à l'infpeilion  du  bailli 
d'Intetlachen. 

Laufanne  jouir  d’une  très-grande  prérogative  , 
ainfi  que  les  bailliages  de  Grandfon , Orbe  St  Marat , 
indivis  entre  le  canton  de  Berne  8 c de  Fribourg. 

La  ville  S Aaraw  , qui  s'eft  foumife  aux  bernois 
par  capitulation  pendant  le  concile  de  Confiance  , 
a conlervé  le  droit  de  fe  gouverner  elle-même.  Sa 
régence  municipale  confine  en  neuf  confeillers  du 
petit-confeil,  dix-huit  autres  confeillers  6c  dix-huic 
membres  pour  compléter  le  grand-confeil  des  qua- 
rante-cinq. Les  avoyers  ou  chefs  font  pris  entre 
les  neuf  du  petit-confeil  : ils  prêtent  hommage  au 
nom  de  la  ville  , à l'état  de  Berne.  La  jurifdiélion 
de  la  ville  eft  limitée  dans  une  enceinte  très-reffer- 
rée  ; les  appels  en  matière  civile  vont  à Berne. 

On  dit  qu’il  y a un  très-grand  vice  dans  l'admi- 
nillration  des  baillis , 8c  que , par  la  nature  des 
chofes,  les  plaintes  portées  contre  leurs  exaélions 
les  plus  notoires , ne  font  pas  toujours  écoutées. 
Le  confeil  des  deux  cents , devant  lequel  les  af- 
faires font  portées  en  dernière  inftance  , n’a  pour 
membres  que  des  hommes  qui  font , qui  ont  été 
ou  qui  efperent  devenir  baillis  , de  manière  que 
les  juges  du  délit  font  en  quelque  forte  intéreffés 
à le  pallier  : on  ajoute  cependant  que  ces  faits  font 
exagérés , Sc  que  s'il  y a des  exemples  de  baillis 
coupables  d'exaâions , on  a de  même  des  exem- 
ples de  jugetneiu  impartiaux  8c  révères  qui  les  ont 
punis. 

Les 
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Les  émolumens  des  baillis  confident  dans  une 
portion  du  produit  des  taxes  8c  des  droits  perçus 
pour  le  compte  du  gouvernement,  dans  l'étendue 
de  leurs  jurifdiélions.  Dans  les  bailliages  alle- 
mands, le  bailli  prend  encore  une  portion  déter- 
minée dans  l'héritage  des  payfans. 

Les  bailliages  Te  donnoient  autrefois  par  élec- 
tion; mais  un  réglement  de  1718  en  a fournis  la 
diftribution  au  fort.  Cette  loi , qui  fuppofe  que 
les  afpirans  jugés  capables  d’opiner  dans  le  confeil 
fourerain , le  font  aurti  de  tous  les  emplois , doit 
entraîner  des  abus , mais  elle  établit  1 égalité  dans 
la  poflellion  des  charges  lucratives , 8c  elle  rend 
la  brigue  8c  les  partis  inutiles. 

Section  I V*. 

Des  chambres  d'adminiflration  & des  impôts. 

La  chambre  économique  ou  confeil  des  finances  eft 
compo.é  de  quatre  bannerets , qui  font  préfidés 
par  (‘un  ou  l'autre  tréforier,  fuivant  le  départe- 
ment des  affaires.  La  direébon  des  bleds , des  fo- 
rêts , de  1a  ferme  des  fiels , f intendance  de  la  po- 
lice, celle  des  bâtimens,  celle  des  péages  8c  che- 
mins , le  confeil  de  fanté  8c  beaucoup  d’autres 
départemens  forment  des  commiffions  réparées , 
prefidées  par  un  membre  du  fénat,  & chargées 
d'exécuter  les  ordres  fouverains  dans  leur  reflbrt , 
ou  d’examiner  les  affaires  qui  leur  font  propofées, 
pour  rapporter  enfuite  leur  avis  motive. 

Les  baillis  rendent  compte  annuellement  à la 
chambre  des  bannerets  : autrefois  cette  chambre 
faifoit  aux  comptables  des  gratifications  8c  appré- 
ciations arbitraires  ; mais  ces  faveurs  , fout  ent 
artiales  8c  abufives,  accordées  aux  dépens  du 
ien  public , ont  été  arrêtées  par  un  réglement 
fouverain , à la  fin  du  dernier  fiècle. 

Les  importions  font  très-modérées;  elles  con- 
finent proprement  en  droits  dedixmes,  de  directe, 
en  péages  8c  en  domaines,  dans  la  ferme  des  fels , 
qui  eft  en  régie , (ic. 

L’état  d'ailleuts  a peu  befoin  de  contribution  ; 
fes  reffources  confident  dans  la  fidélité  des  habi- 
tans , qui , dès  qu'ils  font  parvenus  à l'âge  de 
porter  les  armes , font  affujettis  au  fervice  mili- 
taire. 

Voici  quelques  détails  fur  les  impofitions  8c  les 
revenus  du  canton  de  Berne. 

On  y perçoit  trois  fous  de  France  pour  chaque 
tonneau  de  vin  que  les  particuliers  font  entrer 
dans  leurs  caves , 8c  fix  fous  fur  un  tonneau  qui  fe 
vend  en  détail. 

Les  bourgeois  de  Berne  étoient  obligés  ancien- 
nement de  monter  la  garde  à leur  tour;  mais  de- 
puis qu'il  y a dans  cette  ville  une  garde  réglée, 
chaque  bourgeois , fans  exception , paie  annuelle- 
ment, pour  l’entretien  de  cette  garde,  neuf  livres 
de  Suiüe.  On  a établi,  depuis  environ  dix  ans, 
une  efpèce  de  maréchaufTée  ; l'état  paie  fur  fes 
(Xeon,  polit.  Ù diplomatique . Tom.  I. 
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revenus  la  moitié  de  la  fournie  à laquelle  revient 
cet  établilfement  ; l’autre  moitié  eft  impofée. 

La  ville  de  Berne  eft  éclairée  pendant  la  nuit: 
cette  dépenfe  fe  prenoit  autrefois  fur  les  contri- 
butions que  chaque  habitant  donnoit  volontaire- 
ment , mais  il  y a aujourd'hui  un  impôt  particulier 
pour  cet  objet. 

1°.  Les  magistrats  paient , fuivant  te  revenu  de 
leur  charge,  depuis  10  livres  jufqu’à  10  livres, 
monnoie  de  France. 

z®.  Les  capitaines,  au  fervice  de  France  8c  de 
Piémont,  paient  10  livres;  ceux  qui  font  au  fer- 
vice de  la  Hollande , 16  livres. 

$*.  Les  bourgeois  qui  ont  des  places  lucratives 
font  taxés  en  proportion  de  leurs  appointemens. 

Jadis , lorfque  le  canton  avoit  des  befoins  pref- 
fans,  on  ordonnoit  une  contribution  générale  8c 
momentanée  , après  qu’on  avoit  confulté  tout  le 
pays , les  villes  Sc  même  les  villages;  mais  depuis 
long  temps  cet  ufage  ne  fubfifte  plus. 

Les  autres  revenus  du  canton  de  Berne  con- 
fident : 

i°.  Dans  un  droit  de  ;coo  livres  qu’on  paie 
pout  obtenir  des  lettres  de  naturalifation  ; 

z°.  Dans  une  taxe  qu’on  exige  de  ceux  qui  veu- 
lent féioutner  quelque  temps  dans  le  pays  ; 

)°.  Dans  un  droit  fixé  à jo  livres  dé  France , 
pour  la  permiflion  de  recruter  qu’obtiennent  les 
officiersau  fervice  étranger.  Les  officiers  paient  en 
outre  j livres  par  compagnie  pour  les  émolumens 
du  fecrétaire  de  la  chambre  des  recrues , 8c  quel- 
que chofe  aux  membres  de  cette  chambre. 

Il  efl  très-peu  d’héritages,  dans  toute  1 étendue 
de  la  Suiffe,  qui  ne  fuient  fujets  à une  dixme  qui 
fe  lève  au  profit  des  états. 

Les  rentes  foncières  font  des  redevances  d'an- 
ciens baux  emphytéotiques  ; elles  fe  perçoivent 
en  bled,  vin,  poules,  oeufs  8c  argent. 

Les  droits  de  lods  font  perçus  i raifon  dufixième 
du  prix  de  la  vente  des  fiefs  nobles , 8c  du  dixième 
pour  les  biens  de  roture. 

Dans  la  partie  du  canton  de  Berne,  qu’on  nomme 
le  pays  allemand,  le  peuple  , qui  étoit  ancienne- 
ment de  condition  fervile , a racheté  Ca  liberté  en 
fe  foumettant  â des  redevances,  à des  corvées  8c 
à d’autres  charges  de  ce  genre. 

Il  eft  tel  bailliage  où  , à 1a  mort  d’un  père  de 
famille , le  bailli  peut  exiger  ou  une  portion  de  U 
fuccetfion , ou  le  meilleur  cheval  de  récure.  Ces 
redevances  tiennent  lieu  de  lods  dans  les  diitriâs 
où  ils  font  en  ufage. 

Les  péages  portent  fur  les  perfonnes , fur  les 
marchandifes  8c  denrées,  fur  les  chevaux  Sc  bef- 
tiaux  de  tout  genre.  Ils  vont  de  1 à je  kritches 
( le  kritche  de  Suiffe  vaut  environ  } liards  de 
France  ),  fuivant  la  nature  8c  la  qualité  des  mar- 
chandifes , denrées  8c  beftiaux. 

L'impôt  fur  les  vins  eft  régi  par  une  chambre 
compofée  de  confeillers-d’états , 8c  perçu  par  des 
commis  qui  tendent  compte  tous  les  mois  de  leur 
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geftion  i cette  chambre  : on  s'en  rapporte  tou-  i 
jours  aux  déclarations  des  particuliers  fur  la  quan- 
tité de  vin  qu'ils  ont  fait  entrer  dans  leurs  caves 
& qu'ils  ont  débité. 

Une  chambre  ou  commiilion  établie  pour  les 
péages . régit  cette  partie  de  revenus , dont  le  pro- 
duit eli  employé  i réparer  les  chemins  6c  i en 
pratiquer  de  nouveaux. 

Enfin , la  vente  du  Tel  eft  tégie  par  une  aucre 
chambre  ou  commiilion. 

En  général , les  revenus  du  canton  rentrent 
exaûement  dans  la  caille  publique , mais  l’etat  fait 
peu  d'épargnes  : les  bàtimens  publics  bien  entre- 
tenus, les  chemins,  les  ponts  de  nouvelle  conf- 
truâion , la  police  8e  les  emb  ;ll  fîemens  de  la 
capitale  , les  frais  de  l'arfenal  8c  du  département 
militaire  , quelques  penfions  8c  gratifications  ex- 
traordinaires , abforbent  à-peu-pres  ces  revenus. 
On  conferve  en  dépôt,  dans  la  capitale,  un  tré- 
for  , dont  l'opinion  publique  exagère  vraifembla- 
bletuent  la  richeffe  , 8c  qui  eft  defliné  à des  be- 
foins  imprévus  de  la  république. 

Chaque  ville,  bourg  ou  village  a auffi  fon  tré- 
for  ou  fi  caille  particulière  pour  fubvenir  aux  be- 
foins  preffans  ; cette  caiffe  eft  alimentée  par  le 
produit  des  fonds  qui  appartiennent  à ces  com- 
munautés. 

Section  V*. 

Police  militaire. 

Tout  mile  eft  cla(Té  dans  la  milice  nationale  , 
dès  l'àge  de  vingt  ans  j le  tiers  des  hommes  ainfi 
enrôlé , eft  formé  en  régimens  particuliers , com- 
potes de  fufiliers  8c  d'éleélionnaires.  Les  premiers 
font  les  jeunes  gens  non  mariés  , les  autres  font 
les  pères  de  famille.  Tout  homme  compris  dans 
ces  divifions  doit  fe  fournir,  à fes  frais,  d'un 
uniforme , d'un  moufqun  8c  d'une  certaine  quan- 
tité de  balles  : nul  payfan  n'obtient  la  pcrmilfion 
de  fe  marier , qu’il  ne  Toit  en  état  de  représenter 
Ton  armement  complet. 

Leconfeil  de  guerre  envoie  tous  les  ans  un  cer- 
tain nombre  d'officiers  nommés  landi-majors , pour 
infpeéter  les  armes  8c  les  munitions  des  foldats, 
complérer  les  régimens  Sc  exercer  la  milice  : re- 
venus de  leur  tournée  , ils  en  font  le  rapport  au 
confeil.  Indépendamment  de  cette  revue  annuelle, 
les  régimens  ont  quelques  exercices  particuliers, 
commandés  par  des  vétérans  commis  à cet  effet. 

Outre  les  armes  entretenues  dans  l'arienal  de 
Berne , chaque  bailliage  en  conferve  dans  un  arfe- 
nal  particulier , autant  qu'il  en  faut  pour  toute  ta 
milice  du  difbTét , 8c  gardeen  caiffe  une  Tomme  fuf- 
filante  pour  folder , pendant  trois  mois , la  troupe 
des  éleélionnaires , en  cas  de  fervice  actuel. 

La  cavalerie  eft  compofée  de  boos  laboureurs  : 
chacun  d'eux  fournit  fon  cheval  8c  tout  fon  équi- 
pement. 
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En  temps  de  paix,  l'avoyer  non-régnant  pré- 
fide  au  confeil  de  guerre , 8c  l'un  des  membres  de 
ce  confeil  eft  à la  tête  de  l’armée  du  pays  de  Vaud. 
Mais  en  temps  de  guerre,  on  nomme  un  général 
qui  commande  toutes  les  forces  de  la  république  : 
on  a placé  des  fignaux  fur  les  terreins  les  plus  éle- 
vés de  chaque  bailliage , pour  raffembler  (a  milice 
en  un  certain  lieu  où  elle  reçoit  les  ordres  qui 
déterminent  fa  marche. 

L'infanterie  eft  compofée  de  vingt-un  régimens 
de  fufiliers,  chacun  de  feiae  compagnies  ou  qua- 
tre bataillons , outre  une  compagnie  de  grenadiers 
par  bataillon  8c  quatre  compagnies  de  chaffturs  : 
il  y a quatre  régimens  de  dragons,  chacun  de 
quatre  compagnies  ou  deux  efeadrons , outre  deux 
compagnies  détachées , les  cavaliers  des  vaffaux  , 
une  compagnie  de  cuiraflieis,  le  corps  d'artillerie 
8c  fix  compagnies  de  canoniers- 

Le  confeil  de  guerre  a la  furintendancc  de  tout 
ce  qui  regarde  le  militaire.  En  vertu  des  capitula- 
tions avec  le  roi  de  France  , le  roi  de  Sardaigne  8c 
les  Etats- Généraux , le  canton  de  Berne  fournit  les 
recrues  de  quatte  régimens,  dont  deux  font  au 
fervice  de  la  Hollande. 

Section  VI*. 

Loix  li  police  religieufes. 

Le  fénat  de  Berne  ne  defiroit  pas  la  réformation 
qui  enlcvoit  aux  familles  qui  le  compofoient,  les 
bénéfices  de  l'état  qu'elles  fe  réfervoient  ordinai- 
rement : d'ailleurs , les  réformateurs  s’eltvoient 
avec  énergie,  non-feulement  contre  les  abus  du 
culte , mais  encore  contre  ceux  de  l'état , contre 
la  corruption  8c  la  vénalité  qui  s'étoient  introduites 
parmi  les  chefs  ; mais  la  bourgcoiiic  entraîna  le 
confeil  des  deux  cents:  on  fit  difputer  les  prêtres 
8c  les  miniftres,  8c  la  pluralité  des  fuffrages  fut 
pour  les  derniers.  La  réformation  fut  enfuite  pro- 
pose aux  communautés  fujettei  : par-tout  elle 
fut  foumife  à la  pluralité  des  voix.  Dans  les  lieux 
où  elle  prévalut , l'ancien  culte  fut  aboli  : dans 
les  autres , on  conferva  la  liberté  de  confcience  , 
en  fe  réfervant  de  reprendre  la  délibération. 

Voici  maintenant  quelle  eft  la  police  eccléfiafti- 
que.  Ceux  qui  fe  vouent  i l’état  de  miniftre , font 
leur  cours  d'étude  dans  une  des  deux  académies 
de  Benu  ou  de  Laufanne  ; après  l’examen , les  étu- 
dians  reçoivent  avec  la  confécratioo  , par  l'impo- 
fition  des  mains,  la  capacité  de  defferrir  les  cures. 
1 Ces  bénéfices  fe  donnent  parle  fénat,  à l'excep- 
tion de  ceux  de  la  capitale  , qui  font  réfervés  au 
choix  du  grand- confeil,  8c  de  ceux  de  collation 
ou  du  patronage  laie.  m 

Le  clergé  du  canton  allemand  eft  divifé  en  huit 
fynodes , qui  s'affemblent  féparément  chaque  an- 
née fous  la  préfidence  d'un  a voyer , pour  examiner 
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U conduite  de  chique  pi  fleur , 8c  délibérer  fur  les 
matières  qui  in  t ère  lient  l'rglife  Ce  le  clergé. 

Le  pays  de  Vaud  «fl  partage  de  même  en  cinq 
fynodes,  qui  comprennent  le  s egiilës  des  bailliages 
communs  à Berne,  à Fribourg  8c  celles  du  Bou- 
cheberg , au  canton  de  Soieure  , qui  ont  embrairé 
la  refonnation.  Les  pafleurs  aiHflent  au  conlif- 
toire  des  paroiffes,  ml  l'on  dénonce  les  fautes 
contre  les  bonnes  moeurs , les  crimes  de  fornica- 
tion ou  d'adultère,  8c  les  eau  les  matrimoniales 
ou  de  divorce.  Les  procès-verbaux  font  enfuite 
adreflés  au  confiftoirc  fuptémr  de  Berne,  qui  eft 
compofé  de  juges  civils  8e  etcléfiaftiques. 

SECTION  vil*. 

Des  productions  0 du  commerce . 

En  général , le  produit  des  moilTons  ne  fuffit 
pas  à la  conf  nnmation  annuelle.  Le  canton  ne 
parviendra  à ce  point  fi  important,  que  lotfqu'il 
fera  enclore  la  plupart  des  terres  encore  alfervies 
au  parcours.  La  propriété  la  plus  entière  eft  une 
condition  fans  laquelle  la  culture  ne  p ut  le  per- 
fectionner à un  haut  degré. 

U paroir  que  l'adminiflration  ne  cherche  pas  à 
encourager  le  commerce,  8c  cette  politique  tft 
très-fage.  Les  richdTes  introdutroient  le  luxe, 
8c  les  bernois  perdroient  leur  fimplictté  Bc  leur 
bonheur. 

Le  commerce  eft  a (fez  négligé  dans  la  capitale  : 
la  perfpedlive  des  emplois  de  magilltature  8c  le 
fervice  militaire  offrent  un  efpoir  plus  féduifant  1 
la  jeuneffe.  Le  peu  de  manufaâures  8c  d' entre- 
prifes  de  négoce  qu'on  y voit,  font  entre  les 
mains  de  ceux  qui  n'ont  aucune  efpérance  d'arri- 
ver aux  charges  publiques. 

Mais  le  canton  tire  ii  peu  de  chafe  de  (‘étran- 
ger , il  y envoie  une  quantité  fi  confidérable  de 
chevaux , de  fromages  8c  d'ouvrages  de  fon  in- 
duftrie  ou  des  productions  de  fon  territoire , que 
la  quantité  de  fon  numéraire  augmente  d’une  an- 
née i l'autre. 

BERRY  ( province  de  France  ).  On  y a établi 
une  adminiftration  provinciale.  Voyt j le  Diâion- 
naire  des  Finances,  article  Administrations 
provinciales,  é'byrp  aufli  le  Dictionnaire  de 
Jurifprudence  8c  le  Dictionnaire  de  Géographie , 
oi  l'on  parle  de  l'époqne  de  fa  réunion  i la  cou- 
ronne , &cc. 

BEY  ou  BEG , gouverneur  d'un  pays  ou  d'une 
ville  chex  les  turcs.  Kcyrp  le  Dictionnaire  de  Ju- 
rifprudence. 

BEZIERS  ( vicomté  de).  L'hHtoire  de  f*  réu- 
nion i la  couronne  de  France  fe  ttouve  dans  le 
DiCtionnairt-  de  Jutil’prudence,  att.  Bi  zïers. 

BIBERACH,  ville  libre  8c  impétiale  de  la 
Bouabe.  Voyez  ie  Dictionnaire  de  Géographie. 

BIEN  PUBLIC,  f.  m.  C eft  un  mot  compofé. 
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qui  dénote  collectivement  tout  ce  qui  conftitue 
1 avantage  d’une  lociété,  d'un  empire. 

Dès  qu'il  ett  vilible  8:  démontra  que  l’homme 
ne  peut  vivre  SC  profpérer  qu’en  focieté,  il  eft 
aulli  démontré  que  le  bien  public  8c  le  bien  parti- 
culier font  la  même  chofe.  L'objet  de  l’homme  , 
quand  il  s'alloue,  eft  fon  propre  avantages  l’ob- 
jet de  l'alfociaiion  elt  l’avantage  des  aflociés  : cela 
elt  clair  Se  finiplj  félon  la  naïute,  comme  le  font 
tous  fes  procèdes. 

Tout  ce  qui  peut  rendre  contradictoires  l’inté- 
tét  de  l'homme  Sc  l'intérêt  de  la  lociété,  provient 
évidemment  de  l'homme , 8c  de  l'homme  qui  at- 
tente par  le  fait  aux  loix  de  l’ordre  naturel. 

Mais  cet  attentat  eminent  eft  félon  la  nature 
même  de  l'homme  : en  effet,  fon  impatience  natu- 
relle, qui  lui  rend  tout  joug  odieux,  devenant 
l'aiguillon  de  fon  activité , lui  fait  prendre  le 
plus  court  chemin  pout  faiistaire  fa  cupidité  8e 
contenter  fes  deliis.  8c  par  l'abus  de  ces  derniers 
reflom  du  perfectionnement  de  l’homme , tourna 
fes  forces  8c  lès  facultés  au  déiriment  de  l’union 
fociais. 

C'eft  ce  péril,  attaché  en  quelque  forte  à la 
nature  même  de  l'homme , qui  tend  l'autorité 
néceffiite  à la  tête  de  toute  fociété,  autorité 
dont  l'objet  utile  n'eft  autre  que  de  réprimer 
l'homme  qui  s'égare , 8e  de  le  contenir  dans  la 
voie  de  la  jultice , marquée  par  les  loix  confiant!.* 
de  l'ordre  naturel. 

Cts  loix  veulent  que  l'homme  prépire  avant 
de  femer,  qu'il  fème  avant  de  recueillir}  qu'il 
Jaffe  tontes  ces  chofes  d'avance,  8c  qu'il  ne  re- 
cueille qu'en  raifon  8c  en  proportion  de  ce  qu'il 
aura  avance.  Les  effets  de  ces  loix  font  lents  Se 
mefurés } mais  cependant  ces  loix  feules  peuvent 
conduire  l'homme  au  profit  réel  8c  durable.  Toute 
autre  manière  de  profiter  revient  au  pillage  , qui 
confifte  à ravir  les  fruits  du  travail  d'autrui , ma- 
noeuvre qui  ne  peut  continuer  long-temps.  8e 
qui  force  l'homme  léfé  aux  repréfaiilcs,  icfquelles, 
loin  de  réparer  le  défordre , redoublent  au  con- 
traire 8c  accélèrent  le  mal. 

L'autorité,  pat  fon  eflfence,  ne  pouvant  être  af- 
fectée à aucun  intérêt  particulier , exclufivement 
à un  autre , ne  peut  embraffer  que  te  bien  public  ; 
mais  elle  n‘a  rien  i changer  i fon  effence  compo- 
fée  de  tous  les  intérêts  particuliers  réunis.  Je  dis 
réunis , car  c'efl  dans  leur  réunion  feule  que  con- 
fifte le  bien  publie  : la  moindre  feiffion  à cette 
univerfalité  en  opère  la  folution,  8;  fait  fchifme 

fëpararion,  dont  1a  fuite  fimefte  8c  inévitable 
eft  la  dtffolntion  du  tout. 

On  a dit  dès-Iong-teuips , 8c  de  tout  temps  fans 
doute  : Suies  populi  faprema  /ex  efiopSc  cet  axiome 
eft  la  vérité  même , s’il  lignifie  que  le  falut  du 
peuple,  du  plus  petit  d'entre  la  multitude,  eft 
i’ob  et  fupréme  de  la  loi. 

C’eft  conooitte , c'eft  révérer,  c’eft  promul- 
guer la  loi  de  la  nature  , qui , donnant  à chacun 
Tt  i 
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fes  facultés  8c  fes  organes  , 8c  par  conféqnent  les 
même»  droits  primitifs  Si  les  mêmes  devoits  im- 
périeux, veut  le  faluc  de  tous  également,  8c 
veille  également  fur  tous;  mais  s'il  n'eft  point  de 
vice  plus  détellable  que  l'impiété,  il  n’ttt  point 
d'impiété  plus  horrible  que  l'hypoctiGe.  Combien 
cette  hypocrifie  perfide  n’a-t-elle  pas  abulé  du 
principe  que  nous  venons  de  citer , en  paroi  fiant 
fyncoper  la  loi  qui  l'établit,  8c  créer  une  loi  fu- 
préme,  deflinée,  dans  les  cas  majeurs  8c  les  occa- 
fions  pteffantes,  à écrafer  l'intérêt  particulier  fous 
le  fpetitux  prétexte  de  l'intérét  public.  D'après 
fes  trompeufes  infinuations  on  fit  un  public  idéal, 
au  nom  duquel  s’exercèrent  tous  les  monopoles  , 
toutes  les  vexations  de  la  tyrannie  fubminifirante; 
& dans  bien  des  pays  encore,  dès  qu'il  ne  s’agit 
plus  que  de  trouver  des  cas  majeurs,  de  fuppofer 
des  occadions  preffantes  , dont  le  pauvre  & le  foi- 
ble  ne  fauroient  être  les  juges  8c  feront  toujours 
lès  viûimcs,  la  brèche  efi  faire  à la  loi  de  la  na- 
ture & do  l'ordre  focial;  la  voie  eft  ouverte  â 
toutes  les  vexations  publiques,  & déformais  rien 
n'eft  défendu  que  pour  inftituer  un  privilège,  rien 
n'eft  libre  qu’en  payant. 

Dans  une  république  fameufe  , quelquefois  l'a- 
larme publique  ou  l'excès  de  l’anarchie  popu- 
laire força  un  peuple  ennemi  du  pouvoir  d'un 
feul,  à créer  paffagérement  un  magillrat  fuprême 
8c  abfolu.  Sa  création  même  éroit  le  triomphe  de 
cet  axiome  ; 8c  comme  cet  a£te  en  foi , conrra- 
diéloire  au  préjugé  général,  étoit  l'effet  delà  loi 
fupréme , la  nécejjicé  qui  forçoit  toujours  les  loix 
de  l'état,  alors  tous  les  aét.-s  émanés  de  cette 
autorité  fommaire  8c  rapide  fc  reffentoient  de 
leur  origine,  8c  devenoient  arbitraires  au  temps 
du  filence  de  la  loi.  Cet  exemple  a,  plus  que  tout 
autre , autorifé  l'abus  impie  qu'on  a fait  de  cet 
axiome  vénérable  dans  Ton  principe  & dans  la 
fimplicité  ; mais  cette  niceffut  même,  & le  remède 
qu'on  y apportoit,  provenoient  d’un  défordre 
primitif  Sc  fondamental,  & d'une  conftitution 
d'état  contradiâoite  il  l'ordre  naturel. 

La  conftitution  de  Rome  fous  les  rois,  fut  à la 
fois  8c  concurremment  agricole  8c  militaire.  Ces 
deux  chofes  s'accordent;  car  l'agriculture  eft  la 
pépinière  des  hommes  forts  8c  braves  ; mais  il 
faut  un  gardien  8c  un  méfier  aux  fruits  de  l’agri- 
culture; il  faut  un  chef  à l'attaque  8c  à la  défenfe 
militaire.  Un  peuple,  un  fénat  voulurent  rempla- 
cer ces  deux  fondrions , 8c  la  nature  ne  le  vouloir 
pas  : de  lâ  le  peuple  toujours  injufte  8c  ennemi  au- 
dr hors , toujours  turbulent  8c  féditieux  au-de- 
dans;  8c  ce  mal  interne  qui  fut,  par  l'aâion  conti- 
nuelle , la  caufe  de  fa  durée  pauagère , le  dévoua 
au  pillage  fucceffif  8c  général  fous  le  nom  d’empire 
(j  de  conquête , lui  donna  la  force  de  remplir  fes 
deftins,  d'ordonner  8c  d’exécuter  enfin  lui-méme 
fa  ruine  8c  fon  fupplice , 8c  de  couvrit  la  furface 
de  la  terre  de  fes  débris. 

, Cet  exemple  donc,  qui  peut  paroitre  impofant 


B I E 

à l’éducation  non  encore  réfléchie,  donneroit  une 
leçon  contraire  à la  faine  politique  fi  elle  en  avoit 
befoin. 

Anciennement,  dit  un  empereur  de  la  Chine 
dans  le  Chouking  , dons  Ici  tempe  dt  la  grande  loi , 
le  ion  gouvernement  conjijloit  à prévenir  lee  trouilet 
fj  à conferver  C empire  fane  danger ; c'eft  en  effet 
tout  ce  que  veut  la  nature,  organe  de  cette  grande 
loi  j c'eft  tout  ce  qu'elle  demande  du  gouverne- 
ment ; c’eft  en  cela  que  confifte  le  bien  public. 

A l'égard  des  moyens  d'exécuter  cette  loi , on 
pourroic  differter  long  temps  fans  toucher  même 
aux  détails  qui , dans  la  fuite , viendront  d'eux- 
mémes  chacun  dans  fon  lieu  ; ma  s pour  réfumer 
le  tout,  üc  le  réduire  â un  point  principal  qui  lailfe 
des  idées  claires  8c  applicables  en  réfuiuts  à tous 
ces  objets,  difons  que  le  principal  moyen  du  bien 
public , ce  font  Ici  maure,  par  lesquelles  le  gouver- 
nement , qui  en  cela  ne  peut  gueies  par  la  force, 
confervera  le  royaume  fane  danger. 

La  queftion  paioîtra  peut-être  auffi  embarrif- 
fante  à refumer , en  la  reduifanc  à celle  de  fa  voir 
quel  eft  le  moyen  des  moeurs  ; mais  j'en  trouve- 
rai la  folution  en  ramenant  le  tout  au  phylique , 
8c  je  dirai  que  le  principal  moyen  dt  s moeurs  c'eft 
qu’on  ne  foudoye , au  nom  du  public , que  pour 
le  necelfaire , 8c  qu'on  ne  gratifie  que  pour  le  né- 
cefiaire  auffi. 

Outre  que  la  réunion  8c  l'entafTcmem  fur  une 
même  tête,  d'emplois  qui  n'ont  d'effets  que  leurs 
émolumens,  la  profufion  des  bienfaits,  des  pen- 
fions , des  grâces , 8c c.  qui,  fuivant  la  coutume 
des  abus,  ctoilfent  toujours  jufqu’à  l'entier  épui- 
fement , 8c  que  routes  ces  chofes  ne  font  en  quel- 
que forte  que  des  modifications  du  pillage,  auto- 
rifé 8c  comme  civilifé,  c’eft  que  ces  exemples 
multipliés  tournent  la  maffe  des  moeurs  vers  la 
corruption,  l'intrigue  8c  l'aventure.  Chacun  veut 
faire  fortune , c'en-à-dire  , obtenir  une  part , la 
meilleure  8c  la  plus  grande  poffible,  à la  fpoliation 
publique.  Comme  le  moyen  le  plus  fût  d'arriver 
a cette  fortune  eft  de  fe  concilier  la  connivence 
8c  la  prévarication  ( ce  qu'on  appelle  dans  le 
monde  avoir  des  amis  8c  des  patrons  ),  il  faut  être 
aérif,  intriguant,  facile,  complaifant;  il  faut,  fi 
l’on  n’eft  vicieux,  vivre  du  moins  dans  la  foule 
de  ceux  de  qui  l’on  peut  dire  fui  profufui , aliéné 
appttene. 

Au  lieu  de  cela , fi  on  enlève , fi  on  détruit  tous 
ces  appâts  de  déprédation  8c  de  défordre , ope- 
ration toujours  approuvée  du  peuple,  qui  fait  que 
l'on  n’eft  prodigue  qu’à  fes  dépens,  les  fantômes 
d’efpoit  8c  de  fortune  difparoitront , 8c  feront 
place  à l'économie  naturelle,  fille  de  la  prévoyan- 
ce. Les  hommes  endurcis  dans  leur  corruption 
tomberont  dans  le  mépris , les  autres  rentreront 
infenfiblement  dans  la  règle  qui  rappelle  8c  re- 
lève les  autorités  domeftiques,  les  anciens  ufages , 
les  dépenfes  folides , les  travaux  réglés,  enfin  tout 
ce  qui  cotnpofe  les  bonnes  mœurs,  lefquelles 
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ne  font  févères  qu'ta  perfpeÛive  & dans  i’éloi-  | 
gnerr.ent , & qui  deviennent  douces  & pliables 
en  fe  rapprochant.  Tout  concourt  à ia  ibis  au  bon  . 
ordre , & le  gouvernement  n'a  prefque  rien  à 
faire  qui  ne  fe  fafle  de  foi-même,  rien  à ordon- 
ner que  ce  qu'ordonne  la  raifon , à quoi  applau- 
dit ic  fens  commun,  qui  ;ent  fort  bien  a!ots,en 
quoi  confifle  *.*  bien  puolic.  Usrfjue  les  peuples 
font  bien  nourris  O’  bien  visas , la  vertu  régné,  diloit 
Khin-Nongj  c'tfi  en  cela  que  confilte  le  bien 
public. 

( Cet  article  eft  de  M.  Gttrsi.) 

B1ENNE  , ville  8e  république  de  SuiiTe  , aux 
environs  de  Neufchâtel,  Voyc\  fa  pofitîon  & fon 
étendue  dans  le  Diârowiaire  de  Géographie. 

Hijloire  politique  de  Mienne.  Après  l'extinâion 
du  troifiême  royaume  de  Bourgogne,  Frédéric  1 
inféoda  Bienru  a Ulric , troifième  comte  de  Neuf- 
chàtel...  Les  enfans  d'Ulrîc  IV  furent  forcés  de 
céder  cetre  ville  à Henri  leur  frère  , chanoine  de 
Bâle.  Celui-ci , parvenu  àl'évéché , en  fit  donation 
à fon  églife. 

Les  libertés  de  cette  ville  durent  fe  conferver 
ou  s'accroître  avec  celles  des  autres  villes  de 
l'Helvétie.  Au  commencement  du  quatorzième 
fiècle  , elle  réuniflbit  fous  fa  bannière  U milice 
de  plulîcurs  voifins.  Vers  h même  époque  elle 
était  alliée  de  Soleute  & de  Fribourg.  Ses  pre- 
mières allbneesavec  Berne  furentfignéesen  1179  : 
elles  devinrent  perpétuelles  en  ijj  1 ; elles  le  de- 
vinrent également  avec  Soleute  en  1582,  & avec 
Fribourg  en  149b. 

En  1468  , l'évêque  Jean  VI  accorda  à la  ville 
de  Bienne  la  juftice  criminelle  : en  1 f jp  , l’évéque 
Melchior  hypothéqua  aux  habitans  la  jurifdiéfion, 
les  droits  8c  relies  du  liège  8c  du  chapitre  , tant 
dans  la  ville  que  dans  le  diftxiâ  de  l'Etguel  ; mais 
lesobftaclcs  qui  fe  préfentèrent  dans  l'exécution 
de  ce  dernier  aéte , le  firent  annuller.  Il  en  fut  de 
même  d'un  projet  d’échange  entre  l'évêque  Chrif- 
tophe  &r  l'état  de  Berne  . par  lequel  le  premier 
cédait  à cette  république  tous  fes  droits  fut  Bienne 
& l’Erguel.  I,a  bourgeoilîe  de  Bienne  , que  Berne 
leuroic  de  l'efpoir  du  retrait , paroiflbic  difpofée 
à confentir  à cet  arrangement , mais  dés  que  les 
cantons  fuiffes  eurent  déclare  qu'en  palïant  fous 
la  domination  de  Berne , Btcnnc  n'avoit  plus  de 
voix  aux  dietes , la  parti  de  l'oppoittion  devint  le 
plus  fort , Sc  un  décret  des  douce  cantons  remit , 
en  1608  , les  chofes  dans  leur  premier  état.  Fri- 
bourg & Soleute  ménagèrent , la  même  année  , 
une  pacification  entre  la  ville  8c  l'évéque  de  Bienne. 
ta  ville  ne  voulut  point  ïy  foumettre  , 8c  les 
cantons  nommèrent,  en  1610  , huit  arbitres qu: 
réglèrent  de  force  toutes  les  couteflations.  Cet 
a fie  8c  un  autre  drelTé  en  173 1 par  1a  média- 
tion de  Berne , font  les  fondèmëns  des  droits  té- 
ciproques  emte  l’évéque  de  Bile  8c  les  fujets  de 
Bienru. 
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Gouvernement  de  Bienne.  Cette  vilte  envoie  de- 
puis long-temps  ion  tuiùsge  aux  dictes  des  eau- 
tons  par  un  dtputé.  L'ciequc  de  Baie  y jouit  -.111 
titre  de  fouverain  ; mais  ce  n'ell  qu  un  vain  turc  , 

Sc  la  ville  elt  une  république  ariftocratique. 

Si  l'évêque  de  Bile  requit , aptes  fort  élection  , 
les  hommages  des  citoyens  3c  de  ia  milice  de 
Bienne , fi  ces  hommages  font  accompagnés  de 
toutes  les  cérémonies  extérieures  du  valïelage  , 
il  eli  obligé  en  même  temps  de  confirmer  , de  ia 
manière  la  plus  authentique  et  la  plusloleninellc  , 
les  privilèges  8c  les  franchifes  de  cette  ville.  11  a 
droit  de  nommer  le  maire , mais  les  fondrions  du 
maire  fereduifentà  convoquer 8c prefider  lepetit- 
confeil  , 8c  à rendre  compte  des  fuffrages  fans 
avoir  de  voix;  8c  quoique  la  juflice  foit  tendue  au 
nom  de  i'évêque  , ni  lui  ni  t'évèque  ne  peuvent  * 
taire  grâce  ou  commuer  la  peine.  Le  maire  doit 
être , luivant  les  capitulations,  ou  un  gentilhomme 
habile  a entrer  au  chapitre  de  l evécbé  , ou  un 
confeiller  de  Bienne.  L'évéque  de  Bâle  ne  retire 
pas  annuellement  plus  de  7 a S,eoo  livres  de  ctue 
pnncipauté  nominale. 

La  ville  jouit  , dans  fon  intérieur  8c  dans  fon 
diliridt , de  la  juflice  criminelle , du  portd'armes  , 
de  la  légiflation  , du  droit  de  former  desalliances, 

8c  de  beaucoup  d'autres  prérogatives  d’une  nation 
libre. 

L'autorité  Sclapuiflince  effective  réfidenc  dans 
le  grand  8 c le  petit-eonftil,  Le  petit- conflit  eft  com- 
pote de  vingt-quatre  membres  , 8c  le  grand  de 

uaiante.  Les  deux  confeils  afîemblés  or.t  le  titre 

e confeils  8 c bourgeois.  Autrefois  le  petit-confeil , 
diviféendeux  claires,  dont  l’une  fupplée  à l'autre , 
exerçoit  un  pouvoir  i-peu-pres  abfolu.  AÜuelie- 
mem  il  et!  juge-civil  en  première  iniîance  , juge- 
criminel  8c  de  police  dans  tous  les  cas  qui  ne  font 
pas  évoqués  au  tribunal  fupéiieur  ; il  difpofe  des 
emplois  civils , à l'exception  de  ceux  de  bourg- 
mellre  8c  de  banneret;  il  exerce  la  police  ecclé- 
fiaftique , 8c  il  a le  département  militaire. 

Le  grand-canfeU  juge  en  dernier  reffort  des  caufes 
majeures  ; i!  connoit  des  objets  d'économie  pu- 
blique importai»  ; il  donne  des  inftru trions  aux  dé- 
putés à la  diète  , fe  fait  rendre  compte  de  leurs 
commiflions , 8c  fait  les  édits  qui  doivent  avoir 
force  de  loi.  L'éleérion  du  bourg-meftre  , des  paf- 
teurs  8c  régens  lui  e#  réfervée  ; mais  il  ne  s’af- 
fembie  qu'avec  les  membres  du  petit-confeil. 

Le  bourg-meftre  eft  â vie  , mais  fujet  i être  con- 
firmé tous  les  ans , ainfi  que  tous  les  membres  des 
deux  confeils.  11  les  préude  8c  garde  les  fccaux. 

Le  banneret  avoir  autrefois  le  premier  rang , 8c 
n'a  plus  que  le  fécond.  Il  garde  une  clef  de  la  c aille 
publique  8c  celle  de  l’arfenal.  Il  reçoit  le  ferment 
de  tous  les  miliciens  affembiés  , après  avoir  prêté 
le  hen  en  leur  préfeoce. 

Avocats.  Dans  les  caufes  portées , foit  au  petit 
1 foit  au  gtandconfeil , chacune  des  parties  choifit  . 
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un  juge  de  tribunal  pour  le  défendre , 3c  ce  juge 
elV  obligé  de  le  taire  gratuitement. 

ÈUciwm.  Celle  du  bourg-meftre  fe  fait  par  toute 
la  bourgcoilie  allemb’.ée  dans  l'églife  ; la  bour- 
geoise choifit  entre  deux  fujets  qui  loi  font  pré- 
sentés par  les  confeils.  Dans  lés  éU  étions  des  autres 
magiftrats  on  emploie  le  Scrutin  St  les  Suffrages  de 
vive  voix.  On  ne  peut  compléter  le  petit-confeil, 
que  lorfqu'il  y a quatre  places  vacant;»  : les  deux 
confeils  font  cette  éleétioA;  le  petit-confeil  choilit 
les  membres  du  grand. 

Les  différentes  chambres  ou  commiffions  refiemblent 
à celles  des  autres  états  atiflocraiiques  de  laSutffe. 
Le  conSeil  des  anciens  elt  le  conleil  - d'état  pour 
l’économie  Sc  les  finances  j il  poutvoit  aux  tu- 
. telles , 8r  difeute  preliminairenvent  1rs  matières 
qui  doivent  être  portées  au  grand-confeil. 

Police  rtligieufe.  Depuis  la  reforme  introduite  à 
Bicnne  par  Wyrtenbach  , les  caufes  matrimoniales 
font  jugées  par  un  tribunal  compofé  de  fix  juges 
laïcs  & de  deux  pafteurs  que  prêûde  un  con- 
feilter. 

Le  clergé  de  la  ville  & de  fon  territoire  forme 
un  corps  Séparé,  dont  les  miniftresdel’Etguel  firent 
partie  jufqu’en  tdio.  Ces  derniers  forment  main- 
tenant une  claffe  à part. 

Population.  Quoique  l'on  n'évalue  qu’à  environ 
cinq  mille  cinq  cents  âmes  la  population  de  la  ville 
8c  de  fon  territoire  , la  milice  , par  le  piivilége 
particulier  de  la  bannière  , qui  cm  brade  un  plus 
grand  diftriét,  forme  deux  bataillons  de  neuf  Cents 
hommes  chacun. 

Des  droits  (i  des  impôts.  On  ne  perçoit , dans 
la  ville  de  Bicnne  , qu'un  Seul  impôt  i il  cil  a dis 
fur  le  vin  qui  fe  vend  en  gros  8c  en  détail. 

Le  vin  qui  fe  vend  en  gros  , paie  9 fous  par 
pièce  ; St  celui  qui  fe  vend  en  detail , trois  pour 
Cctlt. 

La  bourgcoilie  eft  divifee  en  fix  tribus  , qui  , 
dans  les  befoins  urgens  , fe  contient  pour  fournir 
la  fomine  impofee  fur  la  bourgeoilie  entière  ; ces 
tribus , lots  des  expéditions  militaires , pourvoient 
égalcme  ne  à la  paye  du  Soldat,  8c  l'eut , à celle  des 
Officiels. 

Bicnne  perçoit  quelques  dunes  , mais  feulement 
fur  les  grains  Sc  fur  le  vin. 

Les  marchandises)  étrangères  qui  ne  font  que 
aller , paient  y fous  par  quintal  i Sc  celles  que  le 
ourgeois  travaille  8c  envoie  à l’étranger  , 1 (ou 
6 deniers. 

Enfin, celles  qui  font  vendues  par  le  marchand 
forain  , paient  deux  ou  trois  pour  cent. 

BI5NÂ  POR  E , contrée  d' Afic  dans  le  Bengale  , 
d'environ  160  Bibles  d’étendue  , dont  la  cap'talc 
eft  B shhappotcou  Vishnapor , 8c  par  corruption 
Yilapour. 

Ou  dit  qu'au  milieu  d»  defpotifme  qui  tient 
l'Ane , cette  grande  Sc  belle  partie  du  monde  , 
aller  vie  , ce  diftriét  a confervé  fon  indépendance. 
L'auteur  de  Yliijloire  phihifopkiyue  éd  politique  des 


éiabliffemens  t i du  commerce  des  européens  dans  les 
deux  Indes , en  parle  ainfi  : Ce  canton  fortuné  eft 
conduit , de  temps  immémorial , par  un?  famille 
bramine  de  la  tribu  des  Hajeputcs  ; e t fl  là  qu'on 
retrouve  fans  altération  la  pureté  8c  l'équité  de 
l’ancien  fyltème  politique  dis  indiens.  On  a vu 
jufqu'tci , avec  allez  d indifférence  , ce  gouver- 
nement unique  , le  plus  beau  monument  , le  plus 
intérellarit  qu'il  y ait  fans  contredit  dans  le  monde. 
Il  ne  nous  telle, des  anciens  peuples  , que  l’airain 
Sc  des  marbres  , qui  ne  parlent  qu'i  l’imagination 
8c  à la  conjcéture  , interprètes  peu  fidèles  des 
mœurs  8c  des  ufages  qui  ne  font  plus.  Le  philo- 
fophe , transporté  dans  le  Bif  aporc , fe  trouvetoit 
tout-a-coup  témoin  de  la  vie  que  menoient  , il  y 
a plufieurs  milliers  de  fiècles , les  premiers  ha- 
bitans  de  l'Inde  t il  converferoit  avec  eux  ; il  fui- 
vtoit  les  progrès  de  cette  nation  qui  fut  célèbre 
pour  ainlt  dire  au  fortit  du  berçcau  ; il  verroit 
fe  former  un  gouvernement  qui  , n’ayant  pour 
bafe  que  des  préjuges  utiles  , des  mœurs  Simples 
& pures , la  douceur  des  peuples  , la  bonne-foi 
des  chefs  , a furvécu  a cette  foule  innombrable 
de  légiffations  qui  n’ont  fait  que  paroître  fut  la 
terre  avec  les  générations  qu'nies  ont  tourmen- 
tées. Elus  foliie  , plus  durable  que  ers  édifice» 
qui , bâtis  par  l’impolture  fur  l’enthoufiafme  , op- 
primaient la  nature  , accabloient  les  hommes  , Sc 
s ecrouloient  lur  les  ruine  s même  dont  ils  av  oient 
été  fondés  8c  cimentes , le  gouvernement  du  Bif- 
napore  , ouvrage  ou  climat , du  caraétère  8:  de» 
befoins  , s’eft  elevé  , s’ell  maintenu  fur  des  prin- 
cipes qui  ne  changent  point , 8c  n’a  pas  fouffrt 
plus  d altération  que  ces  mêm A principes.  La  po- 
fitiqn  Itnguiiète  de  cette  contrée  a conferve  fej 
habitans  dans  leur  bonheur  primitif  & dans  la 
douceur  de  leur  caraélère  , en  les  garamiffint  du 
danger  d'être  conquis  , ou  de  tremper  leurs  main» 
dans  le  fang  des  hommes.  La  nature  les  a envi- 
ronnes d'eaux  prêtes  à inonder  leurs  pofTeflions: 
il  ne  faut  pour  cela  qu’ouvrir  les  édufes  des  ri- 
vières. Les  armées  envoyées  pour  Us  réduire,  ont 
été  li  fouvent  noyées  , qu'on  a renoncé  au  pro  et 
de  les  aflérvir  : on  a pris  le  parti  de  fe  contenter 
d une  apparence  de  foumiflion. 

La  liberté  8c  la  propriété  font  facrées  dans  le 
Bijhapon  : on  n’y  entend  patler  ni  de  vol  parti- 
culier ni  de  vol  public.  Un  voyageur  , quel  qu'il 
foit , n'y  eft  pas  plutôt  entré  , qu'il  fixe  l'attention 
dtsloix,  qui  fe  chargent  de  fa  fureté.  On  lui  donne 
gratuitement  des  guides  qui  le  conduifent  il'un 
lieu  i un  autre  , 8c  qui  répondent  de  fa  perfonne 
Sc  de  fus  effets.  Lorfqu’il  change  de  condiiélcur , 
les  nouveaux  donnent  à ceu*  qu'ils  relèvent , une 
attellatien  de  leur  conduite  , qui  eft  enregtlliée 
8c  envoyée  enfuite  au  raja.  Tout  le  temps  qu'il 
eft  für  lé  territoire  , il  ell  nourri  8c  voiture  avec 
f«s  marebandifes  aux  dépens  de  l'état  , à moins 
qu'il  ne  demande  la  permiffion  de  féjntirner  plus 
de  trois  jours  dans  la  même  place  i il  eft  alors 
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obligé  d*  payer  fa  dépenfe  s’il  n’eff  retenu  par 
quelque  maladie  ou  autre  accident  forcé.  Cette 
bienUifance  pour  des  etrangers  et!  la  fuite  du  vif 
intérêt  que  les  citoyens  prennent  les  uns  aux 
autres,  lis  font  fi  éloignés  de  le  nuire  , que  celui 
qui  trouve  une  bourle  eu  quelqu'autne  choie  de 

Ïnix , la  lulpend  au  premier  arbre,  & en  avertit 
e corps  de- garde  le  plus  prochain , qui  l’annonce 
au  public  au  fou  du  tambour.  Ces  principes  de 
probité  font  il  généralement  repus,  qu’ils  dirigent 
jufqu’aux  opérations  du  gouvernement.  De  trente 
à quarante  Lacks  de  roupies  qu’il  reçoit  annuelle- 
ment fans  que  la  culture  ni  l indultrie  en  fouf- 
frent , ce  qui  n’eft  pas  confommé  par  les  dèpenfes 
indifpenlables  de  1 état , ett  employé  à fon  amé- 
lioration. Le  raja  peut  fe  livrer  à des  foins  fi  ten- 
dres , parce  qu’il  no  donne  aux  mogots  que  le 
tribut  qu'il  juge  i propos  , 8c  lorfqu’il  le  juge  à 
propos. 

Ce  beau  pays  eft  fur  un  des  bras  du  Gange. 
M.  Holsrel  de  quelques-uns  de  fes  amis  y ont 
voyagé  d’un  bout  à 1 autre.  11  eft  à quelques  jour- 
nées de  Calcutta, chef-lieu  de  la  domination  an- 
gloife , 8c  on  le  trouve  marqué  fur  toutes  tes  bonnes 
cartes  des  poffe  fiions  de  la  compagnie  des  Indes.  J 
On  va  de  Vishnapor  , en  dix  ou  douze  jours, 
aux  frontières  du  petit  royaume  de  Patna. 

Ces  détails  font  tirés  de  l’ouvrage  de  M.  Hol- 
vcll  ; mais  d’autres  écrivains  anglois , qui  ont  voya- 
gé dans  le  Bifnaport , n’en  parlent  pas  avec  le  même 
enthoufiafme.  On  eft  d'abord  tenté  de  croire  que 
ces  derniers  ont  taifon  ) mais  il  faut  attendre  des 
relations  plus  exaétes  ; 8c  les  anglois,  maîtres  au- 
jourd'hui du  Bengale  , ne  tarderont  fans  doute 
pas  à éclaircir  ce  point  de  fait. 

BLANCKENBOURG , principauté  d’Allema- 
gne , dans  la  Balle-Saxe. 

Elle  a environ  trois  milles  d’Allemagne  de  lon- 
gueur , fur  une  largeur  qui  varie  d’un  demi  à quatre 
milles. 

Ce  pays  formoit  anciennement  un  comté  qui  ap- 

f artenoit  aux  ducs  de  Brunfvrick  8c  de  Lunebourg. 

1 palfa  enfuite  à Poppo,  comte  de  Blanckcnbourg , 
dont  la  poflérité  s'éteignit  en  U99,  par  la  mort 
du  comte  Jean  Erneft.  Le  duc  Henri  Jules  en  prit 
alors  poffeiiion,  comme  d’un  fief  qui  avoir  été  dans 
fa  mouvance.  Il  fut  donné  en  appanage,  en  1690, 
au  duc  Louis  Rodolphe , 8c  érigé  en  principauté 
de  l’empire , en  1707,  par  l’empereur  Jofeph. 

Cette  principauté  appartient  aujourd'hui  â la 
maifon  régnants  de  Brunfwick  Wolfembuttel  j 
elle  n’a  donné  jufqu’icr  ni  voix  ni  féance  aux 
diètes  dans  le  collège  des  princes.  La  taxe  matri- 
culaire  eft  de  1 a florins  par  mois. 

Le  confetl-privé  du  duché  de  Brunftvick  eft 
chargé  de  la  régence  de  cette  principauté  , qui  ce- 
pendant a une  juftice  particulière  dont  les  appels 
font  portés  au  tribunal  de  l'empire.  Elle  a aufti 
un  confiftoire  qui  ne  relTortic  point  1 celui  de 
Wolfembuttel. 
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Quatre  baillages  8 c deux  villes , favmr  : Blanc- 
kcmourgU  LaJftljoUe  , dépendent  de  cette  prin- 
cipauté. 

BLED  , BLEDS  , f.  m.  Ce  font  les  grains  qui 
fervent  à la  nourriture  de  l’homme. 

La  culture  des  bleds  eft  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  le  bonheur  de  I humanité.  Les  grains 
font , dans  prefque  tout  l’ancien  continent  , 1a 
baie  de  la  (ubiitlance  Sc  le  premier  des  alimens. 
Comme  tels , ils  forment  le  principal  Sc  le  plus 
grand  revenu  des  terres  •,  ils  conftituent  la  force 
des  états  , la  puilfance  des  fouverains , 8c  l’on 
peur  dire  que  fans  eux  il  n’y  auroit  dans  le 
monde  ni  empires  ni  fociétés  policées. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  à prouver  ces 
vérités , dont  les  détails  fe  trouvent  confignés 
dans  différens  articles  de  ce  Diâionnaire.  ( V uyq 
les  mots  Agricole,  Agriculture,  Appro- 
VISICINNEMENI  , BOULANGERIE  , 8CC.  ) Mais 
nous  allons  faire  voir  , dans  la  fuite  de  cet  articla 
tiré  de  l’ancienne  hncylopédie  , où  il  eft  rapporté 
fous  le  mot  Grains  , combien  il  eft  intéieilanc 
pour  ce  royaume , que  la  culture  8e  le  commerce 
des  bleds  y | oient  pr vipères. 

Les  principaux  objets  du  commerce,  en  France, 
font  Us  grains , les  vins , les  eaux  de-vie  , le  fel  , 
les  chanvres  8c  les  lins,  les  laines  8e  les  autres 
produits  que  fourniffent  les  beftiaux  : les  manu- 
faàures  des  toiles  8c  des  étoffes  communes  peu- 
vent augmenter  beaucoup  la  valeur  des  chanvres , 
des  lins  8c  des  laines , 8c  procurer  la  fubfiltance 
à beaucoup  d’hommes  qui  feroient  occupes  à des 
travaux  fi  avantageux.  Mais  on  apneryoit  aujour- 
d’hui que  ta  proauâion  8c  le  commerce  de  la  plu- 
part de  ce*  denrées  font  prefque  anéantis  en 
France.  Depuis  long-temps  les  manufaÛurcsde  luxe 
ont  féduit  la  nation  : nous  n'avons  ni  la  foie  ni 
les  laines  convenables  pour  fabriquer  les  ht!  ..-s 
étoffes  8c  les  draps  fins  i nous  nous  fommes  livres 
à une  induftrie  qui  nous  étoit  étrangère , 8c  on  y 
a employé  une  multitude  d’hommes  dans  le  rems 
ue  le  royaume  fe  dépeuploit  8c  Que  les  campagnes 
evenoient  défertes.  On  a fait  baiffèr  le  prix  de 
nos  èhds,  afin  que  la  fabrication  8c  la  main-d'œu- 
vre fuffent  moins  chères  que  chez  l’étranger.  Les 
hommes  8c  les  richeffes  fe  font  accumulés  dans  les 
villes  ; l’agriculture  la  plus  féconde  8c  la  plus  no- 
ble partie  de  notre  commerce  , la  fource  des  re- 
venus du  royaume  , n’a  pas  été  envifagée  comme 
le  fonds  primitif  de  nos  richeffes  j elle  n’a  paru 
intéreffer  que  le  fermier  8c  le  payfan  : on  a borné 
leurs  travaux  à la  firbfiftance  de  la  nation , qui  , 
par  l’achat  des  denrées  , paie  les  dèpenfes  de  la 
culture  , 8c  011  a cru  que  c’étoit  un  commerce  ou 
un  trafic  établi  fur  l’induftrie , qui  devoir  apporter 
l’or  8c  l’argent  dans  le  royaume.  On  a défendu  de 
planter  des  vignes , on  a recommandé  la  culture 
des  mûriers  i on  a arrêté  le  débit  des  produirions 
de  l’agriculture  Si  diminué  les  revenus  des  terres , 
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pour  favotil'er  des  manufaûures  préjudiciables  à 
notre  propre  commerce. 

La  France  peut  produire  abondamment  toutes 
les  matières  de  premier  befoin  ; elle  ne  peut  ache- 
ter de  l'etranger  que  des  marchandifes  de  luxe  : 
le  trafic  mutuel  entre  les  nations  eft  néceflaire 
pour  entretenir  le  commerce.  Mars  nous  nous 
tommes  principalement  attachés  à la  fabrication 
8c  au  commerce  des  denrées  que  nous  pouvions 
tirer  de  l’étranger , & , par  un  commerce  de  con- 
currence trop  recherché  , nous  avons  voulu  nuire 
à nos  voifïns , 8c  les  priver  du  profit  qu’ils  retire- 
roient  de  nous  par  la  vente  de  leurs  marchandifes. 

Par  cette  politique  nous  avons  éteint  entr’eux 
8c  nous  un  commerce  réciproque,  qui  étoit  plei- 
nement à notre  avantage  | ils  ont  interdit  chez 
eux  l’entrée  de  nos  denrées  , fcc  nous  achetons 
d’eux,  par  contrebande  8c  fort  cher,  les  ma- 
tières que  nous  employons  dans  nos  manufaéfu- 
res.  Pour  gagner  quelques  millions  i fabriquer  8c 
i vendre  de  belles  étoffes , nous  avons  perdu  des 
milliards  fur  le  produit  de  nos  terres,  8c  la  na- 
tion , parée  de  tiffus  d’or  8c  d'argent , a cru  jouir 
d’un  commerce  floriflant. 

Ces  manufaétures  nous  ont  plongé  dans  un  luxe 
défordonné  , qui  s'eff  un  peu  étendu  parmi  les 
autres  nations , 8c  qui  a excité  leur  émulation  : 
nous  les  avons  peut-être  furpafférs  par  notr  in- 
duflrie  ; mais  cet  avantage  a été  principalement 
foutenu  pat  notre  propre  confommuion. 

La  confommation  qui  fe  fait  par  1rs  fujets  eft  la 
fource  des  revenus  du  fouve-ain  , U la  vente  du 
fuperfiu  i l’etranger  augmente  Ls  richeffes  des  fu- 
jets. La  profpérité  de  l'état  dépend  du  concours 
de  ces  deux  avantages  ; mais  la  confommation  en- 
tretenue par  le  luxe  eft  trop  bornée  i elle  ne  peut 
fc  foutemr  que  par  l'opulence  ; les  hommes  peu 
tavorifés  de  la  fortune  rte  peuvent  s'y  livrer  qu'l 
leur  préjudice  8c  au  défavantage  de  l’etac. 

Le  miniflère  plus  éclairé  fait  que  la  confomma- 
tion  qui  peut  procurer  de  grands  revenus  au  fou- 
verain  . 8c  qui  fait  le  bonheur  de  Tes  fujets  , eft 
celte  confommation  générale  qui  fatisfait  aux  be- 
foins  de  la  vie.  Il  n’y  a que  l’indigence  qui  puille 
nous  réduire  à boire  de  Peau  , à manger  de  mau- 
vais pain  8c  .1  nous  couvrir  de  hailknsi  tous  les 
hommes  tendent  par  leurs  travaux  à fe  procurer 
de  bons  alimens  & de  bons  vétemens  : on  ne  peut 
rrop  favorifer  leurs  efforts , car  ce  font  les  revenus 
«lu  royaume  , les  gains  3c  les  dépenfes  du  peuple 
qui  font  la  richcffe  du  fouverain. 

Les  détails  dans  lefquels  nous  allons  entrer  fur 
les  revenus  que  peuvent  procurer  d’abondantes 
récoltes  de  grains  8c  fur  la  liberté  dans  le  com- 
merce de  cettp  denrée  . prouveront  fiiffifammtnt 
combien  la  production  des  matières  de  premier 


befoin,  leur  débit  8c  leurconfom-nation  intéreffent 
tous  les  états  du  royaume,  8c  feront  juger  de  ce 
que  l'on  doit  aujourd'hui  attendre  des  vursdu  gou- 
vernement fur  le  rétabliffement  de  l'agriculture. 

Nous  avons  déjà  examiné  l’état  del’agrh  ulture 
en  France,  les  deux  fortes  de  culture  qui  y font 
en  ufage , la  grande  culture  ou  celle  qui  le  fait 
avec  des  chevaux , 8c  la  petite  culture  qui  fe  fait 
avec  des  bœufs  ; la  différence  des  produits  que 
donnent  ces  deux  fortes  de  culture  , les  caufes  de 
la  dégradation  de  notre  agriculture  8c  les  moyens 
de  la  rétablir.  V oyej  l’article  Fermier. 

Nous  avons  vu  que  l'on  cultive  environ  56  mil- 
lions d’arpens  de  terre,  S c que  nos  récoltes  noue 
donnent , année  commune  , à-peu  près  45  mil- 
lions de  feptiers  de  bltd  ,■  favoir  : 1 1 millions  pro- 
duits par  la  grande  culture  , 8c  J4  millions  par  la 
petite  culture  (<).  Nous  allons  examiner  le  revenu 
que  4}  millions  de  feptiers  de  bled  peuvent  procu- 
rer au  roi , conformément  aux  deux  fortes  de  cul- 
tures qui  les  produifent  : nous  examinerons  au  Si 
ce  qu'on  retire  par  la  dixme  pour  le  loyer  des 
terres  8c  pour  le  gain  du  cultivateur;  nous  com- 
pacerons  enfuiie  ces  revenus  avec  ceux  que  pro- 
duiro.t  le  reubliffement  parfait  de  notre  agricul- 
ture , I exportation  étant  permife  i car  , fans  cette 
condition  , nos  récoltes  , qui  ne  font  deliinées 
qu’à  la  confommation  du  royaume , ne  peuvent 
pas  augmenter  , patee  que  fi  elles  étoient  plus 
abondantes  , elles  feroient  tomber  le  bltd  en  non 
valeur;  les  cultivateurs  ne  pourroient  pas  en  fou- 
tenir  la  culture  , les  tettes  ne  produiroient  tien  au 
roi  ni  aux  propriétaires.  Il  faudroit  donc  éviter 
l’abondance  du  bltd  dans  un  royaume  où  l’on  n en 
devroit  recueillir  que  pour  la  fubfillance  de  la  na- 
tion;  Mais,  dans  ce  cas  , les  difettes  font  inévita- 
bles , parce  que  , quand  la  récolte  donne  du  bltd 
pour  trois  ou  quatre  mois  de  plus  que  ta  confom- 
mation de  l’année,  il  eft  à fi  bas  prix,uue  ce  fuperfiu 
ruine  le  laboureur,  8c  néanmoins  il  ne  fuffit  pas 
pour  la  confommation  de  l’année  fuivante  s’il  fur- 
vient  une  mauvaife  récolte  : ainfi  il  n'y  a que  la 
facilité  du  débit  à bon  piix  qui  puille  maintenir 
l’abondance  8c  le  profit. 

Etat  dt  la  grande  culturt  dts  grains.  La  grande 
culture  eft  actuellement  bornée  à 6 mill'ons  d'ar- 
pen.  de  terre  , qui  comprennent  principalement 
les  provinces  de  Normandie  , de  la  Beauce  , de 
l’Ile-de-France , de  la  Picardie  , de  la  Flandre 
Irançoife,  du  Hainault  8c  peu  d’aunes.  Un  ar- 
pent de  bonne  terre , bien  traité  par  la  grande 
culture  , peut  produire  8 feptiers  fcc  davantage  , 
inclure  de  Paris  , qui  eft  140  pefant  ; mais  toutes 
les  terres  traitées  par  cttte  culture  ne  lont  pas 
également  fertiles  ; car  cette  culture  eft  plutôt 
pratiqree  par  un  refle  d’ufage  confervé  dans 


(1  ) Si  Ici  cultivateurs  croient  alTcz  riches  pour  traiter  let  tient-- il x millions  d'arpent  par  la  grande  culture  , conformement 
aux  .ix  millions  qui  lont  traité*  actuellement  par  cette  culture , la  rccolic  (croit  d'environ  quaranre-ltx  million*  de  Icptiet i , «u 
iâeu  de  quarante-cinq  miJliqçii»  comme  oxi  va  le  prçu*«i  par  l'examen  de  l'éur  atiucJ  de  2a  grande  culture, 

certaines 
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certaines  provinces , qu’à  raifon  de  la  qualité  des 
terres.  D’ailleurs,  une  grande  partie  de  ces  terres 
eft  tenue  par  de  pauvres  fermiers  hors  d’etat  de 
les  bien  cultiver  ; c’eft  pourquoi  nous  n’avons 
évalué,  du  fort  au  foible,  le  produit  de  chaque  ar- 
pent de  terre,  qu’à  { feptiers  , femence  prélevée. 
Nous  fixons  l'arpent  à too  perches , 8c  la  perche 
à aa  pieds  (t). 

Les  fix  millions  d’arpens  de  terre , traités  par 
cette  culture , entretiennent  tous  les  ans  une  (oie 
de  deux  millions  d’arpens  enfemencés  en  bled  , 


Les  87  liv.  total  des  cinq  années , frais  déduits , 
di  vifées  en  cinq  années,  donnent,  par  arpent. 


17  I.  8 f.  de  produit  net. 

Ajoutez  à ces 17  I.  8 f. 

Les  frais  montant  à fio 


Cela  donnera  par  chaque  arpent , 

Total 77  I.  8 f. 


Les  cinq  années  donnent  a;  feptiers,  ce  qui 
fait  cinq  feptiers  année  commune:  ainfi,  pour 
favoir  le  prix  de  chaque  feptier,  il  faut  divifer 
le  total  ct-defljs  par  j i ce  qui  établira  le  prix 
commun  de  chaque  feptier  de  bled  à 1 J 1.  9 f. 

Chaque  arpent  produit  encore  la  dixme  , qui 
d’abora  a été  prélevée  fur  la  totalisé  de  la  ré- 
colte , 8c  qui  n’eft  point  entrée  dans  ce  calcul. 
Elle  eft  ordinairement  le  treizième  en  dedans  ou 
le  douzième  en  dehors.  Ainfi , pour  avoir  le 
produit  en  entier  de  chaque  arpent , il  faut  ajou- 
ter à 77  liv.  8 f.  le  produit  de  la  dixme , qui  fe'. 
prend  fur  le  total  de  la  récolte,  fnnence  com- 
prife.  La  femence  évaluée  en  argent  à 10  I.  6 f. 
qui  avec  77  1.  8 f.  font  87  1.  14  f.  dont  un  dou- 
zième pris  en  dehors  pour  1 > dixme  , eft  7 liv. 
ainfi  avec  la  dixme  le  produit  total , femence 
déduite  , eft  84  1.  16  f. 


BLE  537 

une  foie  de  deux  millions  d’arpens  enfemencés  en 
avoine  8c  autres  grains  de  mars , 8c  une  foie  de 
deux  millions  d’arpens  qui  font  en  jachère , 8c 
que  l’on  prépare  à porter  du  bled  l’année  fui- 
vante.  Four  déterminer  avec  plus  d’exadlitude  le' 
prix  commun  du  bled  dans  l'état  aûuel  de  la 
grande  culture  en  France,  lorfque  l’exploitation 
eft  défendue,  il  faut  faire  attention  aux  variations 
des  produits  des  récoltes  8c  des  prix  du  bled, 
félon  que  les  années  font  plus  ou  moins  favorables 
à nos  moiflons. 


Ces  84  I.  16  f.  fe  partagent  ainfi  : 

Pour  la  dixme 7 1.  »•  f.b 

Pour  les  frais 60  » >84  1.  8 f. 

Pour  le  produit 17  8 ) 

La  culture  de  chaque  arpent  qui  produit  la  ré- 
colte en  bled,  eft  de  deux  années.  Ainfi  le  fermier 
paie  deux  années  de  fermage  fur  les  17  I.  8 f. 
du  produit  net  de  cette  récolte  ; il  doit  auflî 
payer  la  caille  fur  cette  même  iotnme,  8c  y trou- 
ver un  gain  pour  fubfifter. 

Elle  doit  donc  être  difttibuée  â-peu-près  ainfi  : 
Pour  le  propriétaire,  i ou  toi. 7 f.  7d.  ■) 

^bur  la  taille , f ou  j 9 6 >17 1.  8 f. 

Pour  le  fermier , J ou  j 9 6(4)) 

60  1.  de  frais  8c  la  l.  18  f,  6 d.  pour  le  proprié- 
taire 8c  pour  ta  railfe,  font  75  1.  18  f.  6 d.  pour 
un  arpent  de  bled , qui  portant  année  commune 
f feptiers,  chaque  feptier  coûte  au  fermier  14 
1.  IJ  f.  8 d. 

Les  années  abondantes,  l’arpent  portant  fept 
feptiers  à 10  liv.  le  feptier , le  fermier  perd  par 

feptier  » 1 1 1 

ou  par  arpent j 18  fi 

Les  bonnes  années  , l’arpent  ponant 
fix  feptiers  à ti  liv.  le  fermier  jerd  par 

feptier » 6 f 

ou  par  arpent 1 18  fi 


Années. 

Septiers  pat  arpent. 

Prix  du  feptier. 

\ 7 

6 

Mauvaife. 

Total  pour  les  f années.,  if 

TOTAL 
par  arpent. 

70 

71 

:::::  II 

y 

w 


Frais  par  arpent. 


Rtlle 
par  arpent. 


60 


o) 


. 10 
. 14 

■ 1 f 
, 10 

iri 


(1)  Ceft  un  cinquième  de  plut  par  arper.t , que  la  mefure  de  iVpent  donnée  par  M.  Vauhan  ; ainii  les  récoltes  doivent  pro* 
dm.'  . |felon  ccue  mefuie  . un  cinqjicmr  de  plut  de  grains  que  cet  auteur  ne  l’acllituc,  par  atpcnc. 

(«J  Le  prix  commun,  ivglé.  comme  on  fait  ordinairement  .ifur  le  prix  different  des  année* , fans  egard  aux  frais  8c  au  plus 
ou  moins  de  récolte  chaque  année , n'efl  un  pr  x commun  que  pour  les  achc.rurt , qui  achètent  pour  leut  tubfiflance  la  même 

Suantitc  de  MeJchauuc  année  ; rt  prix  eft  ki  le  cinquième  de  H 7 livres  . qui  «ft  17  liv,  s fous  : c’eft  à-peu-près  le  prix  corn  1 un 
e U vence  de  nos  bUds  i Ha  is  depuis  longtemps  ; mai»  U peix  commun  pour  les  fermiers  qui  font  les  vendeurs , n'ell  qu'en- 
piroo  u liv.  9 foui,  i caufc  de  l'inégal  té  les  récoltes. 

(S)  Veyt{  le  détail  de  ce»  frai*  à l'article  Fehjs  mt. 

(4)  Noua  ne  nous  réglons  pas  ici  fur  1 impoiinon  réelle  de  la  raille  t noos  fuppofons  une  impofiiion  qui  taillé  quelque  profit 
au  tfciniier  8c  un  revenu  au  propriétaire , qui  louriennc  un  peu  ccs  riche  fiés  de  la  nation  & l’euuciicn  des  terrer. 

(Si on.  petit,  & diplomatique.  Tom,  /•  V y 
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S’il  piie  plus  de  taille  qu’il  n’tft  marqué  ici  , 
8c  s'il  paie  par  arpent  pour  chaque  année  de  ter- 
mage  plus  de  y 1.  y f.  Cet  pertes  font  plus  con- 
hdérables , à moins  que  ce  ne  (oient  des  terres 
très-bonnes  ( i)  qui  le  dédommagent  par  le  pro- 
duit. Ainfi  le  fermier  a intérêt  qu'il  n'y  air  pas 
beaucoup  de  bled ,-  car  il  ne  gagne  un  peu  que 
dans  les  mauvaifes  années  : je  dis  un  peu  , parce 
qu'il  a peu  à rendre  , 8c  que  la  confommition 
qui  fe  fait  cher  lui  à haut  prix,  augmente  beau- 
coup fa  depenfe.  Les  prix  des  différentes  années 
réduits  au  prix  commun  de  ! y I.  9 f. , le  fermier 
gagne,  année  commune,  >4  f.  par  feptier , ou 
5 I.  10  f.  par  arpent. 

La  foie  de  deux  millions  d’arpens  en  bled  donne 
en  total,  à 5 feptiers  de  bled  par  arpent,  la  tfixme 

Î'  étant  ajoutée  , 10,944,416  feptiers,  dont  la  va- 
eur  en  argent  eft  169,907,795  li». 


,000,000 


De  cette  fomme  totale  de  169,907,79}  I.  il  y a: 

Pour  la  taille 7,000,000) 

pour  les  propriétaires.  11,008,000) 

Pour  les  fermiers. . . . 7,000,090 J 

Pourladixme 14.9°7.7*J? ...  7g{ 

Pour  les  frais 1 10,000, cco yM‘9  7*79) 

Produit  total 


i1” 


Il  y a au ffi  par  la  grande  culture  , deux  millions 
d arpens  enfemencés  chaque  annee  en  avoine  ou 
autres  grains  de  mars.  Nous  les  fuppoferons  cous 
enfemencés  en  avoine  , pour  éviter  des  deuils 
inutiles  qui  nous  rameneroient  à-peu-près  au  mê- 


me produit  , tous  ces  grains  étant  à-peu-près  de 
la  même  valeur  , étant  aufli  vrai  que  l’avoine 
forme  effeéfivement  la  plus  grande  partie  de  ce 
genre  de  récolte.  On  eftime  qu’un  arpent  donne  , 
dixme  prélevée  , deux  feptiers  d’avoine  , double 
mefure  du  feptier  de  bled.  Le  feptier  elï  évalué 

9 liv.  il  faut  retrancher  un  lixième  des  deux  fep- 
tiers pour  la  femence , relie  , pour  le  produit  de 
l’a  pent,  15  liv.  ou  un  feptier  8c  deux  troifièmes. 
Ajouter  la  dixme  , le  produit  total  elt  de  16  liv. 

10  f.  dont  il  y a : 


i to>io  » 
* 'J> 

{ .cl  6 ,0 

Produit  total 16  10 


Pour  le  fermage  d'une  année 

Pour  la  taille 

Pour  le  feimier, 

Pour  les  frais  (1) 

Pour  la  dixme 


Les  derrx  millions  d’arpera  en  avoine  donnent , 
y compris  la  dixme  8c  louflraétion  faite  de  la 
femence,  5,675,000  feptiers,  qui  valent  en  argent 
I-  7 f-  dont  il  y a : 


Pour  les  propriétaires.  10,500,000) 

Pour  la  taille 4,oeo,oco> 

Pour  les  fermiers 5,500,000) 

Tour  la  dixme 5,000,000? 

Pour  les  frais io,oeo,oco$ 

Produit  total 


10,000,000 

.5,000,000 

5;,ccc-ccô 


Total  des  produits  de  la  récolte  du  fc^d  & de  celle  de  ï avoine, 

culture. 


traités  par  la  grande 


Pou,  les  propriétaires...  .{Si;;;;;;; ;; ; ;; ; iusoc.cc o 

£23 

Pour  les  fermien 5bled 7«°co,ooo} 


1. ,000,00c? 


Pour  la  dixme. . 
Pour  les  frais. . 


'{avoine 5,500,000$ 

Çbled .4,900,000? 

'{avoine 5,100,000$ 

fbled. . 10,000,000? 

avoine 10,000,000$ 


11,500,00c 
.8,000,000 1 
.50,000,000! 


55,000,000 


.48,000,000 


Produit  total 105  .oeo.cco 


fl)  Utgroi  fcmiien  qui  exploitent  de  g.xniîei  ferntet  Sc  de  bonne!  terre»  qu’il*  culcieem  bien  , r, «trient  davantage,  quoi- 

Î|ue  de  bonnes  terres  foient  affermées  i un  plus  haut  prix  ; car  une  terre  qui  produit  beaucoup  » procure  un  pluj  grand  bénéfice 
ut  les  frais  & fur  la  femence;  mais  il  t’agit  ici  d*unc  eüiniation  générale  du  fort  au  faible  , par  rapport  à la  différente  valeur 
des  terre»  te  aux  diffèrent  états  d atfance  des  fermiers.  On  verra  ci-aprés , dans  le»  détails  , les  dinctens  rapports  des  revenu* 
des  terres  avec  le»  frai»  de  ctünite;  il  eft  néceffâire  d'y  fafre  attention  pour  juger  des  produits  de  l'agriculture . relativement  aux 
revenus  des  propriétaires , aux  profits  des  fermiers  ,a  2a  taille  de  i la  diaxnc  ; car  on  appeteevra , à raifon  de  divers  produits  . 
des  rapports  fort  diffcren*. 

|»)  Oa  ne  met  ici  que  les.  fuis  de  moiffô»,  parce  que  les  frais  de  culture  font  compris  arec  ceux  du  Utd,  Voyez  Fanicîc 

Ykimieb» 
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Etat  de  la  petite  culture  des  grains.  Nous  avons 
obfervé  à l'article  Fermier,  déjà  cité,  que,  dans 
les  provinces  où  l'on  manque  de  laboureurs  allez 
« iclres  pour  cultiver  les  terres  avec  des  chevaux , 
les  proprietaires  ou  les  fermiers  qui  font  valoir 
les  terres,  font  obliges  de  les  faire  cultiver  par 
des  payfans  auxquels  ils  tournidenc  des  boeufs 
pour  les  labourer.  Nous  avons  vu  que  les  frais 
qu'exige  cette  culture,  ne  font  pas  moins  confidé- 
r ailles  que  ceux  de  la  culture  qui  fe  fait  avec  les 
chevaux  ; mais  qu'au  defaut  de  l'argent  qui  man- 
que dans  ces  provinces  , c'ell  la  terre  elle-même 

?|ui  fubvient  aux  frais.  On  laiffe  des  terres  en 
liche  pour  la  pâture  des  bœufs  de  labour;  on 
les  nourrit  pendant  l'hiver  avec  les  foins  que  pro* 
duifent  les  prairies , & , au  lieu  de  payer  des 
gages  à ceux  qui  labourent , on  leur  cède  la 
moitié  du  produit  que  fournit  la  récolte. 

Ainfi  , excepté  l'achat  des  bœufs , c'efl  la 
terre  elle  - même  qui  avance  tous  les  frais  de  la 
culture  , mais  d’une  manière  fort  onereufe  au 
propriétaire  8c  encore  plus  à l'état  ; car  les  terres 
qui  relient  incultts  pour  le  pâturage  des  bœufs , 
privent  le  propriétaire  & l'état  du  produit  que  l'on 
en  tireroit  par  la  culture.  Les  bœufs  dtfpcrfés 
dans  ces  pâturages  ne  fourniflent  point  de  fumier  ; 
les  proprietaires  confient  peu  de  troupeaux  à ces 
métayers  ou  payfans  chargés  de  la  Cclture  de  la 
terre;  ce  qui  diminue  extrêmement  le  produit  des 
laines  en  France.  Mais  ce  défaut  de  troupeaux 
prive  les  terres  de  fumiers  , fie  faute  d'engrais 
elles  ne  produifent  que  de  petites  récoltes , qui 
ne  font  évaluées  , dans  les  bonnes  années  , qu'au 
grain  cinq,  c'ell  à-dire  , au  quintuple  de  la  fe- 
mence,  ou  environ  trois  feptrets  par  arpent;  ce 
qu'on  regarde  comme  un  bon  produ  t.  Ainlï  les 
terres  abandonnées  à cette  culture  ingrate  font- 
elles  peu  recherchées.  Un  arpent  de  terre  qui  fe 
vend  trente  ou  quarante  livres  dans  ce  pays  - là  , 
vaudrait  deux  ou  trois  cents  livres  dans  des  provin- 
ces bien  cultivées.  Ces  terres  produif  nt  à peine 
l'intérêt  du  prix  de  leur  acquintion,  fur-tout  aux 
proprietairesabfensrfi  ondénuit  des  revenus  d'une 
teire  affujtttie  à cette  petite  culture , ce  que  pra- 
duiruient  les  biens  occupés  par  la  nourtiture  des 
bœufs  ; fi  on  retranche  les  intérêts  au  denier  dix 
des  avances  pour  l'achat  des  bœufs  de  labour , 
ui  diminuent  de  valeur  après  un  nombre  d'années 
e fervice  , on  voit  qu  effectivement  le  propre  re- 
venu des  terres  cultivées  ell  au  plus , du  fort  au 
foible  , de  vingt  ou  trente  fous  par  arpent.  Ainfi  , 
malgré  la  confufion  des  produits  8c  les  dépenfes 
de  cette  forte  de  culture  , le  bas  prix  de  l'eftima- 
tion  de  ces  terres  s'elt  établi  fur  deseüimations 
exaâes  8r  vérifiées  par  l'intérêt  des  acquéreurs  8c 
des  vendeurs. 


Voici  l'état  d'une  terre  qui  produit,  pont  la  part 
du  propriétaire,  année  commune , environ  Je ao 
liv.  en  bled , femence  prélevée  , prel'que  tout  en 
froment  ; Its  terres  font  bonnes  oc  portent  envi- 
ron le  grain  cinq.  11  y en  a 400  arpens  en  culture  , 
dont  Zoo  arpens  forment  la  foie  de  la  récolte  de 
chaque  annee  , 8c  cette  récolte  elf  partagée  par 
moitié  entre  les  métayers  8c  le  proprietaire.  Ces 
terres  font  cultivées  par  dix  charrues  tirées  cha- 
cune par  quatre  gros  bœufs  : les  quarante  bœufs 
valent  environ  8000  liv. , dont  l'intérêt,  mis  au 
denier  dix  , à caufe  des  rifques  8c  de  la  perte  fur 
la  vente  de  ces  bœufs,  quand  ils  font  vieux  8c 
maigres,  eft  800  liv.  Les  prés  produifent  1 $0  char- 
rois de  foin , qui  font  confommés  par  les  bœufs  : 
de  plus,  il  y a cent  arpens  de  friches  pour  leur 
pâturage  ; ainli  il  faut  rapporter  le  produit  des 
5000  liv.  en  bled  pour  la  part  du  propriétaire. 

A l'intérêt  du  prix  des  bœufs 

A l'intérêt  de  leoo  livres  de  bled 
choifi  pour  le  premier  fonds  de  la 
femence  avancée  par  le  proprié- 
taire  

A 100  liv.  de  frais  particuliers  faits 

Ïiar  le  propriétaire  , fans  compter 
es  réparations  8c  les  appointemens 
des  régiUeurs 

A i}0  charrois  de  foin,  le  charroi 

à 10  I 

A 100  arpens  de  pâtureaux , à if  (. 

I arpent 

Refte  po^r  le  produit  des  qco  arpens 

de  terres  cultivées 

Total jtxo 

Ainfi  , ces  quarante  arpens  de  bonnes  terres  ne 
donne  t pas  par  arpent  1 liv.  10  f.  de  revenu  (1)  ; 
mais  dans  le  cas  dont  il  fera  parlé  ci-après , chaque 
arpent  ferait  affermé  10  liv. , les  400  arpens  rap- 
porteraient au  proprietaire  4000  liv. , au  lieu  de 
J7f  ; aulfi  ne  devroit  on  pas  être  étonné  de  la 
perte  énorme  qu'on  appercevra  dans  les  revenus 
des  terres  dû  royaume. 

I.es  terres  médiocres  font  d’un  fi  petit  revenu  , 
que  , félon  M.  Dupré  de  Saint  Maut  ( EJfat  fur  les 
monn.),  celles  de  la  Sologne  8c  du  Berri , au  centre 
du  royaume  , ne  font  guères  louées  que  fur  I»  pied 
de  1 y f.  l'arpent , les  prés  , les  terres  8c  les  friches 
enfemble  ; encoje  faut -il  faire  une  avance  eonfi- 
dérable  de  befiiaux  qu'on  donne  aux  fermiers,  fans 
retirer  que  le  capital  à la  fin  du  bail.  Une  grande 
partie  de  la  Champagne  , de  la  Bretagne , du  Mai- 
ne, du  Poitou  , des  environs  de  Bayonne , 8cc.  , 
dit  le  même  auteur,  ne  produifent  guères  da- 


( ) tl  faut  mime  fuppofer  .le  Sonne»  années  , St  que  le  pria  du  foin  ne  parte  pat  10  Itéré*  , ou  que  la  longueur  des  Ivvert 
r.'ci  tarte  pat  confonitner  par  les  beeuf»  une  plus  fraude  quantité  ; ear  un  peu  tuoint  de  produit  ou  un  peu  plua  de  depenfe  anéantit 
ce  petit  terej.u. 

, Vv  1 
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•vantage(i).  Le  Languedoc  eft  plus  cultivé  8 c plus  Hifette,  parce  que  dans  les  mauvaifes  années  elles 

fertile  ; mais  ces  avantages  font  peu  profitables  ■ fuÆfcm  a peine  pour  la  nourriture  du  propriétaire 
parce  que  le  Med  qui  cil  fouvent  retenu  dans  la  8c  du  colon.  Ainfi  la  cherté  du  bled  dans  les 

province,  efl  fans  débit;  Bt  il  y a fi  peu  de  corn-  mauvaifes  années  ne  dédommage  point  de  la  non- 

tnetce,  que  dans  plufieurs  endroits  de  cette  pro-  valeur  de  cette  denrée  dans  les  bonnes  années  : 

vince  j comme  dans  beaucoup  d'autres  pays,  les  il  n'y  a que  quelques  propriétaires  aifés  qui  peu- 

ventes  & les  achats  ne  s'y  font  que  par  croc  ou  vent  attendre  les  temps  favorables  pour  la  vente 

l’échange  des  denrées  même.  du  Med  de  leur  récolte , qui  peuvent  en  profiter. 

Les  pttites  moilfons  que  l'on  recueille , 8c  qui , 11  faut  donc , à l’egara  de  cette  culture , n'en- 

la  plupart  étant  en  feigle  (-) , tourni fient  peu  de  vifager  1a  valeur  du  bled  que  conformément  au 

fourrage  , contribuent  peu  à la  nourriture  des  prit  ordinaire  des  bonnes  années;  mais  le  peu  de 

beftiaux  , S c on  n'en  peut  nourrir  que  par  le  débit  qu'il  y a alors  dans  les  provinces  éloignées 

moyen  des  pâturages  ou  des  terres  qu'on  iaifie  de  la  capitale,  tient  le  bled  à fort  bas  prix  : aînfi 

en  friche  , c'efi  pourquoi  on  ne  les  épargne  pas.  nous  ne  devons  l'évaluer  qu'à  11  liv.  le  feptier  , 

D'ailleurs,  les  métayers , toujours  fort  pauvres,  froment  8c  feigle,  dant  les  provinces  où  les  terres 

emploient  le  plus  qu'ils  peuvent  les  bœufs  que  le  font  traitées  par  la  petite  culture.  C'efi  en  effet 

propriétiife  leur  fournit,  a faire  des  charrois  a leur  dans  ces  provinces  que  le  prix  du  bled  ne  peut  fou- 

profit  pour  gagner  quelqu'argent , 8c  les  proprie-  tenir  les  fiais  pécuniaires  de  la  gtande  culture  ; 

taires  font  obligés  de  tolérer  cet  abus  pour  fe  qu'on  ne  cultive  les  terres  qu'aux  dépens  des  terres 

conferver  leurs  métayers.  Ceux-ci , qui  ttouvem  même , 8c  qu'on  en  tire  le  produ’t  que  l'on  peut 

plus  de  profit  à faite  des  charrois  qu'à  cultiver , en  les  failant  valoir  avec  le  moins  de  dépenfe 
negligentlacultutedesterres.Lotfquecesmétayers  qu'il  eft  pollïhle. 

laillent  des  terres  en  friche  pendant  long-temps,  8c  Cen  eft  que  parce  qu’on  laboure  avec  des  boeufs, 
qu’elles  fe  couvrent  d’épines  8c  de  buiflbns  , elles  que  l'on  tite  un  fi  petit  produit  des  terres  : on 

refient  toujours  dans  cet  état , parce  qu'elles  coû-  pourroit , par  ce  genre  de  culture  , en  faifant  les 

teroient  beaucoup  plus  que  leur  valeur,  à efferter  dépenfes  nécelfiires  , tirer  des  terres  à-peu-près 

8c  à défricher.  autant  de  produit  que  par  la  culture  qui  fe  laie 

Dans  ces  provinces  les  payfans  8c  manouvriers  avec  les  chevaux  ; mais  ces  dépenfes  ne  pourroient 

n'y  font  point  occupés , comme  dans  les  pays  de  ène  faites  que  par  les  propriétaires  , âc  c'efi  ce 

gtande  culture,  par  des  riches  fermiers  qui  les  qu'ils  ne  feront  point  tant  que  le  commerce  du 

emploient  aux  travaux  de  l’agriculture  8c  au  gou-  blet  ne  fera  pas  libre  , 8c  que  les  non  - valeurs  de 

vernement  des  beftiaux.  Les  métayers  trop  pau-  cette  dentée  ne  leur  laifiêront  appercevoir  qu'une 

vr«s  leur  procurent  peu  de  travail.  Ces  pavfans  lé  perte  certaine. 

nnuriiflent  de  mauvais  pain  fait  de  menus  graine  On  eftime  qu'il  y a trente  millions  d’arpens  de 
qu’ils  cultivent  eux-mêmes  , qui  coûtent  peu  de  terres  traitées  par  la  petite  culture;  chaque  arpent, 

culture  8c  qui  ne  font  d'aucun  profit  pour  l’état,  du  fort  au  foible , produifant,  année  commune,  le 

Le  bled  a peu  de  débit  faute  de  confommacion  grain  quatre  ou  ticnte-deuxboifieaux,  non  compris 

dans  ces  pays  ; car  lorfque  les  grandes  villes  font  la  dixme , de  ces  trente  • deux  boiffeaux  il  faut  en 

fuififammem  fournies  par  les  provinces  voifines  , retrancher  huit  pour  la  femence.  Il  refie  deux  fep- 

le  bled  ne  fe  vend  pas  dans  celles  qui  font  éloi-  tiers  qui  fe  partagent  entre  le  propriéta're  Sc  le 

gnées  : on  eft  forcé  de  le  donner  à fort  bas  prix  , métayer.  Celui  - ci  eft  chargé  de  la  taille  8c  de 

ou  de  le  garder  pour  attendre  des  temps  plus  quelques  frais  inévitables, 

favorables  pour  le  débit  : cette  non -valeur  ordi-  Trente  millions  d'atpens  de  terres  traitées  par 
naire  des  blede  en  fait  encore  négliger  davantage  la  petite  culture  , font  divifés  en  deux  foies  qui 

la  culture  : la  part  de  la  récolte  qui  eft  pour  le  produiront  du  bled  alternativement.  Il  y a quinze 

métayer,  devient  à peine  fuffifante  pour  la  nour-  millions  d'arpens  qui  portent  du  b/td  tous  Us  ans , 

rïtute  de  fa  famille  ; 8c  quand  la  récolte  eft  mau-  excepté  quelques  arpens  que  chaque  métayer  fe 

vaife  , il  eft  lui-même  dans  la  difette  : il  faut  alors  rêfetve  pour  enfemencet  en  grains  de  mars  ; car 

que  le  propriétaire  y fupplée;  c'efi  pourquoi  les  il  n'ya  point,  par  cettecul;ure,de  foie  particulière 

récoltes  qu'on  obtientpar  cette  culture,  ne  font  pout  ces  grains.  Nous  ne  diftinguctons  point  dans 

ptelque  d'aucune  refioutee  dans  les  années  de  les  quinze  millions , la  petite  récolte  des  grains  de 

(i  ) On  peut  juger  de  là  corallien  eft  nul  fondée  l’opinion  de  ceux  qui  croient  que  la  campagne  eft  dépeuplée  » parce  que  le* 
grands  propriétai  re  fe  font  emparés  de  (putes  1er  terres , en  fone  que  les  payfans  ne  peuvent  pas  en  avoir  pour-cnltiver  i leur 
profit  : on  vo't  que  le  fei  mage  de*  terres  elt  1 li  bai  prix , qu’il  leur  feroir  ttés-facile  d en -lier mer  autant  qu'ils  en  voudro'ent  \ 
mais  il  y a d'autres  raifons  qui  s’y  oppofeni»  & uuc  nous  examinerons  dans  la  fuite  ; car  il  faut  didiper  des  préjugés  vulgaires 
qu-  voilent  des  vérités  qu’il  cil  ir.trrefuru  d'approfondir. 

(a)  Ceux  qui  font  aflüiems  â la  petite  culture , font  peu  attachés  au  fourrage  que  produit  le  frome  nt  .parce  qu’ils  en  fonrpeu 
d'ufage  ,&  ils  préfèrent  volontiers  la  cahute  du  feigle , parce  qu’il  vient  plus  t ü renient  dans  les  terres  maigres  : d’ailleurs  » il  y a 
toujours  quelque  parue  de  la  foie  Jet  terres  enfemencces  qui  porte  des  grains  de  mars  f que  nous  confondrons  avec  le  bled  t 
pour  éviter  de  peins  details  peu  utiles.  On  peut  comptnfet  la  valeur  de  ces  djfictens  g ains  par  un  ptix  commun  un  peu  plus  bas 
«jjc  celui  du  ft ornent. 
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mars  de  celle  du  bltd  : l'objet  n'rft  pas  îffcï  eon- 
idétable  pour  entrer  dans  ce  detail.  D'ailleurs,  la 
récolté  de  chaque  arpent  de  bltd  eft  11  foible  , que 
ces  deux  lottes  de  récoltés  different  peu  i'une 
de  l'autre  pour  le  produit. 

Chaque  arpent  de  bltd  donnant,  du  fort  au  foi- 
ble , quatre  pour  un  ou  deux  feptiers,  femence 
p.élevée  8c  non  compris  la  dixme  , le  rentier  à 
1 a 1.  année  commune , froment  & feigle , le  pro- 


duit en  argent  pour  les  deux  feptiers, 

eft • M 

Ajout.  z un  douzième  au  dehors  qui  a 
été  enlevé  pour  la  dixme  prife  fur  toute  la 

récolte  , femence  compnfe a H 

Total 16  il 


tes  14  liv.  ou  les  deux  feptiers  fe  diftribuent 
air. fi  : 

Au  propriétaire  , pour  l'intérét  de  fes  avances  , 
pour  quelques  autres  frais , pour  le  dedommage- 
ment des  fonds  occupés  pour  la  nourriture  des 

boeufs  de  labour. . 9} 

Pour  lui  tenir  lieu  de  fermage  , à >.a 
I 1.  10  f.  par  chaque  année j) 

Au  métayer , pour  fes  frais,  fon  entretien  & fa 

fubfiftancc icî\ 

Pour  le  paiement  de  Ct  taille 1 > ta 

Pour  fes  rifques  8c  profits 1) 


Le  produit  total  de  16  1.  IJ  f.  par  chaque 
arpent  fe  partage  donc  ainfi  : 

Pour  le  fermage  de  deux  années,  j «fi 

Pour  la  taille 1 »>  j *> 

Pour  le  métayer I 

Pour  la  dixme a 10  .. 

Pour  les  frais 19  J 


Produit  total. lé  lj 


La  récolte  en  bltd  des  1 f millions  d'aipens 
traités  par  la  petite  culture,  donne,  la  dixme*com- 
prife  8c  la  femence  prélevée  , $5 ,150,000  feptier» , 
qui  valent  en  argent,  } 97,801,040 1.  dont  il  y a : 


Pour  la  taille 

Pour  les  proprié- 
taires  

Pour  les  métayers. . 

Pour  ta  dixme 

Pour  les  frais 


7j,oco,cco 


J?££S8>"*“v 


Produit  total. 


597,801,040 


Total  des  produits  de  la  grande 


& de  la  petite  culture  réunis. 


Il»  *•<«*«) 

gafair:::::::  ÎJSSS 

lîSSS  *w*~S 

pour  u iLime :::::::  <*-~i 


I 30,000,000 


IjSîaSr  : : :::r.îfôag3f»'"»*~ 


Produit  total  des  récoltes  en  grains. 


^4<>f,eco,o 


f q(  .oco.oco 


Etat  d'une  bonne  culture  dit  grains.  La  gène 
dans  le  commerce  des  grains , le  défaut  d'expor- 
tation , la  dépopulation  , la  manque  de  richeffes 
dans  les  campagnes  , l'impofition  indéterminée 
des  fubfides  , la  le  vée  des  milices,  l’excès  des  cor- 
vées ont  réduit  nos  récoltes  i ce  petit  produit. 
Autrefois , avec  un  tiers  plus  d’babrtans  qui  aug- 
mentoit  la  confommation  , notre  culture  four- 
nifioit  à l'étranger  une  grande  quantité  de  grains. 
Les  anglois  fe  plaignoicnr,  en  1611,  de  ce  que 
les  françois  apportoient  chez  eux  des  quantités  de 
bled  fi  conliderables  & i fi  bas  prix  , que  la  nation 
n'en  pouvoit  foutenir  la  concurrence  dans  fes 
marchés.  Il  fe  vendoit  alors  en  France  18  liv. 
de  notre  monnoie  actuelle  : c'étoit  un  bas  prix 


dans  ce  fiècle.  Il  falloir  donc  que  nos  récoltes  pro- 
duisirent dans  ce  temps-là  au  moins  70  millions 
de  feptiers  de  bled  ; elles  en  produifent  aujour- 
d'hui environ  45  millions.  Un  tiers  d'hommes  de 
plus  en  confommoit  10  millions  au  - delà  de  notre 
confommation  actuelle  , 8c  le  royaume  en  four- 
niffoit  encore  abondamment  à l'etranger  ; cette 
abondance  étoit  une  fuite  heureufe  du  gouverne- 
ment économique  de  Sully.  Ce  grand  miniftre 
ne  defiroit,  pour  procurer  au  roi  8c  à la  nation  , 
8c  pour  foutenir  les  forces  de  l'état,  que  des  la- 
boureurs , des  vignerons  8c  des  bergers. 

Le  rétabliflfement  de  notre  culture  fuppofe  aufli 
l'accroiflement  de  la  population  ; les  progrès  dé 
l'un  8c  de  l'autre  doivent  aller  enferoble  i le  prix 
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des  grains  doit  furpaffer  les  frais  de  culture  : 
ainfi  il  faut  que  ta  confommation  intérieure  8 c la 
vente  à l'étranger  entretiennent  un  profit  certaia 
fur  le  prix  des  grains,  (.a  vente  à l'étranger  faci- 
lite le  débit . ranime  la  culture  8c  augmente  le 
revenu  des  terres  ; l'accroilTement  des  revenus 

firocure  de  plus  grandes  dépenfes  qui  favorifent 
a population , parce  que  l'augmentation  des  dé- 
pendes procure  des  grains  à un  plus  grand  nom- 
bre d'hommes.  L'accroilfement  de  1a  population 
étend  la  confommation;  la  confommation  foutient 
le  prix  des  denrées  qui  fe  multiplient  par  la  cul 
turc,  à proportion  des  befoins  des  hommes,  c eft- 
i-dire,  à proportion  que  la  population  augmente. 
Le  principe  de  tous  ces  progrès  eft  donc  l'expor- 
tation des  denrées  du  cru,  parce  que  la  vente  à 
l'étranger  augmente  les  revenus  ; que  l'accroiffe- 
ment  des  revenus  augmente  la  population  ; que 
l'accroilfement  de  la  population  augmente  la  con- 
fommation  ; qu'une  plus  grande  confommation 
augmente  de  plus  en  plus  la  culture , les  revenus 
des  terres  8c  la  population;  car  l'augmentation 
des  revenus  augmente  la  population  , de  la  popu- 
lation augmente  les  revenus. 

Mais  tous  ces  accroiffemens  ne  peuvent  com- 
mencer que  par  l'augmentation  des  revenus.  Voilà 
le  point  effimiel  8c  le  plus  ignoré  , ou  du  moins 
le  plus  négligé  eo  France  : on  n’y  a pas  même  re- 
connu l'emploi  des  hommes , la  différence  du 
produit  des  travaux  , qui  ne  rendent  que  le  prix 
de  la  main-d'œuvre,  d'avec  celui  des  travaux  qui 
paient  la  main-d'œuvre,  & qui  procurent  de1, 
revenus.  Dans  cetie  inattention  , on  a préféré 
lindufirie  à l'agriculture,  8c  le  commerce  des  ou- 
vrages de  fabrication  au  commerce  des  denrées 
du  crû  : on  a même  fourenu  des  manufactures  8c 
un  commerce  de  luxe  an  préjudice  de  la  culture 
des  certes- 

Cependant  il  eft  évident  que  le  gouvernement 
n’a  pas  d'autres  moyens  pour  faire  fleurir  le  com- 
merce 8c  pour  foutenir  8c  étendre  l indufirie,  que 
de  veiller  à l'accroiffemenr  des  revenus  ; car  ce 
font  les  revenus  qui  appellent  les  marchands  8c 
(es  artifans , & qui  patent  leurs  travaux.  Il  faut 
donc  cultiver  le  pied  de  l'arbre  , 8c  ne  pas  borner 
nos  foins  à gouverner  les  branches;  lailfons  - les 
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s'arranger  8c  s'étendre  en  liberté  , mais  ne  né- 
gligeons pas  la  terre  qui  fournit  les  fucs  nécef- 
faires  à leur  végétation  8c  à leur  accrotffement. 
M.  Colbert , tout  occupé  des  manufactures , a 
cru  cependant  qu'il  falloit  diminuer  la  taille  8c 
faire  des  avances  aux  cultivateurs  pour  relever 
l'agriculture  qui  dépériffoit  ; ce  qu'il  n’a  pu  con- 
cilier avec  les  befoins  de  i’etat  : mais  il  ne  parle 
pas  des  moyens  efiéntiels  qui  confident  à alfu- 
jettir  la  taille  i une  imposition  réglée  , 8c  à éta- 
blir invariablement  le  commerce  des  grains  L'a- 
griculture fut  négligée;  les  guerres  qui  étoient 
continuelles  , la  milice  qui  dévaftoit  1rs  campa- 
gnes, diminuèrent  les  revenus  du  royaume;  les 
traitans  , par  des  fecours  perfides  , devinrent  les 
fuppôts  de  l'état  : la  prévoyance  du  miniftre  s'é- 
ro.r  bornée  à cette  malheureufe  reffource  , dont 
les  effets  ont  été  fi  funcites  à la  France  (i). 

La  culture  du  bled  eft  fort  chère  : nous  avons 
beaucoup  plus  de  tetns  qu'il  ne  nous  en  faut 
pour  cette  culture;  il  faudrait  La  borner  aux  bon- 
nes terres  , dont  ie  produit  fttrpafieroic  de  beau- 
couples  fiais  d'une  bonne  culture.  Trente  millions 
d'atpens  de  bonnes  terres  formeraient  chaque 
année  une  foie  de  dix  millions  d'atpens  qui  por- 
teraient du  bled  : de  bonnes  terres  bien  cultivées 
produiraient  au  moins  , année  commune  , fix 
leptiers  par  arpent,  femence  prélevée  : att.fi  la 
foie  de  dix  millions  d'irpens  donnera  t , la  diame 
comptine,  6j  millions  de  lèptiers  de  bled  (a).  lui 
confommation  intérieure  venant  à augmenter  8c  la 
liberté  du  commerce  du  bltd  étant  pleinement  ré- 
tablie, le  prix  de  chaque  (entier  de  bled , a tiré» 
commune  , peut  être  évalué  à 18  liv.  un  peu  plus 
ou  moins,  cela  importe  peu;  mais  à 18  liv.  le 
produit  ferait  de  ic8  liv.  non  compris  la  dixme- 

Pour  déterminer  plus  fûrement  le  prix  commun 
du  bled , l'exportation  étant  permife  , il  faut  faire 
attention  aux  variations  dt$  produits  des  récoltes 
8c  des  prix  du  bled  félon  ces  produits.  On  peut 
juger  de  l’état  de  ces  variations  dans  le  cas  de 
l'exportation  , en  fe  réglant  lur  celles  qui  arrivent 
en  Angleterre  , où  elles  ne  s'étendent  , depuis 
nombre  d'années  , qu'environ  depuis  18  I.  (ufqu'à 
il  liv.  11  eft  facile  de  comprendre  pourquoi  ces 


, Lt  FiMaeier'Çitoy  en , chip.  III  le  IV. 

{ I . Mon,  fuppoforu  que  chique  arpent  produite  (la  feptieri , femmes  prélevée  i noua  favom  cependant  qu'un  bon  arpent  de 
tertc  bien  cultivé  doit  pfudutte  davantage.  No.t  avooa  luge  à propot,  pout  une  plue  grande  futé  é du  t l'ellimaiit-n  , de  noua 
baCi  i ce  produit  t nuit  ahn  qu'on  purée  iuver  de  ce  qur  peut  rapporter  un  arpem  .le  taire  ,dant  le  car  dont  il  t'agit  ici  , noua 
eu  citetone  un  exemple  tité  de  l'article  Ferme  . donné  par  M.  Letoi  , lieuttnam  det  chaééi  du  paie  de  Vertàiltea. 

m J'ai  actuellement  foui  tel  yrua  , dit  fauteur , une  ferme  qui  e(l  de  plut  de  ttoia  centa  arpent,  dent  lta  tetrei  font  bonnet, 
Tant  être  du  premier  oidrc  : cllea  étoieut , il  y a quatre ani . entre  le*  nuini  d'un  fermier  qui  1er  labeur  oit  aéra  bien  , niait  qu  Ira 
fumoir  irér*  mal  , parce  qu'il  vendoit  fei  pailler  & nounifToit  peu  le  bttajf  t et  terre»  ne  ruppor’oieni  que  non  i quatre  fepitera 
Je  fdeé  pat  arpem  dam  1er  meillentei  annéet  r/ïl  l’eft  ruine  , fle  en  fa  contraint  de  reo  ettte  fa  ferme  à un  autre  tu  tivatevr  plue 
induit!  ietix.  Tour  a changé  de  face  : 1a  depenfe  n'a  pat  été  épargnée  : Ici  rerret , rnco'e  mieux  labour 'va  qu'eilci  n'etoient , 
ont  cré  couverwa  de  uoupe  -ni  St  de  fumiert  t en  deux  ana  etlei  ont  été  améliorées  au  potm  de  rapporter  dix  ferlieri  de  tiei 
par  arpent , St  d’en  faire  efpétet  encore  plut  par  ta  fuite.  Ce  fuccét  fêta  (cpétc  router  Ici  lois  qu'il  fera  tenté  i multiplions  nos 
troupeaux , noui  doublet  oru  ptc.'que  -t>»  recoliet.  * 
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variations  y font  fi  peu  confidérables  : l'agricul- 
ture a fait  de  très-grands  progrès  dans  ce  royaume  ; 
les  récoltes,  quelque  ioibles  qu'elles  y loient, 
fort  toujours  plus  que  fuififinte*  pour  la  nour- 
riture des  habitans.  Si  notre  agriculture  étoit  en 
bon  état , nous  recueillerions  dans  une  m .uvaile 
année  à-peu-pres  autant  de  bled  que  nous  fournit 
aujourd'hui  une  bonne  récolte  : ainfi  on  ne  pour- 
roit,  faut  des  accidens  extraordinaires,  éprouver 
la  difette  dans  un  royaume  où  les  moindres  récol- 


B L E fa-i'S 

tes  , jointes  à ce  qui  refleroit  néceflairemen  t d<  s 
bonnes  années  , feroient  toujours  au  - deiTiis  üt  s 
beloms  des  habitans.  On  peut  en  juger  par  l'tx- 
pofirion  que  nous  allons  donner , des  variations 
des  récoltes  que  produit  une  bonne  culture  , 
félon  la  divermé  des  années.  On  y remarquera 
u’une  mauvaife  récolte  de  10  millions  d'arpens 
onue  40  millions  de  feptiets  de  bltd , fans  la 
récolté  d’une  même  quantité  d'arpens,  enfemen- 
cee  en  grains  de  mais. 


\ 


Années. 

Sepiiets. 

Prix  du  feptier 

total 
par  arpent. 

Frais  par  arpent. 

Relie. 

'S' 

cô  fi) 

66 

e...  6l 

6 

il 

108 

8e 

• • ■ •_!£.(*) 
•e.  200 

Total $o 

Total 

Les  100  l.du  cotai,  frais  déduits  , divifées  par 
cinq  années  , donnent , pour  année  commune  , 

ci . 40 

Ajoutée  Us  frais 06 

Total 106 


Les  106 1.  divifées  par  Sx  feptiers,  donnent  pour 
prix  commun  du  feptier,  17 1. 1}  f.  4d.  (}). 

Au  produit  de  ux  feptiers  , dont  la  valeur  cft 
106  liv.  ajoutez  pour  la  dixme  eu  dehors  pris 
fur  tout  le  produit  8c  fur  la  femcnce  à prélever, 
10  tir.  le  produit  total  de  l’arpent  eft  116  liv. 
dont  il  y autoit  de  produit  net  40  liv.  diftribuées 
ainfi  : 

Pour  le  fermage  de  deux  années  f 

ou 10 

Pour  la  taille  j ou >o(4) 

Pour  le  fermier  4 «U 10 

La  dixme 10 

Les  frais. 66 

Produit  total  de  l’arpent 116 


6 feptiers,  le  feptier  coûteroit  au  fermier,  année 
Commune,  16  liv.  Dans  une  année  abondante, 
à S feptiers  par  aipent , le  feptier  lui  coûte  ta  1. 
étant  vendu  16  liv.  il  gagne  4 liv.  Dans  une  mau- 
vaife année,  à 4 feptiers  par  arpent,  le  feptier 
lui  coûte  24  liv-  j étant  vendu  10  liv.  il  perd  4 liv. 
Les  années  bonnes  & mauvaifes  étant  réduites  i 
une  année  commune  , il  gagne  pat  feptier  1 liv. 
1 j f.,  ou  environ  10  liv.  par  arpent. 

La  récolte  en  bled  de  1 o millions  d’arpens  don- 
ne , aimée  commune , la  dixme  comprife  levée 
fur  toute  la  récolte , le  fonds  de  la  femence  com- 
pris , 6y,j  {{ ,joo  feptiers , femence  prélevée , qui 
valent  en  argent  i,t  {9,500,000  liv.  dont  il  y a a 


Pour  les  propriét... 

Pour  la  taille 

Pour  les  fermiers . » 

Pour  la  dixme 

Pour  tes  frais 

Produit  total . . 


200.000. 000} 

1 00.000. 000  > 
too,eoc,cooj 

«>9,{Oc,ooc? 

660.000. 00cj 


400,000,000 
7J9,  {00,000 


66  liv.  de  frais  8c  10  liv.  pour  la  raille  8c  le 
fermage  font  96  liv.  pas  arpent  : le  produit  étant 


B y auroit  de  même  une  foie  de  dix  millions 
d’arpens , qui  produiroic  des  grains  de  mars , 8c 


/ 


f»)  Noui  mettoni  le  prix  p’ui  far  qu'en  Angleterre , quoique  le  bltd  de  France  foît  meilleur  ; eiaii  fi  noue  en  tendront  4 
rftranger,  la  concurrence  pourroit  faire  haiHcr  Je  prix  de  part  de  d'aune. 

{al  Dam  ia  grande  culture  aâuelle  en  France , on  a remarqué  ci.devaoc  que  le  fermier  perd  dam  let  bonnet  année!  ; ici  U 
gagne  . triai!  fi  perd  dans  la  mauvaitêa  ; ainli  il  a intérêt  qu'il  y ait  beaucoup  de  bltd  ; au  lieu  que  dint  l'aucrc  car  , l’abon- 
dance ruine  le  fermier  , de  celui-ci  ne  peut  le  dédommager  un  peu  que  dam  Ici  mauvatCe*  annèei. 

(j)  Le  prix  commun  dex  acheteur!  feroit  le  cinquième  de  %o  lit.  ou  il  liv.  : c’eit  environ  le  prix  commun  ordinaire  de  ta 
vente  de  not  blth  daoi  cei  demiera  cempij  ainfi  l'exportation  n'auginenteiuir  par  le  prix  (lu  t Ici  pour  les  acheteur! ; elle 
J’augmentero!!  pour  les  fermier!  de  a liv.  4 f.  par  feptier  : ce  feroit . fur  éi  million!  de  fepderi , léo  million!  de  henchee  pour 
l’agriculture , tant  que  le  bief  augmentât  de  prix  pour  l'acheteur.  Voili  l'avantage  de  l'exportation , ainli  on  ne  doit  pas 
a’èionnec  drt  progrc.  de  l'ag-iculture  en  Angleterre. 

(4)  Pour  let  terrer  chargée!  du  droit  de  champart  ou  de  la  dirme  agraire  ,les  fcxuticia  ne  patent  pat  tant  de  taille sunaiaa* 
qui  manquetoù , Ce  lépandroic  iur  ceux  quiaderment  ceux  cfpèce  de  diurne. 
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dont  chique  arpent  de  bonne  terre,  Sc  bien  cul- 
tivée, produiroit,  année  commune,  au  moins  deux 
feptiers , femence  prélevée  St  la  dixme  non  com- 
prile  ; le  feptier,  évalué  un  peu  au-deffous  des  ‘ 
du  prix  du  bltd,  vaudroit  environ  10  liv. 


L’arpent  ptoduiroit 20  •>) 

Et  la  dixme,  qui  eft  le  douzième  >ir  17 

en  dehors  ou 1 17J 

Les  21  liv.  17  f.  Te  diftribucnt 
ainfi  : Pour  une  année  de  fermage 

•u  propriétaire 10  » ) 

Pour  la  taille 2 io>ry  » 

Pour  le  fermier 2 10) 


Pour  la  dixme. r 17;  . 

Pour  les  frais.  : y »?  6 *7 

Produit  total ai  17 

Les  to  millions  d’arpens  en  avoine  donneroient, 
la  dixme  comprife,  2 1,944, 441  feptiers,  qui  valent 
en  argent , îiS.yco.oca  I.  dont  il  y a : 

Pourïes  propriétaires.  100,000,000) 

Pourla  taille 2y  ,000,000  >iyé,ooo,ooo 

Pour  les  fermiers ....  1 y ,000,000) 

Pour  la  dixme 1 8,500,000?  ,0  

Pour  les  frais 50,000,000?  ’ 

Produit  total 2i8,çory;oo 


Les  produits  de  la  récolte  des  10  millions  d’arpens  en  bltd  & de  la  récolte  des  10  millions  d'arpens 
en  grains  de  mars  réunis  produiroient  : 


Larécolteavecladixme, fiais  déduits. ' 

cen  avoine 


Les  frais 


en  bled.. . 
en  avoine 


Produit  total 


499,500,000? 
I 68,y00,00C ? 
660,000,000? 
50,000,000? 


668.000. 000 

710.000. 0*0 
1,578,000,000 


Dont  il  y a : 

1 


Pour  les  propriétaires. . . . 

Pour  la  taille 

Pour  les  fermiers 

Pour  la  dixme 

Pour  les  frais 


Çen  bled.. , 
C«n  avoine 
Ç;n  bled. . . 
ien  avoine 
Çen  bled. . . 
ien  avoine 
Çen  bled., 
ien  avoine, 
Çen  bled.. . 
ien  avoine , 


*,...  200,00*. 000? 

1 00,030,000$ 

100,009,000? 

25,000,000? 

100,000,000? 

25,000,000 

99,500,000? 

18,500,0005 

660,000,000? 

50,000,0005 


500,000,000 


125,000,000 

125.000. 000 

1 1 8.000. 000 

710.000. 000 


Produit  total 


1,578,000,000 


H y a , outre  les  50  millions  d'arpens  dont  on 
vient  d’apprécier  le  produit,  50  millions  d'arpens 
de  terres  cultivables  de  moindre  valeur  que  les 
terres  précédentes,  qui  peuvent  être  employées  1 
différentes  productions  i les  meilleures  I la  culture 
des  chanvres  , des  lins , des  légumes , des  feigles , 
des  orges,  des  prairies  artificielles,  des  menus 
grains  ; les  autres,  félon  leurs  différentes  quali- 
tés , peuvent  être  plantées  en  bois , en  vignes , 
en  mûriers,  en  arbres  à cidre,  en  noyers,  châtai- 
gne rs  , ou  enfemencées  en  bled  noir,  en  faux 
feigle  , en  pommes  de  terre,  en  navets,  en  grof- 
fes  raves  & en  d'auires  productions  pour  la 
nourriture  des  befliaux.  Il  feroit  difficile  d'appré- 
cier ks  différera  produits  de  ces  50  millions  d'ar- 


pens ; mais  comme  ils  n’exigent  pis  pour  la  plu- 
part de  grands  frais  pour  la  culture  , on  peut  , 
fans  s’expofer  à une  grande  erreur , les  évaluer  du 
fort  au  foible , pour  la  diftribution  des  revenus  , 
environ  i un  tiers  du  produit  des  )0  millions 
d’arpens,  dont  il  y auroit  : 

Pour  les  propriétaires.  100,000,000) 

Pour  la  raille. .......  40,000,000  S 180,000,000 

Pourles fermiers. .. ..  40,000,000) 


Pour  la  dixme  . . . 

Pour  les  frais 

Produit  total. 


57,000,000? 

220,000.000? 


257,000,000 


457,000,000 


RiCAUTBlATtoa 
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RÉCAPITULATION  des  différent  produits  de  la  tonne  récolte  réunis.  Les  60  millions 
d'arpens  de  terres  cultivables  en  France  , donneraient  : 


Pour  les  propriétaires. . . .S^onne  ''7!' 300,000,000?  . 

Pour  la  taille 

Pour  les  fermiers. . 

Pour  la  dixme 

Pour  lestais 


Coonne  terre 115,000,000?  , , 

d terre  médiocre 40.000,000$  i“Jj°00j00#  V 730,000,000 

Çbonne  terre ? . I 

iterre  médiocre U-UOOO.oocS  '“J»000»000  J 

Çbonne  terre 118,000,000?  . 

dterre  médiocre 37,000,000$  'Jf»000»®»  ) 0 

',000,000?  CO  >«.o8y ,000,0 

,coo,ooo$  930.000,000  ) 


Çbonne  terre 710, 

' dterre  médiocre zao. 


Produit,  frais  déduits  , relie S8f,coo,coo  ' 

Produit  total 1.815,000,000 


Comparaifon  de  la  culture  aâuelle  du  royaume  avec  ceux  de  la  bonne  culture  (1). 


,v  , culture  aâuelle. 
Pour  les  propriétaires. .. . 76,500,000  . 

Pour  la  taille.. 27,000,000  . 

Pour  les  fermiers 27,500,000  . 

Pour  la  dixme. . . . 50,000,000  . , 

Pour  les  frais 415,000,000  . , 


Produit , frais  déduits.  • . 171,000,000  . 
Produit  total . 596,000,000  . 


bonne  culture. 
400,000,000  . . . . 

. . 523,500,000  .. 

. . plus  de  f 

163,000,000  (3) . 

. 138,000,000  .. 

■ . plus  def 

163,000,000 .... 

-.  137,500,000  .. 

. . plus  de  £ 

133,000,000  .... 

• 105,000,000  .. 

. . plus  de  f 

930,000,800  (4)  . 

. 515,000,000  .. 

i 

883,000,000  . . . . 

707,000,000  .. 

. . près  de  J 

,813,000,000  (3). 

I,îiO,OCO,OCO  .. 

. . plus  def 

(1)  Le*  frais  ne  Te  font  pas  tcu*  en  argent  ; U nourriture  des  chevaux  fie  celle  de*  domeftique*  font  fournies  en  nature  par 
y*  ' . :.a'n,î  n Y a 8u^re*  S***  1*  «aavaécié  de  ce*  frais  qui  participe  à la  circulation  de  l'argent.  Il  n'en  ell  pas  de  rué  ai • 

de»  frais  de  la  culture  des  vignes  6c  des  d.-|>enfcs  pour  les  récolter  de»  vrnr;  car  ces  avances  fe  font  prcwruc  toute»  en  argent  ; 
ainü  on  von  toujours  que  plus  de  la  moiuc  de  U ma  (Te  d’atgent  mon  noyé  qu’il  y a dans  le  royaume  , doit  circuler  dans  Ici 
campagne»  pour  les  frais  de  l'agi  icuLure. 

p<poû  rimprellîon  de  cet  article  en  1717,  l’agriculture  te  la  population  de  la  France  ont  fait  de»  progrès  fenlîblet  ; elle* 
pourt oient  en  faire  de  bien  pim  grand* , mats  il  eft  vtai  de  dire  que  les  données  de  cette  comparaiion  ne  font  pl  s le*  même*. 
Le  moment  «le  Iibettc,_  quoique  momentané  qu'a  eu  le  commerce  extérieur  de»  grain*  dan»  ce  royaume  , 6c  la  circulation 
Intérieure  de»  bleds  enfin  peinufe  , ont  bonifié  6c  enrichi  les  campagnes  , oit  il  s’eft  fait  beaucoup  de  défrichement,  fit  ou  le 
revenu  du  fol  fit  les  fermes  ont  fort  augmente.  Noie  du  rtlatieur. 

(l)  On  fuppofe  . dans  ces  deux  états  de  culture  , la  raille  égale  environ  i un  tiers  du  revenu  des  propriétaire*  : la  capitation 
fie  le*  taxe»  particulière!  jointes  i I»  laiLe.  montent  aujourd'hui  l’impolic’on  totale  i- peu-pré  1 i l'égal  de  la  moitié  d ■*  revenua 
ou  240  million*.  Suivant  cet«e  proportion  , l'impofîtion  totale  momeroi»,  dans  la  bonne  culture,  i a;'0  million»,  au 
lieu  de  -40  million*.  Nous  comprenom  da  » les  d ux  cas , fout  le  même  point  de  vue  , les  pays  d'éiats  Jt  le»  pays  dMedmit* , 
qui  en  ettei  paient  aujourd'hui  ( ) entaille,  don*  gratuits  fit  capitation  , environ  40  milltous  (ur  des  tcttei  du  royaume 
employées  i U culture  des  grains, 

(4I  Dans  Peut  aduel . I es  frais  ne  produifent  que  jo  pour  ieot  & dan*  une  bonne  culture  , où  Je  débit  des  graius  feroit, 
favorite,  comme  en  Angleterre  , par  l'exportation  , les  (tais  produiroient  environ  tco  pour  100. 

(t1  Note*  que  , dan»  cecre  comparaifon  , on  ne  fuppofe  aucune  augmentation  dans  le  prix  commun  de»  grain*  i car  il  n’cft 
pa»  vra  lembuke  que  i exportation  en  fit  augmenter  le  otix  ; mais  elle  cxduroic  les  non-valeurs  fie  les  cherté*.  Elle  produit 
condamnent  cct  avantage  en  Angleterre,  quoiqu'on  ny  exporte  qu’environ  un  million  de  Icnticrs  [ ce  qui  n'ell  pas  un 
vingtième  de  la  récolté  ],  ne  trouvant  pas  che*  l’étranger  4 en  vendee  davantage. 


O I'*** f pour  l'état  des  exilks,  capltatî.n,  fitc  le  Compta  renia  par  JL  Ncckcr. 

Vicon.  tuiu,  O aipitunauqu».  Tom,  l% 
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Obfervations  fur  Us  avantages  Je  la  culture  des 
grain.  Les  trais  de  la  cuhure  retient  dans  le  royau- 
me, & le  produit  total  etl  tout  entier  pour  l'eut. 
Les  beftiaux  égalent  au  moins  la  moitié  de  la  ri- 
chetTe  annuelle  des  técoltes  ; ainii  le  produit  de 
ces  deux  parties  de  l'agriculture  feroit  d'environ 
trois  milliards  : celui  des  vignes  etl  de  plus  de  joo 
millions , & pourroit  être  de  beaucoup  augmenté 
£ la  population  s'accroilïoit  dans  le  royaume,  8c 
fi  le  commerce  des  vins  Se  des  eaux-de-vie  étoit 
moins  gêné  (i).  Les  produits  de  l'agriculture  fe- 
roient  au  moins  de  4 milliards , fans  y comprendre 
le  produit  des  chanvres,  dts  bois  , de  la  pêche  , 
8cc.  Nous  ne  parions  pas  non  plus  des  reverras  des 
maifons , des  rentes , du  fcl , des  mines , ni  des 
produits  des  arts  8c  métiers , de  la  navigation , &c. 
qui  augmenteroient  à proportion  que  les  revenus 
te  la  population  s’accroitroient,  mais  le  principe 
de  tous  ces  avantages  etl  dans  l'agricultute  , qui 
fournit  les  matières  de  premier  beloiu , qui  donne 
des  revenus  au  roi  S;  aux  propriétaires,  des  dixmes 
au  clergé,  des  profits  aux  cultivateurs.  Ce  font 
ces  premières  richeffes  toujours  renouvellées , qui 
fontiennent  tous  Us  autres  états  du  toyaame  , qui 
donnent  de  I activité  à toutes  les  autres  profelEons, 
qui  font  fleurit  le  commerce , qui  Favorifent  la  po- 
pulation, qui  animent  l'indultrie , qoi  em retiennent 
la  profpértté  d*  la  nation.  Mais  il  s'en  faut  beau- 
coup  que  la  France  jouifle  de  tous  ces  milliards 
de  revenus  que  nous  avons  entrevus  qu'elle  pour- 
roit tirer  d’elle-mème.Onn'ellimeguèresqu'ideux 
milliards  la  eonfommation  ou  la  dépenfe  annuelle 
de  la  nation.  Or,  la  dépenfe  eft  à-peu-près  égale  aux 
revenus , confondus  avec  les  frais  de  la  main- 
d'œuvre  , qui  procurent  ta  fubfiffence  aux  ouvriers 
de  tous  genres,  8c  qui  font  prefque  tous  payés  par 
les  productions  de  la  terre;  car,  à la  réferve  de  la 
pèche  8c  du  fel , les  profits  de  U navigation  ne 
peuvent  être  eux-mêmes  fort  confiderables , que 
par  le  commerce  des  denrées  de  notre  crû.  On 
regarde  continuellement  l’agriculture  te  le  com- 
merce comme  les  deux  fources  de  nos  richeffes  ; 
le  commerce  , ainfi  que  la  main-d'œuvre  , n'eft 
qu’une  branche  de  l'agriculture  i mais  la  main- 
d'œuvre  eil  beaucoup  plut  éteadue  8c  beaucoup 
plusconfidérableque  le  commerce.  Ces  deux  états 
ne  fubftllem  que  par  l'agriculture.  C’tfl  l'agricul- 
ture qui  fournit  la  matière  de  la  main-d'œuvre  & 
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du  commerce  , 8c  qui  paie  l'une  à l’autre  j mai* 
ces  deux  branches  reftituent  leurs  gains  à l'agri- 
culture qui  renouvelle  les  richeffes , qui  fe  de  ;>t fi- 
lent 8c  le  confomment  chaque  année.  En  effet, 
fans  les  produits  de  nos  terres  , fans  les  revenus 
8c  les  depenfes  des  propriétaires  8c  de*  cultiva- 
teurs , d’où  naîtrait  le  profit  du  commerce  8c  le 
falarrede  la  main-d'œuvre?  La  diflinfition  du  com- 
merce d'avec  l'agriculture  eft  une  abllraétion  qui 
ne  préfeme  qu'une  idée  imparfaite  , 8c  qui  feduit 
des  auteurs  qui  écrivent  fur  cette  matière,  même 
cenx  qui  eu  ont  la  direétion,  8c  qui  rapportent  au 
commerce  produélif  le  commerce  intérieur  qui  ne 
produit  rien  , qui  fert  la  nation  8c  qui  eft  payé 
par  la  nation. 

On  ne  peut  trop  admirer  lafupérioritédes  vues 
de  M.  de  Snlly  : ce  grand  minime  avoit  faifi  les 
vrais  principes  du  gouvernement  économique  du 
royaume  , en  établiffant  les  richefles  du  roi  , la 
puiffance  de  l'état,  le  bonheur  du  peuple  fur  les 
revenus  des  terres  , c’eft-à-dire  , fur  l'agriculture 
80  fur  le  commerce  extérieur  de  fcs  produirions  5 
il  difoit  que , fans  l'exportation  des  bleds , les  fujet* 
fer  oient  bientôt  fans  argent,  8c  le  fouveTain  fans 
revenus.  Les  prétendus  avantages  des  manufac- 
tures de  toute  efpèce  ne  l'avoient  pas  feduit  ; il 
ne  protégeoit  que  celles  d'étoffes  de  laine  , parce 
qu'il  avoit  reconnu  qne  l'abondance  des  récoltes 
dépendoit  du  desbit  des  laines  , qui  favori  le  la 
multiplication  des  troupeaux  neceuaires  pour  fer- 
tilifer  les  terres. 

Les  bonnes  récoltes  produisent  beaucoup  de 
fourrages  pour  la  nourriture  des  beftiaux  : les  jo 
millions  d'arpens  de  terres  médiocres  feroient  en 
partie  deftines  à cet  ul’age.  L'auteur  des  Prairies 
artificielles  décide  très  judicieufeinent  qu'il  faut 
à-peu-près  la  même  quantité  d'arpens  de  prairies 
artificielles,  qu'il  y 1 deterre  enfemencée  en  bled 
chaque  annee;  ainfi  pour  50  millions  d'arpens,  il 
faudrait  10  millions  d'arpens  de  prairies  artifi- 
cielles pour  nourrir  des  beftiaux  qui  procure- 
raient affez  de  fumier  pour  fournir  un  bon  engrais 
aux  terres  qui  chaque  année  doivent  être  enfe- 
mencéesen  lied.  Cette  pratique  eft  bien  entendue» 
car  fi  on  fe  procure  , par  l’engrais  de  la  terre , un 
feptier  de  bled  de  plus  par  chaque  arpent  , on 
double  à-peu-pcès  le  profit.  Un  arpent  de  bled 
qui  porte  cinq  feptiers  a 1 j liv.  le  feptier,  donne. 


(1)  L'auteur  du  livre  intitulé  le  finrfhrief-Cirqyén  . dam  let  intention*  peuvent  être  louablei , eft  non  attaché  aux  droit* 
de»  Jet  ; 3 pareil  n’avoir  pat  envifajé  dam  le  vrai  point  de  v . e les  inconvénient  Je  çet  dtoin  ; il  ne  let  regarde  que  du 
côté  det  conlommaieutf , qui  font  librea  , dn  il.  de  faire  péui  ou  ittoim  de  dépenfe  en  Vin  : maii  ce  plut  on  monta  de  dé- 
partie eft  un  objet  important  par  tarpon  aua  rcvenui  det  vignet  S aux  habitant  occupât  i let  tultivet.  Ceux  culture 
emploie  beaucoup  d'itommet , S peut  en  employer  encore  davantage  ; ce  qui  mérite  une  glande  attention  par  rapport 
i la  population  : d'ailleutt,  Ici  terict  employer!  en  vignet  lont  d'un  grand  produit.  Le  grand  objet  du  gouvernement  eft 
de  veiller  i l'augmentation  det  revenus  pout  le  bien  de  l'état  te  pour  le  lundi  der  impoûuonj;  car  1er  terri  qui  ptodui- 
fent  beaucoup,  peuvent  fourenir  une  fntte  impofiricn.  Let  vignet  ptoduifent  tout  Ira  ant,  ainfi  chaque  arpent  peut  lourott 

Sont  la  taille  le  double  de  chaque  arpent  de  terte  cultivé  en  Me  J ; ce  qui  produirait  au  toi  i- peu- prêt  autant  que  1er  draira 
et  aidet,  qui  ruinent  un  commerce  cftenttel  au  royaume , te  de. oient  ici  vigneron!  par  ici  rigucuta  de  la  régie  te  iex 
vexation!  det  commit , grc. 
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tous  frais  déduits,  ic  livres  de  revenu  ; mais  un 
feptier  de  plus  doublerait  prefque  le  revenu  d'un 
arpent)  car  fi  un  arpent  donne  lis  fepticrs  , le  re- 
venu cil  u livres.  Si  s'il  en  portoit  lept  le  revenu 
ferait  jo  livres  ou  trois  cinquièmes  de  revenu  de 
plus  que  dans  le  premier  cas  : le  revenu  n'eft  pas 
feulement  à raifon  du  produit , mais  à raifon  du 
produit  Si  des  frais.  Or,  l’augmentation  des  frais 
eft  en  beftiaux , qui  ont  aulfi  leur  produit  ) ainfi 
les  profits  d'une  culture  imparfaite  ne  font  pas 
comparables  i ceux  d'une  bonne  culture. 

Ainfi  on  voit  que  la  fortune  d'un  fermier  en 
état  de  faire  les  frais  d'une  bonne  culture,  dépend 
du  produit  d'un  feptier  ou  deux  de  plus  par  arpent 
de  terre,  & quoiqu'il  en  partage  la  valeur  pour  la 
taille  8c  pour  le  fermage , fon  gain  en  ell  beaucoup 
plus  confiderable , St  la  meilleure  portion  ell  tou- 
jours pour  lui,  car  il  recueille  des  fourrages  i 
proportion , avec  lefquels  il  nourrit  des  belfiaux 
qui  augmentent  fon  profit. 

11  ne  peut  obtenir  cet  avantage  que  par  le  moyen 
des  belfiaux  ; mais  il  gagnerait  beaucoup  aufli  fur 
Je  produit  de  ces  mêmes  befiiaux.  Il  ell  vrai  qu'un 
fermier  borné  i l’emploi  d'une  charrue  ne  peut 
prétendre  à un  gain  confidérable  : il  n'y  a que  ceux 
qui  font  allez  riches  pour  fe  former  de  plus  grands 
établilTemens , qui  puiffenr  retirer  un  bon  profit , 
& mettre  , par  les  dépenfes  qu'ils  peuvent  faire, 
les  terres  dans  la  meilleure  valeur. 

Celui  qui  n'occupe  qu'une  charrue  , tire  fur  ce 
petit  emploi  tous  les  frais  nécefiaires  pour  la  fub- 
fiflance  oc  l’entretien  de  fa  famille  ; il  faut  même 
qu'il  fa Se  plus  de  dépenfe  à proportion  pour  les 
différons  objets  de  fon  entreprife  j n'ayant  qu'une 
charrue,  il  ne  peut  avoir,  par  exemple,  qu'un 
petit  troupeau  de  moutons  , qui  ne  lui  coûte  pas 
moins  pour  le  berger,  que  ce  que  coûterait  un 
plus  grand  troupeau  qui  produirait  un  plus  grand 
profit.  Un  petit  emploi  8c  un  grand  emploi  exigent 
donc , à bien  des  égards , des  dépenfes  qui  ne  font 
pas , de  part  8c  d'autre  , dans  la  même  proportion 
avec  le  gain.  Ainfi  les  riches  laboureurs  qui  occu- 
pent ptufieurs  charrues  , cultivent  beaucoup  plus 
avantageufement  pour  eux  8c  pour  l'étac , que  ceux 
qui  font  bornés  a une  feule  charrue  ) car  il  y a 
épargnes  d'hommes,  moins  de  dépenfe  . 8c  un  plus 
grand  produit  : or , les  frais  8c  les  travaux  des  hom- 
mes ne  font  profitables  à l'état  qu'autant  que  leurs 
produits  renouvellent  8c  augmentent  les  richeffcs 
de  la  nation.  Les  terres  ne  doivent  pas  nourrir 
feulement  ceux  qui  les  cultivent;  elles  doivent 
fournir  i l'état  la  plus  grande  partie  des  fublides, 
produire  des  dixmes  au  clergé  , des  revenus  aux 
propriétaires,  des  profits  aux  fermiers , des  gains 
à ceux  qu'ils  emploient  à la  culture.  Les  revenus 
du  roi , du  clergé,  des  propriétaires  , les  gains  du 
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fermier  8c  de  ceux  qu'il  emploie,  tournent  en  dé- 
penfes , qui  fe  diflribuent  à tous  les  autres  états 
8c  i toutes  les  autres  profetfions.  Un  auteur  ( 1)  a 
reconnu  ces  vérités  fondamentales , lorfqu'il  dit  : 
• Que  l'afiemblage  de  plufieurs  riches  propriétaire 
» de  terres , qui  refident  dans  un  même  lieu , fuffic 
» pour  former  ce  qu'on  appelle  une  ville , où  les 
» marchands , les  fabricans  , les  artifans  , les  ou- 
» vriers,  les  domeltiques  fe  raflemblent  à propor- 
» tion  des  revenus  que  les  propriétaires  y dépen- 
» fent  ; auquel  cas  la  grandeur  il'une  ville  eft  natu- 
» Tellement  proportionnée  au  nombre  des  proprié- 
» taires  des  terres,  ou  plutôt  au  produit  des  terres 
» qui  leur  appartiennent.  Une  ville  capitale  fe 
» forme  de  la  même  manière  qu’une  ville  de 
•>  province , avec  cette  différence  que  les  gros 
» propriétaires  de  tout  l'état  réfident  dans  la  ca- 
» pitale.  » 

Les  terres  cultivées  en  détail  par  de  petits  fer- 
miers, exigent  plus  d’hommes  8c  de  dépenfes,  8c 
les  profits  (ont  beaucoup  plus  bornés.  Or  ,les  hom- 
mes 8c  les  dépenfes  ne  doivent  pas  être  prodigués 
à des  travaux  qui  feraient  plus  profitables  i l’état 
s'ils  écoient  exécutés  avec  moins  d'hommes  8c 
moins  de  frais.  Ce  mauvais  emploi  des  hommes 
pour  la  culture  des  terres  ferait  préjudiciable  , 
même  dans  un  royaume  fort  peuplé  , car  plus  il 
elt  peuplé , plus  il  eft  néceffaire  de  tirer  un  grand 
produit  de  la  terres  mais  il  ferait  encore  plus  dé- 
favanrageux  dans  un  rovaume  qui  ne  feroit  pas 
affez  peuplé,  car  alors  il  faudrait  être  plus  attentif 
à diltribuer  les  hommes  aux  travaux  les  plus  nécef- 
faites  8c  les  plus  profitables  à la  nation.  Les  avan- 
tages de  l'agriculture  dépendent  donc  beaucoup 
de  la  réunion  des  terres  en  grollcs  fermes  , mifes 
dans  la  meilleure  valeur  par  de  riches  fermiers. 

La  culture  qui  ne  s'exerce  que  par  le  travail  des 
hommes,  eft  celle  de  la  vigne;  elle  pourrait  oc- 
cuper un  plus  grand  nombre  d'hommes  en  France  , 
fi  on  iavorifoic  la  vente  des  vins  8c  fi  la  popula- 
tion augmentoit.  Cette  culture  Sc  le  commerce  des 
vins  8c  des  eaux-de-vie  font  trop  gênés  ; c'eft  ce- 
pendant un  objet  qui  ne  mérite  pas  moins  d'atten- 
tion que  la  culture  des  grains. 

Nous  n'envifageons  pas  ici  le  riche  fermier 
comme  un  ouvrier  qui  laboure  lui-même  la  terre  j 
c'cft  un  entrepreneur  qui  gouverne  , 8c  qui  fait 
valoir  fon  entreprife  par  (on  intelligence  8c  par 
fesrichcffes.  L’agriculture  , conduite  par  de  riches 
cultivateurs,  eft  une  profeflaon  très-honnête  8c 
très-lucrative  , réfervée  à des  hommes  libres , en 
état  de  faire  les  avances  des  fiais  confidérables 
qu'exige  la  culture  de  la  terre  , 8c  qui  occupe  les 
payfans  8c  leur  procure  toujours  un  gain  conve- 
nable 8c  alluré.  YoiU , félon  l'idée  de  M.  de  Sully  , 
les  vrais  fermiets  8c  les  vrais  financiers  qu'on  doic 


(•)  Cuuillon,  Efùjur  lt  comnaxt,  chef.  V b VU 


Rr  x 


348  BLE 

établir  fc  foutenit  dans  un  royaume  qui  poflïde 
un  grand  territoire  ; car  c'tft  de  leurs  richeifes  que 
doivent  naître  la  fubliftance  de  la  nation,  l’aifance 
publique  , bs  revenus  du  louverain  , ceux  des 
proprietaires,  du  clergé,  une  grande  depeniedif- 
tribuée  à toutes  les  profeilions  , une  nombreufe 
population  , la  force  Si  la  profpérité  de  l’etat. 

Ce  font  les  grands  revenus  qui  procurent  les 
grandes  dépenfes  > ce  font  les  grandes  depenfes 

ui  augmentent  la  population , parce  qu'elles  éten- 

ent  le  commerce  & les  travaux  , & qu'elles  pro- 
curent des  gains  à un  grand  nombre  d'hommes. 
Ceux  qui  n'envifagent  les  avantages  d'une  grande 
population  que  pour  entretenir  de  grandes  ar- 
mées, jugent  mal  de  la  force  d'un  état.  Les  mili- 
taires n'elliment  les  hommes  qu'autant  qu'ils  font 
propres  à faire  des  foldats  -,  mais  l'homme  d'état 
regrette  les  hommes  deltines  à la  guerre , comme 
un  propriétaire  regrette  la  terre  employée  à for- 
mer le  folié  qui  etl  nécelTaire  pour  conferver  le 
champ.  Les  grandes  armées  l'éputfcnt  ; une  grande 
population  Sc  de  grandes  ticheffes  le  rendent  re- 
doutable. Les  avantages  les  plus  effentiels  qui  ré- 
fultent  d'une  grande  population,  font  les  produc- 
tions Sc  la  confommation  qui  augmentent  ou  font 
mouvoir  les  richeifes  pécuniaires  du  royaume.  Plus 
une  nation  qui  a un  bon  territoire  Sc  un  com- 
merce facile,  eli  peuplée,  plus  elle  cil  ti.he  , 8c 
plus  elle  eft  rich  ■ , plus  elle  eft  puiffantc.  Il  n'y  a 
peut  être  pas  moins  aujourd'hui  de  tichclTes  pé- 
cuniaires dans  le  royaume  , que  dans  le  ftècle  palTéi 
mais  pour  jug  r d_-  l'état  de  ces  richeflës,  il  ne 
faut  pas  les  conlidérer  fimp'emem  par  rapport  à 
leur  quantité  , mais  aufli  par  rapport  à leur  circu- 
lation relative  à la  quantité  , au  débit  8c  au  bon 
prix  des  productions  du  royaume.  Cent  feptiers 
de  bltd  à ao  livres  le  feptier  font  primitivement 
une  richelTe  pécuniaire , quatre  fois  nu  (h  grande 
que  cinquante  (■  ptiers  à io  livres  le  feptier  : ainli 
la  quantité  des  richefles  exifte  aulli  réellement  dans 
la  valeur  des  productions  , que  dans  les  efpèces 
d’or  8c  d'argent  , fur-tout  quand  le  commerce 
avec  l'étranger  allure  le  prix  8c  le  débit  de  ces 
productions. 

- Les  revenus  font  le  produit  des  terres  8c  des 
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hommes.  Sans  le  travail  des  hommes  , les  terres 
n'ont  aucune  valeur.  Les  biens  primitifs  d’un  grand 
état  font  l.s  hommes,  les  terres  8c  les  belliaux. 
Sans  les  produits  de  l'agriculture  , une  nation  ne 

fieut  avoir  d'autre  reflource  que  la  fabrication  8c 
e commerce  de  trafic  j mais  l'une  8c  l’autre  ire 
peuvent  fe  foutenit  que  parles  rie  tu-ffes  de  l'é- 
tranger : d'aiil  urs,  de  telles  reffources  font  fort 
bornées  8c  peu  aflurées,  8c  elles  ne  peuvent  fuf- 
ftre  qu’à  de  petits  états. 

Obfcrvatious  fur  lu  taille  , levle  far  la  culture  dit 
grains.  On  ne  doit  impofet  les  fermiers  à 1a  taille 
qu'avec  beaucoup  de  retenue  fur  le  profit  des  bef- 
tiaux , parce  que  ce  font  les  belliaux  qui  font  pro- 
duite les  terres  i mais  fans  étendre  la  taille  fur  cette 
partie,  elle  pourroit , par  l'accroiffement  des  re- 
venus , monter  à une  imnolîtion  égale  à la  moitié 
du  prix  du  fermage  : ainsi , en  fe  conformant  aux 
revenus  des  propriétaires  des  terres,  qui  feraient 
de  400  millions  , 1a  taille  ainli  augmentée  , 
8c  bornée  là  pour  toute  impolirion  fur  les  fer 
mages,  produirait  environ  100  millions.  Si  cela 
non  compris  celle  qui  eft  impofee  fur  les  rentiers 
8c  propriétaires  taillables,  fur  les  maifons,  fur  les 
vignes , fur  les  bois  taillables  , fur  le  fermage 
particulier  des  prés , fur  les  voituriers , fur  les 
marchands , fut  les  paytans,  fur  les  artifans,  nu- 
nouvriers , 8cc. 

Sur  les  200  millions  de  taille  que  produirait  la 
culture  des  grains , il  faut  en  retrancher  environ 
un  vingtième  pour  l’exemption  des  nobles  8c  pri- 
vilégiés , qui  font  valoir  eux-mêmes  la  quantité 
de  terres  pt-rmifes  par  les  ordonnances  : ainfr  il 
relierait  1 90  millions  ; mais  il  faut  ajouter  la  taille 
des  fermiers  des  dixmes  , qui , étant  réunie  à ces 
r 90  millions , formerait  au  moins , pour  le  total  de 
la  taille , 100  millions  ( t). 

La  proportion  de  la  taille  avec  le  loyer  des 
terres  e(i  la  règle  la  plus  fUre  pour  l'impofition 
fur  les  fermiers , 8c  pour  les  garantir  des  inconvé- 
-qjjens  de  l'impofition  ar'  itraire.  Le  propti  . taire  8c 
le  fermier  connoiflent  chacun  leur  objet , 8c  leurs 
intérêts  réciproques  fixeraient  au  julte  les  droits 
du  roi  (2).  11  ferait  bien  à defirer  qu'on  pile  trou- 
ver une  règle  aulli  fûre  pour  l'imposition  des 


(i)  Nous  ne  fuppofonr  ici  qu'environ  >o  million*  de  taille  fur  In  fermier*  des  dixmes  ; mai*  le  produit  des  dûmes  n'ésanr 
point  chargé  des  hait  de  culture , >1  elt  luiceprib-e  d’une  plut  forte  taxe  : ainfi  la  dixmc  qui  eft  affermi  e , c'eft-i-dirc  , qui  n'rft 
pat  réunie  aux  cures,  pouvant  monter  i plut  de  ioc  million*  par  le  tétabliflement , leui  culture  pounoit  avec  iufticc  être 
impôt  ce  i plut  de  ao  million*  de  taille  En  effet , cite  ne  feroit  pat . dans  ce  ca*  même , proportionnée  i celle  des  cultivateurs } 
fie  ceux  qut  affermer  oient  leur*  dix  met,  ptofiteroient  encore  beaucoup  fut  le  rétabWTemcnt  de  notre  culture. 

<1)  Peut-être  que  la  taille,  égile  i U moitié  du  fermage,  patoitra  fotcée,  fie  cela  peut  ê:re  vrai  en  effet  ; mat*  au  moins  cetre 
■aille  étant  fixée,  le*  fermiers  t’y  conformeroient  en  affermant  les  terres.  VoiU  l'avantage  d'une  taille  qui  ùtoit  ftxce  : elle 
ne  feroit  point  rumeufe . parce  qu'elle  feroit  prevue  par  te*  fermier  i;  au  lieu  que  la  tai'le  ailmraire  peut  les  ruiner . étant  tu  jet* 
i des  augmentation*  fucceffive*  pendant  la  durée  de*  baux  , 8e  il*  ne  peuvent  éviter  leur  perte  par  aucun  arrangement  fur  le  prix 
«tu  fermage.  Mau  toute*  le*  fois  que  le  fermier  connoîtra,  pat  le  prix  du  bail  ,1a  taille  qu'il  doit  payer  , il  ne  latflera  point 
tomber  fur  (ui  cette  impolîtion  ; ainfi  elle  ne  pourra  point  nuire  i la  culture;  elle  fera  ptife  fur  le  produit  de  la  ferme  , & 
ia  partie  du  revenu  du  propriétaite  en  fera  meilleure  8c  plut  afTurée,  parce  que  la  taille  ne  portera  point  d'ubfiacle  iia  cul- 
ture de  'On  bien  ; au  contraire  , la  taille  impofee  fans  règle  fur  le  fermier , rend  l*é»ac  de  celui-ci  inccrcvn  * fon  gain  eft  li- 
mité par  fe*  arrangement  avec  le  ptop  i était  c ; il  ne  peut  fe  prêtes  aux  variations  de  cette  impoftnon.  Si  elle  drvtert  trop  forte, 
il  ne  peut  plot  faite  le*  frais  de  la  culture , fie  le  bien  eft  dégradé  : il  faut  toujours  que  l'im polûion  porte  fur  le  fond*  fi c jauaaia 
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métayers  ; mais  fi  la  culture  fe  rétabliflbit , le 
nombrè  des  fermiers  augmenterait  de  plus  en 
plus,  celui  des  métayers  üiminucroit  à propor- 
tion. Or,  une  des  conditions  eilcniielles  pour  le 
rétablitremcnt  de  la  culture  K l’augmentation  des 
fermiers  efl  de  xi  former  les  abus  de  la  taille  ar- 
bitraire , & d'aflurer  aux  cultivateurs  les  fonds 
qu’ils  avancent  pour  la  culture  des  terres.  On  doit 
fur-tout  s'attacher  à garantit  les  fermiers,  comme 
étant  les  plus  utiles  à l'etat,  des  dangers  de  cette 
impofition.  Aulli  eprouve-t-on  que  les  delordrcs 
de  la  taille  font  moins  dcilruétils  dans  les  villes 
taillables  que  dans  les  campagnes,  parce  que  ce  font 
les  campagnes  qui  produifent  les  revenus , & que 
ce  qui  détruit  les  revenus  , détruit  le  royaume. 
L'état  des  habitans  des  villes  eti  établi  fur  les  re- 
venus, & les  villes  ne  font  peuplées  qu'à  propor- 
tion du  revenu  des  provinces.  11  eft  donc  elfen- 
tiel  d'ailujettit  dans  les  campagnes  l'impofuion  de 
la  taille  à une  lègle  fdre  8c  invariable  , afin  de 
multiplier  les  riches  fermiers  , 8c  de  diminuer  de 
plus  en  plus  le  nombre  des  colons  indigent , qui 
ne  cultivent  la  terre  qu'au  défavantage  de  l'état. 

Cependant  on  doit  appercevoir  que , dans  l'état 
aétucl  de  la  grande  ir  de  la  petite  culture,  il  eft 
difficile  de  fe  conformer  d'abord  à ces  règles  ; 
c’eft  pourquoi  nous  avons, pour  la  fûreré  de  l'im- 
pofition,  propofé  d'autres  moyens  à l'articleFiR- 
MlER  i mais  dans  la  fuite  le  produit  du  b/ti  ou  le 
loyer  des  terres  fourniroit  la  règle  la  plus  fimple 
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Sc  la  plus  convenable  pour  l’impofiticn  propor- 
tionnelle de  la  taille  fur  le;  cultivateurs.  U.\ns 
l'etat  préfent  de  l’agriculture , un  arpent  de  terre 
traite  par  la  grande  culture,  produil'ant  74  liv. , ne 
peut  donner  qu  environ  un  vingtième  du  produit 
total  du  prix  du  blii  pour  la  taille.  Un  arpent 
ttaité  p.r  la  petite  culture  , produifant  14  iiv., 
donne  pour  la  taille  un  vingt-quatrième.  Un  arpent 
qui  Icroit  traité  par  la  bonne  culture  , les  autres 
conditions  pofecs,  produilant  106  liv. , donneroit 
pour  la  taille  environ  un  onzième } ainfi,  par  la  feule 
différence  des  cultures , un  arpent  de  terre  de 
même  valeur  produiroit  ici  pour  la  taille  10  liv.  ; 
ià  il  produit  } liv.  10  f.  i ailleurs  il  ne  produit  que 
1 liv.  On  ne  peut  donc  établir  pour  la  taille  au- 
cune taxe  fixe  fur  les  terres  , dont  le  produit  tft 
fi  fufceptible  de  variations  par  ces  différentes  cul- 
tures : on  ne  peut  pas  non  plus  impofer  la  taille 
proportionnellement  au  produit  total  de  la  ré- 
colte , fans  avoir  égard  aux  fiais  8c  à la  differente 
de  la  quantité  de  femencc,  relativement  au  profit, 
félon  les  differentes  cultures  ; ainfi  ceux  qui  ont 
propofé  une  dixine  pour  la  taille  (1),  8c  ceux  qui 
ont  propolé  une  taille  réelle  fur  les  terres , n'ont 
pas  examiné  les  irrégularités  qui  naiffent  des  diffé- 
rent genres  de  culture,  8c  les  variations  qui  en  réfui- 
tent.  llelt  vrai  que,  dans  les  pays  d'état,  on  établit 
communément  la  taxe  fur  les  terres  , parce  que 
ces  pays  étant  bornes  à des  provinces  particu- 
lières, où  la  culture  peut  être  à-peu-près  uni- 


fur  la  culture , Sx  qu'elle  ne  porte  fur  le  fond*  que  relativement  à fa  valeur  fle  i l'état  de  la  eultute , 8e  c*tfl  le  fermage 
qui  en  décide. 

On  peut  foupqonner  que  la  taille  proportionnelle  aux  baux  pourrait  occalîonner  quelque  intelligence  frauduleufe  entre 
les  proprietaires  6c  1rs  fermier! , dans  l’expofc  du  prix  du  fermage  dans  les  baux;  mais  U fû  été  du  propriétaire  exigerait 
quelque  etaufe  ou  quelqu'aft?  particulier  inufi'ê  6c  fufpeû  , qu’il  faudrait  défendra.  telle  ferait,  par  exemple  , une  rccon- 
noiflanc*  d’argent  prêté  par  le  proprietaire  au  fermier.  Or»  comme  il  eU  très-rare  que  les  propriétaires  prêteur  d’abord  «le 
l'argent  i leurs  fermiers,  cet  atte  leroit  trop  fu  petl , fur-rout  fi  la  date  étoic  dès  les  premiers  temps  du  bail , ou  6 i’a&e 
n'etoit  que  tous  long-privé.  En  ne  permettant  point  de  telles  conventions,  on  exclurait  la  fraude»  mais  on  pourrait  ad- 
mettre les  attes  qui  lurviendroicnt  trois  ou  quatre  ans  après  le  commencement  du  bail , s'ils  étoient  paflèi  pardevant  notaire 
& s’ili  ne  changcoicnt  tien  aux  daufei  du  bail;  car  ces  a&es  pofléticurs  ne  pourraient  pas  fervir  à des  arrangement  frau- 
du’eox  à i'egara  du  prix  du  fermage  , 6c  ils  peuvent  d - venir  oéccfiaircs  entre  le  pronnéiatra  <V  le  fermier,  i caufc  des  accè- 
dent qui  quelquefois  arrivent  aux  beftiaux  uu  aux  moiflbns  pendant  la  durée  d'un  bail,  6c  qui  engageraient  un  propriétaire 
à secourir  Son  fermier.  L’argent  avancé  fous  la  forme  de  pot-de-vin  par  le  fermier»  en  dmiioucion  du  prix  du  bail,  efl  une 
fraude  qu'on  peut  reconnaître  par  le  trop  bas  prix  du  fermage,  par  comparaison  avec  le  prix  des  autres  tertes  du  pays.  S'il  f 
avoir  une  dl&tcncc  trop  marquée,  il  faudrait  anéantir  le  bail  de  exclure  le  fermier. 

(i)  On  a vu  par  les  produits  des  différantes  cultures,  que  la  taille  convertie  en  dixme  fur  la  culture  faire  avec  des 
boeufs  » monterait  i plut  de»  deux  tiers  du  revenu  des  proprietaires.  D’ailleurs  , la  taille  ne  peut  pas  é.rc  fixée  à demeure 
fur  le  revenu  afturl  de  cette  culture,  pa  ce  que  les  terres  ne  produifant  pas  les  revenus  qu'elles  donneraient  lotfqu’elles 
feraient  mieux  cultivées,  il  arriverait  qu’elles  feraient  taxées  fept  i huit  fois  moins  que  celles  qui  feraient  actuellement 
en  peine  valeur. 

Dans  Prtat  aéturl  de  la  grande  culture  , les  terres  produifenr  davantage , maii  elles  donnent  la  moitié  moins  de  revenu  qu’on 
«n  retirerait  dans  le  cas  «le  la  liberté  du  commerce  des  graiiu.  Dans  l'état  prélent  la  dixme  cA  égale  â la  moirié  du  fermage» 
la  taiîle  couve  cic  en  d>xme  fera»  encore  fort  onéreufe  ; mais  dans  le  cas  d’e  s portât  ion,  les  terres  donneraient  plus  de 
revenu  ; la  dixsnc  ne  St  trouverait  qu'environ  égale  à un  tiers  da  fermage.  La  taille  convertie  en  dixme  ne  ferait  plus  dans 
une  proportion  convenable  avec  les  revenus,  car  elle  pourrait  alors  être  portée  i l'égal  de  la  moitié  des  revenus,  & être 
beaucoup  moins  onéieufe  rjue  dans  l’état  préfent;  ainfi  les  proportions  de  1a  taille  6c  de  1a  dixme  avec  le  fermage  font  fort 
différantes , félon  !e>  ddfrrrns  produits  des  terres.  Dans  la  petite  culture  . la  taille  ferait  forte  fi  elle  égalott  (a  moitié 
de  la  d xuie  ; elle  feroit  foible  dans  une  bonne  culture  fi  elle  n'étoic  égale  qo’J  la  touillé  de  la  dixme.  Les  proportions 
de  la  taille  avec  le  produit  font  moins  difeordantes  dans  les  Jîtfcrens  états  de  culture,  mais  toujours  le  font-elles  trop  pour 

SOuvoit  fe  piêter  i une  régie  générale.  C’efl  tout  enfemhle  le  prix  des  grains , l'etat  de  la  culture  & la  qualité  des  terres  qui 
oivrat  former  la  bafe  de  l’impofition  de  la  taille,  à raifon  du  produit  net  du  revenu  du  propriétaire  : c'elt  ce  qu'il  faut 
obfcrvcr  auilî  dans  I impofition  du  dixième  fur  les  serres  cultivées  avec  des  boeufs  aux  frais  des  propriétaire!  ; car  fi  on 
prenoit  te  dixiéme  du  produit,  ce  (croie  dans  des  cas  1a  moitié  du  revenu,  6c  dans  d'autres  le  revenu  tout  entier  qu’oa 
enlèverait. 
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forme,  or.  peut  régler  l'impofhion  à-peu-près  fur 
h valeur  des  terres  & à la  differente  qualité  de 
femence,  relativement  au  produit  des  terres  de 
différente  valeur  ; mais  on  ne.peut  pas  fuivre  gé- 
néralement cette  règle  pour  toutes  tes  te:  res  do 
royaume.  On  ne  peut  donc,  dans  l'état  ifiuet,  éta- 
blir une  taille  proportionnelle,  qu'ente  réglant 
fur  la  fomme  impolie  préalablement  fur  chaque 

I iroifTe,  félon  l'état  de  l’agriculture  de  la  pro- 
vince, de  cette  taille  impolie  ferait  répartie, 
comme  il  eit  dit  à i article  I eRMieR  , propor- 
tionnellement aux  effets  vifibles  d'agriculture  , 
déclarés  tous  les  ans  exactement  par  chaque  par- 
ticulier. On  pourroit  même , quand  les  revenus  le 
réduifent  au  produit  des  grains,  éviter  ces  déco- 
rations; & lorfque  la  bonne  tulrure  y feroit  en- 
tieremen:  tetabhe , on  pouiroit  fin  pliner  U forme 
par  une  impofition  proportionnelle  aux  loyers  des 
terres.  Le  laboureur , en  améliorant  fa  culture  8r 
en  augmentant  les  dépends,  s'attendroit , il  eft 
vrai , à payer  plus  de  taille  , mais  il  feroit  affûte 
qu'il  gagneroir  plus  aufli , & qu'il  ne  fetoit  plus 
expote  à unepntpofition  ruineufe  fi  U taille  n'aug- 
mentoit  que  pro,  ottionncllement  à foti  gain. 

Ait  Jt  or  pourrait  dès  à préfent  impofer  la  taille 
proportionnelle  aux  baux  dans  les  pays  où  les 
terres  font  cultivées  par  des  fermiers.  11  ne  feroit 
pas  impoflible  de  trouver  suffi  une  règle  à-peu- 
près  letnbiable  pour  les  pays  où  les  propriétaires 
font  cultiver  par  des  métayers  : on  fait  à-peu-près 
le  produit  de  chique  métairie  : les  frais  étant  dé- 
du  ts  , on  connoitroit  le  revenu  du  proprietaire, 
cm  y proportions  toit  la  taille  , ayant  égard  à ne 
pas  enlever  le  revenu  mène  du  propriétaire, 
n ais  à établir  l’iinpofition  (ur  la  portion  du  mé- 
tayer » proportionnellement  au  revenu  net  du 
maître.  S'il  fe  trouvoit  dans  cette  impofition 
roportionne'le  quelques  irrégularités  préjudiciâ- 
tes aux  métayers , elles  pourraient  fi  réparer  par 
les  arrangemens  entre  ces  métayers  8c  les  pro- 
prietaires; ainfi  tes  inconvénieus  inféparables  des 
règles  générales  fe  réduiraient  à peu  de  chofe  , 
étant  lupportés  par  le  propriétaire  & le  métayer. 

II  me  paraît  donc  poflibte  d'établir  dès  aujour- 
d hui  , pour  la  grande  8c  pour  la  petite  culture  , 
des  legles  fixe  s &'  générales  pour  Itmpofition  pro- 
porrionnelle  de  la  taille. 

Nous  avons  vu  , pat  le  calcul  des  produits  de  la 
grande  culture  adtuelle  , que  la  taille  ïmpofée  à 
une  tomme  convenable  fe  truuve  être  à-peu-près 
égale  à un  tiers  du  revenu  des  propriétaires.  Dans 
cette  culture,  les  terres  étant  prefque  toutes  af- 
fermée s , i!  t fl  facile  de  déterminer  l'impolîtion 
proportionnelle  aux  revenus  fixes  pat  les  baux. 
Mais  il  r.'en  e'.t  pas  da  même  des  terres  traitées 
pat  la  p tite  culture,  qui  font  rarement  affermées  ; 
car  on  né  peut  concentre  les  revenus  des  proprié- 
taires que  par  les  produits.  Nous  avons  vu  par  le 
calcul  de  ces  produits,  que,  dam  la  petite  culture , 
U taille  fe  trouvoit  aulfi  à peu-ptès  I l'égal  du  tiers 
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des  revenus  des  propriétaires;  mit»  ces  revenu» , 
qui  d'ailleurs  font  tous  indécis , peuvent  être  en- 
vifagés  fous  un  autre  afptéf  que  celui  fous  lequel 
nous  tes  avons  confédérés  dans  ces  calculs  : ainfi 
il  faut  les  examiner  fous  cet  autre  afptâ , afin 
d'éviter  la  confulion  qui  pourroit  naiite  des  diffé- 
rentes manières  de  conlidérer  les  revenus  des  pro- 
prietaires , qui  font  cultiver  pat  dei  métayeis , Sc 
qui  avancent  des  frais  pécuniaires , & emploient 
une  grande  portion  des  biens-foDds  de  chaque 
métairie  pour  la  nourriture  des  boeufs  de  labour. 
Nous  avons  expofé  ci-devant , pour  donner  un 
exemple  de  cette  culture  , l'état  d'une  terre  qui 
peut  rendre  au  propriétaire,  année  commune,  pour 
5000  liv.  de  bled  , lemence  prélevée.  On  voit  le 
detail  des  differens  frais  compris  dans  les  ;ooo  1.  ; 
favoir:  loto  liv.  pour  les  avances  pécuniaires  , qui 
réduifent  tes  joûo  liv.  à 1950  liv. 

Il  y a 1 $75  liv.  de  revenus  de  prairies  8c  friches 
pour  la  nourriture  des  boeufs  ; ainfi  les  terres  qui 
portent  les  moi  lions  , ce  contribuent  à cette 
fomme  de  1950  liv.  que  pour  ypy  liv,,  parce  que 
le  revenu  des  prairies  8c  friches  fait  partie  de  ce 
même  revenu  de  tçjjo  liv.  Si  la  taille  ëtoit  à l égal 
du  tiers  de  ces  195c.  liv.,  elle  monterait  i 6jo  1 , 
qui , payées  par  cinq  métayers  pat  portions  égales , 
ferait  pour  chacun  ryt  liv. 

Ces  métayers  ont  enfemble  la  moitié  du  grain , 
c'eft-à-dire  , pour  jooo  liv.  ; ainfi  la  part  pour 
chacun  eff  600  liv.  Si  chaque  fermier , à raifoa 
du  tiers  de  iqjo  liv.,  payoir  j ji  liv.  de  taille, 
il  ne  lui  reftert.it  pour  les  frais  particuliers  , pour 
fa  fubfiflance  8c  l’entretien  de  fa  famille,  que  479 
liv.  ré  fous. 

D'ailleurs,  nous  avons  averti  dans  le  détail  de 
l'exemple  que  nous  rapport  ns  ici,  que  le  fonds 
de  la  terre  eft  d'un  bon  produit , relativement  à 1* 
culture  faite  avec  des  berufs,  8c  qu'il  eff  d'envi- 
ron un  quart  plus  fort  que  les  produits  ordinaires 
de  cette  culture;  ainfi  dans  le  derniercas,  où  tes 
frais  font  tes  mêmes  , le  revenu  du  propriétaire  ne 
feroit  que  de  rufc  liv. , 8c  la  pan  de  chaque  mé- 
tayer 4fj  liv.  St  la  taille  étoit  à l'égal  du  tiers  du 
revenu  du  propriétaire , elle  monterait  à 407  liv.  j 
ce  qui  feroit  pour  la  taxe  de  chaque  métayer 
io«  liv.  ; il  ne  lui  relierait  de  (on  produit  une 
{48  liv.,  qui  ne  pourraient  pas  fuffire  à fes  dé- 
penfes;  il  faudrait  que  la  moitié  pour  le  moins  de 
la  taille  des  . inq  métayers  retombât  fut  le  pro- 
priétaire , qui  eit  chargé  des  grandes  dépends  de 
la  culture  8c  a un  revenu  incertain. 

Ainfi,  félon  cette  manière  d'envifaget  les  reve- 
nus cafuels  des  propriétaires , qui  partagent  avec 
des  niètayérs,  fi  on  iinpofoit  1a  taille  i l'égal  du 
tiers  de  ces  revenus , les  propriétaires  paieraient 
au  moins  un  tiers  de  plus  lut  leurs  terres , que  les 
propriétaires  dont  tes  terres  font  affermées , 8c 
dont  le  revenu  eft  déterminé  par  le  fermage  fans 
incertitude  8c  fans  foin  ; car , par  rapport  à ceux- 
ci  , la  taille,  qui  feroit  égale  au  tiets  de  leur  re* 
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venu , eff  en  dehors  de  ce  même  revenu  , qui  eff 
réglé  8c  afluré  par  le  bail  ; au  lieu  que  lï  la  taille 
fuivoic  1a  même  proportion  dans  l'autre  cas  , la 
moitié  au  moins  retomberait  fur  le  revenu  indécis 
des  propriétaires.  Or,  la  culture  avec  des  métayers 
eft  fort  ingrate  8c  fort  difficile  à régir  pour  les 
proprietaires,  fur-tout  pour  ceux  qut  ne  télident 
pas  dan»  leurs  terres,  8:  qui  paient  des  regiffeurs; 
elle  fe  trouverait  trop  lutchatgée  par  la  taille  fi 
elle  ecoit  impofée  dans  kt  même  proportion  que 
dans  la  grande  culture. 

Mais  la  proportion  ferait  jufle  à l'égard  de  l’une 
& de  l'autre  U la  taille  érort  à l'égal  du  tiers  ou 
de  la  moitié  des  revenus  des  propriétaires  dans  la 
grande  & dans  la  petite  culture,  où  les  terres  font 
affermées , 8c  où  les  proprietaires  ont  un  revenu 
décidé  par  le  fermage  : elle  ferait  julte  aufli  fi  elle 
étoit  environ  égale  au  quart  du  revenu  cafuel  du 
propriétaire , qui  fait  valoir  par  le  moyen  des  mé- 
tayers ; ce  quart  feroit  à-peu-près  le  iuieme  de  la 
part  du  metayet. 

Ainfi  , en  connoiflant  à-peu  près  le  produit  or- 
dinaire d'une  métairie , la  raille  proportionnelle  8c 
Üxe  ferait  convenablement  U facilement  réglée 
pendant  le  bail  du  métayer  , au  Iuieme  ou  au 
cinquième  de  la  moitié  de  ce  produit , qui  revieot 
au  raeuyer. 

Il  y a des  cas  où  les  terres  font  fi  bonnes  , que 
le  métayer  n’a  pour  fa  patt  que  le  tiers  du  produit 
.de  la  métairie  : dans  ces  cas  même  le  tiers  lui  eft 
au.li  avantageux  que  la  moitié  du  produit  d'une 
métairie  dont  les  terres  feraient  moins  bonnes  : 
ainfi  la  raille  établie  fur  le  même  pied  dans  ce  cas- 
là  , ne  feroit  pas  d'un  moindre  produit  que  dans 
les  autres; mais  elle  feroit  foible,  proportionnelle- 
ment au  revenu  du  propriétaire  qui  aurait  pour 
la  part  les  deux  tiers  de  1a  récolte  i elle  pourrait 
alors  être  ntife  à l'égal  du  tiers  du  revenu  : ainfi 
en  taxant  les  métayers  dans  les  cas  où  la  récolte 
fe  partage  par  moitié , au  fixième  ou  au  cinquième 
du  produit  des  grains  de  la  métairie,  on  aurait 
une  régie  générale  & bien  fimple  pour  établir  une 
utile  proportionnelle  qui  augmenterait  au  profit 
du  roi  a meiute  que  l'agriculture  ferait  des  pro- 
grès par  la  liberté  du  commerce  des  grains  0c  par 
la  füreté  d'une  impofition  déterminée. 

Cette  impofition  réglée  fur  les  baux  , dans  la 
grande  culture , fe  trouverait  être  à-peu-près  le 
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double  de  celle  de  la  petite  culture  , parce  que 
les  produits  de  l'une  font  bien  plus  confidérables 
que  les  produits  de  l'autre.  Je  ne  fais  pas  fi , rela- 
tivement à l'etat  aétuel  de  la  taille,  les  taxes  que 
je  fuppoie  , rempliraient  l'objet  ; mais  il  feroit  fa- 
cile de  s'y  conformer  en  fuivant  les  proportions 
convenables.  Koyeq  Impôt. 

Si  ces  règles  croient  conffamment  Sc  exa élé- 
ment obfetvees  , fi  le  commercé  des  grains  étoit 
libre  , fi  la  mil  ce  épargnoit  les  enfaos  des  fer- 
miers, fi  les  corvées  etoient  abolies  (i),  grand 
nombre  de  propriétaires  taillables  réfugiés  dans 
les  villes  , fans  occupation , retourneraient  dans  les 
campagnes  faire  valoir  paifiblement  leurs  biens  8c 
participer  aux  profits  de  l'agriculture.  C'eft  par 
ces  habitans  aifés  qui  quitteraient  les  villes  avec 
fureté,  que  la  campagne  fe  repeuplerait  de  cultiva- 
teurs en  état  de  rétablir  la  culture  des  terres.  Ils 
paieraient  la  taille  comme  U s fermiers  fur  les  pro- 
fits de  la  culture , proportionnellement  aux  reve- 
nus qu'ils  tetireroient  de  leurs  terres , comme  fi 
elles  étoienc  affermées  ; 3c  comme  propriétaires 
taillables , ils  paieraient  de  plus  pour  la  taille  de 
leur  bien  même,  le  dixième  du  revenu  qu’ils 
retireraient  du  fermage  de  leurs  terres  s'ils  ne 
les  cultivoientpas  eux-mêmes.  L'intérêt  fait  cher- 
cher les  établiilemens  honnêtes  8c  lucratifs.  Il  n'y 
en  a point  où  le  gain  loit  plus  certain  8c  plus  ir- 
réprochable que  dans  l'agriculture  , fi  elle  étoit 
protégée  : ainfi  elle  (croit  bientôt  tétablie  par 
des  hommes  en  étac  d'y  porter  les  richeffes 
qu'elle  exige.  Il  ferait  même  très-convemblc  pour 
favorifer  la  noblelfe  8c  l'agriculture,  de  permettra 
aux  gentilshommes  qui  font  valoir  leurs  biens, 
d'augmenter  leur  emploi  en  affermant  des  terres  ; 
8c  en  payant  l’iinpofition  à rai  Ion  du  ptix  du  fer- 
mage , ils  trouveroient  un  plus  grand  profit , 8c 
contribueraient  beaucoup  au  progrès  de  l'agi  i- 
culture.  Cette  occupation  eff  plus  analogueà  leur 
condition , que  l’état  de  marchands  débitans  dans 
les  villes,  qu'on  voudrait  qui  leur  fût  accordé.  Ce 
futeroît  de  marchands  dans  les  villes  feroit  même 
fort  préjudiciable  à l'agriculture,  qui  eff  beaucoup 
plus  mtéreflante  pour  l’état , que  le  trafic  en  dé- 
tail , qui  occupera  toujours  un  affea  grand  nombre 
d'hommes. 

L'état  du  riche  laboureur  feroit  confidéré  8c 
protégé  ; la  grande  agriculture  feroit  en  vigueur 


(s)  Le»  fermier*  us  peu  aile*  fout  prendre  i leur»  enfin r de*  profeflton*  dan»  le*  ville» , pour  le»  garantir  de  1a  milice  ; 
& ce  qu’il  jr  a de  plu»  detavantagrtix  i i’ayr  iculrur e , c'eti  que  noa-feulement  la  campagne  perd  de*  homnrei  detlinéi  à erre 
fermier»,  mar»  aullt  ’ei  rttbeûee  que  <eur*  père»  employaient  i la  f lierre  de  la  terre.  Pour  arrêter  ce*  effet»  dcttriMrf», 
M.  de  la  tjalarfiére,  intendant  de  Lorraine,  a exemple  de  la  raili.ee  , par  uuc  ordonnance , les  tharrcricti  & AI»  de  fermier»  , 
à talion  de»  charruci  que  leur  emploi  ef  >ge.  Les  corvées  dont  on  charge  1rs  payfani , font  trcj.défavaritageufet  à féiat  & au  roi , 
parce  qu’en  irduilant  le»  payfani  à I*  nrHète  , on  le»  met  dan*  l'rinj  irifTinoe  de  ioutenir  leur»  petits  êtabliflcmeni  : d'où  réfulte 
un  grand  dommage  lur  les  produit»,  lut  les  coniommation»  5c  lur  let  revenu»  ; ainfi , loin  que  ce  foit  ttne  épargne  pour  l'erat 
de  ménager  de  cette  manière  le*  frais  de*  travaux  publie*  , il  le»  paie  tiéa-cher , tandi*  qu’il*  lui  eoûtrioient  fort  peu  l’il  ici 
faiioii  faire  i Tes  fraia  , c’elt-1  dire  , par  de  petite*  rase*  générale*  dint  chaque  province  pour  le  paiement  de*  ouvrier*.  Touiea 
le*  piovince*  reconnoiiTent  tellement  Je*  avantager  de*  travaux  qui  facditcile  le  commerce  , qu'elle*  fe  pif  lent  volonticrt  i ccc 
fuite*  de  contribution* , pourvu  qu'elle*  foient  employée»  füiemcnt  te  fidèlement  i leur*  dcltinaüoai. 
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dan»  tout  le  royaume  ; la  culture  qui  fe  fait  avec 
Us  bœufs,  uifparoîtroit  prefqu'entiéremem , parce 
que  le  produit  procureroit  par-tout  aux  proprié- 
taires de  riches  fermiers  en  état  de  faire  les  frais 
d'une  bonne  culture.  Si  la  petite  culture  fe  con- 
fervoit  encore  dans  quelque  pays  où  elle  paraî- 
trait préférable  à la  grande  culture  , elle  pourrait 
elle-même  prendre  une  meilleure  forme  par  l'attrait 
d'un  giin  qui  dédommagerait  amplement  les  pro- 
priétaires d.s  avances  qu'ils  feraient  : le  métayer 
alors  pourrait  payer  fur  fa  part  de  la  récolte  la 
mè  ne  taille  que  le  fermier  ; car  fi  un  métayer  avoit 
pour  fa  part  dix-huit  ou  vingt  boilîeaux  de  kltd 
par  arpent  de  plus  qu'il  n'tn  recueille  parla  petite 
culture  ordinaire  , 1 trouverait  en  pavant  quatre 
ou  cinq  fois  plus  de  taille,  beaucoup  plus  de  pro- 
fit qu'il  n'c»  retire  aujourd’hui.  L'état  de  la  ré- 
cré te  du  métayer  pourrait  donc  fou'nir  aulfi  une 
règle  fû:e  pour  l’impofition  d'une  taille  propor- 
tionnelle. 

Voilà  donc  au  moins  des  règles  fimples,  faciles 
fie  ffires  pour,  garantir  Iss  laboureurs  de  la  taxe 
arbitraire  , pour  ne  pas  abolir  les  revenus  de 
l'état  par  une  impofition  dcftruûive  , pour  ra- 
nimer la  culture  aes  terres  8c  rétablir  les  forces 
du  royaume. 

L'iinpofition  proportionnelle  des  autres  habi- 
tans  de  la  campagne  peut  être  fondée  aulfi  fur  des 
profits  ou  fur  des  gains  connus  ; mais  l’objet  étant 
beaucoup  moins  important , il  fuffit  d'y  apporter 
plus  de  ménagement  que  d'exaflitude;  car  l’erreur 
ferait  de  peu  de  conlêqutnce  pour  les  revenus  du 
roi , 8e  un  effet  beaucoup  plus  avantageux  qui  en 
réfultetoit , ferait  de  favorilêr  la  population. 

La  taille  dans  les  villes  ne  peut  fe  rapporter  aux 
mêmes  règles  : c’eft  à ces  villes  elles-mêmes  à en 

no  fer  qui  leur  conviennent.  Je  ne  parlerai  pas 
i petite  maxine  de  politique  que  l'on  attri- 
bue au  gouvernement , qui,  dit  on,  regarde  l'im- 
pofition  ai bitraire  comme  un  moyen  a (Turé  pour 
tenir  les  fujets  dans  la  foumilfion  : cette  conduite 
abfurde  ne  peut  pas  être  imputée  à de  grands  mi- 
nillres  , qui  en  connoififent  tous  les  inconvéniens 
8e  tout  le  ridicule.  Les  fujets  taillables  font  des 
hommes  d'une  très-médiocre  fortune,  qui  ont  plus 
befoin  d'èrre  encouragés  que  d ‘être  humilies  j ils 
fontaffujettisfouverainement  à la  puiffance  royale 
8 c aux  loix  ; s'ils  ont  quelque  bien,  ils  n’en  font 
que  plus  dépendans , que  plus  fufeeptibes  de 
crainte  8c  de  punition.  L'arrogance  radique  qu’on 
leur  reproche,  eft  une  forme  de  leur  état  qui  eft 
fort  indifférente  au  gouvernement  ; elle  fe  borne 
à réfifter  à ceux  qui  font  i-peu-près  de  leut  ef- 

fièce  , qui  font  encore  plus  arrogans  , 8c  qui  veu- 
tnt  dominer.  Cette  petite  imperfeâion  ne  dé- 
range point  l'ordre  j au  contraire,  elle  repoude  le 
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mépris  que  le  petit  bourgeois  affefl?  pour  l'état 
le  plus  recommandable  8c  le  plus  . Ilciitiel.  Quel 
avantage  donc  prétendoit-on  retirer  de  l’in  pofi- 
tion  arbitraire  de  la  raille , pour  réprimer  des 
hommes  que  le  miniftère  à int.  ré:  de  protéger  ? 
Seroit-ce  pour  les  expofer  à l'injullice  de  quel- 
ques particuliers,  qui  ne  pourraient  que  leur  nuira 
au  préjudice  du  bien  de  t’éut. 

Obftrvationr  fur  f exportation  des  gr,rirra.ï. 'expor- 
tation des  grains , qui  eft  une  autre  condition  ef- 
feptielie  au  rétabliffementde  l'agi  icuhure,  ne  con- 
tribuerait pas  à augmenter  le  prix  des  grains.  On 
peut  en  juger  parle  prix  modique  qu’en  retirent 
nos  voifins,  qui  en  vendent  aux  étrangers  ; mais 
elle  empêcherait  les  non-valeurs  du  bUd  : ce  feul 
effet , comme  nous  l’avons  remarqué  plus  d'une 
fois, éviterait  à l'agriculture  plus  de  cent  cinquante 
millions  de  perte.  Ce  n'tft  pas  l'objet  de  la  vente 
en  lui-même  qui  nous  enrichirait,  car  il  ferait 
fort  borné  faut?  d'acheteurs,  è'ôycj  l'article  Friv- 
mtïr.  En  iflêt,  notre  exportation  pourrait  à 
peine  s’étendre  à deux  millions  de  feptiers  de 
tous  grains. 

Je  ne  répondrai  pas  à ceux  qui  craignent  que 
l’exportation  n’occafionrre  des  rlifettes  (j) , puif- 
que  foneffetefl  au  contraire  d'affurer  l'abondance, 
8e  que  l'on  a démontré  que  les  moiffons  des 
mauvaifes  années  furpafferoient  celles  que  nous 
recueillons  aâuellement  dans  les  années  ordi- 
naires ; ainfi  je  ne  parlerai  pas  non  plus  des  pro- 
jets chimériques  de  ceux  qui  propofent  des  éta- 
bliffemens  de  greniers  pubics  pour  prévenir  les 
famines  , ni  des  inconveniens  ni  des  abus  infépa- 
rables  de  pareille»  précautions.  Qu'on  réfléchiffe 
feulement  un  peu  fur  ce  que  dit  à cet  égard  un 
auteur  anglais  (a). 

«<  Lardons  aux  autres  nations  l'inquiétude  fur 
» les  moyensd’éviteria famine,  voyonsleséprou- 
» ver  la  faim  au  milieu  des  projets  qu'elles  for- 
» ment  pour  s'en  garantir  : nous  avons  trouvé  , 
“ par  un  moyen  bien  fimple , le  fecret  de  jouir 
” tranquillement  8c  avec  abondance  du  premier 
*>  bien  néceffaire  à la  vie  ; plus  heureux  que  nos 
” pères  , nous  n'éprouvons  point  ces  excelfives 
» 8c  fubites  différences  dans  le  prix  des  bltdi , 
» toujours  caufëes  plutôt  par  crainte  que  pxr  la 
» réalité  de  la  directe....  En  place  de  vaftts  Scnom- 
•>  breux  greniers  de  reffource  8c  de  prévoyance, 
•»  nous  avons  de  vaftes  plaines  enfemencées. 

» Tant  que  l'Angleterre  n’a  fongé  à cultiver 
•>  que  pour  fa  propre  fubfidance  , elle  s’efl  trouvée 
» fouvent  au-deflous  de  fes  bc foins , obligée  d‘a- 
» cheter  des  bkdt  étrangers  ; mais  depuis  qu’elle 
*>  s’en  eft  fait  un  objet  de  commerce,  fa  culture 
- a tellement  augmenté,  qu'une  bonne  récolte 
» peut  la  nourrir  cir.q  ans , 8c  elle  eft  en  état 


fr}  Voyt\  le  Trai  t it  h palict  dit  grùns , par  M.  Herbe-t, 

(3/  Avantage*  & difavanuge*  Je  U Grande  Bretagne.  , 
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» miintemnt  de  partît  les  bleds  aux  nations  qui 
» en  manquent. 

•>  Si  l'on  parcourt  quelques-unes  des  provinces 
» de  la  France  , on  trouve  que  non-feulement 
» p'ufieurs  de  fes  terres  retient  en  friche , qui 
» pourroient  produire  des  bleds  ou  nourrir  des  bef- 

• tiaux,  mais  que  les  terres  cultivées  ne  rendent 
■ pas  i beaucoup  près  à proportion  de  leur  bon- 
» té,  parce  que  le  laboureur  manque  de  moyens 
» pour  les  mettre  en  valeur. 

» Ce  n'efl  pas  fans  une  joie  fenhble  que  j'ai  re- 
» marqué , dans  le  gouvervement  de  France  , un 
» vice  dont  les  conféquences  font  fi  étendues  , & 
» j’en  ai  félicité  ma  patrie } mais  je  n'ai  pu  m’em- 
» pêcher  de  fentir  en  même-temps  combien  for- 
- midable  ferait  devenue  cette  puiflrnce , fi  elle 

• eût  profité  des  avantages  que  fes  pofleffions  4 fes 
» hommes  lui  offraient.  O fua  fi  botta  noriat  (i).'» 

11  n'y  a donc  que  les  nations  oû  la  culture  eil 
bornée  à leur  propre  fubfifiance  , qui  doivent  re- 
douter les  famines.  Il  femble  au  contraire  que, 
dans  le  cas  d'un  commerce  libre  des  grains  , on 
pourrait  craindre  un  effet  tout  oppofé.  L'abon- 
dance des  production»  que  procurerait  en  France 
l’agriculture  portée  i un  haut  degré , ne  pourrait- 
elle  pas  les  faire  tomber  en  non-valeur  ! On  peut 
s'épargner  cette  inquiétude  ; la  poficion  de  ce 
royaume,  fes  ports , fes  rivières  qui  le  traverfent 
de  routes  parts , réunifient  tous  les  avantages  pour 
le  commerce  : tout  favorife  le  tranfport&le  débit 
de  fes  denrées.  Les  fuccès  de  l’agriculture  y ré- 
tabliraient la  population  8c  i’aifance  ; la  confomma- 
tion  de  toute  efpèce  de  productions  premières  & 
fabriquées , qui  augmenterait  avec  le  nombre  des 
habitans , ne  laifieroit  que  le  petit  fupetflu  qu'on 
pourrait  vendre  i l’étranger.  11  efi  vrai  qu’on 
pourroitredoutet  1a  fertilité  des  colonies  de  l’Amé- 
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tique , 8c  l’accroifiement  de  l’agricutture  dans  ce 
nouveau  inonde  i mais  la  qualité  des  graine  en 
France  efi  fi  fupétieute  à celle  des  grains  qui  naif- 
fent  dans  ce  pays-it  & même  dans  Tes  autres , que 
nous  ne  devons  pas  craindre  l'égalité  de  concur- 
rence ; ils  donnent  moins  de  farine,  Sc  elle  efi 
moins  bonne.  Celle  des  colonies  qui  pafie  les  mers 
fe  déprave  facilement  & ne  peut  te  confervet  que 
fort  peu  de  temps  : celle  qu  on  exporte  de  France 
efi  préférée , parce  qu’elle  efi  plus  profitable , 
qu’elle  fait  de  meilleur  pain  & qu’on  peut  la  gardée 
long-temps.  Ainfi  nos  bleds  & nos  farines  feront 
toujours  mieux  vendus  à l’etranger.  Mais  une 
autre  raifon  qui  doit  tranquillifer  , c'efi  que  l'agri- 
culture ne  peut  pas  augmenter  dans  les  colonies 
fans  que  la  population  &c  la  confommation  des 
grains  n’y  augmentent  b proportion  ; ainfi  leur  fu- 
pt-rflu  n’y  augmentera  pas  en  raifon  de  l'accroifie- 
ment  de  l’agriculture. 

Le  défaut  de  débit  8c  la  non-valeur  des  denrées  , 
qui  ruinent  nos  provinces , ne  font  que  l’effet  de 
la  mifêre  du  peuple  8c  des  empéchemens  qu’on 
oppofe  au  commerce  de  nos  produirions.  On  voit 
tranquillement  dans  plufieurs  provinces  les  den- 
rées fans  débit  & fans  valeur  i on  attribue  ces 
défavantages  à l’abfence  des  riches  qui  ont  aban- 
donné les  provinces  pour  fe  retirer  à la  coût  8c 
dans  les  grandes  villes:  on  fouhaiteroit  feulement 
que  les  évêques  , les  gouverneurs  des  provinces 
8c  tous  ceux  qui,  par  leur  état,  devraient  y féfi- 
der , y confommiffent  effeâivement  leurs  revenus  ; 
mais  ces  idées  font  trop  bornées.  Ne  voit-on  pas 
ue  ce  ne  ferait  pas  augmenter  la  confommation 
ans  le  royaume , que  ce  ne  ferait  que  la  trans- 
porter des  endroits  où  elle  fe  fait  avec  profufion , 
dans  d'autres  où  elle  fe  ferait  avec  économie  i 
Ainfi  cet  expédient,  loin  d'augmenter  la  confom- 


(•)  Si,  malgré  det  raifon,  fi  décifirc, , on  avoir  cocon  de  l’inquiétude  fur  Ici  difctic,  dam  le  cai  d'exportation , il  cil  farta 
de  fe  ranurrr , car  on  peut  ,cn  permettant  l’exportation , permettre  aufli  l'importation  de*  Sied,  étranger,  fan,  exiger  dei  droit,  t 
par-ii  le  pria  du  bled  ne  pourra  pat  due  plut  liant  chez  nom  nue  chre  le,  autre,  nation,  qui  en  exportent.  Or  , on  fait  par  une 
longue  expérience,  qu’elle,  font  dam  l'abondance  Sc  qu’ellea  éprouvent  rarement  de,  civet  té  i ; aitvli  la  concurrence  de  leur,  bleda 
dan,  notre  pays  empêcher  oit  no,  marchand,  de  feinter  'cuti  grenier,  , dan,  l’clpétanct  d’une  cherté,  & r inquiétude  du  peuple 
ce  feroi,  point  augmenter  le  prix  du  bled  par  la  ctatncc  de  la  famine  i ce  qui  cil  prefque  toujeur,  Punique  raufe  de.  Cherté, 
exeelfivet  : mai,,  quand  on  le  voudra , de  telle,  caufet  difparoitront  i la  vue  det  bateaux  de  Med,  étranger,  qut  arriver  oient  i 
Pari,.  Le,  cherté,  n’ariivent  toujourt  que  par  le  défaut  de  liberté  dan,  fe  commerce  du  bled . Le,  grande,  difetie,  réelle,  font 
tréa-ratca  en  France,  fit  elle,  le  font  encore  plu,  dam  le,  payr  où  la  liberté  du  commerce  du  éir/foutient  l'agriculture.  En 
, 70p,  la  gelée  fit  pat  - tout  manquet  la  récolte  ; le  feptier  de  bUd  valoir  en  France  too  livre,  de  notre  monnoie  aâuelle , Ce 
On  ne  le  vendoiren  Angleterre  que  4t  livret , ou  environ  le  double  du  prix  ordinaire  dam  ce  t tempe  II  t ainfi  ce  n’étoit 
pat  pour  la  nation  une  grande  cherté.  Dam  1a  ailette  de  ttss,  A de  i «94,  le  Med  coûtoit  moitié  moine  en  Angleterre,  quoique 
l'exportation  ne  fût  établie  en  Angleterre  que  depuit  ttoi,  cu'quaite  4m  : avant  cette  exportation , Ica  angiolt  effùyoicnt  fou- 
vent  de  grandes  cherté, , dont  nom  profition,  pat  la  liberté  du  commerce  de  no,  grains.  Sou,  le,  régne,  d'Henri  IV  , de  Louit 
XIII , fie  dam  1er  premier  ■ temp4  du  règne  de  Louit  XIV  , Paboudance  fie  le  bon  prix  entretenoient  les  ticheffri  de  la  nation  , 
car  le  prix  commun  du  Med  en  France  étoit  Souvent  ,1  liv.  A plut  de  notre  monnoie}  ce  qui  foemott  annuellement 
une  tichcflc  danr  le  royaume',  de  plu,  de  troi,  midis,  d, , qui,  réduit,  I la  monnoie  de  ce,  lenvpi-li,  étoieni  environ  itoo  mil- 
lion, .Ccoc  richefle  eft  diminuée  autotird"hui  de  ci nqftsiémei.  L’exportation  ne  doit  peut  tant  pat  être  illimitée  vil  Saut  qu’elle  luit, 
comme  en  Angleterre  , interdite  torique  le  Med  paffe  un  prix  marqué  par  la  loi.  L'Angleterre  vient  d’effuyer  ene  cherté . parie 
que  le  marchand  cil  contrevenu  i cette. règle  par  de,  aboi  fie  de,  monopoles  que  le  gouvernement  a tolérés  . fie  qu'  ont  rcujovu, 
de  fùnefle,  effet,  dant  un  étatqtri  â recourt  i de,  reffjutcci  {â'odicufea  : ainû  la  nation  a éprouvé  une  cherté  dont  l’es  ponction 
mime  l'avoit  oréfervée  depui, plu, de  sa  an,.  En  Ftanee  , le,  famine,  font  fréquenter , parce  que  ''exportation  du  Med  y étoit 
fouveot  défendue,  fie  que  l'abondance  cfl  autant  defavamageuie  sua  (et mien,  que  te,  difettet  font  funeflc,  sua  peuples. Le ptrtrxte 
de  remédier  aux  famines  dan,  un  royaume , en  interceptant  le  commerce  det  grain,  entre  te,  province,,  donne  encore  beu  I dee 
abu,  qui  augmentent  U miferc,  qui  d-ttuifrm  l'agriculture  fit  qui  anéantiflent  le,  revenut  du  royaume. 

(Scan,  polit,  (i  diplomatique.  Tom.  I.  Y y 
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nation  dans  le  royaume,  U diminuerait  encore. 

Il  faut  procurer  par-tout  le  débit  par  l'importa- 
tion & fa  confommation  intérieure  , qui , avec  la 
vente -à  l'étranger  , foutient  le  prix  des  denrées. 
Mais  on  ne  peut  attendre  ces  avantages  que  du 
commerce  general  des  grains , de  la  population  8c 
de  l'aifance  des  habitans  , qui  procureraient  tou- 
jours un  débit  8c  une  conlommation  neceüaires 
pour  foutenir  le  ptix  des  denrées. 

Pour  mieux  comprendre  les  avantages  du  com- 
merce des  gra;ns  avec  l'étranger , il  etl  nécelTaire 
de  Kaire  quelques  obfervations  Kur  le  commerce  en 
général , 8c  principalement  fur  le  commerce  des 
marchandifes  de  main-d'œuvre  8c  fut  le  commerce 
des  denrées  du  crû  ; car  pour  le  commerce  du  tra- 
fic , qui  ne  conlille  qu'à  acheter  pour  revendre , 
ce  n'eft  que  l'emploi  de  quelques  petits  états , qui 
n'ont  pas  d'autre  reflburce  que  celle  d’être  mar- 
chands , 8c  cette  forte  de  commerce  avec  les 
étrangers , n:  mérite  aucune  attention  dans  un 
grand  royaume  ; ainfi  nous  nous  bornerons  à com- 
parer le  s avantages  des  deux  autres  genres  de 
commerce , pour  connoître  celui  qui  nous  inté- 
relîj  le  plus. 

Maximes  de  gouvernement  Economique. 

I.  Les  t-avaux  d' induflric  ne  multiplient  pas  Us 
ruheffts.  Les  travaux  de  l'agiiculcure  dédomma- 
gent des  frais  , paient  la  main-d'œuvre  de  la  cul- 
ture , procurent  des  gains  aux  laboureurs  , 8c  de 
plus,  ils  produit'ent  les  revenus  des  biens-fonds. 
Ceux  qui  achètent  les  ouvrages  d'indufirie , paient 
les  frais,  la  main-d'œuvre  8c  le  gain  des  mar- 
chands; mais  ces  ouvrages  ne  produifent  aucun 
revenu  au-delà. 

Ainfi  toutes  les  dépenfes  d'ouvrages  d'indufirie 
ne  fe  tirent  que  du  revenu  des  biens- fonds;  car 
les  travaux  qui  ne  produifent  point  de  revenu,  ne 

fieuvent  cailler  qua  par  les  richeffes  de  ceux  qui 
es  paient. 

• Comparer  le  gain  des  ouvriers  qui  fabriquent 
les  ouvrages  d'indufirie  , à celui  des  ouvriers  que 
- le  laboureur  emploie  à la  culture  de  la  terre, 
vous  trouverez  que  le  gain,  de  part  8c  d'autre  , 
fe  borne  à la  fublifiance  de  ces  ouvriers  ; que  ce 
gain  n'eft  pas  une  augmentation  de  richeffes,  8c 
que  la  valeur  des  ouvrages  d'indufirie  eft  propor- 
tionnée à 1a  valeur  même  de  la  fubfiftance  que  les 
ouvriers  8c  les  marchands  confomment  ; ainfi  l'ar- 
tifan  détruit  autant  en  fubfiftance , qu'il  produit 
par  fon  travail. 

11  n'y  a donc  pas  multiplication  de  richeffes  dans 
la  production  des  ouvrages  d'indufirie  , puifque  la 
valeur  de  ces  ouvrages  n'augmente  que  du  prix  de 
la  fubfiftance  que  les  ouvriers  confomment.  Les 
greffes  fottunes  de  marchands  ne  doivent  pas  être 
vues  autrement  : elles  font  les  effets  des  grandes 
■ntreprifes  de  commerce,  qui  réunifient  enfemble 
des  gains  femblables  à ceux  des  petits  marchands  ; 
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de  même  que  les  entreprifes  d*  grands  travaux 
forment  de  grandes  fortunes  par  les  petits  pra- 
firs  que  l'on  retire  du  travail  d'un  grand  nombre 
d'ouvriers.  Tous  ces  entrepreneurs  ne  font  des 
fortunes  que  parce  que  d'autres  font  des  depen- 
fes  ; ainfi  il  n’y  a pas  a'iccroiflémentderichellés. 

Celt  la  fource  de  la  fubfiftance  des  hommes 
qui  eft  le  principe  des  richeffes.  C'eft  l'induftrie 
qui  les  prépare  pourl  ufage  des  hommes.  Les  pro- 
priétaires , pour  en  jouir,  paient  les  travaux  d’in- 
duftrie , & par-là  les  revenus  deviennent  com- 
muns à tous  les  hommes. 

Les  hommes  fe  multiplient  donc  à proportion 
des  revenus  des  biens-fonds.  Les  uns  font  naitre 
ces  richeffes  par  la  culture  ; les  autres  les  prépa- 
rent pour  la  louiffance;  ceux  qui  en  jouiffent 
paient  les  uns  8c  les  autres. 

Il  faut  donc  des  biens-fonds , des  hommes  8c 
des  richeffes , pour  avoir  des  richeffes  8c  des  hom- 
mes. Ainfi  un  eut  qui  ne  ferait  peuplé  que  de 
marchands  8c  d'artifans , ne  pourrait  fubfifter  que 
par  les  revenus  des  biens-fonds  des  étrangers. 

II.  Les  travaux  d'indufirie  contribuent  à la  popula- 
tion b a L accroiffement  des  richeffes.  Si  une  nation 
gagne  avec  [‘étranger,  par  la  main-d'œuvre  , un 
million  fur  les  marc  lundi  les  fabriquées  chez  elle  , 
& fi  elle  vend  aufii  a l'etranger  pour  un  million 
de  denrées  de  fon  crû  , l'un  8c  l'autre  de  ces"  pro- 
duits font  egalement  pour  elle  un  furcroit  de  ri- 
cheffes,  8c  lui  font  également  avantageux,  pourvu 

3u'elle  ait  plus  d'hommes  que  le  revenu  du  fol 
u royaume  n'en  peut  entretenir  ; car  alors  une 
partie  de  ces  hommes  ne  peut  fubfifter  que  par 
des  marchandifes  de  main-d'œuvre  qu’elle  vend 
à l’étranger. 

Dans  ce  cas , une  nation  tife  du  fol  8c  des  hom- 
mes tout  le  produit  qu'elle  en  peut  tirer;  mais 
elle  gagne  beaucoup  plus  fur  1a  vente  d'un  mi  lion 
de  marchandifes  de  fon  crû , que  fur  la  vente  d un 
million  de  marchandifes  de  main-d’œuvre , parce 

3u'elle  ne  gagne  fur  celle-ci  que  le  prix  du  ttavail 
e l'artifan  , 8c  qu'elle  gagne  fur  les  autres  le  prix 
du  travail  de  la  culture  8c  le  prix  des  macères  pro- 
duites par  le  fol  : ainfi  dans  l'égalité  des  fommes 
tirées  ae  la  vente  de  ces  différentes  marchandi- 
fes, le  commerce  du  ctû  eft  toujours  par  propor- 
tion beaucoup  plus  avantageux. 

111.  Les  travaux  ctinduflne  , qui  occupent  les  hom- 
mes auprijudice  delà  culture  des  biens-fonds  , nuifent 
' à la  population  (i  à l~ accroiffement  des  richeffes.  Si 
une  nation  qui  vend  à l’étranger  pour  un  million 
de  marchandifes  de  main-d'œuvre,  8c  pour  un 
million  de  marchandifes  de  fon  crû  , n’a  pas  affez 
d'hommes  occupés  à faire  valoir  les  biens-fonds, 
elle  perd  beaucoup  fur  l'emploi  des  hommes  at- 
taches à la  fabrication  des  marchandifes  de  main- 
d’œuvre  qu'elle  vend  à l’étranger,  parce  que  les 
hommes  ne  peuvent  alors  fe  livrer  à ce  travail 

3u’au  préjudice  du  revenu  du  fol , 8c  que  le  pro- 
uit  du  travail  des  hommes  qui  cultivent  la  terre. 
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eut  être  le  double  & le  triple  de  celui  de  U fa- 

rication  des  marchandifes  de  main  d œuvre.  * 

IV.  Les  richeffes  des  cultivateurs  font  noitrt  Us 
richeffes  de  ht  cuiturt.  Le  pioduit  du  travail  de  la 
culture  peut  être  nul  ou  prefque  nul  pour  l'eut 
quand  le  cultivateur  ne  peut  pas  faite  les  frais  d'une 
banne  culture.  Un  homme  pauvre  , qui  ne  tire  de 
la  terre  , par  fon  travail  , que  des  denrées  de  peu 
de  valeur,  comme  des  pommes  de  terre  , du  bled 
noir  , des  chàtlignes  , SC  qui  s’en  nourrit  , qui 
n’achète  rien  & qui  ne  vend  rien  , ne  travaille 
que  pour  lui  feu!  : il  vit  dans  la  milère  ; lui  & la 
ti  rte  qu'il  cultive  ne  rapp  aitent  rien  à l'état. 

Tel  ell  l'effet  de  1 inoigence,  dans  les  provinces 
où  il  n'y  a pas  de  laboureur  en  état  d'employer  les 
payfans , 8c  où  ces  payfans  trop  pauvres  ne  peuvent 
fe  procurer  par  eux-mêmes  que  de  mauvais  ali- 
mens  St  de  mauvais  vétemens. 

Ainfi , l’emploi  des  hommes  à la  culture  peut 
être  infructueux  clans  un  royaume  où  ils  n'ont  pas 
les  richelles  néceflaires  pour  préparer  la  terre  St 

orter  de  riches  moiffonsj  mais  les  revenus  des 

iens  fonds  font  toujours  allures  dans  unroyaume 
bien  peuplé  de  riches  laboureurs. 

V.  Les  travaux  de  l'indufirie  contribuent  à t aug- 
mentation des  revenus  des  biens-fonds  , Ci  les  re- 
venus des  biens-fonds  Contiennent  les  travaux.  Une 
nation  qui , par  la  fertilité  de  fon  fol  tjt  par  la 
difficulté  des  tianfports  , auroic  annuellement  une 
furabondance  de  denrées  qu'elle  ne  pourroit  ven- 
dre à les  voifins  , St  qui  pourroit  leur  vendre  des 
marchandifes  de  main-d'œuvre  faciles  à tranfpor- 
ter , auroit  intérêt  d'attiter  chez  elle  beaucoup 
de  fabricans  St  d’artifans  , qui  confommeroient 
les  denrées  du  pays  , qui  vendroient  leurs  ou- 
vrages à l'étraqger , St  qui  augmemeroienc  les  ri- 
chelfes  de  la  nation  par  leurs  gains  8 1 par  leur 
confnmmation. 

Mais  alors  cet  arrangement  n'efl  pas  facile , 
parce  que  les  fabiicans  St  artifans  ne  fe  raffem- 
blent  dans  un  pays  qu'à  proportion  des  revenus 
aâuels  de  la  nation  , c'tft-à-dire  , à proportion 
qu'il  y a des  propriétaires  ou  des  marchirms  qui 
peuvent  acheter  leurs  ouvrages  à-peu-près  aufli 
cher  qu'ils  les  vendroient  ai  leurs  , St  qui  leur  en 
procuretoient  le  débit  à mefute  qu'ils  les  fabri- 
quetoient  { Ce  qui  n'efi  guètes  poilible  chez  une 
nation  qui  n'a  pas  elle-même  le  débit  de  fes  den- 
rées , & où  1a  non-valeur  de  ces  mêmes  denrées 
ne  produit  pas  actuellement  affez  de  revenu  pour 
établir  des  manufactures  St  des  travaux  de  main- 
d'œuvre- 

Un  tel  projet  ne  peut  s'exécuter  que  fort  lente- 
ment. Plufieurs  nations  qui  l’ont  tenté,  ont  même 
éprouvé  l’impoflibilité  d’y  réuffir.  Ceil  le  feul 
cas  cependant  où  le  gouvernement  pourtoit  s'oc- 
cuper utilement  des  progrès  de  l'induftrie  dans  un 
royaume  fertile  ; car  lorfque  le  commerce  du  crû 
ell  facile  St  libre  , les  travaux  de  main-d'œuvre 
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font  toujours  affures  infailliblement  par  les  re- 
venus des  biens-fonds. 

V I.  Une  nation  qui  a un  grand  commerce  de  den- 
rées de  fon  cru  , peut  toujours  entretenir  , du  moins 
pour  ei/e  , un  gruna  commerce  de  marchandijcs  de 
main-  a' aut  re  ; car  elle  peut  toujours  payer,  à pro- 
portion des  revenus  de  les  biens-fonds,  les  ouvriers 
qui  iabriquentles  ouvrages  de  main-d'œuvre  dont 
elle  a ix  foin. 

Ainfi  le  commerce  d'ouvrages  d'indudrie  ap- 
partient aufli  fûrement  à cette  nation , que  ie  com- 
merce des  denrées  de  fon  crû. 

Vil.  Une  nation  qui  a peu  de  commerce  de  denrées 
de  Jim  crû  , Ci  qui  eji  réduite  , pour  jurfijler  tà  un  com- 
merce d'inaufirie  , eji  dans  un  état  précaire  Ci  incer- 
tain , car  Ion  commerce  peut  lui  être  enlevé  par 
d'autres  nations  rivales  qui  felivreroient  avec  plus 
de  fuccès  à ce  même  commerce. 

D’ailleurs  , cette  nation  eft  toujours  tributaire 
Si  dépendante  de  celles  qui  vendent  les  matières 
de  premier  befoin.  Elletll  réduite  à une  écono- 
mie tigoureufe  , parce  qu'elle  n’a  point  de  revenu 
à dépenfer  , 8c  qu'.lle  ne  peut  étendre  8c  foutenir 
fon  trafic  , fon  mduftrie  Sc  fa  navigation  que  pat 
l’épargne  ; au  lieu  que  celles  qui  ont  des  biens- 
fon.is , augmentent  leurs  revenus  par  leur  confom- 
mation. 

VIII.  Un  grand  commerce  intérieur  de  marchan- 
dées de  main-a'  œuvre  ne  peut  fui-fifier  que  par  tes 
revenus  des  liens  fonds.  Il  faut  examiner  , dans  un 
royaume,  la  proportion  du  commerce  extérieur  ic 
du  commerce  init  rieur  d’ouvrages  d'iniultiie  j car 
fi  le  commerce  intérieur  de  marchandifes  de  main- 
d'œuvre  étoit  , par  exemple,  de  trois  millions  ,8c 
le  commerce  extérieur  d'un  million,  les  troisquarts 
de  tout  ce  commerce  de  marchandifes  de  main- 
d’œuvre  feroient  payés  par  les  revenus  des  biens- 
fonds  de  la  nation , puifque  l'étranger  n‘cn  paieroit 
qu’un  quart. 

Dans  ce  cas , les  revenus  des  biens  fonds  fe- 
roient la  principale  richeffe  du  royaume.  Alors  la 
principal  objet  du  gouvernement  feroit  de  veiller 
a l’entretien  8c  à l’accroiffement  des  revenus  des 
biens-fonds. 

I-es  moyenj  confident  dans  la  liberté  du  com- 
merce 8c  dans  la  confervation  des  richefles  des 
cultivateurs.  Sans  ces  conditions  , les  revenus  , la 
population  8c  les  produits  de  l'indudrie  s'anéan- 
tiflent. 

L'agriculture  produit  deux  fortes  de  richefles  ; 
favoir  : le  produit  annuel  des  revenus  des  pro- 
priétaires , & U rediiution  des  frais  de  la  cul- 
ture. 

Les  revenus  doivent  être  dépenfés  pour  être 
didribués  annuellement  à tous  les  citoyens , 8c 
pour  fubvenir  anx  fubfides  de  l'état. 

Les  richefles  employées  aux  frais  de  la  culture 
doivent  être  réfervées  aux  cultivateurs,  St  être 
exemptes  de  toutes  impofitions  s car  fi  on  les  en- 
lève , on  détruit  l'agriculture , on  fupprime  les 
Yy  i 
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gains  des  habirans  de  la  campagne  , 8c  on  arrête 
la  fource  des  revenus  de  l'état. 

IX.  Une  nation  qui  a un  grand  territoire  , b qui 
fait  baijfer  le  prix  dts  denrées  de  fon  crû  pour  favo- 
rifer  la  fabrication  ces  ouvrages  de  main-d'œuvre  ,fe 
détruit  de  toutes  paru  ; car  tï  ie  cultivateur  n'eft  pas 
dedommsgé  des  frais  que  la  culture  exige  & s'il 
ne  gagne  pas  , l'agricuhure  périt  ; la  nation  perd 
les  revenus  de  Tes  biens-fonds  j les  travaux  des 
ouvrages  de  main-d'œuvre  diminuent  ( parce  que 
ces  travaux  ne  peuvent  plus  être  payés  par  les  pro- 
priétaires des  biens  fonds.  Le  pays  fe  dépeuple 
par  la  mifère  & par  la  défertiou  des  fabricant , ar- 
tifans  , manouvriers  te  payfans  , qui  ne  peuvent 
fubfifler  qu’à  proportion  des  gains  que  leur  pro- 
curent tes  revenus  de  la  nation. 

Alors  les  forces  du  royaume  fe  détruifent , les 
richefles  s'anéantilfent , les  impofitions  furchar- 
gent  les  peuples,  8c  les  revenus  du  fouverain  di- 
minuent : ainli  une  conduite  aufli  mal  entendue 
fiiffiroit  feule  pour  ruiner  un  étac. 

X.  Les  avantages  du  commerce  extérieur  ne  sou- 
fflent pas  dans  l'accroiffemtnt  dts  richejfes  pécuniaires. 
Le  furcroît  de  richefles  que  procure  le  commerce 
extérieur  d'une  nation , peut  n’étre  pas  un  furcroit 
de  richefles  pécuniaires , parce  que  le  commerce 
extérieur  peut  fe  faire  avec  l’étranger  par  échange 
d’autres  marchand! fes  qui  fe  confomment  par  cette 
nation  j mais  ce  n’efl  pas  moins  pour  cette  nation 
une  richeflé  donc  elle  jouit,  & qu  elle  pourroit  par 
économie  convertir  en  richefles  pécuniaires  pour 
d’autres  ufages. 

D'ailleurs  , les  denrées  envifagées  comme  mar- 
chandifes , font  tout  enfemble  richefles  pécuniaires 
te  richefles  réelles.  Uo  Laboureur  qui  vend  fon  bled 
à un  marchand,  tft  paye  en  argent  ; il  paie  , avec 
cet  argent , le  proprietaire,  la  taille  , fes  domef- 
tiques  , fes  ouvriers , te  acheté  les  marchandifes 
dont  il  a befoin.  Le  marchand  qui  vend  le  bled  à 
l'étranger , te  qui  achète  de  lui  une  autre  mar- 
chandife  , ou  qui  commerce  avec  lui  par  échange, 
revend  à fon  retour  1a  marchandife  qu'il  a rap- 
portée , 8c  avec  l'argent  qu’il  reçoit  il  achète  du 
bled.  Le  bled  , envifagé  comme  marchandife  , efl 
donc  une  richefle  pécuniaire  pour  les  vendeurs  , te 
une  richefle  réelle  pour  les  acheteurs. 

Ainfi  les  denrées  qui  peuvent  fe  vendre , doi- 
vent toujours  être  regardées  indifféremment,  dans 
un  état , comme  richefles  pécuniaires  8c  comme 
richefles  réelles  , dont  les  fujets  peuvent  ufer 
commp  il  leur  convient. 

Les  richefles  d’une  nation  ne  fe  règlent  pas  par 
la  maflè  des  richefles  pécuniaires.  Celles-ci  peu- 
vent augmenter  ou  diminuer  fans  qu'on  s’en  ap- 
perçoive  j car  elles  font  toujours  effectives  dans  un 
état , par  leur  quantité  ou  par  U célérité  de  leur 
circulation,  à rai  fon  de  l'abondance  te  delà  valeur 
des  denrées.  L’Efpagne  , qui  jouit  des  tréfors  du 
Pérou,  efl  toujours epuifée  par  fes  befoins.  L'An- 
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gleterre  foutient  fon  opulence  par  fes  richefles 
Réelles  j le  papier  , oui  y repréfcme  l’argent , a upe 
valeur  allurée  par  le  commerce  8c  par  le  revenu 
des  biens  de  la  nation. 

Ce  n'eft  donc  pas  le  plus  ou  le  moins  de  ri- 
cheffes  pécuniaires  qui  décide  des  richefles  d'un 
état  ; Se  les  défenfes  de  fortir  de  l'argent  d’un 
royaume  au  préjudice  d'un  commerce  profitable  , 
ne  peuvent  être  fondées  que  fur  quelque  préjugé 
délavantageux.  11  faut , pour  le  foutien  d'un  étai  , 
de  vérrables  richefles,  c’eft-i-dire,  des  richefles 
toujours renaiflames,  toujours  recherchées 8c  tou- 
jours payées , pour  en  avoir  la  jouiflance  , pour  fe 
procurer  des  commodités  8c  pour  fatisfaite  aux 
befoins  de  la  vie. 

XI.  On  ne  peut  connoltre , par  t état  de  la  balance 
du  commerce  entre  diverfes  nations  , l’avantage  du 
commerce  b C état  dts  richejfes  de  chaque  nation  ,-  car 
des  nations  peuvent  être  plus  riches  en  hommes 
te  en  biens-fonds  que  les  autres  , 8c  celles-ci  peu- 
vent avoir  moins  de  commerce  intérieur,  faire 
moins  de  confommation  8c  avoir  plus  de  com- 
merce extérieur  que  celles-là. 

D’ailleurs  , quelques-unes  de  ces  nations  peu- 
vent avoir  plus  de  commerce  , de  trafic  que  les 
autres.  Le  commerce  qui  leur  rend  le  prix  de  l’a- 
chat des  marchandifes  qu’elles  revendent , forme 
un  plus  grand  objet  dans  la  balance  , fans  que  le 
fond  de  ce  commerce  leur  foit  aufli  avantageux 
que  celui  d’un  moindre  commerce  des  auttes  na- 
tions, qui  vendent  à l’étranger  leurs  propres  pro- 
duirons. 

Le  commerce  des  marchandifes  de  main-d'œuvre 
en  impofe  aufli , parce  qu’on  confond  dans  le  pro- 
duit le  prix  des  matières  premières  , qui  doit  être 
dillingué  de  celui  du  prix  de  fabrication. 

XII.  C eji  par  le  commerce  intérieur  b par  le  com- 
merce extérieur , b fur-tout  paré  état  Su  commerce  in- 
térieur , quon  peut  juger  de  la  richcjft  d’une  nation  ; 
car  fi  elle  fait  une  grande  confommation  de  fes 
denrées  à haut  prix  , fes  richefles  feront  propor- 
tionnées à l'abondance  & au  prix  des  denrées 
qu'elles  confomment , parce  que  ces  mêmes  den- 
rées font  réellement  «les  richefle»  en  raifon  de 
leur  abondance  te  de  leur  cherté  , 3c  elles  peu- 
vent , par  la  vente  qu'on  en  pourrait  faire  , être 
fufceptibles  de  tout  autre  emploi  dans  les  befoins 
extraordinaires.  Il  fufiït  d'en  avoir  le  fonds  en  ri- 
cheffes  réelles. 

XIII.  Une  nation  ne  doit  point  envier  le  commerce 
de  fes  vo  'iftns , quand  elle  tire  de  fon  fol,  de  fes  hommes 
b de  la  navigation  le  meilleur  parti pejfsblc  ; car  elle 
ne  pourrait  rien  entreprendre  par  mauvaife  in- 
tention contre  le  commerce  de  fes  voifins , fans 
déranger  fon  état  8c  fans  fe  nuire  à elle-même . 
fur- tout  dans  le  commerce  réciproque  qu’elle  a 
établi  avec  eux. 

Ainfi  les  nations  commerçantes , rivales  8c  même 
ennemies  doivent  être  plus  attentives  à maintenir 
ou  à étendre , s'il  «Il  poffible , leur  propre  com- 
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■Tierce  > qu'à  chercher  à nuire  direâemîtit  à celui 
des  autres  > elles  doivent  même  le  favqriler  , parce 
que  le  commerce  réciproque  des  nations  fe  Cou- 
dent mutuellement  par  les  ticheffes  des  vendeurs 
& des  acheteurs. 

XIV.  Dans  lc  commerce  réciproque  , les  nations 
qui  vendent  les  marchandifes  les  plus  néctjfairts  ou 
les  plus  utiles , ont  C avantage  fur  telles  qui  vendent 
les  marchandifes  de  luxe.  Une  nation  qui  eft  affinée 
par  Ces  biens-fonds  d’un  commerce  de  denrées 
de  fon  crû , & par  conféquent  aufli  d'un  com- 
merce intérieur  de  marchandifes  de  main-d'œu- 
vre , eft  indépendante  des  autres  nations  ; elle  ne 
commerce  avec  celles  - ci  que  pour  entretenir  , 
faciliter  8c  étendre  fon  commerce  extérieur,  8c 
elle  doit,  autant  qu'il  eft  poffible  , pour  confervet 
fon  indépendance  8c  fon  avantage  dans  le  com- 
merce réciproque,  ne  tirer  d’elles  que  des  mar- 
chandifes  de  luxe,  8c  leur  vendre  des  marchan- 
difes néceffaires  aux  befoins  de  la  vie. 

Elles  croiront  que , par  la  valeur  réelle  de  ces 
différentes  marchandifes , ce  commerce  réciproque 
leur  eft  plus  favorable.  Mais  l'avantage  eft  toujours 
pour  la  nation  qui  vend  les  marchandifes  les  plus 
utiles  8c  les  plus  néceffaires  ; car  alors  fon  com- 
merce eft  établi  fur  le  befoin  des  autres  ; elle  ne 
leur  vend  que  fon  fuperflu , 8c  fes  achats  ne  por- 
tent que  fur  fon  opulence.  Ceux-là  ont  plus  dïn- 
térét  de  lui  vendre  , qu'elle  n'a  befoin  d'acheter , 
8c  elle  peut  plus  facilement  fe  retrancher  fur  le 
' luxe , que  les  autres  ne  peuvent  épargner  fur  le 
. néceffaire. 

Il  faut  même  remarquer  que  les  états  qui  fe 
livrent  aux  manufaéhires  de  luxe,  éprouvent  des 
viciftitudes  fâcheufes  ; car  lorfque  les  temps  font 
malheureux,  le  commerce  de  luxe  languit , 8c  les 
ouvriers  fe  trouvent  fans  pain  8c  fans  emploi. 

La  France  pourroic , le  commerce  étant  libre, 
produire  abondamment  les  denrées  de  premier 
befoin  , qui  poiurroient  fuffire  à une  grande  con- 
fommation  8c  à un  grand  commerce  extérieur  , 8c 
qui  pourroient  foutenir  , dans  le  royaume  , un 
grand  commerce  réciproque  avec  l'étranger. 

D'ailleurs,  elle  ne  doit  pas  ptétendre  pleine- 
ment à un  commerce  général  « elle  doit  en  facri- 
fier  quelques  branches  les  moins  importantes  à 
l'avantage  des  autres  parties  qui  lui  font  les  plus 
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profitables , 8c  qui  augmenteroient  8c  affureroient 
les  revenus  des  biens-fonds  du  royaume. 

Cependant  tout  commerce  doit  être  libre , parce 
qu'il  eft  de  l'intérêt  des  marchands  de  s'attacher 
aux  branches  du  commerce  extérieur  les  plus 
fûres  8c  les  plus  profitables.  Il  fuffit  au  gouverne- 
ment de  veiller  à l’accroiftément  des  revenus  des 
biens  du  royaume  , de  ne  point  gêner  l'induflrie, 
de  laiffer  aux  citoyens  la  faculté  8c  le  choix  des 
dépenfes  ; 

De  ranimer  l’agriculture  par  l’aélivité  du  com- 
merce dans  les  provinces  où  les  denrées  font  tom- 
bées en  non- valeur  $ 

De  ftipprimer  les  prohibitions  8 c les  empêche- 
ment préjudiciables  au  commerce  intérieur  fie  au 
commerce  réciproque  extérieur  < 

D'abolir  ou  de  modérer  les  droits  exceffifs  de 
rivière  , de  péage  , qui  détruifent  les  revenus  des 
provinces  éloignées  où  les  denrées  ne  peuvent 
être  commerçâmes  que  par  de  longs  tranfports. 
Ceux  à qui  ces  droits  appartiennent , feront  ftiffi? 
famment  dédommagés  par  leur  part  de  l'accroiffe- 
ment  général  des  revenus  des  biens  du  royaume. 

11  n’eft  pas  moins  néceffaire  d'éteindre  les  pri- 
vilèges furptis  par  des  provinces , par  des  villes, 
par  des  communautés , pour  leurs  avantages  par- 
ticuliers. 

Il  eft  important  auffi  de  faciliter  par-tout  les 
communications  8c  les  tranfports  des  marchandi- 
fes par  les  réparations  des  chemins  8c  la  naviga- 
tion des  rivières  (t).  Il  eft  encore  effentiel  de  ne 
pas  affujettir  le  commerce  des  denrées  des  pro- 
vinces à des  défenfes  8c  à des  permiflions  paffa- 

f;ères  8c  arbitraires,  qui  ruinent  les  campagnes  fous 
e prétexte  captieux  d'affurer  l'abondance  dans  les 
villes.  Les  villes  fublîftent  par  les  dépenfes  des 
propriétaires  qui  les  habitent  ; ainfi  en  détruifant 
les  revenus  des  biens-fonds,  ce  n'eft  ni  favorifer 
les  villes , ni  procurer  le  bien  de  l'état. 

Le  gouvernement  des  biens-fonds  de  la  nation 
ne  doit  pas  être  abandonné  à la  diferétion  ou  à 
l'autorité  de  l admtniftration  fubalterne  8c  parti- 
culière. 

On  ne  doit  point  borner  l'exportation  des  grains 
à des  provinces  particulières,  parce  qu'elles  s'épui- 
fent  avant  que  les  autres  provinces  puiffent  les 
regarnir,  8c  les  habitans  peuvent  être  expofés  pen- 
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Jane  quelques  mois  à une  directe  que  l'on  attribue 
avec  raifon  à l'exportation. 

Mais  quand  la  liberté  d'exporter  eft  générale , la 
levée  des  grains  n'ell  pas  fenfible  , parce  que  les 
marchands  tirent  de  toutes  les  parties  du  royau- 
me, 8c  fur- tout  des  provinces  où  les  grains  font 
à bas  prix. 

Alors  il  n’y  a plus  de  provinces  où  lés  denrées 
(oient  en  non-valeur.  L’agriculture  le  ranime  par- 
tout à proportion  du  débit. 

Les  progrès  du  commerce  & de  l’agriculture 
marchent  enfemble,  8c  l’exportation  n’enlève  ja- 
mais qu’un  fupcHlu  qui  n'exideroit  pas  fans  elle, 
& qui  entretient  toujours  l’abondance  8c  aug- 
mente les  revenus  du  royaume. 

Cet  accroiffement  de  revenus  augmente  la  po- 
pulation 8c  la  confomnution  , parce  que  les  dé- 
penfes  augmentent  8c  procurent  des  gains  qui  atti- 
rent les  hommes. 

Par  ces  progrès,  un  royaume  peut  parvenir  à un 
haut  degré  de  force  8c  de  profpérité  ; ainfi  par 
des  moyens  bien  (impies , un  fouverain  peut  faire , 
dans  fes  propres  états , des  conquêtes  bien  plus 
avantageufes  que  celles  qu’il  entreprendroit  fur  fes 
voilins.  Les  progrès  font  rapides. Sous  Henri  IV,  le 
royaume  épdifé,  chargé  de  dettes,  devint  bientôt 
un  pays  d'abondance  8c  de  lichettes.  V oye\  Impôt. 

Obfervaiions  jur  la  ne  et  {fut  Jet  riehejfu  four  la 
(ultun  des  grains.  Il  ne  faut  jamais  oublier  que  cec 
état  de  pro  petite,  auquel  nous  pouvons  préten- 
dre , ferait  bien  moins  le  fruit  des  travaux  du 
labouo  ur , que  le  produit  des  richettes  qu’il  pour- 
roit  employer  à la  culture  des  teires.  Ce  font  les 
fumiers  qui  procurent  de  riches  moittons;  ce  font 
les  beftiaux  qui  produisent  les  fumiers;  c eft  l’ar- 
gent qui  donne  Us  befliaux,  8c  qui  tournit  les 
hommes  pour  les  gouverner.  On  a vu , pat  les 
détails  précedens,  que  les  frais  de  trente  millions 
d’iirpens  de  terre,  traités  pat  la  pente  culture, 
ne  font  que  de  a8f  millions,  8c  que  reux  que 
l'on  (croit  pour  trente  millions  d'arpens  bien  trai- 
tés par  la  grande  culture , feroient  de  7 to  millions; 
mais,  dans  le  premier  cas,  le  produit  n’ed  que 
de  jgo  millions  , 8c  dans  le  fécond  il  feroit  de 
r,  j7S;ooo,coo.  De  plus  grands  frais  produiraient 
encore  de  plus  grands  profits.  La  depenfe  Bc  les 
hommes  qu'exige  de  plus  la  bonne  culture  pour 
l’achat  8c  le  gouvernement  des  beftiaux , procu- 
rent de  leur  coté  un  produit  qui  n’eft  guères  moins 
confidérable  que  celui  des  récoltés. 

, La  mauvaife  culture  exige  cependant  beaucoup 
de  travail; mais  le  cultivateur  ne  pouvant  faire  les 
dépenfes  néctffiires  , fes  travaux  font  infruüiteux; 
il  fuccombe  , 8c  les  bourgeois  imbécilles  attri- 
buent fes  mauvais  fuccès  à la  parelfe.  Ils  croient 
fans  doute  qu’il  l’uffit  de  labourer,  de  tourmenter 
la  rerre  pour  la  forcer  à porter  de  bonnes  récoltes. 
On  s'applaudit  lorfqu’on  dit  i un  homme  pauvre 
qui  n'ell  pas  occupé  : Va  labourer  la  terre  ; ce  fonc 


les  chevaux,  les  boeufs , 8c  non  les  hommes, 
j qui  doivent  labourer  la  terre;  ce  font  les  trou- 
peaux qui  doivent  la  fertilifer  : fans  ces  fe.  ours, 
elle  récompenfe  peu  les  travaux  des  cultivateurs. 
Ne  fait -on  pas  d’ailleurs  qu’elle  ne  fait  point 
les  avances  , qu'elle  fait  au  contraire  attendre 
long-temps  la  moilTon?  Quel  pourroit  donc  être 
le  fort  de  cet  homme  indigent  à qui  l'on  dit  : 
K a labourer  la  terre-  Peut  - il  cultiver  pour  fou 

firopre  compte?  Trouvera-t-il  de  l'ouvrage  chei 
es  fermiers  s’ils  lont  pauvres  ? Ceux-ci , dans  l’im- 
uiffance  de  faire  les  frais  d'une  bonne  culture, 
rs  d’état  de  payer  les  lalaires  des  domeftiques 
Sc  des  ouvriers,  ne  peuvent  occuper  les  paylans. 
La  terre  fans  engrais  8c  prcfque  inculte , ne  peut 
que  laiflér  languir  les  uns  8c  les  autres  dans  la 
niifcre. 

11  faut  encore  obferver  que  tous  les  habitans  du 
royaume  doivent  prolîterdes  avantages  de  la  bonne 
culture,  pour  quelle  pm (Te  fe  foutenir  Sc  pro- 
duire de  grands  revenus  au  fouverain.  C'elt  ea 
augmentant  les  revenus  des  propriétaires  8c  Ice 
profits  des  fermiers,  quelle  procure  des  gains  i 
tous  les  autres  é’.ats , 8c  qu  elle  entretient  une 
confommation  8c  des  depenùs  qui  la  foutiennrnt 
eile-mêm  :.  Mais  fi  les  impôts  au  fouverain  fonc 
établis  fur  le  cultivateur  même , s’ils  enlèvent 
fes  profits , la  culture  dépérit , les  revenus  des  pro- 
prietaires diminuent  : d'où  réfulte  une  épargne 
inévitable  , qui  <i  due  fur  les  ltipendiés , les  mar- 
chands , les  ouvriers , les  domeftiques  : le  fytlême 
général  des  depenfes , des  travaux,  des  gains  tt 
de  la  confommarion  elt  dérange  ; l’etat  s'affai- 
blit , l'impofition  devient  de  plus  en  plus  def- 
rruçtive.  Un  royaume  ne  peut  donc  être  floriQanc 
Sc  fo-midable  que  par  les  productions  qui  fe  re- 
nouvellent ou  qui  rcnaifTcnt  continuellement  de 
la  richcffe  même  d'un  peuple  nombreux  8c  aâif, 
dont  l’indulirie  ell  foutenue  8c  animée  par  le  gou- 
vernement. 

On  s’eft  imaginé  que  le  trouble  que  peut  caufer 
le  gouvernement  dans  .a  fortune  des  particuliers, 
ell  indifférent  à l’etat,  parce  que,  dit-on,  fi  les 
uns  deviennent  riches  aux  dépens  des  autres,  la 
rtcheffe  exifte  également  dans  le  royaume.  Cette 
idée  eft  fauffe  & abfurde  ; car  les  mh-ffes  d’un 
état  ne  fe  foutiennent  pas  par  elles-mêmes  , elles 
ne  fe  confervem  8c  n’augmententqu’autant  qu’elles 
fe  renrMgllent  par  leur  emploi  dirige  avec  in- 
telligent? Si  le  cultivateur  eft  ruiné  par  le  finan- 
cier , les  revenus  du  royaume  font  anéantis  , le 
commerce  8c  l’induftrie  languiffent  ; l’ouvrier  man- 
que de  travail  ; le  fouverain  , les  propriétaires , le 
clergé,  font  privés  des  revenus;  les  dépenfes  8c 
les  gains  font  abolis.  Les  richefTes  renfermées  dans 
les  coffres  du  financier,  font  infruétueufes  , ou  fi 
elles  font  placées  i intérêt,  elles  furchargent 
l’état.  Il  faut  donc  que  le  gouvernement  foit  très- 
attentif  à protéger  toutes  les  profeffions  produc- 
tives, les  richettes  qui  leur  font  néceftàiies  pour 
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la  production  & l'accrqiffement  des  richefles  du  t royaume  feroit  inculte,  les  biens  ne  produiroienc 
royaume.  I plus  de  revenus , les  terres  feroient  par  tout  fura- 

Obfervations  fur  la  population  fouttnue  par  la  cul-  boudantes  Se  abandonnées  à qui  voudroit  en  jouir  , 
turc  tics  grains.  Enfin  on  doit  recormoître  que  les  fans  payer  ni  connoitre  de  propriétaires, 
produirons  de  la  terre  ne  font  pas  des  richefles  Les  terres,  )e  le  répète  , ne  font  des  richefles 
par  elles-mêmes  ; qu'elles  ne  font  des  richefles  que  parce  que  leurs  produirons  font  néceflaires 
qu'autant  qu'elles  font  néceflaires  aux  hommes , pour  fatisfarre  aux  befoins  des  hommes , 8c  que 
8c  qu'autant  qu'elles  font  commerçables  : elles  ne  ce  font  les  befoins  eux-mémes  qui  établiflent  les 
font  donc  des  richefles  qu’l  proportion  de  leur  richefles.  Ainfi  , plus  il  y a d’hommes  durs  un 
confomm.ition  ÿc  de  la  quantité  des  hommes  qui  royaume  dont  le  territoire  cil  étendu  Ht  fertile , 
en  ont  befoin.  Chaque  homme  qui  vit  en  fociété,  8c  plus  il  y a de  richefles.  C’etl  la  culture  animée 
n'étend  pas  Ion  travail  à tous  fes  befoins , mais  par  par  le  befoin  des  hommes , qui  en  elt  la  fource  la 
la  vente  de  ce  qui  produit  fon  travail  il  fe  procure  plus  féconde  8c  le  principal  loutien  de  la  popula- 
ce qui  lui  manque.  Ainfi  tour  devient  commerça-  tiont  elle  fournit  les  matières  néceflaires  a nos 
ble.toutdevientrichefleparuntraficmutuelentre  befoins,  8c  procure  des  revenus  au  fouverain  üi 
les  hommes.  Si  le  nombre  des  hommes  diminue  aux  propriécaites.  La  population  s'accroît  beau- 
d'un  tiers  dans  un  état,  les  richefles  doivent  y di-  coup  plus  par  les  revenus  8c  par  les  dépenfes  , 
mimer  des  deux  tiers , parce  que  la  depenfe  8c  le  que  par  la  propagation  de  la  nation  meme, 
produit  de  chaque  homme  forment  une  double  Obfervasion  fur  te  prix  des  grains.  Les  revenus 
richeffe  dans  la  fociété.  Il  y avoit  environ  14  mil-  multiplient  les  dépenfes  , 8c  les  dépenfes  attirent 
lions  d'hommes  dans  le  royaume  il  y a cent  ans  : les  hommes  qui  cherchent  le  gain.  Les  étranqers 

après  des  guerres  prefque  continuelles  pendant  40  quittent  leur  patrie  pour  venir  participer  i l'ut  - 
ans,  8c  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  lance  d'une  nation  opulente,  8c  leur  affluence 
il  s’en  eli  encore  trouvé , par  le  dénombrement  augmente  encore  fes  richefles  en  foutenant  par 
de  1700,  dix-neuf  millions  cinq  cent  mille;  mais  leur  confommation  le  bon  prix  des  produirions  de 
la  guerr  ruineufe  de  la  fucceflion  à la  couronne  l’agricultute , 8c  en  provoquant  par  le  bon  prix 
d’Efpagne,  la  diminution  des  revenus  du  royaume,  l'abondance  de  ces  productions;  car  non-feule- 
ctufee  par  la  gène  du  commerce  8c  par  les  impo-  ment  le  bon  prix  favorife  les  progrès  de  l'agricul- 
tirions  arbitraires;  la  mifère  des  campagnes,  la  turc,  mais  c’eft  dans  le  bon  prix  même  que  con- 
défertion  hors  du  royaume  , l'affluence  des  do-  Client  les  richefles  qu'elle  procure.  La  valeur  d'un 
mefliques,  que  la  pauvreté  8c  la  milice  obligent  feptier  de  bled , confidéré  comme  i ichefle  , ne 
de  fe  retirer  dans  les  grandes  villes  , 01I  la  débau-  confifte  que  dans  fon  prix  : ainfi , plus  le  bUd  , le 
che  leur  tient  lieu  de  mariage  ; les  défordies  du  vin  , les  laines  , les  befliaux  font  chers  8c  abon- 
luxe  dont  on  fe  dédommage  malheureufement  par  dans  , plus  il  y a de  richefles  dans  l'état.  La  non- 
Uie économie  fur  la  propagation;  toutes  ces  eau-  valeur  avec  l'abondance  n’efl  point  richefle  ; la 
fes  n'autorifent  que  trop  l'opinion  de  ceux  qui  cherté  avec  pénurie  efl  mifère  ; l'abondance  avec 
réduifent  aujourd'hui  le  nombre  d'hommes'  du  cherté  efl  opulence-  J'entends  une  cherté  8c  une 
royaume  à 16,000,000;  8c  il  y en  a un  grand  abondance  permanentes  ; car  une  cherté  paffagère 
nombre  i la  campagne,  réduits  i fe  procurer  leur  ne  procureroit  pas  une  diftribution  générale  de  ri- 
nourriture  par  la  culture  du  bled  noir  ou  d'autres  cheffes  à toute  la  nation  ; elle  n’augmenteroit  pas 
grains  de  vil  prix;  ainfi  ils  font  aufli  peu  utiles  à les  revenus  des  propriétaires  ni  les  revenus  du  roi, 
l'état  par  leur  travail,  que  par  leur  confommation.  elle  ne  feroitavantageufequ’àquelquesparriculiers 
Le  payfan  n'eft  utile  dans  fa  campagne , qu'autant  qui  auroiem  alors  des  dentées  i vendre  i haut  prix, 
qu'il  produit  8c  qu’il  gagne  par  fon  travail , 8c  Les  denrées  ne  peuvent  donc  être  des  richefles 
qu'autant  que  fa  confommation  en  bons  aümens  pour  toute  nation  , que  par  l'abondance  8c  par  le 
& en  bons  vêtemens  contribue  à foutenir  le  prix  bon  prix  , entretenu  coiülamment  par  une  bonne 
des  denrées  & le  revenu  des  biens  , d augmen-  culture  . par  une  grande  confommation  8c  par  un 
ter  8c  à faire  gagner  les  fabricans  8c  les  artifans,  commerce  extérieur  : on  doit  même  reconnoîtte 
qui  tous  peuvent  payer  au  roi  des  fubfides  à pro-  que,  relativement  à toute  nation  , l’abondance  8e 
portion  des  produits  8c  des  gains.  le  bon  prix  qui  a cours  chez  l'étranger,  font 

Ainfi  on  doit  appercevoir  que  fi  la  mifère  aug-  grande  richeffe  pour  cette  nation  , fur-  touc  lî  cette 
mentoit , ou  que  fi  le  royaume  perdoit  encore  richeffe  confifte  dans  les  produirions  de  l'agricuî- 
quelques  millions  d’hommes , les  richefles  aétuelles  ture  ; car  c'eft  une  richeffe  en  propriété , bornée 
y diminueroient  exceflivement , 8c  d'autres  na-  dans  chaque  royaume  au  territoire  qui  peut  la  pto- 
«ions  tireroient  un  double  avantage  de  ce  défaftre  : duire  : ainfi  elle  eft  toujours  par  fon  abondance  Se 

mais  fi  la  population  fexéduifoit  a la  moitié  de  ce  par  fa  cherté,  à l'avantage  de  la  nation  qui  en  a 
qu'elle  doit  être , c eft-à-dire , de  ce  qu'elle  étoit  le  plus  8c  qui  en  vend  aux  autres  ; car  plus  il  peut 
il  y a cent  ans , le  royaume  ferait  dévafté  ; il  n'y  fe  procurer  de  richefles  en  argent , plus  if  eft 
auroit  que  quelques  villes  ou  quelques  provinces  puiflant , fie  plus  les  facultés  des  particuliers  font 
commerçantes  qui  feroient  habitées  ; le  relie  du  étendues , parce  que  l'argent  eft  la  feule  richefle 
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ui  puifle  fe  prêter  à tou*  le-*  u figes , & décider 

e ia  lorce  des  nations , relativement  les  unes  aux 
autres. 

Les  nattons  font  pauvres  par-tout  où  les  pro- 
ductions du  pars  les  plus  neceflaires  i la  vie  font 
à bas  prix  : ces  productions  font  les  biens  les  plus 
précieux  8c  les  plus  comme rçabies  ; elles  nepeuvent 
tomber  en  non-valeur  que  par  le  défaut  de  popu- 
lation 8c  de  commerce  extérieur.  Dans  ces  cas,  1a 
fource  des  riebeffes  pécuniaires  fe  perd  dans  des 

ays  privés  des  avantages  du  commerce,  où  les 

ommes , réduits  rigoureusement  aux  biens  nécef- 
faires  pour  exifter,  peuvent  fe  procurer  ceux  qu'il 
leur  faut  pour  Satisfaire  aux  befoins  de  la  vie  & à 
la  Sûreté  de  leur  patrie  : telles  font  nos  provinces 
où  les  denrées  font  à vil  prix;  ces  pays  d'abon- 
dance 8c  de  pauvreté , où  un  travail  forcé  8c  une 
épargne  outrée  ne  font  pas  même  des  richefles 
pour  fe  procurer  de  l'argent.  Quand  les  denrées 
font  chères , 8c  quand  les  revenus  8c  les  gains 
augmentent  i proportion,  on  peut,  par  des  arran- 
gemens  économiques , diverfifier  les  dépenfes  , 
payer  des  dettes , faire  des  acquifitiom  , établir 
des  enfans,  8tc.  c'eft  dans  1a  poffibilité  de  ces  ar- 
rangemens  que  confilte  l'aifance  qui  réfulte  du 
bon  prix  des  denrées.  C'eft  pourquoi  les  villes 
8c  les  provinces  d'un  royaume  où  les  denrées  font 
chères  , font  plus  habitées  que  celles  où  toutes 
les  denrées  font  à trop  bas  prix , parce  que  ce  bas 
prix  éteint  les  revenus,  retranche  les  depenfes  , 
détruit  le  commerce , fupprime  les  gains  de  toutes 
les  autres  profeffion*  , les  travaux  8c  les  falaires 
des arti fans  8c  manouvriers  : de  plus,  il  anéantit  les 
revenus  du  roi , parce  que  la  plus  grande  partie 
du  commerce  pour  la  confommation  fe  fait  par 
échange  de  dentées  , 8c  ne  contribue  point  i la 
circulation  de  l'argent;  ce  qui  ne  procure  point 
de  droits  an  roi  fur  la  confommation  des  fubfif- 
tances  de  ces  provinces,  8e  très-peu  fur  1 es  re- 
venus des  biens. 

Quand  le  commerce  eft  libre,  la  cherté  des 
denrées  a néceflairement  fes  bornes  fixées  par  les 
prix  même  des  denrées  des  autres  nations  qui 
étendent  leur  commerce  par-tout.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  de  la  non-valeur  ou  de  U cherté  des 
denrées  cauiée  par  le  défaut  de  liberté  de  com- 
merce ; elles  fe  fuccèdent  tour-à-tour  8c  irrégu- 
lièrement ; elles  font  l'une  8c  l’autre  fort  défavan- 
cageufes,  8c  dépendent  prefque  toujours  d’un  vice 
du  gouvernement. 

Le  bon  prix  ordinaire  du  blid , qui  procure  de 
fi  grands  revenus  i l'état . n’eft  point  préjudicia- 
ble au  bas  peuple.  Un  homme  confomme  trois 
feptieis  de  Midi  6 , à caufe  du  bon  prix , il  ache- 
toit  chaque  feptier  4 livres  plus  cner , ce  pnx 
augmenteroic  au  plus  fa  dépenfe  de  1 fou  par 
jour,  fon  falaise  augmenterait  aufli  i proportion , 
8c  cette  augmentation  ferait  peu  de  chofe  pour 
ceux  qui  la  paieraient,  en  comparaifon  des  ri- 
cheffes  qui  relulteroient  du  bon  prix  du  bltd  : ainfi 
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les  avantages  du  bon  prix  du  (lcd  ne  font  pas  dé- 
truits par  ['augmentation  du  falaire  des  ouvriers; 
cat  alors  il  s'en  faut  beaucoup  que  cette  augmen- 
tation approche  de  celle  du  profit  des  fermiers  , 
de  celle  des  revenus  des  propriétaires , de  celle  du 

f'roduit  des  dixmes  8c  de  celle  des  revenus  du  rai. 
I eft  aifé  d’appercevoir  aufll  que  ces  avantages 
n’auroient  pas  augmenté  d'un  vingtième , peut- 
être  pas  même  d'un  quarantième  de  plus  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  des  manufaélures  qui  ont  déter- 
miné imprudemment  à défendre  l'exportation  de 
nos  bltat . 8c  qui  ont  caufé  à l'état  une  perte  im- 
menfe.  C'eft  d’ailleurs  un  grand  inconvénient 
d'accoutumer  le  même  peuple  à acheter  le  bled  i 
trop  bas  prit  ; il  en  devient  moins  laborieux  ; il 
fe  nourrir  de  pain  à peu  de  frais  , 8t  devient  pa- 
reffeux  & arrogant.  Les  laboureurs  trouvent  diffi- 
cilement des  ouvriers  8c  des  domelliques  ; suffi 
font-ils  fort  mal  fervis  dans  les  années  abondantes. 
11  eft  important  que  le  petit  peuple  gagne  davan- 
tage , 8c  qu'il  foit  prefiè  par  le  befoi  1 de  gagner. 
Dans  le  fiècle  paffé , où  le  bUd  fe  vendoii  beaucoup 
plus  cher,  le  peuple  y étoit  accoutumé;  il  ga- 
gnoit  à proportion , il  devoit  être  plus  laborieux 
& plus  i fon  aife. 

Ainfi  nous  n'entendons  pas  ici  par  le  mot  de 
cherté,  un  prix  qui  puifle  jamais  être  exceflif  , 
mais  feulement  un  prix  commun  entre  nous  8c  l'é- 
tranger ; car  dans  la  fuppoficion  de  la  liberté  du 
commerce  extérieur  , le  prix  fera  touiours  réglé 
par  la  concurrence  du  commerce  des  denrées  des 
nations  voifines. 

Ceux  qui  n'envifagent  pas  dans  toute  leur  éten- 
due 1s  diftribution  des  richefles  d’un  état , peu- 
vent objeiier  que  1a  cherté  n'eft  avantageufe  que 
pour  les  vendeurs , & qu’elle  appauvrit  ceux  qui 
achètent  : ainfi  elle  diminue  les  richefles  des  uns  , 
autant  qu'elle  augmente  celle  des  autres  : la 
cherté , félon  ces  idées , né  peut  donc  pas  être , 
dans  aucun  cas,  une  augmentation  de  richefle 
dans  l'état. 

Mais  la  cherté  8c  l’abondance  des  productions 
de  l'agriculture  n'augmentent-elles  pas  les  profits 
des  cultivateurs , les  revenus  du  roi , des  pro- 
priétaires & des  bénéficiers  qui  jouiflent  des  dix- 
mes i Ces  richefles  elles-mêmes  n'augmentent- 
elles  pas  les  dépenfes  8c  les  gains?  Le  manouvrier, 
l'artifan  . le  manufacturier , Sec.  ne  font-ils  pas 
payer  leur  temps  8c  leurs  ouvrages  i proportion 
de  ce  que  leur  coûte  leur  fubfiftance  1 Plus  il  v t 
de  revenus  dans  un  état,  plus  le  commerce  , les 
manufactures , les  arts , les  métiers  8c  les  autres 
profefTioos  deviennent  néceflàires  8c  lucratives. 

Mais  cette  profpérité  ne  peut  fubfifter  que  par 
le  bon  prix  de  nos  denrées  ; car  lorfque  le  gouver- 
nement arrête  le  débit  des  productions  de  la  terre , 
8c  lorfqu’il  en  fait  baifler  le  prix , il  s'oppofe  i 
l'abondance  8c  diminue  les  richefles  de  la  nation  i 
proporcion  qu’il  fait  tomber  les  prix  des  denrées 
qui  fe  convertiffeut  en  argent. 
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Cet  était  de  bon  prix  8c  d'abondance  a fubfifté 
dans  le  royaume  rant  que  nos  grains  ont  été  un 
objet  de  commerce,  que  la  culture  des  terres  a été 
protégée  , 8c  que  la  population  a été  nombreufe  ; 
mais  la  gène  dans  le  commerce  des  tleds , la  forme 
de  l’impofition  des  fubfides,  le  mauvais  emploi 
des  hommes  8c  des  richeffes  aux  manufaéhares  de 
luxe , les  guerres  continuelles  & autres  caufes  de 
dépopulation  8c  d'indigence,  ont  détruit  ces  avan- 
tages, 8c  l'état  perd  annuellement  plus  des  crois 
quarts  du  produit  qu'il  retiroit,  il  y a un  fiècle.  de 
la  culture  des  grains,  Cansy  comprendre  les  autres 
pertes  qui  réfultent  néceluirement  de  cette  énor- 
me dégradation  de  l’agriculture  & de  la  popu- 
lation. 

Pour  rendre  i l'auteur  de  cet  article  toute  la 
jullice  qu'il  métite,  difons  ici  qu'il  fe  montre 
dans  cet  ouvrage  le  digne  fils  du  doâeur  Quts- 
na  Y fon  père , homme  célèbre  par  la  profondeur 
«les  vues,  la  force  du  raifonnement,  8c  par  le 
nouveau  jour  qu'il  a répandu  fur  les  matières  d'é- 
conomie-politique i que  l’article  hled  a été  fait 
d'après  les  vrais  principes  de  cette  fcience.  Mais 
en  nous  acquittant  du  tribut  d’éloges  8c  de  re- 
connoiffance  qu'on  doit  1 cet  égard  à M.  Quef- 
nay  le  Sis,  convenons  en  même  temps  que  les 
données  qu'il  emploie , 8c  celles  fut-tour  qui  ont 
rapport  à la  petite  culture , ne  font  pas  toujours 
d'une  vérité  aufi  générale  qu'elles  pourroient 
.i'étre , 8c  que  fon  opinion  fur  ce  qui  conftitue  la 
différence  des  deux  cultures , auroit  pu  fe  borner 
à celles  des  avances  de  l'une  8c  de  l'autre , fans 
chercher  à s'établir  fut  la  différence  du  travail 
des  boeufs,  comparé  i celui  des  chevaux.  Cette 
opinion  a été  combattue  par  un  homme  très  inf- 
truir  8c  très-refpeâable  ( M.  Turgot),  8c,  ce 
me  femble  , avec  avantage , comme  on  en  pourra 
juger  à l'article  grandi  et  petite  culture, 
dans  un  mémoire  que  nous  y rapportons.  Quant 
au  grand  nombre  de  boeufs  que , félon  M.  Quef- 
nay  le  Sis , on  elt  obligé  de  mettre  fur  chaque 
charrue  dans  tous  les  pays  où  l'on  emploie  ces 
animaux  i la  culture  des  te>tes , il  eft  certain  que 
cette  afferfon  eft  trop  étendue.  11  eft  poffible  que 
cela  fe  pratique  dans  le  Berri,  dans  la  Sologne  8c 
dans  le  Nivernoisi  mais  nous  pouvons  affurer, 
pour  le  (avoir  par  nous-mêmes,  que  le  relie  des 
provinces  du  midi  de  la  France,  qui  cultive 
avec  des  boeufs , n'en  emploie  ordinairement 
que  deux  fur  chaque  charrue,  rarement  quatre  , 
8c  jamais  davantage.  Cependant  ces  petites  obfer- 
vations  ne  doivent  pas  empêcher  de  convenir  que 
l’article  de  M.  Qufnay  le  H s ne  foit  un  des  meil- 
leurs de  V Encyclopédie, 

( Cet  article  eft  de  M.  Carrai.) 

BLOIS  ( comté  de).  Voye\,  dans  le  Difticn- 
naire  de  Jurlfprudence  , l’époque  de  fa  réunion  à 
1*  couronne  de  France. 

<2cou.  poht.  0 diplomatique.  Tom.  h 
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, BOHÊME  , royaume  d'Europe.  è'ôyet  fa  pofi- 
tion  dans  le  Dictionnaire  de  Géographie. 

On  lui  donne  environ  900  milles  quartés  d'Al- 
lemagne d'étendue,  8c  l'on  y compte  aujourd'hui 
cent  cinquante  8c  une  villes  grandes  6c  petites , 
567  bourgs  tenant  marchés  , 6000  villages,  1451 
terres  feigneuriales  8c  autres,  8c  deux  millions 
d'babitans. 

En  17140e  royaume  fut  diviféen  douze  cercles 
pat  l'empereur  Charles  VI.  Voici  les  noms  de  ces 
cercles  : Bunrzlau  , Konigingratz , Chrudim  , 
Czaflau,  Kaurzim,  Bechin  , Pranchin,  Pilzen, 
Saatz,  Leutmeritz,  Rako»nitz  8c  Beraun.  Pra- 
gue, ville  capitale  de  tout  le  pays,  eft  en  partie 
dans  le  cercle  de  Kaurzim,  & en  partie  dans  ce- 
lui de  Beraun.  Egra  8c  fon  territoire  font  renfer- 
més dans  ce  royaume,  8c  lui  appartiennent  fans 
être  compris  dans  aucun  cercle , 8c  le  marquifat 
de  Moravie,  état  voifin,  mais  ttès-diftind  de  1a 
Bohême  , en  eft  depuis  long- temps  une  annexe. 

Précis  de  Chiftoirt  politique  de  la  Bohême.  Le 
root  françois  Bohème  vient  de  l'allemand  Bochman, 
qui  lignine  maison,  demeure , réjidence  des  èoeens. 
Les  boaens  faiioient  partie  des  celtes  qui , fous 
les  drapeaux  de  Sigovèfe , palîèrcnt  des  Gaules 
en  Germanie  600  ans  avant  l'ère  chrétienne.  Ils 
allèrent  jufqu'aux  frontières  du  pays  des  quadet 
6c  des  formates , 8c  ils  s'établirent  dans  la  partie 
de  la  forêt  d'Hyrcinie , qui  couvrait  alors  la  Bo- 
hême. Les  marcomans  les  attaquèrent  fous  le  règne 
d'Augufte  , les  challètent  8c  envahirent  leur  ter- 
ritoire. Tous  les  boiens  cependant  ne  prirent  pas 
la  fuite;  quelques-uns  demeurèrent  cantonnés  en 
Bohême  ; mais  le  plus  grand  nombre  fe  réfugia 
dans  la  Norique,  aujourd'hui  la  Bavière.  Au  fixiè- 
me  fiècle , les  marcomans  furent  attaqués  i leur 
tour  par  les  Baves  ou  efclavons  que  comnundoit 
Czechow. 

L'expédition  de  celui-ci  fut  heureufe  ; il  vain- 
quit 8c  dépoIEda  les  marcomans  ; il  paraît  qu'il 
n'abufa  point  de  fa  viétoire;  car  les  bohémiens 
de  nos  jours , qui  defeendent  des  (laves,  des  mar- 
comans te  des  boïens , ont  un  fi  grand  refpeél 
pour  le  nom  de  Czechosv,  qu'ils  préfèrent  à toute 
autre  dénomination  celle  des  czechowiens.  On 
ne  les  appelle  pas  d'une  autre  manière  dans  les 
pays  qui  parlent  efclavon.  On  ignore  le»  titres 
que  prirent  d'abord  en  bohème  Czechosv  8c  fes 
fucceffeurs  ; mais  on  fait  que  Przemyfl  fut  le  pre- 
mier qui  prit  celui  de  duc.  11  vivoit  au  commen- 
cement du  huitième  fiècle. 

Depuis  cette  époque  jufqu'au  quatorzième  fiè- 
cle, (a  Bohême  fut  gouvernée  par  des  ducs. 

La  race  des  Przemyfls  s'éteignit  au  quatorzième 
fiècle  : les  états  du  pays  déclarèrent  leur  cou- 
ronne éleélive,  8c  elle  le  fut  en  tff.  t jufqu'i  1 an 
1547.  Durant  cet  intervalle  la  bohème  eut  d<  s 
rois  de  nlufieurs  miifons  differentes  , de  celle 
d'Autriche,  de  celle  de  Luxembourg,  de  Poio- 
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gr.e , de  Hongrie  : on  vit  même  nn  fimple  gen- 
tilhomme de  Bohlnu  parvenir  au  trône  ; il  fe 
nommoit  Georges  de  Podibrath  j d fut  régent  du 
royaume  pendant  la  minorité  de  Ladifias,  8c  il 
devint  roi  après  la  mort  prématurée  de  Ladiftas. 

En  i {47  le  fceptte  de  Bohlme  fut  déclaré 
héréditaire  dans  la  maifon  d'Autriche  ; Maximi- 
lien II,  Rodolphe  II  8c  Mathias  n'abufërenc  pas 
de  leur  pouvoir  abfolu  ; mais  Ferdinand  II  mé- 
connut les  douceurs  de  la  tolérance  & les  avan- 
tages de  la  modération  : il  avoit  des  principes 
ctuels , 8c  il  fit  des  opérations  violentes  ; la  Bo- 
hl me  Ce  révolta;  la  couronne  fut  donnée  d l'élec- 
teur palatin;  les  princes  ptoteftans  fe  liguèrent, 
8c  la  guerre  de  trente  ans  commença.  La  Bohlme 
éprouva  toutes  fortes  de  malheurs  durant  cette 
guerre , 8c  plus  de  jo  mille  familles  en  fortirent 
pendant  les  années  t6iz,  idl),  1624,  i6if  & 
1626.  Après  la  paix  de  Weltphalie  , Ferdinand  111 
8c  fes  fucceQeurs  poffedèrent  affet  tranquillement 
ce  royaume,  julqu'i  la  mort  de  Charles  VI  en 
1740.  A cette  époque  l'éleéàeur  de  Bavière  ré- 
clama la  couronne  de  Bohlme  ; ce  fut  le  lignai 
d'une  guerre  nouvelle  : cette  contrée  fut  ravagée 
par  le  fer  8c  la  flamme.  La  maifon  d'Autriche  l'a 
pofledée  pailiblement  depuis  174;- 

Obfervatians  fur  les  révolutions  de  la  Bohème. 
Aucun  pays  de  l'Europe  n'a  fouffert  des  révolu- 
tions aufli  cruelles  ; 8c,  pour  en  donner  une  preuve 
fans  réplique,  fous  Rodolphe  II,  il  n'y  a pas 
deux  cents  ans,  on  y comptoir  trente-quatre  mille 
fept  cents  villages , fept  ceots  trente-deux  villes 
grandes  8c  petites,  cent  vingt-quatre  châteaux, 
des  terres  feigneutiales  fans  nombre  , 8c  plus  de 
trois  millions  d'habitans.  Cette  population  tomba 
fuccefCvement  i moins  de  quatre  cent  mille  âmes; 
elle  eft  remontée , fous  une  adminiftration  deve- 
nue moins  dure , au  point  où  on  la  voit  aujour- 
d'hui. 

De  r hue  aBuel  de  la  Bohême.  La  Bohlme  eft 
un  pays  d'états  : le  clergé,  la  noblefle  8c  quel- 
ques villes  y tiennent  des  affcmblées  annuelles, 
que  la  cour  ordonne  8c  dirige.  L'autorité  des  états 
eft  à-peu-près  nulle  : ces  états  ont  cru  long-temps 
avoir  le  droit  de  difpofer  de  la  couronne.  Ils  vou- 
lurent ufer  de  leur  droit  au  commencement  du 
feizième  fiècle , 8c  ils  élurent  l'éleâeur  palatin  : 
on  leur  foutint  que  la  bulle  d‘or  ne  leur  accordoit 
ce  privilège  que  dans  le  cas  où  la  maifon  d'Au- 
triche viendioit  à s’éteindre.  Les  bohémiens  ré- 
futèrent cette  aftertiou,  mais  Us  ne  purent  triom- 
phe t. 

Les  états  étoient  autrefois  les  tuteurs  de  leurs 
rois  mineurs,  8c  ils  réclamoient,  en  cette  qualité, 
le  futfrage  électoral  ; ils  citoient  les  conllicutions 
de  l'empite , qui  accordoient  ce  privilège  à tous 
les  tuteurs  des  éleéleurs  : depuis  qu'ils  fe  trouvent 
dans  l'abaiflcment,  cette  prétention  n'a  plus  lieu. 

L'archevêque  de  Prague  eft  légat-né  du  fâint- 
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fiéçe , prince  du  faint-empire , métropolitain  de» 
évêques  de  Koiugingncz  8c  de  Leutmeritz,  8c  il 
couronne  les  rois  de  Bohlme. 

Quelques-unes  des  grandes  charges  de  la  cour 
font  héréditaires  dans  certaines  familles  : telles 
font  celles  de  grand-marechal,  de  grand-maitte- 
d'hôtel.de  grand-chef  de  cuifine,  de  grand -écuyer- 
tranchant  , de  grand-échanfon,  de  grand-argen- 
tier, de  grand-portier,  de  grand-porte-étendard, 
de  grand-maître  8c  de  grand-rréforier.  Il  en  eft 
d'autres  plus  importantes  réfervées  aux  naturels 
du  pays,  fans  être  héréditaires  : on  peut  citer 
celles  de  grandburgrave,  de  grand-maître  de  l'é- 
tat , de  grand-maréchal  de  l'état , de  grand-cham- 
bellan de  l'état,  de  grand-juge  de  l'état,  de  grand- 
juge  des  fiefs , de  premier  préfident  des  appella- 
tions , de  premier  préfident  des  finances  8c  d« 
premier  fe. rétaire  d'état. 

T ribunau*  0 chambres  eCadminijlraüon.  Quelque» 
tribunaux  de  juftice  8c  quelques  chambres  des  fi- 
nances fe  trouvent  à Prague  j mais  la  régence  fu- 
périeure  8c  la  chancellerie  font  à Vienne.  Chaque 
cercle  de  pays,  chaque  ville  Oc  chaque  fief  a d'ail- 
leurs fa  police  8c  fes  tribunaux  particuliers  , 8c  il 
y a pour  tout  l'état  une  ordonnance  générale. 

Lorfque  Charles  IV  fui  élevé  à l'empire,  les 
juge»  de  Bohême  rendoient  la  juftice  arbitraire- 
ment. Ce  prince  fit  rédiger  les  conftitutions  bohé- 
miennes pour  fervir  de  règles  aux  tribunaux.  Au 
défaut  de  droit  municipal , les  bohémiens  fe  fer- 
vent du  droit  romain. 

Des  revenus  li  des  domaines  de  la  Bohlme.  Des 
vingt-quatre  mille  hommes  de  milice  établis  par 
la  maifon  d'Autriche  en  1753,  il  y en  a neuf  mille 
fur  le  compte  de  la  Bohlme. 

Le  Diaionnaite  de  Jurifpmdence  parle  avec 
beaucoup  d'étendue  des  impôts  8c  des  revenus 
de  la  Bohlme , 8c  nous  y renvoyons  le  leéieur. 

Il  y a en  Allemagne  plufieurs  fiefs  qui  relèvent 
du  royaume  de  Bohlme  : tels  font  le  duché  de 
Siléfie,  les  marquifats  de  Moravie  8c  de  Luface. 
Le  roi  de  Pruffe , qui  a conquis  la  plus  grande  Sc 
la  meilleure  partie  de  la  Silène,  a rompu  ce  nœud 
féodal  pour  les  domaines  dont  U s’eft  emparé.  La 
reine  Marie- Therèfe  8f  les  états  de  Bohême 
lui  ont  cédé  la  fouveraineté  entière  de  la  Siléfie 
8c  du  comté  de  Glatz,  mais  il  y a peut-être  quel- 
ue  proteflation  fecrette  à la  fuite  de  cette  cef- 
on. 

Plufieurs  éleéleurs , princes  eccléfiaftiques  8c 
fêculiers,  comtes,  8cc.  ont  des  fiefs  qui  relèvent 
du  royaume  de  Bohême.  L'empereur  Charles  VII 
aliéna  que!ques-ur  s de  fes  fiefs,  mais  la  reine  Marie- 
Thérèle,  étant  rentrée  en  pofîdiion  de  la  Bohême, 
ks  revendiqua,  8t  ceux  qui  les  poflédoient,  n'o- 
lèrent  pas  s expoftr  à fon  reffentiment. 

La  Bohême  n'eft  plus  un  cercle  de  l'empire  , 
quoi  qu'en  difemquelques  auteurs.  Ceft  un  royau- 
me indépendant , qui  d'ekéfif  eft  devenu  héré- 
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iîtaire  pat  le  fort  des  armes,  8c  dont  les  habitant 
font  moins  fuiers  que  les  citoyens  de  l’empire. 

Du  roi  de  Bohême , envifagé  comme  éleileitr,  U 
de  [es  prérogatives  roysles.  Le  roi  de  Bohime  , en 
qualité  de  prince  électoral  du  faine-empire , paie 
à Wetalar  300  florins  , St  il  cil  taxé  d'ailleurs  fur 
le  pied  des  autres  éleÛeuts.  La  bulle  d'or  lui 
accorde  U ptèféance  fur  les  électeurs  féculiers  j 
& dans  les  grandes  folemnités  publiques  il  la 
prend  même  fur  l'impératrice.  La  Bohime , dans 
les  interrègnes  de  l'empire,  ne  reconnoît  pas 
l'autorité  du  vicaire.  On  ne  peut  point  appeller 
des  fentences  de  fes  tribunaux  aux  tribunaux  de 
l'empire. 

Ses  fuie»  ne  peuvent  être  cités  hors  du  royau- 
me. li  ell  fournis  à la  jurifdiâion  de  l’empire  dont 
il  eft  vafiai  , mais,  il  s'agit  de  favoir  s'il  y ell  fou- 
rnis comme  roi  ou  comme  électeur  : la  queftion 
B'eft  pas  décidée.  Oeil  vraifemblablemem  en 
cette  dernière  qualité  ; car  la  Bohime  n'ell  pas  un 
fitf  de  l'empire,  oc  le  roi,  comme  tel , eü  indé- 
pendant. Les  rois  de  Bohême  ont  toujours  joui  des 
prérogatives  royales  ,dupouvoirde  faire  desloix, 
de  battre  motmoie , de  créer  des  nobles , des 
comtes,  des  barons , de  faire  la  guerre  ou  la  paix, 
de  lever  des  impôts  , fauf  les  privilèges  des  états 
du  royaume. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  rois  de  Bohime 
ne  font  point  obligés  de  recevoir  l'invefttture  i la 
cour  impériale  8c  hors  de  leurs  états. 

Des  publicifles  ont  cru  que  îe  toi  de  Bohème 
n'eft  pas  véritablement  éleiteur  de  l'empire  ; 
obligés  de  convenir  qu'il  a un  fufîrage  dans  le 
collège  électoral,  ils  difent  qu’on  lui  a permis  de 
donner  fa  voix,  afin  de  faire  pencher  la  balance 
lorfque  celles  des  éleâeun  fe  trouveraient  parta- 
gées. Leur  méprife  vient  de  ce  que  les  rois  da 
Bohime  ont  paru  rarement  aux  alfemblées  de 
l'empire  avant  la  fin  du  dernier  fièclï,  de  ce  qu'ils 
n'ont  jamais  voulu  contribuer  aux  dépenfes  du 
corps  germanique  \ de  ce  qu'ils  ont  dit  pour  fe 
juflift  .r,  que  leur  royaume  formoic  un  état  féparé 
de  l'Allemagne  s que  leurs  fujets  parlant  une  lan- 
gue différence  de  celle  des  allemands,  8c  ne  rece- 
vant aucune  proteâion  de  l'empire , ils  n'étoient 
point  obliges  de  fupporter  les  charges  du  corps 
germanique. 

Il  paffe  pour  confiant , d'après  les  aâes  pu- 
blics 8c  I $ ronftiuitions  de  l'empire  , que  le 
roi  de  Bohême  ell  le  premier  de*  éleéburs  laïcs  t 
il  eft  revêtu  d'un  des  a rchi -office  de  l'empire: 
mais  nous  avouerons  en  même  temps  uu'ex- 
erpté  les  diètes  pour  l'éleftion  d'un  roi  des  ro- 
mains , les  rois  de  Bohime  n ont  point  paru  aux 
afTemblées  de  l'empire  ni  même  aux  diètes  parti- 
culières des  el  âcurs , 01I  il  n'étoit  queftion  q re 
des  intérêts  la  collège  éL-ftoral  : peut-être  que 
l'if  -voient  voulu  y être  admis,  on  le  leur  auroit 
refu  é,  que  du  moins  ils  n'y  auroient  point  eu 
de  voix.  Nous  ajouterons  que  le  roi  de  BoUmt  ne 
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fut  jamais  appelle  pour  drefler  la  capitulation 
lors  de  l’életticn  de  l'empereur  Léopold  ; ce 
prince  demanda  1 être  admis , en  qualité  de  toi 
de  Bohême,  à la  rédaâion  de  la  capitulation  1 
mais  fa  demande  fut  unanimement  rejettée , 8c 
même  on  ne  voulut  pas  recevoir  les  mémoires 
qui  contenoienc  fes  avis  fur  cette  matière , quoi- 
qu'on ne  rejette  pas  ceux  dea  princes  Sc  des  ville» 
impériales. 

A l'ekâion  de  Jofeph , fils  aîné  de  Léopold , 
tout  ce  que  pur  obtenir  du  collège  électoral  la 
maifon  d’Autriche , fut  que  la  capitulation  ferait 
lue  à l'ambafladeur  qui  repiéfenteroit  le  rot  de 
Bohime  , 8c  qu'on  lui  demanderait  s'il  avoit  quel- 
que chofe  à ptopofer  avant  qu'elle  fût  ftgnéei 
mais  plufieurs  écrivains  allemands  croient  que  fi 
ce  mmiflre  avoit  propofé  des  retranchement  ou 
des  additions , on  ne  l'auroie  pas  écouté. 

L'empereur  Jofeph  crut  alors  qu’il  étoit  de 
fon  intérêt,  comme  roi  de  Bohime,  de  rétablir 
jon  fufîrage  dans  les  afTemblées  de  l'empite , 8c 
il  y parvint  en  1708.  Depuis  cette  téadmiftion  , 
la  maifon  d'Autriche  a toujours  eu  un  j mbt (fa- 
deur aux  diètes , pour  repréfenter  le  roi  de  Bohê- 
me. Voye{  le  Dictionnaire  de  Géographie.  Son 
article  BobékI  fervira  de  fupplément  i 
celui-ci.  » 

BOIS,  f.  m.  Subftance  végétale  8c  folide,  qui 
forme  la  tige  8c  les  branches  des  arbres , qui  rire 
fa  nourriture  8c  fon  accroifTement  de  l'humide  ra- 
dical 8c  des  fucs  de  la  tetre. 

Bois  fe  dit  également  d'un  terrain  planté  d’ar- 
bres propres  h la  conftruâioo  des  wtimens  de 
terre  8c  de  mer , à la  charpente  , à la  menuiferi:  , 
à entretenir  le  feu  dans  nos  cuiunes,  dans  nos  ap- 
partemens,  8<  1 une  infinité  d'autres  u faces. 

Sous  la  dénomination  générique  de  lois  , on 
comprend  les  forêts , les  futaies  , les  taillis,  les 
buitTom , les  bouquets,  les  garennes , les  iifieres, 
les  bordures.  Sec.  qu'on  diflingue  l'un  de  l'autre 
par  l'étendue,  par  i'àge,  par  la  hauteur  des  ar- 
bres , par  leur  efpèce , par  leur  deftinaiion.  Le 
bâillon  contient  depuis  jo  arpens  jufqu'à  1000 1 
U forêt , depuis  2000  jufqu'à  tout  efpace  quel- 
conque audeffus. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  le  détail  Je 
toutes  ces  divifions,  déjà  traitées  foiis  les  mots  qui 
les  concernent,  dans  d'autres  parties  de  V Ency- 
clopédie méthodique  { Koye q les  Diâionnaires 
d' Agriculture,  de  Commerce  , d»  Jurifprudence 
à l’article  Bois  ) ; mais  dans  les  vues  8c  félon  les 
plans  de  l’économie  politique  , nous  examinerons 
fuccinâemem  ta  niture  & i'hiftorique  d s bois , 
l'importance  dont  ils  font  pour  la  fociété,  leur 
dépetifleménr  progreflif  en  Europe  8t  fur  tout  en 
France  i enfin  les  movens  d'en  airéter  la  dégra- 
dation &c  d’en  opérer  le  rétablifTement  dans  noire 
patrie. 

Les  bois  couvrent  naturellement  la  terre  par- 
tout où  des  marais  8c  l'indigence  abfolue  du  lob 
Zz  t 
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ne  s'oppofent  pjj  ia  développement  dei  fubftances 
ligneulét  8t  i l'accroiffement  des  arbres, parce  que,  ; 
dam  l'état  naturel  des  plantes,  les  plus  f ortes  étouf- 
fant celles  qui  peuvent  être  leurs  rivales , 8c  fe 
multipliant  cnfuite  félon  l'ordre  général  de  la  ré- 
génération , elles  occupent  infetmblement , & de 
piès  à prés , toute  la  (urface  de  la  terre  qui  peut  les 
noarrir.il  arrive-de  là  que  les  ioù  attirant  par  leurs 
branches  les  influences  de  l'air , comme  par  leurs 
racines,  ils  pompent  lesfucsdela  terte  : l'humidité 
ell  naturelle  dans  les  boit  où  le  foleil  ne  peut  pé- 
nétrer , & la  terre  y devient  fpongicafe.  C'eft  ce 
qu’on  peut  voit  en  automne  , au  pied  des  arbres 
même  ifolés.  En  effet,  on  remarque  alors  que  le 
fol  y eft  humide  comme  fi  on  l'avoit  arrofé. 
Quand  la  furface  de  la  terre  eft  feche , cette  hu- 
midité, élevée  dans  l’air  où  elle  nage  difperfée,  eft 
attirée  par  le  faîte  8c  le  feuillage  des  arbres  , 
tombe  fur  les  toit,  pu»,  jointe  atut  (outces  8c  aux 
ruiffeaux  qui  Portent  du  bas  des  coteaux  lit  des 
montagnes , fe  raflemble  autour  des  obftacles  qui 
s’oppofent  a leur  écoulement , 8t  fait  de  leur  amas 
des  lacs  8 £ des  fondrières.  Confervée  par  les  toit 
dans  les  pays  inhabités , elle  forme  des  marais  im- 
pénétrables 8c  fouvent  mai-fains,  des  contrées 
où  les  eaux  ne  reçoivent  point  allez  de  force  de 
leur  quantité  ou  de  la  pente  du  terrein,  pour  fe 
frayer  ellts-mémes  une  route  i travers  ces  oblta- 
cles , 8c  pour  former  des  fleuves. 

L’homme  , delliné  par  l’Etemel  i faire  régner 
l'ordre  fur  la  terre  qu’il  lui  a donnée  pour  fbn  ha- 
bitat on  , peut  feul  par  fon  travail  mettre  chaque 
chofe  i fa  place , c'eft-a-dire,  à fon  rang  d'utilité 
qui  lui  eft  pcrfonnellement  relatives  il  peut  feul 
l'y  maintenir  & l'y  perpétuer,  8 £ cet  ordre  eft 
comme  le  fubftitut  8£  le  complément  de  la  créa- 
tion , puifqu'il  en  maintient  tous  les  dons  dans  le 
plus  jufte  équilibre. 

Le  toit  eft  à l'homme  de  première  néceffité , 
pour  fon  chauffage,  pour  la  fabrication  des  outils 
de  fes  travaux  , pour  les  conftru&ons  de  toute 
efpèce  , 8c  comme  tel  devoit  lui  être  très-pré- 
cieux , 8c  l’engager  à la  confirmation  8c  i l'entre- 
tier»  des  forêts;  mais  l'homme,  émigrant  â la  fuite 
de  fes  troupeaux  , peu  inquiet  fur  des  befoins 
qu'il  pouvoir  aifément  fatisfaire,  négligea  8c  laiffa 
perdre  infenfiblement  i fa  pofterité  les  lumières 
qu'il  avoit  reçues  de  l'expérience  dans  fon  ori- 
gine s il  ne  vit  plus  la  terre  8c  fes  dons  que  comme 
des  biens  deftihés  a celui  qui  pourrait  s’en  empa- 
rer } il  oublia  l'otdre  qui  lui  ptefcrivoit  de  les 
gouverner,  de  les  oerfeétionner , de  les  faire  re- 
naître , 8c  fe  vit  bientôt  réduit  au  brigandage 
contre  fa  propre  efpèce  , pour  s'être  éloigné  du 
grand  ordre  en  renonçant  a fa  deftination. 

Des  loix  divines  régénérées , des  hommes 
grands  8c  favorables  , la  néceffité , la  raifon  enfin  , 
ont  rappelle,  félon  les  temps  8c  les  lieux,  les  hom- 
mes à leurs  hautes  deftinées.  L'agriculture  s’eft 
‘tilevce  fous  les  débris  de  la  barbarie  j elle  x tranf- 
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planté,  multiplié,  foigné  dans  quelques  contrées 
des  arbres  fruitiers , enfans  naturels  d'autres  cli- 
mats ; mais  â l'égard  des  toit  proprement  dits , qui 
font  ceux  dont  nous  parlons  , dans  la  plupart  des 
pays  , l’homme  en  a ufé  long- temps , 8c  en  ufe 
encore  comme  dans  l’enfance  du  monde  , où  l'on 
croyoit  ces  dons  fpontanés  de  la  terre  fans  bornes , 
où  l’on  fe  regardoit  foi-même  comité  fur  un  lieu 
de  paflage  que  l’efpèce  humaine  devoit  bientôt 
abandonner. 

L«.s  inconvéniens  8c  les  dommages  réfultans 
de  cette  opinion,  devenus  palpables  par  le  fré- 
quent abus  qu'elle  entraînoit  en  tous  lieux , par 
l'influence  de  l’exemple  8c  par  la  comparaiion 
qu'on  ne  pouvoir  s’empêcher  de  faire  du  grand 
nombre  d’années  que  1a  nature  demande  pour  ele- 
ver  à leur  dernière  croilfance  ces  belles  plantes 
avec  l’inftant  paffaget  qui  fuffît  pour  les  abattre 
8c  les  confommer  , obligèient  des  gouvernemens 
foigneux  8c  réglementaires  i faite  des  loix  très- 
détaiilées  pour  la  confervation  8c  la  manutention 
des  boit  , 8c  à propofer  même  des  jurifdiâions 
particulières  i cet  objet. 

On  voit  en  effet  chez  diverfes  nations  de  l’an- 
tiquité , des  perforuies  prépofées  pour  veiller  i la 
confervation  des  toit. 

. On  lit  dans  1a  Bible  , que  Salomon  voulant 
faire  bâtir  le  temple  de  Jerufalem  avec  la  plus 

rande  magnificence , 8c  n'ayant  pas  dans  fes  états 

'aflfez  beaux  arbres  pour  cette  conftruâion  , en 
demanda  à Hiram  , roi  de  Tyr,  qui  lui  accorda  la 
permiiTton  de  faire  couper  des  cèdres  8c  des  fapins 
du  Liban. 

Néhémie  ayant  obtenu  d’Artaxercès-  longue- 
main  la  liberté  de  rebâtir  Jérufalem , ce  roi  de 
Perfe  lui  donna  des  lettres  pour  Afaph  , conferva- 
teur  des  fotéts  royales  , afin  qu’il  lui  rît  délivrer 
les  bois  néceflàires  pour  le  rétabliflement  de  cette 
ville. 

Les  Amphiûions  veilloient  à la  confervation 
des  forêts  8c  des  bois  faciès  de  la  Grèce. 

Parmi  les  loix  des  douze  tables  apportées  d'A- 
thènes à Rome  , 8c  traduites  du  grec  en  latin  , 
il  y en  avoit  une  qui  trairait  de  glande , arboù- 
but , lie. 

Ancus  Marcius  , quatrième  roi  des  romains  , 
réunit  les  forêts  au  domaine  public.  Rome  établit 
enfuite  des  magiftrats  pour  veiller  â leur  confer- 
vation, 8c  cette  commiffion  fut  fouvent  donnée 
aux  contuls , comme  on  le  fit  à l'égard  de  Bibulus 
8c  de  Ju'es-Céfat,  qui , étant  contuls  , eurent  le 
gouvernement  général  des  forêts  ; ce  que  l'on  dé- 
fignoit  par  les  termes  de  provinciaux  ad  fy/vam  (/ 
collet.  Le  fénat  8c  les  empereurs  de  Rome  firent 
plufîeurs  loix  relatives  â l'entretien  des  toit  ,■  ils 
nommèrent  des  gouverneurs  particuliers , pour  en 
avoir  l’infpeâion  dans  chaque  province  de  t'em- 
pire ; des  receveurs  pour  percevoir  les  revenus 
des  forêts  ; enfin  des  prépofés  â la  garde  8c  â la 
coniervation  des  bois  néceflàires  au  public. 
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Quand  l'empire  romain  fut  démembré  par  les 
peuples  du  nord  , les  francs , qui  fournirent  les 
gaules  , 1rs  trouvèrent  couvertes  en  grande  partie 
de  vaftes  forêts , dont  ils  ne  remirent  pas  toute 
la  valeur.  L'abondance  des  boit  en  fit  négliger  la 
confetvation , 8c  établit  à cet  égard  une  opinion 
défavorable.  On  faifoit  alors  It  peu  de  cas  des 
bois  8c  des  foiéts , qu'on  ne  les  confidéroit  que 
relativement  à la  confetvation  du  gibier , 8c  que 
les  premiers  officiers  forelliers  nommés  pat  nos 
rois,  n'avoient  dans  leurs  fonctions  d'autre  objet 
uc  les  chaffes.  On  penfa  enfin  dans  le  treizième 
ècle , qu'une  meilleure  adminiUration  des  bois 
uvoit  augmenter  les  revenus  des  domaines  de 
couronne  Sc  contribuer  à l’utilité  de  la  nation , 
8c  Philippe-lc-Bel  en  conféquence  créa  des  offi- 
ciers pour  l'adminillration  des  bon , fous  le  nom 
de  Maùrtt  dis  taux  b foriis. 

Cet  établifTément , qui  fubfifle  encore  , a reçu 
depuis  différentes  modifications , 8c  ce  n'eft  pas 
faute  de  réglemens  8c  de  prépofés  à leur  obfer- 
vance,  que  nos  bon  diminuent , que  nos  forêts  dé- 
périffenr.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail 
des  loix  promulguées  i ce  fujec  : nous  nous  con- 
tenterons de  dire  , d'après  le  pea  d'eSet  qu'elles 
ont  i>roduit,qu'eUes  n’étoient  pas  conçues  fuivant 
le  plan  de  la  nature.  Une  entière  négligence  a pu 
.nuire  autrefois  i l'entretien  des fotêts , une  atten- 
ron  trop  minutieufe  te  trop  réglementaire  peut 
leur  être  encore  plus  nuifible  ; 8c  fi  le  monde  gou- 
vernant multiplie  encore  de  nos  jouis  ces  loix  en 
certains  lieux , nous  pouvons  remarquer  que  le 
monde  gouverné  s'étudie  il  les  éluder , à leur  don 
ner  une  explication  forcée,  à les  acheter  ; que  les 
hommes,  allez  généralement  inflruits,  commencent 
à favoir  que  les  bonnes  loix  fe  font  comme  d'elles- 
mémes,  oc  que  celles  qui.ne  fe  font  pas  de  la  forte, 
font  ptefque  toujours  illufoires  8c  vexatoires. 

Le  gouvernement  ou  le  régime  peut  8c  doit  or- 
donner le  redreffement  des  aéles  qui  interceptent 
8c  annihilent  la  propriété  i mais  quant  i la  manière 
d'en  ufer,  de  la  conferver  8c  de  l'améliorer  , il 
peut  8c  doit  s’en  rapporter  à l'intérêt  même  des 
propriétaires.  Le  tout  ell  de  le  faire  mitre  8c  de 
l'accroître  : Hoc  oput , hic  labor  eft . 

De  tous  les  fonds  fufceptibles  de  dégradation 
par  l'empiétement  8c  les  entreprifes  d’autrui,  les 
boit  ont  été  les  propriétés  les  plus  fujettes  aux  at- 
tentats publics  , chez  les  nations  qui , dans  leur 
origine , n'avoient  rien  moins  que  l'efprit  agri- 
cole. Ces  attentats  furent  par-tout  communs  dans 
les  temps  de  barbarie  s les  boit  8c  les  forêts  s'of- 
froient  par-tout.  Comme  perfonne  ne  les  avoit 
femés,  nul  n'acquit  d'abord  un  vrai  titre  de  pro- 
priété fur  le  fonds  s mais  reconnus  dangereux  , 
parce  qu'ils  étoient  le  repaire  des  bêtes  féroces  8c 
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des  brigands , ils  purent  appartenir  à celui  qui  fut 
y maintenir  l'ordre  8c  la  fureté , d'abord  a titre 
de  fauve-garde  , titre  fuffifâm  pour  polféder,  nuis 
qui  n’eft  pas  celui  de  la  propriété  foncière.  Les 
premiers  ion  n'eurent  donc  qu'un  maître  8c  non 
pas  un  ptopriétaite. 

Comme  tous  les  hommes  8c  tous  les  travaux 
ont  befoin  de  boit , quand  ce  maître  voulut  pour 
compagnie  d’autres  voifins  que  les  loups , il  fut 
oblige  d'accorder  aux  hommes  qui  voulurent  s'ap- 
procher de  lui , des  ufages  qui  lui  coûtèrent  peu 
d'abord,  attendu  la  non-valeur  des  boit  qu  il 
falloir  incendier  quelquefois  pour  défricher  1a 
terre  : de  là  tant  a'ufages  mal  conçus  , mal  ré- 
glés, dellru&eurs  pat  efténee,  8c  dans  lefquels 
la  civilifation  a dû  trouver  une  infinité  d'abus  à 
réformer. 

Mais  il  eft  impoffible  de  faire  des  loix  géné- 
rales pour  U manutention  des  fonds,  nécefîaire- 
ment  variée  par-tout.  Tout  gouvernement,  toute 
autorité  ne  peut  avoir  pour  cela  qu’un  objet  , 
qu'un  point , la  propriété , 8c  qu’un  feul  moyen  , 

( intérêt  du  ptopriétaite.  Ce  qu'il  y a donc  à faire 
fur  les  bon  comme  fur  toute  autre  produ&ion  , 
c'eft  de  fit  rappeller  8c  d'obferver  ce  proverbe, 
qui  dit  que  chtné  foifontu ; le  bon  prix  appelle 
toujours  la  denrée.  Ayez  des  débouchés  bien  li- 
bres , des  propriétaires  aifés,  8c  ne  forcez  pas  pat 
des  furcharges , le  peuple  des  campagnes  de  man- 
er  , comme  on  dit , fon  blé  en  herbe , c'eft-i- 
ire , de  tout  couper , de  tout  effruicer  pour  payer 
fes  impôts,  8c  vous  verrez  les  boit  prifés,  8c  par 
conféquent  bien  entretenus  , bien  confervés , 8c 
cultivés  de  même  s car  la  fueurde  l'homme  double 
les  boit  comme  tout  le  refte. 

Dans  ce  cas-là  même  pourtant , fi  l'on  furcharge 
la  confommation  du  bois  par  des  droits  onéreux  „ 
pris  fur  le  revenu  du  propriétaire  comme  tous 
autres , il  n'y  aura  plus  de  boit  que  pour  les  riches. 
Qui  eft-ce  qui  voudrait  de  la  cichelfe  fans  la  va- 
nité ? La  vanité  prend  le  fuperflu  pour  le  nécef- 
faire  : dès-lors  la  confommation  tourne  en  dégât  * 
& bientôt  te  fonds  manque. 

Cependant  le  bon  a l'avantage  d'être  le  produit 
des  fonds  les  moins  propres  à toute  autre  produc- 
tion; ce  qui,  dans  un  grand  territoire,  eft  un  objet 
bien  conndérable.  II  eft  d'ailleurs  un  moyen  pré- 
cieux de  confetvet  les  terrains  ardus  , pendans  „ 
8c  fur-tout  celui  des  montagnes,  qui  une  fiais  dé- 
frichés , ne  montrent  bientôt  plus  que  les  offe- 
mens  de  notre  nourrice,  les  rochers. 

C'eft  une  pitié , c’eft  une  défolarion  de  voir  i 
quel  point  le  fein  de  cette  bonne  mère  eft  né- 
gligé , meurtri , déchiré  même  par-tout  dans  notre 
Europe  8c  chez  les  nations  les  plus  civilifées  (i>. 
Les  terrains  s'écoulent  des  montagnes  8c  des  coU 


* (r  ) Le  boit , qui  f toit  aurrefbii  très-commun  en  France,  maintenant  fuffu  à peine  aux  ufages  intfifpenfaàies  , 8c  noua 
fonuncs  menaces  pout  t'avenir  , d'en  manquer  abldlument. 

» Ceux  qui  lent  pcépotës  i ia  confcreaiion  des  boit , k plaignent  eux  -mêmes  de  leur  dépè.iEErmtnr  ; mais  ce  ts'eS 
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Unes  dégradée»  ; les  pluies,  raffemblée*  en  torrent, 
les  entraînent  dans  les  vallons  8c  dans  les  plaines 
qu'elles  engravent  -,  les  rivières  ne  peuvent  plus 
conferver  de  lit , Sc  défunis  8c  dévastateurs  , nous 
vivons  expofés  à de  nouvelles  pertes , tandis  que 
nos  gardiens  font  occupés  i nous  exercer  pour  1a 
guerre  entre  les  nations  i pour  la  guerre  , qui  pri- 
mitivement eft  contre  nature, fans  fonger  à réunir 
les  efforts  des  fociétés  contre  les  cas  fortuits  8c 
les  vimaires , véritables  ennemis  , qui  attaquent 
nos  travaux  Sc  devaient  notre  Séjour. 

Le  Dieu  des  armées  n’eft  point  le  Dieu  du 
meurtre  de  nos  Semblables  s ri  ell  celui  de  1a 
réunion  de  nos  forces,  réunion  propice  8c  nécef- 
faire  contre  tous  les  genres  d'accidens  ruineux. 

Quoi  qu'il  en  Soit , les  bois  , qui  nous  font  fi  né- 
celuires,  qui  parent,  en  grande  partie,  aux  dé- 
gradations de  nos  terreins , font  un  des  plus  im- 
portans  objets  de  l'économie  politique  ; 8c  par 
canféquent  tout  ce  qui  tend  i l'épargne  de  leur 
consommation  purement  inutile  par  le  peu  de  fer- 
vice  8c  de  durée , je  veux  dire  l'épargne  du  bois 
en  chauffage  , doit  être  accueilli  8c  recherché  , 
comme  étant  de  la  plus  grande  utilité  | car  quoi- 
que la  consommation  payée  Soit  la  mefure  de  la 
produdion  , il  ne  s'enfuit  pas  que  la  dilftpation  , 
quoique  payée , Soit  avanugeufe  : bien  loin  de  U , 
la  véritable  économie  conliSle  i obtenir  le  même 
but  avec  le  moins  de  f ais  8c  de  confommation 
polTible.  La  démonstration  de  cet  axiome  fe  trouve 
dans  un  autre  article. 

U faut  donc  tendre  i donner  aux  bois  le  plus 
de  valeur  vénale  pofiible  , pour  en  exciter  la  cul- 
ture , pour  en  mfpirer  l'épargne.  Il  faut , par 
tout  moyen  d’eftime  8c  d’encouragement , enga- 
ger la  phytique  8c  la  mécanique  à la  recherche 
du  bon  8c  du  meilleur  emploi  de  la  chaleur  de 
remplacement  du  bois  pour  le  chauffage  , qui  , 
lorfqu'il  u’eft  pas  indifpenfablement  neceSLure , 
devient  use  véritable  déperdition. 

En  attendant  néanmoins  qu’on  s'occupe  de  ces 
foins  économiques , 8c  en  laiffant  toujours  aux 

firopriétaites  ceux  d’adtniniftret  8c  d'entretenir  i 
eur  gré  les  bois  8c  les  forêts  qui  leur  appartien- 
nent , considérons  un  moment  ce  qu'il  convient 
de  faire  pour  conferver  8c  améliorer  les  forêts  8c 
les  bois  du  domaine. 


Moyens-pratiques  is  repeupler  & eonfentr  Iss  bois. 

Aménagement  des  forêts. 

Pour  donner  une  idée  plus  complette  de  l’état 
de  dégradation  8c  de  dépérissement  toujours  croif- 
fant  où  font  nos  forêts  depuis  près  d'un  Siècle, 
8c  présenter  en  même  temps  les  moyens-pratiques 
les  plus  Simples  8c  les  plus  efficaces  d'arrêter  ces 
dégâts  , de  repeupler  8c  d'améliorer  nos  boit  , 
nous  allons  rapporter  ici  le  précis  d’un  ouvrage 
fur  l’aménagement  des  forêts,  fait  par  un  citoyen 
eSlimable  8c  très-mllruit  furcette  matière.  M.  Han- 
nelier  d'Anne!  , chargé,  par  le  gouvernement,  du 
repeuplement  de  1a  iorét  de  Compiègne  (il,  dont 
les  plantations  nouvelles,  de  la  plus  grande  beauté, 
fur  environ  8,ooo  arpens  d'un  mauvais  terrein . 

f prouvent  les  foins  aflîdus , le  défintéreffemem  , 
e zèle  8c  les  talem  non  équivoques  de  ce  bon 
citoyen. 

Le  principal  objet  qu’on  fe  propofa  dans  les 
réglemens  des  forêts , lors  de  la  rêdaâion  de  i’or- 
donnance  de  1689,  fut  d'affurer  à l'état,  pour 
l'avenir,  des  bois  propres  aux  grandes  conrfruc- 
tions. 

Pour  en  avoir  , il  étoit  néceflaire  d’attendre 
long -temps  des  arbres  i pour  en  avoir  beaucoup  , 
il  parut  tout  fimple  d'attendre  une  multitude  d'ar- 
bres raflemblés. 

En  conféquence , prefque  toutes  les  forées  du 
roi  furent  dellinêes , en  tout  ou  en  partie  , i croî- 
tre en  maffifs  de  futaie,  8c  il  fut  ordonné  que 
le  quart  des  boit  appartenans  aux  eccléfiaftiques , 
gens  de  main -morte  8c  communautés,  feroit  ré- 
fervé  pour  croître  de  même. 

Ainfi  on  facrifia  le  produit  continu  en  nature  8c 
en  argent  qui  feroit  réfulté  des  coupes  plus  fré- 
quentes , à l'objet  qu'on  ne  crut  pouvoir  fe  pro- 
curer que  par  une  attente'  longue  8c  générale. 

Cependant  on  manque  prefque  abfoiument  de 
bois  de  première  efpece  pour  les  bâtimens  do 
terre  8c  de  mer , 8c  ron  éprouve  prefque  par-tout 
la  cherté  des  bois  i brûler,  néceffaires  tant  pour 
le  chauffage  que  pour  l’entretien  des  manufaâu- 
res  Le  mal  eft  généralement  reconnu. 

L'exploitation  des  forêts  ne  rendant  pas  le  pro- 
duit en  bois  qu'elle  devroit  donner , le  produit 
en  argent  en  eft  d'aurant  réduit , de  forte  que  les 


y»  atiêa  de  fe  plaindre  d'un  mal  qu’on  féru  deji , 3c  qui  ne  peut  qu'augmenter  arec  ic  tempt , il  faut  en  chercher  te  remide  ; 
Ac  tout  bon  citoyen  doit  donner  au  public  ici  expérience»  5c  Ici  réflexions  qu’il  peue  atoll  laitcr  i cet  égard.  - M.  M Bnf  on  , 

Hifi.  Nss. 

( t ) L’extraie  fuirant  d'une  feuille  publique  de  «?r*.  peut  faire  connaître  le  car  que  bit  l'Europe  dea  talent  de 

M.  Pitatlier. 

Londres,  su  T csrscr. 

• La  Reerre  actuelle  nom  ayant  prier*  Jet  bois  de  confirudion  qu’on  tir  oit  de  l'Amérique  feptentrionale , 5c  ayant  dl- 
» minué  l'importation  de  ceux  du  Nord . dont  Jet  étatr  qui  bordent  la  Mer-Baltique  ont  betoin . le  roi  a nomme  dea 
« infpcûeurv  pouf  faire  l'amenagement  der  forétl  .le  la  couronne.  Ou  a établi  i cet  égard  do  réfervo  uniformes  , d’aptèl 
» 1er  principes  accordés  en  France  arec  Je  plus  grand  furcér , dans  la  forée  de  Compïègne } ces  principes  ont  été  é abiie  dsns 
» un  excellent  ouvrage  ftanqois  de  M.  Pontutisr  d'Anne! ; outrage  qui  t ntcaké , put  les  gtandea  eues  qu’il  renferme . d'itte 
» adopté  par  ^tirc  gouvernement.  « 
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forêt*  te  loi*  du  royaume  font  un  fonds  de  rkhelfe 
qui  depuis  long- temps  ne  rapporte  pas  ce  qu’on 
en  devroit  retirer , 8c  qui  s’épuifera  enfin  fi  l’on 
n’artête  pas  lis  progrès  du  depérilTement  des  par- 
ties qui  peuvent  encore  fe  perpétuer , 8c  fi  l’on 
ne  renouvelle  pas  celles  qui  ne  peuvent  fe  régé- 
nérer. 

la  caufe  du  mal  eft  dans  l’exploitation  même. 

Les  forées  8c  les  toit  s’exploitent  de  deux  ma- 
niètes. 

Dans  la  première  , on  les  attend  en  maflift  de 
futaie  , 8c  on  ne  les  coupe  qu’aux  âges  de  100, 
too  Se  même  jco  ans. 

Dans  la  fécondé  , on  les  exploite  en  taillis  qu’on 
coupe  à différer»  âges,  enréfervant  des  baliveaux 
i chaque  coupe. 

Que  réfulte-t-il  de  la  première  manière  ? 

En  attendant  qu'une  forêt  devienne  futaie , on 
n’en  retire  aucun  produit  ; 8c  lorfqu’on  la  coupe  , 
en  la  fuppofant  toute  en  chêne , elle  ne  donne 
aucuns  tou  propres  à la  conftruâion  des  bâtimens 
de  mer  ni  des  grands  édifices  de  terre. 

Ceft  néanmoins  le  feul  objet  pour  lequel  on 
a confervé  8c  biffé  croître  des  ion  en  mallifs  de 
futaie. 

Ce  qui  a trompé  dans  le  temps,  8c  qui  entre- 
tient encore  un  grand  nombre  de  perfonnes  dans 
le  préjugé  , c’eft  la  hauteur  des  arbres , qui  iffeéfi- 
vement  en  impofe  quand  on  ne  fait  que  parcourir 
les  toit  fans  les  examiner. 

Mais  fi  ces  arbres  font  en  général  très-élevés  , 
ils  font  toujours  tortueux  & pleins  de  finuofitls  du 
pied  à lu  tête,  conféquemment  ils  n'ont  jamais  de 
droits , pas  mime  fur  un  fens  : d'où  il  arrive  que  ces 
arbres,  qui  ont  quelquefois  de  70  â 80  pieds  de 
hauteur , ne  donnent  cependant  aucune  pièce  de 
longueur  , puifqu’il  faut,  pour  les  employer  , les 
couper  où  ils  perdent  leurs  droits,  8c  qu'ils  les 
peraent  coup  fur  coup. 

A l’égard  de  la  gtoffeur,  indépen  Jim  ment  de 
ce  qu'elle  n’eft  jamais  proportionnée  i la  hauteur, 
dans  des  arbres  crûs  en  mallifs  de  futaie  , elle  eft 
encore  bien  réduite  lorfqu’il  eft  queftion  d'em- 
ployer les  bois , parce  que  , chacune  des  parties  de 
ces  arires  , tenant  elle- mime  du  tortueux  de  C artre 
entier , à l’équarriffige  , une  pièce  qui  paroîtroit 
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devoir  être  de  *0  pouces , n’eft  réellement  que 
de  té , encore  y refte-t-il  du  Hache  i d’ailleurs  , la 
pièce  , contre-taillée  dans  tous  les  fens,  8c  fans 
égard  à la  dire&ion  des  fibres , ne  reçoit  qu’une 
configuration  forcée  , 8c  eft  ainfi  affaiblie  par  la 
façon  qu’on  lui  donne. 

Enfin  les  arbres  venus  en  maflifs  de  futaie  font 
abfolument  fans  qualité  ; ils  font  toujours  tendres  : 
par  ce  feul  défaut , quand  même  ils  auroient  de  ta 
grc» fleur  8c  donneroient  des  pièces  de  longueur , 
ils  feroient  encore  i rebuter  pour  les  conflruc- 
tions. 

Tels  font  les  arbres  crûs  en  maflifs  de  futaie  : 
d’où  il  fuit  que  ces  futaies  ne  peuvent  donner  une 
feule  pièce  de  bois  de  première  efpèce  pour  Us 
conftruâions  de  mer  ni  pour  celles  de  terre,  8c 
que  même  le  peu  qui  s’y  trouve  d’efpèces  infé- 
rieures , faute  de  qualité , ne  doit  point  être  em- 
ployé , fur-tout  pour  les  bâtimens  de  mer.  A l'e- 
gard de  ces  atbres,  on  avance  que,  s’ils  étoient 
attendus  en  maflifs  de  futaie  , ils  ne  fourniroient 
pas  de  quoi  conflruire  un  feul  vaiffean. 

En  effet,  fi  l’on  vérifie  , on  reconnoîtra  que  les 
bois  de  marine , ainfi  que  les  principales  pièces 
qu'on  emploie  dans  les  bâtimens  de  tetre  , pro- 
viennent, non  des  arbres  qui  composent  les  maflif» 
de  futaie , mais  de  ceux  réfetvés  dans  des  bois 
exploités  i certains  âges , c’tft-i-dire , fur  lefquets 
on  n’avoit  nullement  compté  pour  les  grandes 
conftru  étions. 

Ce  fait  qu’il  eft  aifé  de  conftater , devtoit  biee 
defabufrr  les  perfonnes  qui  ont  adopté , fans  exa- 
men , le  préjugé  de  l’avantage  8c  de  la  néceflîté 
des  futaies  en  maflifs.  Si  ces  perfonnes  ne  veulent 
pas  fedonner  la  peine  de  vifiter  les  forêts  pour  s'inf- 
truire,  elles  pourroient  du  moins  s’informer  d'où 
l'on  tire  les  beaux  bois  de  charpente  qui  font  (tir 
les  chantiers  pour  les  grands  édifices  de  terre , & 
ceux  qu’on  emploie  pour  la  conftruûion  des  vaif- 
feaux  (1)  1 en  un  mot , comment  font  aménagées 
les  forêts  d'où  viennent  les  bois  pour  kfquels  ces 
perfonnes  demandent  que  l’on  conferve  des  futaies. 
Toit  en  grands  maflifs  , fuit  en  bouquets,  foit  en 
bordures  ou  lifières  fa). 

Le  dernier  fort  de  ces  futaies  eft  de  ne  point 
repouffer  ; 8c  fi  le  terrein  reproduit , ce  n'eu  que 
dis  bois  d’efpèces  inférieures  (5). 


(r)  C'efl  principalement  ta  Champagne  qui  fournit  Paria  de  Soif  de  charpente,  ainfi  que  pluficuri  de  nos  pétri  en  fait 
de  conflniâton  ; Oc  l’on  peut  aller  pifqu’i  dire  que  , de  rouler  Ica  forêt,  qui  donnent  ce»  toi, , il  n’en  eft  par  une  qui  ne  foit 
exploitée  en  caillia , avgc  referre  de  baliveaux , qu’on  appelle  dana  Je  pay,  fiaales  fur  taillis  : ce  font  cea  futaie,  qu’on  y 
attend , Sc  non  des  Jutais  en  nsajjifo. 

(:)  Let  bouquett  de  futaie , le,  litières , lea  bordure,  ( n'importe  la  forme  & fe  nom  > font  de  moindre,  xtaJSfi  tuai,  fopt 
■outouu  de,  mifhfn  ils  en  ont  tout  le,  inconréniena  . parce  qu'lit  ne  participent  point  anx  avantage,  de,  arbre,  ifnU,. 
Si  l'on  y rencontre  quelquefois , ainfi  que  dans  lea  grand,  malbit  de  fiuaie , des  arbres  de  valeur , ils  proviennent  de  tt- 
fervea  ancienne!  ; au  heu  de  faire  exception  , ils  prouvent  d'autant  ce  qu’on  avance.  Par  maffift  de  fusât . on  etutnd  les  arbres 
du  mime  igt , csmpafasu  tes  msffifs, 

(•)  i*  terrein  ne  produit  que  des  b.û  d’efpéco  inferieures  , parce  que  lea  fouchri  ne  rcpou&nt  pat  g il  n’y  a point  de 
recru  , ou  il  n'y  en  a pu  atlèz  pour  étouâer  les  graine*  des  boit  blancs  , qui  y four  portées  continuellement  par  le*  vents» 
Lorsqu'il  repoull’e  quelques  ccpées  de  l’cCencc  du  bitu  abattu  , elle»  ne  proviennent  que  du  peu  de  plane  vent»  de  graine , qui 
a’eft  trouvé  coupé  loti  de  l'exploitation. 
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L’inutilité  , les  inconvénient  & pu  eonféquent 
l'abus  d'attendre  det  futaie*  en  moftfs , étant  dé- 
montrés , il  ne  relie  que  la  deuxième  manière  d'ex- 
ploiter les  toi s. 

Cette  manière  cil  la  feule  bonne  s mais  ce  n'eB 
qu'autant  qu'elle  eft  bien  réglée  : or , il  arrive  très- 
fouvent  qu’on  ne  fuir  aucune  règle  fixe  dans  cette 
exploitation.  Les  coupes  de  taillis  fe  font  à tous 
âges , même  i dix  ans  5 & l’on  réferve  aux  mêmes 
âges  beaucoup  plus  ou  beaucoup  moins  de  bali- 
veaux, que  l’on  coupe  très- Couvent  trop  tôt,  8c 
prefque  toujours  (ans  ordre  progrelfif. 

En  général,  les  taillis  font  coupés  trop  jeunes, 
8c  par  cette  raifon  les  baliveaux  qu'on  y réferve, 
ne  peuvenc  jamiis  devenir  de  beaux  arbres. 

A u (fi  les  toréts  exploitées  à de  trop  jeunes  âges 
ne  donnent  elles  aucun  kois  de  conftruiiion  des 
premières  efpèces,  8c  produifent-elles  bien  moins 
de  kois  d'autres  efpèces,  qu'elles  ne  le  devroient, 
tant  parce  que  les  coupes  font  trop  fréquentes  , 
que  parce  que  fouvent  le  grand  nombre  de  bali- 
veaux nuit  a la  crùe  du  taillis. 

Conféqucmment  le  produit  en  argent  eft  beau- 
coup au-deflous  de  ce  qu'il  devroit  être. 

Comment  donc  faut- il  aménager  les  forêts  pour 
remplir  tous  les  objets  , c'eft-i-dire , pour  avoir 
des  bois  propres  aur  grands  emplois , par  leurs 
qualités  Br  leurs  dimenfions,  pour  fe  procurer 
abondamment  d'autres  kois  de  toute  efpèce , 8c 
pour  retirer  des  coupes  le  plus  grand  produit  en 
argent  ? 

Ce  n’fft  qu’en  confultant  la  nature  8c  enobfer- 
vant  fes  procédés  dans  l'accroilTement  des  kois  , 
que  l'on  peut  déterminer  les  âges  auxquels  il  con- 
vient de  les  exploiter. 

C'eft  un  fait  que  les  arbres  qui  croiffent  enfem- 
ble  , 8c  ferrés  les  uns  près  des  autres , finguliére- 
menc  les  chênes,  s'élèvent  fans  prefque  groilir , 
8c  ne  viennent  jamais  droits,  8c  que  lorlqu'on  les 
ifole , ils  ne  s'élèvent  plus  (1)  , mais  qu  iloles  à 


certains  âges , ils  acquièrent  de  la  grofleur  , 5t  fs 
redreflent  en  grofüiïant , 8c  qu’i  d'autres  âges  ils 
ne  font  que  languir,  8c  finiffeot  par  périr  (1). 

Ces  obfervations , que  n'ont  point  faites  les 
réformateurs  des  forêts  , parce quils n'en  ont  fait 
aucune  , & au  furplus  les  effets  qui  ont  réfulté  de 
leurs  reglemens,  démontrent  le  faux  du  préjugé 
que  l'on  a eu  en  faveur  des  futaies  en  maffift  ( j) , 
puifque  des  arbres  , qui  ne  font  que  s'élever  fans 
prefque  gioflir,  8c  ne  viennent  jamais  droits,  ne 
peuvent  donner  de  belles  pièces  de  conftruttion  , 
8c  elles  indiquent  les  âges  auxquels  il  convient 
d'exploiter  les  kois , en  faifant  connoitre  que  lorf- 
qu’on  les  coupe  trop  tôt , on  n'a  point  d'arbres 
u'une  certaine  hauteur  â réferver,  & qu'en  les 
coupant  trop  tard , les  arbres  réfervés  , en  fuppo- 
fant  qu’ils  ne  périflènt  pas,  ne  font  plus  aliex 
jeunes  pour  fe  redreffer  en  groffiftànt. 

L'aménagement  général  qu'on  propofe  (4) , fe 
trouve  donc  prefem  par  ces  obfervations. 

Il  confrfte  ( après  avoir  reconnu  la  nature  des 
terreins,  les  befoins  du  pays  8c  les  débouchés 
du  commerce  ) à régler  ks  coupes  périodiques 
des  kois  â des  âges  moyens  8c  combinés , pour 
avoir  des  taillis  en  bonne  valeur , qui  produifent 
continuellement , 8c  foumiflent  abondamment  du 
bois  , 8c  fur  lefquels  , en  même  temps  , on  ouifle 
réferver  des  baliveaux  qui  deviennent  de  beaux 
arbres,  c‘efl-â-dire , des  arbres  qui  aient  à la  fois 
le  plus  de  hauteur  8c  le  plus  de  grolteur  qu'il  eft 
poffible  (f).  Enfin,  cet  aménagement  confifte  à 
exploiter  les  forêts  aux  âges  auxquels  les  fouches 
repouflenr,  8c  les  baliveaux  fe  foutiennent,  pro- 
fitent 8c  peuvent  devenir  de  beaux  arbres  , en  les 
réfervant  en  certain  nombre,  pour  être  coupés 
aux  termes  où  ils  doivent  être  attendus. 

Ces  âges  font  ceux  de  10  i 40  ans  : c’eft  aux 
révolutions  con-.prifès  entre  ces  deux  termes , qu'il 
convient  de  couper  tous  les  kois  fans  en  exploiter 


(l)  Absolument  perlant,  un  arbre  ifolé  na  * 'élève  plut  ; miir  lorfqu’il  eft  réferve  jeune  fur  un  taillis  bien  exploité  , fie  qui 
l'entoure  de  tout  cacét  i mefute  que  le  tatllti  croit  il  fait  périr , en  1er  privant  de  Pair  St  du  Soleil , tourte  1er  branchci  in- 
férieures, ceilea  Sue -tout  qui  ont  pouffe  au  corps  de  l’arbre  depuis  qu’il  a été  téfervé  : ii  en  arrive  que  la  levé  étant  diliribuée  en 
moins  de  patties , la  cime  en  ueobte.  & ainli  acquiert  encore  un  peu  de  bauteut  8c  beaucoup  de  groffeut  j ce  qui  l’aide  â lou- 
icatt  i'équarrtftâge  de  l'arbre  dam  une  plus  graude  longueur. 

(ai  Les  arbres  Holér  qui  pérîffctu , font  ceux  reflet vés  Sue  Jet  bots  trop  attendus , c’eft-i  dire , Sur  futaie  r-u  Sur  des  taillis 
irop  *|é.  ; Cmx  réfervé*  fur  I*  futaie  Lnguiflent  &;  meurent  en  cîmc , parce  qu’ifolti  apié*  s’êite  abiitéf  les  uns  les  jures 
pendant  une  longue  fuite  d'années , ils  ne  peuvent  rédfter  à l'impieflioo  de  l’air,  dons  ils  fe  («ouvrai  frappât  (ubucmcsc 
& de  tout  côtés  ; ceux  réfervé*  fur  des  ui  Jis  trop  âgé* , meurent  en  cîme  par  ta  même  raifon  > en  outre,  faute  de  grofieu;  pro- 
portionnée i leur  hauteur , le  plus  fouveoe  ils  font  rompus  ou  arraché*  par  les  vents. 

(j)  Les  réformateur*  considérant  pour  l'avenir  l'étendue  des  befoin*  de  l’état , n’ont  vu  «comme  on  l’a  dit,  que  la  néceffisé 
d'anendre  longtemps  des  arbres , 8c  fa  facilité  d'en  a: tendre  beaucoup.  S’il*  avoiem  confulte  la  nature  , ils  autoient  reconou 

Îiu’il  cil  hors  de  fa  puiflauce  de  donner  i une  multitude  d'arbre* , ferrés  le*  ucu  prés  des  autica , Pacer oiflement  fur  lequel 
l*  comproienr. 

(4)  Cet  aménagement  cil  fuivi  dans  un  petit  nombre  de  forêts.  8c  ce  font  le*  feoles  où  Pon  tiouvc  de  beaux  boit  de 
conftruâion  j ainfi  et  qu'on  propofe,  eft  fimplemem  de  l’adopter  arec  de*  pciftâion*  qu’il  exige.  Le  contrôleur-général 
Pavort  fait  agréer  en  *771  par  le  feu  roi,  pour  la  forêt  de  Compïègne. 

(St  Les  baliveaux  fur  taillis  (ceux  dont  on  parle  ici  ont  à 1a  vérité  moins  de  hauteur  que  le*  arbres  qui  compofent  le*  maflàfs 
éc  futaie  « mais  ili  ont  de*  droits  au  moiosfur  un  feus;  ce  qui  fait  qu’il*  donnent  des  pièce*  dont  la  longueur  répond  i la  hauteur 
de  l'arbre,  8c  a in  fi  ( fuivant  l’âge  des  taillis  fur  lesquels  ces  baliveaux  ont  été  réferré  1 > des  pièces  de  tiesne  i foixantc  pied*. 
Je  même  quelquefois  plus  : ils  ont  toute  la  gtofleur  podiMeç  & comme  arbre*  ifolé* , continuellement  frappé*  de  J’aîr 
8c  du  fofeil,  if*  ont  toute  la  qualité  que  comportent  le  climat  Je  le  tcsccin}  en  un  tuot»il*  ont  ce  qui  manque  aux  aibrc*  vetui* 
«b  auufift  de  futaie , c’eft-à  dite » tout. 

•iicam 
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aucun  au  - d.'iïous  de  vingt  ans  (l)  , ni  plus  tard 

2u'à  quarante  ans;  ceux  trop  âgés  pour  repouffer , 
oivent  être  arrachés , 8c  l;s  terreins  qu'ils  occu- 
pent replantés  , comme  failant  partie  des  vides  ; 
car  il  fera  indifpenfable  de  s'occuper  aufli  de  re- 
planter (a). 

A l'égard  des  baliveaux  â réferver  fur  chaque 
coupe  périodique  des  bois  des  différent  âges , pour 
en  hier  le  nombre , il  faut  partir  d'un  peint  conf- 
iant , qui  e(l  qu'un  terrein  d'une  étendue  déter- 
minée ne  peut  produire  qu'une  certaine  quantité 
de  beaux  arbres. 

En  étabiUTant  bien  la  proportion  , on  en  aura , 
par-tout  où  il  efl  poffible,  une  grande  quantité,  & 
de  bonne  qualité  : on  aura  abondamment  du  buis 
de  toute  eipéce  (3),  & pour  tous  les  emplois  : 
d'où  il  fuit  qu'on  retirera  de  l’exploitation  des 
forêts  le  plus  grand  produit  pofTibte  en  argent  ; 
linfi  tous  les  objets  feront  remplis. 

11  faudra  donc  réferver  fur  chaque  arpent  la 
quantité  de  baliveaux  que  comportera  l'age  au- 
quel fa  coupe  fera  réglée , le  plus  grand  nombre 
en  effence  de  chêne , 8c  le  furplus  en  hêtres , 
ormes , frênes  ou  autres  arbres  que  les  befoins 
exigeront. 

Au  moyen  des  réferves  faites  fur  chaque  pre- 
mière coupe.  Us  forêts  où  l'on  trouvera,  lors  de 
l'amenagement,  tous  les  arbres  nêceffaires,  fe- 
ront, des  chaque  première  révolution , garnies  de 
baliveaux  en  nombre  , des  âges  8c  des  eflences 
qu'on  aura  adoptés  11  ne  fera  plus  queilion  alors 
que  d'entretenir  toujours  fur  chaque  arpent , aux 
mêmes  âges  8c  dans  les  mêmes  eflences , le  nom- 
bre fixe  de  baliveaux  pour  les  couper  à leurs 
termes. 

Car , de  même  qu'â  chaque  révolution  on  ne 
pourra  avoir  à couper  les  baliveaux  de  differens 
âges , qu'en  raifon  de  ce  qu’on  en  aura  réfervé 
8c  attendu  pour  opérer  le  remplacement,  il  faudra 
auffi  à chaque  révolution  réferver  8c  attendre  en 
raifon  de  ce  qu'on  coupera , le  tout  confor- 
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mément  au  tableau  qui  eft  à la  fin  de  cet  arti- 
cle (4). 

Quant  au  choix  des  baliveaux , ce  qu'il  y a à 
dire  fur  ce  point,  c’efl  qu'il  faut  toujours  réfer- 
ver les  plus  beaux  arbres  8c  les  mieux  verans  , 
ceux  fur-cout  qui , par  leurs  configurations , font 
les  plus  inréretfans , 8e  pour  ce  choix  il  faut 
abfolument  le  coup-d'œil  d'un  homme-ptatique. 

Les  forêts  ainfi  gouvernées,  leur  exploitation 
confiflera  dans  la  coupe  des  taillis  des  différent 
âges,  8c  dans  celle  des  baliveaux  arrivés  à leur 
terme-  Toutes  feront  auflirôt  dans  leur  va'eur , 
excepté  celles  où  l'on  ne  trouvera  point , lors  de 
l'aménagement,  tous  les  arbres  des  âges  nécef- 
faires  pour  le  compléter  , excepté  auffi  les  par- 
ties replantées. 

En  effet , on  fent  bien  qu'il  n'y  aura  pas  tout 
d'un  coup  par- tout  des  baliveaux  à couper  , qui 
puiffent  fournir  des  bois  propres  à tous  les  em- 
plois. Dans  les  parties  où  l'on  ne  trouvera  point 
ces  baliveaux , ce  fera  l'affaire  du  temps  de  don- 
ner aux  arbres  réfervés  tout  leur  accroilfement, 
comme  ce  fera  au  bon  aménagement  à les  faire 
devenir  ce  qu'ils  peuvent  être. 

Mais , dès  l'inftant  de  cet  aménagement , les 
caufes  du  mal  céderont  ; le  produit  de  l'exploi- 
tation des  bois  , fi  l'on  profite  des  rcffburces  que 
te s fortts  offrent  encore  , :era  plus  confidérable  , 
même  après  avoir  fourni  aux  frais  de  leur  réta- 
bliffement , 8c  il  augmentera  d'année  en  année, 
à mefure  que  l'aménagement  général  s'avancera, 
jufqu'â  ce  qu'étant  confommé  , le  temps  achève 
l’ouvrage , 8c  porte  les  forêts  â leur  plus  grande 
valeur. 

C'eft  alors  C|ue  le  produit , tant  en  bois  de 
conitru étion  qu  en  bois  de  toute  autre  efpèce , 8c 
par  conféquent  en  argent , montera  au  plus  haut 
point  poilible  , 8c  que  ce  fonds  de  ricnefle,  en 
devenant  abondant , deviendra  intariflable  ; car 
les  forêts,  ainfi  aménagées  8c  exploitées,  fe  per- 


ft)  U faut  excepter  les  bois  plantés  en  eoudticr , chltaignier,  botsrfault,  Bec.  dont  les  coupes  peuvent  8c  doivent  même  être 
fait»  plus  têt  qu  i vingt  ans. 

(al  Atrlter  les  progrès  du  dépétiéfement  pour  lea  parties  qui  peuvent  encote  fe  petpé-uer , 8c  renouvelicr  celles  qui  ne 
peuvent  fe  régénérer,  font  les  deux  tno/ent  de  rétablir  les  forêts  ; le  premier  eft  déjà  ludifamment  développé.  L’eflcntiel  de 
ce  qu'on  pouttoic  dire  i l’égard  du  fécond  , fe  réduit  i ceci  : qu’il  faut  défoncer  en  total. té  & ptofundément  [ â deux  pieds  de 
serre  ferme  par- tout  ou  le  tertein  te  permet,  qu’il  foit  bon  ou  mauvais  3 . afin  que  le  plant  puifTe  jeu  et  fes  tacincs  à l’aiie , en 
tout  fent  éc  au  loin  ; s’il  eft  bon  , parce  que , quelque  bon  qu’il  foit , s’il  n’erf  divife  8c  remué  de  la  profondeur  ntctllâi  c , 
les  rarines  du  plant  ne  peuvent  pat  plut  y pénétter , le  percer , que  fi  c’etoit  un  mauvais  terrein  ; s’il  eft  mauvait . parce  que 
dans  1*  opération  du  défoncement . la  bonne  teste  qui  étoit  i la  fuperficic , lé  trouve  placée  dans  le  fond , 8c  que  c’elt  au  fond 
& non  a la  fuperficic  que  le  plant  jette  Cet  racines  \ n’eutploycs  que  du  plant  de  pépinière  , parce  que  celui  venu  fous  bois  a 
les  racines  nul  conditionnées  3c  la  fibte  racornie  ; l’employer  te  moint  urd  poffible  , parce  que  le  plant  commençant  i jettes 
des  racines  en  liivet.  celui  qui  n'rft  planté  qu'en  février  ou  mari , court  le  rifque  des  liâtes  des  y intetnpi  reci , taniiii  que  celui 
qui  eft  planté  en  novembre  ou  décembre  . eft  déjà  établi  dant  le  terrein  , y a d i réuifi  t enfin  , entretenir  les  plantations , 
parce  que  c*eft  renoncer  au  foccét  , que  de  ne  pat  leur  donner  tous  les  foins  nêceffaires  ; manquer  à une  de  ces  conditions  eft 
pour  ainfi  dire  manquer  i tout». 

(i)  On  ne  peut  entretenir  en  mimes  quantités  les  réérvet,  fur- tout  en  beaux  arbres . fans  avoir  i chaque  coupe  beaucoup  â 
chotlir  : or  , on  ne  peut  avoir  beaucoup  i eboifir  que  fur  un  taiilit  plein.  Ainfi  te  taillis  exploité  de  vingt  1 quarante  ans  , ne 
peut  lire  plein  le  é II  fois  garni  de  baliveaux  attendu!  i tous  Ig»,  fans  donner  abondamment  i chaque  révolution  d»  fruit 
de  toute  ripree.  On  voit  que  ces  eéfirts  reluirent  les  uns  des  autres. 

(4)  Ce  tableau  prêémc  celle  des  mtniêtei  de  faite  le  balivage , qu'on  a ens  U meilleure,  V<rje[ ce  tableau , pag,  171. 

(Eco n.  polit.  & diplomatique.  Tant.  I.  Alt 
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pétucront  fins  qu’il  foit  jamais  befoin  de  replan- 
ter aucune  partie. 

Ce  qu’on  avance  fur  l'augmentation  du  produit 
de  l'exploitation  des  forêts  , eft  prouvé  par  des 
calcti's  fondés,  non  fur  des  hypothèfes,  mais  fur 
les  faits. 

Quiconque  voudra  vérifier  80  comparer,  rccon- 
noîtra,  1°.  que  les  taillis  , quoiqu’exploités  trop 
jeunes , donnent  un  plus  grand  produit  que  les 
malfifs  de  futaie  i a*,  que  les  taillis  allez  âgés  & 
exploités  à-peu-près  luivant  le  plan  ptopofé  , 
donnent  un  bien  plus  grand  produit  que  ceux 
exploités  trop  jeunes , 8c  qu'ils  otffent , pour  les 
befoins  du  public  & de  l'etat , des  reffources 
u'on  ne  trouve  ni  dans  les  mallifs  de  futaie  ni 
ans  les  taillis  ordinaires. 

D’après  ces  différences , on  pourra  calculer  par 
induction  quel  fera  le  produit  de  l'exploitation  des 
forêts,  lorfqu'elles  feront  aménagées  tomme  on 
le  propofe , Sc  l'on  verra  combien  il  augmentera 
à mefure  que  l'aménagement  deviendra  general. 

Enfin  on  fera  à portée  de  juger  dans  quel  état 
de  valeur  feront  les  forêts , lorfqu'après  l'amé- 
nagement général  le  temps  aura  confommé  fou- 
rrage. On  reconnoîtra  qu'alors  , indépendam- 
ment du  produit  en  argent , qui  fera  porté  au 
plus  haut  point  poifîble  par  la  quantité  de  bois 
de  toute  efpèce  qu'elles  rendront . leur  exploita- 
tion tournira  en  particulier  infiniment  plus  de 
lois  de  conltruéiion  qu'elle  n'en  fournit  à prê- 
tent ; c’eft-à  dire  qu'au  lieu  de  continuer  de  fe 
précipiter  vers  une  difette  abfolue  , on  tendra 
fdrement  & progreilivemcnt  à 1a  plus  grande 
abondance. 

Il  réfulte  de  ce  qui  vient  d’être  dit,  que  l'at- 
tente des  futaies  en  mallifs , loin  de  remplir  fon 
objet,  eft  le  moyen  fur  d'en  être  privé. 

Que  par  conféquent  c'ell  une  erreur , fk  l'er- 
reut  la  plus  préjudiciable,  puifqu'en  fuppottant 
pendant  des  tiècles  les  charges  du  fonds  , on  fa- 
crifie  , pendant  des  Cèdes,  à une  vaine  attente, 
un  produit  continu  en  nature  8c  en  argent. 

Que  c'ell  cette  erreur  qui  eft  la  première  & 
principale  caufe  du  dépétiftement  des  fotéts. 

Que  le  feul  remède , le  parti  qu’il  falloit  adop- 
ter dans  le  temps , & auquel  il  eft  aufli  indif- 

Cmfable  qu'urgent  de  recourir,  eft  d’exploiter 
s lois  aux  âges  auxquels  à la  fois  les  Touches 
repouflent  & les  baliveaux  réullilTent. 

Que  ces  âges  doivent  être  fixés  de  vingt  à 
quarante  ans  . pas  plus  tôt  qu'à  vingt  ans,  afin  que 
les  forêts  donnent  déjà  du  tois  d'une  certaine 
efpèce  , 8c  afin  de  réferver  des  baliveaux  qui 
puifTent  devenir  de  beaux  arbres  , pas  plus  tard 
qu’à  quarante  ans  , parce  que , palîé  ce  terme  , 
les  baliveaux  ne  fe  foutiennent  pas  ou  ne  pro- 
fitent plus. 

Que  Us  futaies  fur  taillis  , celles  qu’on  vient 
de  propofer , ou , ce  qui  eft  U même  chofe , les 
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baliveaux  réfervés  fur  des  lois  exploités  aux  âges 
indiqués  , bien  choifis  , efpacés  convenablement 
& coupés  à leurs  termes , font  le  feul  moyen  de 
remplit  l'objet  vainement  attendu  des  futaies  en 
moflifs. 

Enfin,  que  l'unique  but  auquel  il  faut  tendre, 
eft  de  fe  procurer  ces  futaies  fur  taillis , parce 
qu'étant  les  feules  qui  donnent  de  beaux  arbns 
& de  bonne  qualité  pour  les  grandes  conftruc- 
tions  , elles  font  les  feu'es  qui  puifient  donner 
continuement  & abondamment  des  bois  de  toute 
autre  efpèce  , 8r  que  par  conféquent , lorfqu'on 
les  aura  adoptées  généralement , les  forêts  feront 
dans  la  plus  grande  valeur. 

Tout  pofe  ici  fur  des  vérités  phyfiques  : fi 
elles  font  contredites , les  faits  parlent.  Eft-il  des 
autorités  contre  les  faits?  Soumettra. t-on  les  faits 
à des  opinions? 

Dans  la  queftion  la  moins  intéreffante , on  ne  fe 
permetttoit  pas  de  balancer  ; 8c  il  s'agit  ici  de 
pourvoi  à un  des  premiers  befoins  de  la  vie  pri- 
vée , d’aflurcr  aux  manufactures  leur  aliment , au 
commerce  ies  giands  moyens  d'aâivité , & à la 
marine  ceux  de  ia  puiflance. 

( Cet  article  efi  de  M.  G x r v s i.  ) 

BOLOGNE  ( duché  de  ).  La  partie  de  l’état 
ecclélïaftique  , appellée  le  Bolonais  ou  la  légation 
de  Bologne , a environ  vingt  lieues  de  long  fur 
douze  de  large  : elle  eft  bornée  au  nord  par  le 
Kerrarois  ou  la  légation  de  Ferrare  ; au  midi , par 
la  Tofcane,  dont  les  Apennins  la  réparent  ; à 
l’orient , par  la  Romagne  , qui  eft  aufli  de  l'état 
eccléfiafttque,  8c  au  couchant  par  l'etat  de  Mo- 
dène. 

Ce  pays  renferme  environ  îfé.ooo  âmes.  II  y 
a 588  communautés  reiigieufts.  Les  ecclefiafti- 
ques  poflêdenr , dit  - on  , les  uois  quarts  des 
biens-fonds.  Il  y a beaucoup  de  terres  fans  cul- 
ture , quoique  le  fol  foit  généralement  fertile. 
Dans  les  années  1765  , 1766  8c  1767  on  a fait 
venir  du  dehors  pour  trois  millions  d’écus  de 
bled. 

Sous  le  pontificat  de  Jules  Il , en  1 J 1 } , Bologne 
fe  fournit  volontairement  au  faint-fiége  avec  ton 
territoire. 

En  ryiy,  le  pape  Léon  X rétablit  le  confeil 
des  quarante  fénateurs  8c  le  gouvernement  du 
légat.  Depuis  cette  époque  Bologne  a toujours 
été  regardée  comme  fatfant  partie  du  domaine  du 
pape,  quoique  les  bolonois  fe  vantent  encore  de 
quelques  relies  de  leur  ancienne  liberté,  8c  par- 
ticuliérement du  privilège  de  n'avoir  plus  de  ci- 
tadelle. Le  mot  libertas  eft  écrit  fur  l'étendard 
de  leur  ville.  Ils  battent  monnoie  à leur  coin, 
8c  ils  jouiflent  à certains  égards  des  droits  des 
républiques.  Ils  ont  un  ambaffadeur  à la  cour 
de  Home,  un  auditeur  de  rose  8c  quelques  au- 
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conftru&icn  & autres  ufages , lorfqu’elles’leront 
ts,  & le  Miniftre  de  la  Marine,  en  particulier, 
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très  prérogatives  honorables.  Le  pape  ne  1ère 
qu'un  impôt  fur  te  vin  ; les  autres  impôts  font 
levés  par  le  fénat , & forment  les  revenus  de  la 
ville. 

Un  légat  du  faint-fîége  , qui  ell  toujours  car- 
dinal , exerce  une  grande  partie  de  l’adminiltra- 
tion  ; il  a un  vice-légat. 

Les  caufes  civiles  8c  criminelles  font  décidées 
par  des  juges  étrangers  qu'on  envoie  de  Rome. 

La  police  de  la  ville  8c  de  fes  revenus  ell  entre 
les  matns  du  fenat , compolé  de  la  première  no- 
bleffe,  8c  dont  les  membres  font  à la  nomination 
du  pape.  Les  fénateurs , quoiqu'ils  foient  aujour- 
d'hui au  nombre  de  foixante , s'appellent  encore 
li  quarante  ; ils  tirent  au  fort  tous  les  deux  mois 
un  gonfalonier , qui  fe  choifit  huit  confeillers  , 
appelles  an^iani  y le  gonfalonier  veille  furie  bon 
ordre , fur  I approvifionnement  8c  fur  l’emploi  des 
revenus.  Voye j le  Diélionnaire  de  Géographie. 

BOMBAY  , île  d'Afie  fur  la  côte  occidentale 
de  la  prefqu'ilede  l'Inde  ; elle  appartient  auxan- 
glois.  V py<{  fa  pofttion  dans  le  Dictionnaire  géo- 
graphique. 

Cette  île  , qui  n’a  guères  que  vingt  ou  vingt- 
cinq  milles  de  circonférence  , fut  alT  i long-temps 
un  objet  d'horreur.  Perfonne  ne  vouloit  fe  fixer 
fur  un  terrein  fi  msl-fain , qu’il  étoit  gaffé  en  pro- 
verbe, que  deux  moujforuà  Bombay  formaient  la  vie 
d'un  homme  Les  campagnes  étoient  alors  remplies 
de  bambous  St  de  cocotiers;  c’étoit  avec  dupoif- 
fon  pourri  qu'on  fumoit  les  arbres  ; des  marais  in- 
feéts  corrompoient  les  côtes.  Ces  principes  de 
dttlru&ion  auroient  fans  doute  dégodté  les  anglois 
de  leur  colonie,  s'ils  n'y  avoient  été  retenus  par 
le  mei'Ieurport  de  l'indollan,  8c  le  feulqui , avec 
avec  celui  de  Goa , puiffe  recevoir  des  va  fièaux 
de  ligne.  Un  avantage  iï  particulier  leur  fit  defirei 
de  pouvoir  donner  de  la  falubrité  1 l'air , 8c  ils 
en  vinrent  à bout  en  ouvrant  le  pays  8c  en  pro- 
curant de  l’écoulement  aux  eaux.  Alors  fe  portè- 
rent en  foule  , dans  cet  établiffement , les  habi- 
rans  des  contrées  voifines,  attirés  par  la  douceur 
du  gouvernement. 

Bombay  ne  fut  d’abord  regardé  que  comme  un 
port  excellent  qui , en  temps  de  paix , ferviroit 
de  relâche  aux  vaiffeaux  marchands  qui  fréquen 
teroient  la  côte  de  Malabat , 8c , durant  la  guerre, 
d'hivernage  aux  efeadu-s  qu;  le  gouvernement 
enverroit  dans  l'Inde.  C étoit  un  avantage  très- 
précieux  dans  les  mats  où  les  bonnes  taJes  font 
fort  rares  , 8c  où  lys  anglois  n’en  ont  pas  d'au- 
tres. L'utilité  de  cet  établiffement  a beaucoup 
augmenté  depuis  : ja  compagnie  en  a fait  l entte- 
pôt  détour  fon  commerce  au  Malabar,  à Surate, 
dam  les  golfes  de  Perfe  8c  d'Arabie.  Sa  pofition 
j a attiré  des  «urcUaii-Js  anglois  qui  en  ont  aug- 
menté l'aélivité.  La  tyrannie  desangriasy  a pouffé 
.quelques  banians , malgré  l'éloignement  que  des 
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h vînmes  qui-ne  boivent  point  de  liqueurs  fpiri- 
tueufes,  doivent  avoir  pour  un  l’éjour  où  les  eaux 
ne  font  pas  putes  ; enfin  les  troubles  de  Surate  y 
ont  fait  paffer  quelques  riches  maures. 

L'indullrie  8c  les  fonds  de  tant  d'hommes  avi- 
des de  fortune  ne  pouvoient  pas  être  oilifs.  On 
a tiré  du  Malabar  des  bois  de  conflrifflion.  Des 
parfis  venus  de  Guzarate  les  ont  mis  en  œu- 
vre. Les  matelots  du  pays , dirigés  par  des  chefs 
européens , fe  font  trouvés  en  état  de  conduire 
les  vaiffeaux.  C'elt  Surate  qui  fournit  les  cargai- 
fons,  partie  pour  fon  compte  8c  partie  pour  les 
négotians  de  Bombay.  Il  en  part  tous  Us  ans  deux 
pour  Baffora  , une  pour  Jedda . une  pour  Moka  , 
8c  quelquefois  une  pour  la  Chine.  Toutes  ces 
careaifous  font  d'une  richeffe  immenfe  : on  fait 
direélement  de  la  colonie  , des  expéditions  moins 
confidérablcs. 

Celles  de  la  compagnie  en  particulier  font  pour 
les  comptoirs  qu'elle  a formés , depuis  Surate  juf- 
u'au  cap  Comorin  , 8c  où  les  roupies  de  Bom- 
ay  , qui  ont  remplacé  ceiles  de  Surate  fur  toute 
la  côte  8c  dans  l'intérieur  du  pays  , lui  affurent  un 
avantage  de  cinq  pour  rent  fur  toutes  les  nations 
rivales.  Elle  en  fart  apfli  pour  Baffora,  pour  Ben- 
der-Abaffi , pour  SyrWi , où  fes  établiffcmens  ont 
pour  but  principal  la  vente  de  fes  draps  ; treize 
ou  quatorze  cents  balles  fuffifent  à leur  confom- 
(nation  ; fes  liaifons  avec  Surate  lui  font  plus 
utiles  : cette  place  lui  achète  beaucoup  du  fur  8c 
de  plomb , quelques  étoffes  de  laine  , 8c  lui  four- 
nit, par  fes  retours  , une  grande  quantité  de  ma- 
nufactures. 

On  compte  actuellement  à Bombay  près  de  cent 
mille  habitans  , dont  fept  à huit  mille  font  mate- 
lots. Quelques  manufaéturts  de  foie  8c  de  coton 
en  occupent  un  petit  nombre.  Comme  les  grandes 
produirons  ne  pouvoienc  pas  profpéter  fut  un 
roc  vif  où  le  fol  a peu  de  profondeur , la  multi- 
tude a tourné  fes  foins  vers  la  culture  d'un  ex- 
ce  lent  oignon  qui,  avec  le  poiffon  qu’on  fait  fé- 
cher , elt  avantageufement  vendu  dans  les  mar- 
chés les  plus  éloignés.  Ces  travaux  ne  s'exécutent 
pas  avec  l'indolence  fi  générale  fous  un  ciel  ar- 
dent. L'indien  s'eff  montré  fufceptihle  d'émula- 
tion , 8c  fon  caractère  a été  changé  en  quelque 
forte  par  l'exemple  des  infatigables  parfis.  Ces 
derniers  ne  font  pas  uniquement  pêcheurs  8c  agri- 
culteurs. La  conltruéhon  , l'équipement , l'expé- 
dition des  navires  , tout  ce  qui  concerne  la  rade 
ou  la  navigation  ell  confié  à leur  aûivité,  â leyr 
induftrie.  Avant  1719 , les  bâtimens  expédiés 
. d'Europe  pour  la  Mer-Rouge , le  golfe  Perlïque  8c 
le  Malabar,  abordoieut  généralement  aux  côtes 
où  ils  dévoient  dépofer  leur  argent  8c  leurs  mar- 
chandifes  , où  ils  dévoient  trouver  leur  charge- 
ment. A cette  époque  , tous  fe  font  tendus,  tous 
fe  font  arrêtés  â Bombay , où  l'on  réunit , fans 
frais,  les  productions  des  contrées  voifines,  de- 
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puis  que  I»  compagnie  angloife , revêtue  de  la  di- 
gnité d'amiral  du  grand-mogol , eft  obligée  d'avoir 
une  marine,  & une  manne  affez  nombreufe dans 
ccs  parages. 

Cétoic  une  néceflité  que , dans  un  pareil  entre- 
pôt , les  chantiers , les  navires  & les  négociant 
le  multipliaflenc.  Audi  l’ïle  s’eft-elle  allez  rapide- 
ment emparee  de  toute  la  navigation  8c  d'une 
grande  partie  du  commerce  que  Surate  & les  au- 
tres marchés  voilins  avoient  fait  jufqu'alors  dans 
les  mersd'Afie. 

It  falloir  donner  de  la  Habilité  à ces  avantages. 
Pour  y parvenir , on  a entouré  de  fortifications  le 
port  , qui  eft  le  mobile  de  tant  d’opérations , 
& où  doivent  fe  radouber  les  efcadres  envoyées 
par  la  Grande-Bretagne  fur  l'Océan  indien.  Ces 
ouvrages  font  folidement  conftruits  , & n'ont , 
dit-on,  d'autre  défaut  que  d'être  trop  étendus. 
Ils  ont  pour  défenfeurs  douze  cents  européens  , 
& un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  troupes 
afiatiques. 

En  177$,  le  revenu  de  toutes  les  dépendances 
de  Bombay  montoit  i 15,607,111  liv.  to  f. , 8c 
leurs  dépenfes  à 11,711,150  liv.  I.a  lïtuation  de 
ces  trop  nombreufes  colonies  a été  fùrement  amé- 
liorée depuis  cette  époque  i mais  nous  ne  l'aurions 
a iligner  1a  valeur  deces  économies.  Les  poffefltons 
des  anglois  8c  des  mantes,  dans  le  Malabar , font 
trop  mêlées , leurs  intérêts  trop  oppofés  fit  leurs 
prëtentinns  trop  vaftes,  pour  qu'un  peu  plus  tôt, 
un  peu  plus  tird  les  deux  nations  ne  mefurent 
leurs  forces.  On  ne  peut  pas  dire  à laquelle  des 
deux  puilfancts  la  viéloire  reliera.  Cet  événe- 
ment dépendra  des  circonftauces  où  elles  fe  trou- 
veront , des  alliances  quelles  auront  formées  , & 
principalement  des  hommes  d'état  qui  dirigeront 
leur  po'itique , & des  généraux  qui  commande- 
ront leurs  armées. 

Indépendamment  des  caufes  générales  qui  en- 
tretiennent la  guette  parmi  les  éiabtifiemens  des 
anglois  dans  l'Inde , il  y en  a de  particulières  i 
Bombay. 

l.a  compagnie  angloife , revêtue  de  la  dignité 
d'amiral  du  grand-mogol , eft  obligée  d'avoir  une 
marine  affez  nombreufe  , comme  on  vient  de  le 
dire  > elle  eft  d’ailleurs  protectrice  de  la  citadelle 
de  Surate.  Ces  deux  places  la  mettent  en  état  de 
chaffer  tous  les  européens  du  Malabar  ; mais  aufïi 
elles ontextrêmement  aigri  contr'eux  les  marates, 
qui  font  i portée  de  leur  nuire  de  plufieurs  ma- 
nières. 

Ces  batbares  ont  pris  fur  les  portugais  l’ile  de 
Salcete , qui  a vingt -fix  milles  de  long  8c  huit  ou 
neuf  de  large  s elle  eft  d’une  abondance  extrême , 
8c  avec  peu  de  culture  elle  fournit  tout  ce  que 
peut  produire  la  terre  entre  les  tropiques.  On  la 
regardnit  comme  le  grenier  de  Goa  ; elle  n'eft  ré- 
parée de  Bombay  que  par  un  canal  étroit  8c  guéa- 
ble  dam  les  eaux  balles.  Les  poffeffeurs  actuels 
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étoient  fi  convaincus  , il  y a quelques  années , de 
la  facilité  qu'ils  trouveroient  i s'emparer  de  Bom- 
bay, qu’en  voyant  entourer  les  fortifications  de 
foffés , ils  difoient  avec  arrogance  : Laijfons  - Ut 
fairt  : nous  nt  fommts  pas  à préfent  dans  le  cas  de 
rompre  avec  les  anglois  , mais  fi  cela  arrivait  , nous 
remplirions  dans  une  noie  leurs  fioffls  avec  nos  pan- 
toufles. Cette  plaifanterie , qui  pouvoir  avoir  alors 
quelque  fondement , n'en  a plus  depuis  que  l’im- 
portance de  Bombay  a déterminé  fes  pofLÉLurs  i 
y ajouter  beaucoup  d’ouvrages,  8c  à y jetter  une 
fcarnifon  nombre u te.  [.es  marates  eux -mêmes  en 
font  perfuadés  , mais  ils  croient  pouvoir  ruiner 
cet  établiffement , fans  même  l’attaquer  s ils  n’ont 
pour  cela,  difent-ils,  qu’à  lut  refufer  des  vivres 
a Salcete , 8c  à l'empêcher  d'en  tirer  du  conti- 
nent. Ceux  qui  connotffent  bien  la  difpofition  des 
lieux  trouvent  la  chofe  ttés-praticable , fur-tout 
dans  la  mauvaife  moufidn. 

Enfin , depuis  que  la  compagnie  s’eft  vue  for- 
cée de  remettte  aux  marates  tous  les  ports  des 
angrias,  ces  barbares  augmentent  tous  les  jours 
leur  marine  ; déjà  ils  ont  réduit  les  hollandois  à 
ne  naviguer  qu’avec  leuts  paffe-ports  qu’i's  font 
payer  fort  cher.  Leur  ambition  augmentera  avec 
leur  puiffance , 8c  il  n’eft  pas  poflible  qu'à  la  lon- 
gue leurs  prétentions  8c  les  prétentions  des  anglois 
ne  fe  choquent. 

Si  nous  ofions  hafarder  une  conjeéhire , nous 
ne  craindrions  pas  de  prédire  que  tes  agens  de  la 
compagnie  contribueront  eux-mêmes  à la  rupture. 
Indépendamment  de  la  paftion  commune  à tous 
leurs  pareils  d’exciter  des  troubles , parce  que  la 
confufion  eft  favorable  à leur  cupidité  , ils  éprou- 
vent un  dépit  fecret  de  n’avoir  eu  aucune  part  aux 
fortunes  immenfes  qui  fe  font  faites  au  Coroman- 
del, 8c  fur-tout  dans  le  Bençale.  Leur  avarice, 
leur  jaloufie,  leur  orgueil  même  les  porteront  à 
peindre  les  marates  cnmnu  des  voilins  inquiets  , 
toujours  prêts  à fondre  fur  Bombay,  à exagérer 
les  moyens  de  diifiper  ces  aventutieis , à vanter 
la  richeffe  du  butin  qu’on  feroit  dans  leurs  mon- 
tagnes remplies  des  tréfors  de  l’Indoftan , qu’ils  y 
accumulent  depuis  un  fiècle. 

BONHEUR  DES  ÉTATS  , mot  formé  de  plu- 
fieurs , dont  l’acception  générale  n’eft  pas  difficile 
à faifir.  U fignifie  ce  qui  contribue  à la  profpérité 
8c  à la  félicité  des  hommes  vivant  fous  la  protec- 
tion d’une  autotité  fouveraine. 

Cet  article  fembleroit  pouvoir  être  rapporté  à 
ce  que  nous  avons  dit  dar.s  la  définition  du  bien 
public;  mais  le  fujet  qui  en  fait  la  matière,  peut 
être  conlîdére  fous  un  point  de  vue  qui  paroît 
d’abord  offrir  plus  d'étendue  , quoiqu'il  , comme 
dans  l'article  que  nom  venons  de  citer  , tout  doive 
être  également  ramené  au  fimple  ; au  (impie , 
dis-je  , dans  lequel  feulement  fe  trouve  l’efficace 
8c  le  vrai. 

Si  le  bien  public  s'établit  de  lui-inéme  pat  le 
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bien  particulier,  qui  confifte  dans  la  liberté  8c  les 
bonnes  mœurs  ; fi  le  gouvernement  paroit  n'avoir 
à faite  en  cela  qu’à  donner  force  à la  jnftice,  pro- 
tcérion  au  dtoit  d'un  chacun.,  & ne  devoir  opèier 
fur  les  moeurs  que  par  l'exemple  8c  la  rigide  éco- 
nomie, il  femble  que  le  bonheur  des  états  lui  de- 
mande plus  d'aétion  , & fuit  plus  directement 
fous  fa  main.  Toutefois  notre  imagination  eff  et] 
mauvais  guide  dans  les  chofes  de  fait  i & ces  idees , 
grandes  8c  compliquées , qui  toutes , ou  en  grande 
partie,  font  de  notre  création , doivent  être  dé- 
compof ëcs , 8c , je  le  répété , réduites  au  fimple  fi 
l’on  veut  trouver  le  vrai,  8c  ne  point  s'en  écarter. 

Des  auteurs  chinois,  écrivains  révérés  chez  un 
peuple  qu'on  ne  fauroit  trop  citer  en  cette  ma- 
tière , puisqu'il  a toujours  fait  fa  principale  8c  pref- 
que  fon  unique  étude  de  l'économie  politique, 
c'eft  - à - dire  , de  la  fcience  du  bonheur  des  fo- 
ciétés  J des  auteurs  chinois  dirent  : Les  anciens 
rois , fans  feeptre  (/  fans  couronne , gouvernaient  C uni- 
vers fans  le  gouverner  ■;  ils  te  portaient , c'ell-à-dire, 

3u'ils  unifloient  tous  les  hommes  par  les  liens 
e la  bonté , de  la  droiture , 8c  par  des  mœurs 
lîmples , formées  fur  l'exemple  du  fouverain.  J'en- 
tends bien  , dit  Ouang  - Tfe  , ce  que  c’eft  que  por- 
ter le  monde  dans  fon  cœur , mais  je  n'entends  pat 
ee  que  c'eft  que  gouverner  le  monde.  Belles  paroles 
d'un  grand  8c  fage  empereur;  belles  leçons  pour 
les  gouvernemens  inquiets  8c  novateurs,  qui  pen- 
fenr  que  tout  doit  fe  faire  par  ordonnance , qui 
prennent  le  pouvoir  de  détruire  pour  celui  de 
créer  : heureux  fi  , comme  dans  plufieurs  , leur 
plein  pouvoir  s'évapore  en  feuilles  volantes  qui 
ne  produifenr  aucun  effet  ; car  fans  cela  il  leur 
arriveroit  pre  que  toujours  d'attenter  , de  leurs 
propres  mains , i la  durée  de  la  fociété , qui  doit 
être  l'objet  ptincipal  8c  fommaire  du  pouvoir 
prépofé  au  bonheur  des  états . 

Le  meilleur  di  s gouvernemens  cil  celui  qui  ref- 
femble  le  plus  au  gouvernement  du  ciel , qui  ne  , 
fe  montre  que  dans  fes  effets  , tous  tendans  à la 
perpétuité  8c  à la  durée  par  l'aébon  régulière  8c 
confiante  de  fes  grands  refîorts. 

Dire  que  le  bonheur  des  états  dépend  du  bon- 
heur du  peup’e , comme  on  a dit  que  le  bien  public  ' 
n'étoit  que  le  bien  particulier,  paroîtroit  s’en  I 
ten  r i généralifer  les  chofc-s  , tandis  qu'il  faut  les 
ramener  au  fimp  e pour  ne  pas  fe  perdre  dans 
les  détails.  Quelles  font  les  conditions  qui  doi- 
vent procurer  l’avancement , les  fuccès  8c  la  du- 
rée d’une  affociation?  C'eft  que  tous  8c  chacun 
des  affociés  fâchent,  puiffenc  fe  veuillent  biea 
faire  la  portion  de  la  chofe  qui  leur  cft  dévolue  , 
8c  qui  les  concerne.  Les  états  ne  font  qu'une  affo- 
ciarion  plus  te  due  : c'eft  le  cas  de  leur  appliquer 
cette  règle.  Nous  avons  vu  que  l’objet  de  la  pre- 
mière fociété , 8r  par  une  fuite  naturelle , que 
celui  de  toute  autre  fut  l’avantage  des  affociés. 
On  peut  donc  encore  le  dire  ici  de  tous  les  états  : i 
nous  avons  vu  que  le  bien  des  affociés  iaifoic  le  I 
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bien  public,  8c  le  bonheur  des  états  par  conféqutnt. 
Le  gouvernement  donc,  qui  paroi:  plus  fpéciale- 
ment  chargé  du  bonheur  des  états , ne  peut  néan- 
moins opérer  ce  bonheur  que  par  les  mêmes  condi- 
tions qui  firent  le  fuccès  de  la  première  fociété  , 
je  veux  dire  par  le  concours  des  co  alfociés. 

Cette  importante  vérité  étoit  vivement  fentie 
dans  les  premiers  temps , parce  que  les  conditions 
de  leur  réunion  récente  étoient  plus  préfentes  à 
leur  efprit , que  la  néceffité  eft  le  principal  aiguil- 
lon de  notre  intelligence , 8:  qu'ils  étoient  plus 
près  du  befoin  8C  de  la  nature.  Les  hommes  coti- 
noifloient  ce  qu’ils  avoient  à faire  pour  operer  le 
bien  ; ils  favoient  ce  qu'ils  pouvoient  oppofer  au 
mal  ; ils  pouvoient  faire  le  bien  à leur  portée  ; i J 

I louvoient  éviter  ou  réprimer  le  mal  préfent  : les 
îoinmes  enfin  vouloient  faire  le  bien , fi  l'on  peut 

Eiarler  ainfi,  attendant  leur  propre  bien  : ils  vou- 
aient obvier  au  mal  vifible , 8c  qui  les  menaçoit 
de  près  : mais  à mefure  que  la  fociété  s'eft  éten- 
due , elle  s'eft  compliquée  d'une  multitude  de 
refforts  trop  diflans  ae  leur  premier  mobile.  L'ar- 
bre politique  , parvenu  à fa  pleine  hauteur , s’eft 
chargé  d'un  grand  nombre  d excroiflances  parafâ- 
tes , qui  ne  reconnoifTent  plus  ni  la  tige  ni  le  tronc , 
8c  qui  , à plus  forte  raifon  , ignorent  abfolument 
les  racines.  La  confufion  des  intérêts  a entraîné  1a 
confufîon  des  idées  t la  cupidité  s'eft  armée  de  la 
violente  , l'erreur  s’eft  affociée  à la  fraude , 8c  le 
bien  8c  le  mal  politique  fe  font  réparés  du  bien  8c 
du  mal  moral  8c  naturel. 

Cependant  la  nature  ne  prend  point  le  changes 
elle  permet  aux  hommes  de  fe  taire  des  fimulacres 
de  puiffance,  des  fantômes  de  profpérité,  de  fe 
laifter  féduire  par  l'efpoir  ciompeur  de  jouiffances 
pair. gères  , de  s'égarer  enfin  dans  la  pourfuire  de 
ces  objets  dont  f'afpeél  les  éblouit,  8c  qui  n'ont 
pourtant  que  des  bafes  de  fpoliation  & de  ruine. 
Mais  tout  cela  pafTe  comme  une  nuée  orageufe 
que  quelques  rayons  d'un  jour  baiffam  parent  de 
couleurs  menfongères,  8c  qui  ne  laiffenr  après 
elles  que  fange  , dommage  8c  défolation. 

■ Le  vrai  bonheur  ne  fe  trouve  que  fur  la  voie  de 
l'ordre  ; il  embralTe  le  jour  comme  la  veille  , & 
le  lendemain  comme  le  jour.  Cette  voie  demande 
qu'on  rappelle  tous  les  hommes  i connoître,  i 
pouvoir  8c  i vouloir  le  bien  des  fociécés , le 
bonheur  des  états.  Je  l'ai  dit , 8c  je  le  répète  : les 
premiers  inftitutcurs  jettèrent  de  grandes  bafes  , 
parce  qu'éprouvés  déjà  par  l'expérience  des  calami- 
tés , ils  trouvoient  dans  le  concours  focial  les  lu- 
mières 8c  les  forces  qui  leur  étoient  nécefTaires 
pour  fonder.  Si  leurs  fucceffeurs  n'ont  fait  fouvenc 
que  pallier  les  inconvéniens  de  détail,  méthode  in- 
faillible de  les  multiplier , c’eft  que  leurs  erreurs 
8c  leur  impuiflance  ont  été  caufees  par  la  priva- 
tion de  ccs  fecours  effenticls  où  les  mettoit  le  dé- 
faut du  concours  focial , 8c  que  leurs  couctiCins 
intérelfés  ne  leur  ont  offei  c que  des  pièges. 
Quand  donc  il  feroit  pothble  de  faire  une  conf- 
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titution  d'état  parfait?  fans  le  concours  focial , ce 
qui  n'eft  pas  Oc  ne  fauroit  être  , puifque  c'cfl 
offenfcr  la  nature  que  de  vouloir  exhéreder  une 
portion  de  lès  enfans ; quand,  dis-je,  il  fetoit 
poflible  de  l'établir  , il  eft  évident  qu'elle  ne  pour- 
roit  fubfiffer  ; car  l'homme , libre  de  fa  nature  , 
ne  trouve  rien  qui  lui  répugne  autant  que  de  ren- 
trer dans  fes  langes,  de  voir  faire  fon  propre  bien 
fans  lui , 8c  par  conlequent  malgré  lui.  II  faut 
donc  néceflairement  le  mettre  en  état  de  connoi- 
tre  fon  propre  bien  , & de  fortir  des  entraves  où 
les  préjugés  de  l'erreur  Si  de  l'ignorance  le  retien- 
nent ; il  faut  qu'il  fâche  & qu'il  puiife,  afin  de 
confentir  Si  de  vouloir. 

Mais  enfin  , que  faut-il  qu'il  connoiffe , qu'il 
fâche?  t°.  Les  droits  & les  devoirs  de  l'homme 
dans  leur  eflence.  a".  Les  avances  qui  lui  pr  cu- 
rent le  s uns  & qui  l'obligent  aux  autres-  }°.  La 
propriété  dans  toutes  fes  acceptions  , dont  les 
unes  , qui  font  les  avances  de  la  nature  . 8c  par-là 
même  lacrées  ,-  répandent  fur  les  autres  fruits 
du  travail  de  l'homme  cette  facrée  immunité. 

Telle  cil  l'inflruüion  primitive  dont  la  lumière  , 
répandue  par  les  foins  du  gouvernement  & par 
des  infirmions  folides  fur  l'univerfallté  des  indi- 
vidus, donnera  à l'homme  des  idées  faines  de  fa 
liberté  , de  fa  direâion  te  des  bornes  qui  la  limi- 
tent ; le  rendra  (docile  à la  voix  des  puiflancr  s 
par  le  fentiment  des  bienfaits,  1 délivrera  de  la 
fervitude  en  l'accoutumant  au  refpeét  & à la  dé- 
férence, &,  augmentant  fans  cette  fes  forces  Si 
fes  progrès  par  l'émulation  , le  rendra  digne  de 
s'élever  à des  fentimens  religieux. 

Ces  premières  notions , confiées  à l'univerfallté 
des  peuples , ne  feront  reçues , fi  on  veut,  par  la 
portion  laborieufe  delafociété,  que  comme  pré- 
jugés ; mais  tous  les  citoyens  que  des  loilirs  & 
une  éducation  plus  foignee  auront  mis  à portée 
d'en  approfondir  les  cunf.qu  nces  te  d'en  appli- 
quer Us  refultats , vtnont  clairement  à quoi  tient 
le  bonheur  des  états , quelle  elt  la  direction  que 
l’économie  doit  donner  aux  mœurs,  quelle  in- 
fluence les  mœurs  doivent  avoir  lur  les  ufages  qui 
ierunr  confacrés  par  les  loix.  Ces  loix , éclairées  , 
avouées  & appuyées  de  toute  la  focieté,  feront 
l'exprefllon  du  favoir  de  mus  fes  rr  embres , la  fau- 
ve-garde du  pouvoir  de  tous  , te  le  principe  du 
vouloir  & du  bien  - vouloir  dé  tous.  Néceuaire- 
ment  elles  feront  durables  ; car  elles  feront  con- 
formes au  vœu  &;  à l’inrérét  de  tous , qui  ne  fau- 
roit  éprouver  de  changement  que  dans  le  cas  où 
l'auteur  de  la  nature  viendrait  à changer  les  loix 
de  l'ordre  naturel , c'efl  - à - dire , celles  de  notre 
niiffance  , de  notre  croiflance  & de  nos  befoins. 
Des  loix  faget  te  durables  néceflitem  la  durée  de 
la  fociété  i car  elles  perpétuent  ce  qui  fait  les  pre- 
miers defirs  de  l'homme  , la  liberté  Se  la  lûreté , 
& c'efl  en  cela  que  confille  le  bonheur  des  états. 

Mais  tant  que  les  hommes  demeureront  dans 
les  ténèbres  de  leur  propre  ignoiahce,  & que  leurs 
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guides,  aufli  peu  clairvoyans,  les  mèneront  à tâ- 
tons tant  qu'ils  prendront  la  défiance  pour  la 
politique  , la  crainte  pour  I ordre  , la  cupidité 
pour  le  favoir,  le  clinquant  pour  la  ri»,  belle , 8c  le 
hafard  pour  le  bonheur  j tant  que  I idole  des  na- 
tions, fimutacra  gentium  , fera  argentum  fil  aurum  ; 
tant  que  des  loix  pofirives , jettecs  au  hafa  d au 
milieu  des  nations  déroutées , s'écarteront  des 
loix  de  l'ordre  naturel , & feront  proprcmei  t 
opéra  manuum  komintan  , l'ouvrage  de  la  main  des 
hommes , on  diflèrtera  vainement  fur  les  caufes 
de  la  grandeur  8c  de  la  décadence  des  impiies, 
on  prendra  habileme'  t l'une  pour  l'autre.  Si  I on 
n'avancera  jamais  dans  la  connoilfince  des  vérita- 
bles caufes  du  bonheur  des  beats. 

( Cet  article  ejl  de  M G* me.  ) 

BONNE  - ESPÉRANCE.  Voye^  Cap  ce 
Bonne- Espérance. 

BONNE- FOI.  Nous  renvoyons  au  Diction- 
naire de  Morale  pour  fa  définition  : nous  ne  par- 
lerons ici  que  de  la  bonne  foi  nece flaire  aux  fou- 
verains , te  même  nous  nous  bornerons  à citer 
quelques  maximes  & quelques  exemples. 

Si  U vérité  8c  la  bonne -fui  étoient  perdues, 
difoit  un  prince , il  faudrait  les  chercher  dans  le 
cœur  8c  dans  la  bouche  des  rois  , parce  qu'elles 
y doivent  réfider  comme  dans  leur  temple. 

A fon  retour  d'Afrique  , où  il  avoir  eflùyé  les 
dernieis  malheurs,  Marius  fe  réfugia  auprès  du 
conful  Oinna,  qui , accompagné  de  Sercorius,  fou- 
ttnoit  la  guerre  civile  en  Italie  i Sertorius  enhorta 
Cimu  à ne  pas  recevoir  un  homme  qui  ruineroit 
leurs  affaires  par  fes  cruautés  8c  fes  violences , 
8c  qui  voudrait  avoir  dans  l'armee  la  principale 
autorité.  Cinna  répondit  que  fes  raifons  étoient 
tiès  bonnes,  maisuu'il  ne  pouvoir  ecarier  Marius 
apres  l'avoir  appelle  lui -même.  Sertorius  lui  ré- 
pliqua : « Je  croyois  que  Marius  étoit  venu  de 
a fon  propre  mouvement  en  Italie  , 8c  dans  le 
» corf.il  que  je  vous  donnois , je  n'avois  egard 
» qu'à  ce  qui  me  paroilir.it  utile  ; mais  puifque 
» vous  l'avez  app<  lié  dans  votre  camp , •!  ne  vous 
» etl  pas  même  permis  de  délibérer  ; vous  devez 
» le  recevoir  : la  bonne- fui  ne  louffre  ni  difeufiion 
» ni  incertitude.  •> 

Saine  Louis,  prifonnier  des  farraGns  , promit 
deux  cent  mille  livres  pour  fa  rançon.  Philippe  de 
Montfort  fut  chargé  de  compter  cette  fomme  aux 
vainqueurs.  Mais  il  eur  l'adraflè  de  les  tromper, 
8c  de  retenir  dix  mille  livres;  8c  charmé  d'une 
fourberie  qui  pouvoit  être  avanrageufe  à l'armée 
françoife  qui  mauquoit  d’argent , il  vint  en  inflrnire 
le  roi.  Le  religieux  monarque , pénétré  d'indigna- 
tion , réprimanda  le  comte  , traita  fon  aétion  d« 
-perfidie,  8c  lui  commanda  de  la  réparer  à l'inftanr , 
o & , ajout*- t-il,  malgré  les  dangers  que  je 
» cours , je  ne  partirai  point  que  les  deux  cent 
*■  mille  livres  ne  foient  payées.  » 

BOPF1NGEN , petite  ville  impériale  d'Alleina- 


ed  by  Google 


B O U 

gnedans  la  Suibe.  K-ryr;  le  D.âionnaire  Je  Géo- 
graphie. 

BORNÉO  , île  d'Afi;.  Voy‘[  le  Dictionnaire 
géograph'que. 

BOUCHE!?,  f.  rn.  On  appelle  ainfi  celui  qui 
tue  les  gros  animaux , qui  les  prépare , les  habille , 
les  dcpece , lie  qui  en  vend  la  chair  pour  la  bouche , 
c'ett-i  dire  , pour  fervir  à la  fubliftance  journa- 
lière du  public. 

BOUCHERIE  , f.  f.  eft  le  lieu  où  le  toucher 
vend  fa  marchandise  : il  fe  dit  auffi  de  Ton  com- 
merce Si  de  fa  profeflion. 

La  chair  des  animaux,  qu'on  appelle  viande , en 
italien  vivanda,  parce  qu'elle  fert  à l'entretien  de 
la  vie,  eil  une  nourriture  plus  fubftantielle  que 
celle  qu'on  tire  des  végétaux  , & comme  telle  elt 
employée  concurremment  8c  fouvent  de  préfé- 
rence par  ceux  qui  font  en  état  de  la  payer.  Les 
peuples  du  midi,  qui,  habitant  un  climat  fort 
chaud  , ont  la  fibre  naturellement  relâchée , 8c 
font  par  là  même  fort  fobres  , font  peu  d'ulage 
de  la  viande  ; d’un  autre  côté,  les  familles  & les 
fociétès  pauvres  n'en  confommenr  guères , parce 
qu’elle  elt  un  aliment  trop  cher  pour  eux  ( mais 
les  peuples  riches,  8 c ceux  du  nord  liir-tout , 
en  font  un  frequent  ufage  8c  une  grande  con- 
fommation. 

La  boucherie,  c'efl-à-dire , le  commerce  de  la 
viande  , n’a  pu  prendre  nailîance  que  dans  la  fo- 
ciecé  déjà  fort  accrue  , riche  en  troupeaux  8c  en 
produits  ; elle  ne  s’rft  bien  étendue  que  dans  les 
pays  froids , où  l’abondance  des  pâturages  rend 
les  grands  troupeaux  communs  , 8c  où  l'homme 
confomme  beaucoup  de  nourriture  fur  un  fol  in- 
grat. En  effet , la  profertion  de  ceux  qui  tuent  la 
viande  pour  la  revendre  en  détail,  ne  pouvoit 
être  exercée  que  dans  des  temps  8c  dans  les  lieux 
où  le  débit  8c  la  confomnution  de  la  viande 
étoient  en  quelque  forte  néceflités  par  la  facilité 
de  s'en  pourvoir , 8c  par  là  fréquence  des  befoins. 
Le  métier  de  boucher  s 'établie  donc,  comme  les 
autres , à la  fuite  des  befoins  de  la  fociété  , 8c  fe 
perpétua  par  lesfacultés  d'en  payer  la  marchandée 
& les  falaires. 

La  boucherie  a Tes  motifs  ; elle  a fes  règles  8c  fes 
procédés  fondés  en  conféquence.  Le  boucher  fai- 
gne  les  animaux  qu'il  tue  , 8c  en  fait  couler  coût 
è fang,  non-feulement  parce  que  la  chair  en  eft 
plus  belle,  mais  plus  faine  8c  plus  facile  à con- 
ferver:  l'excravafion  du  fang  dans  la  viande  lui 
donnerait  une  couleur  déûgréable  8c  la  corrom- 
prait très-vite.  Ceft  fans  doute  pour  toutes  ces 
raifons  que  le  légiflateur  des  juifs , qui  habitoient 
un  pays  très-chaud , leur  défendit  exprclfément 
de  manger  des  animaux  étouffés  ou  qui  feraient 
morts  dans  leur  fang , 8c  déclara  dans  ce  cas  ces 
animaux  immondes. 

11  ne  paroît  pas  que  les  anciens  peuples , même 
long-temps  après  la  guerre  de  Troye  , euflent 
une  profeflion  d’hommes  patùculiéfcment  defti- 
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nés  à Temploi  de  tuer  les  animaux  & d'en  vendra 
la  chair  , pull'qu’on  voit  au  contraire  dans  Mcife , 
dans  Homère  , dans  Hérodote  n.ê.ne , les  pa- 
triarches , les  héros  , les  prêtres  occupés  fouvent 
à tuer,. à couper  8c  à faire  cuire  eux-mêmes  les 
viandes.  Cette  fonéàioo,  que  nos  moeurs  nous  font 
paroirre  dégoûtante , tare  alors , 8c  réfervée  aux 
perfonnages  eminers,  comme  importante , ne  pté- 
fentoit  rien  de  rebutant.  Les  grecs  connurent 
affez  tard  la  boucherie.  Elle  fut  établie  à Rome 
peu  de  temps  après  fa  fondation  ; l’on  diftingua 
enfuite  dans  cette  capitale  du  monde  deux  corps 
ou  collège»  de  bouchers , diftingués  en  fuarii  te  en 
barii  , qui  jouirent  du  privilège  exclufif  de  tuer  les 
animaux  8c  d'en  vendre  la  chair  : coutume  qui  paffa 
enluite  aux  peuples  qui  s’établirent  fur  les  débris 
de  l'empire  romain , & qui,  contraire  à la  liberté 
naturelle  des  propriétés  , n'a  pu  enufer  que  beau- 
coup de  préjudice  aux  campagnes  dans  tous  les  pays 
où  elle  s eft  perpétuée.  Nous  ne  dirons  tien  ici  des 
boucheries  de  Paris,  corpotées  fur  celles  de  Rome, 
fi  ce  n'eft  que  ces  corporations  ne  font  que  gêner 
le  commerce  , nuire  à U nourriture  des  beftiaux 
8c  rendre  la  viande  plus  chère. 

Quoique  l’homme  foit  doté  par  la  nature  d’or- 
ganes propres  à faire  nourriture  &r  pâture  de 
prefque  tout  ce  qui  a vie  ou  végétation , il  ne  pa- 
raît pas  qu'il  foit  carnivore  pat  effence  : l'homme 
a naturellement  horreur  du  fang. 

Les  peuples  fadeurs , 8c  par  conféquent  noma- 
des par  néccflîté , vécurent  d’abord  du  produit  de 
leurs  troupeaux  , c'eft-à-dire  , du  lait  qu'ils  en 
tiraient.  Il  parait  que , pour  s'accoutumer  à tuer 
quelques  betes  8c  à les  manger , leurs  premières 
victimes  furent  dévouées  aux  autels.  Les  immoler 
était  un  facrifice  plutôt  qu'un  aile  de  propriété. 
Ils  facrifioient  aux  dieux  ce  qu'ils  avaient  de 
plus  précieux  , la  vie  des  animaux  qui  étoient  leur 
richeffe  . 8c  dont  les  produits  faifoient  leur  nour- 
riture. Les  premiers  repas  qu'ils  firent  de  la  chair 
de  ces  animaux  , furent  ainfi  contactés  par  cette 
offrande  8c  par  l’aveu  du  ciel. 

Us  peuples  chaffeurs  , armés  d'abord  par  la 
néceffite  8c  pour  l'utilité , mais  tige  des  peuples 
féroces , tuèrent  pour  atteindre  , 8c  vécurent  de 
leur  proie  , parce  qu'il  faut  vivre  : de  là  réfulta  la 
guerre  , la  barbarie  8c  fes  excès  affreux.  Heureux 
encore  que  la  nature  ait  réfifté  dans  fes  derniers 
retranchemens , 8c  que  le  crime  de  s’entre-dévorer 
n'ait  eu  lieu  chez  les  plus  brutaux , que  pour  les 
prifonniers  de  guerre  ! 

L'agriculture  fut  ordonnée  à l'homme  8c  à tout 
homme  par  la  nature  de  fes  befoins , 8c  les  prin- 
cipes de  l'ordre  naturel  nous  font  voir  que  dans  la 
fociété  , depuis  le  premier  jufqu'au  dernier  , de- 
puis le  plus  petit  jufqu'au  plus  grand  , l'homme  , 
qui  ne  prend  aucune  part  à l’agriculture,  foit  di- 
rectement par  fon  travail , foit  indirectement  par 
fa  confomnution  8c  par  un  travail  auxiliaire  du 
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travail  primitif , foit  enfin  par  des  foins  de  fauve- 
garde  K d'emploi  quelconque  , cet  homme  eft 
malfaiteur  8e  nuifible , comme  bête  camalfière. 
L'agriculture  , dis-je  , fut  ordonnée  à l'homme 
comme  travail,  8e  le  travail  comme  punition  ; mais 
Dieu , qui  ne  punit  qu'en  pète  , attache  à ce  tra- 
vail le  don  de  la  multiplication  des  fruits.  Les  pre- 
miers elTais  néanmoins  furent  pénibles  i il  fallut , 
pour  rendre  la  terre  fertile  , que  l'homme  s'affo- 
ciât  le  fecours  des  animaux,  qu’il  les  rendît  do- 
ciles, qu’il  en  dirigeât  la  force.  Ce  genre  d'alîo- 
ciation  fruâueufe  , qui  les  admettoit  â la  domefti- 
cité  de  l'homme  , 8c  les  tendoit  en  quelque  forte 
fes  compagnons  , ne  lui  permettoit  pas  de  les 
traiter  en  tyran  t aufli , bien  long-tems  après , 8 c 
dans  les  premiers  tems  de  Rome , l'on  vit  un  ci- 
toyen condamné  pour  avoir  eu  la  cruauté  dégor- 
ger Ion  bœuf,  long-tems  fon  aide  8c  fon  domef- 
tique  : contubcma/em  fuum. 

Les  premiers  légiflateurs  de  l’Inde,  hommes 

firopices , qui  donnèrent  des  leçons  fi  utiles  8c 
aillèrent  après  eux  des  traces  fi  profondes,  comme 
ayant  eu  principalement  en  vue  de  tourner  les 
hommes  vers  l'agriculture  , défendirent , par  des 
lois  puifées  dans  l’efprit  de  leur  culte , de  verfer 
le  rang  des  animaux  , 8c  attachèrent  â ces  loix 
prohibitives  1a  finition  de  la  fupeiltition. 

Au  premier  coup  - d’œil  un  tel  décret  femble 
rétrécir  les  bornes  de  La  fubfiliance , 8c  par  confé- 
quent  celles  de  la  population  ; mais  fur  une  terre 
qui , par  fes  qualités  8c  fa  fituation , eft  naturel é- 
ment  fertile  en  fruits  de  toute  efpèce  , 8c  fous  un 
climat  où  la  chaleur  rend  I homme  fobre  , l'expé- 
rience a pourtant  démontré  que  la  population  eft 
immenfe  dans  ces  contrées  , maigre  les  délordres 
politiques,  U tyrannie  8c  fes  ravages,  qui  de- 
vroitnt  depuis  long-tems  les  avoir  réduites  en  dé- 
fetrs-  En  y regardant  mieux,  les  principes  phyfi- 
ques  de  lordre  nous  font  voir  que  la  diminution  , 
& pour  ainfi  dire  l'extinétion  des  boiuhtrics , fetoit 
une  fuite  de  la  profpérité  nationale , non  telle  que 
nos  faulfes  vues  nous  l'ont  préfentée  dans  les 
figes  de  fpoliation  8c  de  fplendeur  paifagère,  mais 
telle  que  la  veut  la  nature  félon  les  règles  8c  les 
loix  qui  lui  furent  preferites  par  fon  auteur. 

En  effet,  l'effence  de  U profpérité  efl  l'aifance 
privée , chacun  félon  fes  proportions.  Celle-ci 
donne  à chacun  des  moyens  8c  des  avances  : de  U 
les  mariages , 8c  de  ceux-ci  l'entretien  8c  l'accroît 
de  la  population.  Cette  augmentation  du  peuple 
s'offre  aux  travaux  dès  la  puberté  pour  obtenir 
des  falaires,  qui,  mis  â l'enchère  par  une  plus 
grande  concurrence , exigent  un  redoublement 
d'induftrie  8c  d'aâivité.  Celles  ci  font  comme  fans 
bornes  dans  l'homme , quand  l'appât  du  gain  , la 
nécellité  8c  l'émulation  exaltée  lui  fervent  d'ai- 
guillon. L'homme , excité  par  tous  ces  motifs , en 
vient  quelquefois  au  point  de  fe  fubftituct  aux  ani-  . 
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maux  dans  les  travaux  les  plus  conltans  8c  les 
plus  pénibles.  Son  travail  paroit  plus  long  8c  fon 
entretien  plus  difpendieux  j 8c  ce  font  ces  confi- 
dérations  qui  ont  déterminé  les  gros  entrepre- 
neurs de  culture,  dans  l'état  du  labour-ge,  i 
donner  la  préférence  aux  animaux.  Ces  entrepre- 
neurs furent  avifes  ; car  la  raifon  de  calcul  qui 
leur  fervoit  de  règle  , étoit  palpable  8c  fans  ré- 
plique. Ils  aroient  fait  le  calcul  des  produits  fu- 
turs 8c  celui  des  ventes  poflîbles  i 8c  d'après  ces 
deux  données , ils  ne  pou  voient  faire  les  avances 
de  la  culture  que  dans  la  proportion  des  profits. 
Aujourd'hui  ces  calculs  changent.  L'homme  , qui 
fe  retourne  en  cent  manières , donne,  à bras,  â la 
terre  , des  labours  plus  profonds  8c  meilleurs  j la 
population  , effet  nature!  8c  ctoiffam  de  l'aifance 
publique  , amène  des  confommateurs  falariés  , 8e 

fiar  conféquent  en  état  de  payer.  Or  , un  journa- 
ier , un  manœuvre , paient  un  pain  , un  chou  , 
comme  fetoit  un  prince  ou  même  un  roi.  Les  fa- 
laires donc  accroiuènt  les  confommations  ; celles- 
ci  accroiffent  les  produirions  : c'eft  la  règle  connue. 
Ce  cercle  de  travaux  8 1 de  dépenfes  va  toujours 
en  s'étendant , ainfi  que  la  fertilité  de  la  terre,  for- 
tement 8c  conftamment  follicitée.  Elle  fe  charge 
de  cultures  privilégiées  , de  légumes  , de  jardins  : 
les  hameaux  deviennent  des  villages  i ceux-ci  fe 
changent  en  villes  par  leur  étendue  ) le  terroir  fe 
couvre  d'habitations,  8c  le  labourage  fe  retire 
dans  les  contrées  encore  mêlées  8c  travaillées  d'o- 
pulence 8c  de  milère  , 8c  qui  luttent  8c  fe  débat- 
tent contre  Us  obilaclcs  qui  les  empêchent  de  fe 
tirer  de  l'équilibre  pénible  où  elles  font  tenues. 

Combien  ne  fort- il  pas  de  bleds  de  la  Pologne  f 
Combien  peu  en  voit-on  fortir  de  la  Chine  ? La- 
quelle de  ces  deux  puiffances  eft  la  plus  folide  8c 
la  plus  taifonnable  ? Leur  état  vifible  8c  connu 
répond  â cette  que  (lion.  Chez  les  chinois,  en  effet, 
8c  même  chez  les  japonois,  où  les  loix  ne  font 
point  fages  , mais  au  contra-re  dures  comme  les 
préjugés  qui  y régnent  i chez  ces  deux  nations 
cultivatrices , l'on  voit  fort  peu  de  bouchcrits  , 8c 
une  population  immenfe  fe  nourtit  prefque  uni- 
-quement  de  fruits  de  la  terre  , précifemtnt  parce 
qu'elle  eft  immenfe , 8c  quoiqu'elle  ne  foit  nulle- 
ment prévenue  des  têves  de  la  métempfycofe. 

Des  hommes  qui  fpéculent  â leur  aife  , parce 
qu'au  milieu  de  l’opulence  ils  font  accoutumés 
St  aiment  â fatisfaire  toutes  leurs  fantaifies  , de- 
manderont peut-être,  en  dédaignant  cette  manière 
(impie  de  fe  nourrir  dans  ces  pays  fi  peuplés , fi  Iota 
n'eft  pas  mieux  dans  l'état  mitoyen  dont  nous 
jouiffons  , Sc  où  il  y a de  tout  pour  quiconque  a 
de  quoi  le  payer , qu'on  ne  fauroit  l'être  dans  cet 
état  de  progreflion  gênante.  Nous  leur  dirons  que 
ce  n'eft  point  ici  le  lieu  de  trairet  cette  queftion  , 
décidée  pat  les  loix  toujours  Amples  8c  toujours 
confiantes  de  l’ordre  naturel.  La  même  loi  qui  fie 

que 


I 


B O U 

que  le  travail  des  deux  premiers  hommes  réunis, 
équivalut  à celui  de  trois  & d'un  plus  grand  nom- 
bre peut-être  qui  euffent  relié  ifolés,  fait  que 
tout  furcroit  de  population  fera  toujours  augmen- 
tation d'aifance  8c  de  profpérité,  pourvu  que  rien 
d'humain  ne  s'oppofe  à l'ordre  naturel.  Toute 
population  en  valeur  8e  en  rapports  fociaux  eft 
favorable  , quoique  le  furcroit  de  population 
change  toutes  les  mefures  politiques.  La  nature 
indique  d’elle-méme  l'ordre  de  ces  changemcns: 
toute  population  en  non-valeur  elt  défailreufe  ; 
mais  chee  des  peuples  agricoles . il  n'y  en  aura  ja- 
mais de  telle  que  par  le  défordre  focial. 

Toutes  les  mefures  de  police  concernant  les 
boucheries , font  bien  dangerqufement  voifines  de 
ce  défordre.  On  peut  rapporter  i ceci  ce  que  nous 
avons  dit  des  approvilionneroens  publics.  Un 
ptince  bien  Cage  , & qui  femble  être  envoyé  du 
ciel  pour  réublir  la  liberté  naturelle  8c  politique, 
vient,  dans  ces  derniers  temps,  d'offrir  à cet  égard 
un  grand  exemple , en  donnant  toute  liberté  à la 
vente  8c  à ta  diftribution  de  la  viande  , comme  il 
avoit  déjà  fait  à celle  de  tout  autre  comeftible. 

En  attendant  que  la  ptogrelTion  du  bon  ordre , 
dont  nous  avons  parlé  ci-delfus,  rende  la  confom- 
mation  de  la  viande  moindre  à proportion  , c'efl 
un  grand  avantage  que  de  voir  des  bouchées  ré- 
pandues dans  les  campagnes,  les  villages.  Sic. 
C'ell  un  preuve  que  le  peuple  confomme  8c  qu’il 
elt  aifé,  que  les  produits  ont  leur  débouche  na- 
turel fans  frais  dû  tranfport , 8c  que  les  beftiaux , 
les  fermiers,  8cc.  8cc.  font  communs.  On  peut 
appliquer  ici  cer  axiome  connu  : Pauvres  puy/sns, 
pauvre  royaume. 

Dans  l'état  aâuel  de  l'Europe,  la  viande  de 
boucherie  fait  une  partie  elTemielle  des  fublillances 
des  riches  8c  du  peuple  des  villes,  8c  fa  confom- 
mation  elt  un  des  grands  prolits  des  cultivateurs. 
En  France,  quoique  la  viande  ne  foie  point  un  ali- 
ment d'une  auflî  grande  nécelfité  que  le  pain , on 
ne  peut  difeonvenir  que  le  commerce  8c  la  con- 
fommationde  la  viande  ne  fuient  tin  objet  très  im- 

fiortant;  8c  conféquemment  que  le  régime  auquel 
a boucherie  efl  foumife  , ne  rat  bien  avantageufe- 
ment  remplacé  par  la  liberté.  Cette  vérité,  con- 
nue par  les  fuites  heureufes  qu'ont  eues  ailleurs  les 
édits  fur  la  liberté  des  comellibles,  & particulié- 
rement l'arrêt  du  parlement  de  Grenoble  , du  7 
mars  1770,  qui  permet  à toutes  fortes  de  perfon- 
nes  de  vendre  de  la  viande  : cette  vérité  le  déduit 
naturellement  des  oblërvations  fuivantes. 

Les  villes  ne  fubftftent  pas  d'elles-mêmes  i elles 
ne  vivent  que  des  productions  que  leur  fournit  le 
territoire  : on  ne  fauroit  donc  établir  des  rapports 
trop  étroits  entre  les  villes  8c  les  campagnes,  ni 
trop  lier  enfemblc  leurs  intérêts  réciproques. 

Mais  ces  rapports  8c  ces  intérêts  ne  fauroient 
être  réglés,  8c  conciliés  par  la  manière  la  plus 
avantageufe  à tous  , que  par  les  loix  de  la  jufiiee. 
QEcoit,  polie,  & diplomatique.  Tom,  I. 
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Le  befoin  de  vendre  ell  égal  au  befoin  d’acheter, 
8c  c'ell  la  réciprocité  de  ces  befoins  qui  rapptoebe 
les  comtaâans.  Le  prix  dont  ils  conviennent  li- 
brement, exprime  le  véritable  rapport  d'échange, 
8c  ce  prix  n'efl  à la  difpolition  d aucun  d'eux  : il 
ell  déterminé  par  la  rareté  8c  l'abondance  des 
matières  à venSrej  par  les  moyens  8c  la  faculté 
d'acheter  plus  ou  moins  répandue  1 par  les  frais 
indifpenfables  de  produâion  ; par  les  dépenfes  de 
voicure  8c  de  commerce;  par  les  circonitances  du 
moment,  8rc.  , 8c  le  prix  varie  tous  les  jours, 
parce  que  les  élément  qui  le  décident , font  fujets 
à varier. 

' .Quelle  ell  la  raifon , après  cela , de  tariffèr  les 
produélions?  Peut-on  le  faire  fans  tenir  une  balance 
tnjufle?  L'elfet  d'un  tarif  eft  de  détruire  le  vrai 
prix  pour  lui  en  fubflituer  un  faétice.  On  ne  peut 
faire  la  loi  fur  Us  ptix  fans  gêner  les  volontés  fur 
des  conventions  légitimes,  fans  violer  la  liberté 
des  échanges  au  préjudice  d'un  des  contractant , 
fans  entreprendre  de  décider  ce  qui  n'ell  nulle- 
ment fournis  à l'autorité. 

La  liberté  ell  de  tous  les  principes  d'une  bonne 
économie,  le  plus  irréfragable.  Eflentielle  à la  vi- 
vification 8c  à l'extenfion  de  tout  commerce,  elle 
l'ell  particuliérement  à celui  des  denrées.  Le  gou- 
vernement , qui  n'a  plus  de  doute  à cet  égard  , a 
cru  devoir  laiffer  agir  Us  deux  loix  facrées  de  la 
liberté  Sc  de  la  propriété. 

De  tous  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  cette 
liberté  dans  le  commerce  des  denrées , il  n'en  ell 
aucun  qui  ne  fe  rapporte  à celui  des  bouchais.  Il 
s'agit  de  travailler  au  rétablilTement  de  notre  cul- 
ture , 8c  la  partie  des  beftiaux  en  efl  une  branche 
eUèntielle.  Ils  concourent  tous  à la  produâion 
des  grains  par  les  engrais  qu'ils  fnurmlTeut,  Sc 
quelques-uns  par  leurs  travaux  : ils  forment  un 
article  important  dans  les  avances  8c  les  richedt  s 
du  cultivateur.  Pourquoi  donc  décourager  cette 
partie , en  portant  ntt-,  inre  à fa  valeur  par  des  ta- 
rifs Sc  des  prohibitions?  La  liberté  n'ell  elle  pas 
aufti  utile  en  ce  genre  qu'en  tout  autre  ? 

Toute  entreprife  d'autorité  fur  les  ventes  8c  les 
achats,  fur  les  conditions  8c  fur  les  prix  , et!  éga- 
lement contraire  aux  loix  de  la  jullice  8c  au  bien 
de  la  culture.  Nous  ne  pouvons  rappeller  ici  lous 
une  forme  étendue,  ces  vérités  premières  que  nous 
nous  fommes  efforcés  de  développer  dans  d'autres 
articles  ; mais  il  eft  important  de  répéter  ici  que 
la  propriété  n'ell  point  un  droit  frivole  qu:on 
pu  ITe  enfreindre  fans  inconvénient , 8c  qu'on  en 
viole  les  intérêts  en  diâant  des  loix  arbitraires 
8c  forcées  fur  les  conventions , fur  les  achats  Sc 
fur  les  ventes. 

Interrogeons  les  auteurs  des  réglemens  fur  la 
vente  de  la  viande  de  boucherie.  Quel  eft  au  pille 
l'objet  qu'ils  fe  propofent  ? Leurs  ordonnances 
font  prohibitives  ou  elles  font  taxatives.  Prohi- 
bitives, elles  accordent  la  pieférence  à certaines 
Bbb 


by  Google 


578  B O U 

viandes  fur  d’autres,  ou  n'accordent  qu’l  un  cer- 
tain nombre  d’hommes  privilégiés  le  droit  d'exer- 
cer  la  boucherie  8c  d’en  faire  le  commerce  j taïa- 
nvcs,  elles  veillent  uniquement  à l’avantage  du 
confommateur.  Dans  ces  deut  cas,  elles  font  ac- 
ception de  perfonnes  & bluffent  les  droits  de  la 
foriété. 

L’intention  de  ces  réglemens  eft  de  favotifer  le 
confommateur  au  préjudice  du  vendeur  j mais 

uel  en  eft  le  fruit}  On  veut  procurer  l'approvi- 

onnement  au  plus  bas  prix  polfible,  8c  l’on  com- 
mence à écarter  ïc  à détruire  la  concurrence 
qui  feule  pourroit  l’établir  , en  accordant  le  droit 
de  vendre  à un  certain  nombre  d’hommes  privilé- 
giés. Dans  prefque  toutes  les  villes  les  bouchers 
forment  une  communauté  ; dans  d'autres  on  leur 
adjuge,  par  bail  cxclulïf,  le  droit  de  fournir.  On 
craint  enfuite  qu'ils  n'abufent  de  l’exelulion  pour 
furvendre.  On  a recours  1 la  taxe,  8c  l’on  croit 
parer , par  ce  moyen  forcé  8c  fautif,  1 an  incon- 
vénient qu'on  a fait  naitre. 

Mais  que1  eft  l’effet  de  cette  opération  ? Si  l’on 
taxe  1a  viande  au  jufte  prix , la  taxe  eft  fuperflue  ; 
la  concurrence  1 V lit  établi  d’elle- même.  Si  on  la 
taxe  trop  cher,  on  renchérit  la  cenfummation  du 
peuple  ; enfin  , fi  on  la  taxe  trop  bas,  l’on  met  en 
perte  les  fourniffeurs  en  leur  enlevant  un  gain  lé- 
gitimes de  comme  nul  homme  ne  peut  être  obligé 
de  vendre  à perte  8c  ne  pourroit  foutenir  long- 
temps cette  condition , on  les  force  de  regagner 
fur  la  mo  ndre  qualité  de  la  fourniture,  ce  qu'on 
leur  ôte  fur  le  ptix  qu  elle  doit  valoir  étant  bonne. 

Telle  eft  la  caufe  des  plainus  continudl  s qui 
fe  font  élevées  contre  les  bouches.  Tel  eft  IV  fl  et 
néctffaire  d’une  opération  contre  nature.  L'on 
croit  remédier  à ces  abus  par  des  condamnations 
d’amende,  8c  l’on  ne  fait  qu’ajouter  une  nouvelle 
injuftice  à la  première.  Ces  condamnations  retom- 
bent fur  les  confommatcurss  car  le  boucher  qui  fait 
fon  compte,  ajoute  le  montant,  8c  mè  ne  le  ri;que 
des  amendes  , au  préjudice  que  lui  caufe  la  taxe , 
& tâche  de  s'en  indemnifer  en  fourniflant  mal,  «u 
en  vendant  au-deffus  de  la  taxe  dès  qu’il  croit 
pouvoir  le  faire  en  fureté. 

Le  boucher  trouve  encore  un  autre  moyen  de  fe 
tirer  d'affaires  c'eft  d’acheter  moins  cher.  Chaque 
territoire  a pour  débouché  naturel  la  ville  1a  plus 
voifirre  : dès  que  la  vente  de  les  productions  s'y 
trouve  affrtvie  au  privilège , 8c  détériorée  par 
une  taxe , le  prix  en  première  main  s'en  reffent 
néef ffairement.  Cette  perte,  que  le  boucher  pa- 
roît  fuppotter,  retombe  en  grande  partie  fur  le 
cultivateur,  â qui  le  boucher , armé  de  fon  privi- 
lège , & gêné  lui  même  dans  le  prix  de  la  reven- 
te, fait  la  loi  dans  Tes  achats  : le  refte  porte  fur  les 
confommlteurs , 8c  fur-tour  fut  le  bas  peuple, 
qui  fe  trouve  forcé  de  payer  pli  s cher  la  viande, 
quoique  le  boucher  la  donne  d’une  moindre  qualité. 

L’autorité,  qui  fait  une  première  plaie  en  re- 
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froidiffant  la  concurrence,  en  fait  une  fécondé 
en  rendant  1a  condition  fort  inégale  entre  les 
habitans  des  villes  8c  ceux  des  campagnes.  Tous 
font  alternativement  vendeurs  8c  acheteurs  s tous 
n'ont , pour  acheter  ce  qui  leur  manque , que  ce 
qu’ils  ont  à vendre.  La  grande  loi  de  la  jultice  ne 
met  entr’eux  aucune  différence.  Sur  quel  fonde- 
ment l’autorité,  qui  n’eft  inftituée  que  pour  pro- 
téger le  droit  de  chacun,  fe  croiroit-elfe  obligée 
de  rompre  l'égalité  que  1a  juftice  établit?  Pour- 
quoi le  laboureur  ne  feroit-il  pas  libre  dans  fes 
ventes  comme  l’artifan ? Pourquoi  faut- il  qu'il 
trouve  un  taux  pour  fes  productions,  tandis  que 
l'atrifan  h'effuie  aucune  réduction  forcée  dans  la 
vente  de  fa  main-d'œuvre?  Il  n’y  a que  la  force 
qui  ait  pu  diètes  des  loix  fi  inégales  8c  li  in  miles. 

11  eft  de  l’tffenre  de  tout  commerce  d’être  li- 
bre : il  fait  fe  fouftraire  aux  loix  qu’on  veut  lui 
impofer.  Si  la  violence  eft  extrême , il  difparoit: 
fi  le  joug  auquel  on  prétend  l’affervir  lui  laide  une 
certaine  adtion,  il  trouve  le  moyen  de  s'accom- 
moder au  temps  8c  aux  circonftances , 8c  de  re- 
gagner fur  la  moindre  qûalité  ou  fur  le  prix  en 
première  main,  ce  qu’on  croit  lui  ôter  fur  le  prix 
de  la  revente. 

En  appliquant  ceci  aux  boucheries , l'effet  de  la 
taxe  eft  d’abnrd  de  mécontenter  les  riches,  qui 
regardent  moins  aux  prix  qu'à  la  qualité  des  four- 
nitures. Quoique  la  groffe  confommation  de  vian- 
de qui  fe  fait  chez  eux  , 8c  le  crédit  qu’ils  ont , 
leur  procurent  ce  que  les  étaux  ont  de  plus  fup- 
portable,  ils  ne  fe  plaignent  pas  moins  de  ce 
qu'une  nourriture  plus  délicate  leur  eft  refufée. 
Et  pour  le  peuple,  à qui  l’on  ne  fert  que  les  parties 
moins  bonnes  , 8c  qu'on  lui  fait  cependant  payer 
comme  la  première  viande,  le  peuple  eft  dans  un 
véritable  état  J'oppreflion , & fournit  en  partie 
fon  commuent  dans  la  dépenfe  que  font  les  ri- 
ches. C’eft  lui  qu'on  a prétendu  favorifer  par  la 
taxe,  8c  c eft  lui  qui  eft  le  plus  vexé.  11  refulte  de 
cetre  minucemion  vicieufe  un  dégoût  pour  une* 
efpèce  de  denrée  qui  ne  fatisfait  perfonne.  Tous 
fe  portent  de  concert  fur  des  cormftibles  dont  la 
confommation  eft  moins  utile , 8c  dont  le  rapport 
eft  moins  prochain  avec  la  culture  des  terres  : on 
confume  plus  de  légumes , de  gibier  8c  de  vo- 
laille, Sec.  tandis  qu’il  y auroir  plus  d’avant  ige  à 
tourner  la  grande  confommation  vers  les  matières 
qui  tiennent  au  labourage , 8c  à rapprocher  toutes 
les  bouches  de  la  charrue  ; ce  qui  exciterait  l’ac- 
ctoiffemcnt  des  beftiaux , 8c  par  conféquent  la  fé- 
condité du  fol  & l'amélioration  de  I*  culture. 

Si  les  boucheries  jnuiffoicmt  d’une  liberté  qui 
ferait  certainement  ’eur  p.rfeétion , les  étaux  fe- 
raient bien  plus  abondamment  pourvus.  La  bonne 
viande  ferait  pour  le  riche,  qui  ne  craindrait  pas 
d y mettre  le  prix  , tandis  que  celle  qui  n’auroit 
qu’une  baffe  qualité , demeurerait  au  pauvre;  8c 
celui-ci , en  le  contentant  d’une  nourriture  infé- 
rieure , ne  la  paierait  du  moins  que  comme  telle. 
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Les  entrepreneurs  des  boucheries  font  communé- 
ment en  to.i.ts  : ils  joutflènt  de  quelque  ailance. 
On  fe  leit  de  ce  prétexte  pour  réduire  toujours 
davantage  le  taux  de  la  viande,  comme  s'il  n'étoit 
délavantagcux  que  pour  eux  : ori  ne  voit  pas  qu'ils 
refe  foutiennent  que  parce  que,  le  prix  demeurant 
égal , les  fournitures  loin  differentes  ; qu'i  mefure 
qu'ils  feront  foulés  par  le  taux,  ils  débiteront  en 
pins  grande  quantité  la  plus  mauvaife  viande.  On 
oublie  enfin  que  le  monopole  comporte  de  gros 

frofits,  8c  que  ces  entrepreneurs  retirent  tout 
avantage  de  celui  que  fe  permettent  les  vills. 
Les  conféquenecs  de  ce  défordre  font  accablan- 
tes ; la  coofommation  diminue , & avec  elle  le 
produit  des  campagnes;  les  fources  du  commerce 
ne  peuvent  que  bailler  d'une  manière  fenfible  , 8c 
celles  de  l'impôt  doivent  fubir  le  même  fott  ; car 
une  chaîne  imperceptible  lie  à ta  fois  toutes  ces 
parties.  On  conçoit  l'analogie  qui  règne  entt  elles  : 
fitôc  qu'elles  forment  un  enfemble  & qu'elles  fe 
dirigent  d'après  une  impulfion  libre  , les  révolu- 
tions les  plus  heureiifes  nuilTent  : on  marche  à 
grands  pas  vers  l'opulence  publique.  Ce  circle  du 
tout  fe  forme  de  lui-même  ; il  s'agit  feulement  de 
ne  le  point  troubler  (i). 

( Cet  article  efi  de  M.  Car  v**.) 

BOUILLON  (duché de).  Voye^  le  Diâionnaire 
de  Jurifprudente. 

BOULANGER,  que  quelques-uns  écrivent 
boulenger , f.  m.  moi  qui  tue  fon  origine  du  latin 
paix,  bouillie,  prononcé  d’abord  pou !x  , Sc  r n- 
iuite  boulx  , en  s'adouciflant , eft  le  nom  qu'on 
donne  b celui  qui  pétrit , qui  cuit  le  pain  & qui 
le  vend  au  public. 

BOULANGERIE , f.  f.  eft  non-feulement  le 
lieu  où  fe  fait  la  manipulation  du  pain,  mais  en- 
core l'art  8c  la  profeflion  du  boulanger. 

Selon  les  livres  faints,  la  culture  des  grains 
pour  la  nourriture  de  l'homme  date  des  premiers 
temps  de  l'hiftoire  des  patriarches.  Cependant , 
foit  que  les  grandes  révolutions  qui  ont  boule- 
verfé  le  globe , foit  que  les  malheurs  arrivés  au 
genre  humain  enflent  fait  perdre  la  connoiflanre 
de  l'art  nourricier , il  ne  paroît  pas  qu'il  fût 
connu  des  premières  fociétés  policées  , puisqu'on 
jugea  dignes  de  l'apothéofe  Offris  , Cerès  , 
’riptoléme  , qui  le»  premiers  enfeignèrent  aux 
peuples  fart  de  cultiver  les  grains , 8c  la  méthode 
d'en  fubftituet  l'ufage  i celui  du  gland. 

On  ne  trouva  le  moyen  de  faire  du  pain  avec 
♦es  grains  réduits  en  poudre , que  long-temps  après 
l'invention  de  l'agriculture.  Rôti  fur  un  lire 
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échauffé , le  bled  fe  mangea  d'abord  en  fubf- 
taucc  ( 1 ).  La  trituration  du  bled  brifé  encie  Us 
dents  8c  imbibé  de  falive , fi:  naitre  enfuite  l'idee 
d’éctaftr  Us  grains  entte  deux  pierres  8c  d’en  dé- 
layer la  farine  avec  de  l'eau , 8c  ce  mélange  remué 
8c  échauffé  fur  le  feu  produifit  de  la  bouillie.  Ce 
fut  de  cette  bouillie  rendue  plus  épaifle  8c  changée 
en  pâte , qu'on  s’avifi  enfin  de  faire  des  pains  ou 
gâteaux  , en  les  mettant  cuire  fous  la  cendre 
chaude  pour  leur  donner  d=  la  confiflance.  Telle 
fut  la  première  méthode  de  faite  du  pain  , mé- 
thode long  temps  fuivie , quoiqu'elle  ne  donnât 
qu'un  pain  mat  Sc  atyme.  Pour  le  tendre  moins 
lourd , on  le  faifoit  fort  mince  ; c étoir  une  forte 
de  galette  qui  ne  fe  coupoit  point  : on  le  rom- 
poit  fimplement  avec  les  doigts  pour  le  fervit  ou 
pour  le  manger. 

On  n'a  vraiment  connu  le  pain  que  lotfqu'on 
a eu  trouvé  le  moyen  de  fomenter  la  pâte  en  y 
mê  ant  du  levain.  Le  hafaid  ayant  fait  découvrir 
que  ce  levain,  qui  n’eft  qu’un  peu  «le  pâte  aigrie  , 
pétri  avec  de  la  farine , échauffé  t 8r  gonfloit  la 
pâte  où  il  étoit  mélé , 8c  qu’un  jufte  degré  de 
fermentation  rendoit  le  pain  léger  8c  favoureux  , 
l’ufage  du  pain  levé  s'établit  par-tout,  8c  le  pre- 
mier dis  alimens  devint  pour  l'homme  plus  fain 
8c  plus  agréable  qu'il  n’étoit  auparavant. 

Chaque  maifon , chaque  famille  fabriqua  d'a- 
bord fon  pain , 8c  la  profeflion  de  boulangers  pu- 
blics ne  fur  exercée  qu'affez  tard  chez.  les  na- 
tions civilifées;  mais  des  qu’elle  y fut  adtnjfè  8c 
autorifée  , on  crut  devoir  l'affujettir , ainli  que 
celle  des  bouchers  , â divers  réglemers  de  police 
qu'on  jugeoit  propres  à la  rendre  plu»  utile  au 
peuple  , plus  exaâe  8c  moins  coùteufe.  On  peuc 
même  dire  que  , de  nos  jours  comme  ancienne- 
ment , la  boulangerie  a été  de  tous  les  ans  celui 
qu'on  a fournis  à plus  de  réglemens , d infpeétious 
8c  de  taxations. 

Pour  ce  qui  regarde  le  détail  des  réglemens  Si 
de  la  police  moderne  concernait  la  boulangerie , 
voy«r  l'article  Bouiangfk  dans  les  Dictionnaires 
dé  Commerce  8c  de  Jurifprudence. 

Depuis  l'inveotion  du  levain , la  boulangerie  a 
fait  de  grands  progrès  chez  les  nations  agiicoles; 
cependant  elle  n'y  a pas  atteint,  comme  pluffeurs 
aris  d'agrément , le  degré  dé  perfeâion  auquel 
fon  extrême  importance  devoir  naturellement  re- 
lever. Si  on  s’étonne  de  cette  différence  , Sc 
qu’on  en  cherche  la  raifon  , on  voit  d'abord 

ue  la  boulangerie  ne  doit  pas  être  confiderée 

'une  manière  ifolée  , 8c .que  de  même  qu'elle  in- 
flue fur  le  bonheur  du  peuple , par  la  bonne  fa- 


(;)  Une  partie  de  cet  article  eft  tirée  d'un  mémoire  qui  occsfionna  Partir  du  paiement  de  Dauphin'' , du  7 mars  1770.  le- 
quoi  établit  dan*  fon  reflbrt  !a  liberté  du  commerce  de  la  viande.  L'auteur  eft  un  migiftrac,  dont  un  pareil  ouvrage 
prouve  le»  lumière*  fie  l'humanité. 

(a)  Ceft  ainfi  que  le*  foldat»  tuflêf  en  ufent  encore  fouvent  dam  le*  longuet  marches  font  i t rater*  le*  vafte» 
dcfetc*  de  leur  pajr* , où  l'on  ne  pouttoit  Jeux  fournit  du  paru  qu’arcc  beaucoup  de  diftcuUcsfir  de  dépenfe*. 
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çon  & le  jufte  prix  du  premier  des  alimens , elle 
tient  à la  profpétité  de  l'état , 8c  dépend  de 
pluiieurs  caufes  qui  font  dans  la  main  du  gou- 
vernement, que  la  bonne  façon  & l'abondance 
du  pain , par  exemple , font  dues  en  grande 
partie  à la  bonne  mouture , 8c  que  l'émulation 
qui  doit  animer  la  mouture  8c  la  bouLmgtrit  , eft 
une  fuite  nécelfaire  de  la  liberté  8c  de  l'immu- 
nité du  commerce  des  grains  8c  de»  farines,  ainfi 
ue  de  la  liberté  de  la  fabrication  8c  de  la  vente 
u pain. 

Pour  nous  ad  irer  fi  la  liberté  8c  l'immunité  du 
commerce  des  grains,  de  la  farine  8c  du  pain 
peuvent  contribuer  à la  p:rfc£tion  de  la  houlan- 
gtrït , 8c  devenir  des  objets  très-effentiels  au  bon- 
heur du  peuple  8c  au  bien  de  l’état,  examinons 
un  moment  les  effets  qui  réfultent  de  cette  libeito 
8c  de  cette  immunité  (i). 

La  communication  de  nos  provinces  entée 
etles  & du. royaume  avec  les  pays  étrangers  , 
pour  le  commerce  des  grains  8c  des  farines,  en- 
tretient nos  denrées  à leur  ptix  naturel , c'eft-à- 
dire , au  prix  que  nous  donne  notre  pofition 
entre  les  états  du  nord  8c  ceux  du  midi.  Ce  prix 
naturel  de  nos  grains  eft  fupérieur  d'environ  un 
quart  au  prix  où  ils  étoient  d'ordinaire  quand  le 
commerce  n'en  étoit  pis  libre;  en  forte  que  fi  le 
prix  moyen  des  grains  de  toute  efpéce  étoit  alors 
ta  livres  le  fqptier , ce  même  prix  eft  naturel- 
lement 1 6 livres  ou  environ,  dans  l'état  de  li 
fccrté  8c  d’immunité. 

Cette  augmentation  du  prix  des  grains  , à rai- 
fon  feulement  de  4 livres  pat  l'eptier , occafionne 
infailliblement  un  accroiflement  du  tevenu  des 
terres.  Suppofé  que  la  totalité  des  grains  du 
royaume  ait  été  de  foixante  millions  de  feptiers  , 
i 4 livres  d'augmentation  par  f ptier , le  premier 
accroiflement  indubitable  au  revenu  territorial  cft 
de  14c  millions  ; ce  qui  emporte  néceflairemem 
l’augmentation  des  revenus  du  rot  8:  des  proprié- 
taires, 8c  de  la  profpétité  du  commerce  8c  des 
arts. 

Mais , me  dira-t-on , l'augmentation  du  prix 
des  grains  entraine  naturellement  celle  du  pain  , 
pour  les  ouvriers,  les  marchands,  les  gens  i 
ralens  qui  l'achètent  8c  qui  ne  recueillent  point 
de  grain. 

Le  commun  des  hommes  ne  voit  que  ces  deux 
effets  de  1a  liberté.  11  s'imagine  que  l'augmenta- 
tion du  prix  du  pain  eft  absolument  proportion- 
nelle à l'augmentation  du  prix  des  grains.  Ceft 
une  erreur  populaire  très-facile  à détruire. 

La  liberté  8c  l’immunité  affurent  aux  grains  8c 
aux  farines  un  prix  moins  variable  8c  prefque 
uniforme.  Autrefois  les  variétés  brufques  8c  fré- 
quentes dans  les  ptix  étoient  la  fuite  néceflaire 


des  prohibitions,  Dans  les  années  abondantes , les 
grains  , faute  de  débouchés , ne  valoient  pas  les 
frais  ; iis  fe  gîtoient  dans  les  meules  Sc  1rs  gre- 
niers; les  cultivateurs  étoient  ruinés  ; les  revenus 
du  roi,  dis  proprietaires  , des  leigneurs  en  l’ouf- 
froient  : la  culture  dépérifloit.  Dans  les  mauvaifes 
années , le  grain  montoit  rapidement  i un  prix 
exceflif  pour  le  peuple  des  villes;  mais  les  gens 
de  la  campagne,  ruinés  dans  les  années  d'abon- 
dance , ne  ptofiîoicnt  pas  de  ce  prx  exceflif, 
leur  récolte  affuelle  étant  trop  mauvaife,  8c  les 
anciennes  ayant  été  perdues  ou  achetées  à vil  prix 
par  des  monopoleurs. 

La  liberté  des  communications  allure  la  bonne 
vente  , même  dans  les  années  de  la  plu»  grande 
abondance  , parce  qu’on  peut  apptovifioiiner  le 
befoin  par-tout  où  il  fe  trouve;  8c  dans  les  temps 
de  dilècte,  cette  liberté  affûte  meilleur  mariné 
au  peuple  des  villes,  parce  qu'il  y a toujours  des 
cantons  miiux  traités  par  la  nature , qui  font 
dans  une  furabonjance  de  grains  8c  qui  défirent 
vendre. 

Ces  deux  effets  opèrent  un  double  profit  con- 
fidérable.  t°.  Les  cultivateurs,  les  proprietaires, 
les  leigneurs  ffc  le  roi  pour  fa  part , profirent  de 
tout  ce  qui  fe  perdoit  par  le  défaut  de  bonnes 
ventes  dans  les  années  d'abondance,  8c  de  touc 
ce  qui  mît  de  plus.  Ce  profit  ne  coûte  rien  au 
peuple  des  villes,  a®.  Ce  peuple  des  villes  , à fon 
tour  .profite,  dans  les  mauvaifes  annees,  de  tous  les 
bénéfices  que  faifoient  les  monopoleurs  8c  leurs 
adhérens  , 8c  ce  profit  ne  coûte  rien  aux  gens 
de  la  campagne. 

Mais  fi  lorfque  la  liberté  8t  l'immunité  augmen- 
tent d'un  quart  le  revenu  des  terres  en  tendant  aux 
grains  leur  prix  naturel , fi  dans  ce  moment  même 
on  trouvoit  le  moyen  d’empécher  le  pain  du  peu- 
ple artifan  8c  commerçant  d’augmenter  dans  les 
villes,  fi  oo  pouvoir  le  conferver  au  même  prix , 
ne  feroit-cc  pas  là  un  vrai  coup  d'état  de  la  plus 
grande  confequence  f 

Suppofons  que  la  totalité  des  grains  de  toute 
efpèce  commet  çable  dans  le  royaume  , ait  été 
jufqu'à  prefent  de  foixante  millions  de  feptiers  , 
à laifon  de  1 2 livres  le  fepiier , prix  commun  , 
l'un  dans  l'autre,  fi  la  liberté  8c  l’in  munité  les 
pottoit  à 16  livret,  ce  fe  oit  140  millions  d'aug- 
mentation au  revenu  des  titres. 

Cette  liberté  augmenteroit  encore  la  maffe  des 
grains , annuellement  commerces  , de  plus  de 
aouxe  millions  de  feptiers  qui  fe  per  loitnt  ou  qiii 
n'étoient  pas  produits.  Ces  do  ze  millions  vau- 
draient encore  203  millions  ou  environ. 

Ce  ferait  donc  plus  de  40c  millions  d'accroifle- 
ment  au  revenu  des  terres. 


(0  Une  grande  pâme  de  cet  article  eft  rircc  par  «irait  d'un  ouvrage  de  M.  l'abbé  Baudeau,  publié  en  iptft  , tout  Le 
liuc  de  Aéfuitata  de  la  liberté  O de  Vimma nii<  du  commerce  du  graiat  , dt  la  forint  (r  du  pain. 
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Si  onpouvoit,  dans  le  mé-ne  temps,  proeurffju 
peuple  des  villes  la  même  quantité  oc  pain  , au  Ri 
b>n  Se  même  meilleur  , avec  trois  feptiers  de 
grain,  qu'il  en  letiroir  julqn'a  prefent  de  quatre 
feptiers  , ce  peuple  fe  ttouveroit  de  pair  dans 
hat  de  fa  fubhftance  ; car  trois  fiptreis  , à 16 
livres,  ne  lui  codteroient  que  livres,  même 
prix  que  lui  coûtoient  quatre  feptiers  a ta 
livres* 

il  ne  feroit  donc  pas  nécelTaire  d’auginemer  les 
falaires.  l.es  quatre  cenrs  millions  & plus  ajourés 
au  revenu  terutorial,  ferviroient  i rappeller,  à 
fixtr,  à élever  dans  le  royaume  des  hommes  qui 
ne  peuvent  pas  y vivre , qui  en  défertent , que  la 
milcie  empêche  d'y  naitre  , ou  du  moins  d y at- 
teindre 1 âge  viril. 

Ces  hommes  de  plus  trouveroient  chaque  année 
leur  fubfiflance , leurs  falaires  dans  les  quatre 
cents  millions  d'augmentation  furvenus  aux  reve- 
nus des  terres.  En  leur  adjugeant  i chacun  aco 
livres  par  tére  l'une  portant  l'autre  , c eft  deux 
millions  d’hommes.  Les  cultivateurs,  les  proprie- 
taires, les  feigneuri  Se  le  roi  qui  les  foldcroient, 
auroirnt  entr'eux  de  profit  chaque  année,  la  :ouif- 
fance  dis  travaux  que  feroiem  ces  deux  militons 
d hommes  de  plus. 

Tel  eft  en  gros  l'avantage  qu’il  y aurore  i épar- 
gner à perpétuité  fur  le  prix  du  pain  8c  fur  la 
quantité  de  grains  que  confomme  le  peuple  , dans 
le  moment  même  où  l’on  augmenteront  i perpé- 
tuité le  prix  des  grains,  & par  confequent  le  re- 
venu des  terres.  C'eft  fous  ce  point  de  vue  infini- 
rrent  grand  , qu'il  faut  envilager  la  liberté  du 
commerce  des  grains , de  la  farine  lie  du  pain , 
pour  en  fentir  toute  l'importance. 

Les  calculs  qu'on  vient  d’expofer  portent  fur 
des  éléments  qui  ne  peuvent  s'éloigner  que  très- 
eu  de  la  vérité.  On  fait  pofitivemen:  que  les 
omnv.  s ont  confommé  jufqu’ici , l’un  portant 
l'autre  , environ  trois  feptiers  de  grains.  Les  ani- 
maux de  toute  efpèce  en  confon.ment  aufli.  Quand 
même  on  ne  compteroit  dans  le  royaume  que  dix- 
huit  millions  d'habitans,  il  «fl  impolfible  que  leur 
fubfiflance  & celle  des  animaux  n'emploient  pas 
plus  de  foixante  millions  de  feptiers  de  tous 
grains. 

Or , il  ell  prouvé  depuis  plufieurs  années  par  les 
faits  les  plus  confiants  8c  par  une  multitude  d’ex- 

Férienccs  en  grand,  qu  en  perfeél  onnant  par 
inflruûion , par  la  liberté  Ht  l'immunité  les  deux 
arts  nourriciers  de  la  mouture  8c  de  U boulon- 
genre , on  peut  gagner,  dans  la  majeure  partie  des 
provinces  du  royaume,  un  cinquième,  un  quart. 


îi  même  jufqu'au  tiers  fur  la  quantité  8c  le  prix 
du  pain  , fans  même  altérer  en  rien  fa  qualité. 

Rien  n'elt  plus  étrange  que  l'état  de  tes  deux 
arts,  qui , après  l'agriculture,  font  évidemment 
les  premiers  de  cous.  Nos  anciens  ufages  8c  régie  - 
mens  les  ont  mis  par  des  privilèges  excluirfs  entre 
les  mains  desartifans  les  plus  grofliers  8c  lo  moins 
d leur  aife , par  confequent  les  plus  avides  de 
profit.  8t  les  plus  incapables  de  fe  procurer  ce 
profit  autrement  que  par  la  fraude , par  le  mauvais 
loin  8c  par  la  furvence , au  lieu  que  des  hommes 
inllruits  , qui  font  en  avance  , tirent  leur  profit 
de  l'économie  du  temps  , des  hommes  Sc  des 
denrees. 

Les  meûniers  8c  les  boulangers , gênés  8c  ran- 
çonnés de  mille  manières  par  des  reglemens  inu- 
liles  8c  de  petites  exactions  continuelles  (r)ç 
d'ailleurs,  allurés  en  gros  de  leur  débit  ou  de  leur 
falaire  pat  un  privilège  exclutif , n'avoient  ni  l'iu- 
dufirie  ni  le  moyen  de  tirer  meilleur  parti  pour 
te  peuple  confommateur  de  la  farine  8c  du  grain. 
Ils  n'y  avoient  même  aucune  efpèce  d'ihtérèt. 
Enfin,  dans  le  défaut  de  vente  occafionné  par  la 
prohibition  du  commerce,  ces  denréts  ne  valoient 
fouvent  pas  la  peine  d'étre  épargnées. 

Il  n'eft  doue  pas  furprenant  qu'on  ait  fi  fort  né- 
gligé l’art  de  la  mouture  8c  celui  de  la  boulangerie , 
pendant  qu'on  s’eft  tant  occupé  des  objets  les  plus 
frivoles,  8c  que  par  une  fuite  de  cptte  négligence  , 
jointe  au  défaut  d'intérêt , ces  arts  foient  refté* 
dans  la  barbarie. 

On  eft  tour  étonné  aujourd'hui , 8c  on  le  fera 
bien  plus  dam  l’avenir  , d'apprendre  ce  qui  (e  fait 
•rituellement  à Paris  même  , dans  les  enviions  de 
la  capitale  8c  dans  quelques-unes  de  nos  provinces, 
avec  un  feptier  de  bled. 

D'une  part,  des  perfonnesinflrui  tes  8c  zélées  qui 
fe  font  fait  une  etude  particulière  de  b mouture 
8c  de  la  boulangerie  , après  avoir  connu  en  grand 
l'utilité  de  cet  objet , 8c  la  lelation  intime  avec  h 
profpérité  de  l'état,  tirent  journellement  d'un 
feptier  de  froment  pefant , deux  cent  quarante 
livres,  à feixe  onces  la  livre,  environ  deux  cent 
cinquante  ou  deux  cent  foixante  livres  de  très-bori 
pain.  C’eft-à-dite  que  fi  on  veut  du  pain  tout-à- 
fait  blanc , 8c  du  pain  tout-à-fait  bis  , ils  en  tirenc 
enviror»  deux  cent  trente  à trente  cinq  de  blanc, 
8c  environ  dix-huit  ou  vingt  de  bis.  Mais  fi  l'on 
veut  tout  mêler  enfemble  , 8c  s'occuper  plutôt  du 
goût , de  la  falubrité  te  du  profit  que  de  la  couleur, 
ris  tirent  deux  cent  foixante  livres  au  moins  de 
bon  pain  de  ménage. 

A Paris  cependant , où  l’on  eft  plus  inftruit  que 


(D  Le  roi  Louii  XVI  a fupprime  dans  les  villes  fc  Icj  terres  de  fon  domaine  un  grand  nombre  de  droits  de  péage,  pon- 
tonage . hallage,  melu  âge,  fcc  qui  ne  Cer voient  tous  qu’i  renchérit  les  grains  fc  I*  pain;  mais  il  rtftc  encore,  en 
divers  lieu* , beaucoup  de  ces  droit»  qui  font  exiges  fc  perçus  au  profit  des  feigneus , des  villes  particulières , des  jurandes  ou 
corps  de  oiaimfc*  Ces  barrières  trop  multipliées  ne  nu  lent  pas  pcula  la  liberté  & ila  modicité  du  pnx  de  cet  denrées  : chacun 
de  ces  droiu  occafionné  de  grandes  difficultés , qui  ont  gêné,  rançonné , cfUroucnc  fc  même  empêche  julqu'i  préiexu  le  com- 
merce des  gra.ru , de  la  facinc  fc  du  pain» 
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par-tout  ailleurs , le  fac  de  farine  pille  pour  le 
produit  de  deux  feptiers , Sc  fe  paie  fut  ce  pied- 
là.  l es  boulange j ne  veulent  avouer  que  quatre 
cents  livres  de  pain , produites  par  ce  fac  ; ce  qu  i ne 
fait  que  deux  cents  livres  par  feptier,  & ils  fe  font 

ner  en  conféquence.  La  différence  de  deux  cent 
eux  cent  foixante  ou  environ  eft  pourtant  de 
plus  d’un  cinquième. 

Dans  les  provinces  on  ne  tire  d'un  feptier  pe- 
fant  deux  cent  quarante  livres  , que  cent  quatre- 
vingt-dix  , cent  quatre-vingts,  & cent  foixante 
8c  dix  livres  de  pain , même  très-médiocre  en  plu- 
sieurs endroits. 

C’ell  de  là  que  vient  cette  variété  fi  fingulière 
du  prix  du  pain  dans  les  villes  du  royaume.  Le 
grain  étant  au  même  prix  dans  deux  provinces  , 
on  a vu  le  pain  fe  vendre  cinq  fous  la  livre  dans 
l'une  , 8c  trois  fous  dans  l'autte  ; c’eft  deux  tiers 
dans  l'une , au-deffus  du  prix  de  l'autre. 

On  peut  citer  pour  exemple  la  ville  d'Arras. 
Les  députés  des  états  voyant , l'hiver  1768  , que 
le  pain  y renchériffoit  fans  celle  , firent  venir  des 
farines  du  midi  de  la  Picardie  s ils  firent  vendre 
ces  farines  à raifon  de  quatre  fous  8c  demi  la 
livre  de  farine.  Cependant  les  boulangers  vendaient 
le  pain  provenu  de  cette  farine  ( fous  la  livre , 
prétendant  fans  doute,  1®.  qu'il  falloir  une  livre 
de  farine  pour  faire  une  livre  de  pain  ; 1®.  qu’on 
devoir  accorder  fix  deniers  par  livre  de  pain  au 
boulanger,  pour  fis  trais  8c  bénéfices. 

Dans  le  vrai , il  ne  faut  pas  tout  à-fait  trois 
livres  de  farine  pour  faire  quatre  livres  de  pain. 
Les  boulangers  de  Paris  conviennent  tous  que 
trois  cent  vingt  livres  de  faiin*  font  quatre  cents 
livres  de  pain.  Ceux  qui  difi-nt  vrai , Sc  les  per- 
fonnes  défintértffées  qui  s'octuptnt  tous  les  )ours 
de  cet  objet  depuis  plufieurs  années  , favent  que 
les  trois  cenr  vingt  livres  de  farine  produilent 
toujours  environ  quatre  cenr  trente  livres  de  pain- 
Il  ell  aulfi  prouvé  qu'à  Paris  même  , les  frais  de 
toute  cl'pèce  qu'entraîne  la  fabrication  du  pain , 
ne  reviennent  pas  à un  denier  8c  demi  la  livre  , 
8c  cous  les  boulangers  raifonnabies  conviennent 
qu'un  fou  par  pain  de  quatre  livres , ou  un  liard 
par  livre  , ell  un  bénéfice  fuffifant. 

A Arras  donc  un  pain  de  quatre  tivxes  n'auroir 
dû  fe  vendre,  en  1768,  au  jugement  même  des 
boulangers  de  Paris , que  quatorze  fous  fix  deniers; 
car  dans  ce  pain  il  y avoir  tout  au  plus  trois  livres 
de  farine.  Les  députés  de  la  province  foumiffoiem 
cette  matière  moyennant  treixe  fous  fix  deniers, 
à raifon  de  quatre  fous  8c  demi  la  livre.  Le  fou 
pour  le  boulanger  étant  ajouté , c'ell  évidemment 
quatorie  fous  8c  demi.  Le  peuple  le  payoit  vingt 
fous,  c'eft  plus  d'un  tiers  en  fus  de  fa  vraie  valeur, 
par  la  mauv.iife  foi  8c  l'ignorance  des  boulangers  , 
qui  n'aurnient  pas  mis  cette  furcharge  énorme 
s'ils  n'avoient  pas  eu  un  privilège  exetufif  qui 
leur  ôtoit  l'émulation  8c  la  crainte  de  la  concur- 
rence. 
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De  mille  8c  mille  exemples  paeils  on  doit 
conclure,  avec  la  plus  grande  certitude , que , par 
le  moyen  d'une  bonne  mouture  des  grains  8c  de 
la  bonne  boulangerie , le  pain  du  peuple  fe:a  dimi- 
nué de  plus  d'un  cinquième  dans  l:s  litux  où  ces 
deux  arts  font  plus  petfeâionnes,  d’un  quirt  dans 
le  général  du  royaume  , 8c  d’un  tiers  en  plufieurs 
endroits. 

Ajoutez  d'abord  le  rabaiflemtnt  du  prix  qui 
naîtra  de  cette  épargne , puis  le  profit  confidérable 
qui  revient  au  peuple  de  l'égalité  des  prix  8c  de 
l'excluGon  des  monopoleurs , enfuite  le  lurcrt  ît  de 
récolte , occafionnè  par  l'émulation  8c  l'aifance 
que  procurerait  aux  cultivateurs  la  benne  vente 
continuelle  ; enfin  le  profit  qui  naîtroit  de  la  ftip- 
preffion  des  gênes  8c  des  petites  exaltions  que 
fuppottent  en  tant  de  lieux  le  bled , la  farine , le 
pain. 

Plus  on  méditera  ces  objeti , plus  on  verra  clai- 
rement que  le  pain  du  peuple  commerçant  , ar- 
tifte  8c  manoeuvre , au  lieu  d 'augmenter , relierait 
plutôt  au  même  ptix,  ou  même  diminuerait,  quoi- 
que les  grains  fulTent  augmentés  même  d'un  quart 
8c  au-delà. 

Empêcher  l’augmentation  du  pain  par  le  moyen 
de  ta  bonne  mouture  économique  8c  de  la  bonne 
boulangerie , en  donnant  par-tout  la  liberté  8c  l'im- 
munité le  plus  qu'il  fera  poflible,  l'inftrultion  la 
plus  claire , la  plus  multipliée , la  plus  continuelle  , 
8c  fur-tout  le  bon  exemple  , avec  tèle  8c  perfé- 
vérance,  c'ell  donc  le  vrai  moyen  d'opérer  les 
bons  effets  dont  nous  venons  de  parler  ; de  pro- 
curer un  revenu  de  440  millions  d'accroiffemenc 
annuel  , qui  feront  fublîllcr  au  -delà  de  deux  mil- 
lions de  plusd'hmnmes  utiles,  travaillant  habituel- 
lement dans  le  royaume  au  profit  des  cultivateurs , 
des  propriétaires , des  feigneurs  8c  du  roi , chacun 
pour  leur  part , fans  rien  retrancher  de  la  iubfi  1- 
tance  du  peuple  actuel  ni  de  fes  autres  jouif- 
fànces. 

Nous  ne  calculerons  pas  ici  ce  que  la  liberté  du 
commerce  des  grains  produirait  d'augmentation 
dans  les  revenus  des  proprietaires  des  moulins  : 
nous  renvoyons  , pour  le  détail  , à l'article 
Moutck  1 ; mais  nous  dirons  enpafiant  que  cette 
augmentation  ferait  confidcrable. 

Que  ferait  donc  l'état  du  royaume , jouiflanc  de 
la  liberté  8c  de  l'immunité  parfaite  du  commerce 
des  grains  , de  la  farine  8c  du  pain  ? 

Premièrement , chaque  particulier,  comme  con- 
fotnmaceur  du  pain,  n'auroit  pas  autre  chofe  à 
faire  qu’à  fe  connaître  en  pain  ; ce  qui  efl  très- 
facile.  Quoique  chacun  fût  libre  de  faire  fon  pain, 
les  particuliers  auraient  plus  de  profit  à l'acheter 
tout  cuit  quand  ce  commerce  jouirait  de  l'im- 
munité totale , 8c  quand  l'inffrultion  , accompa- 
gnée du  bon  exemple , l'aurait  perfeâionnee , 
parce  que  les  frais  de  toute  efpèce  pour  une  grande 
boulangerie  ne  font  pas  plus  forts  que  pour  une 
cuiffon  particulière. 
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Moyennant  la  perfection  de  la  boulangerie  & 
la  fuprtflion  de  toutes  Ils  entraves,  de  toutes 
les  exactions , de  tous  les  privilèges exclulils,  le 
peuple  ne  paieroit  que  la  façon  du  pain  8c  le  be- 
neticc  du  boJjngtr  : il  paieioit  l'un  fle  l'autre  au 
meilleur  marche  qui  (bit  poflible. 

Il  ne  faut  pas  regarder  cet  objet  comme  peu 
confidérable  , & comme  indifférent  à la  ptolpé- 
dté  generale  de  l'état  ; c'eff  la  faute  très-giave 
qu'on  avoir  cotnmife  jufqu'à  prélent.  Quelquts 
deniers  de  plus  ou  de  moins  par  livre  de  pain 
ne  fembloienr  pas  mériter  d'attention  ; cependant 
voici  un  ca  cul  bien  alluré  & bien  facile. 

11  fe  confomtne  chaque  jour  dans  le  royaume 
environ  vingt-cinq  ou  trente  millions  de  livres  de 
pain.  N en  comptons  que  vingt-quatre  millions  ; 
ce  n'eli  pas  trop  , attendu  la  quantité  de  pauvies 
gens,  qui , n'ayant  pas  d'autre  nourriture  que  le 
pain  8c  la  loupe  , en  mangent  beaucoup  plus  ; 8c 
d'ailleurs  les  animaux  domeliiques  en  confommcnt 
aulb. 

Un  denier  de  plus  par  livre  de  pain  formera 
donc  chaque  jour  pour  le  peuple  une  liirchaige 
de  vingt  qua;re  millions  de  deniers,  c'eff-à-dire  , 
de  huit  millions  de  liards  ou  de  deux  millions 
de  fous  , & par  confequent  de  cent  mille  francs. 
Oc  , cent  mille  francs  par  jour  font  , dans 
une  année  , treme-bx  millions  cinq  cent  mille 
livres. 

I-esefprits  légers  & fuperficiels,  qui  regardent 
encore  aujouru  hui  comme  des  minuties  indi- 
gnes de  leurs  (oins  toutes  les  recherches  qu'ont 
faites  de  bons  8c  zélés  citoyens  pour  diminuer 
le  prix  du  pain  (ans  diminuer  la  valeur  du  grain, 
pourront  voir  par  le  calcul , combien  ils  doivent 
le  derier  de  leurs  jugement  & de  leurs  préten- 
dues bonnes  intc  lirions. 

Deux  deniers  épargnés  fur  chaque  livre  de  pain 
dam  le  royiume  , équivalent  precifément  chaque 
jour  à ia  lolde  8c  à I entretien  de  cent  mille  hom- 
mes de  troup  s réglées,  à ratfon  de  quarante  fous 
par  téie  l'un  portant  1 autre;  ce  qui  foimeroir  une 
lolde  affez  forte  ( ). 

Celt  que  us  perces  les  plus  terribles  & les 
épargnes  les  plus  couli  (érables  for.tj  naturelle- 
ment fur  l'objet  de  la  coniommation  la  plus  gene- 
rale 8c  la  plus  continuelle.  Or,  Cet  objet  eft  affu- 
rément  le  bled  , la  farine  8c  le  pain. 

Secondement , le  boulanger  qui  fe  feroit  libre- 
ment vendeur  de  pain  au  public,  (ans  avoir  tien 
à payer  que  la  farine  8c  les  frais  les  plus  indif- 
penfables , frais  qui  font  infiniment  moindres  pour 
une  boulangerie  en  grand , ne  pourroit  s'affûter  le 


B O U S83 

bon  débit  qu’en  donnant  au  public  de  bon  pain. 
Il  faudroit  qu'il  apprit  À fe  connuitrc  en  bonne 
farine  : cet  art  , qui  eff  d aillcuis  allez  facile , 
lui  deviendroit  bientôt  familier  dès  qu'il  y auroit 
un  grand  intérêt. 

Mais  en  confidérant  le  vendeur  de  pain  ou  le 
particulier  qui  veut  faire  lç  lien  , comme  ache- 
teurs de  farine , il  ell  évident  que  toutes  les  char- 
ges qu’on  impofe  à cette  denrée  , retombent  né- 
ceffairement  fur  le  prix  du  pain. 

Les  petites  exaélions  que  foi.ffre  en  particu- 
lier le  commerce  de  la  larine  dans  une  grande 
partie  du  royaume , font  prelque  infenltbles  ; cinq 
ou  lix  fols  par  fac  de  farine  peunt  trois  cent  vingt 
livres  , c'en  une  milère  qut  ne  vaut  pas  la  peine 
d'ëtre  remarqué;. Vous  le  croyez?  Eh  b en  ! cette 
mifere  enchérit  tout  le  pain  du  rovatime  de  la 
fiiième  partie  d’un  denier  par  livre  de  pain.  Mais 
u'ell-cequel'enchériffement  de  la  lîxieme  partie 
'un  denier  par  livre  de  pain  ? C’eff  un  im- 
pôt de  plus  de  fix  millions  par  an  fur  toute  la 
nation.  •- 

Il  n'y  a dans  le  royaume  aucun  droit  fi  pri- 
vilégié, où , ü on  lailfe  fubfifter  les  perceptions 
quelconques  des  feigneurs  , des  officiers  munici- 
paux , des  jurandes  8c  des  communautés,  8cc.  la 
farine  moulue  feule  ( fans  compter  le  grain  8c  la 
mouture  ) ne  foit  rançonnée  au  point  de  faire  aug- 
menter le  pain  de  plus  d'un  liard  par  livre , 8c 
par  conféqurnt  de  foi  mer  un  véritable  impôt  an- 
nuel 8c  journalier  de  plus  de  cent  millions  fur  la 
nation. 

Les  perfor.nes  qui  voient  d’un  oeil  indifférent 
ces  petites  perceptions  fourbes , feront  bien  éton- 
nées de  favoir  que  la  nation  toute  entière  , faus 
aucune  exception , paie  autant  8c  peut-être  beau- 
coup plus  d’impôt  fur  la  farine  8 c le  pain  aux  exac- 
teurs particuliers,  qu'elle  ne  paie  au  roi  de  taille  , 
de  capitation  8c  de  vingtièmes. 

Si  toutes  ces  furcharges  étoient  anéaniies  , le 
vendeur  de  pain  , acheteur  de  farine  , n’aurcit  à 
payer  que  la  farine  même.  En  le  fuppolant  éclairé 
par  fon  intéièt , par  l'infttuûion , par  le  bon 
exemple,  il  tireroit  le  meilleur  parti  poffible  de 
ces  farines , 8c  vendroit  le  pain  au  meilleur 
marché. 

Troiliémeroent,  le  vendeur  de  farine  n'auroit 
plus  qu’a  fe  coonoître  en  bleds , en  bonne  moutu- 
re , en  bon  affortiment.  C’eff  encore  U un  de  ces 
objets  qü'on  a dédaigné  jufqu'à  préfent , & qui 
mérite  pourtant  une  attention  tres-férieufe. 

Les  grains  recueillis  dans  divers  rerreins  8c  dans 
des  années  differentes , étant  moulus  chacun  i la 


(t  Ce  calcul  ell  affûté  ment  bien  modéré  ; car  U part  de  deux  fuppofiiioru  évidemment  au  deflou*  de  la  vérré  i la  première , 
qu’l  n’y  a dans  le  royaume  ouc  dix-huit  million*  d’aincs  . tandis  qu'il  ell  ttét-ptouvé  que  fa  population  alturlle  monte  à plu* 
de  vingt  million*  ; la  freonde , que  cette  population  fie  Ici  animaux  «lomrfttquci  ne  confommcnt  journellement  que  vingt* 
quarte  million'  de  livret  de  pain  , lorfqu’tU  n en  peuvent  dépcnftt  guère*  moin*  de  trentc-düt  millions  j ce  qui  Hère  ce  calcul 
CO  un  uet  J en  fui. 
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manière  qu'exige  leur  qualité , étant  pris  chacun  à 
leur  vrai  point  de  maturité  , foit  en  grain  , foit  en 
farine  ; étant  enfuite  mélangés  & affortis,  donnent 
un:  plus  grande  quantité  de  meilleur  pain. 

C’eftdonc  un  art  très- utile,  que  celui  de  con- 
noître  la  nature  des  bleds , de  les  conl'erver , de 
corriger  leurs  mauvaifes  qualités , de  les  bien 
moudre , d'entretenir  Sc  aftbrtir  les  farines  : c'eft 
de  là  que  dépendent  principalement  le  prix  8c  la 
bonté  du  pain. 

Un  habile  commerçant  en  farines  , qui  faura 
bien  combiner  fes  achats  de  grains  , qui  faura  les 
vanner  8c  les  cribler  avec  la  plus  grande  épargne 
du  temps  8c  des  frais,  qui  faura  les  moudre  a point 
& à profit  pat  la  bonne  mouture  économique  , 
qui  fauta  conferver  8c  affordr  fes  farines,  n’etant 
d'ailleurs  ni  géné  ni  rançonné  dans  fon  com- 
merce , pourra  , dans  tout  le  royaume , mettre  le 
boulanger  qu'il  fournira  de  fes  farines,  en  état  de 
vendre  le  pain  plus  d'un  cinquième , même  dans 
la  plupart  des  provinces  de  -plus  d'un  quart , 8c 
jufqu'a  un  tiers  meilleur  marché  qu'il  ne  fe  vend. 

Il  rélulte  de  tout  calque  nous  venons  de  dire  , 
que,  dans  l'état  de  liberté  8c  d'indemnité  du  com- 
merce des  grains  & de  la  farine , tes  deux  arts 
nourriciers  de  la  mouture  8c  de  la  boulangerie  étant 
en  bon  état , le  très-bon  pain  ne  vaudroit  pas  an- 
née commune  plus  de  fit  liards  la  livre;  ce  qui, 
fubliflant  fans  forcer  les  grains  à diminuer  de  va- 
leur en  première  main  , laifleroit  jouir  le  peuple 
des  campagnes  du  bénéfice  naturel  d'une  bonne 
culture , 8c  entretiendroit  celui  des  villès  dans  une 
facile  8c  heureufe  abondance. 

Voilà  de  quelle  énorme  importance  font  8c  doi- 
vent être  l'économie  8c  le  perfectionnement  de  ces 
deux  arts.  Celui  de  la  boulangerie  en  particulier 
eft  non-feulement  d'un  grand  avantage  pour  l'état 
& pour  le  peuple,  puifque  tout  ce  qui  le  perd  des 
denrées  qu'elle  emploie  , eft  perdu  pour  tout  le 
inonde , purement  en  frais , Se  ne  peut  obtenir 
aucun  équivalent  en  travail  ; mais  il  l'elt  encore 

filus  particuliérement  pour  le  laboureur  8c  pour 
e propriétaire  ; car  il  admet  plus  de  part-prenans 
à la  confommation  , 8c  chacun  d eux  paie  fa 
portion  en  travail  ou  en  équivalent  : au  lieu 
que  le  pain  mal  travaillé  fe  perd , fe  gafpille  , eft 
confnmmé  par  les  animaux.  Or  , ce  qu'il  faut  au 
laboureur , c'elt  beaucoup  de  confommateurs  qui 

fiaient  ; ce  qu'il  faut  au  propriétaire  , c’eft  que  la 
a terre  rapporte  des  denrées  qui  aient  valeur  vé- 
nale ; car  c'eft  de  leur  valeur  que  dépend  la  quotité 
de  fon  revenu. 

Quand  le  peuple  eft  pauvre,  8:  qu'il  n’a  pas  le 
moyen  de  folder  la  valeur  des  denrecs  plus  fubf- 
tantielles,  il  fe  rétrécit  fur  fa  fubfiftance;  8c 
comme  (à  confommation  eft  roujoi  rs  néanmoins 
le  principal  débouché  , il  arrive  par  cette  caufe 
impérieufe,  la  pauvreté  , que  toute  une  contrée  , 
férule  8c  conapofée  des  meilleures  terres,  fe  cou- 
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vrede  productions  de  nulle  ou  de  la  plus  baffe  va- 
leur qui  fouvent  les  épuife  : tels  font , par  exem- 
ple , les  bleds  tofiges  8c  les  bleds  noirs.  Ces  bleds 
ne  fe  pétrifient  point  ou  le  pétrifient  fort  mal  s 
ils  ne  lont  ni  aulli  nourriflans  ni  aufli  favoureux 
que  les  bons  grains , fi  ce  n'eft  pour  ceux  qui  en 
ont  l'habitude  , car  l'homme  fe  fait  à tout  i ils  ne 
nourrifient  que  le  bas  peuple  8c  de  pauvres  culti- 
vateurs. Toutes  ces  conditions  entrainem  le  bas 
prix  ; 8c  quand  une  terre  ne  porte  que  des  den- 
rées à bas  prix , quel  peut  en  être  le  revenu  ? 
Or , quand  les  terres  ne  portent  plus  de  revenu  , 
quel  lera  celui  de  l'état , quelles  feront  fes  dé- 
penfes  , quelle  fera  fa  fürete  1 

Non  - feulement  donc  tout  l'ordre  politique  , 
toute  la  fplendeur  d'un  état,  mais  encore  fon  exii- 
tence , dépend  des  fucc'et  de  la  boulangerie , 8c  c'e  ft 
par-là  primitivement  qu'un  homme  d'état  en  doit 
juger.  On  a voulu , dans  des  temps  de  lumière  , 
8c  félon  des  principes  qui  y avoient  rapport , in- 
troduire la  vente  8c  l'uiage  du  pain  noir  i groflier 
dans  des  villes  qui  en  avoient  dès  long -temps 
entièrement  perdu  l'uafge  ; cela  droit  mal  vu.  Ce 
n'eft  pas  que  le  pain , qu'on  appelle  de  ménage , 
ne  foit  plus  fain,  plus  nouriffanc,  & fut-tout  plus 
propre , s'il  eft  permis  de  patler  ainfi  , à fournir  le 
left  aux  gros  travailleurs , que  le  paift  le  plus  blanc 
8c  plus  léger  qui  a moins  de  fubftance.  Ce  n'eft 
pas  non  plus  qu'à  l'exemple  de  quelques  adminis- 
trateurs follement  réglementaires,  qui  voulurent 
ôter  à un  peuple  les  manteaux  dont  il  cachoit  fa 
nudité  , pour  le  forcer  à acheter  des  habits  fans  lui 
en  donner  les  moyens  , l'on  doive  8c  l’on  puifte 
même  forcer  l'homme  à manger  du  pain  blanc, 
en  ne  lui  en  fourniftant  pas  d'autre;  mais  le  gros 
pain  n'eft  pas  fait  pour  les  villes  où  n'eft  point  le 
gros  travail  ; 8c  même  en  voyant  le  pain  blanc 
banni  des  campagnes  , le  prince  éclairé  doit  fe 
é te  ï le  pays  manque  de  fuojijlanec  O de  riehejfes  , 
Joie  pane  qu  il  efi  fut  chargé , foie  faute  de  débouehis  : 
d'où  il  réfulte  que  ce  qu'on  lui  demande  , n'efi  pat 
en  proportion  de  ce  qu'on  lui  rend.  C'eft  mal  vu, 
dis-je, que  de  vouloir  engager  le  peuple  à préférer 
une  fubfiftance  grolfière  : la  nécelfite  feule  ne  l'y 
amène  que  trop.  Les  loins  du  gouvernement  à cet 
égard  doivent  fe  réduire  à donner  au  peuple  l'é- 
mulation, 8c  fur-tout  tes  moyens  d'obtenir  une 
meilleure  nourriture  ; 8c  cela  ne  s'obtient  que  pat 
le  travail,  dont  l'encouragement  doit  être  l'objet 
de  tout  bon  gouvernement.  Le  milère  fe  content© 
de  peu  8c  finalement  de  rien  , plutôt  que  de  re- 
noncer à la  parefie  , foeur  du  découragement  8c 
unique  jouiflance  fies  malheureux. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'aux  lieux  où  la  bonne 
boulangerie  eft  établie  , c'eû-i-dire  , où  l'on  con- 
fomme  des  grains  d’un  haut  prix  8c  d'une  valeur 
confiance  8c  générale , les  greffes  farines , les 
fons , les  recoupes  8c  autres  débris  d’une  denrée 
privilégiée , tombent  en  non-valeur , 8c  foienc 
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perdus  faute  de  eonfommateurs.  L'induflrie , an 
contraire  , qui  n'habitc  que  les  lieux  où  les  hom- 
mes ont  des  defits  après  les  befoins  facisfaits  , 8c 
des  efperances  fondées  ; t'induliiie  > dis-je  , sc- 
veille  , tire  parti  de  tout  & donne  valeur  i tout. 
C'cft  ce  qu'on  voit  en  tous  lieux  , & les  détails 
nous  meneroient  trop  loin. 

Au  lieu  de  cela , tout  fe  perd  dans  les  pays  fans 
débouchés  , tans  émulation  8c  fans  vraie  culture. 
Le  peu  de  bon  grain  qui  s’y  (ême  , ne  peut  être 
un  objet  pour  les  fpéculations  du  commerce  > il 
demeure  envié  par  le  peuple  , réglémcnté  par  les 
jurildiétions  avides  ou  aveugles,  8c  cependant  à 
charge  aux  propriétaires  ; il  fermente  dans  les 
greniers  , devient  la  proie  des  rais , eft  prodigué 
à la  volaille  8c  aux  beliiaux , 8c  n’eft  richelle  peur 
perfonne-  Ma!  moutuié  , la  moitié  fe  perd  ou  le 
vole  au  mo  lin  , 8c  ce  qui  fe  contamine,  pétri 
grollierement  dans  les  maifons  des  particuliers , ne 
Fait  pas  la  moitié  du  profit  qu’il  devroit  donner. 
Autant  de  ménages , autanc  de  four:  ; ce  qui  en- 
traîne faufile  contamination  de  bois , mauvaife 
façon  de  la  denrée  j au  lieu  que  les  boulangers  en- 
tendus ne  perdent  rien , profitent  8c  font  profiter. 
Le  temps , l'habitude  , l’expérience  , les  levains  , 
l’eau  , le  fel , la  pâte  , produifent , fur  une  con- 
fommation univerfelle  , une  différence  impoflible 
à calculer.  Rien  ne  doit  autant  réjouir  l’oeil  d’un 
homme  d’état , que  de  voir  l’étalage  du  beau 
pain  blanc  dans  les  villages  8c  les  hameaux  d'une 
contrée.  Cela  sert  vu  8c  fe  voit  encore  dans  cer- 
tains cantons  de  l'Allemagne  : il  ne  nous  relie  qu’à 
faire  des  vœux  pour  le  voir  établit  ailleurs.  -O 
utinam  1 

( Cet  article  eft  de  M.  Guru.  ) 

BOULONNOIS  ( province  de  France  ).  Voye { 
le  même  Dictionnaire. 

BOURBON  ( ile  ).  Voyeq  fa  pofition  dans  le 
Diélionnaire  de  Géographie. 

Les  françois  s’y  établirent  en  1657  8c  1672  ; ils 
y élevèrent  d'abord  des  troupeaux  de  bœufs  8c 
de  moutons  qui  y furent  tranfportés  de  Lite  de 
Madagafcar  , 8c  qui  y réunirent  d'autant  mieux  , 
qu'on  a eu  l'attention  d’y  tranfporter  suffi  le  gra- 
men  nommé  fatak  , qui  donne  un  excellent  pâtu- 
rage. c'ùfciWj  * 5 

La  plus  grande  partie  des  terres  de  cette  île  eft 
employée  à la  culture  du  cafier.  Les  premiers 
plants  de  cet  arbriflcait  font  venus  de  Moka. 

Chacun  de  ces  arbrifieaux  rapporte  annuelle- 
ment , l'un  dans  l’autre  , une  livre  de  café  à Vile 
de  Bourbon.  Ce  fruit  mûrit  8c  fe  recueille  dans  un 
temps  fec  i ce  qui  lui  donne  un  grand  avantage  fut 
le  café  des  îles  de  l’Amérique  , qui.  ne  mûrit  8c  ne 
fe  recueille  que  dans  la  faifon  des  pluies. 

Bourbon  a foixante  milles  de  long  furquarante- 
cinq  de  large  ; mais  la  nature  a rendu  inutile  la  plus 
(Bûu/i.  polit.  & diplomatique.  Tom.  I 
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grande  partie  de  ce  vafte  efpace.  Trois  pics  inac- 
certibles  , qui  ont  feixe  cents  toifes  d’élévation  j 
un  nlfreux  volcan  dont  les  environs  font  toujours 
brûles  i d innombrables  tavins  d’une  pente  fi  ra- 
pide , qu  il  n’ell  pas  pofïihle  de  les  défricher  ; des 
montagnes  dont  le  fommeteft  conftammenr  aride  J 
des  côtes  généralement  couvertes  de  cailloux  , 
oppnfent  des  obllacles  inlurmonubles  à une  cul- 
ture un  peu  étendue.  La  plupart  des  terres  qui  peu- 
vent dire  mites  en  valeur  , font  même  en  pente  « 
8c  il  n’eft  pas  rare  que  les  torrens  y détruifent  les 
efpérances  les  mieux  fondées. 

Cependant  un  beau  ciel , un  air  pur , un  climat 
délicieux , des  eaux  falubres  ont  raffemblé  dans 
l’île  une  population  de  fix  mille  trois  cent  qua- 
rante blancs  , bien  faits  , robuftes  , courageux  , 
répartis  dans  neuf  paroiffes  , dont  Saint-Denis  eft 
la  principale.  C’étoient , il  n'y  a que  peu  d'années, 
des  hommes  d'une  candeur  , d’une  équité , d’une 
modération  dignes  des  premiers  âges.  La  guerre 
de  I7jfi  altéra  un  peu  leur  caraûère  , mais  fans 
beaucoup  changer  leurs  moeurs. 

Ces  vertus  font  d’autant  plus  remarquables  , 
qu'elles  font  nées , qu’elles  fe  font  maintenues  au 
milieu  de  vingt-fix  mille  cent  foixante- quinze  en- 
claves , félon  le  dénombrement  de  1776. 

A la  même  époque  la  colonie  comptoit  cin- 
quante-fept  mille  huit  cent  cinquante-nuit  ani- 
maux , dont  aucun  n’étoit  dévoue  à l’agriculture. 
’A  l’exception  de  deux  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-onze  chevaux  qui  fervoient  à difiérens  ufa- 
ges , tout  étoit  deftioé  à la  fubfiftance. 

Dans  cette  année  , les  récoltes  s’élevèrent  à 
cinq  millions  quatre  cent  quarante-un  mille  vingt- 
cinq  quintaux  de  bled , à trois  millions  cent  quatre- 
vingt-onze  mille  quatre  cent  quarante  tonneaux  de 
riz;  à vingt-deux  millions  quatre  cent  foixanre- 
un  mille  huit  cents  tonneaux  de  mais  j à deux  mil- 
lions cinq  cent  quinze  mille  cent  quatre-vingt-dix 
tonneaux  de  légumes.  La  plus  grande  partie  de  ces 
produits  futconfommée  à Bourbon  même.  Le  relie 
alla  alimenter  l’Ile-de-France. 

La  colonie  exploitoit  pour  la  métropole  huit 
millions  quatre  cent  quatre-viqgt-treize  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-trois  cafier  s , dont  le  fruit  elt 
un  des  meilleurs  après  celui  de  l’Arabie.  Chacun 
de  ces  arbres  donnoit  originairement  près  de  deux 
livres  de  café.  Ses  produits  font  diminués  des 
trois  quarts,  depuis  qu’il  eft  cultivé  dans  un  pays 
découvert , depuis  qu’on  eft  réduit  à le  placer 
dans  un  tertein  ufé  , 8c  que  les  infeétes  l'ont  at- 
taqué. 

Uparoîtque  la  cour  de  Verfailles  ne  s’occuper» 
jamais  des  progrès  d’un  étahlifTement  où  des  ri- 
vages efearpés  8c  une  mer  violemment  agitée  ren- 
dent la  navigation  toujours  dangereufe  8c  fouvent 
impraticable.  Peut-être  feroit  il  plus  fage  de  l’a- 
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bandonner , puifqu'il  attire  une  partie  des  hommes  | 
8c  des  moyens  qu'on  voudroit  tous  concentrer 
dans  l'Ile-oe- France  , qui  n'en  eft  éloignée  que 
de  trente  - cinq  lieues.  f'oyej  l'article  Ile-de- 
France. 

BOURBONNOIS  (province de  France).  V oycr, 
dans  le  Diâionnaire  de  Jurifprudence,  l'époque  de 
fa  réunion  à la  couronne , occ. 

BOURGEOISIE.  Voyt j le  Diâionnaire  de  Ju- 
rifprudence. 

BOURGOGNE  ( duché  de  ).  Voye^  le  Dic- 
tionnaire de  Jurifprudence.  On  y trouvera  en  peu 
de  mots  ce  qui  regarde  les  états.  I.e  Dictionnaire 
univerfel  de  M.  Robinet  offre  tous  les  details  qu'on 
peut  defirer  fur  cette  matière. 

Bourgogne  ( cercle  de  ).  Il  fut  déclaré  un  des 
dix  cercles  de  l'empire  d'Allemagne  , par  Maxi- 
milien I , l'an  i y 1 1 , Sc  confirmé  par  Charles- 
Quint , de  la  manière  la  plus  authentique  , i la 
diète  de  Worms  en  ijat  , à la  paix  publique  de 
_ Nuremberg  en  i jn  , 8c  fur-tout  par  le  recès  de 
la  diète  d’ Ausbourg  en  1 548.  Lorfqu'on  l'établit, 
il  éroit  d’une  fort  grande  étendue  i il  compretioit 
le  duché  de  Lorraine  , la  Franche-Comté  Sc  les 
dix-sept  provinces  des  Pays-Bas,  8c  il  apparienoit 
tout  entier  à la  maifon  d'Autriche  , à caufe  du 
mariage  de  Maximilien  avec  l'héritière  de  Bour- 
gogne y mais  les  guerres  8c  les  révolutions  l'ont 
beaucoup  diminue.  Sept  dts  dix-fept  provinces 
des  Pays-Bas,  qui  fe  trouvoient  dans  fon  arron- 
diffement  , compolènt  aujourd'hui  la  république 
de  Hollande.  Louis  XIV  a fait  la  conquête  de 
la  Franche-Comté , 8c  Lous»  XV  a acquis  la  Lor- 
raine. 

Quelques  écrivains  de  droit  public  veulent  que 
ce  cercle  fubfifte  toujours.  Ils  conviennent  qu'on 
en  a démembré  plufieurs  éiftriâs  en  faveur  de  la 
France  , de  la  Hollande  8c  de  la  Prude  , dans  les 
duchés  de  Brabant  ,de  Limbourg , de  Luxembourg 
8c  de  Gueldres , 8c  dans  les  comtés  de  Flandres , 
de  Hainault  8c  de  Namur  ; mais  ils  prétendent 

2u‘il  conter vc  fon  rangdans  l'empire  d'Allemagne. 

>ans  les  queftions  de  cette  efpèce  , on  ne  doit 
examiner  que  le  fait  : fi  le  cercle  de  Bourgogne 
n’envoie  plus  de  membres  i la  diète  , s'il  ne  paie 
plus  les  contributions  de  l'empire  , il  n'eft  plus  un 
cercle.  Or.il  paroit  qu’il  n’envoie  plus  de  membres 
à la  diète  8c  qu'il  ne  paie  plus  les  contributions 
de  l'empire. 

II  donnoit  fa  voix  à la  diète  dans  le  colège  des 
princes,  fur  le  banc  des  féculiers,  immédiatement 
après  celle  de  l’Autriche.  11  prëfentoit  deux  af- 
f.  (leurs  i la  chambre  de  Weular.  Sa  taxe  , pour 
Citte  chambre  , étoit  de  405  rixdales  71  kreut- 
z rs.  Quant  aux  autres  conringens  de  l'empire  , 
il  foumiiloit  originairement  autant  que  deux  élec- 
teurs s'il  s’agiffoit  de  befoins  ordinaires  , 8c 
autant  que  trois  s'il  s'agiffoir  de  faire  la  guerre 
arts  Turcs. 
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An  refte,  fi  l'on  veut  abfolument  que  le  cercle 
de  Bourgogne  foit  encore  un  des  cercles  de  l'em- 
pire , il  laut  obft  rver  que  les  domaines  étant  fou- 
rnis à la  maifon  d'Auttiche  , fon  adminillration  ne 
peut  être  1a  même  que  celle  des  autres;  s'il  forme 
quelques  aflémblees , ce  ne  peut  être  à la  façon 
des  autres  cercles  ; ce  ne  peut  être  , comme  dans 
ceux-ci  , par  la  direétion  de  divers  princes  ou 
états  { un  Lui  lui  en  donne  l'ordre  immédiat , 8c 
fes  affemblces  ne  font  8e  ne  peuvent  être  que  des 
affemblées  provinciales.  Dans  cette  fuppofition  , 
il  faut  regarder  les  étau  du  Brabant  comme  la 
diète  de  ce  cercle.  Voyt[  les  articles  Brabant 
8c  Pays-Bas  autrichiens. 

BÔURG-MESTRE.  Voye \ le  Diâionnaire  de 
Jurifprudence. 

BRABANT.  Koyeç  fa  pofition  8e  fon  étendue 
dans  le  Diâionnaire  de  Géographie.  On  y trouve 
auffi  un  précis  de  l’hiftoire  politique  du  Brabant , 
auquel  nous  renvoyons  les  ieéleurs. 

L'Autriche  poflede  la  plus  grande  partie  du  Bra- 
bant, principalement  la  partie  méridionale,  qui 
comprend  Bruxelles  8c  dix-huit  autres  villes  fer- 
mées , un  grand  nombre  de  bourgs  8c  de  feigneu- 
ries,  8c  plus  de  cinq  cents  villages.  La  partie  fep- 
tentrionale , qui  renferme  Bois-le-Duc  .huit  autres 
villes  8c  près  de  deux  cents  villages  , appartient 
à la  Hollande  : c'efl  une  des  premières  conquêtes 
des  Provinces-Unies.  Bruxelles  eft  le  fiége  du  gou- 
vernement autrichien  : la  Haie  eft  celui  du  gou- 
vernement holiandois.  Les  membres  du  premier 
forment,  fous  l'infpeâion  du  gouverneur-général 
des  Pays-Bas  autrichiens  , un  confeil-d’état , un 
confeil-privé , un  confeil  des  finances  8c  des  do- 
maines , une  chambre  des  rentes  8c  une  cour  des 
fiefs.  Les  membres  du  fécond  forment , fous  l'inf- 
peâion  du  (lathouder  , 8c  fous  les  ordres  des 
états-généraux  , un  college  de  huit  confeillers , à 
U tète  defqucls  eft  un  préfident.. 

Le  Brabant  autrichien  , qu’on  divife  en  quartier 
de  Louvain  .quartier  de  Bruxelles,  quartier  d'An- 
vers avec  la  feigneurie  de  Malines , tft  encore  un 
pays  d'états  j le  clergé  , les  nobles  8c  les  bourg- 
meftres  8c  penfionnaires  des  villes  de  Louvain  , 
de  Bruxelles  8c  d'Anvers  s'aflêmblent  ordinaire- 
ment à Bruxelles  quatre  fois  l’année  ; ils  délibèrent 
fur  le  rapporr  de  deux  membres  du  clergé  8c  de 
deux  de  la  noblefle  : ces  commillïons  ne  font  pas 
perpétuelles  ; les  membres  du  cierge  les  quittent 
au  bout  de  fix  ans  , & ceux  de  la  noblefle  au  bout 
de  quatre. 

Outre  le  confeil  de  Brtbant , il  y a plufieurs  au- 
tres confeils  & tribunaux  qui  refident  à Bruxelles. 
Le  confeil-d'état , préfidé  par  le  fouverain  ou  le 
gouverneur- général  , eft  compofé  ordinairement 
de  l'archevêque  de  Malines , primat  des  Pays-Bas  ; 
du  chef-préfident , du  chancelier  de  Brabant , du 
préfident  du  gtand-confeil  8c  de  quelques  autres 
confeillers  au  choix  du  prince  ; d'un  audiencier 
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8 c des  fecrétaires-d'état.  En  1701  , il  parut  un 
décret  de  Philippe  V , donné  â Naples  le  1 juin  , 
en  vertu  duquel  le  conleil-d'état,  le  confeil-privé 
8c  celui  des  finances  furent  réunis  en  un  feul  , 
fous  le  nom  de  confcil-royal.  Les  puiflances  mari- 
times, alliées  du  roi  Charles  III  , rétablirent  le 
confeil-d'état  en  17116 , 8c  le  même  prince  ayant 
été  élu  empereur  , y nomma  de  nouveaux  con- 
feillers  en  qualité  de  fimverain  des  Pays-Bas. 

Le  confeil-privé  eft  compofé  du  chef-préfident 
8c  de  cinq  ou  lix  confeillers  que  nomme  le  fou- 
verain.  Ce  confeil  & le  grarulconfeil  de  Malines 
furent  réunis  jufqu'en  1 304.  A cette  époque 
Philippe-If  Bel  etab  it  une  partie  des  confeillers 
à Malmes  , it  retint  I s autres  auprès  de  fa  per- 
fonne  ou  de  celle  du  gouverneur  des  Pays-Bas. 
Charles-Quint  confirma  finftitution  du  confeil- 
privê  par  fes  lettres  patentes,  en  If  17  & If 51. 
Philippe  V l'abrogea  en  1701,  mais  l'empereur 
Charles  VI  le  rétablit  en  I7if. 

Le  confeil  des  finances  régit  les  domaines  du 
prince , & donne  1rs  réglemens  fur  tout  ce  qui 
concerne  lès  droits  d'entrée  & de  fortie.  11  y 
avoir  autrefois  un  chef  dc<  finances  : le  tréforier- 
général , aidé  de  quelques  confeillers  8c  commis 
des  domaines  Si  finances  , en  exerce  aujourd'hui 
les  fonâmns.  Le  confeil  des  finances  a deux  gref- 
fiers, un  confeiller  député  pour  les  affaires  du 
commerce , It  un  fifcal. 

Le  Brabant  hollandois  n'eft  plus  un  pays  d'états, 
8c  il  n'a  ni  le  droit  d'envoyer  des  députés  â l’af- 
femblée  des  états-généraux,  ni  les  privilèges  du 
pays  de  Drenthe.  Il  a fouvent  follicité  ces  préro- 
gatives; mais , envifagé  par  la  république  comme 
un  pays  de  conquête,  8c  jouiffant  d'ailleurs  de 
fes  anciennes  franchifes  en  matière  eccléfiaftique 
8c  civile , on  n'a  jamais  voulu  lui  accorder  ce  qu'il 
demandoit. 

BRAMES , la  première  des  caftes  de  l’Inde. 
Comme  les  brames  jouent  un  grand  rôle  dans  la 
lég'flation  Si  l'adminiftration  des  peuples  de  l'In- 
de , nous  croyons  devoir  en  parler  ici. 

Le  légiftateur  de  l'Inde  dellina  les  trames  à être 
les  prêtres  8c  les  feuts  miniftres  de  la  religion. 
Devenus  trop  nombreux , la  plupart  s'adonnent  i 
d’autres  fondions  ; mais  ne  voulant  faire  aucun 
métier  lervile,  ils  s'introduifent  dans  les  cours,  où 
ils  exercent  toutes  fortes  d’emplois , depuis  celui 
de  miniftres  jufqu’à  celui  d’efpions  ( les  efpions 
ne  (ont  pas  flitris  dans  l’Inde  comme  en  Europe  ): 
on  les  emploie  fur -tout  comme  écrivains.  Les 
feigneurs.les  généraux  8c  même  les  officiers  fubal- 
ternes  des  troupes  en  ont  à leur  fervice  : ptufieiirs 
de  ces  brames  fe  contentent  de  la  paye  de  fimple 
foldat, 

Renarès , ville  fitttée  fur  le  Ginge  , eft  la  prin- 
cipale ou  plutôt  l'un:que  école  des  brames.  Leur 
chef,  qu'on  nomme  le  grand-bramine , clt  refpeâé 
de  route  la  nation  , 8c  il  jouit  d'une  multitude  de 
privilèges. 
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Il  donne  des  d'fpenfes  pour  les  mariages  ; il 
a,  dit-on  , un  revenu  affea  confiiérable  , fondé 
fur  la  négligence  des  naturels  du  pays.  On  affûte 
que  fi  les  indiens  perdent  quelque  chofe  , ils  doi- 
vent payer  en  argent  au  grand-bramine  la  valeur 
de  ce  qu'ils  ont  perdu  ; Bc  que , s’ils  ne  font  pas 
fidèles  à remplir  cette  obligation , on  les  chalfe 
ignominieufement  de  leurs  tribus. 

Cet  ufage  fingulier  eft  peut  être  établi  8c  ob- 
(êrvé  dans  quelques  cantons  ; mais  les  anglois , 
maîtres  aujourd’hui  d'une  grande  parti  de  l’Inde, 
ont  fûrement  réduit  beaucoup  cette  partie  des  re- 
venus du  grand-bramine. 

Il  y a dans  l'Inde  deux  codis  ou  shafters  diffé- 
reras ; le  premier  eft  communément  defigné  en 
Europe  fous  le  nom  de  Kedam  ,•  mais  M.  Dow 
prétend  qu’on  doit  dire  bedang,  mot  compofé  de 
bida  Si  ang  , c'eft-â-dire , corps  de  doéfrine  ou 
de  fcience.  Les  habitans  de  la  côte  de  Coroman- 
del , de  celle  de  Malabar  8c  du  Decan  fuivent 
le  vedam.  On  l'appelle  aufli  bedang  shafter.  Les 
habitans  du  Bengale  8c  ceux  qui  demeurent  fur 
les  bords  du  Gange  fuivent  un  autre  code  qu'ils 
appellent  neadirfen  shafter.  Le  mot  ncadirfen  eft 
formé , dit-il , de  nea  , qui  veut  dite  vrai , jufte  , 
8c  de  dirfen  , qui  lignifie  expliquer  : ainfi  neadirfen 
lignifie  explication  de  la  vérité.  Ce  code,  ajoute 
M.  Dow  , eft  moins  ancien  de  900  ans  que  le 
bedang  ; il  fut  écrit , il  y a environ  4000  ans,  par 
un  fage  nommé  Goutam.  L'un  8c  l’autre  de  ces 
codes  eft  en  langue  famskrete. 

De  temps  immémorial  les  brames,  feuls  dépofi- 
taires  des  livres , des  connoiffances  8c  des  regle- 
mens  , tant  civils  que  religieux , en  avoient  fait 
un  fecret  que  la  préfence  de  la  mort , au  milieu 
des  fupplices,  ne  leur  avoit  point  arraché.  Il  n'y 
avoit  aucune  forre  de  terreurs  8:  de  féduâions 
auxquelles  ils  n'eufTent  réfifté , lorfque  tout  ré- 
cemment M.  Mailings , gouverneur-général  des 
établilfemens  anglois  dans  le  Bengale,  8c  le  plus 
éclairé  des  européens  qui  foient  paffés  aux  Indes, 
devint  polfeffeur  du  code  des  indiens.  Il  cor- 
rompit quelques  brames  ; il  fit  fentir  à d'autres 
le  ridicule  8c  les  inconvéniens  de  leur  myftérieufe 
réferve.  Les  vieillards , que  leur  expérience  8c 
leurs  études  avoient  élevés  au  deflus  des  préjugés 
de  leur  cafte , fe  prêtèrent  à fes  vues , dans  l'ef- 
pérance  d’obtenir  un  plus  libre  exercice  de  leur 
religion  Si  de  leurs  loix.  Ils  étoient  au  nombre  de 
onze,  dont  le  plus  âgé  pafluit  quatre-vingts  ans, 
8c  le  plus  jeune  n'en  avoit  pas  moins  de  trente- 
cinq.  Ils  compullèrent  dix-huit  auteurs  originaux 
famskrets,  8c  le  recueil  des  fenr.  nces  qu'ils  en 
tirèrent , traduit  en  perian  fous  les  yeux  des  bra- 
mes , le  fur  du  perfan  en  anglois  par  M Halhed. 
Les  compilateurs  du  code  rejetterem  unanime- 
ment deux  propofHons  : l'une,  de  fuppiimer  quel- 
ques paragraphes  fcandalcux  ; l'autre , d'inftruire 
M.  Halhed  dans  le  dialeéfc  Lcré.  Pour  donner  i 
Ccc  i 
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l'ouvrage  l’exaûitude  8c  b fanâion  qu'on  pouvoir 
délirer , on  appella  des  différentes  contrées  du 
Bengale , les  plus  habiles  d'entre  les  pundits  ou 
brames  jotifconfultes. 

Ce  code  eft  appelé  Coda  dis  Gentoux  j je  l’ai 
traduit  de  l'angtois  en  françois. 

Il  paroit  que  c'eft  un  abrégé  ou,  fi  l'on  veut, 
une  concordance  de  tous  les  codes,  extrait  par 
les  brames  de  leurs  plus  anciens  bédas. 

BRANDEBOURG  ( Marche  de  ) , grand  pays 
d'Allemagne,  avec  titre  de  margraviat  ou  mar- 
quifat , & dignité  d'éleâorat , qui  fait  partie  du 
cercle  de  Haute-Saxe , 8c  qui  occupe  la  fécondé 
place  dans  l'aflemblée  des  états  de  ce  cercle. 

Fuyep  fa  pofition  & fes  productions  dans  le 
Diélionnaire  de  Géographie.  Ce  même  diction- 
naire donne  un  précis  de  l'hiltoire  politique 
du  Brandebourg  , 8c  nous  y renvoyons  les  lec- 
teurs. 

Après  avoir  parlé  de  l'aggrandiflement  de  la 
maifon  de  Brandebourg  8c  de  fes  prétentions  , 
nous  traiterons  de  la  population , des  états , des 
tribunaux  8c  des  confeils , des  revenus  8c  des  ma- 
nufactures 8c  du  commerce  de  l'éledorat  de  Bran- 
debourg , 8e  enfin  des  privilèges  8c  des  titres  du 
toi  de  Prulle. 

Section  première. 

Précis  hijtoriquc  far  l’aggrandijftment  de  ta  rnaifen 
de  Brandebourg, 

A la  mort  de  Georges -Guillaume  , margrave 
de  Brandebourg  (en  1619)  , les  domaines  de 
cette  mailon  étoient  peu  confidérables. 

Frédéric -Guillaume  fon  fils,  furnommé  le 
Grand , s'efforça  de  les  étendre  , 8c  c'eft  lui  qui 
a commencé  l'élévation  de  cette  puidance.  11 
tranligea  avec  le  comte  palatin  de  Neubourg  au 
fujet  de  la  fucceffion  de  Juliers,  8c  obtint,  par 
le  traité  de  paix  de  Weftphalie  , la  Poméranie 
ultérieure , l'archevêché  de  Magdebourg  comme 
duché  , 8c  les  évéches  de  Halberlladt , de  Minden 
& de  Camin.  Le  traité  qu’il  conclut  à Bromberg 
en  1657 , avec  la  couronne  de  Pologne , lui  aflura 
le  duché  de  Prude  en  toute  fouveraineté.  11  prit 
offeflion , en  1668,  de  la  châtellenie  de  Dca- 
eim  8c  du  comté  de  Regeinftcin,  en  1671.  Son 
fuccefteur  s’occupa  vivement  du  foin  d'aggrandir 
fes  états  : il  acn.ta  de  l'éleûeur  de  Saxe  , cia 
l6ç>6,  la  prévoie  de  Qu.dliinbourg  8c  l'abb..ye 
qui  en  dépeni.  II  acheta  de  même  les  offices  de 
prévôt  de  l'empire  8c  de  bailli  de  la  ville  de 
Nordhaufen , ainli  que  le  bailliage  de  Petersberg, 
fitué  aux  enviions  de  Halle.  Il  fe  mit  en  pof- 
fcflion , en  1899,  du  comté  de  Hohemftein,  8c 
parvint,  en  1701 , à ér'gcr  en  royaume  fon  duché 
de  Prude,  dont  il  fut  le  premier  roi  fous  le  nom 
de  Frédéric  I.  L'empereur  lui  ayant  accorde  , l'an- 
née fuivante  , le  privilège  d'établir  une  cour 
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fouveraine  à laquelle  reJTortiroient  tous  fes  états, 
avec  le  privitegèum  de  non  appellerais } il  créa  le 
tribunal  fuprème  , qui  fait  1a  refidence  à Berlin. 
11  hérita,  en  1707,  du  comté  de  Tecklenbourg 
8c  de  la  principauté  fouveraine  de  Neufchàtel  8c 
de  Vaiangin.  11  mourut  en  171} , 8c  il  eut  pour 
fucceffeut  fon  fils  Frédéric-Guillaume  , à qui  le 
traité  d'Utrecht  accorda,  en  171  j , une  partie 
du  duché  de  Gueldre.  Le  traite  conclu  en  1710 
avec  la  Suède,  lui  donna  1a  ville  de  Stettin  dans 
la  Poméranie,  les  îles  d'Ufedom  8c  de  Wollin, 
ainli  que  tout  le  territoire  qui  eft  fitué  entre 
l'Oder  S:  la  Péenne.  En  1741  il  termina,  d’une 
manière  avantageufe  pour  lui , la  difpute  furvenue 
au  fujet  de  la  fucceffion  d'Orange.  Une  foule 
d'étrangers  s'établirent  dans  fes  états  ,8c  fur-touc 
dans  fon  royaume  de  PrulTe.  Il  protégea  les  ma- 
nufactures 8c  le  commerce  , qui  prirent  un  ac- 
croiffement  rapide  : il  veilla  principalement  fur 
l'adminiftration  de  la  juftice  8c  rur  fes  finances  ; 
8c  quoiqu'il  entretint  une  atmée  nombreufe,  il 
accumula  des  tréfors  confidérables.  1!  mourut  en 

1740,  3c  eut  pour  fuccedeur  fon  fils  Frédéric  11, 
qui  , dès  le  commencement  de  fon  règne  , ré- 
clama des  droics  fur  les  principautés  de  Joegern- 
dort.  Lignitz,  Brieg  8c  Wohn,  fur  les  feigneu- 
ries  8c  diltriéts  de  Benthen,  de  Liebfchüti,  de 
Tamoi'itx  8c  d'Oderberg , qui  font  partie  de  la 
Siléfie  : fes  victoires  8c  fes  talens  lui  procurè- 
rent , par  le  traité  de  paix  conclu  i Berlin  en 

1741,  8c  par  le  traité  de  réconciliation  conclu 
à Drefde  en  1741,  non-feulement  toute  la  Bade- 
Siléfie , ma:s  même  une  grande  partie  de  la  haute  , 
ainfi  que  le  comté  de  Glatz.  il  s'étoir  mis  en 
poüeflîon , en  1744,  de  la  Frife  orientale;  mais 
il  donna  en  échange  au  ftathouder  toutes  les 
feigneuries , tous  les  domaines  8c  états  fitués  en 
Hollande  , qu'il  avoit  hérité  de  la  maifon  d'O- 
range. II  a obtenu,  il  y a quelques  années,  une 
partie  de  la  Pologne.  Foyej  l'art.  Pologne. 

Nous  parlerons  à l'article  Prusse  de  l'étendue 
8c  de  la  force  de  ces  domaines. 

Foyep  aufli  les  articles  Cléves  , Juliers  , 
POMERANIE,  HALBERSTADT,  MlNDEN  , CA. 
MIN  , NEUfCIIATEL,  VaLENGIN  , SlLESIE  , Re- 
geinstein,  Queplinbourg  , Hoheinstein  , 
Tecklenbourg  , Glatz. 

Section  IJ*. 

Obfervaùont  fur  quelques  poffejfions  de  f électeur  ds 
Brandebourg  fur  Us  prétentions  de  cette  maifon, 

La  Gui  ldre  brandebou:geoife  eft  tin  refte  de  ce 
que  les  tfpagnois  avoient  fauve  des  feptProvinces- 
C nies.  l e roi  de  Prude  l’a  obtenu  par  le  traité 
d'Utrecht,  en  échange  de  fes  prétentions  fur  1a 
principauté  d'Orange. 

La  maifon  de  Sixe  avoit  reçu  l'inveftiture  éven- 
tuelle de  l'Olîiiife  j mais  elle  s'en  défifta  ta 
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i jifi,  pour,  une  Comme  d’argent , te  la  mai  ton  de  I 
Brandebourg  l'a  obtenu  de  celle  d’Autriche.  Le 
toi  de  Piuffe  Ce  mit  en  poffelfion  de  cette  princi- 
pauté en  174}  , malgré  les  ptoteftations  du  roi 
d'Angleterre,  qui  la  réclama. 

En  qualité  de  prince  d'Halberffadt,  le  roi  de 
Prude  poffede  la  ville  St  le  comté  d’Afcanie , que 
les  allemands  appellent  Afchcrsleben. 

En  1666 , l’élefleur  de  Brandebourg  Ce  fit  prê- 
ter un  hommage  éventuel  à Magdcbourg  , ville 
qui  fut  autrefois  l’une  des  plus  piaffantes  de  l'Al- 
lemagne. 

A l'egard  de  Nuremberg , le  premier  éleâeur 
de  Brandebourg  , de  la  maifon  de  Hohenzollern  , 
vendit  pour  1 }7,oco  florins  d'or,  au  magiftrat  de 
cette  ville  , les  principaux  droits  dont  il  avoir 
joui  en  qualité  de  bourgrave  ; il  Ce  réferva  feule- 
ment le  titre  de  bourgrave  & quelques  autres  pré- 
rogatives peu  conhdérables.  V oyc^  Nuremberg. 

La  principauté  de  Neufchàtel  8c  plufieurs  ter- 
res dans  les  Pays-Bas  font  échues  au  roi  de  Prude, 
en  qualité  de  cohéritier  de  Guillaume  III , roi 
d’Angleterre  8c  ptince  d’Orange  ) Frédéric-Guil- 
laume , électeur  de  Brandebourg  , avoit  époufé 
Lonife  , fille  aînée  de  Frédéric -Henri , prince 
d’Orange. 

La  maifon  de  Brandebourg  a un  pacte  de  confra- 
ternité avec  la  maifon  de  Saxe  8c  celle  de  Heffe , 
8c  par  conféquent  les  prétentions  de  la  première  ! 
fur  les  pays  de  Saxe  & de  Heffe  lui  font  réverfibles. 

Le  duché  de  Mecklcnbourg  a été  autrefois  un  i 
fief  du  Branaebourg , 8c  La  fouverains  de  ce  pays 
prêtèrent  hommage  aux  eleâeursde  Branaebowg. 
Craignant  de  perdre  leurs  droits  fur  ccdu.hé , ils 
prirent  des  mefures  pour  les  confcrver.  Un  paête 
de  fuccclVion  adura  le  duché  de  Mecklenbourg 
i la  maifon  de  Brandebourg , au  défaut  de  poflé- 
rité  de  la  part  de  ces  ptinces.  Cette  convention 
fut  (ignée  à Willock  , en  1441,  entre  Frédé- 
ric 11  , èleêfeur  de  Brandebourg , 8c  les  ducs  de 
Mecklenbourg.  L’cleâcur  y ert  déclaré , lui  8c 
fes  fucceffeurs , héritier  de  ce  duché  fi  la  pof- 
térité  des  ducs  s’éteinr , 8c  ce  prince  renonce  de 
fon  côté  à fes  prétentions  fur  le  pays  des  Wan- 
dalcs , tant  que  la  maifon  de  Mecklenbourg  fub- 
liflera.  Ce  pays  des  Wandales  eft  une  principauté 
dont  Culirov  eft  la  capitale.  Elle  fait  la  meilleure 
partie  du  Mecklenbourg.  L’éieéleur  reçut  l'hom- 
mage éventuel  des  fujets  de  ce  duché  , 8c  la  tran- 
faétion  même  fut  confirmée  par  un  diplôme  de 
l’empereur  Frédéric  III , en  1444  Sc  1448,  8c  par 
lin  autre  de  Maximilien  I , date  de  Worms , en 
149J . Charles-Quint  admit  l’eleâeur  Joachim  de 
Brandebourg  à l inveftiture  éventuelle  du  duché 
de  Mecklenbourg,  8c  d'autres  empereuis  ont 
ratifié  depuis  cet  arrangement  i c’eft  pour  cela 
ue  les  é edteurs  de  Brandebourg  prennent  le  titte 
e ducs  de  Mecklenbourg.  Le  roi  de  Pruffe  eft  aufli 
héritier  éventuel  des  margraviats  de  Bareith  8c 
d’ Anfpach.  On  peut  juger  a quel  degré  dé  puif- 
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fance  parviendroit  ce  prince  s'il  réuniffoit  jamais 
les  états  de  Saxe , de  Heffe  , le  duché  de  Mecklen- 
bourg 8c  les  margraviat^  de  Bareith  8c  d'Anfpach. 

Section  III*. 

Population  (j  remarques  fur  la  divijion  du  pays. 

On  diftingue  la  Marche  électorale  8c  la  nouvelle 
Marche. 

La  Marche  électorale  comprend  la  vieille  Mar- 
che , la  Prignitz  , la  moyenne  Marche  8c  la  Marche 
Uckérane.  On  compte  dans  la  première  foi  tante- 
quatorze  villes  immédiates  8c  trente-une  médiates; 
vingt-fix  bourgs,  dont  quinze  jourffent  de  quelque» 
droits  de  ville  , 8c  en  tout  fix  cent  foixante  mille 
habitans.  La  nouvelle  Marche  contient  trente-trois 
villes.  En  1770  , il  y avoit  foixante-un  bailliages 
dans  la  vieille  Marche , deux  cent  trente-  fept  mé- 
tairies , cinquante  - trois  nouveaux  écabliffemene 
royaux  , fix  cent  foixante-douze  anciens  villages 
royaux  , quarante-quatre  autres  villages  formant 
des  colonies  royales,  quatre-vingt-un  bailliages 
nobles , dix-huit  cent  loixante-qua'torze  anciens 
villages  nobles,  8 c treize  villages  formant  des  co- 
lonies feigneuiiales , en  tout  deux  mille  fix  cent 
trois  villages.  Suivant  les  inftruüions  de  Thile  jur 
l'itabltfferr.cnt  des  contributions  dans  la  Marche  élec- 
torale , on  trouva  en  1746 , dans  cette  même  Mar- 
che, quatre  -vingt -quatorze  villages,  8c  douze 
mille  neuf  cent  quarante-neuf  fujets  de  plus  qu'on 
n'en  avoit  compte  avant  la  guerre  de  trente  ans. 
Pour  ce  qui  regarde  les  autres  divifions  de  la  Mar- 
che du  Brandebourg  ,voyei  le  Diâionnaire  de  Géo- 
graphie. 

Lorfqu'il  furvient  une  affaire  qui  intéreffe  les 
villes  en  général , lorfqu'il  eft  queltion  de  prendre 
ou  de  confirmer  quelque  réfolution  ou  de  ligner 
quelqu'aâe  fur  cet  objet , voici  l ordte  dans  lequel 
les  chef-lieux  ont  coutume  de  donner  leur  fuffrage, 
8c  de  procéder  à la  fignature  de  l'aûe  : Berlin  8c 
Kxln , Brandebourg , Stendal , Prczlow  , Perleberg, 
Ruppin , Francfort  8c  Kuftrin.  11  faut  obferver  que 
la  ville  de  Berlin  8c  Kxln  donnent  des  lettres  re- 
verfales  à celle  de  Brandebourg,  qui  adroit  de  pré- 
féance , à raifon  de  fon  ancienneté.  On  a parlé  plus 
haut  des  villes  immédiates  8c  des  villes  médiates  ; 
les  premières  font  celles  qui  dépendent  immédia- 
tement du  prince,  8c  reffortiffem  aux  cours  do 
juftice  fupérieures.  Les  autres  font  celles  qui  dé- 
pendent des  bailliages  particuliers  du  prince , ou 
de  ceux  de  quelques  nobles. 

Les  feigneurs  de  Putlitz  font  revêtus  de  l'office 
héréditaire  de  maréchal  de  la  Marche  de  Brande- 
bourg ; ceux  deSchwerin,decelui  de  chambellan  1 
ceux  de  Hacken,  de  celui  d’échanfon  ; ceux  de 
Schoulenbuurg  , de  celui  de  maitre  de  cuifine  ; les 
comtes  de  Ctxvenitz  , de  celui  de  fénechal  ; les 
comtes  de  Munchowont  poffédé  ce  dernier  depuis 
1740  jufqu'en  1765  , 8c  antérieurement  ceux  de 
Hoveibeck  le  poüedoient  s les  comtes  de  Schenk 
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font  revénis  de  l'office  héréditaire  de  tréforier , 
& ceux  de  Grachen  de  celui  de  grand  veneur. 

S £ C T I O K I V*. 

Des  états  du  Brandebourg. 

Les  états  de  la  Marche  de  Brandebourg  fe  divi- 
fent  en  deux  corps  j favoir  : celui  du  plat  pays  ou 
de  la  noblefle  , duquel  le*  villes  médiates  tont 
partie  , & celui  des  villes  immédiates.  Selon  les 
recès  des  années  i JI4  & ipt , la  nobleffie  dévoie 
paytr  le  tiers  de  toutes  les  impofidons  eu  général , 
& les  villes  les  deux  tiers  reliant;  celles-ci  paroif- 
fant  chargées  au-delà  de  leurs  forces,  il  fut  con- 
venu , lors  du  recès  du  14  juin  164)  , qu'elles  ne 
paieroiem  plus  que  59  pour  100  i qu'amfi  la  no- 
bleffe  8c  les  villes  médiates  qui  en  dépendent,  four- 
niroient  41  rixdales  : tous  les  impôts,  non-feule- 
ment dans  la  Marche  électorale,  mais  encore  dans 
la  nouvelle  Marche,  ont  été  payés  jufqu 'à  préfent, 
d'après  cette  proportion  que  le  roi  de  Pnme  a con- 
firmée : les  prélats  , les  feigneurs  & les  autres 
nobles  avec  leurs  dépendances , contribuent  ainfi 
de  410  écus  fur  loco  écus  de  taxes , & la  généra- 
lité de  ces  villes  en  fournit  {90.  Si  cet  impôt  de 
mille  écus  ne  regarde  point  la  nouvelle  Marche  , 
8c  qu'on  la  répare  des  pays  contribuables  , la  qua 
tre-vingtième  partie  de  cette  fomme  tombe  à la 
charge  des  contrées  dites  Besltov  8c  Storkow  ; 8c 
les  villes  immédiates  paient  jjz  écus  1 j gros , 8c 
la  noblefle  404  écus  8c  ît  gros.  Les  états  du  pays 
de  la  Marche  étabhflént  des  impôts  particuliers 
pour  acquitter  la  dette  nationale  ou  payer  les  in- 
térêts de  cette  dette.  On  a établi  une  caiife  d'amor- 
tiflement  , qui  elt  dirigée  par  des  commiffaires 
divifés  en  deux  corps,  que  nomment  les  états. 
Sous  Joachim  II,  le  crédit  des  états  étoitfï  grand  , 
qu’ils  dégagèrent  p'ufieurs  bailliages  fur  lefquels 
ce  prince  avoit  contraâé  des  dettes  , à condition 
que  ni  lui  ni  fes  fucceffeurs  ne  pourtoient  ni  les 
hypothéquer  ni  les  aliéner.  L'éfeéteur  les  conful- 
toit  fur  toutes  les. affaires  ; il  leur  promit  même 
de  ne  rien  entreprendre  fans  leur  aveu.  Us  entrè- 
rent en  correfpondance  avec  Charles  V,  8c  ils 
écrivirent  à ce  monarque , qu'ils  ne  jugeoient  pas 
à propos  que  l'éleéleur  fc  rendît  i la  diète  de  l'em- 
pire i en  effet  .Joaclvm  11  le  difpenfadece  voyage. 

Jean-Sigifmond  8c  Georges-Guillaume  conférè- 
rent avec  eux  en  1618,  au  fujet  de  la  fucceflion 
de  Juliers  8c  de  Berg  , 8c  les  états  nommèrent 
quatre  députés  qui  fuivirent  la  cour  pour  donner 
leur  avis  8c  pour  être  employés  aux  négociations 
ou  affaires  particulières. 

En  16a  1 Georges-Guillaume  confulta  les  états 
pour  la  dernière  fois;  il  leur  demanda  s'il  devoir 
s'allier  avec  le*  fuédois  en  leur  remettant  fes  pla- 
ces, ou  s'il  devoit  fuivte  le  parti  de  l'empereur. 
Schwartzcniberg  , minifirc  o’un  prince  foible, 
s'empara  de  toute  l'autorité  du  fquverain  8c  des 
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états  : il  impofa  des  contributions  de  fa  propre 
autorité , 8c  il  ne  relia  aux  états  que  le  mérite 
d'une  foumiffion  aveugle  aux  ordres  de  la  cour. 

SlCIIOD  V*. 

Dee  tribunaux  des  confeils  b des  officiers  employés 

à l'adminifiration  b i lu  perception  des  revenus 

du  Brandebourg.' 

J'ai  parlé  , dans  la  fcéh'on  précédente , des  offi- 
ciels chargés  pat  les  états  de  percevoir  les  droits, 
dont  le  ptoduit  forme  la  caiffe  d'amortiflement  : 
ils  compofent  deux  chambres  particulières  , lu 
chambre  de  la  recette  des  droits  fur  les  terres  labou- 
rables, 5c  la  chambre  de  la  recette  des  nouveaux  droits 
établis  fur  la  bière. 

La  province  de  la  Marche  a de  plus  un  fyndic, 
deux  fecrétaires  , un  tréforier , un  receveur  des 
nouveaux  droits  écablis  fur  la  bière,  un  teneur  de 
livres  8c  des  employés  à ta  chancellerie  ; il  faut  y 
ajouter  trois  receveurs-géneraux  des  rentes  5 fa- 
voir : un  pour  la  moyenne  Marche  8c  la  Marche 
Uckérane  , un  pour  la  Prignitz , 8c  un  autre  pour 
la  vieille  Marche.  On  trouve  des  receveurs  par- 
ticuliers dans  toutes  les  villes.  Les  confeillers  pro- 
vinciaux perçoivent  eux-mêmes,  chacun  dans  leurs 
diftriéts  , les  droits  établis  fur  les  terres  laboura- 
bles -,  ils  en  font  réputés  les  receveurs , quoiqu'ils 
chargent  fouvent  des  receveurs  particuliers  de 
cette  perception. 

Les  caiffe*  municipales  des  villes  font  dirigées 
par  le  directeur  du  diftrift , par  les  dépurés  perpé- 
tuels de  la  même  direélion , 8c  par  ceux  des  magis- 
trats que  nomment  les  villes.  Les  receveurs  8c  di- 
recteurs des  cailles  municipales  forment  également 
deux  corps  ; favoir  : celui  de  La  moyenne  Marche 
8c  de  la  Marche  Uckérane , 8c  celut  de  la  Prignitz 
8c  de  la  fécondé  moitié  du  comté  de  Ruppin. 

La  chambre  de  juflice  de  la  Marche  électorale 
efteompofée  de  trois  fénats.  Le  premier,  quia  un 
préfident  8c  une  cltancellerie  particulière  , a été 
formé  de  l'ancien  tribunal  de  la  cour  8c  de  la 
chambre  de  1a  tournelle  réunis.  On  nomme  les 
confeillers  qui  y fiègent , confeillers  auliques  8c 
de  1»  chambre,  8c  juges-criminels.  11  connoit  des 
caufes  d'injures  entre  perfonnes  privilégiées  , au 
nombre  desquelles  font  comptés  les  juifs  domici- 
liés à Berlin  ; les  difputes  d'argent  qui  furviennent 
entre  ces  perfonnes  , 8c  dont  la  valeur  n'excède 
point  fo  rixdales;  l'inflruâion  8c  le  jugement  des 
affaires  criminelles  de  ces  mêmes  perfonnes  font 
aulh  de  fa  compétence. 

Les  fécond  8:  troifïème  fénats  ont  été  compo- 
fés,  en  1-48,  du  confeil-privé8c  du  Cége  fupérieur 
des  appellations  du  comté  de  Ravensberg.  Ils  con- 
noiffem  de  toutes  les  caufes  qui  intéreffent  le 
fife  du  roi  8c  celui  des  princes  . de  celles  qui  naif- 
, fent  entre  les  princes  de  La  Marche  électorale , 
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les  comtes , les  gentilshommes , les  comtes  de 
Stolberg-Wernigerode  8c  les  domeftiques  du  toi  i 
de  celles  des  magiftrats  , des  communautés  8e  de 
toutes  les  perfonnes  étrangères  qui  fejouroent  à 
Berlin  ; de  celles  des  juifs , 8c  généralement  de 
tous  les  procès  d'argent  dont  le  fonds  excède  yo 
xixdales. 

Le  trolfième  fénat  ne  décide  aucune  affaire  en 
première  inftance  : il  reçoit  les  appels  des  juge- 
mens  rendus  par  le  deuxième  fénat , 6c  il  juge  en 
troifième  inflance  ou  inftance  de  revifion , celles 
des  affaires  fut  leftjuelles  le  deuxième  fénat  a déjà 
prononcé  après  un  premier  appel.  Lorfqu'on  veut 
appeller  en  quatrième  inftance  d’un  jugement  rendu 
par  le  troifième  fénat , on  rédige  de  nouveau*  mé- 
moires , qu'on  adreffe  au  confeil-privé  ou  tribunal 
fupérieur  , avec  les  pièces  du  procès.  Ainfi  la 
chambre  de  juftice  ni  de  juge  fupérieur  que  le 
confeil-privé , duquel  féal , ainfi  que  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  elle  reçoit  des  ref- 
crits  : elle  en  reçoit  ci-devant  du  direâoite  géné- 
ral ; mais  depuis  qu'elle efl  préfidée  par  un  minillre, 
c'eft  à ce  mmiftre  qu’on  adreffe  les  referits. 

Les  françois  établis  dans  la  Marche  ont  leur 
juftice  particulière,  ainfi  qu'un  direâoire  Sr  con- 
fiftoire  fupérieur  , qui  font  nommés  U conflit fran- 
f t ns.  Les  appels  des  jugemens  rendus  par  le  confeil 
français  font  portés  au  confeil-privé , qui  con- 
fuîre  deux  conleitlers  de  ta  chambre  de  revifion. 

Le  confeil-privé  , qui  eft  en  même  temps  le  tri- 
btmtl  fupérieur  de  l'eut , eftcompolédesmin’ftres 
ouconfcillers  privés;  mais  comme  , dans  les  autres 
pays,  tous  les  confeillers-privés  n'y  alfifteut  pas  , 
on  n’y  voir  guèies  que  ceux  qui  font  chargés  de 
l'admmiftration  : on  y porte  toutes  les  affaires  cri- 
minelles , tant  du  inyaume  de  Pruffe  que  du  pays 
électoral  ; les  affaires  civiles  8c  eccléfiaftiqurs  qui 
font  i ^portantes  , celles  enfin  qui  regardent  les 
conftitutiens  Sr  les  ordonnances  du  roi  ; il  accorde 
auflï  les  inveftitutesque  les  régences  des  provinces 
ne  font  point  en  droit  de  donner. 

Le  roi  aiiuel  a néanmoins  formé  un  tribunal  fu- 
périeur diftinét  du  confeil-privé. 

Le  confeiller-d'état , chargé  fpédaîentent  du  dé- 
partement de  la  juftice , eft  en  même  temps  chan- 
celier du  royaume  de  Prude  & de  tous  les  domai- 
nes qui  dépendentaujoutd  hui  de  la  maifondeifan- 
tkiourg.  En  cette  qualité  , il  préfide  par  tout  à l'ad- 
miniftration  de  la  juftice  , même  dans  les  colonies 
françoifes  ou  celles  nommées  palatines . 

Le  privilège  , appellé  privilégiant  de  non  apptl- 
lando  , accordé  par  l'empereur  Léopold  en  1701 , 
n'a  d'abord  regardé  que  les  pays  de  1a  Marche 
éleétorale  ; mais  il  a accordé  en  1753  , indéfi- 
niment & fans  aucune  reftriâion,  i la  Poméranie 
ultérieure , puis , en  1746 , à tous  les  états  que  le 
roi  poflède  dans  l'empire  . à l'exception  des  pays 
eleéioraux ; Bc  enfin,  eu  17  fo , i la  Frife  ortc-n- 
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taie.  Suivant  les  loix  publiées  en  1748 , le  tribunal 
fupérieur  n’eft  point  en  dtoit  d inflruire  les  pro- 
tès;  mais  il  a celui  d'en  faire  la  revifion  en  troi- 
fième  8c  dernière  inftance.  Les  régences  de  tous 
ks  états  du  roi  font  fubordonnées  à ce  tribunal 
dans  les  matières  qui  font  de  fon  rcfloit , excepté 
la  chambre  de  juftice  de  la  Marche  ele&orale.  Lue 
connoit  des  caufes  qui  y font  pendantes , qu'à  fa 
requifirion  de  cette  chambre  de  jultice  ; èrpcrmo- 
dam  commijponis  : il  faut  en  excepter  encore  le 
tribunal  du  royaume  de  Paille , & celui  dcsfci- 
gneuries  de  Ladenbourg  8c  de  Putow , dont  ks 
aftes  de  procédures , après  l'inftruéiion  faite  t n 
troifième  inftance  , font  portés  devant  le  minillre 
du  departement  de  la  jufitee , qui  charge  le  tribu- 
nal fupérieur  de  rédiger  la  minute  de  l'arrêt.  Le 
tribunal  fupérieur  , apres  avoir  rédigé  l’arrêt  , 
l'envoie  au  même  minillre  , qui  l'approuve  ou  le 
rejette.  Le  tribunal  fupérieur  , lors  de  fa  créa- 
tion, fut  compofé  du  prëfident  ou  chancelier  de 
juftice,  d'un  vice-prefident  Se  de  fept  confeillers- 
privés.  Le  nombre  de  ces  confeillcrs  a été  aug- 
menté depuis. 

Les  ordonnances,  les  arrêts,  &c.  rendus  par  la 
confeil-privé  , s’expédient  au  nom  du  roi  dans  la 
grande  chancellerie  ; elles  font  (ignées  de  plufieurs 
miniftres , quelquefois  feulement  de  celui  du  dé- 
partement. Le  mmiftere  du  cabinet , érigé  on 
l'année  1710  , fait  partie  du  confeil-privé  ; il  eft 
infpeâeur  de  la  grande  chancellerie  8e  des  archi- 
ves de  Peut  ; il  eft  chargé  des  affaires  étrangère* 
8c  de  celles  qui  intéreffem  l'état,  de  la  corref- 
pondance  avec  les  ambaffadeurs,  & i!  connoit  des 
affaires  fupérieures  : les  régences  des  provinces 
relèvent  de  fon  département.  Il  eft  compofé  ordi- 
nairement de  deux  rainifttes , qui  ont  le  titre  de 
minijlres-d'état  de  la  guerre  0 du  cabinet.  Un  con- 
feiller  de  légation  tient  les  regïftres , & , lorfque 
le  tribunal  entre  en  conférence  fur  les  affaires  pu- 
bliques d'état,  i!  fait  les  expéditions  en  langue 
françoife.  Celles  des  affaires  fecrettcs  qui  concer- 
nent l'empire  d Allemagne,  les  limites,  8cc.  font 
portées  devant  le  roi  par  un  confeiller  de  guerre , 
qui  eft  feuldépofitaire  des  papiers.  Les  fecretaires, 
qui  ont  le  département  des  provinces  dans  la  chan- 
cellerie d'état , font  employés  dans  cette  partie, 
auffi  bien  que  dans  Us  affaires  de  juftice. 

Le  département  eccléfiaftique  eft  fous  la  direc- 
tion du  confeil-privé  : les  deux  miniftres-d'érat , 
qui  en  font  chargés , ont  droit  de  préféance  dans 
les  collèges  fuperieurs  eccklüftiques  des  réfor- 
més , 8c  dans  ceux  des  luthériens.  Ce  départe- 
ment connoit  de  toutes  les  affaires  qui  regardent 
les  églifes , les  fondations  pieufes  . les  univer- 
fites , les  écoles  8c  les  difpofitions  relatives  aux 
pauvres. 

Le  direétoire-général  de  la  gnerre , des  finances 

8c  des  domaines,  que  le  roi  Frédéric-Guillaume 
a fubftitué  en  171;  au  commifTariat-général  8c  au 
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directoire-général  des  finances , pourvoit  à ce  qui 
intcrefle  les  (minces  8c  les  domaines  dans  la  Prude 
& l'éleétorar,  à l'exception  cependant  de  la  Silé- 
fie  & du  comté  de  Glati  : il  a l'infpeâion  de 
toutes  les  caifles  de  la  guerre  & de  toutes  les 
chambres  du  domaine.  Ce  directoire  a fix  dépar- 
temens.  Ces  fix  département  ont  l'infpeftion  fur 
tous  les  états  du  roi , la  Siléfie  & le  comté  de 
Glati  feuls  exceptés.  Les  affaires  de  la  guerre,  les 
invalides  , la  marche  des  troupes  , leurs  loge- 
ment , les  convois  militaires , les  vivres  8c  les 
magafms  de  falpêtte  , comme  auffi  les  manufactu- 
res d'or  8c  d'argent , la  grande  maifon  des  orphe- 
lins de  Potfdam  , les  poftes , le  papier  timbré , les 
fels , les  banques  , les  accifes , les  eaux  8c  les  fo- 
rêts , les  mines , les  péages , le  commerce , les  fa- 
briques 8 c les  manufactures  en  dépendent. 

La  chambre  des  domaines  3c  de  la  guerre,  de  la 
Marche  électorale  fubordonnée  , comme  on  vient 
de  le  dire  au  direCtoire-général , afferme  les  offi- 
ces, les  biens  de  campagne  8c  les  moulins,  qui 
appartiennent  au  roi.  Elle  a l’infpeClion  fur  les  bâ- 
timent publics , fur  la-confervation  des  forêts  8c 
fur  l’entretien  des  chofes  de  fon  diliriCt. 

Le  directoire  du  revenu  des  églifes  de  la  Marche 
électorale  veille  fur  les  revenus  des  paroifTes  roya- 
les de  la  campagne.  Le  minillre  d’état,  qui  pré- 
fide  le  confilloirc  fupérieur  luthérien  , préfide 
suffi  ce  directoire  j les  préfidens  du  confilloirc  de 
la  marche  électorale , 8c  ceux  de  la  chambre  des 
domaines  8c  de  la  guerre  y font  admis. 

11  y a deux  autres  collèges  qui  méritent  d’étre 
cités  : i*.  le  eonfiftoirt  de  ta  guerre , duquel  dépen- 
dent les  aumônes  des  garnilons  8c  des  troupes  en 
campagne  ; il  prononce  fur  leurs  affaires  perfon- 
nelles  8c  fur  celles  qui  font  relatives  à leur  état  : 
les  officier»  de  l'armée,  fupérieurs  8c  autres  ; les 
foldats  8c  les  recrues , dont  les  paffe-ports  n’ont 
pas  encore  été  délivrés  ; les  femmes  aes  officiers 
8c  des  foldats  font  fournis  à fou  autorité;  l’audi- 
teut-général  y préfide  : i°.  le  collège  fupérieur  de 
médecine , dont  l'établifTement  remonte  i l’année 
jylj  ; il  a pour  chef  un  minillre  d'état  îc  de  la 
guerre , 8c  pour  directeur  un  confeilfer  intime  des 
finances.  Les  afleiTeurs  font  les  médecins  du  roi  8c 
de  la  cour , 8c  quelques  chirurgiens  expérimentés. 
Il  furveill;  les  colleges  de  medecine  établis  dans 
les  états  du  roi,  à l'exception  cependant  de  ceux 
de  la  Siléfie. 

Section  VI*. 

Des  impôts  , des  revenus  O des  troupes  du 
Brandebourg. 

Les  impôts  établis  dans  la  Marche  électorale 
font  très-variés,  les  fiefs  , proprement  dits,  font 
impoli»  à tant  de  chevaux  de  cavalerie  pat  forme 
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de  fublides,  ou  à 40  rixdales  par  chaque  cheval, 
8c  le  proprietaire  elt  exempt  des  contributions  8c 
des  accifes.  Les  bourgeoii  des  villes  paient  de  leur 
côte  des  accifes,  8c  point  de  contributions;  les 
payfans , au  contraire,  des  contributions  8c  point 
d'accifes. 

La  nouvelle  Marche  8c  la  Marche  électorale 
payèrent,  en  1748,  16,07}  écus  chaque  mois, 
c'elt-i  dire,  pour  l’année  entière  , } 11,8-6  écus. 
H y a une  contribution  extraordinaire  , dont  fait 
partie  un  impôt  établi  à Potfdam,  fous  le  nom  de 
betigelder  ;en  17408c  174},  il  rapporta  to.oopécus. 
On  peut  compter  au  nombre  des  contributions  ex- 
traordinaires , les  frais  des  convois  militaires  , 
dont  le  pays  efl  chatgé. 

I.es  villes  de  la  Marche  paient  le  droit  d’actife, 
établi  depuis  1680,  dont  le  produit , pour  la  feule 
ville  de  Berlin , s’eft  monté , endifféremes  années, 
à quatre  8c  même  i cinq  tonnes  d'or. 

Le  produit  des  bailliages  domaniaux  doit  être 
très-confidérable , puifque  celui  de  la  feule  Mar- 
che électorale  monte  i 700,000 écus.  Les  péages, 
les  mines . les  forêts , le  timbre  des  cartes  8c  du 
papier , le  tabac , les  banques , la  finance  des 
charges  8c  emplois,  les  polies,  les  monnoies  , le 
fel  8c  autres  objets  de  cette  nature  doivent  être 
pareillement  d'un  très-grand  rapport  : les  re- 
venus du  roi  moment  actuellement  ( en  1784  ) 
à ai  millions  de  rixdales,  c’eft  à-dire,  à envi- 
ron 78,750,000  livres  tournois.  Si  je  puis  me  pro- 
curer une  évaluation  plus  exaâe,  j’en  parlerai  1 
l’article  Prusse. 

Le  bureau  de  recette  provincial  de  la  Marche 
électorale  perçoit  les  revenus  des  domaines  du 
roi  ; les  contributions  au  contraire,  ainfi  que  les 
accifes  , s'acquittent  au  bureau  fupérieur  des  fub- 
fides  de  la  même  province.  Les  caifles  générales  , 
dans  lefquelles  fe  verfent  tous  les  deniers  8c  re- 
venus royaux , font  celles  du  domaine  8c  celle  de 
la  guerre. 

£ électeur  Joachim  II,  décédé  en  1571  , laifla 
7 millions  de  dettes  que  les  états  de  la  Marche 
fe  chargèrent  volontairement  d'acquitter.  L’élec- 
teur Guillaume-le-Grand  n'eut , fur  la  fin  de  fon 
règne,  que  1,5)}, 795  écus  de  revenu , 8c  avec  ce 
peu  de  moyens  il  fit  de  grandes  chofes.  Le  roi 
Frédéric  I , fon  fils  8c  fon  fuccefleur , ne  fut  pas 
auffi  économe.  Le  roi  Frédéric  - Guillaume  fon 
fils , avec  peu  d'argent , fut  entretenir  une  ar- 
mée nombreufe  8c  accumuler  des  tréfors  confi- 
dérables. 

La  differtation  que  le  roi  a faite  fur  l'état  mili- 
taire de  l’éleClorat  de  Brandebourg , nous  apprend 

que  l’éleCteurGeorges-Guillaume  n’eut  fur  pied, en 
i6;8,  que  huit  mille  hommes  d'infanterie  8c  deux 
mille  neufeenrs  de  cavalerie,  8c  qu'à  fa  mort  cetre 
même  infanterie  fe  trouva  réduite  à trois  mille  fix 
cents  hommes,  8c  la  cavalerie  à deux  mille  cinq 
cents.  L'éleéteur  Frédéric-Guillaume  n’a  voit  que 

vingt-un 
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vingt-un  mille  hommes  d'infanterie  & quatre  mille 
cent  de  cavalerie , non  compris  les  garnirons , qui 
fe  montoient  à deux  mille  fept  cents  hommes.  Le 
roi  Frédéric  I entretint  trente  mille  hommes,  8c 
le  roi  Frédéric-Guillaume  tranlmit  à fou  fuiceiléur 
une  armée  de  Toisante  mille  hommes  très -bien 
difciplinée.  Ce  nombre  a augmente  confidérable- 
ment  Tous  le  règne  aâuel , puifqu'en  1771 , l'armée 
étoit  de  cent  quarante-lix  mille  deux  cent  cin- 
quonte-fept  hommes , dont  la  Tolde  coûtoit , en 
temps  de  paix  , 10,981,960  écus,  outre  les  frais 
d’habillemeus  , ceux  de  remonte  , ceux  de  loge- 
ntent  8c  ceux  d'engagemensj  la  dépenfe  etfeâive 
pour  l'état  militaire  pouvoir  alors  être  évaluée  4 
14  millions  d'écus.  Au  moment  où  on  écrit  ceci, 
la  Prude  a plus  de  deux  cent  mille  hommes  fur 
pied , tout  le  monde  connoic  la  difeipline , l'adreflè 
& la  force  de  cette  atmée  qui  cil  toujours  com- 
plète 8c  toujours  prête  à entrer  en  campagne.  Ce 
qui  facilite  la  levee  des  recrues , c'eft  que  tous 
les  pays  qui  compofent  le  royaume  de  Prude  8c 
l’éleâorat  de  Brandebourg , (ont  divilés  en  can- 
tons ou  ditlriâs , dans  lel'quels  tels  régimens  8c 
même  telles  compagnies  font  obligées  de  fe  recru- 
ter, 8c  que  les  régimens  fort  en  garnifon  ou  en 
uartier  dans  les  diltriéls  qui  leur  font  adignés , ou 
ans  les  environs.  La  majeure  partie  cependant 
des  recrues  qui  fe  font  en  temps  de  paix , vient  de 
l'étranger  1 celles  qui  fe  font  dans  les  dillriâs  défi- 

Înés,  reçoivent  des  congés  de  neuf  à dix  mois, 

: on  leur  permet  d 'exercer  leurs  métiers  dans  le 
lieu  de  leur  demeure. 

Section  VIT. 

Dis  manufactures  de  Brandebourg, 

Les  nombreufes  8c  belles  manufactures  qui  fe 
trouvent  dans  la  Marche  de  Brandebourg  , doivent 
leur  exiltence  à la  révocation  de  l'édit  de  Nantes , 
8c  4 cette  multitude  d'ouvriers  françois  qui  fe 
font  réfugiés  4 Berlin  8c  4 Poffdam.  On  y fabrique 
desdraps,  des  étoffes  de  laine  de  plufieursefpèces, 
des  camelots,  c demandas,  étamines,  flanelles, 
8cc.  ; des  toiles  de  coton  , des  mouchoits  de  col 
8c  de  poche  s des  mouchoirs  de  foie , du  velours , 
des  tapifferies  , des  galons  d'or  8c  d'argent  t du 
cuir  , du  tabac  , du  lucre , de  la  poudre , toutes 
fortes  de  marchandilêsd'acier  8c  d'autres  métaux  ; 
des  armes , de  grandes  8c  belles  glaces , de  la 
porcelaine.  On  y prépare  des  terres  propres  4 la 
peinture,  de  l'alun  , du  falpétre , 8 ce.  On  fabrique 
a Betlin  des  ouvrages  précieux  d’orfèvrerie , de 
jouaillerie , d'émail  8c  des  inllrumens  de  mathé- 
matique : on  connoit  l'élégance  8c  la  beauté  des 
carottes  qu'on  y fait.  L'avantage  qui  réfultc  de 
tant  d'arts  Sc  métiers  ell  immenfe  i non-feule- 
ment on  ne  paie  plus  4 l'étranger  ces  fortes  d'ou- 
vrages , on  en  exporte  même  pour  des  fouîmes 
conlidérables.  Ce  commerce  ell  favorifé  pat  les 
(Bcon.  polit.  (i  diplomatique.  Tom . /, 
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fleuves  Sc  les  canaux  du  pays;  il  ell  favorifé  encore 
par  la  banque  royale  établie  en  r 76 f , de  laquelle 
dépendent  celle  de  Breflrw  , celle  de  Koemgsberg 
en  Prude  , celle  deStettin  8c  de  Francfort  fur  l'O- 
der , 8c  celles  enfin  de  Magdcbourg  .blinde , Emb- 
den  8c  Clèves. 

Section  VIII*. 

Obfervationt  fur  les  titres , les  privilèges , Oc.  de  la 
maifon  de  Brandebourg. 

Voici  les  titres  du  roi  de  Prude  , élcâeur  de 
Brandebourg : Frédéric,  roi  de  Prude , margrave  de 
Brandebourg , archi-chainbellan  8c  électeur  du  ;aint- 
empire  romain  , duc  fouverain  de  Silëiie  , prince 
fouvera'n  d'Orange , Neuchâtel  8c  Valangin,  comte 
deGlatx,  de  Gueldres,  de  Magdebouig,  Clèves, 
Juliers , Bergue  , Stettin , Poméranie , des  CalTu- 
bes  Sc  des  Venedes , duc  de  Mecklenbourg  8c  de 
Crolfen,  bourgrave  de  Nuremberg,  prince  de 
Halbreltadt,  Minden,  Cantin,  Werden,  Schwe- 
rin, Ratzebourg.de  la  Frife orientale  8c  de  Meurs, 
comte  de  Hohenxollern , de  Ruppin , de  la  Marche, 
de  Ravensberg , de  Hoheinllein,  de  Teckienbourg , 
de  Lingen , de  Buren  8c  de  Leerdam , feigneur  de 
Ravenllein , des  pays  de  Rollock , de  Stargard , de 
Lavenbourg,  de  Buto» , d'Arley  8c  de  Breda  , 8cc. 

On  a parlé  de  fes  armes  4 l'art.  Armoiries. 

L'électeur  de  Brandebourg  a le  feptième  rang 
parmi  les  eleCleurs  en  général , 8c  le  quatrièma 

Parmi  les  féculiers.  On  a parlé  de  fes  fondions  1 
article  Allemagne.  11  ell  arclti -chambellan  du 
faim -empire  romain.  Le  prince  de  Hohenxollern 
ell  fon  chambellan  particulier.  Son  contingent  eft 
de  60  cavaliers  8c  de  ijj  hommes  d'infanterie , ou 
de  t8i8  florins  en  argent.  Il  ne  paie  rien  pour  les 
évêchés  de  Brandebourg , de  Havelberg  8c  de  Le- 
bus.  Sa  taxe  pour  l'entretien  de  la  chambre  cil  de 
8r  1 rixdaks  f 8 Se  demie  kr.  11  a cinq  voix  dans  le 
collège  des  princes  de  l'empire. 

La  maifon  de  Brandebourg  ell  divifée  en  deux 
branches,  l'éleâorale  8c  celle  de  Franconiej  la 
dernière  ell  fous- divifée  en  deux  lignes,  celle  de 
Bareith  8c  celle  d'Anfpach. 

L'éledeur  de  Brandebourg  jouit  du  droit  de  ne 
pas  oppeller , 8c  du  droit  de  péage , en  vertu  d'un 
privilège  particulier,  accorde  par  l'empereur  Fré- 
déric III  en  14(6.  Ce  privilège  illimité  a caufé  de 
grandes  altercations  parmi  les  autres  électeurs  k 
princes  de  l'empire. 

L'éleâeur  de  Brandebourg  efl  protecteur  de  l'or- 
dre de  Malte  dans  fes  états  , 8c  des  biens  que  cet 
ordre  pollède  dans  les  états  procellans  d'Allema- 
gne. Il  nomme  le  grand- prieur  de  Sonnebourg, 
que  les  allemands  appellcnc  le  grand-maiert  de  la 
Marche  de  Brandebourg. 

Il  jouit  du  droit  des  premières  prières  dans 
toutes  les  collégiales  de  fes  états.  Il  peut  difpofer 
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«le  fes  domaines  par  tellement,  comme  des  biens 
allodiaux  , & les  donner  , en  tout  ou  en  partie , i 
qui  bon  lui  femble  , poutvu  que  ce  foit  toujours» 
un  prince  de  fa  maifon , île  la  branche  électorale 
ou  de  celle  de  franconie  : il  eft  ainfi  le  maître  de 
déshériter  celui  qui  a le  plus  de  droit  à fa  fuccef- 
fion.  Ce  privilège  lîngulicr  a été  accordé  pat  l'em- 
pereur Frédéric  III  en  1476. 

En  qualité  de  roi  de  Prude  , il  a routes  les  pré- 
rogatives de  la  royauté.  Il  peut  créer , non-feule- 
ment des  nobles , mais  des  barons  , des  comtes; 
8c  le  roi  actuel  a créé  des  ptinces , mais  ces  titres 
ne  donnent  aucun  rang  dans  l’empire. 

V oytr  l'article  Prusse  , qui  efl  intimement  lié 
avec  celui-ci. 

BREDA  ( baronnie  de  ).  La  baronnie  de  Brida 
a pour  bornes,  au  nord  ,1a  Hollande;  à l’orient,  la 
miirie  de  Bnis-ie-Duc  ; au  midi , la  mairie  de 
HooglhatenSc  la  terre  de  Rien,  8e  à.l'occident,  le 
Prmceland  8c  le  marquifat  de  Btrg-o’p  Zoom.  Elle 
a environ  neuf  lieues  de  longueur  dV  ient  en  occi- 
dent , 8c  quatre  ou  cinq  de  largeur  du  nord  au  fud. 
Cetre  bironnie  ell  fort  ancienne  , 8c  comprenoit 
autrefois  le  marquifat  de  Berg  op-Zootn  , le  comté 
de  Hoogdraten  SC  les  villes  Gett  uvdenberg  8c 
Sevenbcrgeti  ; mais  auiourd  hui  elle  ne  renferme 
que  la  ville  de  Brtda  8c  dix  - fept  villages  8c  fei- 
gneuries. 

C’eft  un  fief  du  duché  de  Brabant-,  il  faifoit 
autrefois  unepartic  confiderable  de  l’ancien  comte 
de  Streyen  , qui  fut  entièrement  démembré  aptes 
la  mort  de  llilzondis  , dernière  comteffe  de 
Streyen  , vers  l’an  1 100.  Le  duc  de  Brabant  s'em- 
para de  la  meilleure  partie  de  ce  comté,  que  lui 
qifputoit  le  comte  de  Hollande  : cette  difpute  en- 
fanta de  longues  guerres.  Par  la  convention  de 
1 105  , Henri  , duc  de  Brabant , 8c  Thierti,  comte 
de  Hollande  , partagèrent  entr’eux  ce  comté.  La 
baronnie  de  Brtda  tomba  au  pouvoir  du  duc;  car 
des  monumens  de  mz  attellent  qu'elle  appar- 
tenoit  à Godefroi  de  Bergue, comme  feudataire 
du  duc  de  Brabant.  Godefroi  laiffa  un  fils  nommé 
Henri , dont  la  fille  unique,  Élifabeth , époufa  Ar- 
nould île  Louvain.  Élifabeth  8c  Arnould  de  Lou- 
vain eurent  deux  filles;  l’une  époufaRazon  de  Lie- 
dckerk  , 8c  l’autre  Gérard  de  Wefemale.  Ce  ma- 
riage donna  lieu  au  partage  que  Jean  I,  duc  de 
Brabant,  fit  de  la  terre  de  Brtda  en  1 187.  LieJekerk 
eut  la  feigneutie  de  Brtda  proprement  dite;  8c 
Wefemale  , celle  de  Berg-op-7oom  , avec  tour  ce 
qui  en  dépend  aujourd'hui.  Jean  I leur  conféra 
ces  deux  terres  , avec  tous  les  droits  domaniaux 
8c  régaliens  ; il  n’en  réferva  aucun  pour  lui,  ex- 
cepté celui  de  foi  8c  hommage. 

La  fouveraineté  de  la  baronnie  St  de  la  ville  de 
Brtda  appartient  aux  états- généraux , qui  y lèvent 
les  mè  nes  droits  que  dans  le  relie  de  leurs  do- 
maines. Le  feigneur  particulier  de  Brtda  , qu’on 
appelle  baron  de  Bruit,  relève  du  confeil  de  Bra- 
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bant  à la  Haie  , comme  tous  les  autres  feudataires 
du  Brabant  hollandois.  Il  jouit  cependant  de  grandes 
prérogatives.  Il  a h nomination  du  magillrat  de  Ia 
ville  , 8c  de  tous  les  offices  fupérieurs  8c  fubahei  nés 
du  pays  , de  même  que  de  tous  les  miniflres  des 
égliles.  Perfonnc  ne  peut  chaffer  fans  fa  permiffion 
ou  fans  celle  du  Droflart.  Il  poflède  divers  domai- 
nes en  fonds  de  terre , tous  les  moulins , tous  les 
biens  eccléfiaftiques  des  catholiques  romains  , 
plufieurs  dixmet  8c  quantité  de  cens  8c  de  rede- 
vances. 

BRÊME  , duché  enclavé  dans  le  cercle  de  la 
Baffe-Saxe  , 8c  appartenant  à la  maifon  de  Eiunf- 
wick-I.unebourg.  E'ovr;  fapofitionSe  Ion  étendue 
dans  le  Diâionnaire  de  Géographie. 

Il  contient  le  terrein  néceffaire  i 56,000  char- 
rues , en  fixant  la  charrue  1 quinze  arpens,  8c  l'ar- 
pent à quatre  cent  quatre-vingts  verges  quarrées. 

H n'y  a dans  tout  le  duché  que  deux  villes  Sc 
douze  bourgs.  Tant  que  ce  pays  fut  fous  la  dé- 
pendance de  fon  archevêque,  les  états  furent  di- 
vifes  en  quatre  claffes;  le  grand  chapitre  de  B'imt 
8c  de  Hambourg  formoit  la  première  ; les  prélats, 
c'eft- à-dire  , l’abbé  de  Harlefeld  8c  Notre  Dame 
de  Stade,  le  prévôt  d’Ofterholz  , celui  de  Zeven 
8c  quelques  prieurs  de  couvcns  compofoient  la 
fécondé;  la  troifième  étoit  compofée  de  la  no- 
blefle,  8c  la  quatrième  des  villes  de  Brimt , de  Sta- 
de 8c  de  Buxtehude  : celle  de  Brime  fe  retira. 
Enfuite  les  deux  premières  claffes  furent  retran- 
chées au  moment  où  cette  contrée  paffa  fous  la 
domination  dz  la  Suede.  Dès  que  la  reine  Chfltine 
en  eut  pris  poffeffion , elle  fit  préfent  à fes  géné- 
raux Sc  à fes  officiers , non-feulement  du  domaine 
des  anciens  archevêques  8c  des  biens  affeéfés  à 
l’entretien  de  leur  table,  mais  encore  de  ceux  du 
rand  chapitre  8c  des  couvens  ; elle  convertit  ces 
entiers  en  biens  nobles.  Les  nobles  du  pays  de- 
mandèrent que  les  nouveaux  propriétaires  fiffent 
corps  avec  eux.  Par  le  recès  d’union  de  l’année 
1664,  ils  ftatuèrent  les  uns  8c  les  autres , qu'ils  ne 
feroient  à la  vérité  qu'un  feul  8c  même  corps , mais 

3 11e  ce  corps  feroit  divifé  en  deux  membres , l’un 
c l’ancienne  nobteffe , l’autre  de  celle  qui  venoit 
d’étre  inféodée  ; que  cependant  leurs  droits  fe- 
roient  les  mêmes.  Cette  rmbleffe  forme  aujour- 
d’hui la  première  claffe  , 8c  les  villes  de  Stade  8c  de 
Buxtehude  la  fécondé.  Les  privilèges  8c  les  immu- 
nités des  états  font  les  mêmes  que  ceux  dont  iouif- 
fent  ceux  de  la  principauté  de  Vede».  La  nobleffe 
de  Brimt  a un  préfident  8c  fix  confeillers , qui  font 
à fa  nomination.  Les  villes , de  leur  côté  , choi- 
fiffent  deux  confeillers  chacune,  qui,  avec  ceux 
dont  on  vient  de  parler  , forment  le  collège  des 
états  du  duché.  La  nobleffe  s’affemblc  deux  fois 
chaque  année  à Bardai , pour  ftatuer  fur  les  affaires 
de  jiiltice  contentieufe  , Sc  fur  celles  qui  peuvent 
intéreffer  fon  corps  ou  la  province.  Elle  ne  peut 
toutefois  rien  entreprendre  fans  en  avoir  prévenu 
la  régence  8c  fans  en  avoir  obtenu  la  permiffion. 
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On  a impofé  aufli  cette  obligation  à l'affemblée 
generale  des  états  , qui  fe  tient  pour  l'ordinaire  | 
au  même  endroit.  Chaque  gentilhomme  qui  a voix  i 
8c  feancea  ces  fortes  de  dietes , a droit  u’y  aililler  | 
en  petfonne.  Les  villes  y envoient  d;  s députés  ; 
mais  les  divers  députes  fe  défiaient.  11  y a long- 
temps qu'on  n'a  point  convoqué  de  diète.  La  ré- 
gence cil  dans  l'ufage  de  mander  des  députés;  elle 
leur  fait  part  des  ptopofitions  qui  devroient  être 
portées  aux  états,  8t  elle  les  oblige  d'y  répondre 
après  les  avoir  communiquées  à leurs  mandataires. 
Les  domicilies  de  ce  duché , qui  ne  font  point  par- 
tie des  états , font  fujets  à un  impôt,  qu’on  appelle 
schati  ; ils  pofl'èdenr  des  cens  8c  des  biens  en  pro- 
pre , ou  ils  font  fermiers  du  fouvetain  ou  de 
quelque  perf  >nne  de  condition  libre  ; ils  tiennent 
à bail  emphytéotique  les  biens  des  églifes  8c  des 
couve  ns , où  ils  fonc  tenanciers  des  biens  de  fa- 
milles nobles. 

Les  duchés  de  Br/me  8c  de  Verden  ont  la  même 
régence  8c  les  mêmes  tribunaux  : la  régence  du 
duché  de  Brème  8c  de  Verden  eft  fubordonnée 
au  confeil  - privé  de  Hanovre  , 8c  compofée  de 
trois  confeillers. 

Ces  trois  confeillers  ou  direfleurs , 8c  quelques 
autres  confeillers  particuliers,  forment  la  chancel- 
lerie de  juftice , qui  prononce  fur  les  matières  cri- 
minelles, Sc  qui  fait  exécuter  les  arrêts  tendus  en 
matière  civile. 

La  cour  fupérieure  de  juftice  efl  compofée  de 
tous  les  membres  de  la  chancellerie  8c  de  fept  au- 
tres aifelTeurs , qui  choiftlTent  les  états  : la  no- 
blcflc  du  duché  de  Brime  en  nomme  trois  i les 
villes  de  Stade  8c  de  Buxtehude , deux  , la  noblelTe 
du  duché  de  Verden,  un,  8c  la  ville  de  Verden,  un. 
Elle  juge  les  différends  qui  furviennent  entre  les 
boutgeois  8 c entre  les  employés  du  fouverain.  Sa 
jurifdiétion  s'étend  fur  les  nobles  , foit  qu'il  s'a- 

Êifle  de  caufes  perfonnelies  ou  réelles , 8c  enlin  fur 
:s  magillrats  des  villes  fttuées  dans  fon  redore. 

Les  appels  font  portés  au  tribunal  fupérieur  des 
appellations  de  Zelle,  compofé  d'un  certain  nom- 
bre de  confeillers , parmi  lefquels  il  y en  a trois 
que  présentent  ces  deux  duchés. 

Le  confiAoire  eft  formé  des  confeillers  de  la 
régence,  du  furintendant- général  des  deux  du- 
chés, 8c  d un  confeiller  conâllorial  eccl  fiallique, 
Les  furintendans  ordinaires  des  villes  de  Brème 
8c  de  Verden  n’y  affilient  qu'en  qualité  de  con- 
feillers d'honneur. 

Le  fouverain  tire  fes  revenus , r°.  des  bailliages 
doman  aux  8c  des  autres  fieges  de  juftice  élec- 
toraux établis  en  certains  diftriéls  ; s*,  des  droits 
régaliens  ; j°.  des  impofnions  qui  produifent  cha- 
que mois  une  Comme  de  ij.ooo  rixdales;  40.  des 
taxes  qu'on  lève  pour  l'entretien  du  tribunal  fupé- 
ricur  des  appellations  à Zelle  ) 5°.  des  contri- 
butions pour  les  troupes  i 6°.  de  l'accife  8c  des 
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fommes  deftinées  aux  frais  de  légations.  Les  éta  s 
avoient  anciennement  la  caiffe  générale  : ils  per- 
dirent le  maniement  des  deniers  en  iéSo.  Le  dtoit 
daccife,  dont  l’établiflemenc  remonte  à l6yr  , 
fut  augmenté  en  16908c  169a.  On  établit  le  pa- 
pier timbre  en  1690. 

Le  duché  de  Brême  paie  le  quart  de  tous  les 
fubfides  qui  fe  lèvent  dans  le  cercle  de  la  Baffe- 
Saxe. 

Les  chevaux  de  la  cavalerie  font  fournis  par  les 
propriétaires  de  francs-fiefs.  Le  nombre  des  che- 
vaux a varié  félon  la  valeur  plus  ou  moins  grande 
de  ces  fortes  de  biens  ; il  fut  porté  à 167  en 
164J  1 mais  il  fe  trouve  réduit  au|ourd'hui  à cent 
trente-fept  8c  i dix-neuf  vingt-trois  vingt- qua- 
trièmes Je  clous.  Les  contribuables  font  au  nom- 
bre de  deux  cent  cinquante-cinq , qui  ne  font  pas 
tous  du  corps  de  la  noblelTe  i 98}  rixdales  do 
rente  doivent  un  cheval  ; trente  - neuf  nxdales 
quarante  quatre  fehelings  aufli  de  rente  , doivent 
un  clou,  oc  on  compte  vingt -quatre  clous  par 
cheval. 

Les  états  du  duché  font  tenus  de  fournir  e» 
outre  les  cavaliers  8c  leur  équipement , de  les 
remonter  8c  de  leur  donner  ce  dont  ils  ont  befoin. 
En  1715  , la  cour  de  Dannemarck  arbitra  cer  im- 
pôt i )},7fO  rixdales. 

On  fabrique  dans  le  duché  de  Brime , des  cor- 
des, des  toiles  , des  draps  de  doublure,  des  fla- 
nelles 8c  des  frifes , des  formes  de  pains  de  fucre 
8c  de  1a  Guence. 

On  exporte  principalement  du  canton  nommé 
Vieux-Pays  , de  la  navette  , du  lin  , du  chanvre 
écru  8c  des  toiles  ; des  fruits  , de  la  tourbe , des 
laines , du  miel  8c  de  la  cire. 

Les  armes  de  l'ancien  archevêché  8c  duché 
aftuel  fonc  de  gueules , aux  deux  clefs  d'argent  , 
placées  en  faucoir. 

L'éleûeur  de  Brunfwick , en  qualité  de  duc  de 
Brime , a la  ftxième  place , dans  le  college  des  prin- 
ces , fur  le  banc  des  princes  féculiers.  Il  a tir» 
fuffrage  dans  les  affemblees  circulaires  de  la  llilfe- 
Saxe,  8c  il  alterne  avec  Magiebourg  pour  le  di- 
rectoire. Les  mois  romains  du  duché  de  Brime , 
en  qualité  de  membre  de  l'empire , font  de  vingt- 
quatre  cavaliers  8c  de  cent  fanraflms , ou  de  688 
florins.  Sa  contribution  matriculaire  eft  de  la  mê- 
me fomme  : il  paie  en  outre,  pour  l'entretien  de 
la  chambre , 108  rixdales  Sc  ai  demi-kreut.  Koycj 
l'article  Virden. 

BRESCIA,  ville  de  l'état  de  Venife.  On  lui 
donne  un  article  dans  ce  Diilionnaire  , parce 
qu'elle  a beaucoup  de  privilèges  8c  une  adminif- 
tration  particulière.  Le  confeil  de  ville  tft  com- 
pofé d’environ  fix  cents  perfonnes  : on  n'y  entre 

2|u‘à  trente  ans  accomplis , 8c  il  faut  être  d’une 
amille  qui  foit  afTez  ancienne  pour  remonter  al 
1 tempo  dette  firghe  , c’êft-i-dite  i plufieurs  fiècksi 
Ddd  a 
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polTéiter  une  certaine  quantité  de  fonds  de  terre , 
8c  depuis  cent  ans  n'avoir  exercé  aucun  art  mé- 
canique. Tous  les  deux  ans  on  balotte  les  mem- 
bres de  la  nobleffe , & on  exclut  ceux  qui  ne 
méritent  pas  d'érre  confervés. 

Le  prtit-conreil  s'aflémble  tous  les  jours  ; il  efl 
compofé  de  trois  députés,  deux  fyndics,  un  avo- 
cat, un  abbé  & un  fecrétjîre  ; ils  veillent  à toutes 
les  affaires  de  la  ville , V loriqu'il  y a des  chofes 
qui  ne  font  pas  entièrement  de  leur  reffort,  ils 
en  confèrent  avec  le  podeftat , 8c  le  prient  d'aifif- 
ter  à leur  confeil.  Le  podeftat  ou  gouverneur 
nommé  par  Venifc  eft  toujours  un  noble  vénitien. 

La  ville  entretient  à Venife  un  député  ( nun- 
z:o  ).  Ce  député  veille  fut  les  délibérations  qui 
peuvent  intéreflèr  Brefeia,  8c  il  cft  chargé  de  pren- 
dre routes  les  mefures  convenables. 

Parmi  les  privilèges  du  pays  breffan , il  y en  a 
un  qui  eft  fort  utile  : les  nobles  vénitiens  lies  hors 
du  territoire  , ne  peuvent  y acquérir  ou  y poffé- 
der  des  fonds.  Ainli  les  habitans  reftent  en  poffef- 
fion  de  leurs  biens  , ou  ils  ne  les  tranfmettent 
qu’a  des  parens  8c  des  perfonnes  de  leur  pays. 

Le  territoire  de  Bnfeia  ou  le  comté  de  Breffe 
a environ  vingt-cinq  lieues  de  long  fur  dix  de 
large  ; il  consent  environ  joo  mille  habitans  & 
*7 a paroifles  : le  terrein  y eft  très  - fertile  : on  y 
fèrne  la  même  année , du  froment  Se  du  lin  ou  du 
millet. 

BRESIL , grande  contrée  de  l’Amérique  mé- 
ridionale , qui  a 1 aoe  lieues  de  cotes , fur  60  de 
largeur.  fa  polition  dans  le  Dictionnaire 

de  Géographie. 

Cet  article  eft  important,  8e  je  crois  devoir  le 
traiter  d'une  manière  fort  détaillée  : je  ferai,  i°.  un 
précis  hiftotique  de  la  colonie  européenne  établie 
au  Brejit.  Je  parlerai,  1°.  de  l adminiftration, des 
troupes.  Sec.  du  Brefil ; j®.  de  l'état  des  naturels 
du  pays  j 40.  je  ferai  des  obfervations  particu- 
lières fur  les  divers  gouvernemens  du  B refit  ; 
j°.  je  traiterai  des  mines  d'or,  de  diamans.  Bec. 
qu'on  trouve  au  Brejïl , ainli  que  leur  produit  ; 
6°.  du  commerce  8e  des  productions  du  B refit  ; 
7“.  enfin  j'examinerai  les  avantages  que  le  Bref! 
procure  au  Portugal. 

Section  première. 

H'fioire  de  ta  colonie  du  Brejit. 

Si  Colomb  , après  être  arrivé  aux  bouches  de 
l'Orenoque  en  1499,  eût  continué  à s'avancer 
vers  le  midi , il  ne  pouvoit  manquer  de  trouver  le 
Brejit.  Il  préféra  de  tourner  au  nord-oueft,  pour 
ne  pas  trop  s'éloigner  de  Saint  - Dominguc  , le 
feul  etabliffement  qu'euffent  alors  les  efpagnols. 

Un  heureux  hafard  procura,  l'année  fuivante, 
l’honneur  de  cette  découverte  an  portugais  Al- 
varez Cabrai.  Pour  éviter  les  calmes  de  la  cote 
d'Afrique , Cabrai  prit  tellement  au  large , qu'il 
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fe  trouva  à la  vue  d’une  terre  inconnue , fituée  i 
l'oueft.  la  rem  pète  l'obligea  d’y  chercher  un  afyle. 
Il  mouilla  fur  la  côte  au  quinzième  degré  de 
latitude  aulltale , dans  un  lieu  qu'il  appella  Porto. 
Seguro.  11  prit  poffeflion  du  pays  fans  y former 
d'étabbffement , 8c  lui  donna  le  nom  de  Sainte- 
Croix  , auquel  on  fubftùua  depuis  celui  de  Brejit , 
parce  que  le  bois  ainli  appellé  étoit  la  produc- 
tion du  pays  1a  plus  précieufe  pout  Us  européens, 
qui  l'employèrent  à la  teinture. 

On  avoit  découvert  cette  contrée  en  fe  por- 
tant aux  Indes  r on  ignoroit  fi  elle  n'en  faifoit  pas 
partie , 8 C on  lui  donna  le  même  nom , comme  les 
efpagnols  avoient  cru  pouvoir  l'attribuer  aux  pays 
qu'ils  avoient  antérieurement  découverts.  Les  uns 
& les  autres  diflmguèrent  feulement  ces  régions 
par  le  furnom  A' Indes  occidentales.  Cette  dénomina- 
tion s'étendit  depuis  i tout  le  Nouveau-Monde  , 
8c  les  américains  furent  appellés  fort  impropre- 
ment irtaiens. 

Dès  que  la  cour  de  Lisbonne  eut  fait  vifiter  les 
ports  , les  baies , les  rivières , les  côtes  du  Brefil , 
üc  qu'on  ctut  s'être  affûté  qu'il  n'y  avoit  ni  or  ni 
argent,  elle  mépriCi  cette  contrée  au  point  de  n’y 
envoyer  que  des  hommes  flétris  par  les  loix,  que 
des  femmes  perdues  par  leurs  débauches. 

Tous  les  ans  il  partoit  du  Portugal  un  ou  deux 
vaiffeaux  qui  alloicnt  porter  dans  le  Nouveau- 
Monde  tous  les  fcélérats  du  royaume.  Ils  en  rap- 
portoient  des  perroquets,  des  bois  de  teinture  8c 
de  marqueterie.  On  voulut  y joindre  le  gingem- 
bre ; mais  il  ne  tarda  pas  à être  prohibé , de  peur 
que  cette  marchandée  ne  nuifit  au  commerce 
qu'on  en  faifoit  par  les  grandes  Indes. 

L'Afie  occupoit  alors  tous  les  efprits.  C'étoit 
le  chemin  de  la  fortune , de  la  conndération , de 
la  gloire.  Les  exploits  éclatans  qu'y  faii’oient  les 
portugais , les  richeffts  qu'on  en  rapportoit,  don- 
noiem  à leur  nation , dans  toutes  les  pattics  du 
monde , une  fupétiorité  que  chaque  particulier 
vouloir  partager.  L'emhoufiafme  étoit  général  : 
perfonne  ne  paffoit  librement  en  Amérique  ; mais 
on  commença  à alTocier  aux  malfaiteurs  qu'on  y 
avoit  d'abord  exilés , les  infortunés  que  l'inquifi- 
tion  voulut  proferite. 

On  ne  connoît  pas  de  haine  nationale  plus  pro- 
fonde 8c  plus  aifive  que  celle  des  portugais  pour 
l'Efpagne.  Cette  av.rfion,  fi  ancienne  qu'on  n'en 
voit  pas  l'origine , fi  enracinée  qu’il  n'eft  pas  pof 
fible  d'en  prévoir  le  terme,  ne  tes  a pas  empêchés 
d'emprunter  la  plupart  de  leurs  maximes  d'un  voi- 
fin  dont  ils  redoutoient  autant  les  forces,  qu'ils 
en  déteftoient  les  mœurs.  Soit  analogie  de  cli- 
mat 8c  de  caraûèrc,  foit  conformité  de  circonf- 
tances  , ils  ont  pris  les  plus  mauvaifes  de  fes  inf- 
titutiors.  Ils  n'en  pouvoient  imiter  une  plus  révol- 
tante que  celle  de  l'inquifition. 

Les  juifs,  que  l'inquifition  pourfuivoit  fans 
relâche,  furent  exilés  en  grand  nombre  dans  le 
Brefil.  Quoique  dépouilles  de  leur  fortune  , ils 
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ré'flirent  à établir  quelque  eulture.  Ce  commen- 
cement de  bien  fit  (entir  à la  cour  de  Lisbonne , 
qu'une  colonie  pouvoit  devenir  utile  à la  métro - 
noie  autrement  que  par  des  métaux.  Dès  If  JJ  on 
la  vit  jeter  des  regards  moins  dédaigneux  fur  une 
pofTetlion  immenfe  que  le  ha  Tard  lui  avoit  don- 
née, 8c  quelle  étoit  accoutumée  à regarder  com- 
me un  cloaque  où  aboutifloient  toutes  les  immon- 
dices de  la  monarchie. 

L’opinion  du  minifière  devint  celle  de  la  nation. 
Avant  tous  les  autres,  les  grands  feigneurs  s'ani- 
mèrent de  ce  nouvel  efprit  : le  gouvernement  ac- 
corda lucccflivement  à ceux  d'enu'eux  qui  le 
demandoient,  la  liberté  de  conquérir  un  efpace  de 
quarante  ou  cinquante  lieues  fur  les  côtes , avec 
une  eatenfion  illimitée  dans  l'intérieur  des  terres. 
Leur  charte  les  autorifoit  à traiter  le  peuple  aflu- 
jetti  de  la  manière  qui  leur  conviendroit.  Ils  pou- 
voient  difpofer  du  fol  envahi  en  faveur  des  portu- 
gais qui  le  voudroient  mettre  en  valeur  | ce  qu'ils 
firent  la  plupart,  mais  pour  trois  vies  feulement, 
8c  moyennant  quelques  redevances.  Ces  grands 
propriétaires  dévoient  jouir  de  tous  les  droits  ré- 
galiens On  n'en  excepta  que  la  peine  de  mort, 
que  la  fabrication  des  monnoics,  que  la  dixme  des 
productions;  prérogatives  que  la  couronne  fe  ré- 
ferva.  Pour  perdre  des  fiefs  fi  utiles  & fi  honora- 
bles, il  falloit  négliger  de  les  cultiver,  les  laifler 
fans  défenfe,  n'avoir  point  d'enfant  mile  ou  fe 
rendre  coupable  de  quelque  crime  capital. 

Ceux  qui  avoient  fulliciré  ou  obtenu  c.  s provin- 
ces, s'attendoient  bien  à s'en  mettre  en  pollelTion 
fans  beaucoup  de  dépenfe  pour  eux,  fans  de  grands 
dangers  pour  leurs  lieutenant.  Ils  fondoient  prin- 
cipalement leur  efpérance  fut  l'inertie  des  peu- 
plades qu'il  falloit  dompter. 

On  trouva  le  tirtfi!  diliribué  en  petites  nations, 
les  unes  cachées  dans  les  forêts , les  autres  éta- 
blies dans  les  plaines  ou  fur  les  bords  des  rivières; 
quelques-unes  fédentaires , un  plus  grand  nombre 
nomades;  la  plupart  fans  aucune  communication 
entr'elles.  Celles  qui  n’étoirnt  pas  continuelle- 
ment en  armes  les  unes  contre  les  autres,  étoienc 
divilècs  pat  des  haines  oti  des  jaloufics  héréditai- 
res. Ici , l'une  droit  fa  fubfifiance  de  la  chafTe  8c 
de  la  pèche;  l'autre,  de  la  culture  des  champs.  Tant 
de  différences  dans  la  manière  d'être  8r  de  vivre 
ne  pouvoirnt  manquer  d'introduire  de  la  variété 
dans  les  mœurs  Sc  dans  les  coutumes. 

Les  mœurs  des  naturels  du  pays  annonçoient  le 
courage  8r  la  férocité. 

Les  brefiliens  n'étoient  pas  difpofés  à recevoir 
patiemment  les  fers  dont  on  vouloir  les  charger  : 
mais  que  pouvoient  des  fauvages  contre  les  armes 
8c  la  difciplhe  de  l'Europe  ? Un  affez  grand  nom- 
bre avoit  fnbi  le  joug,  lorfqu  en  IJ49  la  cour 
de  Lisbonne  jugea  convenable  d'envoyer  un  chef 
pour  rég'er  un  étab'iflemen  abandonne  jufqu'a- 
lors  aux  fureurs  8c  aux  caprices  de  qmlyues  bri - 
gaads.  En  bêtifiant  San -Salvador,  Thomas  de 
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Souza  donna  un  centre  à la  colonie  : mais  ta  gloire 
de  la  faire  jouir  de  quelque  calme  étoit  réfervee 
aux  jéfuites  qui  l'accomnagnoient.  Ces  hommes 
intrépides , à qui  la  religion  ou  l'ambition  fit 
toujours  entreptendre  de  grandes  chofes , fe  dif- 
peifèrent  parmi  les  indiens.  Ceux  de  ces  million- 
naires qui , en  haine  du  nom  portugais , étoient 
maflacres,  fe  trouvoient  auflirôt  remplacés  par 
d'autres,  qui  n'avoient  dans  la  bouche  que  les 
tendres  noms  de  paix  Se  de  charité.  Tant  de  magna- 
nimité confondit  des  barbares  qui  jamais  n'a- 
voient fu  pardonner.  Infenfiblement  ils  prirent 
confiance  en  des  hommes  qui  ne  paroifTojent  les 
rechercher  que  pour  les  rendre  heureux.  Leur 
penchant  pour  les  millionnaires  devint  une  pal- 
lion.  Lorfqu'un  jéfuite  devoit  arriver  chez  quel- 
que nation , les  jeunes  gens  alloient  en  foule  au- 
devant  de  lui , fe  cachant  dans  les  bois  fitués  fur 
la  route.  A fon  approche,  ils  fortoient  de  leur 
retraite  , ils  jouoienc  de  leurs  fifres , ils  battoienc 
leurs  tambours , ils  remplifToiem  les  airs  de  chants 
d'allégrefle  ; ils  danfoient,  ils  n'omettoient  rien 
de  ce  qui  pouvoit  marquer  leur  fatisfaétion.  A 
l'entrée  du  village  étoient  les  anciens,  les  princi- 
paux chefs  des  babitans , qui  montroient  une  joie 
aufli  vive,  mais  plus  réfervée.  Un  peu  plus  loin 
on  voyoit  les  jeunes  filles  8 e les  femmes  dans  une 

Çollure  refpeitueufe  8c  convenable  à leur  fexe. 

’ous  réunis , ils  conduifoient  en  triomphe  leur 
père  dans  les  lieux  où  l'on  devoit  s'afiembler.  Là, 
il  les  inflruifoit  des  principaux  myllères  de  la  reli- 
gion; il  les  exhortoit  à la  régularité  d^s  mœurs,  à 
i'amour  de  la  juftice , à la  charité  fraternelle,  à 
l'horreur  du  fang  humain,  8c  les  baptifoit. 

Comme  ces  millionnaires  étoient  en  trop  petit 
nombre  pour  tout  faire  par  eux-mémes,  ils  en- 
voyoient  Couvent  à leur  place  les  plus  intclliger* 
d'entre  les  indiens.  Ces  hommes , fiers  d'une  def- 
tinarion  fi  glorieufe,  difiribuoient  des  haches,  des 
couteaux , des  miroirs  aux  fauvages  qu'ils  trou- 
voient , 8c  leur  pcignoicnt  les  portugais  doux  , 
humains,  bienfaifans.  Ils  ne  revenoiem  jamais  de 
leurs  courfes  fans  être  Amis  de  quelques  brefi- 
liens,  dont  ils  avoient  au  moins  excité  la  curiofité. 
Dès  que  ces  barbares  avoient  vu  les  jéfuites,  iis 
ne  pouvoient  plus  s'en  feparer.  Quand  ils  retour- 
noient chez  eux  , c'étoit  pour  inviter  leurs  fa- 
milles Se  leurs  amis  à partager  leur  bonheur  ; c'é- 
toit pour  montrer  les  préfens  qu'on  leur  avoit 
faits. 

Les  brefiliens  avoient  eu  trop  fujet  de  haïr  les 
européens  , pour  ne  pas  fe  defier  même  de  leurs 
bienfaits.  Mais  un  trait  de  jufiiee  qui  fit  un  grand 
éclat,  diminua  cette  méfiance. 

Les  portugais  avoient  formé  l'établilTement  de 
Saint-Vincent  fur  la  côte  de  la  mer,  au  vingt- 
quatrième  degré  de  latitude  auftrale.  Là,  ils  com- 
merçoient  paifiblement  avec  les  carigcs,  la  nation 
la  plus  douce  Se  la  plus  policée  de  tout  le  BrtfiL 
L'utilité  qu'on  retirait  de  cette  liaifon  n'empécha 
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pas  qu'on  n’enlevât  foixante-dix  hommes  pour 
en  faire  des  enclaves.  L'auteur  de  cet  attentat  fut 
condamné  à ramenet  1rs  plafonniers  où  il  les  avcnt 
pris,  de  à faire  les  exeufes  qu'exigeoit  une  li  grande 
inlultr.  Deux  jéfuites,  charges  de  faire  recevoir 
les  réparations  que  fans  eux  on  n'eüt  jamais  or- 
données, en  donnèrent  avis  à Farancaha,  l'hom- 
me le  plus  accrédité  de  fa  nation.  11  vint  au-devant 
d’eux , & les  embraffant  avec  des  larmes  de  joie  : 
» Mes  pères , leur  dit-il , nous  confentons  à ou- 
*1  blier  Je  paffé , 8c  à faire  une  nouvelle  alliance 
» avec  les  portugais!  mais  qu’ils  foient  delorunis 
» plus  moaerés  8c  plus  fidèles  aux  droits  des  na- 
*•  tions  qu’ils  ne  l’ont  été.  Notre  attachement 
» mérite  au  moins  de  l’équité.  On  nous  traite  de 
» barbares,  cependant  nous  refpeÛons  la  indice  8c 
•>  nos  amis.  ■>  Les  millionnaires  ayant  promis  que 
leur  nation  obferveroit  déformais  plus  religieufe- 
tnent  les  loix  de  la  paix  & de  l’union,  Farancaha 
reprit  : « Si  vous  doutez  de  la  bonne-foi  des  ca:i- 
» ges , je  vais  vous  en  donner  une  preuve.  J’ai  un 
**  neveu  que  j’aime  tendrement!  il  eft  l’efperance 
» de  ma  maifon,  8c  fait  les  delices  de  fa  mère: 
» elle  mourroit  de  douleur  fi  elle  perdoit  fon  fils. 
» Je  veux  cependant  vous  le  donner  en  otage. 
•>  Emmenex- le  avec  vous,  cultivez  fa  jeunefle  , 
•>  prenez  foin  de  fon  éducation  i inilruifez-le  de 
~ votre  religion.  Que  fes  moeurs  foient  douces , 
« qu’elles  foient  pures.  J’efpère  qu’à  votre  retour 
» vous  m’infiruirez  autfi , 8c  que  vous  me  rendrez 
•»  à la  lumière.  » Plulieurs  cariges  imitèrent  cet 
exemple,  8c  envoyèrent  leurs enfans  i Saint-Vin- 
cent pour  y étte  élevés.  Les  jefuites  étoiem  trop 
adroits  pour  ne  pas  tirer  un  grand  parti  de  cet 
événement  : mais  tien  ne  fait  foupçonner  qu’ils 
cberchafTent  à tromper  les  indiens  en  les  portant 
à la  fourmilion.  L’avarice  n’avoit  pas  encore  ga 
goé  ces  miflionnaires  i 8c  le  crédit  qu'ils  avoient 
alors  J b cour,  les  taifoit  allez  refpecivr  dam  b 
colonie,  pour  que  le  fort  de  leurs  neophites  ne 
fût  pas  à plaindre. 

Ce  temps  de  tranquillité  fut  mis  i profit.  De- 
puis quelques  années  des  rannes  à fucre  avoient 
ete  portées  de  Madère  au  Brefil , dont  le  fol  3c  le 
climat  seraient  trouvés  favorables  à cette  riche 
plante.  La  culture  en  fut  d’abord  très  - foible  : 
mais  on  n'eut  pas  plutôt  fubfiitué , vers  l’an  i J79, 
les  bras  nerveux  du  nègre  aux  travaux  bnguifians 
des  indiens,  qu’elle  prit  des  accrbiflemem.  Ils 
devenoient  de  jour  en  jour  plus  confidétables, 
parce  que  cette  production , bornée  jufqu'alors 
aux  ulages  de  b médecine  , devenoir  de  plus  en 
plus  un  objet  de  volupté. 

Cette  profperité , dont  tous  les  marchés  de 
l'Europe  étoient  le  théâtre,  excita  U cupidité  des 
françoîs.  Ils  tentèrent  fucceffivement  de  former 
trois  ou  quatre  établilTemens  au  Brefil.  Leur  légè- 
reté ne  leur  permit  pas  d'attendre  le  fruit , com- 
munément tardif,  des  nouvelles  entreprifes.  Ils 
abandonnèrent , par  inconitancc  6c  pat  bdâutde , 
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des  cfpérances  capables  de  foutenir  des  efprits 
qui  n’auroient  pas  été  auffi  faciles  à fe  rebuter , 
que  prompts  à entreprendre. 

Toutes  les  hilloires  font  pleines  des  ailes  de 
tyrannie  8c  de  cruauté  qui  foulevèrent  les  Pays- 
Bas  contre  Philippe  II.  Les  provinces  les  plus 
riches  furent  retenues  ou  «amenées  fous  unfeeptre 
de  fer  : mais  les  plus  pauvres , cédés  qui  étoient 
comme  lubmergees,  réunirent , par  des  tffoits 

Elus  qu’humains,  à affûter  leur  indépendance. 

orfque  leur  liberté  fut  folidement  établie  , elles 
allèrent  attaquer  leur  ennemi  fut  les  mers  les  plus 
éloignées,  dans  l’Inde,  dans  le  Gange,  jufqu'aux 
Moluqucs,  qui  faifoienc  partie  de  la  domination 
elpagnole  depuis  qu’elle  comptoir  le  Portugal  au 
nombre  de  fes  pofleflions.  La  trêve  de  1609  don- 
na , à cette  entreprenante  8c  heureufe  république, 
le  temps  d:  mûrir  fes  nouveaux  projets.  Ils  écla- 
tèrent en  16x1  par  la  création  d’une  compagnie 
des  Indes  occidentales,  dont  on  efpérales  mêmes 
fuccès  dans  l’Afrique  8c  dans  l’Amérique,  com- 
prifes  dans  fon  privilège,  qu'avoir  eus  en  Allé 
celle  des  Indes  orientales.  Les  opérations  de  b 
nouvelle  fociété  commencèrent  par  l’attaque  du 
Brefil. 

On  avoir  les  lumières  néceflaites  pour  fe  bien 
conduire.  Quelques  navigateuts  hollandois  avoient 
hafarde  d’y  aller , fans  être  arrêtés  par  la  loi  qui 
en  ioterdifoit  l'encree  à tous  les  étrangers.  Com- 
me , fuivant  l'ufage  de  leur  nation  , ils  offroienc 
leurs  marchandifes  à beaucoup  meilleur  marché 
que  celles  qui  venoient  de  la  métropole,  ils  furent 
accueillis  favorablement.  Ces  interlopes  dirent  à 
leur  retour  que  le  pays  étoic  dans  une  efpèce  d’a- 
narchie ; que  b domination  étrangère  y avoir 
étouffe  l’amour  de  a patrie  i que  l’intérêt  perfon- 
nel  y avoit  corrompu  tous  les  efprits  i que  les  fol- 
dats  étoient  devenus  marchands  i qu’on  avoit  ou- 
blie jufqu'aux  premières  notions  de  la  guerre , Si 
qu'il  luffiroit  de  fe  préfenter  avec  des  forces  un 
peu  confidérables,  pour  furmonter  infailliblement 
les  légeis  oblbdes  qui  pourraient  s’oppofer  à la 
conquête  d une  région  U riche. 

La  compagnie  chargea , en  1 614  , Jacob  Wille* 
kens  de  cette  entre)  rife.  Il  alla  droit  â b capitale. 
Sari-Salvador  fe  rendit  i la  vue  de  1a  flotte  hol- 
bndaife.  Le  refie  de  b province , quoique  b plus 
étendue  8c  la  plus  peuplee  de  b colonie , ne  fit 
guère  s plus  de  réfifiance. 

C'étoit  un  terrible  revers;  mais  il  n’affligea 
point  le  confeil  d’Efpagne.  Depuis  que  cette  cou- 
ronne avoit  fubjugue  le  Portugal , elle  n'en  Mou- 
voir pas  les  peuples  aufli  fournis  qu'elle  l’eût  vou- 
lu. Un  défailre  qui  pouvoit  les  rendre  plus  dé- 
pendans , lui  parut  un  grand  avantage  ; 8c  fes  mi- 
niftres  fe  félicitèrent  d’avoir  enfin  trouvé  l'occa- 
fion  d’aggraver  le  joug  de  leur  dépendance. 

Sans  avoir  des  idées  plus  juftes  ni  des  fentimens 
plus  nobles,  Philippe  penl'a  que  la  maiellé  du 
trône  exigeoit  de  lui  quelques  démonftrations , 
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quelques  bienféancet.  11  écrivit  sut  portugais  les 
plus  dillingués,  pour  les  exhorter  a taire  les  ef- 
f rts  généreux  qu'exigeoient  les  circonflances  : 
ih  y étoient  difpofes.  L'intérêt  perfonnd,  le  zèle 
pour  la  patrie , le  defir  de  réprimer  la  joie  de  leurs 
maîtres  t tout  concouroit  à redoubler  leur  activité. 
Ceux  qui  avoient  de  l'argent,  le  prodiguèrent  s 
d'autres  levèrent  des  troupes.  Tous  vouloient  fer- 
vir.  En  trois  mois  on  arma  vingt-fix  vaitTeaux.  Ils 
partirent  au  commencement  de  1616,  avec  ceux 

?|ue  la  lenteur  8c  la  politique  de  l'Efpagne  avoient 
ait  trop  long-temps  attendre. 

L'arcnevéque  de  San-Salvador,  Michel  Texeira , 
leur  avoit  préparé  un  fuccès  facile.  Ce  prélat 
uerrier  , i la  céce  de  quinze  cents  hommes , avoir 
abord  arrêté  les  progrès  de  l'ennemi.  11  l'avoit 
infulté , harcelé,  battu,  pouffé,  enferme  8c  blo- 
qué dans  la  place.  Les  hollandois , réduits  par  la 
faim , l'ennui  & la  mifère , forcèrent  leur  gou- 
verneur de  fe  rendre  anx  troupes  que  la  flotte 
avoit  débarquées  en  arrivant  : ils  furent  tous  por- 
tés en  Europe. 

Les  fuccès  que  la  compagnie  avoit  fur  mer,  la 
dédommagèrent  de  cette  perte.  Ses  vaiffeaux  ne 
rentroient  jamais  dans  les  ports  , que  triomphans 
6c  chargés  des  dépouilles  des  portugais  8c  des 
efpjgnols.  Elle  jettoit  un  éclat  qui  caufoit  de 
l'ombrage  aux  puiffances  même  les  plus  intéreffées 
à la  profpéritî  des  hollandois.  L'Océan  étoit  cou- 
vert de  fes  flottes.  Ses  amiraux  cherchoient , par 
des  exploits  utiles , à conferver  fa  confiance.  Les 
officiers  fubalternes  vouloient  s’élever  en  fécon- 
dant la  valeur  8 c l'intelligence  de  leurs  chefs. 
L'ardeur  du  foldat  8c  du  matelot  éroit  fans  exem- 
ple : tien  ne  rebutoit  ces  hommes  fermes  & intré- 
pides. Les  fatigues  de  la  mer , les  maladies  , les 
combats  multipliés  , tout  fembjoit  les. aguerrir  8c 
redoubler  leur  émulation.  La  compagnie  entrete- 
noit  ce  fentiment  utile  par  de  frequentes  récom- 
penfes.  Outre  la  paye  qu'on  leur  donnoit,  elle 
leur  pernettoit  un  commerce  particulier.  Cette 
faveur  les  encourageoit  6 i en  multiplioit  le  nom- 
bre. Leur  fortune  fe  trouvant  liée,  par  un  arran- 
gement fi  fage  avec  celle  du  corps  qui  les  em- 
ployoit  , ils  vouloienr  erre  toujours  en  aétioa. 
Jamais  iis  ne  rendoient  leurs  vaiffeaux;  jamais  ils 
ne  manquoient  d'attaqu  r les  vaiffeaux  ennemis 
avec  l'intelligence  , l’audace  Sc  l’acharnement  qui 
affûtent  la  viâeire.  En  treize  ans  de  temps  la 
compagnie  arma  huit  cents  navires,  dont  la  dé- 
penfe  montoit  i 90,000, 000  I.  Ils  en  prirent  cinq 
cem  quarante-cinq  i l\nnemi,qui,  avec  lesmar- 
chandifcs  dont  ils  étoienr  charges,  furent  vendus 
a8o,cco,oco  liv.  Audi  le  dividende  ne  fut-il  ja- 
mais au-deffous  de  10  po.. r 100  , 8c  s'eleva-t-il 
fouvent  i <0.  Cette  profpérité.qui  n’ avoit  d'autre 
kafe  que  la  guerre , mit  la  compagnie  en  état 
d'attaquer  de  nouveau  le  tirtfil. 

Son  ami'al  Henri  Louk  arriva  au  commence- 
ment de  1630,  avec  quarame-fu  vaiffeaux  de 
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guerre  fur  la  côte  de  Ferttambuc,  une  des  plus 
grandes  provinces  du  pays,  8c  alors  la  mieux  for- 
tifiée. 11  la  fournit  apres  avtvr  livré  plulieurs  com- 
bats fanglans,  dont  il  fortit  toujours  viôorieux. 
Les  troupes  qu'il  avoit  laiffées  en  partant , fubju- 
guèrent  dans  les  années  1633,  tétq  8c  163;  les 
contrées  limitrophes.  C'étoit  la  partie  la  plus  cul- 
tivée du  lirtfit  , celle  qui  pat  conféquent  offroic 
le  plus  de  denrées. 

Ces  tichcffel,  qui  avoient  quitté  la  route  de 
Lisbonne  pour  prendre  celle  d'Amfterdam,  en- 
flamment la  compagnie  : elle  décide  la  conquête 
du  Brtj! I entier , 8c  charge  Maurice  de  Naffau  de 
cette  entteprife.  Ce  général  arrive  à Ta  dellination 
dans  les  premiers  jours  de  t6|7  > il  trouve  de  la 
difcipline  dans  les  foldats  , de  l’expérience  dans 
les  chefs  , de  la  volonté  dans  tous  les  cœurs  , 
8c  il  fe  met  en  campagne.  On  lui  oppofe  fuccel- 
fivement  Atburquerque  , Baujola  > Louis  Rocca 
de  Borgia  8c  le  brelilien  Cameron , l'idole  de» 
Tiens,  paflionné  pour  les  portugais,  brave,  aûif, 
rufé  , a qui  il  ne  manqua  pout  être  bon  général 
que  d'avoir  appris  la  guerre  fous  de  bons  maîtres. 
Ces  différens  chefs  fe  donnent  de  grands  mouve- 
mens  pour  couvrir  lespoffeffions  dont  on  leur  avo.t 
confis  la  défenfe  ; leurs  efforts  font  inutiles.  Les 
hollandois  achèvent  de  foumettre  toutes  les  cô- 
tes qui  s'étendent  depuis  San  - Salvador  jufqu'à 
l'Amazone. 

Depuis  que  les  portugais  avoient  fubi  le  joug 
efpagnol , ils  n'avoient  plus  connu  le  bonheur. 
Philippe  ü , prince  avare  , cruel,  defpote  & dif- 
fimulé,  avoit  cherché  à dégrader  leur  caractère, 
mais  en  couvrant  de  prétextes  honorables  les 
moyens  qu’il  employoit  pour  les  avilir.  Son  fils  , 
trop  fidele  à fes  maximes,  perfuadé  qu'il  valoir 
mieux  régner  fur  un  écar  ruiné,  que  de  voir  dé- 
pendre la  foumiffion  de  fes  habitans  de  leur  bonne 
volonté,  les  avoit  laiffe  dépouiller  d'une  foule  de 

nuétes  qui  leur  avoient  valu  tant  de  tréfors  , 
_ oire  8c  de  puiffance  , achetés  par  des  ruif- 
feaux  de  fang.  Le  fucceffeur  de  ce  fcible  prince, 
plus  foible  encore  que  fon  pète,  attaqua  à dé- 
couvert 8c  avec  mépris  leur  adminillration,  leurs 
privilèges  , leurs  mœurs  , tout  ce  qu’ils  avoient 
de  plus  cher.  A l'inffigation  d’Olivarez , il  vouloir 
Es  pouffer  à la  révolte  pour  acquérir  le  droit  de 
les  dépouiller- 

Ces  outrages  multipliés  réunirent  les  efprits 
que  l'Efpagne  avoit  travaillé  J divil'er.  Une  conf- 
piration , préparée  pendant  trois  ans  avec  un  fe- 
cret  incroyable , éclata  le  3 décembre  1640.  Phi- 
lippe IV  fut  ignominieufement  proferit,  8c  le  duc 
de  Brigance  placé  fur  le  trône  de  fes  pères. 
L'exemple  de  la  capitale  entraîna  le  refte  du 
royaume  8c  tout  ce  qui  reftoit  des  établiffement 
formés  en  Afie,  en  Afrique  8c  en  Amérique  dan» 
des  temps  heureux.  Un  fi  grand  changement  ne 
coûta  de  fang  que  celui  de  Michel  Vafconcellos, 
lâche  8c  vil  uaffrument  du  cabinet  de  Madrid. 
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Le  nouveau  roi  lia  Tes  intérêts,  Tes  reflentimens 
à ceux  des  anglois , des  François , de  tous  les 
ennemis  de  l'Efpagne.  il  conclut  en  particulier, 
le  a;  de  juin  1641  .avec  les  Provinces-Unies,  une 
alliance  offenfive  8c  drfenfive  pour  l'Europe  , Sc 
une  ttève  de  dix  ans  pour  les  Indes  orientales  & 
occidentales.  Naffau  lut  aulfitôt  rappelle  avec  la 
plus  grande  partie  des  troupes  . & le  gouverne- 
ment des  polledions  hollandoiles  dans  le 
tue  confie  à Hamel  , marchand  d'Amllerdam  1 i 
Battis , orfèvre  de  Harlem;  à Bulieilraat,  char- 
pentier de  MiJdelbourg.  Ce  confeil  devoit  dé- 
cider de  routes  les  affaires  que  l'on  croyoit  dé- 
formais bornées  aux  opérations  d'un  commerce 
avantageux. 

Un  grand  obfiacle  s’oppofoit  1 ces  efpéranccs 
Les  terres  appartenoient  aux  portugais  qui  étoient 
reliés  fous  la  domination  de  la  république.  Lrs 
uns  n'avoient  jamais  eu  des  moyens  fuffilans  pour 
former  de  riches  plantations , 8c  la  fortune  des 
autres  avoir  été  détruite  par  les  calamités  infé- 
parables  de  la  guerre.  Cette  impuitfance  ne  fut 
pas  plutôt  connue  en  Europe , que  les  capitalifles 
des  Provinces-Unies  s'empreffèrent  de  fournir  les 
fonds  née  (Taires  pour  tous  les  travaux  qu'il  étoit 
poffible  d’entreprendre.  Auffttùt  tout  change  de 
face , tout  prend  une  nouvelle  vie  ; mais  des  bâ- 
timers  trop  fuperbes  font  élevé»  ; mais  une  ma- 
ladie contagieufe  fait  périr  un  nombre  infi  i d’ef- 
claves  1 mais  on  fe  livre  généralement  à tous  les 
excès  du  luxe.  Ces  fautes  & ces  revers  mettent 
les  débiteurs  hors  d'état  de  remplir  leurs  enga- 
gemens.  Afin  de  ne  pas  perdre  tout  crédit , ils  fe 
permettent  d'emprunter  a 5 & 4 pour  1 00  par  mois. 
Une  conduite  fi  foi  e les  rend  de  plus  en  plus 
infolvabks  , 8c  les  prifons  le  rempliffent  de  cou- 
pables ou  de  malheureux  Pour  préferver  d'une 
ruine  totale  ce  bel  établiffement , la  compagnie 
e(l  réduite  i fe  charger  des  dettes  ; mais  elle 
exige  que  les  cultivateurs  lui  livreront  le  prix  en- 
tier de  leurs  productions , jufqu'à  ce  que  toutes 
les  créances  foient  acquittées. 

Avant  cet  arrangement,  les  agens  du  mono- 
pole avoient  laiffé  tomber  les  fortifications  ; ils 
avoient  vendu  les  armes  8c  les  munitions  de  guerre  ; 
ils  avoient  permis  te  retour  dans  la  métropole  à 
tous  les  foldats  qui  le  defiroient  Cette  conduite 
avoit  anéanti  la  force  publique  8c  faic  entrevoit 
aux  portugais  qu'ils  pourrotent  brifer  un  joug 
étranger.  La  flipulation , qui  les  privoit  de  toutes 
les  douceurs  de  la  vie,  auxquelles  ils  étoient  ac- 
coutumés , les  détermina  i précipiter  la  révo- 
lution. 

Les  plus  hardis  s’unirent  en  1645.  Leur  projet 
étoit  de  maffterer  dans  une  fête , au  milieu  de 
la  capitale  de  Fernambuc  , tous  les  hollandois 
qui  avoient  part  au  gouvernement , 8c  de  faire 
enfuite  main-baffe  fur  le  peuple  , qui  êtoic  fans 
précaution , parce  q/u'il  fe  croyoit  fans  (langer. 


Le  complot  fut  découvert  ; mais  ceux  qui  y étoient 
entrés,  eurent  le  temps  de  fortir  de  la  place  8c 
de  fe  mettre  en  fureté. 

Leur  chef  étoit  un  portugais  né  dans  l'obfcu- 
rité , nommé  Jean  Fernande^  de  Kiera  ; de  l'état 
de  domeitique , il  s'etoit  élevé  à celui  de  coin- 
millionnaire  , 8c  enfin  à celui  de  négociant.  Son 
intelligence  lui  avoit  fait  acquérir  de  grandes  ri- 
cheffes;  il  devoit  à fa  probité  la  confiance  uni- 
verselle , 8c  fa  généromé  atrachoic  inviolable- 
1 ment  une  infinité  de  gens  à fes  intérêts.  Le  revers 
qu'on  venoit  d’éprouver  n'étonna  pas  fa  grande 
ame.  Sans  l'aveu , fans  l'appui  du  gouvernement , 
il  ofa  lever  l'étendard  de  la  guerre. 

Son  nom , fes  vertus  8c  les  projets  affemblent 
autour  de  lui  les  brefiliens  , les  foldats  portugais  , 
les  colons  même.  Il  leur  infpire  fa  confiance  , fon 
aûivite , fon  courage.  On  le  luit  dans  les  com- 
bats ; on  fe  preffe  autour  de  fa  perfonne  ; on  veut 
vaincre  ou  mourir  avec  lui.  11  triomphe  , & ne 
s'endort  pas  fur  fes  lauriers  ; il  ne  iaifle  pas  au 
vaincu  le  temps  de  fe  reconnoitre.  Quelques  dif- 
grae.s  qu'il  éprouva  en  pourfuivant  le  cours  de 
fes  prospérités , ne  fervent  qu'à  développer  U 
fermeté  de  fon  ame  , les  reffources  de  fon  génie  . 
l'élévation  de  fon  caraâère.  Il  montre  un  front 
menaçant,  même  après  le  malheur;  il  eft  plus  re- 
doutable encore  par  fa  confiance  que  par  fon  in- 
trépidité. La  terreur  qu'il  répand  , ne  permet  plus 
à fes  ennemis  de  tenir  la  campagne.  A ce  moment 
de  gloire  Viera  reçoit-ordre  de  s'arrêter. 

Depuis  la  trêve  , les  hollandois  s'étoient  em- 
pares, en  Afrique  8c  en  Afie  , de  quelques  pla- 
ces qu'ils  avoient  opiniâtrement  retufe  de  reffi- 
tuer.  La  cour  de  Lisbonne , occupée  de  plus 
grands  intérêts , n'avoit  pu  fonger  à fe  faire  juf- 
tice;  mais  fon  impuiilance  n'avoit  pas  diminué 
fon  relf.- miment.  Dans  cette  difpofition,  elle  avoit 
été  charmé:  de  voir  la  république  attaquée  dans 
le  B:ejit  ; elle  avoit  même  favorifé  fous  main 
ceux  qui  avoient  commencé  les  hofiilités.  L'at- 
tention qu  elle  eut  toujours  de  faire  tepondre  en 
Amérique  8c  de  répondre  elle-même  en  Europe  , 
qu’elle  délavouoic  les  auteurs  de  ces  troubles , 
&'  qu'elle  tes  en  pu  tiroir  un  jour,  fit  croire  long- 
temps à la  compagnie , que  ces  mouvemens  n'au- 
roiem  pas  de  fuite.  Son  avarice,  trop  long-temps 
amufée  par  ces  protellations  fauffes  & frivoles  , 
fe  réveilla  enfin.  Jean  IV,  averti  qu'il  le  faifoic 
en  Hollande  des  armemens  confi  Jérablcs  , 8c  crai- 
gnant d’étre  engagé  dans  une  guerre  qu'il  croyoit 
devoir  éviter  , voulut  de  bocne-foi  mettre  fin 
aux  hofiilités  du  Brejîl. 

Viera  , qui,  pour  achever  ce  qu'il  avoit  com- 
mencé , n'avoit  que  fon  argent  , fon  cri  Jîr  8: 
fon  talent , ne  délibéra  pas  feulement  s'il  obéi- 
roit.  ><  Si  le  roi,  dit-il,  étoit  inftruit  de  notre 
» zèle , de  fes  intérêts  8c  de  nos  fuccès , bien 
>■  loin  de  chercher  à nous  arracher  les  armes  , il 
» nous  encourageroit  i pourfuivre  notre  entre- 

» prife. 
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m prifc,  il  nous  jppuieroit  de  fa  toute-puiffance.« 
Enfuite,  dans  U crainte  de  voir  ralentir  l’ardeur 
de  fes  compagnons  , il  fe  détermina  à précipiter 
les  événemans.  Ils  continuèrent  à lui  être  fi  favo- 
rables , qu’avec  le  lècouts  de  Baretto  , de  Vida! , 
de  quelques  autres  portugais  qui  vouloient  8c  gui 
favoient  fervir  leur  patrie  , il  confomma  la  ruine 
des  hollrndois.  Le  peu  de  ces  républicains  qui 
avoient  échappé  au  fer  8c  à la  famine  , évacua  le 
B refit  par  une  capitulation  du  18  janvier  1654. 

La  paix  que  les  Provinces-Unies  lignèrent  quel- 
ques mois  aptès  avec  l’Angleterre , parorffoir  de- 
voir les  mettre  en  état, de  recouvrer  une  impor- 
tante poireffion  que  des  vues  faillies  & des  cir- 
conllances  malheureuûs  leur  avoient  fait  perdre. 
La  république  Sc  la  compagnie  trompèrent  l'at- 
tente des  nations.  Le  traité  qui  en  1061  termina 
les  divifions  des  deux  puilTanccs  , affina  la  pro- 
priété du  Brefil  entier  au  Portugal , qui  s'engagea 
de  fon  côté  i payer  aux  Provinces  Unies  huit 
tn'llions  en  argent  ou  en  marchandifes. 

Ainli  fortit  des  mains  des  hollandois  une  con- 
quête qui  pouvoit  devenir  la  plus  riche  des  co 
lonies  • uropéenncS  du  Nouveau-Monde,  8c  donner 
à la  république  une  confiftance  qu’elle  ne  pouvoit 
obtenir  de  Ion  propre  territoire  : mais  il  auroit 
fallu  , pour  s’y  maintenir , que  l’etat  fe  fût  chargé 
de  fon  adminillration  , de  fa  défenfe  i 6c  pour  la 
faire  profpérer , qu’on  l’eût  fait  jouir  d’une  liberté 
emière.  Avec  ces  précautions  le  Brefil  eût  été 
confervé  , 8:  auroit  enrichi  la  nation  , au  lieu  de 
ruiner  une  compagnie.  Malheureufemetlt  011  igiio- 
roit  encore  que  défricher  des  terres  en  Amérique 
étoit  l'unique  moyen  de  les  rendre  utiles , 8c  que 
ce  fuccès  ne  pouvoit  être  que  l’ouvrage  d'un  com- 
merce ouvert  à tous  les  citoyens  tous  la  protection 
du  gouvernement. 

Les  portugais  ne  fe  virent  pas  plutôt  délivrés , 
par  une  convention  folide  , d’un  ennemi  qui  les 
avoit  fi  fouvent  vaincus  , fi  fouvent  humilies  , 
qu'ils  s’occupèrent  du  foin  de  donner  de  la  fiabi- 
lité à leur  poffeflion  8c  d’y  multiplier  les  richef- 
fes.  Quelques-uns  des  arrangemens  qu'on  fit  pour 
avancer  , pour  affuier  la  prolpèrité  publique , por- 
toient  malhcureufemenc  l’empreinte  de  l'ignorance 
8c  du  préjugé  ; mais  ils  étoient  très-fupérieurs  i 
tout  cc  qui  s’écoit  pratiqué  jufqu’i  cette  époque 
mémorable. 

Tandis  que  la  cour  de  Lisbonne  régloit  l’inté- 
rieur de  fa  colonie , quelques-uns  de  fes  plus  aCtifs 
fujets  cherchoient  i l'étendre.  Ils  s'avancèrent  au 
midi , vers  la  rivière  de  la  Plata  , 8c  au  nord  juf- 
qu'i  celle  des  Amazones.  Les  efpagnols  paroif- 
foient  en  poffeflion  de  ces  deux  fleuves.  On  ré- 
folut  de  les  en  chaffer  ou  d'en  partager  avec  eux 
l’empire. 

Pendant  que  des  hommes  inquiets  8c  entrepre- 
nans  defoloient  la  Plata  8c  l'Amazone  , des  ci- 
toyens paifibles  8c  laborieux  multiplioient , fut  les 
dtcon.  polis,  Ci  diplomatie.  Tom.  I. 
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côtes  du  B refît , des  productions  importantes  au  ils 
livroiem  à leur  métropole  , qui  de  fon  côté  fotir- 
niffoit  à tous  leurs  befoins. 

Ces  échanges  fe  faifoient  par  la  voie  d’une  flotte 
qui  partoit  tous  les  ans  de  Lisbonne  & de  Porto  , 
dans  le  mois  de  mars.  Les  birtimns  qui  la  for- 
moienr , fe  l'eparoii  nt  à une  certaine  hauteur  pour 
aller  à leur  deflination  rcfpeCtivc  ; mais  ils  fe  réu- 
nilfoient  tous  à H.ihia  , pour  regagner  les  rades 
du  Portugal , dans  les  mois  de  feptembre  & d’oc- 
tobre de  l’année  fuivante  , fous  l efeorte  des  vaif- 
feaux  de  guerre  qui  les  avoient  convoyés  à leur 
départ. 

Un  ordre  de  chofes  fi  oppofé  aux  maximes  gé- 
néralement reçues  , bleffoit  les  bons  fpécuiateurs. 
Ils  auraient  voulu  qu’on  eûr  laiffé  aux  négocians 
la  liberté  de  faire  partir , de  faire  revenir  leurs  na- 
vires dans  la  faifon  qu  ils  auraient  jugé  la  plus 
convenable  à leurs  intérêts.  Ce  fyftème  auroit  fait 
baiffer  le  prix  du  fret  , multiplié  les  expéditions  , 
accru  les  forces  maritimes  , encouragé  toutes  les 
cultures.  Les  liaifons  entre  la  métropole  8<  la  co- 
lonie , devenues  plus  vives  , auroient  répandu  des 
lumières  8c  donné  au  gouvernement  plus  de  faci- 
I té  pour  diriger  l’influence  de  fa  protection  8c  de 
fon  autorité. 

La  cour  de  Lisbonne  montra  plus  d’une  fois  du 
penchant  à cédera  ces  confidérations.  Elle  fut  re- 
tenue par  ia  crainte  de  voir  tomber  dans  les  mains 
de  l’ennemi  des  vaiffeauxqui  auroient  navigué  fé- 
parément  i par  l'habitude , qui  prend  plus  d’em- 
pire encore  fur  les  gouverrumens  que  fur  les  ci- 
toyens ; par  les  infiouations  de  quelques  hommes 
puiffans  dont  la  révolution  auroit  contrarié  les  in- 
térêts i par  cent  préjugés  tous  hors  d’état  de  fou- 
tenir  la  difeuflion  la  moins  févère. 

C’eft  fur  cetie  mauvaife  bafe  que  portoient  les 
rapports  des  poffeflïons  port-igaifes  de  l’ancien  8i 
du  Nouveau-Monde  , lorfque  la  découverte  des 
mines  d'or  8c  de  diamms  fixa  fur  le  Brefil , au 
commencement  de  ce  fiècle  , les  yeux  de  toutes 
les  nations.  On  penfa  généralement  que  ces  ri- 
cheffes  ajoutées  i celles  d’un  autre  genre  que 
donnoit  la  colonie,  en  feraient  un  des  plus  beaux 
établiffemens  du  globe.  L'Europe  n’étoit  pas  en- 
core entièrement  détiompée  , lorfqu’elle  apptit 
avec  furprife  que  la  plus  importante  partie  de  cette 
région  venoit  d'étre  mile  fous  le  joug  du  mono- 
pole. 

Section  II*. 

Adminif  ration  du  Brefil  , troupes  , C/c. 

Le  Brefil  eft  actuellement  divifé  en  neuf  pro- 
vinces , toutes  conduites  par  un  commandant  par- 
ticulier. Quoique  ces  differens  chefs  foienr  tenus 
de  fe  conformer  aux  réglemcns-généraux  que  lu 
vice- roi  juge  à propos  de  faire  , ils  font  comma 
indépendant  de  fon  autorité  , parce  qu’ils  reçoi- 
vent directement  kuts  ordres  de  Lisbonne  , 8i 
Eee 
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qu'eux-mémes  y rendent  compte  des  affaires  de 
Uur  département.  On  ne  les  nomme  que  pour 
trois  ans  s mais  leur  miflinn  a communément  plus 
de  dutée.  La  loi  leur  détend  de  fe  marier  dans  la 
contrée  fuumife  à leur  jurifdiâion , de  s'intérefftr 
dans  aucune  branche  de  commerce  , d'accepter  le 
moindre  préfent,  de  recevoir  des  émolument  pour 
les  fonéhons  de  leur  charge  , St  cette  loi  eft  affez 
rigourei  fement  obfervée  depuis  quelques  années  i 
aufli  rien  nett-il  plus  rare  aujourd  hui  qu'une  for- 
tune faite  ou  rreine  commencée  dans  ces  portes 
du  Nouveau- Monde.  Celui  qui  les  quitte  volon- 
tairement , doit , comme  celui  qui  eft  révoqué  , 
compte  de  fa  conduite  à des  commilTaires  choifîs 
par  la  métropole , 8c  les  citoyens  de  tous  les  or- 
dres font  indiftinâement  admis  i former  des  ac- 
eufations  contre  lui.  S'il  meurt  dans  fa  place  , 
l'évéqoe  , l'officier  militaire  le  plus  avance  , St  le 
premier  magiftrat  , prennent  conjointement  les 
rênes  du  gouvernement  jufqu'à  l'arrivée  de  Ion 
fuccelfiur. 

(.a  jurifprudence  du  Bref!  eft  abfolument  la 
même  que  celle  du  Portugal  Chaque  diftriâ  a fon 
juge  , dont  on  peut  appeller  aux  tribunaux  fupé- 
rieurs  de  Bahia  St  de  Rio-Janeiro  , à ceux  même 
de  Lisbonne  s'il  s'agit  de  grands  intéiêts.  Il  n'y 
a que  le  grand-para  St  le  maragnan  qui  ne  (oient 
fournis  à aucune  des  deux  jurifdiâ  ons  , St  dont 
les  procès  foient  portés  en  fécondé  inttance  à la 
métropole.  Une  route  un  peu  differente  eft  fuivie 
dans  les  caufes  criminelles.  Le  juge  de  chaque 
canton  punit  fans  appel  les  fautes  légères.  Les  for- 
faits teilortiflént  du  gouverneur,  aidé  de  quelques 
affeffeurs  que  la  loi  lui  nomme. 

Un  tribunal  particulier  doit , dans  chaque  pro- 
vince , recueillir  les  fucceffions  qui  tombent  à des 
ffiéritiers  fixés  au-delà  des  mers  ; il  retient  cinq 
pour  cent  pour  fes  honoraires  , 8c  fait  parte r le 
relie  en  Portugal  , dans  un  dépôt  formé  pour  le 
recevoir.  Le  vice  de  cette  inftitution  , d'ailleurs 
judicieufe,  c'eft  que  (es  créanciers  du  BrtjU  ne 
peuvent  être  payés  qu'en  Europe. 

Le  commandant  8c  quatre  magiftrats  admimf- 
trent  les  finances  de  chaque  province.  Le  réfultat 
de  leurs  opérations  paffe  tous  les  ans  au  tréfor- 
royal  de  la  métropole,  8c  y eft  difeuté  rrès-févé- 
remem.  Il  n'y  a point  de  ville  ni  même  de  bourg 
un  peu  confidérable  qui  n'ait  une  affemblée  mu- 
nicipale. Elle  do:t  veiller  aux  petits  intérêt»  qui 
lui  font  confiés  , 8 1 régler  , fous  tïnfpeétion  du 
commandant , les  légères  taxes  dont  elle  a befoin. 
On  lui  a accordé  pïufieurs  privilèges  , celui  en 
particulier  de  pouvoir  attaquer  au  pied  du  trône 
le  chef  de  la  colonie. 

Le  militaire  eft  réglé  , au  BrtjU , fur  le  même 
pied  qu'en  Portugal  8c  dans  le  refte  de  l’Europe. 
Les  troupes  font  à la  difpofition  de  chaque  gou- 
verneur ,qui  nomme  à toutes  les  places  vacantes  , 
jufqu'à  celle  de  capitaine  exclufivement.  11  a la 
même  autorité  fur  les  milices , compofées  de  tous 
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les  citoyens  qui  ne  font  pas  fidj/gei  ,c'e(l-i-dire  , 
de  la  haute  nobleffe  , ou  qui  n'exercent  pas  des 
fondions  publiques.  Hors  les  cas  d'un  befoin  ex- 
trême , ces  corps  , qui  doivent  tous  avoir  un  uni- 
forme 8c  le  payer  eux-mêmes  , ne  font  pas  af- 
femblés  dans  l'intérieur  des  terres  i mais  i Ber- 
nambouc  , à Bahia  , à Rio-Janeiro  , on  les  exeice 
un  mois  chaque  année  , 8c  c'eft  alors  le  file  qui 
les  nourrir.  Les  nègres  8c  les  mulâtres  ont  des 
drapeaux  particuliers  , 8c  les  indiens  combattent 
avec  les  blancs.  Au  temps  otl  nous  écrivons  , la 
colonie  compte  quinze  mille  huit  cent  quatie- 
vingt-dis-neuf  hommes  de  troupes  réglées  , 8c 
vingt  un  mille  huit  cent  cinquante  hommes  de 
milice. 

Quoique  le  roi , comme  grand-maître  de  l'ordre 
de  Chrilt , jouirte  feul , au  BrtjU  , des  dixmes  ec- 
clcfulliques  j quoique  le  produit  de  la  croifade 
foit  tout  entier  verfé  dans  fes  coffres  , on  a vu  fe 
former  fucceffivement , dans  cette  vafte  partie  du 
Nouveau  - Monde  , fix  évêchés  qui  reconnoilf-nt 
pour  leur  métropole  l’archevêché  deBahia  , fondé 
en  iffi.  Les  heureux  prélats,  prefque  tous  eu- 
ropéens , qui  rempliffent  ces  fiéges  honorables  , 
virent  très- commodément  avec  les  émolumens  at- 
tachés aux  fonâions  de  leur  miniflète  , 8c  avec 
une  penfion  de  ll,yoo  à jc,ooo  livres  que  le  fife 
leur  donne. 

Parmi  les  pafteurs  fubaltemes  , il  n’y  a que  les 
miffionnaires , fixés  dans  les  bourgades  indiennes , 
qui  (oient  payés  par  le  gouvernement  t mais  les 
autres  trouvent  des  rertources  fuffifantes  dans  les 
peuples  fupeiftitieux  qu'ils  font  chargés  d'édifier  , 
d'inttruire  8c  de  confoler.  Outre  un  tribut  annuel 
que  chaque  famille  doit  à fon  curé  , il  lui  faut 
40  fous  pour  chaque  nairtance  , pour  chaque  ma- 
riage , pour  chaque  enterrement.  La  loi  qui  réduit 
cette  contribution  à la  moitié  pour  les  pauvres  , 
Se  à tien  pour  les  indigens , eft  rarement  refpeéiee. 
L'avidité  drs  prêtres  s'eft  même  portée  jufqu'à 
doubler  ce  falaite  dans  la  région  des  mines. 

On  tolère  quelques  afyles  pour  les  vieilles  filles , 
à Bahia  8c  à Rio  Janeiro  j mais  jamais  il  ne  fut  per- 
mis, dans  le  Brtfil , de  fonder  aucun  couvent  pour 
des  religieufes.  I es  moines  ont  trouvé  plus  de  fa- 
cilité. 11  exifte  vingt-deux  maifons  de  différer»  or- 
dres , dont  les  deux  plus  riches  font  occupées  par 
des  bénédiâins  aullî  libertins  qu'oififs.  Aucun  de 
ces  établirtemen»  n’eft  placé  dans  le  pays  de  l'or. 
Les  jéfuites  avoienr  profité  de  l’influence  qu'ils 
avoient  dans  le  gouvernement  , pour  fe  fouftraire 
à la  loi  qui  en  interdifoit  le  féjour  à tous  les  ré- 
guliers. Depuis  leur  erpulfion  , aucun  inftitut  ne 
s'eft  trouvé  artez  puirtant  pour  arracher  une  faveur 
fi  figtialée. 

Sans  avoir  proprement  l'tnqttifition,  le  Brtjî/ eft 
fouvent  la  viâime  des  per fecut ions  religieufes. 
Les  ecclefiaftiquos  de  la  colonie  , que  ce  tribunal 
chojfir  pour  fes  agens,  en  prennent  les  maximes. 
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Leur  fanatifm*  s’eft  quelquefois  porté  à des  excès 
incroyables.  L’accufation  de  juJaifme  eft  celle  qui 
provoque  le  plus  Couvent  leur  impitoyable  fe ve- 
nte. Les  rigueurs  en  ce  genre  furent  pouflées  fi 
loin,  depuis  170Z  jufqu'en  1718,  que  tous  les 
efprits  Ce  remplirent  de  terreur , que  U plupart 
des  cultures  relièrent  négligées. 

Dans  le  Brefit , il  n’v  a point  d’ordonnance  par- 
ticulière pour  les  efclaves , 8c  ils  devraient  être 
jugés  par  la  loi  commune.  Comme  leur  maître  eft 
oblige  de  les  noutrir,  8c  que  l’ufage  s’eft  allez 
généralement  établi  de  leur  abandonner  un  petit 
terrein  qu’ils  peuvent  tultiver  à leur  profit  les 
fêtes  8c  les  dimanches , ceux  d’entr’eux  qui  font 
Cages  8<  laborieux.  Ce  trouvent  en  état,  un  peu 
plus  rôt , un  peu  plus  tard  , d’acheter  leur  liberté. 
Rarement  leur  ell-elle  refuCée.  Ils  p-uvent  même 
l’exiger  au  prix  fixé  par  les  réglemens  , lorCqu  on 
les  opprime.  C'eft  vraisemblablement  pour  cette 
raifon  que , malgré  de  grandes  facilités  pour  I éva- 
fioo , il  n’y  a gué  tes  de  nègres  fugitifs  dans  ce  va  lie 
continent.  Le  peu  qu’on  en  voit  dans  le  pays  des 
mines  feulement,  s'occup*  au  loin 8c  paifiblement 
du  foin  de  faire  naître  les  productions  néceuaires 
i leur  fubliftance. 

Ceux  des  noirs  qui  ont  brifé  leurs  chaînes , 
jouilTent  du  droit  de  cité  comme  les  mulâtres  : 
mais  les  uns  8c  les  autres  font  exclus  du  facerdoce 
8c  des  charges  municipales.  Au  fervice  même,  ils 
ne  peuvent  être  officiers  que  dans  leurs  propres 
bataillons.  Rarement  les  blancs  donnent-ils  leur 
nom  aux  femmes  de  cette  couleur . La  plupart  fe 
contentent  de  former  avec  elles  des  liaifons  fe- 
crettes.  Ce  commerce , que  les  moeurs  autorifent, 
ne  diffère  guères  du  mariage  dans  une  région  où 
tout  homme  difpofe  de  fa  fortune  au  gré  de  fes 
caprices  8c  de  fes  pallions. 

Section  III*. 

État  iis  notants  iu  pays. 

L’état  des  indiens  n’a  pas  été  toujours  le  même. 
Dans  l’origine  , on  fe  faififfoit  d’eux  , on  les  ven- 
doit  dans  les  marchés , on  les  faifoit  travailler 
comme  efclaves  dans  les  plantations. 

Sébaftien  défendit,  en  1J70,  de  mettre  dans 
les  fers  d'autres  brefiliens  que  ceux  qui  auraient 
été  faits  prifonniers  dans  une  guerre  jufte  } mais 
cette  loi  n’eut  aucune  fuite , parce  que  les  por- 
tugais auraient  cru  s'avilir  en  remuant  les  terres, 
8c  qu’on  n’avoit  encore  demandé  que  très-peu  de 
cultivateurs  à l'Afrique. 

L'édit  de  Philippe  11,  qui,  en  ij?f  , confirma 
les  difpofitions  de  Sébaftien,  qui  même  réduiftt 
i dix  ans  la  fervitude  de  ceux  que  ce  prince  avoit 
permis  de  retenir  toujours  dans  les  chaînes , ne  fut 
pis  mieux  exécuté.  * , , 

Deux  règlement  de  160  ç 8c  de  1É09  déclarè- 
rent de  nouveau  les  indiens , 8c  tous  les  indiens 
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fans  exception,  parfaitement  libres.  Philippe  111 , 
inftruit  qu’on  fe  jouoir  de  fes  ordres , potca  , 
en  1611  , une  troifième  loi  qui  décernoit  des 
peines  graves  contre  les  infraâeurs.  Mais  i cette 
époque  la  colonie  émit  encore  fous  un  gou- 
vernement municipal  ) la  plupatt  de  fes  admi- 
nittrareurs  étoienc  nés  en  Amérique  ; de  forte 
que  les  nouvelles  difpoGtions  ne  furent  guères 
plus  refpeôées  que  ne  l’avoient  été  les  an- 
ciennts. 

Cependant  les  millionnaires  s'élevoient  tous  le* 
jours  avec  plus  de  force  contre  la  tyrannie  qui 
opprimoit  leurs  néophites.  La  nouvelle  cour  de 
Lisbonne  céda,  en  1647.  à leurs  prenantes  fol- 
lit  tâtions  , 8c  renouvella  très  - formellement  la 
défenfe  de  retenir  aucun  brefiiien  dans  la  fetvi- 
tude.  L’efprit  d'indépendance  qui  fe  maniiella 
d’une  extrémité  de  la  colonie  à 1 autre,  fie  fenti; 
à une  domination  mal  affermie,  qu’il  ne  lai  étoic 
pas  permis  de  vouloir  ce  qui  étoit  jufte  ; 8c  elle 
modifia  fes  ordres  huit  ans  après,  en  permettant 
l'efdavage  des  individus  nés  d’une  mère  négreffe 
8c  d’un  père  indien. 

Alors  les  hollandois  verraient  d’étre  chaffés  de 
cette  partie  du  Nouveau- Monde.  Les  liaifons 
avec  les  côtes  d’Afrique,  qui  avoienc  été  inter- 
rompues par  les  guerres  fanglantes  qu’il  avoir  fallu 
foutenir  contre  ces  républicains  , reprirent  leur 
cours.  Les  nègres  fe  multiplièrent  dans  le  BrtJIt. 
Leur  fervice  dégoûta  des  naturels  du  pays , plu» 
foi  blés  8c  moins  laborieux.  On  ne  remplaça  pu 
ceux  qui  périffoient  , 8c  ce  genre  de  fervitude 
tomba  peu  â peu  par -tout , excepté  â Saint- Paul, 
au  Matagnan  8c  fur  l’Amaxone,  où  l’on  n'avoit 
pas  encore  établi  de  riches  cultures , 8c  où  les 
portugais  n’étoient  pas  en  état  d’acheter  de» 
efclaves.  Les  loix  portées  en  1680,  171 5 8c  1741» 

Ïiour  extirper  ce  telle  de  barbarie , furent  impuif- 
antes.  Ce  ne  fut  qu’en  175;  que  tous  les  breû- 
liens  furent  réellement  libres. 

Le  gouvernement  les  déclara  citoyen*  à cette 
époque.  Ils  durent  jouir  de  ce  titre,  de  la  même 
manière  que  les  conquérant.  La  même  carrière  fut 
ouverte  a leurs  talens , 8c  i»  purent  afpirer  aux 
mêmes  honneurs.  Un  événement  fi  propre  à atten- 
drir les  coturs  fenfibles  fut  à peine  remarqué. 
On  s'occupe  de  plaifir,  de  fortune,  de  guerre, 
de  politique  : une  révolution  favorable  â 1 huma- 
nité échappe  prefque  généralement,  même  au 
milieu  du  dix-nuitième  ûècle , de  ce  fiède  de 
lumière» , de  philofophie. 

Quelques  efprits  plus  attentifs  *ux  fcènes  inté- 
reflantes  qu’offre  de  loin  en  loin  le  globe  , augu- 
rèrent bien  du  nouveau  fyflème.  Ils  le  narrèrent 
que  le»  indiens  s'attacheraient  i 1a  culture  8c  en 
multiplieraient  les  produirons  ; que  leur  travail 
les  mettrait  en  eut  de  fe  procurer  des  commo- 
dités fans  nombre  dont  ils  n’avoient  pas  joui  5 
que  le  fpeâacle  de  leur  bonheur  dégoûterait  le» 
fauvages  de  leurs  foiét»  , 8c  le»  accoutumerait 
Eee  x 
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à un  gcnra  de  vie  pim  paifiblc  ; qu’une  confiance 
eiuiète  s'établirait  infcnfiblement  entra  Us  amé- 
ricains & les  européens , 8c  qu’avec  le  temps  ils 
ne  formeroient  qu’un  peuple  s que  la  cour  de 
Lisbonne  aurait  la  lagcfte  de  ne  pas  troubler  par 
des  partialités  une  harmonie  fi  touchante  , Se 
qu’elle  chercherait,  par  tous  Us  moyens  pofli- 
bles  , à faire  oublier  les  maux  qu’elle  avoit  faits 
au  nouvel  hemifphère. 

Mais  combien  les  réalités  font  éloignées  de  ces 
douces  apparences  ! Dans  les  provinces  de  Fer- 
nambuc  , ac  Bahia  , de  Rio  - Janeiro  , de  Minas 
Geraes,  les  breiiliens  font  relies  mêlés  avec  les 
portugais  , avec  Us  nègres  , 8c  n'ont  pas  changé 
de  caraéière , parce  qu’on  n’a  pas  travaillé  à les 
éclairer,  parce  qu’on  n'a  rien  tenté  pour  vaincre 
leur  parelfe  naturelle,  parce  qu’on  ne  leur  a pas 
diftrioué  des  terres , parce  qu’on  ne  leur  a pas 
fait  les  avances  qui  auraient  pu  exciter  leur  ému- 
lation. 

A Para  , à Maragnan  , à Matto  - Grofîo  , à 
Goyas  , à Saint  - Paul , les  indiens  ont  été  réunis 
dans  cent  dix-fept  bourgades.  Chacune  efl  préfi- 
dée  par  un  blanc.  C’eft  lui  qui  règle  Us  occupa- 
tions, qui  dirige  les  cultures,  qui  vend  8c  achète 
pour  la  communauté  , qui  punit  8c  qui  récom- 
penfe.  C’ell  lui  qui  livre  aux  gens  du  file  le 
dixième  dts  produirions  territoriales.  C'eft  lui 
qui  nomme  ceux  d’emr’eux  qui  doivent  aller  faire 
les  corvées  dont  on  les  accable.  Un  chef  revêtu 
d'un  grande  autorité  , futveille  les  opérations  des 
prepolés  fubalternes  répandus  dans  les  différentes 
peuplades. 

Ces  combinaifons  ont  partagé  les  efprits.  Un 
écrivain  qui  n’eft  jamais  forti  de  l’Europe  , ferait 
regardé  comme  bien  hardi  s’il  ofoit  prononcer 
entre  deux  parties  qu’une  expérience  de  trois 
fiècles  n'a  pu  réunir  ; mais  qu’il  foie  permis  au 
moins  de  dire  qu’un  des  hommes  les  plus  éclairés 
qui  aient  jamais  vécu  dans  le  Brtfil,  m’a  répété 
cent  fois  que  les  indiens , qu’on  laiffe  maîtres  de 
leurs  a fiions  dans  la  colonie  portugaife , font  fort 
fupérieurs  en  intelligence  8c  en  induflrie  à ceux 
qui  font  tenus  dans  une  tutelle  perpétuelle. 

Section  IV*. 

Obfirvationj  particulières  fur  lis  divers  gauvernemens 
du  Brefil. 

Le  gouvernement  de  Tara  eft  le  plus  fepten- 
trional  de  tous  : il  comprend  1a  partie  de  la  Guyane 
qui  appartient  au  Portugal  ; le  cours  de  F Ama- 
7o ne  , depuis  le  confluent  de  la  Madeire  8c  du 
Mamoréi  8c  i l’eft,  tout  l’efpace  qui  s’étend  juf- 
qu’à  la  rivière  des  Tocantins.  C’ell  la  contrée  la 
plus  ftérile  8c  la  moins  faine  de  ces  régions. 

Dans  la  Guyane , on  ne  peut  demander  des 
produélions  qu'à  la  rivière  Noire,  dont  les  bords 
éieves  ferai  ent  très-propres  à toutes  les  denrées 
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qui  enrichiflent  les  meilleures  colonies  de  l’Amé- 
rique; mais  le  pays  n'eli  habité  que  par  des  in- 
diens que  la  pèche  de  la  tortue  occupe  pref- 
qu’uniquement , 8c  qu’on  n'a  pu  encore  déter- 
miner qu’à  la  coupe  de  quelques  bois  de  marque- 
terie. Cette  riviere  reçoit  celle  de  Cayati  , où 
l’on  découvrit , tn  1749  , une  mine  d'argent  que 
des  raifons  de  politique  ont  fans  doute  empêché 
d’exploiter. 

Du  côté  du  nord , les  rives  de  l’Amazone  font 
prefque  généralement  noyées.  Le  peu  de  terrain 
fcc  qu'on  y rencontre,  eft  continuellement  dévoré 
par  des  inf  iles  de  toutes  les  efpèces. 

Quoique  le  fud  de  F Amazone  foit  marécageux 
par  intervalles  , le  fol  y eft  communément  plus 
fotide  8c  moins  infefté  de  reptiles.  I es  grandes  3c 
nombreufes  rivières  qui  s’y  jettent , offrent  de 
meilleures  reftources  encore  pour  les  cultures  , 
fans  qu’il  s'y  en  foit  établi  aucune. 

Les  navigateurs  portugais  n 'Fraient  pas  entrés 
dans  l'Amazon:  avant  1 J 3 j.  Apres  d'Acunha  3c 
ceux  qui  le  fuivirent,  y firent  prefque  tous  nau- 
frage. Ce  ne  fut  qu'en  1615  que  François  Cal- 
deira  jetta  fur  Tes  rives  les  fondemens  d'une  ville, 
ui  reçut  le  nom  de  Belem.  Le  gouvernement 
onna  en  166 j,  à Bemo  -Maciel  Patente,  le  ter- 
ritoire de  Macapa , 8c  plus  tar  I File  de  Joannes  à 
Macedo  ; niais  ces  deux  concédions  furent  depuis 
réunies  à la  couronne , la  première  pat  l'extinftion 
de  la  famille  qui  l'avoic  obtenue,  8c  la  fécondé  par 
des  échanges. 

Pendant  long-temps  les  portugais  fe  bornèrent 
à faire  des  courfes,  plus  ou  moins  prodigieufes, 
pour  enlever  quelques  brefiliem.  C’étoient  des 
fauvagei  inquiets  8c  hardis  , qui  cherchoienr  à 
affervir  d'autres  fauvages  moins  fores  8c  moins 
courageux.  Ces  fatigues  meurtrières  , ces  cruau- 
tés inutiles  duraient  depuis  un  fiècle  , lorfque 
les  miffionnaires  entreprirent  de  civilifer  les  in- 
diens errans.  Ils  en  ont  réuni  un  affex  grand  nom- 
bre dans  foixante-dix-huit  bourgades , mais  fans 
pouvoir  les  fixer  entièrement.  Après  quatre  ou 
cinq  mois  d'une  vie  oifive  8c  fédentaire  , ces 
hommes  , entraînés  par  leurs  anciennes  habitu- 
des , quittent  leur  demeura  8c  leur  famille  pour 
aller  cueillir  dans  les  forêts  des  produâions  d'une 
nature  brute,  qu'avec  un  peu  de  travail  ils  pour- 
raient obtenir  près  de  leurs  foyers  ou  remplacer 
par  des  productions  meilleures.  Ce  que  ces  courfes 
deftruétives  8c  renouvellées  chaque  année  don- 
nent de  cacao  fauvage,  de  vanille  , d’écaille  de 
tortue,  de  crab  , de  falfe- pareille , d’huile  de 
coupeau , de  laine  végétale,  eft  porté  i Belem,  , 
chef-lieu  du  gouvernement. 

Cette  ville,  bâtie  à vingt  lieues  de  l’Océan,  8c 
fur  un  terrain  qui  s'élève  treize  pieds  au-deffus 
du  niveau  de  la  mer,  ne  fut  long -temps  que 
l'entrepôt  des  richefles  qu’on  y portoit  de  l'in- 
térieur des  terres.  Des  noirs  qu'elle  s'ell  enfin 
procurés , ont  fait  croître  à fon  voifinage  un  peu 
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de  coton  qui  eft  fabriqué  dans  le  payj  même  s 
que  ques  cannes  à fuerc  , dont  la  mauvais  pio- 
liait  elt  converti  en  eau-de-vie  : i.$  ont  cultivé 
pour  l'exportation,  du  café  , du  rie  & du  cacao. 
La  vente  des  troupeaux  qui  paiffoieat  dim  file 
de  Maraja,  fut  long-temps  une  de  fes  refiources. 

A peine  y refte-t-il  maintenant  afiez  de  boeufs  pour 
fa  propre  conl'ommaiion. 

Avant  17JJ , cet  établiffement  voyoit  arriver 
tons  les  ans  de  la  métropole  , treize  i quatorze 
navires.  Depuis  que  le  miniltère  l'a  alfervi  au  mo- 
nopole, il  ne  reçoit  plus  que  quatre  ou  cinq  bâ- 
timens.  La  valeur  de  ce  qu'ils  exportent , s’élève 
rarement  au  deffus  de  600, coo  livres.  Ce  foible 
produit  n’eli  que  peu  grofli  par  les  bois  de  conf- 
truiiion  que  le  gouvernement  fait  acheter  Bi  em- 
porter par  fes  vaifleaux. 

La  population  de  la  colonie  eft  de  quatre  mille 
cent  vmgt-huit  blancs,  de  neuf  mille  neuf  cent 
dix  - neuf  noirs  efclaves  ou  mulâtres  libres  , 8c 
de  trente- quatre  mille  huit  cent  quarante-quatre 
indiens. 

Certe  contrée , qui  en  177S  a été  débarralTée 
des  entraves  inféparables  d'un  privilège  exclufif , 
mettra  fans  doute  à profit  fa  liberté.  Le  port  de 
Belem  , appelé  Paru , nom  qu'on  donne  aulfi 
quelquefois  à la  ville,  n'oppofe  pas  au  futees  d'auifi 
grands  obftades  qu'on  le  croit  communément. 
L'approche  en  cil  à la  vérité  difficile.  Des  coû- 
tâtes , en  fens  contraires  , occaftonnës  par  une 
multitude  de  petites  iles , rendent  la  marche  des 
bàrimens  incertaine  8c  lente;  mais  arrivés  à la  rade, 
ils  mouillent  dans  un  fond  de  vafe  , fur  quatre  , 
cinq  8c  fix  brafles  d’eau.  Cependant  le  canal  qui 
y conduit , diminue  tous  les  jours  de  profondeur. 
Dans  peu  il  ne  fera  plus  praticable  fi , comme  il 
faut  le  croire , les  eaux  continuent  à y dépofer  au- 
tant de  terre  qu'ils  y en  ont  entraînée  depuis  un 
fiècle. 

Le  Maragnan  eft  féparé  au  nord  du  Para , par  la 
rivière  des  Tocantins  ; au  fud  , du  Goyaz  , par 
la  Cordelière  , appellée  Guacuragua  ; au  levant , 
de  Fetnambuc  , par  les  montagnes  Ypiapaba. 

Cette  province  vit  pour  la  première  fois  les 
portugais  en  1 «y , 8c  ce  fut  une  tempête  qui  les 
y jetta  j mais  ils  ne  s’y  établirent  qu'en  1599.  Les 
ffançois  s'en  emparèrent  en  1 ( 1 1 , pour  en  être 
chalfés  trois  ans  après.  Elle  tefta  fous  le  joug  bol- 
landois  depuis  1641  jufqu'en  1644.  A cette  épo- 
que les  premiers,  ulurpateurs  rentrèrent  dans  leur 
pofltflion  pour  ne  la  plus  perdre. 

Le  foin  de  ramaiTer  fur  les  côtes  de  l'ambre 
gris , qui  amufoit  les  fwyages  , occupa  les  pre- 
miers européens.  Cette  foible  reffource  ne  tarda 
pas  i manquer , 8c  elle  ne  fut  pas  remplacée , 
comme  elle  devoit  l'être.  L'établi ffement  a lan- 
gui long-temps , 8c  l’on  s'efl  appérçu  bien  tard 
que  le  coton  qui  croiffoit  fur  ce  terqjtoire.  étqit 
le  meilleur  du  Nouveau-Monde.  Cet  (e  culture  fyitj 
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tons  les  jours  des  progrès  > 8c  depuis  quelques 
années  on  lui  a affocic  celle  du  riz , quoiqu  il 
foit  inféri.ur  au  riz  du  Levant , à celui  même  de 
l'Amérique  feptentrionale.  Le  climat  s'y  elt  abfo- 
lument  tefufé  aux  tentatives  qu'on  a faites  pour 
y naturalifer  la  foie;  mais  le  projet  d'enrichir  fon 
tirr'toire  de  l'indigo  piroît  devoir  être  heureux. 
Déjà  l'on  y recueille  le  plus  beau  rocou  du  BreJiL 

Le  lieu  le  plus  anciennement  peuplé  de  la  co- 
lonie eft  l'iSe  de  Saint -Louis,  longue  de  fept 
lieues , large  de  quatre  , 8c  fépatée  de  ta  terre 
ferme  par  une  irès-petite  rivière  feulement.  On 
» voit  une  ville  du  même  nom,  où  fe  font  toutes 
les  opérations  de  commerce  , quoique  la  rade  en 
foit  mauvaife.  11  y a quelques  cultures,  mais  les 
plus  conliderables  font  dans  le  continent,  fur  les 
nvières  d'Ytapicorié  , de  Mouy  , d'iquara  , de 
Pindaré  Bc  de  Meary. 

Sur  les  derrières  de  la  province  8c  dans  le  même 
gouvernement , eft  le  pays  de  Pauchy , où  les  Pau- 
’iiftes  pénétrèrent  les  premiers  en  1571.  Ce  ne  fut 
pas  fans  de  grandes  d fficultés  qu’il  fut  fubjugué, 
8c  il  ne  l’efl  pas  encore  entièrement  du  côte  de 
l'eft.  Cell  un  terrein  inégal,  frbloneux,  quoique 
exceffivement  élevé.  Des  peuples  palteurs  l’habi- 
tent. Sur  ce  fol , couvert  de  falpétre  , ils  élèvent 
un  grand  nombre  de  chevaux  8c  de  bêtes  à cor- 
nes , qui  ont  un  débit  aflez  avantageux  dans  les 
contrées  limitrophes}  mais  le  mouton  y dégénère  , 
comme  dans  le  relie  du  Brcjli.  Malheureufemetit 
des  fécherelfes  trop  ordinaires  8c  des  chaleurs  ex- 
ceflives  font  fouvent  périr  des  troupeaux  entiers, 
lorfqu'on  n'a  pas  l'attention  de  les  conduire  à 
temps  dam  des  pâturages  éloignés. 

Les  mines  de  foufre , d’alun  , de  couperofe , de 
fer , de  plomb  , d'antimoine  font  communes  S c 
peu  profondes  dans  ces  montagnes  , 8c  cependant 
on  n'et* a jamais  ouvert  aucune.  Il  fut,  a la  vé- 
rité, permis  en  17JI,  d'exploiter  celle  d'argent , 
qui  avoir  été  découverte  trois  ou  quatre  ans  au- 
paravant ; mais  la  cour  revint  fur  fes  pas  peu  de 
temps  après , pour  des  raifons  qui  ne  nous  font 
pas  connues. 

Ce  gouvernement  contient  huit  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-treize  blancs , dix-fept  mille  huit  cent 
quarante -quatre  noirs  ou  mulâtres  libres  8c  efcla- 
ves , trente-huit  mille  neuf  cent  trente-fept  in- 
diens épars  ou  réunis  dans  dix  bourgades.  Les  ex- 
portations n'ont  pas  répondu  jufqu'ici  à cette  po- 
pulation. Leur  valeur  n'étoit  guères  que  de  6 i 
700,000  francs } mais  fortis  des  liens  du  mono- 
pole , elles  ne  doivent  pas  tarder  i devenir  con- 
ftdértbles. 

La  province  qui  fuit  celle  de  Maragnan,  8c  qui 
porte  le  nom  de  Femamiue,  a été  formée  de  qua- 
tre propriétés  particulières. 

' Le  Fernambuc  propre , donné  en  IJI7 , i 
Jladouatd  Côelho,  fut  réuni,  comme  conquête. 
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a la  couronne,  après  qu'en  1654  on  en  eut  chaflTé 
les  hollandois. 

L'hilloricn  de  Barros  obtint  de  Jean  III  le  dif- 
tiiû  de  Paraïba , mais  il  négligea  de  le  peupler. 
Des  gens  fans  aveu  s'y  tranfportèrcnt  en  1 $60  , 
8 c furent  a (Ter  vis  en  IJ97  , par  les  français,  qui 
furent  bientôt  réduits  à l'évacuer.  Philippe  III  fit 
élever  fur  ce  domaine  royal , une  ville  qui  porte 
aujourd'hui  le  nom  de  Sotre-Oame-deN'eves. 

Emmanuel  Jordan  fe  fit  céder  en  16J4  , la  pro- 
priété de  Rio-Grande , canton  entièrement  négligé 
jufqu'à  cette  époque.  Le  naufrage  de  cet  homme 
aétif , à l'entrée  du  port , fit  rentrer  dans  les  mains 
du  gouvernement  des  tenes  que  quelques  parti- 
culiers ne  tardèrent  pas  à exploiter. 

On  ignore  i qui  Sc  en  quel  temps  Tamaraca 
avoit  été  accorde  ; mais  il  redevint  une  polfelfion 
nationale  peu  après  l'élévation  de  la  nuifon  de 
Bragance  au  trône. 

Ce  beau  gouvernement  eft  aâuellement  enve- 
loppé par  ta  rivière  Saint-François  , 8c  par  divers 
rameaux  des  Cordelières.  Ses  côtes  donnent  un 
peu  de  coton.  Aucune  contrée  de  ces  régions 
n'offre  autant  & de  fi  bon  fucre  que  fe s plaines 
bien  arrnfées.  Ses  montagnes  font  remplies  de 
bêtes  à cornes , qui  lui  procurent  une  giande 
quantité  de  cuirs.  Il  fournit  feul  le  bois  du 
Brefil, 

Le  gouvernement  de  Bahia  eft  terminé  au  nord 

Ear  la  rivière  Saint-François  s au  fud , par  la  rivière 
loce  j à l'eft  , par  la  rivière  Preto,  une  des  bran- 
ches de  la  rivière  Verte.  Il  elt  compofe  de  la  i:a- 
pitain-.rie  de  Segerippe , dont  les  révolutions  nous 
font  inconnues  ; de  la  capitainerie  de  Itheos,  qui 
cefla  d'appartenir  a Georges  de  ligueredo , après 
que  les  indiens  Aimorès  l’eurent  détruite  -,  de  1a 
capitainerie  de  Porto-Seguro , qui  retomba  à la 
couronne  après  l'exrinÔion  de  la  famille  des  Tou- 
rinhoj  8c  du  pays  de  Ëahia,  qui  ne  fut  jamais  une 
propriété  particulière. 

San-Salvador , chef-lieu  de  cet  établiffement , 
le  fut  long-temps  du  Brefil  entier.  On  y arrive  pat 
la  baie  de  Tous-les-Saints  , dont  l'ouverture  eft  de 
deux  lieues  8c  demie.  Chaque  côté  préfente  une 
forterefle , dont  la  deftination  eft  d'empêcher  plu- 
tôt les  defeentes  que  le  palfage.  Sa  longueur , qui 
eft  de  treize  à quatorze  lieues , eft  feniée  de  pe- 
tites îles , renplies  de  cotonniers  , 8c  qui  présen- 
tent une  perlpeâive  agréable.  Le  fond , qui  eft 
reftêrré  & à couvert  de  toute  infulte  , forme  un 

fort  excellent  pour  les  plus  nombreufes  flottes. 
I eft  dominé  par  la  ville , bâtie  fur  une  pente 
rapide. 

Cette  cité  renferme  deux  mille  maifons,  la  plu- 
part magnifiquement  bâties.  L'ameublement  en  eft 
d'autant  plus  riche  & plus  fomptueux  , que  le  luxe 
des  habits  en  eft  févérement  ptoferit.  Une  ! ni  fort 
ancienne , qui  a été  fouvent  violée  , Sc  qhi , dé- 
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puis  1749,  s'obferve  dans  le  Nouveau  - Monde 
comme  dans  l'ancien,  interdit  aux  portugais  lufage 
des  étoffés  d'or  ou  d’argent,  Sc  des  galons  dans  le 
vêtement.  La  paflion  pour  le  fafte , que  les  loix 
ne  peuvent  déraciner , a cherché  un  dedommage- 
ment dans  des  croix  , des  médailles , des  cnapelets 
de  diamant  : riches  enfeignes  d’une  religion  pau- 
vre. Les  métaux  qu'on  ne  peut  porter  foi-méme, 
font  prodigués  pour  la  parure  des  efclaves  voués 
au  fervice  domeftique. 

La  fituation  de  la  ville  ne  permettant  pas  l'ufage 
des  carolfes,  les  gens  opulens,  toujours  attentifs 
à fe  diftinguer  du  vulgaire , ont  imaginé  de  fe  faire 
porter  dans  des  hamacs  de  coton.  Mollement  cou- 
chés fur  des  carreaux  de  velours  , entourés  de  ri- 
deaux de  foie  . qu'ils  ouvrent  ou  ferment  à leur 
gré , ces  fuperbes  indolens  changent  de  place  avec 
moins  de  rapidité , mais  plus  voluptueufemenc 
qu’on  ne  le  fait  ailleurs  dans  les  chars  les  plus  ma- 
gnifiques. 

Quoique  San-Salvador  ait  ceffé  d'être  la  capi- 
tale du  Brefil,  fa  province  eft  encore  la  plus  peu- 
plée de  la  colonie.  On  y compte  trente-neuf  mille 
fept  cent  quatte-vingt-quatre  blancs , quarante- 
neuf  mille  fix  cent  quatre-vingt-treize  indiens, 
foixante-huit  mille  vingt-quatre  negres.  Elle  par- 
tage avec  les  autres  la  culture  du  fucre , du  coron, 
de  quelques  autres  productions  , 8c  a fur  elles 
l'avantage  de  la  baleine  & du  tabac. 

La  pêche  de  la  baleine  eft  très-anciennement 
établie  au  Brefil.  Tous  les  poitugais  de  l'ancien 
8c  du  Nouveau-Monde  jouiftoient  ordinairement 
du  droit  naturel  de  s’y  livier  : mais  depuis  long- 
temps elle  eft  fous  un  piivil  ge  exclufif  acheté 
pat  une  fociété  formée  à Lisbonne  , 8c  qui  fait 
fes  armemens  à Bahia.  Son  produit  annuel  eft  ac- 
tuellement de  trois  mille  cinq  cent  trente  pipes 
d'huile  , qui , au  prix  de  17J  liv.  la  pipe , rendent 
6i7,7jo  liv.  1 8c  de  deux  nulle  quatre  vingt-dix 
quintaux  de  fanons  de  baleine , qui , â tjo  liv. 
le  quintal , font  jt  j,joo  liv.  : ces  deux  fommes 
réunies  forment  donc  un  total  de  9 y 1,1  jo  liv.  Les 
monopoleurs  donnent  yoo.coo  liv.  au  gouverne- 
ment. Leurs  dépenft s n'excèdent  pas  168,7/0  liv.  j 
8c  leurs  bénéfices  s'élèvent  à }6i,yco  liv. 

On  doit  fe  réfoudre  â perdre  entièrement  cette 
branche  d'indufirie , ou  lui  donner  fans  délai  une 
direûion  nouvelle.  Il  n'y  aura  jamais  que  la  liberté 
la  plus  entière  qui  puifie  foutenir  la  concurrence 
des  navigateurs  améiicains,  dont  l’aâivité  s'eft 
déjà  étendue  jufqu’à  ces  mers  éloignées  , 8c  plus 
loin  encore.  La  cour  de  Lisbonne  devroit  même 
encourager , par  tous  les  moyens  connus , la  pèche 
delà  baleine  dans  fes  îles  du  Cap  -V  erd , 8c  dans 
les  autres  îles  qu'elle  occupe  fi  utilement  près 
des  rivages  brflbns  de  l'Afrique. 

: Quoique  la  plupart  des  contrées  du  Brefil  four- 
nirent un  peu  de  tabac  , on  peut  dire  qu'il  n'eft 
devenu  un  objet  imponant  qu'à  Bahia.  11  y réulfic 
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dans  un  efpace  de  quatre-vingt-dix  lieues , Si  : 
plus  heureufcment  qu'ailtturs  oans  le  dnlrièt  de  ] 
Cachot  ira.  Cette  production  eiuichiffoit  deouis 
long-temps  la  province , lorfque  les  taxes  dont 
on  l'accabla  à la  fortie  de  Portugal , en  firent 
tel  cment  h a u lit  r ,e  pria  , que  les  conlommateurs 
s'éloignèrent,  l.es  marches  etrangeis  en  deman- 
dcienitipcn,  qu'en  177?  lesenvois  fe  réduifoient 
à vingt-huit  mille  quintaux.  L'année  fuivante  on 
fuppriina  les  droits  qui  s'élevoient  à 17  liv.  1 1 f. 
par  cent  pefant,  Se  cette  culture  reptit  lut  le 
champ  Ion  aâivité.  Le  colon  reçut  alors  pour  la 
demee  11  liv.  16  f.  le  quintal , au  lieu  de  ix  hv. 
:o  f.  qui  <ui  revenoient  auparavant. 

Il  paffe  annuellement  du  brefil  aux  côtes  d A- 
frique  , dix  mille  quintaux  de  tabac  inférieur , 
qui,  achetés  dans  la  colonie  même  18  liv.  le  cent 
pefant,  lui  donnent  180,000  liv.  Il  en  palis  cin- 
quante-huit mille  cinq  cents  quintaux  en  Portugal, 
qui , a leur  entrée , font  vendus  40  liv.  le  cent 
pelant}  ce  qui  produit  l , 540,000  liv.  Les  deux 
fommes  réunies  font  un  total  de  1,510,000  liv. 

Le  tabac  qui  arrive  dans  la  métropole , peut 
être  acheté  par  tous  les  fpéculateurs  i mais  il 
doit  être  mis  dans  un  depot  public , où  il  paie 
au  fife  un  droit  de  magafinage  de  1 f.é  deniers 
par  quintal.  C'ell  de  là  qu'on  tire  celui  dont  le 
royaume  peut  fe  palier  pour  le  livrer  aux  nations 
étrangères.  Gênes  emporte  celui  de  première  qua- 
lité. L'Efpagne  n'emploie,  comme  le  Portugal, 
ue  celui  de  la  fécondé.  Hambourg  fe  contente 
u moins  ellimé.  C’ell  ce  dernier  que  prennent 
, aulli  les  françois , Si  les  autres  navigateurs  qui 
en  ont  befoin  pour  la  traite  des  efclaves. 

L'acheteur  s’adreffe  librement  aux  négocions 
qui  ont  fa  confiance  ; mais  la  cour  de  Madrid  , 

Îui  ne  fait  jamais  acheter  des  tabacs  que  pour 
umer  , ell  dans  l’ufige  d'avoir  un  feul  agent, 
auquel  elle  le  paie  9 fols  la  livre. 

Le  Portugal , Madèie  Si  les  Açores , où  la 
couronne  exerce  également  le  monopole  du  ta- 
bac, n'en  confomment  annuellement,  pour  fumer, 
que  fept  cent  quatre  mille  pefant , qui , à rai- 
fon  de  5 liv.  , doivent  rendre  5,510,000  livres. 
Ils  n'en  confomment  en  poudre  que  cinq  cent 
vingt  huit  mille  l.vres,  qui,  à raison  de  7 livres 
10  fols  la  livre , doivent  rendre  5,960,000  liv., 
en  tout  7,480,000  livres.  Cependant  le  gouver- 
nement ne  retire  que  5,481,150  livres.  L'achat 
dès  matières  , les  frais  de  fabrication  , les  béné- 
fices du  fermier  emportent  le  refie. 

Le  tabac  en  poudre,  qui  fe  confomme  en  Afri- 
ue  Si  aux  grandes  Indes,  ell  aulli  dans  les  li'ns 
u monopole , mais  au  profit  de  la  reine.  Elle 
retire  450,000  livres  de  cent  cinquante  quintaux 
u’on  en  expédie  chaque  année  pour  ces  régions 
loignées  , fans  compr  r le  bénéfice  que  doivent 
icndre  les  poivres  que  Coa  lui  renvoie  en  échange. 
Le  gouvernement  de  Rio- Janeiro  occupe  prefque 
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en  totalité  la  longue  côte  qui  commence  à la 
rivière  Doce , Si  finit  à Ce  le  de  Rio  Grande  de 
baint-  Pierre  , hr  n'efi  borné  dans  l'inté  leur  des 
terres,  que  par  l’énorme  chaîne  de  montagnes  qui 
s’étend  depuis  Una  jufqu'a  Minas  - Geraes.  il  a 
ablorbé  les  capitaineries  du  Saint-Lfprit , de  Ca- 
bofrio  & de  Paraiba  du  fud,  accordées  par  le 
gouvernement  à des  époques  différentes.  Si  ren- 
trées de  plufieurs  manières  au  domaine  de  1a  cou- 
ronne. 

Les  cultures  languirent  long-temps  dans  cette 
valle  8c  belle  province.  Elle  acquiert  tous  les  jours 
de  l'importance.  Le  tabac  n’y  elt  pas,  à la  vérité  , 
plus  abondant  ni  meilleur  qu'il  n’etoit,  mais  de- 
puis dix  ans  les  cannes  à fucre  s'y  multiplient  , 
principalement  dans  les  plaines  de  Guatacazes. 
Douze  plantations  modernes  d'excellent  indigo 
en  annoncent  un  plus  grand  nombre.  On  en  tire 
aujourd'hui  une  allez  grande  quantité  de  café.  Les 
diltriâs  du  fud  de  la  colonie  jufqu'à  Rio-Grande  , 
fourniffent  beaucoup  de  cuirs,  quelques  farines 
8c  de  bonnes  viandes  falées.  Il  exiiie  quatorze  à 
uinze  efpèces  de  bois  de  teinture , qui  ne  tar- 
eront pas  à être  coupés , Si  quatre  ou  cinq  ef- 
pèces de  gomme  qui  feront  enfin  recueillies.  Il  y 
a environ  vingt  ans  qu'on  découvrit  à Bahia  deux 
plantes  connues  fous  le  nom  de  cumaea  Si  de 
tocun , qui  pouvoient  fervir  à faire  des  voiles  8c 
des  cordages.  Un  heureux  hafard  vient  de  pré- 
senter fur  le  territoire  de  Rio-Janeiro  un  arbufie 
infiniment  plus  propre  à ces  ufages , 8c  qui  ell 
très-commun.  Quelquefois  il  ell  blanc,  quelque- 
fois jaune  8c  quelquefois  violet.  La  première  de 
ces  couleurs  ell  la  meilleure. 

Les  bras  ne  manquent  pas  pour  les  travaux.  La 
province  compte  quarante  - fix  mille  deux  cent 
Soixante  - onze  blancs  , trente  - deux  mille  cent 
vingt-fix  indiens , cinquante-quatre  mille  quatre- 
vingt-onze  nègres. 

Les  richeffes  que  ces  hommes  libres  ou  efcla- 
ves  font  naître  , font  portées  à Rio  - Janeiro  , 
autrefois  chef- lieu  de  la  province  feulement, 
mais  aujourd'hui  la  capitale  de  tout  le  Brtfit  Si  le 
fejour  du  vice -roi. 

C’eft  un  des  plus  beaux  havres  que  l'on  con- 
noilTe.  Etroit  à l'on  embouchure , il  s'élargit  in- 
fenfiblement.  Les  vailfoaux  de  toutes  grandeurs  y 
entrent  facilement , depuis  dix  heures  ou  midi 
iufqu'au  foir , pouffes  par  un  vent  de  mer  régu- 
lier 8c  modèle.  Il  ell  ville  , fur  8c  commode  i 
il  a un  fond  excellent  de  vafe  , Si  par-iout  ci  iq 
ou  fix  braffs  d'eau. 

Ce  fut  Dits  de  Solisqui  le  découvrit  en  1515. 
Des  proteftans  françois  , perfécutés  dans  leur  pa- 
trie Si  conduits  pat  Villegagnon,  y formèrent  en 
1555,  dans  une  petite  île,  un  foible  établiffe- 
ment.  C'étoient  quinze  ou  vingt  cabanes  , cons- 
truites de  branches  d'arbre  8c  couvertes  d'herbe  , 
à la  manière  des  Sauvages  du  pays.  Quelques  foi- 
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blés  boulevjrds  qu'on  y avoit  élevés  pour  phcer 
du  canon  , lui  tirent  donner  le  nom  de  fort  dt 
Coliony,  Il  futdétruit  trois  ans  apres  par  Emmanuel 
de  Sa  , qui  jetta  fur  le  continent  , dans  un  loi 
fertile  , Ions  un  beau  ciel.  Su  pied  de  plulieurs 
montagnes  difpofées  en  amphithéâtre , les  fonde- 
mens  d'une  ciré  qui  eft  devenue  célèbre  depuis 
que  des  mines  conliderables  ont  été  découvertes 
à Ton  voifinage. 

C'elt  le  grand  entrepôt  des  richefles  qui  cou- 
lent du  Brtfil  en  Poitugal,  Se  le  port  où  abor- 
dent les  plus  belles  flottes  dettinées  à 1 tipprovi- 
bonnement  de  cette  partie  du  Nouveau  - Monde. 
Indépendamment  des  rréfors  que  do  t y verfer 
cette  circulation  continuelle , il  y relie  tous  les 
ans  j ,eoo,ooo  livres  pour  les  dépenfes  du  gou- 
vernement . & beaucoup  davantage  lorfque  le 
miniftète  de  Lisbonne  juge  convenable  i fa  po- 
litique d'y  faire  cordtruire  des» aideaux  de  guerre. 

Lue  ville  où  les  affaires  font  fi  confidérables  Se 
fi  fuivies,  a dû  s'aggrandir  Sc  fe  peupler  fuccelli- 
vement.  * 

La  pofition  de  la  place  , au  vingr-deurième  de- 
gré vingt  minutes  de  latitude  auflra’e , l'ëloignoit 
aflez  dt-  l’Ancien-Monde,  pour  qu'on  put  raifon- 
nablement  per.  1er  que  de  médiocres  fortifications 
fufliroient  à ü défenfe  ; mais  la  tenta  ion  de  l'atta- 

Î|uer  pouvant  s'accroître  avec  l'augmentation  de 
es  richelfcs  , il  paroifloit  raifonnable  d'en  mul- 
tiplier les  ouvrages.  Ils  croient  déjà  tort  confi- 
derables,  lorfqu'en  1711  du  Guay  - Trouin  s en 
rendit  le  maître  avec  une  audace  St  une  adrelfe 
qui  ajoutèrent  beaucoup  de  gloire  i une  vie  qu'il 
avoit  déjà  fi  fort  illullrée.  Les  nouvelles  forti- 
fications qu'on  a depuis  ajourées  aux  fortifications 
11e  les  françois  avoient  emportées , n'om  pas  ten- 
u la  ville  plus  difficilo  à prendre , parce  qu'elle 
peut  être  attaquée  par  d'autres  côtes  où  la  def- 
cenre  ert  très-praticable.  Si  lor  penène  dans  fis 
tours  d'airain  à travns  les  portes  ae  fer , le  fer 
renverfe  encore  plus  fùratnent  les  portes  qui  de- 
f.ndent  l'or  Si  les  diamins. 

Dans  le  gouvernement  de  Kio  - Janeiro  eft 
1 ilè  de  Sainte- Cathcrint , dont  je  forai  un  article 
particulier.  V oytr  Catherin  S ( Sainte  ). 

La  province  de  Saint-  Paul  eft  borné»  au  nord , 
par  la  rivière  de  Sipucachchy  St  par  des  monta- 
gnes ; au  fud  , pat  la  tiviète  de  P.irnagua  , & par 
d'autres  montagnes  qui  von;  chercher  des  fources 
“de  l'Vgaflui  à l'ouéft,  par  le  Parana,  par  Rio- 
Grande  St  par  la  rivière  des  Morts  i à ! cil , 
par  la  mer. 

C'eft  à treize  lieues  de  l'Océan  qu 'eft  la  ville  de 
Saint-Paul , fous  un  climat  délicieux , & au  milieu 
d'une  campagne  également  favorable  aux  produc- 
tions des  demi  hemi  sphères.  Elle  fut  bâtie  , vers 
1 j7G  , par  les  nuifaiteurs  dont  le  Portugal  avoit 
infefté  les  côtes  du  Nouveau-Monde.  Des  que  ces 
fcélérats  s'apperçurem  qu'on  vouloit  les  foumettre 
à quelque  police , ils  abandonnèrent  les  rives  oïl 
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le  hafard  les  avoit  jetés  , St  fe  réfugièrent  dans  un 
lieu  écarté  où  les  loix  ne  pouvoient  pas  les  atu  indre. 
Une  fituation  qu'un  petit  nombre  d'hommes  pou- 
voir défendre  contre  plus  de  troupes  qu'on  11  'tn 
pouvoit  employer  contr'eux  , leur  donna  la  har* 
dieffe  de  ne  vouloir  d’autres  maures  qu'eux-mé- 
mes  , & le  fuccès  couronna  leur  ambition.  D’au- 
tres bandits  , 8c  les  générations  qui  Corroient  de 
leur  liaifon  avec  les  femmes  du  pays  , les  recru- 
toient  3c  les  multiplioienr.  L’entree  étoit , dit-on  , 
févèrement  fermée  à tout  voyageur , dans  la  nou- 
velle république.  Pour  y être  reçu  , il  falloir  fe 
ptéfenter  avec  le  projet  de  s'y  établir.  Les  can- 
didats étoient  aflipettis  à de  rudes  épreuves.  Ceux 
qui  ne  foutenoient  pas  cette  efpèce  de  noviciat , 
ou  qui  pouvoient  être  foiipçonoés  de  perfidie , 
étoient  malfacrés  fans  mifencorde.  C’étoit  aufii  le 
fort  de  ceux  qui  paroifloient  avoir  du  penchant  â 
fe  retirer. 

T out  invitoit  les  pauliftes  à vivre  dans  l’oifiveté , 
dans  le  repos  8c  dans  la  mollette.  Une  certaine  in- 
quiétude , naturelle  â des  brigands  courageux  j 

I envie  de  dominer  , qui  fuit  de  près  l'indépen- 
dance 1 les  progrès  de  la  liberté  , qui  mènent  au 
difir  d'un  nom  : peut-être  tous  ces  délits  réunis 
leur  donnèrent  d'autres  inclinations. 

On  les  vit  parcourir  l'intérieur  do  BrefU  d'une 
extrémité  à l'autre.  Ceux  des  imli-ns  qui  leur  re- 
fiftoienc , étoient  mis  à mort  i les  fers  devenoient 
le  partage  des  lacôes  , 8c  beaucoup  fe  cachoicnt 
dans  les  antres  üc  dans  les  forê's  , pour  éviter  le 
tombeau  ou  ta  ftrvitude.  Qui  pourroit  comprer 
les  dëvaftations  , les  cruautés  , les  forfaits  Jonc 
fe  rendirent  coupables  ces  hommes  atroces  ? Ce- 
pendant , au  milieu  de  tant  d'horreuts  fe  formoienr, 
fous  un  gouvernement  municipal  , quelques  peu- 
plades qu'il  faut  regarder  comme  le  berceau  de 
tous  les  erabliiiemens  qu‘a  maintenant  le  Portugal 
dans  les  tetra  s.  Ces  petites  républiques  , déta- 
chées en  quelque  forte  de  la  grande  , cédèrent 
peu- à-peu  aux  tnfinu  irions  qu'on  employa  pour  les 
alTiijettirà  une  autorité  qu'ils  n'avoient  jamais  en- 
tièrement méconnue  ; 8c  avec  le  temps  les  pau- 
liftes furent  fournis  à la  couronne  de  la  même  ma- 
nière que  fes  autres  fujets. 

A lors  cette  contrée  devint  un  gouvernement.  On 
y ajouta  les  capitaineries  de  Saint-Vincent  & de 
Sa-tit-Amaro , qui , en  iff ; , avoientété  données 
: tixdcuxfrèrcs  Alphor.feSe  Pierre Lopès  deSouza, 
A'  dont  les  deux  villes  avoient  depuis  été  détruites 
pir  des  pirates.  Ainfi  la  province  de  Rio-Janeiro 
ell  coupée  en  deux.  Il  n'eft  pas  aifé  de  démêler  les 
caufes  d'un  pareil  arrangement. 

Le  pays  de  Saint-Paul  ne  compte  aujourd'hui 
ue  onze  mille  quatre-vingt-  treize  blancs , trente- 
eux  mille  cent  vingt-fix  indiens  , 8e  huit  mille 
neuf  cents  quatre-  vingt-fept  nègres  ou  mulâtres. 

II  n'envoie  a l'Europe  qu’un  peu  de  coron , Se 
fou  commerce  intérieur  fe  réduit  à fournir  des 
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farine»  Sf  des  falaifons  à Rio  Janeiro.  Quelques  ex- 
périences prouvent  que  le  lin  8 c le  chanvre  y réuf- 
lüicnc  très-bien  , & perfonne  ne  doute  qu'il  ne 
fût  facile  & important  d’y  naturalifer  la  foie.  On 
y pourroit  auflï  exploiter  avec  beaucoup  d'utilité 
les  abondâmes  mines  de  K r de  d'étain  qui  fe  trou- 
vent entre  Us  rivières  Theété  8c  MogyalTu  , dans 
la  Cordelière  de  Paranan-Piacaba , à quatre  lieues 
de  Sorocoba. 

Des  trois  gouvernement  de  l'intérieur  du  Brefil. 
Les  fix  provinces  dont  on  vient  de  parler  , ré- 
gnent le  long  des  côtes.  11  en  eft  trois  qui  s'éten- 
dent de  l'ouelt  à l'eft  , depuis  le  trois  cent  dix  - 
neuvième  degré  de  latitude  occidentale,  jufqu'au 
trois  cent  trente-quatrième  , & qui  occupent  dans 
le  centre  du  Brefil  le  grand  plateau  d'où  forcent 
toutes  les  rivières  qui  vont  fe  jVtter  dans  le  Pa- 
raguay , dans  l'Amazone  8c  dans  l'Océan.  C'eft  le 
terrein  le  plus  élevé  de  l'Amérique  portugaife. 
Des  montagnes , dont  la  direction  eft  très-variée , 
le  remplirent.  On  y trouve  prefque  par  tout  de 
l'or , Sc  de  là  vient  qu'il  eft  appelé  le  pays  des 
mines. 

Le  plus  important  de  ces  riches  gouvernemens 
eft  connu  fous  le  nom  de  Minas-Geraès.  Il  compte 
trente-cinq  mille  cent  vingt-hait  blancs , vingt-lîx 
mille  foixante  8c  quinze  indiens  , 8c  cent  huit  mille 
quatre  cent  fix  efclaves.  C'eft  Villa-Rica  qui  èft  fa 
capitale. 

Goyas  , dont  le  chef-lieu  eft  Vi’la-Boa  , a huit 
mille  neuf  cent  trente-un  blancs  , vingt-neuf  mille 
iixeent  vingt-deux  indiens,  & trente-quatre  mille 
cent  quatre  nègres. 

Matto-Groflo  , qui  n'a  de  bourgade  que  Villa- 
Bella  , n'a  pas  encore  porté  fa  population  au-deflus 
de  deux  mille  trente-cinq  blancs  , de  quatre  mille 
trois  cent  trente-cinq  indiens,  de  fept  mille  trois 
cent  cinquante-un  efclaves.  C'eft  la  partie  la  plus 
occidentale  de  la  domination  portugaife.  Elle  eft 
bornée  par  les  chiquites  8c  par  les  monos  , peu- 
ples aflujettis  à l'Efpagne  par  les  travaux  des  jé- 
fuices. 

Section  V*. 

Des  mines  et  or  , de  diamans  , Oc.  du  Brefil  , de  leur 
produit. 

La  connoiffance  des  mines  d'or , dans  cette  partie 
du  Nouveau  Monde  , remonte  à des  temps  plus 
éloignés  qu’on  ne  le  croit  généralement.  Dès  i (77 
les  pau  iftesen  découvrirent  près  de  la  montagne 
de  Jaguira  ; mais  la  mort  défaftreufe  du  roi  Sé- 
baftien  fit  bientôt  oublier  une  fource  de  richefles 
dont  l'état  ni  les  citoyens  n'avoient  jufqu 'alors 
tiré  aucun  avantage. 

Les  hauteurs  de  Jacobins  , dans  le  diftriâ  de 
Rio  das-Velhas  , offrirent  encore  inutil  ment,  en 
1 f 88 , de  nouvelles  mines.  Philippe  II  , déterminé 
à contenir  par  la  mif-re  des  peuples  qui  fuppor- 
Œ ton.  polit.  0 diplomatique,  Tom.  J. 
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toient  trop  impatiemment  le  joug  efpagnol , n'en 
voulut  pas  permettre  l'exploitation.  S'il  parut  y 
confentir  en  ifioj,  ce  fut  avec  1a  réfolution  de 
l’empécher  , 8c  lès  fucceffeurs  adoptèrent  fa  po- 
litique. 

L'heureufe  révolution  qui  , en  1640  , brifa  les 
fers  du  Portugal , fut  fuivie  de  guerr  s longues  8c 
opiniâtres.  Durant  cette  violente  crilè  , la  nation 
ne  s'occupa  que  de  la  définfe  de  fa  liberté  , 8c  le 
mtniftète  que  du  foin  de  trouver  des  reffources 
qui  lui  manquoient  continuellement. 

On  commençoit  à fonder  les  plaies  de  la  mo- 
narchie, à penfer  à fon  amélioration,  lorfque  le 
hafard  offrit , en  1699  , à quelques  hommes  entre- 
prenant,  de  grands  tréfors  dans  la  province  de 
Minas  - Geraès.  Ces  dons  d'une  nature  libérale 
ne  furent  plus  rejetés  , 8c  trois  ans  après  la  cour 
de  Lisbonne  forma  les  établiflèmens  néceffaires 
pour  les  mettre  à profit  Sabata,  Rio  das-Mortes, 
Cachoeii  a , Paracata , Do-Carmo , Rio-das-  Velhas, 
Rio  - Doce , Ouro  - Preto , font  les  lieux  de  ce 
gouvernement,  où  l'on  a furcefiivemcnt  trouvé  de 
l'or  , 8c  où  l'on  en  ramaffe  encore  aujourd'hui. 

Les  minesde  Goyas  ne  furent  découvertes  qu'en 
1716.  San-Felix  , Meia-Ponta  , Ofiinado  , Mo- 
cambo , Narividade , font  les  diftritks  où  elles  fonc 
fi  tuées. 

L’an  i7;y  en  offrit  de  nouvelles  dans  la  pro- 
vince de  Matto-Groffo  , à Saint-Vincent , à Cha- 
pada , à Sainte-Anne , à Cuiaba , à Araès. 

Hors  de  ces  trois  contrées  , appellées  par  ex- 
cellence la  région  des  mines  , on  exploite  dans  le 
gouvernement  de  Bahia  celles  de  Jacobins  & de 
Rio-das-  Contas  ; 8c  dans  le  gouvernement  de  Sa int- 
Paul , ce  les  de  Pamagua  8:  de  Tibogy  : ni  les 
unes  ni  les  autres  ne  font  abondantes.  Dans  cette 
partie  du  Nouveau- Monde  , l'extraûion  de  l'or 
n'eft  ni  dargereufe  ni  fort  pénible.  Quelquefois 
il  fe  trouve  à la  fuperficie  du  fol  , & c'eft  le  plus 
ur.  Souvent  on  creufe  jufqu'à  trois  ou  quatre 
rafles,  8c  rarement  au-delà.  Une  couche  de  terre 
fablonneufe  , connue  dans  le  pays  fous  le  nom  de 
saibro  , avertit  alors  communément  les  mineurs  , 
qu'il  feroit  inutile  de  fouiller  à une  plus  grande 
profondeur.  Quoiqu'en  général  les  veines  fuivies, 
8c  qui  ont  une  direétion  confiante , foient  les  plus 
riches , on  a obfervé  que  c'etoient  les  efpace* 
dont  la  furface  étoic  la  plus  parf.mée  de  cryftaux  , 
qui  donnoient  une  plus  grande  abondance  d'or. 
Il  exifte  en  plus  groflès  parties  fur  les  montagnes 
8c  les  collines  ftériles  ou  pierreufes  , que  dans 
les  vallées  ou  fur  le  bord  des  rivières  ; mais  dan* 
qu.lqu'endroit  qu'on  l’ait  ramaffé  , il  eft  , au  fortir 
de  lamine  ,de  vingt-trois  karats  8c  demi,  à moins 
u’fl  ne  foit  mêlé  de  firufre , d'argent , de  fer  ou 
e mercure  s ce  qui  n'eft  commun  qu'à  Goyas  8c 
à Araès. 

Tout  homme  qui  découvre  unemine,  doit  avertir 
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le  gouvernement.  La  veine  eft-elle  jugée  de  peu 
d importance  par  les  gens  de  l'art  charges  de  l'exa- 
miner ? on  l’abandonne  toujours  au  public.  Si  elle 
eft  déclarée  riche  , le  fife  s'en  réferve  une  partie  : 
le  commandant  en  a une  autre  ; la  troifième  eft 
pour  l'intendant , & l'on  en  allure  deux  à l’auteur 
de  la  découverte  : le  relie  eft  partagé  i tous  les 
mineurs  du  diftriÛ  , félon  l'étendue  de  leurs  fa- 
cultés , arbitrées  par  le  nombre  de  leurs  efelayes. 
Les  comeftations  que  cette  efpèce  de  propriété 
peut  faire  naître  , font  du  reflort  de  l'intendant  ; 
mais  il  eft  permis  d’appeller  de  fes  arrêts  i la  cour 
fbpréme  établie  à Lisbonne  fous  le  nom  de  conflit 

et  un'.rc-mcr. 

Les  obligations  des  mineurs  fe  réduifent  à livrer 
au  roi  le  cinquième  de  l‘or  que  des  opérations 
plus  ou  moins  heureufes  leur  rendent.  Ce  quint 
fut  autrefois  confidérable  , 8c  il  paffa  9,oco,cco 
de  liv.  chaque  année , depuis  1710  jufqu'en  1754. 
On  l’a  vu  diminuer  par  degrés.  Aéfuellement  le 
produit  annuel  de  Minas  - Gérais  n’eft  que  de 
1 f ,750,000  1. 5 de  Goyas , que  de  4,687,500 1. 1 de 
Bahia  8c  de  Saint-Paul  réunis, que  de  1,562,5001.  : 
c'eft  en  tout  25,511,500  livres  , dont  il  revient 
au  gouvernement  5,062,500  livres.  Son  droit 
pour  1a  fabrication  de  l’or  en  efpèces  lui  donne 
1,647,500  liv. , 8c  à railon  de  1 pour  toc  il  re- 
tire 595,000  livres  pour  le  tranfport  que  font  fes 
vaiffeaux  de  tout  l'or  qui  appartient  au  commerce  i 
de  forte  que  fur  25 ,5 1 2,  jco  livres  que  rendent  les 
mines,  le  miniftèreen  prend  7,105,000  livres.  Il 
obtiendroir  même  quelque  chofe  de  plus  s'il  11e 
fortoit  tous  les  ans  en  fraude  environ  600,000  liv. 
qui  ne  paient  pas  les  deux  dernières  importions. 

On  ne  fait  pas  monter  à plus  de  20,000,000  de 
livres  les  métaux  qui  circulent  habituellement  dans 
le  Brefil. 

Il  faut  joindre  à ce  numéraire  ce  qu'on  tire 
d'argent  en  fraude  de  Buenos-Ayres.  Cette  con- 
trebande étoit  autrefois  itnmenfe.  Les  mefures 
qu'a  prifes  l'Efpagne  , l’onr  réduite  , dans  1rs  der- 
niers temps  , i environ  trois  millions  chaque  in- 
nés. Beaucoup  de  gens  font  même  furpris  que 
cette  communication  exifte  entre  deux  nattons 
qui , ne  fabriquant  rien  Se  mettant  à-peu-piès  les 
mêmes  m.pofitions  fur  léndnttrie  étrangère  , ne 
devroient  tien  avoir  à fe  vendre.  On  ne  fait  pas 
attention  que  la  cote  de  Portugal , qui  eft  très- 
étendue  Si  par-tout  acoertibie , donne  des  fadiiré* 
que  n'a  pas  la  prcl'qu'ile  de  Cadix  , piur  dérober 
à la  viguar.ee  des  douanes  les  marcha ndifes  expé- 
diées pour  le  Nouveau  - Monde.  D'ailleurs  , les 
échanges  ne  font  pas  le  fui  principe  du  verfe- 
mtnt  de  l'argent  efpagnol  dans  les  caiflls  porru- 
gaifes.  Indépendamment  de  tout  achat , les  péru- 
viens trouvent  un  grand  bénéfice  à taire  arriver 
en  Europe  leurs  capitaux  par  cette  voie  détour- 
née. 

Les  premiers  écrivains  politiques  qui  portèrent 
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leur  attention  fur  les  fuites  que  devoit  avoir  la 
découverte  faite  dans  le  Brtfil , ne  craignirent  pas 
de  prédire  que  les  prix  de  l'or  8c  de  l'argent  fe 
rapprocheroient.  L'expérience  de  tous  les  pavs  8f 
de  tous  les  âges  leur  avnit  appris  que  quoiqu'il 
eut  toujours  fallu  plus  d'une  once  d'argent  pour 
une  once  d’or  , parce  que  les  mines  de  l’rm  ont 
été  conftamment  plus  communes  que  celles  de 
l'autre  , la  proportion  entre  ces  métaux  avoit  varié 
dans  chaque  pays  , fuivant  leur  abondance  tef- 
peélive. 

Dans  le  Japon  , 1a  proportion  de  l'or  i l'argent 
eft  comme  un  à huit  i a la  Chine  , comme  un  i 
dix  ( dans  les  autres  parties  de  l'Inde  , comme  un 
i once  , i douve , i treize  , à quatorze,  i mefure 
qu'elles  approchent  de  l'occident. 

L'Europe  offre  des  variations  femblables.  Dans 
l'ancienne  Grèce  l'or  étoit  à l’argent  comme  un  i 
treize.  Lorfque  le  produit  de  toutes  les  mines  de 
l'univers  fut  porté  a Rome,  maitreffe  du  monde  , 
la  proportion  d'un  à dix  fut  la  plus  ronflante  j elle 
s'éleva  d’un  i treize  fous  Tibère.  On  trouve  cks 
variations  fans  nombre  8c  fans  mefure  dans  les 
temps  de  barbarie.  Enfin , lorfque  Colomb  pénétra 
dans  le  Nouveau  Monde,  l'or  étoit  i l'argent  au- 
deffous  d'un  à douze. 

La  quantité  de  ces  métaux  qu'on  porta  du  Me- 
xique 8c  du  Pérou,  ne  les  rendit  pas  feulement  plus 
communs  ; elle  hauffa  encore  la  valeur  de  l'or 
contre  l'argent , qui  fe  trouva  plus  abondant  dans 
ces  contrée  s.  L'Efpagne  , qui  étoit  le  juge  le  plus 
naturel  de  la  proportion  , la  fixa  comme  un  d feize 
dans  fes  monr.oies,  8c  fon  fyftème,  avec  quelques 
légères  différences , fut  adopté  pat  toute  l'Eu- 
rope. 

Ce  fyftème  exifte  encore , fans  qu'on  foit  en  droit 
de  blâmer  les  fpécolateurs  qui  avoient  annoncé 
qu'il  devoit  changer.  Si  l'or  , depuis  que  le  Brcfîl 
en  fournit  beaucoup  , n’a  baillé  que  peu  dans  les 
marchés  , 8c  n'a  point  baiffé  du  tout  dans  les  mon- 
noies  , c'eft  par  des  circonftances  particulières  qui 
ne  detruifent  point  le  principe.  Uu  luxe  nouveau 
en  a fait  employer  beaucoup  en  bijoux  , en  do- 
rures , 8c  à empêché  l'argent  de  diminuer  de  prix 
autant  qu'il  le  devoit  faire  naturellement  s'il  ne 
fût  pas  arrivé  de  changement  dans  nos  ufages. 
C’eft  te  même  luxe  qui  a toujours  loutenu  le  prix 
des  diamans  , quoiqu'ils  forent  devenus  plus  com- 
muns. 

11  étoit  à craindre  que  les  révolutions  qui  bou- 
leverfem  fi  fouvrnt  1 lndofhn  , ne  rendiffent  les 
diamans  plus  rares  : on  fut  raffuré  par  une  décou- 
verte qui  . en  1728  , fut  faite  au  Brefil  for  quel- 
ques branches  de  la  rivière  das  CaraveLs  , Si  A 
Serra-dc-Frio  , dans  la  province  de  Minas-Geraès. 
Les  efclaves  condamnes  à chercher  de  l’or  , y 
trouvoiem  mêlées  de  petit!  s pierres  luifantes  , 
qu'ils  repouffoient  comme  inutiles  avec  le  fable  8c 
le  gravier.  Antoine  Rodriguès  Banha  foupçomia 
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leur  prix  , Se  lie  paît  de  fes  idées  à Piédro  d'Al- 
meiaa  i gouverneur  du  pays. 

Pour  favoir  ii  les  pierres  trouvées  à la  Serra-de- 
Frio , dans  le  Brtjil,  écoienc  des  diamans , la  cour 
de  Lisbonne  chargea,  en  1750  . d'Acunha  fon  mi- 
riUire  en  Hollande,  d'éclaircir  les  foupçons  qu'on 
en  avoir  ; les  gens  de  l'art , après  avoir  caille  plu- 
iicurs  de  ces  pierres,  répondirenr  que  c’écoicnt  de 
très-beaux  djamans. 

Auflitôt  après  la  découverte  des  diamans  au  Brtfit , 
les  portugais  en  ramifièrent  avec  tant  de  diligence , 
u'il  en  vint  onze  cent  quarante-Gx  onces  par  la 
otte  de  Rio-Janeiro.  Cette  abondance  en  fit  batffer 
le  prix  confi  » rablement  ; m is  les  mefure*  prifes 
par  un  mini'lëre  atten.if , e ramenèrent  bientôt 
a leur  premiéte  valeur.  Il  conféra  à quelques  ri- 
ches aflociés  le  droit  exclufif  de  la  fouille  des  dia- 
mans. Pour  meme  même  des  bornes  i la  cupidité 
de  cette  compagnie  , 011  régla  quelle  ne  pourroit 
employer  à ce  travail  que  fix  cents  efclaves.  Dans 
la  fuite  on  lui  accorda  la  liberté  d’en  multiplier  i 
longrele  nombre,  en  payant  toofouspar  jour  pour 
chaque  tête  de  mineur. 

PouralTurer  l'exécution  du  privilège,  les  mines 
d'or  qu'on  exploicoit  au  voifinage , furent  géné- 
ralement fermées  i Si  ceux  qui  avoient  fondé  l'ef- 
poir  de  leur  fortune  fur  cette  bafe , fouvent  trom- 
peufe , fe  virent  contraints  de  porter  ailleurs  leur 
activité.  11  fut  permis  aux  autres  citoyens  de  relier 
fur  leurs  héritages  t mais  la  loi  décerna  de<  peines 
capitales  contre  ceux  d'entr'eux  qui  blelferoient 
les  droits  accordés  au  monopole.  Depuis  que  le 
fouverain  a pris  la  place  de  la  compagnie,  tous 
les  colons  ont  la  liberté  de  faire  chercher  des  dia- 
mans i mais  fous  l'obligation  de  les  livrer  aux 
agens  de  la  couronne,  au  prix  qu’elle-mème  a fixé, 
& en  payant  vingt  pour  cent  de  cette  valeur. 

Les  diama  s qui  doivent  paffer  du  Nouveau- 
Monde  dans  l'ancien  , font  enfermés  dans  une 
caffette  à trois  ferrures,  dont  les principtux  mem- 
bres de  l'adminittritioo  ont  fépirémem  les  clefs , 
&r  ces  clefs  font  dépofées  dans  un  autre  coffie  fur 
lequel  le  vice- roi  roit  appofer  fon  cachet.  Au 
temps  du  privilège  exclufif,  ce  précieux  dépôt , 
à fon  arrivée  en  Kurope  , étoit  remis  au  gouver- 
nement , qui  retenoit , fuivant  un  tarif  réglé , les 
diamans  infiniment  rares  qui  paffbient  vingt  ka- 
rats , Si  en  livtoit  tous  les  ans , au  profit  de  la 
compagnie,  à un  ou  plulïeurs  contractons  réunis , 
quarante  mille  kirats  i des  prix  qui  ont  fuccefii- 
vement  varié.  On  s'étoit  engagé  d'un  côté  à re- 
cevoir Crtte  quant  té , de  l'autre  i n'en  pas  répan- 
dre d-vantag  • ; &r  quel  que  fût  le  produit  nécef- 
fairement  v rié  des  mines , ce  contrit  ne  reçut 
jamais  d'atteinte. 

Aujourd'hui  ta  cour  jette  dans  le  commerce 
foixante  mil'e  kirats  de  diamans.  C'ett  un  feul 
négociant  qui  s'en  faifir , Si  qui  donn.  4,1 10,000 
livres,  à raifoii  de  a;  livres  le  karat.  Si  la  fraude 
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s'élève  à un  dixième , comme  le  penfent  tous  les- 
gens  iuHruits,  ce  fera  j 1 1,000  livres  qu'il  faudra 
ajouter  i la  fomme  couchée  par  le  gouvernement. 
Il  fe  trouvera  que  le  produit  de  ces  mines  , dont 
on  aime  à exagérer  la  richeffe  , ne  s'élève  pas  an- 
nuellement à plus  de  a}  1,000  livres.  L'Angle- 
terre Si  la  Hollande  achètent  ces  diamans  bruts , 
Si  les  foumiflène  plus  ou  moins  bien  taillés  aux 
autres  nations. 

Les  plus  beaux  diamans  que  l'on  connoiffe , 
font  Celui  du  Grand-Mogol , qui  pèfe  deux  cent 
foixante-dix-neuf  kara'S  Si  un  lèizièmei  celui  du 
grand-duc,  de  cent  trente-neuf  karats;  le  Sanci  , 
de  cent  fix  karats  i le  Pitt , de  cent  trente-fix  ki- 
rats trois  grains.  Tout  cela  ell  bien  peu  de  ctiofe 
en  comparaifon  du  diamant  envoya  du  Brtfit  au 
roi  de  Portugal  : il  pèfe  feize  cent  quatre-vingts 
karats  ou  douze  onces  8i  demie.  Comme  il  n'y  a 
point  de  mefure  connue  pour  l'apprécier , il  s'eft 
trouvé  un  écrivain  arjrlois  qui  a ofé  l'eftimer 
1 ,198,000,000.  Il  y auroit  bien  à rabattre  de  cette 
valeur  fi,  comme  de  très -habiles  lapidaires  le 
foupçonnent , ce  diamant  n'étoit  qu'une  topaze. 

Dans  les  pays  de  l'or  8c  des  diamans , on  trouve 
encore  des  amétiftes , des  topazes  très-imparfaites 
8i  des  chryl'olites  d une  aflez  grande  beauté.  Ces , 
pierres  n'ont  jamais  été  foumiies  au  monopole , 8c 
ceux  qui  les  découvrent,  en  peuvent  difpoferde  la 
manière  qu’ils  jugent  la  plus  convenable  à leurs 
intérêts.  Cependant  leur  exportation  annuelle  ne 
s’élève  pas  au-deli  de  ljo,ooo  liv  ; 8c  les  droits 
que  perçoit  le  gouvernement , i raifon  d'un  pour 
cent,  fe  réduifent  i ijooliv. 

Ces  riches  contrées  offrent  aufli  des  mines  ds 
fer , de  Gaufre  , d'antimoine  , d'étain , de  plomb  , 
de  vif-argent,  qui  fe  trouvent  dans  quelques  au- 
tres provinces  du  Brtjil,  fans  qu'on  (e  foit  jamais 
occupé  du  foin  d'en  ouvrir  aucune.  La  nature 
paroit  n'avoit  refufé  que  le  cuivre  à cette  vafte  8c 
fertile  région  du  nouvel  hemifphère. 

Section  VI*. 

Du  commtrct  (i  dus  produâions  du  Brefil. 

Tous  ceux  qui  ont  porté  un  oeil  attentif  fur  le 
Nouveau-Monde , font  inflruits  que  les  côtes  du 
Brtfit  font  très-feniles.  Les  cannes  i fucre  y font 
plus  fortes  que  celles  des  colonies  rivales , 8c  les 
autres  denrées  y ont  la  même  fupériorité.  On  n‘y 
efl  pas  réduit  a exploiter  des  campagnes  maigres 
ou  épuifecs.  Le  terrein  eft  fi  étendu  , qu’on  peut 
quitter  un  fol  qui  fe  laffe,  pour  en  p en.ire  un 
nouveau  qui  offre  des  récoltes  fades  8c  abon- 
dantes. L'intérieur  du  pays  n'att  ni  que  des  bras 
qui  veuillent  femer,  8 1 quantité  de  fleuves  navi- 
gables s'offrenrd'eux-mémes  au  tranlportdes  den- 
rées. Des  ouragans  dellrudleurs , des  fechereffet 
dévorantes  ne  ruinent  jamais  les  travaux.  On  voit 
Fff  i 
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Fsu  de  polirions  au  Brefil  où  les  intempéries  de 
air  abrègent  des  jours  utilement  employés , 8c  il 
n'y  en  a aucune  ou  on  éprouve  ces  mortalités  af- 
Jreules  qui  défolent  fi  Couvent  tant  de  contrées 
de  l'Amérique.  Toute  entrepriCe  devient  aifée 
pat  les  innombrables  troupeaux  qui  couvrent  les 
campagnes.  L'efclave  ri'elt  pas  dans  l'impatience 
de  voir  arriver , à travers  des  mers  vafts  & ora- 
geufes,  une  nourriture  Couvent  trop  chère,  pour 
n'étre  pas  quelquefois  infuffilante  : il  la  trouve 
fur  la  terre  même  qu’il  cultive , faine , abondante 
Sf  prefque  fans  foin.  Son  maitre  , de  fon  côté , ne 
craint  pas  d'être  au  terme  de  fa  fortune  : il  fait 
bien  que  la  colonie  n'ell  pas  au  dixième  de  fa 
culture.  Cent  cinquante  mille  noirs  qui  y font 
employés  , te.  qu'on  recrute  tous  les  ans  de  fept 
ou  huit  mille  , peuvent  être  aifément  multipliés. 
L'ufage  où  eft  le  colon  de  les  tirer  directement 
d'Afrique  , ne  lui  laide  pas  craindre  la  négligen- 
ce , l’ineptie , l'avidité  des  négociant  d'Kurope. 
Ses  vaifTeaux  ont  le  double  avantage  de  s'arrêter 
peu  au  terme  de  leur  traite,  & d'avoir,  foit  en 
al  ant , foit  en  revenant , une  travetfee  courte  fie 
facile. 

Malgré  tant  de  facilités  , la  culture  du  Brefil 
étoit  réduite,  en  1755  , à vingt-deux  millions  pe- 
fant  de  fucte  brut,  a onze  ou  douze  mille  ballots 
de  tabac,  à un  peu  de  falfepareiile,  de  cacao , de 
café,  de  rii , o’indigo.  Ces  exportations  étoient 
gioffies  par  quelques  fanons  de  baleine,  par  du 
bois  de  teinture  , de  conllruébon , de  marque- 
terie ; par  quatorze  ou  quinze  mille  cuirs. 

Entre  tous  les  moyens  d'augmenter  les  produits 
d'une  fi  riche  contrée  , le  miniftère  a préféré  la  li- 
berté des  brefiliens  , comme  le  plus  fur , le  moins 
difpeqjiieux  8c  le  plus  humain.  On  a déclaré  , en 
1755  ] comme  je  l'ai  déjà  dit,  qu’à  t'avenir  tous 
les  fujets  volontaires  ou  forces  de  la  couronne , 
feroient  citoyens  dans  toute  l’étendue  du  terme. 

La  colonie  a formé  des  liaifons  de  commerce 
avec  diverfes  contrées  du  globe.  Autrefois  les 
vaiffeaux  , qui  revenoient  des  Indes  orientales  en 
Poitugal , y rdâchoient,  8c  y vendoient  une  par- 
tie de  leur  cargaifon.  Cette  communication  a été 
interrompue  dans  les  temps  modernes  pour  des 
raifnns  que  nous  ignorons , mais  qui  ne  fauroient 
être  bonnes. 

La  côte  occidentale  de  l’Afrique,  depuis  les 
îles  du  Cap-Verd  jnfqu' au-delà  du  pays  d'Angole , 
eft  plus  fréquentée  que  jamais  par  les  navigateurs 
du  Brefil , Sr  ceux  de  Rio-Jine;ro  ont  commencé 
alT  i récemmtnt  à Ce  porter  fur  la  côte  orientale. 
On  emploie  dans  ces  voyages , des  barimens  conf- 
truits  dans  la  colonie  même  , qui  n'ont  pas  moins 
de  foixame  tonneaux  , ni  plus  de  cent  quarante. 
Des  nègres  ou  des  mulâtres  forment  la  totalité  ou 
la  plus  grande  partie  des  équipages.  C’cft  pour 
l'exploitation  des  mines , c'elf  pour  la  culture  des 
terres  que  fe  fait  un  grand  mouvement.  Des 
états  uès-auibectiqaes  que  nous  avons  fous  les 


yeux , démontrent  que  chacune  des  huit  dernières 
innées  on  a arraché  de  ces  malheureux  rivaaes 
feize  mille  trois  cent  trois  efclaves , qui , à raifon 
de  $tz  livres  l'un  dans  l'autre,  ont  dû  coûter 
,161,536  livres.  On  les  a payés  avec  l'or  , le  ti- 
ac  , les  eaux-de-vie  de  fucre , les  toiles  de  coton 
que  fournit  le  Brefil;  avec  les  grains  de  verre  , les 
miroirs  , les  bonnets  rouges , les  rubans  8c  diver- 
fes clincailleries  arrivées  d'Europe. 

Les  liaifons  de  la  colonie  avec  les  lies  portu- 
gaifes  ont  un  autre  but.  Madère  lui  envoie  tous 
les  ans , fur  huit  ou  neuf  petits  navires,  pour 

400.000  livres  de  vin , de  vinaigre  8c  d'eau-de- 
vie.  Elle  reçoit  des  Açores,  fur  quatre  ou  cinq 
bitimens  de  plus,  pour  610,000  liv.  des  mêmes 
boitions,  auxquelles  on  joint  des  toiles  de  lin  , 
des  viandes  filées  8c  des  farines.  Les  agens  de 
ce  commerce  fe  chargent  en  retour  des  produc- 
tions du  Brefil,  dont  la  métropole  ne  s'eft  pas 
téfervé  la  propriété  exclufive.  Ces  differentes 
branches  de  commerce  réunies  n’emportent  cha- 
que année  , des  dentées  de  la  colonie  , que  pour 

1.171.000  livres. 

Prefque  toutes  les  rïcheffes  de  cette  ville  con- 
trée du  Nouveau  - Monde  arrivent  en  Portugal. 
Depuis  1770  jufqu'en  1775  , elles  s’élevèrent 
annuellement  à 56,949,190  livres.  L’or  , les  dia- 
mans  , quatre  cent  quarante-trois  mille  quintaux 
de  fucre , cinquante-huit  mille  cinq  cents  quin- 
taux de  tabac  , quatre  mille  cinq  cents  quintaux 
de  coton  , vingt  mille  quintaux  de  bois  de  tein- 
ture, cent  quatorze  mille  quatre  cent  vingt  cuirs, 
d'autres  objets  moins  importans  formèrent  ce 
grand  produit. 

Quelques  variations  ont  fuivi  l'époque  dont  on 
vient  de  parler.  Elles  ne  nous  font  pas  allez  con- 
nues , pour  que  nous  en  puiffions  parler  avec  la 
dernière  précifion.  Ce  que  nous  favons  certaine- 
ment , c'eft  que  la  métropole  a reçu  tous  les  ans , 
de  Rio-Janeiro , un  peu  plus  de  café , un  peu  plus 
d'indigo  , mille  quintaux  de  fucre  de  plus  qu  elle 
n'en  recevoir  antérieurement  : c'tll  que  le  Para 
8c  le  Maragnan  lui  ont  envoyé  tous  les  ans  trois 
cent  vingt-un  quintaux  de  riz  , S:  cent  quatre- 
vingt-douze  quintaux  de  coton  de  plus  qu'ils  ne 
lui  en  cnvoyoïtnt  autrefois:  c'eft  qu'il  y a eu  tous 
les  ans  une  diminution  de  quatre  mille  cuirs,  8c 
de  965,000  livres  en  or  dans  les  envois  qui  lui  ont 
été  faits. 

La  colonie  eft  payée  avec  des  marchandifes  qui 
originairement  n'ont  pas  coûté  au-deffus  de  quinze 
ou  feize  millions.  Les  droits  que  s'eft  réfervé  le 
fouverain  , divers  monopoles  , des  taxes  exorbi- 
tantes , la  cherté  du  fret , le  bénéfice  du  marchand 
abforbent  le  refte. 

Le  Portugal  ne  fourniffoit  autrefois  de  fon  pro- 
pre fonds,  a la  colonie  , que  quelques  boiilons. 

Depuis  que  l'inJuftrie  de  fes  provinces  s'eft  un 
peu  réveillée,  il  fuffit  à 1a  moitié  des  confomma- 


Digitized  by  Google 


B R E 

lions  qui  Te  font  dans  la  contrée  du  nouvel  hétnit- 
phere  qui  lui  eft  fournil'*. 

C’eft  avec  les  deux  tiers  des  produits  du  BrtfU 
qu'on  livre  à l'étranger  ; c'cft  avec  l'or  & les  dia- 
mans  qui  artivent  de  cette  légion  ; c'clt  avec  les 
vins,  les  laines,  les  fels,  les  fruits  de  1a  métro- 
pole même  ( que  le  Portugal  parvient  à payer 
foixante  millions  de  marchandifes  qu’il  reçoit  an- 
nuellement des  diverfes  contrées  de  l’F.urope.  Il  y 
a eu  de  grandes  variations  dans  la  part  que  les 
différons  peuples  ont  prife  à ce  commerce  : au 
temps  où  nous  écrivons , l’Angleterre  en  a qua- 
torze portions,  l’Italie  huit,  la  Hollande  fept. 
Hambourg  llx  , la  France  cinq , la  Suède  quatre , le 
Dannemarck  quatre , l'Efpagne  deux , 8c  la  Rullie 
une  feulement.  On  ne  s'elt  pas  toujours  ainfi  dif- 
puté  les  dépouilles  de  cette  nation. 

Section  VII*.- 

Avantages  que  le  Brelil  procure  au  Portugal. 

Une  colonie  !i  intéreflante  a été  utile  au  Portu- 
gal. de  plulieurs  manières.  L'augmentation  de  Ton 
revenu  public  paroit  le  genre  d avantage  qui 
jufqu’ici  a le  plus  occupé  fes  administrateurs. 
L'obligation  de  payer  la  voiture  des  métaux,  ré- 
fervée  aux  vaifleaux  de  guerre  ; le  commerce  ex- 
clufif  des  diamans  , la  vente  d'un  grand  nombre 
de  monopoles  , la  furcharge  des  douanes . telles 
font  en  Europe  même  les  principales  veines  que 
s'ell  ouvertes  le  fife. 

Les  taxes  ont  été  plus  multipliées  encore  en 
Amérique.  On  y exige  le  quint  de  l'or  8c  des  dia- 
mans , qui  monte  à fix  ou  fept  millions  de  livres. 
On  y exige  la  dixme  de  toutes  les  productions  qui , 
quoique  perçue  avec  douceur  8c  par  abonnement 
avec  chaque  paroilTe  , rend  1,87 3,000  liv.  Ou  y 
exige  l'ac nat  de  la  croifade , qu i ne palfe  pas  1 60,000 
livres.  On  y exige  des  droits  fur  Us  efclaves  , 
qui  s'élèvent  i 1,076,650  livtes.  On  y exige,  pour 
la  réédification  de  Lisbonne  8c  pour  les  écoles 
publiques,  385 ,000  livres.  On  y exige  des  officiers 
fubalternes  de  jullice  , 153,000  livres.  On  exige 
10  pour  100  fur  tout  ce  qui  entre  , 10  pour  100 
fur  tout  ce  qui  fort  i ce  qui  peut  rendre  4,881,000 
livres.  On  exige  1,114,000  livres  pour  laiffer  cir- 
culer dans  l’intérieur  des  terres , les  boifions  8c  les 
marchandifes  arrivées  dans  les  ports.  Le  gouverne- 
ment s’eft  encore  réfervé  le  monopole  au  fel , du 
favon , du  mercure , de  l’eau-forte  8c  des  cartes  à 
jouer,  qu’il  afferme 710,310 livres. 

Malgré  tant  d'impôts,  qui  rendent  annuelle- 
ment 18,073,970  livres  , la  couronne  a con- 
traâé  des  engagemetis  dans  le  Breftl.  Elle  doit  au 
Para  713,000  livres  i 517,600  livres  à Saint-Paul 
8c  à Matto-Groffo  i 10,1 10,000 liv.  à Rio-Janeiro  : 
en  tout  11,340,600  livres.  Dans  les  premiers  de 
ces  gouvernement,  les  dettes  ont  été  •ccafion- 
nées  pat  U conftruâion  récente  de  quelques  forts 
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plus  ou  moins  néceffaires  -,  8c  dans  le  dernier , 
par  les  guerres  qu'il  a fallu  faire  aux  guaranis  en 
1750,  8c  par  celles  qu'il  fallut  foucenit  depuis 
contre  l'Efpagne. 

De  fon  côté  le  Breftl  devoit , en  1774,  aux 
négociant  de  la  métropole  , 15,165,980  livres. 
C’etoit  du  moins  l'opinion  de  l'homme  qui  a le  plus 
étudié  8c  le  mieux  connu  ce  grand  établilfement. 
Ht  fi  philof.  des  établijftmens  européens  dans  Us  deux 
Indes . 

Ko) »r  l'article  Portucae. 

BRESSE  ( province  de  France  ).  Koyrj  le 
Diélionnaire  de  Jurifprudence  8c  celui  de  Géo- 
graphie. 

BRETAGNE  (province  de  France).  Koycj 
ces  deux  Dictionnaires. 

Bretagne  ( Grande  ).  On  donne  ce  nom  à 
l’Angleterre  8c  à l’Ecoffe.  Koyrj  ces  deux  ar- 
ticles. 

Bretagne  ( Nouvelle).  Kvyrf  le Diâionnaire 
de  Géographie. 

BRISüAW  , pays  d'Allemagne  dans  l'Autriche 
anterieure. 

Le  landgraviat  de  Brifgaw  appartenoit  originai- 
rement aux  ducs  de  Zathringen  i il  paffa  enfuite 
aux  comtes  de  Hochberg  , puis  i ceux  de  Furf- 
tenberg , qui , en  1 567,  le  vendirent , ainfi  que  les 
villes  de  Neubourg  , Brifac  , Kenfingen  8c  Vil- 
lingen  , avec  leurs  dépendances,  aux  ducs  Léo- 
pold 8c  Albert  d'Autriche  , pour  1a  fomme  de 
5f,cce  florins.  La  ville  de  Fribourg  fe  détacha 
l'epatément  de  la  domination  des  comtes  de  Furf- 
tenbetg , Sc  elle  fe  fournit  l'année  fuivante,  de 
plein  gre,  aux  mêmes  ducs  d'Autriche , en feréfer- 
vant  des  privilèges  confidérables. 

Le  Brilgav  eft  un  pays  d'état  : on  y compte 
l'ordre  des  prélats , l’ordre  équefire  ou  les  fei- 
gneuis,  8c  le  tiers-état. 

Depuis  le  nouveau  réglement  de  1765  , les  or- 
dres ne  s'affemblent  plus  par  députés  comme  au- 
paravant , 8c  les  féances  qui  fe  tiennent  une  fois 
par  femaine,  font  compofées  de  deux  aflelfeuts 
de  chaque  ordre , qui  alternent  tous  les  fix  ans. 

Le  préfident  de  la  régence  eft  en  même  temps 
celui  des  états,  8c  cette  communauté  s’étend 
auffi  fur  les  charges  de  fyndic , de  régifTeur  8c  de 
receveur. 

L'ordre  des  prélats  8c.  celui  des  feigneurs  ont 
une  jullice  particulière  , nommée  le  tribunal  com- 
biné des  prélats  & des  feigneurs  pour  la  première  ins- 
tance ; le  prince-abbé  de  Saint-Blaife  en  eft  le 
prafes , 8c  un  noble  du  pays  le  préfide.  Il  y a 
uatre  affefleurs  de  l’ordre  des  prélats , 8c  autant 
e celui  des  feigneurs  avec  un  fyndic  particulier. 
Ce  tribunal  connoît  en  première  inftance  des  af- 
faires litigieufes,  qui  furviennent  entre  les  membres 
des  états  : on  appelle  de  fes  décrets  i la  régence. 

La  régence  impériale  8c  royale,  ainfi  que  la 
chambre  des  comptes  pour  l’ Autriche  antérieure. 
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immédiatement  apres  h mort  de  fon  père  , titre 
qu'il  fut  faire  reconnoître.  Otton  fut  duc  d'Aqui- 
taine 8c  comte  de  Poitou  en  1197,  roi  des  romain* 
l’année  fuivante,  8c  monta  fur  le  trône  impérial 
en  1109.  Guillaume,  qui,  malgré  la  dignité  de 
prince,  fe  nonimoit  Amplement  Guillaume  de  Lu- 
nebourg,  ne  longea  qu’à  perpétuer  fa  race.  Les 
trois  frères  s’étoiem  partagés,  dès  l'annee  120}  , 
les  états  de  leur  père  : Otton  le  jeune,  fils  de 
Guillaume,  réunit  les  trois  portions.  Il  exilte  des 
titres  des  années  uif , 1226, 1227  & 113  3 , dans 
Je  premier  defquels  ce  mé  ne  Otton  tif  qualifie 
de  duc  de  Lunebourg , dans  les  deux  fuivans  de 
duc  de  Brunfwick,  8c  dans  le  dernier  de  duc  de 
Lunebourg  fi £ de  Brunswick  tout  enfemble.  On 
voit  par  un  autre  de  1135  , qu'il  offrit  à 1 empe- 
reur fie  a l'empire  fon  cluteau  de  Lunebourg, 
ainfi  que  tous  les  autres  chareaux,  diftriits  fi:  ha- 
bicans  qui  en  dépendoient  ( ce  font  les  termes 
dans  lelquei*  s'énonce  le  diplôme  impérial  ) , 8: 
que  l'empereur  Frédéric  11  les  érigea  en  duché  , 
en  y joignant  ta  vil'e  de  Brunfwick  j qu  il  accorda 
ce  duché  â titre  de  fief  hered  taire  à Otton  8:  à 
fes  enfans  de  l'un  8c  de  l’autre  fexe. 

Gts  étais  fort  ire  nt  ainfi  de  la  domination  des 
durs  de  Saxe  de  la  famille  Afcanniennc,  qui  avoient 
beaucoup  perdu  de  leur  crédit.  La  ville  de  BrunJ - 
wick  éto  t la  capitale  de  tous  ce*  états  auxquels 
elle  donna  fon  nom.  Les  ducs  Albert  8c  Jean  , 
fils  d'Otton  , fe  partage-tout  le  duché  en  1267: 
le  pays  de  Brunfwick  forinoit  l’une  des  divifions  , 
celui  de  Lunebourg  l'autre  i Albert  tut  la  pre- 
mière fit  Jean  ta  fécondé  : le  duc  Otton  fon  fils 
augmenta  cette  dernière  des  comtés  de  Dannen- 
btre  8c  de  Lüchau , qu'il  tranfmit  à Otton  8c  a 
Guillaume  fes  deux  fils , derniers  rejetons  de  la 
branche  de  Lunebourg.  La  branche  de  Brunfwick 
n'acquit  Je  pays  de  Lunebourg  qu'après  une  longue 
guerre  avec  les  ducs  de  Saxe , auxquels  l'em- 
pereur les  avoit  cédés  comme  fiefs  vacans.  Albert, 
ui  mourut  en  1279,  avoit  perdu  en  1264  fes 
omaines  dans  la  Thuiinge.  Il  eut  pour  fucctf- 
feurs  fes  trois  fils,  Henri-le-Capricieux  , Aluen- 
le-Gras  8c  Guillaume,  qui  gouvernèrent  d’abord 
en  commun  les  états  de  Peur  pète  , 8c  qui  finirent 
par  les  partager  : le  duc  Henri  eut  la  principauté 
de  Grubenhaguen  , le  duc  Albert  celle  de  Goet- 
tingue  , 8c  le  duc  Guillaume  celle  de  Brjnfwi.k. 
Guillaume  mourut  fans  enfans  en  1 292 , 8c  la  ma- 
jeure partie  de  fes  poflclfions  échut  â Albert 
8c  le  furplus  a Henri.  Celui-ci  fonda  la  liime  de 
Grubenhaguen,  8c  mourut  en  1122,  lailfant  un 
grand  nombre  de  fils  , paro.i  lefquels  Henri  8c 
Emette  font  les  plus  d gnes  de  remarque.  La 
hgnee  du  premier  le  termina  a Otton  de  Tarcnte , 
qui  avoit  époufé  Jeanne , reine  de  Naples  i Er- 
nelle  perpétua  celle  de  Grubenhaguen  : il  eut 
deux  fils  , Albert  8c  Frédéric  ; le  dernier  re- 
cotxvia  le  château  de  Srharfeld  8c  le  comté  de 
Lutterberg , deux  fiefs  devenus  vacans,  qu'il  en- 
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gagea  au  comte  de  Holmftein.  Frédéric  n'eut 
qu  un  fils  , appelle  Otton , qui  fut  le  dernier  de 
cette  branche , car  il  mourut  fans  enfant  mâle  { 
Albert  eut  pour  (uccefltur  fon  fils  Eric  : Henri  8c 
Albert,  fils  de  celui-ci  , furent  les  fouches  de 
deux  nouvelles  branches,  dont  l'une  s’eteignit 
en  tfi6  8c  l'autre  en  1(96. 

La  ligue  de  Grubenhaguen  fe  trouva  alors  ab- 
folument  éteinte.  La  ligne  de  Brunfwick  com- 
mença au  duc  Albert- l;-Gras , qui  eut  trois  fils  1 
lavoir  : Otton  , Magnus  8c  Ernelle.  Ils  jouirent  en 
commun  des  états  de  leur  père  durant  la  vie  de 
l'aine  i mais  Otton  étant  mon  en  1344,  fans  laiffer 
d héritier  mâle , fes  deux  frères  en  vinrent  â un 

Œ.  Goettingue  échut  au  duc  Ernelle  , 8c 
ibuttel  au  duc  Magnus.  Cette  divilion  ne 
fubfilla  pas  long  temps  ; Otton , furnommé  U 
borgne , petit-fils  du  duc  Emette,  mourut  en  1463 
fans  laiffer  d'héritiers  j Magnus , dit  U pieux  , que 
tous  les  ducs  régnans  de  Brunfwick  8r  de  Lune- 
bourg  reconnoillcnt  pour  leur  louche,  fe  trouva 
le  m.rnre  du  tout.  Guillaume  , dernier  duc  de  la 
branche  de  Lunebourg , avoit  légué  fes  états  à fon 
fils  Leurs  , qui  mourut  en  1467  fans  en  jouir. 
Guillaume  les  donna  enfuite  par  telfament  au  duc 
Magnas  fon  frété , qui  effuya  a ce  fujet  une  guerre 
avec  A.bert , duc  de  Saxe  : il  mourut  au  milieu 
des  hottilités.  Frédéric  , liemard  8c  Henri  fes  fils 
terminèrent  le  différend  par  un  traité , 8c  ils  en- 
trèrent en  pofl;.ifion  de  la  principauté  de  Lune- 
bouig.  Cette  principauté  fut  allignee  en  1468  au 
duc  Bernard  8c  a les  fils , 8c  celle  de  Brunfwick  i 
Guiiiau-ue  8c  à Henri,  fils  du  duc  Henri.  Henri, 
l'un  des  deux  fières  , mourut  en  1473  fans  laiffer 
d'enfans  mâles  t fa  ligne  le  perpétua  par  le  duc 
Gui  Jaunie,  dit  le  viàorteux,  qui  joignit  à fes  états 
la  p.incipauté  de  Goettingue  , qu'on  appelle  autti 
Oic-w jU.  Guillaume-le-Jeune  8c  Fréienc4e-Tur- 
bulcnt  (es  fils,  partagèrent  fes  domaines  malgré 
la  defenfe  qu'il  leur  avoit  faite.  Le  premier  divifa 
fa  portion  entre  fes  fils  Henri-le-Mechant  8c  Eric- 
le  Majeur  3 la  principauté  de  Wolfenbutrel  échut 
au  premier  , & celle  de  Goettingue  8c  de  Calen- 
berg  an  fécond  ; la  première  toutefois  ne  fut 
abandonnée  â Henri-le-Mechant  qu'â  la  diète  de 
Stéina  en  149S.  Depuis  cette  époque  les  deux 
piincipaurés  ont  toujours  été  gouvernées  par  le 
même  fouverain  8c  par  la  n.éme  regence.  La  ligne 
>le  Calenberg  , qui  defeendoit  du  duc  F.ric,  s’é- 
teignit en  1 384 , â la  mort  du  duc  Kric-le-Jeune  fon 
filai  celle  de  Wolfrnbuitel , qui  eut  Henri  pour 
auteur,  fut  continuée  par  MemMe-Jeune  fon  fils, 
par  Jules , fi  s de  ce  dernier  , par  Henri-Jules  , 
auquel  le  précédent  donna  le  jour  , 8c  s'éteignit 
par  la  mort  de  Frédéric-Ulric , dont  ce  d rnier 
Int  le  père.  Le  duc  Jules  inrrodu  fit  le  luthéra- 
nifme  dans  fes  états  , auxquels  il  joignit  la  princi- 
pauté de  Calenberg  8c  le  comté  fupérieur  de 
Hoy».  Henri-Jules  fut  admmiflrateur  de  l'évé- 
che  de  Malberttadt  ; il  augmenta  fes  poffeffions 
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de  celle  de  l'abbaye  de  Walkenried  & de  la  prin-  ' 
cipauté  de  Grubenhaguen  ; il  y ajouta  aufii  le  { 
comte  de  Blankenbourg,  fief  qui  devine  vacant, 
8c  qu‘il  retira  en  vertu  de  fon  droit  de  fuzeraincté. 
Le  dernier  mourut  en  16,4  fans  héritier  mâle  , 6c 
fes  états  échurent  à la  branche  de  Lunebourg. 

Cette  branche  eut  pour  fouche  le  duc  Bernard , 
comme  on  la  dit  plus  haut;  elle  fut  continuée 
par  Frédéric  fon  fils,  qui  furvécut  à fes  enfin*: 
en  1478,  il  eut  pour  luccefleur  fon  petit-fils 
Henri-le-Moven,  fils  d'Otton-le-Viûorieux,  qui , 
en  1 ja  1 , céda  tous  fes  domaines  à Otton , Ernefte 
6c  à François  fes  trois  fils  Le  premier  fit,  en 
1 517,  un  pacte  de  fucceflîon  éventuelle  avec  fes 
frères  & leur  poflérité , St  fixa  fa  demeure  à Haar- 
bourg.  Sa  lignée  ne  fut  pas  longue  ; elle  s'étei- 
gnit en  164a  t>ar  la  mort  de  Guillaume  fon  petit- 
lils.  Le  duc  François  établit  fa  réfidence  à Gif- 
horti,  où  il  mourut  fans  laifTer  d’héritiers  : le  duc 
Ernefte  perpétua  fa  race , 8t  introduifit  la  religion 
luthérienne  dans  fes  états-  11  eut  pour  fils  Henri 
8c  Guillaume  , qui  tous  deux  font  reconnus  pour 
chefs  des  deux  branches  aétuelles  de  la  maifon  de 
Brunfwick  6c  de  Lunebourg  ; favoir:  le  premier  , 
de  celle  de  Dannenberg  , devenue  par  la  fuite 
celle  de  Wolfenbuttel , & le  fécond  de  celle  de 
Zelle.  Henri  ne  régna  point  ; i abandonna  la  ré- 
gence à fon  frère  cadet;  il  s'établit  à Dannenberg, 
6c  jouit  du  bailliage  de  ce  nom  & de  quelques 
autres.  Le  duc  Augufie  fon  troifième  fils  obtint 
la  principauté  de  Brunfwiik  après  l’extinâion  de 
l'ancienne  branche  de  Wolfenbuttel , 8 1 s'établit 
dans  cette  dernière  ville.  Ses  deux  fils  aînés  , 1rs 
ducs  Rodolphe- Augufie  6c  Antoine  - Ultic  , lui 
fuccédèrent  l'un  après  l'autre  ; la  ville  de  Brunf- 
wick s'étant  révoltée,  le  premier  la  fournit  de 
nouveau.  Le  duc  Ferdinand  Albert , fils  cadet  du 
duc  Augufie  , fe  retira  à Bévem , où  il  finit  fes 
jours.  Antoine-Ulric  eut  pour  fuccefleur  le  duc 
Augufle-Guillaume  fon  fils  ; mais  celui-ci  étant 
mort  en  17)1  fans  laitier  de  poftérité  , la  régence 
pafla  au  duc  Louis-Rodolphe  fon  frère , qui  |uf- 
qu'alors  avoit  pofiédé  la  principauté  de  Blan- 
kenbourg  ; il  mourut  en  1745-  fans  héritier  mâle. 
Se  cette  régence  échut  au  fils  du  duc  Ferdinand- 
Albert  de  Bévern  du  même  nom.  Ferdinand- Al- 
bert de  Bévern  mourut  la  même  année  , 8c  il  eut 
pour  fucceffeur  le  duc  Charles  fon  fils  , père  du 
duc  résnantde  Brunfwick- Wolfenbuttel. 

La  branche  de  Zelle  eut  pour  louche  , ainfi 
qu'on  l'a  obfervé , le  duc  Guillaume,  qui  mourut 
en  1 fqi , 8c  auquel  fuccédèrent  tour-i-tour  fes 
trois  fils,  Chrilban  , Augufie  8e  Frédéric.  Aucun 
d'eux  ne  fe  maria , 8e  les  domaines  de  cette  bran- 
che échurent  à la  poftérité  du  duc  Georges , qui 
étoit  mort  en  1641  , fous  la  régence  du  duc  Fré- 
déric fon  frère  : celui-ci  mourut  en  1648,  à l'âge 
de  74  ans.  Le  duc  Georges  , qui  fe  rendit  célèbre 
dans  la  guerre  de  trente  ans,  laiflà  quatre  fils , 
Chniiian-Louis  , Georges-Guillaume  , Jean-Fre- 
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' déric  8c  Ernefte- Augufie.  Prévoyant  que  les  prin- 

| cipautés  de  Calenbcrg  & de  Lunebourg  échoi- 
roient  à lui  ou  à fa  famille  , il  régla  par  fon  tef- 
tament , que  deux  de  fes  61s  feulement  auroient 
la  régence  des  états  qu'il  poflédnit  alors  : on  exé- 
cuti  fa  dernière  volonté.  Le  duc  Chriftian-  Louis 
eut  la  principauté  de  Lunebourg  , 6c  le  duc 
Georges-Guillaume  celle  de  Calenberg  ; mais  le 
premier  étant  mort  en  t66j  , Jean  - Frédéric  , 
troifif  me  frere  , fe  mit  en  polfellion  de  la  princi- 
pauté de  Lunebourg.  Son  frère  aîné  lui  en  dif- 
puta  le  droit;  mais  la  querelle  fe  termina  la  même 
année  : Georges-Guillaume  obtint  la  principauté 
de  Luneboutg  , l'abbaye  de  Walkenried  , 1.-  bail- 
liage de  Schauen  8c  les  comtés  de  Hnya  8c  de 
Diepholz  ; il  abandonna  enfutte  les  d u<  comtés 
au  duc  Ernefte- Augufie  fon  frère  cadrt;  Jean- 
Frédéric  obtint  de  fon  côté  la  principauté  de 
Calenberg  ic  celle  de  Grubenhaguen.  Celui-ci 
mourut  en  1679  ; Georges-Guillaume  ne  finir  fes 
jours  qu’en  17OJ , après  être  parvenu  au  duché 
de  Lunebourg. 

La  fortune  d’Ernefte- Augufie  augmenta  fuccef- 
fivement;  il  eut  l’évéché  d'Ofnabruck  en  1661 , 
les  principautés  de  Calenbcrg  8c  de  Grubenhagen 
en  1679,  8c  fut  créé  enfin  éleéieur  en  1691.  Il 
établit  en  1 68c  le  droit  d’ainefle  dans  la  branche 
principale  de  Guillaume  : l'empereur  confirma  cet 
arrangement  en  1689 , 8c  il  le  ratifia  une  fécondé 
fois  en  1691 , époque  où  l'on  créa  un  neuvième 
éleüorat  en  faveur  de  ce  prince.  Georges-Louis  , 
fils  d'Ernefie- Augufie , acquit  à fa  famille  en  17OJ 
la  principauté  de  Lauenboutg  8c  la  totalité  du 
comté  de  Hoya.  En  1714,  il  obtint  la  couronne 
de  la  Grande-Bretagne  & d'Irlande;  en  1714  8c 
en  1715  , le  duché  de  Brème  8c  ta  principauté  de 
Verden.  Il  mourut  en  17x7,  8c  eut  pour  fuccef- 
feur au  trône  d’ Angleterre 8c  à l'éleûorat  Georges- 
Augufte  ou  Augufie  11  , fon  fils  unique  , dont  ta 
mémoire  fera  toujours  chère  à l'empire.  Georges- 
Augufie,  appelle  en  Angleterre  Georges  II,  ter- 
mina fes  jours  en  1760,  8c  il  eut  pour  héritier  de 
tous  fes  domaines  Georges  III  fon  petit-fils.  Les 
françoisfe  rendirent  maitres,  en  1757,  de  prefque 
tout  le  pays  électoral  dte  Brunfwick  8c  de  Lune- 
bourg. 

Des  tiens  , privilèges  O prérogatives  de  t éleBeur 
de  Brunfwick.  Lorfque  l'empereur  Léopold  créa 
électeur  Ernefte  - Augufie  duc  de  Brunfwick  8c 
de  Lunebourg,  8c  qu’il  rendit  cette  nouvelle 
dignité  héréditaire , 1 eleélorat  étoit  compofé  des 
principautés  de  Calenberg,  de  Zelle  8c  de  Gru- 
benhagen , des  comtés  de  Hoya  St  de  Diepholz , 
8c  des  pays  appartenans  aux  ducs  de  Hanovre  8c 
de  Zelle.  Comme  il  falloir  y annexer  une  grande 
charge  de  la  cour,  l’empereur  y attacha  celle  de 
grand -banneret  : le  duc  de  Wurtemberg  forma 
une  oppofition  , 8c  le  duc  de  Brunfwick  renonça 
à ce  titre  de  fon  propre  mouvement.  En  1710  on 
inféoda  à 1 ’eleétorat  de  Brunfwick  la  charge  de 

grand- 
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graml-tréforier , qu'abandonna  l’clcèleur  palatin  , 
pour  reprendre  celle  de  grand  - maître  d'hôtel, 
dont  jouilTbit  la  maifon  électorale  de  Bavière  mife 
au  banc  de  l’empire.  La  maifon  de  Bavière  ayant 
recouvré  enfuito  la  charge  dont  elle  avoir  été  pri- 
vée, leleéteur  de  Bnmfwick  conferva  toujours 
celle  qui  lui  avoit  été  donnée  ; 8c  il  refufa  de  la 
tendre  , avant  d’ètre  pourvu  d'une  autre.  Depuis 
cette  époque , il  prend , ainlï  que  ljleétcur  pala- 
tin , le  titre  de  grand-tréforier  ; il  en  exerça  les 
fonélions  en  1741  , lors  du  couronnement  de 
l’Empereur  Charles  VII , de  même  qu’à  celui  de 
l’empereur  François  I,  arrivé  en  174?. 

La  dignité  électorale  de  la  maifon  de  Brunfwick- 
Lunebourg  fut  reconnue  par  celle  de  Brunfwick- 
Wolfcnbutel  en  1705  8c  1706,  8c  en  1708  par 
tout  l’Empire.  Le  duc  de  Bnmfwick  entra  auditât 
dans  le  collège  des  électeurs.  Son  plénipotentiaire 
y prit  la  neuvième  place;  8c  fa  maifon  n’en  con- 
ferva pas  moins  les  trois  fuffraçes  qu’elle  avoit 
dans  le  collège  des  princes , à titre  de  fouverain 
de  Zell , de  Calenberg  8c  de  Grubenhagen  : ainfi 
les  mêmes  pays  donnent  à la  maifon  électorale  de 
Bnmfwick  voix  8 c féance  dans  le  collège  des  élec- 
teurs , 8c  dans  celui  des  princes.  Cette  maifon*a 
trois  autres  fuffrages  dans  le  collège  des  princes  , 
à caufe  des  duchés  8c  principautés  de  Btcme,  de 
Lauenbourg  8c  de  Verden.  Elle  a de  plus  quatre 
voix  dans  le  collège  des  comtes  de  Weftphalie  , 
comme  fouverain  des  comtés  de  I loya  , de  Dic- 
pholz  , de  Spiegelberg  8c  de  Hallcrmund  : mais 
elle  en  a cédé  une  aux  comtes  de  Platen. 

Chacune  des  principautés  8c  chacun  des  comtés 
ue  poffede  la  maifon  de  Bnmfwick  cil  chargé 
’une  taxe  matricidairc  (t)  ; mais  outre  ces  taxes 
particulières , elle  en  paye  une  générale  pour  ce 
quelle  polie  Je  dans  les  cercles  de  l’Empire  , pro 
quanta  matriculari  & pro  priftationibus  Ù oneribus 
publicis.  Cette  dernière  contribution  ell  fixée  par 
mois  romain  à 60  cavaliers  8c  177  fantaflins  , ou  à 
i8a8  florins  en  argent.  Ses  domaines  en  général 
payent  d’ailleurs  811  rixdales  j8  8c  demi  kreut. 
pour  l'entretien  de  la  chambre.  Les  éleéteurs 
ayant  le  droit  de  nommer  deux  confcillers  à la 
chambre  impériale , lorfque  le  nombre  des  affef- 
feurs  cil  porté  à fo , celui  de  Bnmfwick  l’ob- 
tint à l’inltac  des  autres  ; mais  comme  il  n’y  a 
aujourd'hui  que  2 y affeffeurs  à la  chambre  impé- 
riale , il  n'en  nomme  plus  qu'un. 

Indépendamment  de  ces  privilèges  que  donne 
la  dignité  élcélorale  à la  maifon  de  Brunfwick  , fes 
pofleflions  lui  ai  donnent  plufieurs  autres;  1’.  elle 
a le  direétoire  dans  le  cercle  de  la  baffe  Saxe , 
alternativement  avec  Magdcbourg  , par  rapport 
au  duché  de  Brême  ; 8c  ce  duché  l’autorife  à pré- 
■fenterun  affeffeur  à la  chambre  impériale  : i°.  elle 
a le  co-direttoire  avec  Magdcbourg  &:  Brcme  , 


loifque  h dignité  élcélorale  fe  trouve  occupée 
par  le  plus  ancien  de  la  maifon  de  Brunfwick  1 
i°  elle  a cinq  fuffrages  de  prince  dans  le  cercle 
de  la  baffe  Saxe  ; 4".  elle  alterne  pour  l’évêché 
d’Ofnabtuck  avec  un  évêque  catholique;  J°.  La 
principauté  de  Calenberg  lui  donne  le  droit  de 
protection  fur  la  ville  de  Hildcshcim  ; 6°.  elle  a 
conjointement  avec  la  maifon  de  Brur.fwick.  W ni-  ( 
fenbutcl , le  droit  de  proteûion  fur  la  ville  im- 
périale de  Goflar , fur  l’abbaye  de  Corvey  8c  fur 
la  ville  de  Horrter;  70.  enfin  elle  préfentc  un  des 
quatre  affeffeurs  de  la  chambre  impériale  , que  le 
cercle  de  la  baffe  Saxe  ell  en  droit  de  nommer. 

Voici  le  titre  de  l’élcèteur  , qui  ell  très-fimplc  ; 
N.  duc  de  Bnmfwick  8c  de  Lunebourg  , archi- 
tréforicr  du  faint-  Empire  romain  8c  électeur.  Scs 
armes  font  diviféesen  trois  quartiers. 

De  l'adminijtraiion  & des  tribunaux  , des  états  de 
Bnmfwick.  Le  confeil  privé  royal  8c  électoral  de 
Hanovre  exerce  la  régence  provinciale  ; il  repre- 
fente  le  prince , 8c  il  jouit  d’une  grande  auto- 
rité ; les  affaires  d’état  intérieures  ou  extérieu- 
res font  de  fon  reffort.  Il  a le  pouvoir  légillatif , il 
fait  tes  ordoimnces , 8c  accorde  des  privilèges 
au  nom  du  fOTverain.  Il  a l’infpedion  fuprème 
de  tout  ce  oui  a rapport  aux  droits  tégalicns  8c 
aux  affaires  de  police  ; il  fixe  les  appointemens  des 
officiers  de  juftice  des  villes,  il  accorde  les  lettres 
d’inveftiture , 8:c.  Lorfqu’il  furvient  une  affaire 
importante  , il  la  communique  , avec  fon  avis  , 
au  toi  d’Angleterre  8c  attend  les  ordres  du  ca- 
binet de  faint-Jamcs.  Son  autorité  s'étend  non- 
feulcment  fur  les  pays  électoraux  , mais  auffi  fur 
les  duchés  de  Brême , de  Verden  8c  de  Lauen- 
bourg : on  porte  devant  lui  les  appels  en  matiè- 
res confillorules  du  pays  de  Hadein. 

Des  revenus  (i  des  impôts.  Les  revenus  de  l’é- 
leéteur  proviennent,  t°.  des  bailliages  domaniaux 

ni  font  affermés  ; 1°.  des  péages  ; des  mince 

u Hartz  qu'il  poffede  feul  , 8c  de  celles  qu’il 
poffede  conjointement  avec  le  duc  de  Brunswick. 
Wolfenbutel  ; 4”.  des  falmes  8c  du  produit  des 
forêts  8c  de  la  chaffe  ; 5°.  des  polies  8c  meffage- 
rics  ; 6”.  des  monnoics  , dont  le  rapport  n’cll  pas 
confidérabie , car  les  cfpeces  ont  plus  de  valeur 
intrinféque  dans  les  états  de  Brunfwick  , que  dans 
les  autres  pays  d’Allemagne  ; 70.  de  l'impôt  éta- 
bli fur  les  eaux-de-vie  étrangères  8c  fur  celles  du 
pays;  8".  des  contributions  des  duchés  de  Brème 
8c  de  Verden.  Tous  ces  revenus  font  adminiftrés 
par  la  chambre  des  comptes  de  J’Elcôeur  , à 
laquelle  préfide  un  membre  du  confeil  privé. 

On  évalue  à trois  millions  de  rixdales  les  fem- 
mes que  perçoit  l’Eledeur  de  Brunfwick  dans  fes 
divers  états.  Le  roi  George  II  avoit  accumulé  ca 
I7f7  un  tréfor  de  12  millions  de  Rixdales.  Si  lo 
prince  demande  une  contribution  extraordinaire,  de 


(1)  Vçyex  les  divers  articles  des  pays  qui  appartiennent  à la  maiion  de  BtuoPrick. 

<Scjc.pa.il.  (f  diplomatique.  Tom.  /,  G g g 
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ioo.ooo  rixdales,  par  exemple  , voici  la  propor- 
tion dans  laquelle  on  répartir  l'impôt. 

rixdales  mgr. 

Calenberg  pa je 4074}  14 

Lunebourg 4074?  14 

Grubenhagen {4{6  >{ 

Lavenbourg ?®94 

Le  comté  de  Hoya 8148  9 

Celui  de  DiephoU 1 joo 

Les  diftriâs  féparés •.  ..t joo 

Le  couvent  catholique  de  Marienrode  ■ 14 

Total 100000 


Troupes  de  C ileOorat  de  Bnmfwiet.  L’état  mi- 
litaire de  l’éleétorat  de  Ærwi/W/ef-Lunebourg  étoit 
compote  , en  178}  , de  orne  régiment  de  cava- 
lerie ci  de  dragons,  y compris  celui  des  gardes 
du  corps , formant  41x0  hommes. 

Infanterie,  11781;  artillerie,  668  ; milices, 
{{CO;  infanterie  de  garnifon,  2400  ; deux  nou- 
veaux régiment  , 1000.  Total , 29,  {70  hommes. 
Un  régiment  d'infanterie  hanovnennc  eft  com- 
pofe  de  deux  bataillons , chaque  bataillon  d'une 
compagnie  de  grenadiers  , & de  cinq  de  fufiliers. 
La  première  eft  de  100  hommes;  & chacune  de 
celles  de  fufiliers  eft  de  70.  Les  régimens  de  ca- 
valerie ont  quatre  efeadrons  , de  deux  compa- 
gnies chacun  , 8c  chaque  compagnie  a 44  hom- 
mes. On  compte  14  régimens  , ou  18  bataillons 
d'infanterie  , (dont 4 font  actuellement  à Gibral- 
tar); les  deux  nouveaux  régimens  font  dans  l'Inde. 

On  augmente  les  troupes  de  l’éleélorat  en  tems 
de  guerre  ; Sc  il  eft  vraifemblablc  qu’on  va  les 
réduire  i 1 1000  hommes  , ainfi  qu'on  le  fit  en 
176}. 

On  entretient  l'armée  avec  le  produit  d'un 
impôt  particulier , appelle  lieent , 8c  celui  de  quel- 
ques autres  contributions. 

La  folde  d’un  invalide  eft  de  11  rixdales  par 
année  : la  caille  des  invalides  eft  formée  d'une 
année  des  revenus  d'un  fief  qui  tomli»  en  vacan- 
ce , 8e  fur  lequel  il  y a eu  une  expectative  d'ac- 
cordée : mais  fur  cette  année  de  revenu  on  déduit 
les  dettes  Sc  les  dépenfes  qu'exige  l'exploitation 
du  fief. 

Les  employés  des  départemens  civils  doivent 
suffi  vetfer  à la  caille  des  invalides  , la  douzième 
partie  des  appointemens  qu'on  vient  de  leur  ac- 
corder. On  fait  en  outre  aux  foldats  une  déduc- 
tion de  fix  pfennings  par  mois,  qui  leur  font  ren- 
dus , s'ils  fc  retirent  du  fervice  fans  penfion. 

Deux  confeillers  privés  , 8c  quelques  confeil- 
1ers  de  guerre  /forment  la  chancellerie  royale  & 
électorale  de  l'armée  , qui  porte  le  nom  de  com- 
m /fion  de  U guerre.  Elfe  juge  les  difcuflîons  civiles 
qui  intereflent  les  officiers  8c  les  foldats.  L'audi- 
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teür  général  8c  l'auditeur  en  chef  en  font  les  ré- 
férendaires : mais  ils  n’y  ont  qu'un  votum  conful- 
tativum.  Les  appels  des  jugemens  rendus  par  ce 
tribunal,  font  portés  devant  celui  de  Zell. 

La  eommijfion  de  guerre  peut  renvoyer  aux 
autres  tribunaux  les  affaires  qui  font  de  fi  com- 
pétence. 

Les  généraux  ou  autres  chefs  de  l’armée  reiv 
dent  la  juiticq  criminelle. 

Le  régiment  des  gardes  du  corps  a une  juftice 
particulière  pour  les  affaires  criminelles  , 8c  les 
affaires  civiles. 

BRUXELLES,  é'oyrjlcsarticlesBRABANTSc 
Pays-Bas  Autrichiens  de  ce  Dictionnaire, 
8c  l'article  Bruxelles  du  Dictionnaire  de  Géo- 
graphie. 

BUCCHAU , petite  ville  impériale  ; Voye\  le 
Dictionnaire  de  Géographie. 

BUCCHORN , petite  ville  impériale.  Voy rj 
le  Dictionnaire  de  Géographie. 

BUGEY  , ( province  de  France.  ) Kqyej  le 
Dictionnaire  de  Géographie. 

BULLE-D'OR.  Voyt\  l'article  Allemagne 
de  ce  Dictionnaire  : voyez  d’ailleurs  le  DiClion- 
rftire  de  Jurifprudence.  Cette  bulle  fe  trouve  en 
entier  dans  le  Dictionnaire  univerfel  des  Sciences 
morales , économiques  , politiques  Sc  Aplomati- 
ques  de  Mi  Robinet. 

BURGAV  ? ou  BURGOW , marquifat  d'Al- 
lemagne , fitué  entre  le  Danube  8c  le  Lech  , dans 
la  Suabe  autrichienne-  C’eft  un  fief  de  la  maifon 
d'Autriche. 

Sigifmond , duc  d'Autriche  , céda  ce  pays  1 
l’évêque  d'Ausbourg,  en  confervant  fon  droit  de 
retrait;  il  abandonna  enfuite  le  droit  de  retrait 
fans  le  confentement  des  collatéraux  , à George  , 
duc  de  Bavière  , qui  l'exerça  en  i486.  Le  duc  de 
Bavière  abandonna  auffi  le  droit  de  retrait 
en  1488  à Maximilien  I,  alors  roi  des  romains. 
Maximilien  fe  tir  prêter  hommage  en  1492  , prit 
dans  un  diplôme  le  titre  de  prince  régnant  de  ce 
pays,  8c  traita  de  fajets  tous  feshabitans.  Il  con- 
firma en  meme  tems  les  prérogatives  accordées 
par  les  princes  les  prédéceflcurs  , 8c  il  donna  la 
régie  des  féncchauffées  à ceux  des  habirans  qui 
jouiffoient  de  quelque  fortune.  Ceux-ci  exercent 
depuis  cette  époque  , non  - feulement  les  droits 
qu'ils  ont  obtenu  fous  la  domination  de  l'évéque 
il'Augsboiirg , mais  ils  fe  difenrtnembresi  immé- 
diats de  l’Empire  ; prérogative  cm  leur  a tou- 
jours été  contellée  par  la  maifon  d'Autriche.  Le 
marquifat  eft  gouverné  par  un  fénéchal , 8c  di- 
vifé  en  cinq  diftriéts  , dont  chacun  a un  lieute- 
nant-fénéchal  ( Landvogts  - Knecht  ) à fa  tète. 
Burgau,  qui  eft  fi  chef-lieu  , eft  un  bourg  affex 
confidérable  fur  la  rivière  de  Mindel  ; la  régence  ’ 
rèfidc  à Gunzberg,  ou  Ganzbourg  , petite  vitk  au. 
confluent  de  1a  Gunz  8c  du  Danube. 

BUTIN , ( code  militaire  ) V aye{  le  DiÛion- 
nairc  de  Jutilpiudcucc. 

CABALE 
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Cabale,  cabaleur.  le  même 

Dictionnaire. 

CABINET  D’ÉTAT,  projetti par  Henri  iy, 
roi  de  France  , 0 [on  minifirc  le  duc  de  Sully. 

On  trouve  les  détails  de  ce  projet  dans  les  éco- 
nomie! royales.  En  voici  un  extrait  tiré  du  tom. 
III  des  mémoires  de  Sully , édition  in- 40. , donnée 
ÿar  .VI.  l'abbé  de  l'Eclufe-des-Loges.  C'cft  Sully 
qui  parle. 

Le  roi  continua  à me  faire  drcfîcr  tous  les 

états  & mémoires  » propres  à former  un  cabinet 
»>  complet  de  politique  & de  finance  ; 8e  afin  que 
» rien  ne  manquât  à l'exécution  de  cette  idée  , 
» dont  il  ne  me  cachoit  plus  l’objet,  il  voulut 
»>  que  je  lui  fille  conltruire  une  efpéce  de  cakinet 
»>  ou  grand  bureau , proprement  travaillé , &r  en- 
*»  tièrement  garni  de  tiroirs , de  layettes  8e  de 
« cafletins , tous  fermants  I clef,  doublés  de  f* 
» tin  cramoifi , 8e  en  a (Ter.  grand  nombre  pour 
■»>  renfermer  chacune  dans  leur  ordre . toutes  les 
w pièces  qui  le  dévoient  compofcr.  Le  travail  en 
» eil  prefque  immenfc  , quoique  du  premier  coup 
»>  d’oeil  il  ne  le  paroilTe  point. 

» Pour  en  donner  une  idée , fans  ufer  de  redj- 
» tes , qu'on  fe  figure  tout  ce  qui  peut  avoir  un 
» rapport  prochain  ou  éloigné  à la  finance , à la 
” guerre  , à l’artillerie  , à la  marine , au  com- 
•>  mercc  , à la  police , aux  monnoies . aux  mines , 
» enfin  à toutes  les  parties  du  gouvernement  in- 
« térieur  8e  extérieur , cccléfialtique  Se  civil  , 
” politique  8e  domcllique.  Chacune  de  toutes 
» ces  parties . dis-je . avoir  fon  quartier  féparé 
« dans  ce  cakinet  d’état , qui  devoit  être  placé 
*»  dans  le  grand  cakinet  des  livres  du  Louvre , 
» avec  tontes  les  commodités  poflibles  , pour 
>>  que  toutes  les  .pièces  qui  les  conccmoicnt  puf- 
« fent  fe  trouver  fous  la  main  d'un  fimple  coup- 
■»  d'oeil , en  quelque  Quantité  qu'elles  fulfent. 
*»  Dans  le  côté  aeftine  à la  finance  , fe  ver- 
” raient  le  recueil  des  différent  réglemens  t les 
*>  mémoires  des  opérations  , des  changemens 
•>  faits  ou  à faire , des  fommes  à recevoir  ou  à 
" payer  s une  quantité  prefque  innombrable  d'e- 
“ tats , de  mémoires , de  totaux  8c  de  fommai- 
« res , plus  ou  moins  abrégés  : cela  eft  plus  fa- 
»»  cile  à imaginer  qu'i  repréfenter.  Toutes  les 
>»  lettres  de  quelque  conféquence,  que  famajefié 
* m'avoit  écrites , y feraient  en  lialfes  8c  cot- 
’>  tées  , avec  un  extrait  indicatif  de  chacune 
»»  d'elles. 

>■*  ” Sur  le  militaire,  outre  les  comptes,  détails 
» ’8c  mémoires , fervant  I en  marquer  l'état  ac- 
••  tuel;  on  trouverait  les  ordonnances  8c  papiers 
se  detatjles  ouvrages  de  taélique , des  plans. 


« des  cartes  géographiques  & hydrographiques; 
v foit  de  la  France , foit  des  différentes  parties 
» du  Monde  : ces  mêmes  cartes  en  grand  8c  mê* 

*>  lées  de  différons  morceaux  de  peinture  , de- 
••  voient  être  placées  dans  1a  grande  galerie. 

1,  Sur  quoi  l'idée  nous  vint  encore , à fa  majefte 
■>  8 ci  moi , de  delliner  une  grande  falle-baffe , 

» avec  fon  premier  étage  , à fuir*  un  magafin  de 
» modèles  8c  d'originaux  de  tout  ce  qu'il  y a de 
» plus  curieux  en  machines,  concernant  la  guerre , 

><  les  arts  , les  métiers , 8c  toutes  fortes  d'exerci- 
» ces  nobles , libéraux  8c  méchaniques  , afin  que 
» tous  ceux  qui  afpirent  à la  perfection,  puffenc 
•>  venir  fans  peine  s’inliruire  à cette  école  muet- 
» te  : l'appartement  bas  aurait  fervi  à mettre  les 
» pièces  les  plus  lourdes  , 8c  le  haut  les  plus  lé- 
» gères  un  inventaire  exaét  des  unes  8c  des  au- 
» très , eût  été  une  des  pièces  du  cakinet  dont  je 
••  parle. 

>*  Des  liftes  de  tous  les  bénéfices  du  royaume  , 

» avec  leur  dénomination  8c  qualification  juftes, 
u des  états  de  tout  l’ordre  cccléfialtique , léculier 
» 8c  régulier , depuis  le  plus  grand  prélat  jufqu’au 
« moindre  du  clergé  , avec  dillinction'des  natu- 
» rcls  8c  des  étrangers  , & dans  l’une  comme 
o dans  l’autre  religion  , n'auraient  pas  etc  les 
» pièces  les  moins  curicufes,  parmi  celles  qui  ap- 
» partenoient  au  gouvernement  eccléfiaitique.  Ce 
» travail  ctoit  le  modèle  d’un  autre  dans  la  po- 
rc lice , par  lequel  le  roi  eût  pu  voir,  à un  près  , 
u le  nombre  des  gentilshommes  de  tout  le  royau- 
» me,  divifés  parclaffes,  8c  fpécifiés  par  la  dif- 
» fércnce  des  titres , terres , Sec.  idée  d’autant 
»>  plus  agréable  au  roi , qu’il  formoit  depuis  long- 
» temps  le  plan  d'un  nouvel  ordre  de  chevalerie, 

« avec  celui  d’une  académie  , d’un  collège  8c 
■»  d’un  hôpital  royal  , deftinés  à la  feule  no- 
» bielle  ; fans  que  cette  inftitution  û utile  8c  fi 
» glorieufe  , eût  été  à charge  au  peuple  , ni  aux- 
» finances.  Il  avoit  été  propofé  en  même-temps , 

« 8c  avec  les  memes  avantages  , de  créer  un 
» camp , ou  corps  permanent  de  fit  mille  hom- 
« mes  d’infanterie  , de  mille  chevaux  8c  de  fix 
» pièces  d'artillerie  , complettement  équipées  i 
„ douce  vaifTcaux  ronds  , 8c  auranc  de  galères  , 
rc  entretenus  en  bon  ordre , répondoient , pour 
» la  marine , à ce  nouvel  établiflément  mili- 
» taire.  * 

” Comme  les  projets  d’amélioration  & de  ree> 

» tification  à toutes  fortes  d’égards  , y tenoient 
rc  une  des  principales  places  ; à commencer  pat 
» celui  qui  devoit , fuivant  le  deffein  de  Henri  , • 
» faire  changer  1a  face  de  toute  l’Europe,  8c  qui 
» y étoit  éclairci  8c  développé  de  la’ manière  11 
Gggt 
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» plus  nette , ft  dan s la  forme  la  plus  étendue  , 
» Il  y en  avoit  de  particuliers  fur  toutes  fortes  de 
*»  fujets.  Dans  ceux  par  exemple  qui  regardoient 
• la  guerre , on  indiquoit  les  moyens  de  maintenir 
» fi  exactement  la  difeipline  , conlîdérce  , non- 
» feulement  dans  l'exetcice  actuel  de  la  guerre  , 
» mais  encore  dans  le  temps  de  la  paix , qu'ils 
» euffent  rendu  fiacre  pour  le  foldat  la  perlonne 
m du  marchand  , de  l'artifan.  du  patleur  8c  du  la- 
>>  boureur.  Ces  quatre  fortes  de  profeifions , fur 
« Icfquelles  il  eft  vtai  de  dire  que  roule  tout  l'é- 
» tat , auraient  trouvé  toute  forte  de  fûraté  con- 
r>  tre  les  violences  de  la  noblelTc  > dans  d'autres 
*>  mémoires  fut  la  police  8 c le  gouvernement  in- 
<r>  térieur.  Ceux-ci  marquoient  fi  jufte  la  dillinc- 
» tion  des  conditions  , & l'étendue  de  leurs 
» droits,  qu’aucune  d'elles  n'eût  pu  dans  la  fuite, 
*>  ni  abufer  de  la  fupériotitc , ni  fc  fouftraire  à 1a  fu- 
a.  bordination.  L'objet  de  ceux  qui  avoient  rap- 
» port  au  clergé,  ctoit  d’engager  tous  les  ecclé- 
» fiaftiques  à faite  d'un  bien  , qui  à proprement 
p>  parler , n'eft  point  à eux  , l’ufage  qu'exigent 
»>  les  canons  ; à ne  point  unir  cnfcmble  deux  bé- 
ai néfices  de  la  valeur  de  fix  cens  livres  de  re- 
»>  venu  ; à n'en  pofleder  aucun  qui  rapportât  plus 
u de  dix  mille  livres  : du  relie , à s'acquitter  di- 
» gnement  de  leurs  fondions , 8c  à regarder  le 
m bon  exemple  comme  la  première  des  loix  qui 
u leur  font  impofées  ». 

Cette  cfpèce  d’école  muette  pour  la  finance , 
1a  guerre , le  commerce , en  un  mot  pour  toutes 
les  parties  de  l'adoiinillration , ou  de  la  fcience 
du  gouvernement  , parait  heureufement  _ ima- 
ginée. Pourquoi  les  minifires  Scies  employés  fu- 
balternes  font-ils  tant  de  fautes  ? Parce  que  il  n'y 
a ni  règles  pofitives , ni  principes  écrits  qu'on 
paille  confiner  { parce  que  les  hommes  charges 
du  gouvernement  travaillent  prcfque  toujours  au 
hafard , 8c  fans  avoir  un  plan  fixe.  On  parle  beau 
coup  de  l'cfprit  de  l'adminiftration  j il  eft  clair  ce- 
pendant qu'il  n'y  a pas  de  fyftème  fixe,  8c  que 
les  divers  departemens  font  abandonnes  aux  vues 
particulières  des  miniftres  : c’eft  pour  cela  que  les 
nations  arrivent  fi  tard  au  but  qu'elles  devraient  fe 
propofer , 8c  que  ttès-fouvent  on  le  manque  tout- 
à-  fait.  Il  n‘y  a guère  de  corps  ou  de  communautés 
qui  puilïent  fubfifter  deux  ou  trois  ficelés  fans  une 
u-gle  d'inftitut  , toujours  préfente  à ceux  qui  les 
conduifent.  Comment  l'état  qui  lc^  renferme  tous 
pourra  t- il  s'en  paffer  ? 

CADASTRE , f.  m.  On  entend  communé- 
ment pur  ce  mot,  une  forte  de  dénombrement 
des  propriétaires  fonciers  d'un  royaume,  d'une 
province , 8cc.  auquel  on  joint  l’état  8c  l'étendue  , 
des  fonds  que  chacun  d'eux  y poffède,  ainfi  que 
l'eftimation  de  ces  fonds  d'apres  leurs  qualités  3c 
leurs  produits  ordinaires. 

• Ce  dénombrement  contenu  dans  un  rolle  ou 
regiftre  public  , cft  appelle  cadaflre , parce  que 
lots  de  fa- confection  dans  chaque  paroiffc  , 8c 
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tous  les  ans  après  les  changemens  que  les  muta- 
tions de  propriétés  y occafionncm , on  expofe 
pendant  un  certain  temps  , aux  yeux  de  tons  les 
paroiftiens , les  feuilles  de  ce  régime,  renfermées 
dans  un  cadre  comme  un  tableau  fournis  à leurs 
obfcrvations. 

C'eft  fur  de  tels  eadaflres , employés  en  Dau- 
phiné , en  Provence  , en  l anguedcc  , en  Querci , 
en  Guyenne,  en  Bourgogne  , en  Bretagne  , en 
Flandre  , en  Artois , en  Alface  8c  en  Corfe , 
qu'on  règle  les  itnpofitions  de  chacune  de  ces 
provinces , 8:  qu'on  fait  enfuite  dans  chaque  pa- 
roiffe  1a  répartition  de  ce  que  tout  habitant  pro- 
prietaire doit  en  fupporter  pour  fa  cotte-part  au 
marc  la  livre  de  Tes  revenus. 

Les  cadastres  portent , en  Languedoc  , le  nom 
de  campa: x , en  Bretagne  celui  de  fouages  , 8c  en 
Dauphiné  le  nom  d'ajfouagcmens.  On  peut  regar- 
der cous  ces  noms  comme  fynonymes  les  uns  des 
autres. 

Nous  ignorons  fi  les  premiers  empires  uferent 
de  eadaflres  , pour  établir  fur  leur  territoire  une 
lufte  répartition  des  impôts  i mais  l’hiftoire  8c  les 
*>ix  romaines  uous  font  connoitre  que  dès  le 
temps  de  fesrois,  Rome  établit  cher  elle  , fous 
le  nom  de  cens  , lui  cadaflre , pour  diftribucr  i 
chaque  çitoyen  fa  part  d'une  taille  réelle , à raifon 
de  chaque  arpent  de  fonds  dont  il  étoit  proprié- 
taire. L'ufage  du  cens  ou  cadaflre  , fous  la  répu- 
blique , s'étendit  à toutes  les  terres  des  peuples 
qui  furent  fubjugués  par  fes  armes  : il  fubfifta  juf- 
qu'à  la  fin  de  l'empire  romain. 

Les  cenfeurs , magiftrats  inftitués  pour  la  con- 
fection du  cens  ou  eadafire,  le  faifoient  publique- 
ment à Rome  tous  les  cinq  ans.  Les  officiers  mu- 
nicipaux , ou  les  décurions  de  chaque  cité  , le 
redigeoient  dans  les  provinces  fur  de  grands  regif- 
tres , qui , après  avoir  reçu  l'approbation  du  pro- 
conful , paffuient  dans  les  archives  publiques. 

L'Italie  confcrve  encore,  fous  le  non  decenfi- 
menti  des  cadavres  , qui  font  vraisemblablement 
une  fuite  de  ceux  établis  par  les  romains,  du  moins 
l’opinion  publique  eft  „ que  ces  eenfimenù  ont  été 
rédigés  , dans  leur  origine  , par  ordre  des  empe- 
reurs. 

En  Chine , l’ufage  des  eadaflres  eft  de  la  plus 
haute  antiquité.  Le  cadaflre  général  de  cet  empire 
a été  exécuté  fur  le  plus  grand  plan  topographi- 
que que  l'on  connoiffe.  Non-feulement  il  contient 
le  dénombrement  de  tous  les  babitans  , de  toutes 
les  terres  & de  leurs  revenus,  taxés  depuis  le  tren- 
tième jufqu'au  dixième  ; mais  il  eft  comme  le  ic- 
rtoite  général  des  projets  les  plus  utiles  à l'état, 
fert  â diriger  b culture  des  terres  vers  les  pro- 
ductions les  plus  lucratives  & Us  plus  ncceflaires 
à la  fubfiftance  des  hommes,  à indiquer  la  con- 
duite des  canaux  de  navigation  qui  traversent  ce 
vafte  empire , 8i  celle  descanaux  d’arrofement , qui 
font  une  des  premières  caufes  de  b fertilité  des  terres. 

En  Europe  , l'ufage  des  cadastres  a paffe  des 
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romains  à plufieurs  états  formes  des  débris  de  leur 
empire  , ou  qui  depuis  fa  chûtc  ont  adopté  tes  loix 
romaines.  Outre  l'Italie  & la  Hollande  , l' Allema- 
gne 8c  la  Hongrie  fe  fervent  de  cadaflrtt  depuis 
long  temps  , te  fe  font  toujours  occupées  du  foin, 
de  les  perfectionner. 

A 1 imitation  du  gouvernement  de  la  Chine  , 
celui  de  la  Grande  - Bretagne  fait  lever , fur  une 
échelle  d’un  doutième  de  ligne  par  toife  , un  plan 
topographique  de  l'Angleterre  dans  le  dcfiein , 
non  - feulement  de  corriger  les  anciens  tadaflrtt  de 
ce  pays  , mais  encore  pour  y prélentcr  à 1 ad m 1 
nillration  de  nouvelles  vues  d'utilicc  publique. 

On  prétend  que  fufage  des  cadaflrtt  , établi 
dans  les  Gaules  fous  les  romains , fut  adopté  par 
les  premiers  rois  Francs  qui  en  firent  la  conquête. 
Ceux^jui  le  jugent  ainfi  fc  fondent  fur  deux  [laita- 
ges de  Grégoire  deTouts,  où  cet  évêque  hifto- 
ricn  parle  de  deferipuon  & de  dénombrement 
faits , fous  les  règnes  de  Chilpéric  ix  de  Sigebert , 
dans  le  Poitou  & dans  h Tourraine , 8c  qui , de- 
venus défectueux  te  caducs,  furent  enfuite  réfor- 
més fous  celui  de  Childcbert  le  jeune , qui  parvint 
ainfi  à y régler  tous  les  impôts  par  une  meilleure 
répartition. 

Cet  ufage  des  cadaflrtt , établi  au  moins  dans  la 
plupart  des  provinces  qui  s'en  fervent  encore  , a 
fublillc  fous  la  fécondé  8c  la  troifième  race  de  nos 
rois , comme  on  peut  le  voir  dans  un  capitulaire  de 
Charles  le  chauve  de  884 , 8c  dans  divcrles  ordon- 
nances publiées  fous  Philippe  le  hardi,  Philippe 
1*  bel,  le  roi  Jean , Charles V 8c  Charles  VI. 

Dans  le  reeiltre  d a nouage  me. nr , ou  dans  le 
cadaflrt  général  de  Provence  , les  feuls  biens  rotu- 
riers font  inferits  pour  y être  impofétés  à 1a  taille. 
La  qualité  de  noklt  ou  dcctUfiafli^u  n'exempte 
point  les  propriétaires  qui  les  pollèdent , de  payer 
comme  tels  leur  contribution  à cet  impôt , tandis 
que  les  roturiers  qui  pollèdent  des  biens  nobles  , 
en  font  exempts. 

Tous  les  50  ans  on  renouvelle  les  cadaflrtt 
dans  chaque  paroiffe  de  b province.  Chaque  com- 
munauté sarfcmble  alors  afin  de  connoitrc  s'il  y a 
des  plaintes  à écouter  , 8c  des  changemcus  à faite 
fur  la  fixation  de  chaque  cotte , 8c  pour  y faire 
droit  fur  le  champ.  La  vérification  finie  , le  ru- . 
daflrt  eft  reçu  8c  approuvé  par  le  ronfcil,  8c  dès 
ce  moment , chaque  contribuable  conndlt  au  j lifte 
ce  que  doivent  fes  po déifions  ; cat  le  montant  gé- 
néral de  la  taille  de  la  province , comme  celui  de 
chaque  communauté  elt  déterminé  , 8c  fur  celui- 
ci  chaque  propriétaire  peut  calculer  ce  qui  lui  en 
revient  pour  fa  pan. 

Lorfqu'il  y a tranflation  d'une  propriété , une 
note  marginale  faite  fut  le  cadaflrt  , avertit  le  col- 
lecteur quel  eft  le  nouveau  propriétaire  qui  en  doit 
Ja  taille.  **  : strl.ijsrvv 

En  Languedoc  le  cadaflrt , qui  porte  le  nom  de 
tortipoix  , eft  également  un  regillre  qui  contient  le 
dénembqcmcnt  8c  l'évaluation  des  héritages.  Là, 


comme  en  Provence , les  feuls  poffelTeurs  des 
biens  nobles  font  exempts  de  tailles.  Tous  les 
aunes  , fans  exception  8c  fans  égard  pour  leur 
rang  ou  leur  qualité , paient  au  prorata  de  ce  que 
doivent  leurs  fonds.  11  y a plus  de  trois  fiécles 
que  le  cadaflic  vénérai  de  la  province  n'a  pas  été 
renouvelle  j mais  il  eft  d ufage  de  rcnnuvcller, 
tous  les  50  ans,  celui  des  diverfes  paroi  fies. 

Des  commiûaires  eboilis  à cet  efter  par  les  états, 
8c  autorifés  par  un  arrêt  du  confcil , font  l'exa- 
men 8c  l'cftmiarion  des  biens  fonds.de  chaque 
patoiiTe.  Ils  en  dreflent  un  procès-verbal  qui  , 
rapporté  & vérifié  dans  l'allemblée  générale  des 
états , eft  enfuite  approuvé  par  un  fécond  arrêt  du 
confeil,  enforte  que  le  gouvernement  8c  les  bu- 
reaux de  la  province , favent  toujours  , avec  pré- 
cifion,  les  changemens  faits  dans  les  cadafl'ts  des 
communautés , 8c  quel  elt  le  réfultat  de  ces  chan- 
gemens. 

Le  cadaflrt  en  Bretagne  , appelle  foaagt  , eft  à 
peu  - près  le  même  que  celui  de  Languedoc. 

Il  n'y  a point  de  cadaflrt  général  en  Bourgogne} 
mais  dans  quelques  cantons , où  la  taille  eft  récllcj, 
on  la  perçoit  fur  d'anciennes  eftimations  , d'aptes 
la  répartition  faite  pat  les  élus  généraux  de  la  pro- 
vince. . 

En  Artois  on  paye  un  impôt  rcel  appelle1  ctniii- 
mtt , réparti  fur  une  ancienne  eftimation  des  biens. 
D’après  le  cadaflrt  des  revenus  de  la  province  , les 
états  fixent  ce  que  chaque  communauté  doit  pyet 
pour  fa  part  de  ces  centièmes , 8c  chaque  proprié- 
taire eft  enfuite  taxé  à raifon  de  fes  fonds. 

Enfin , en  vertu  de  plufieurs  arrêts  du  confeil , 
il  a été  commencé  dans  l'ifle  de  Cotfe  , après  la 
ceilion  que  Gènes  en  a fait  à b France  , un  cadaf- 
trt  pour  afieoir  , fur  les  propriétés  foncières  de 
fes  nabicans  , un  impôt  réel , avec  autant  d'égalité 
que  de  juflice  , 8c  pour  leur  procurer  en  même- 
temps  des  aCtes  authentiques  qui , en  indiquant 
leurs  légitimes  poffelïions , funpléenj  aux  anciens 
titres  détruits  pat  les  ravages  de  la  guerre. 

Les  ordonnances  qui  preferivent  la  confection 
de  ce  cadaflrt , veulent  qu'il  foit  levé , fur  une 
échelle  d'un  huitième  de  lignas  par  torfe,  un  plan 
topographique  de  tous  les  rerreins  qui  compofenc 
le  diltrief  de  plufieurs  communautés  nommées  piè- 
vts  dans  le  pays  ; que  ce  plan  donne  exactement 
l’étendue  8c  b configuration  du  terrein,  8c  fa 
mefure  en  arpens  8c  divifiens  d'arpent.  Celui-ci 
doit  contenir  icc  perches,  8c  b perche  ao  pieds 
de  roi.  ( F'oyey  le  mot  Cadastri  aux  Diction- 
naires de  Jurifprudence  îc  de  Finance  ). 

Tous  et  s cadaflrap  , particuliers  à certaines  pr o- 
vinscs  , dénotent  le  befoin  d'un  cadaflrt  général 
pour  le  royaume.  Quelques  imperfections  ou  même 
Quelque  défautque  contiennent  ceux  donc  on  vient 
de  parler , il  eft  toujours  certain  que  b répartition  de 
l'impôt  faite  en  conféqoence  , eft  plus  exaCic  8c 
plus  égale  que  lorfquelle  eft  arbitraire.  Un  cadaflrt 
général,  en  réglant  d'une  manière  fiable  b répaa- 
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tttton  de  la  taille  Scfles  autres  impofitions,  enfim- 
phticroit  en  même  - temps  la  perception  , diini- 
nuetoit  le  poids  des  taux  • frais  , & Soulagerait 
beaucoup  le  peuple  des  campagnes. 

Le  gouvernement,  qui  en  a fenti  l’importance, 
a publié  en  differens  temps  quelques  ordonnances 
relatives  à ta  confection  ; mais  Toit  que  les  tenta- 
tives laite  en  conséquence  aient  été  trop  foibles. 
Soit  qu'on  n’ait  pas  vu  les  bafes  fur  lesquelles  il  fal- 
lait i’atTeoir  , ce  projet  ni  pas  eu  de  fuite. 

Un  cadaflre  general  , s’il  etott  bien  fait,  feroit, 
n’en  doutons  point,  un  très-  grand  avantage  pour 
la  France;  mais  nous  ofons  croire  que  pour  lui 
donner  toute  la  perfeétion  & la  Habilite  délîra- 
bles , il  feroit  nécelfaire  de  le  faire  porter  fur  une 
bafe  différente  de  celle  qu'on  lui  dellinoit , & 
J’alTujettir  à de  meilleures  formes.  Quelques  cour- 
tes réflexions  fur  les  vrais  principes  de  l'impôt , 
éclairciront  ce  que  j’avance. 

La  force  commune  confifte  dans  la  réunion  des 
volontés  ; mais  cette  réunion  ne  fauroit  agir  que 
parla  puiflance:  car  dans  une  Société  il  faut  une 
force  réprimante,  8c  par  conséquent  prochaine- 
ment aétive  : or  les  volontés  privées , qui  fe  doi- 
vent au  Service  inlbnt  & journalier  des  intérêts 
particuliers  , ne  faurojent  s’en  détourner  pour 
agir  comme  force  publique. 

Ce  befoin  connu  8c  fenti , a de  tout  temps 
orté  les  nations  policées  à confcntir  à la  contri- 
ution  fouveraine  , à l’impôt  ; mais  faute  de  con- 
noitre  le.véritable  droit , les  peuples  n’ont  voulu 
contribuer  qu’au  befoin  ; ils  ont  voulu  être  juges 
du  befoin  , 8c  par  conféquent  s’immilcer  dans  les 
droits  de  la  Souveraineté  ; & ce  germe  de  dis- 
corde entre  le  peuple  8c  le  Souverain  a , de  tout 
temps  , rendu  toutes  les  conll initions  d'état  ver- 
Satiles  8c  palTagères  , 8c  cft  devenu  une  maladie 
intérieure  avec  convulfions. 

On  a dû  voir  dans  l’article  Avances,  que 
les  avances  Souveraines  donnent  un  droit  8c  un 
titre  à la  Souveraineté  Sur  la  récolte  annuelle  du 
territoire.  Ce  droit  , à la  vérité  , ne  peut  être 
perçu  que  fur  l’excédent  du  produit,  apres  le  rem- 
placement exact  de  coures  les  avances  de  la  cul- 
ture ( fi  l’on  ne  veut  éprouver,  dans  la  récolte 
future  , un  déchet  double  de  cc  qui  feroit  SoyS- 
trait  aux  avances  ) ; mais  ce  n’çn  ell  pas  moins 
une  propriété  facrée,  indépendante  du  dtoit  des, 
propriétaires,  8c  par  cotifequem,  de  tous  autres  ; 
ce  n’cll  point  un  don  des  Sujets , mais  ur  don  de 
la  nature  , correspondant  aux  avances  de  la  Souve- 
raineté. . r ■ • - 

Cette  vérité  bien  enfeignéc , bien  généraleüent 
reconnue,  âc  pafiee  en  notion  dittinctc  8c  en  pré- 
jugé ,‘ne  changera  peut-être  rien  aux  formes 
momentanées  de  la  perception  ; car  quoiqu'il  Soit 
vrai  de  dire  que  Us  bons  compus  font  Us  bons  amis , 
8c  que  l'infiruétion  Soit  une  grande  avance , pour 
que  tous  3c  un  chacun  s aident  à faire  de  bons 
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comptes , fi  faut -iF encore  qu'il  y ait  matière  Si 
de  quoi  compter. 

Or  dans  l'etat  ancien  de  Spoliation  du  territoire, 
il  n’y  a pas  matière  à compter  régulièrement' avec 
le  Souverain.  En  effet,  le  Souverain  ne  peut  prendre 
fa  part  que  lorfque  toutes  les  autres  avances  pré- 
liminaires feront  remplies  ; Sans  quoi  la  levé*  de 
cette  part  fera  Spoliation  : elle  prendra  fut  les 
avances,  8c  opérera  double  déchet  fur  la  récolte 
prochaine.  Terrible  inconvénient  par  lequel  le  fife 
désordonné  détruit  tous  les  états. 

Cependant  au  moment  du  retour  vers  la  bonne 
perception » qui  ne  fauroit  avoir  lieu  que  pat  la 
correspondance  du  Souverain  8c  des  propriétaires, 

3c  par  la  coopération  de  ces  derniers  a la  levée 
8c  a la  répartition  de  l’impôt  territorial , lacontri- 
bution  ne  peut  celfer  Sc  attendre  la  rcnWance 
des  tevenus  ou  produit  net , qui  ne  peut  être  que 
l’effet  progreflif  8c  mefure  de  la  bonne  conduite. 

11  faut  donc  alors  que  chacun  s’aide  à Supporter 
le  faix  , encouragé  à faite  de  généreux  efforts  par 
la  confiance  domeitique  dans  les  repréfentans  du 
pays , comme  aufli  dans  la  modération  8c  la  bonne 
volonté  du  fouverain. 

Il  ell  d’ailleurs  un  grand  nombre  de  cultures 
privilégiées  , dépendantes  de  la  curiofité  Sc  de 
l'affluence  du  peuple  des  villes,  qui  font  le  dé- 
bouché de  leurs  cantons,  8c  d’autres  peu  Suscepti- 
bles de  baux , telles  que  celles  des  vignobles  8c  . 
des  vergers  , qui  ne  donnent  guères  que  des  pro- 
duits cafuels,  dont  la  quotité  relative  ne  Saurait 
être  évaluée,  pour  ainlylire  , que  de  grc  à gré, 
d’après  la  confiance  8c  la  notoriété  publique , par 
la  bonne  volonté;  mais  qui  pourrait  l’être,  fi  l’on 
■favoit  bien  prendre  l'opinion  par  la  jaitance  8c  la 
vanité  des  particuliers- 

Chacun  crie  contre  les  tributs  8c  cherche  à s’y 
Souitrairc  : c’efl  dans  la  franchise  & l’exemption 
d'impôts  qu’on  fait  confilter  les  principaux  privi- 
lèges. Pourquoi  cette  pente  univerfelie  à reftifer  . 
cette  charge , tandis  qu'on  en  accepte  fans  répu- 
gnance , 8c  qu’on  en  recherche  memi  tant  d’au- 
tres ? C’cll  qu’on  a la  mal  - adreffe  de  la  rendre 
forcée. 

Les  hommes  fe  ruinent  de  mille  manières  Sc 
par  cent  fortes  de  dépenfes , qui  ne  peuvent  flat- 
ter que  leur  vanité  : on  met  de  la  vanité  jufques 
dahs  icf  dépenfes  dis  enterremebs  ; mais  c’ell 
qu’elles  font  volontaires  , 8c  tout -au -plus  forcées 
par  l'nfage  8c  l’émulation.  Serait  - il  hnpoflïble  de 
rendre  les  hommes  fufceptiblcs  d’une  telle  émula- 
tion , 8c  de  les  porter  à faire  vanité  d’être  , de 
père  en  fils^  les  plus  forts  contribuables  de  la 
contrée.  Sitôt  que  la  charge  feroit  réglée  , notbire 
8c  Sur  - tout  égale  ; car  . il  y a long  - temps  que  le 
proverbe  o dit  : attx^rpstdcs  portes  battent  les  gnmds 
vents  , & cependant  chacun  voudras'  avoir ‘une 
grande  porte.  > , v«v  . . _ I 

L’on  a eu  des  exemples  de  cette  émulation  de  pa- 
raître pl us  riche  que  Ion  voifin;  Sc  plus  d’une  fois. 
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dans  les  dépeftfes  publiques , des  particuliers  fe 
font  fait  tarifefplus  haut  que  ne  l'exigeoit  la  valeut 
de  leurs  fonds.  Us  en  ont  été  bien  lâchés  depuis  , 
Se  quand  l'impôt  efi  devenu  exorbitant  8e  défor- 
donné  , les  modelles  ont  paffé  pour  les  feuls  pré- 
yoyans  8e  les  feuls  fages. 

On  a des  preuves,  même  récentes  , que  la 
confiance,  qui  vaut  mieux  que  la  jaitancc  , en  un 
genre  où  tout  doit  aller  par  compte  8e  par  me- 
fute  , fetoit  fort  facile  à rappelle»  par  la  corrcl- 
pondance  du  fourerain  avec  i'affemblee  des  pro- 
priétaires. Dès  les  premières  années  de  l'établir- 
feinent  de  l'alfcmblée  provinciale  de  la  haute 
Guyenne , il  fut  queftion  du  redreffement  indif- 
penfablc  de  l’ancien  eadaftrt  > autrefois  fait  à la 
nàte  fur  des  mémoires  8c  des  apperpus  très-fuf- 
peCls , fans  le  concours  des  propriétaires  , 8c 
qui  d’ailleurs,  eût -il  été  fait  en  règle,  étoit  de- 
venu défectueux  par  vetufte.  La  nouvelle  adminif- 
tration  fut  tellement  gagner  la  confiance  du  peu- 
ple , que  les  experts  nommés  pour  la  renovation 
du  cajdfl-c , firent  admettre,  pour  claffcr  la  diffé- 
rence des  terres,  jufqu’à  vingt -huit  fortes  de 
(>  fonds  & d évaluations  -,  qu’on  leur  exhiba  tous  les 
titres  8c  livres  journaux  , 8c  qu'ils  ne  fouirent 
d’aucune  paroifle,  que  les  poliefleurs  de  biens 
n’effent  tous  alloué  8c  confiait  leur  propre  aiticlc 
par  leur  fignature  ; ce  qui  fe  fit  avec  la  plus  grande 
facilite. 

Au  - lieu  de  cela,  tous  les  tarifs  8c  cadajlres  or- 
donnés fans  ce  concours  en  divers  pays , pat  les 
gouvernemens  8c  leurs  prepofés,  ont  toujours 
caufé  des  murmures,  le  découragement  8c  l'effroi  > 
ils  n’ont  fouvent  enfanté  que  des  tentatives  inuti- 
les ; mais  par -tout  où  ils  ont  eu  lieu,  iis  ont 
produit  des  inégalités  & des  injuliiees  vifiblcs , 
qui  ont  amené  le  diferédic , l'abandon  dés  fonds, 
St  opéré  la  furcharge  de  tous.  Fui  tout  8c  par-tout 
les  gouvernemens  ont  befoin  du  confcntcment  des 
peuples,  ou  de  les  corrompre  &de  les  abrutir-  Mais 
en  ceci  il  n'ont  pas  île  chojx  , entre  le  pillage  Sc  la 
contribution  réglée  8c  levée  par  l'afiemblée  des 
propriétaires  des  fonds. 

(Cet  article  t/l  de  M.  Gurri.) 

CA1ENNE.  Yoyei  Cayenne. 

CAISSES  DE  FEU  , ( droit  public  ) crabliffe- 
njens  ri1  Allemagne  8c  die  quelques  autres  pays  qui 
garaïuilfent  les  maifoqs  contre  les  incendies,  fyyej 
Ig  lfiCtionnaiK  d*  Jqrifprudcncc. 

CALENBEHG.  l'article  Hanqvre  3c 
l’art.  Brunswick.  I 

CALICUT  , petit  royaume  de  l'Inde  fur  la 
côte  de  Malabar , qui  a environ  aj  lieues  de  long 
fur  u de  large. 

Ceft.  une  des  conquêtes  du  célèbre  Ayder- 
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Aly-Kan.  Au  moment  où  nous  écrivons  , il  efi 
fous  la  domination  de  Tippo-Saib,  fils  d'A^der- 
Aly-Khan. 

Ce  petit  loyaunqe  forme  une  foible  partie  des 
domaines  que  Ayder  Aly  a laiffe  à Tippo  - Satb 
fon  fils  ; car  voici  les  titres  qu  prenoit  ce  prince. 

Ayder  Aly-Kan  , nabab  , bahader  , nahon- 
das,  (1)  fouba  de  beirrn  , roi  des  canarms  8c  de» 
Cor;; tics  , davva  (1)  du  Mayil'our  , fouverain 
des  empires  du  CF.crequi  8c  du  Calicut  , qui 
comprennent  les.  royaumes  de  Cananor  , Cochin, 
Travancour  ; nabab  de  Uengtielour,  Ballapour  , 
Baffapatnam  ou  Bifnagar  , 8cc.  8cc.  fergneur  des 
montagnes  8c  vallées , Sec.  8cc.  roi  dès  üles  d» 
la  mer,  8cc.  8cc. 

Les  portugais  furent  les  premiers  de  tous  les 
européens  qui  arrivèrent  à la  côte  de  Malabar  , 
& qui  donnèrent  le  titre  d ‘empereurs  aux  fouve- 
rains  de  ces  deux  pays.  Un  titre  aufli  pom- 
peux ne  convenoit  pas  aux  états  du  Chercqui  8c 
du  Samôrin.  Le  feul  rapport  qu’aient  ces  deinc 
princes  avec  les  empereurs , c'efi  qu'ils  font  les 
premiers  chefs  de  deux  confédérations  de  Rajahs, 
a qui  les  portugais  ont  donné  le  titre  de  nis  , 
parce  qu'ils  ont  un  bandeau  royal  Sc  un  manteau 
de  pourpre  , ou  plutôt  un  turban  de  moufrdine 
rayée  d'or,  8c  une  gfpèce  de  chemife  de  gaze 
ou  moufieunc  rouge,  qui  defeend  julqu'a  mi, 
cuiffe.  Ces  prétendus  rois  n'ont  pour  la  plupart 
qu'un  territoire  de  deux , trois , quatre  ou  fix 
lieues  au  plus  j on  les  voir  aller  à pied  , les 
jambes  pues  , fuivis  de  leurs  courtilans  qui  mar- 
chent aufli  pieds  nuds. 

Le  Calicut  efi  mal  admmifiré  , Sc  fa  capitale 
plus  mal  encore.  Elle  n'a  ni  police  ni  fortifica- 
tions. bqn  commerce  ctnbarancé  d'une  infinité  de 
droits,  efi  prefque  entièrement  dans  les  mains  de 
quelques  maures  les  plus  corrompus  , les  plus 
infidèles  de  l'Afic.  Un  de  fes  plus  grands  avan- 
tages efi  de  recevoir  par  la  rivière  de  Beypour, 
ui  n'en  efi  éloignée  que  de  deux  lieues  , le  bois 
e Teck  qui  le  trouve  en  abondance  dans  le» 
plaine»  Sc -fur  les  montagnes  voi/iocs. 

Les  poffcfiioiis  de  la  inaifon  de  Colattry  , 
voifines  de  Calicut  , ne  font  guères  connues 
que  par  ;U  colonie  franyoife  de  Mahé  , qui 
tenait  de  fes  cendres  , & pat  la  colonie  an- 
gloiie  de  Tcllicliery  qui  il'a  éprouvé  aucun  mal- 
heur. Cette  dernicre  qui  a une  population  de  if 
à 16  mille  âmes  , avoit  pour  défenfeurs  trois  cens 
blancs  8c  cinq  cens  noirs.  Us  ont  été  rappelles  , 
depuis  que  la  nation  angloife  a acquis  fur  ces 
mers  un  afcendam  qui  11e  lui  laiffe  plus  craindre 
de  voir  fes  loges  inlultées.  La  compagnie  retire 
tous  les  ans  ifcoooo  livres  pefant  de  poivre,  8c 
quelques  autres  denrées  de  peu  d'importance. 
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dil  Nabote!**,  lignifie  digne  de  tout  le*  hinoeuri. 
(1)  Dajn  a ou  tégem. 
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Lq  Diâionru're  de  Géographie  parle  de*  pro- 
duirons dupiys  de  Calicui , 8e  nous  y renvoyons 
les  le&eurs. 

Poyei  aufli  les  articles  Canara  , Maissour, 
Decan,  Arcats. 

CALIFORNIE  , grande  prefqu'rflc  de  l'Amé- 
rique dans  la  mer  du  fud  , le  long  des  côtes  du 
nouveau  Mexique,  f' l'a  pohtion  & fon  éten- 
due dans  le  DiÛionnairc  de  Géographie. 

Le  Mexique  n'eut  pas  été  plutôt  réduit  &:  pa- 
cifié , qu'on  s'occupa  de  la  conquête  de  la  Cali- 
fornie. Cortex  y aborda  en  1516.  Il  n'eut  pas  le 
temps  de  la  reconnoître  , parce  qu'il  fut  forcé  de 
retourner  à fon  gouvernement , où  le  bruit  de 
fa  mort  avoit  difpofé  les  efprits  à la  révolte.  Les 
différentes  tentatives  qu'on  fit  depuis  pour  s'y 
établir , échouèrent  toutes.  Les  efforts  de  la  cour 
ne  furent  pas  plus  heureux  que  ceux  des  parti- 
culiers. Pour  peu  qu'on  fuive  avec  attention  l'ef- 
p*it  qui  les  dirigeoit , on  trouve  un  défaut  d’hu- 
manité , de  courage  8c  de  confiance , qui  explique 
ces  revers.  Il  n'y  eut  pas  une  feule  expédition 
qui  ne  fût  ou  mal  concertée , ou  mal  conduite. 

L'Efpagne , fatiguée  de  fes  pertes  & de  fes 
dépenfes , avoit  entièrement  renoncé  à l'acquifi- 
tion  de  la  Californie  , lorfque  les  jéfuites  deman- 
dèrent , en  1697,  qu’il  leur  fût  permis  de  l'en- 
treprendre. Dès  qu'ils  eurent  obtenu  lo  consen- 
tement de  la  cour  de  Madrid , ils  commencèrent 
l'exécution  du  plan  qu'ils  avoient  formé,  d'après 
des  nations  exactes  de  la  nature  du  fol , du  ca- 
ractère des  habitans  , de  l'influence  du  climat. 
Le  ianatifme  ne  guidoit  point  leurs  pas.  Us  arri- 
vèrent cher  les  fauvages  , qu'ils  vouloient  civili- 
fer  avec  des  curiofités  propres  à les  amufer , 
des  grains  deftinés  à les  nourrir , des  vêtemens 
analogues  à leur  goût.  La  haine  de  ces  peuples 
pour  Te  nom  efpagnol  ne  tint  pas  contre  ces  dé- 
monftrations  de  bienveillance  ; ils  y répondirent 
autant  que  leur  peu  de  fenfibilité  8c  leur  inconf- 
tancc  le  pouvoicnt  permettre.  Ces  vices  furent 
vaincus  en  partie  par  les  religieux  inftituteurs  , 
qui  fuivoient  leur  projet  avec  la  chaleur  & l'opi- 
niâtreté particulières  à leur  cotps.  Us  fe  firent 
charpentiers  , maçons  , tiflerands  , cultivateurs  , 
*e  rendirent  par  ces  moyens  à donner  laconnoif- 
fance , 8c  , jufqu'à  un  certain  point , le  goût  des 
premiers  arts  à ces  peuples  fauvages.  On  les  a tous 
réunis  iiicceflivemerr.  En  174J  , ils  formoient 
quarante-trois  villages  , réparés  par  la  fiérilité  du 
terrein  St  par  la  difette  d'eau.  Lorfqu'cn  1767 
la  cour  de  Madrid  chaffa  les  jéfuites  de  la  Cali- 
fornie , le  nombre  des  bourgades  n'étoir  gucres 
plus  confidérable  L Efpagne  ne  dit  rien  fur  l'état 
aétuel  de  la  Californie  , & il  faut  attendre  que 
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des  voyageurs  inftruits  nous  donnant  des  détail* 
exacts. 

L'Efpagne  vouloit  s'étendre  vers  le  nord  iuf- 
qiçau  fleuve  Colorado  , 8c  joindre  fon  ctablilTc- 
ment  de  la  Californie  à ceux  qu’elle  a dans  les 
contrées  voifines. Mais  on  ignore  (1  elle  fuit  ce  projet. 

La  fubfifiance  de  ces  bourgades  a pour  bafe  le 
bled  8r  les  légumes  qu'on  y cultive  , les  fruits  8c 
les  animaux  domefiiques  de  l'Europe  qu'on  s'ef- 
force d'y  multiplier-  Los  indiens  ont  chacun  leur 
champ , 8c  la  propriété  de  ce  qu'ils  récoltent  i 
mais  telle  cfi  leur  peu  de  prévoyance  , qu'ils  dif- 
fiperoient  en  un  jour  ce  qu'ils  auroient  recueilli, 
fi  leur  millionnaire  ( 1 ) ne  s‘en  chargeoit  pour 
le  leur  difiribuer  à propos.  Us  fabriquent  déjà 
des  étoffes  groflières.  Ce  qui  peut  leur  manquer  , 
eft  acheté  avec  les  perles  qu  ils  pêchent  dans  le 
golfe  , avec  leurs  vins  qu'ils  vendent  à la  Nou- 
vefie-Efpagne  8c  aux  galions  , 8c  dont  l'expé-# 
rience  a appris  qu'il  étoit  important  îe  leur  inter-* 
dire  l'ufage. 

Une  douzaine  de  lotx  fort  fimples  fuflîfent  pour 
conduire  cet  état  naiffant.  Le  miflionnairc  choifit, 
pour  les  faire  obferver  , l'homme  le  plus  intelli- 
gent du  village  j die  celui-ci  peut  infliger  le  fouet 
8c  la  prifon  , les  feuls  chatimens  que  l’on  coo- 
noiffe. 

U n'y  a , dans  toute  la  Californie  , que  deux 
garnifons  de  trente  hommes  chacune^  8c  un  fol. 
<iat  auprès  de  chaque  millionnaire.  Ces  troupes 
étorent  choifies  par  les  légillateurs  8c  à leurs  or- 
dres , quoique  payées  par  le  gouvernement.  La 
cour  de  Madrid  n'avoit  pas  vu  d'inconvénient  à 
biffer  ces  foiblcs  moyens  dans  des  mains  qui 
avoient  acquis  fa  confiance  ; depuis  l'expulfion  des 
jéfuites  , ces  foldats  dépendent  des  magifirats. 

Les  fujets  feront  heureux,  tant  qu'on  ne  connoitra 
pas  de  mines  fur  leur  territoire.  S'il  y en  a , 
comme  la  grande  quantité  qui  s'en  trouve  de  l'au- 
tre côté  du  golfe  le  fait  préfumer  , elles  ne  feront 
pas  plutôt  découvertes , que  l'édifice  , élevé  avec 
tant  de  foin  8c  d'intelligence , fera  renverfé.  Ce 
peuple  difparottra  , comme  tant  d'autres  , de  la 
furface  de  la  terre.  L'or  que  le  gouvernement 
d'Efpagne  tiretoit  de  la  Californie  , le  priverait 
des  avantages  que  fa  politique  peut  trouver  au- 
jourd'hui dans  les  travaux  ae  fes  millionnaires.  Il 
faut  plutôt  les  encourager  à pouffer  plus  loin  leur* 
entreprifes  utiles.  La  cour  de  Madrid  fonge  à y 
bâtir  des  forts  8c  des  remparts  contre  les  rufTes  , 
ui , en  1741  , ont  pénétré  jufqu'à  douze  degrés 
u Cap-Mendocino.  Les  tufles,  il  eft  vrai  , ont 
quelques  établilfemens  de chaffeurs,  fur  les  ifles de 
la  côte  d'Amérique  , au  nord  de  la  Californie.  Le 
capitaine  Cook  a trouvé  ces  établiffemens  dans 
fou  troifietne  voyage.  Mais  ce  font  de  mauvaifes 


(1)  En  cXalTai*  .r:  jéfuitei  Je  la  Çrli/iirnie  , cet  y a lai  Je  d'autres  religieux  qui  icmplilïcnt  las  fonctions  Je  million- 
naires, 

* . cabanes 
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eibineî  qui  ne  doivent  pas  donner  d'inquié- 
tude. D'ailleurs  cette  navigation  ne  pouvant  être 
entreprife  que  des  mers  jju  Kamtchatka,  liRuflic 
n'y  enverra  jamais  que  de  foibles  armemens  de 
fimple  curiolité  , ou  quelques  barques  pour  en  ti- 
rer des  pelleteries. 

Le  célèbre  Coolt  ayant  reconnu  toute  la  côte 
occidentale  de  l'Amérique  , depuis  le  Cap-Blanc 
jufqu’au  foirante  8e  onzième  degré  de  latitude  , 
#)es  peuples  d'Europe,  ou  plutôt  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique  , feront  peut-être  tentés  un  jour 
d’y  former  des  colonies  j mais  cette  époque  eft 
bien  éloignée. 

La  Californie  rend  facile  la  conquête  des  pro- 
vinces qui  s’étendent  de  l'autre  côté  du  golfe  juf- 
qu'au Colorado.  Ces  riches  contrées  font  fi  éloi- 
gnées du  Mexique  8c  d’un  accès  fi  difficile,  qu'il 
paroiffoit  auflï  dangereux  d'en  tenter  la  conquête 
qu'mutile  de  la  faire.  La  liberté  , la  filretc  de  la 
mer  de  Californie  doivent  encourager  à l’entre- 
prendre , donner  les  moyens  d‘y  réufTtr  , & en 
alTurer  le  fruit.  Les  philofophescux- mêmes  , per- 
fuadés  que  les  efpagnols  du  dix-huitième  fiècfe  fe 
conduiront  avec  humanité,  inviteront  la  cour  de 
Madrid  à ces  expéditions. 

En  attendant  que  l'Efpagne  fe  livre  à ces  vaf- 
tes  fpéculations  , la  Californie  fert  de  lieu  de  re- 
lâche  aux  vaifieaux  qui  vont  des  Philippines  au 
Mexique.  Le  Cap-San- Lucas , fitué  à 1 extrémité 
méridionale  de  la  peninfule , eft  l’endroit  où  ils 
s’arrêtent.  Ils  y trouvent  un  bon  port , des  ra- 
fraichilfemens  , 8e  des  fignaux  qui  les  avertifient 
s’il  a paru  quelque  ennemi  dans  ces  parages  les 

Ï dus  dangereux  pour  eux,  8e  ceux  où  ils  ont  été 
e plus  fouvent  attaqués.  Ce  fut  en  17^4  que  le 
galion  y arriva  pour  la  première  fois.  Ses  ordres 
& fes  befoins  1 y ont  toujours  amené  depuis. 
Kove { les  articles  Espagne  & Mexique. 
CALMAR,  (union  de)  F’ôyq  l’art.  Union 
de  Calmar,  de  ce  Dictionnaire. 

CAMBRAV,  CAMBRESIS.  Voye^  le  Die - 
fiqnnaire  de  Jurifprudence. 

CAMERLINGUE,  Koyrj  le  Dictionnaire  de 
Jurifprudence. 

CANADA.  Le  Dictionnaire  de  Jurif- 
prudence offre  un  article  arcs  - long  fur  cette 
contrée.  On  y trouve  i°.  ce  qui  regarde  les  ré- 
volutions politiques  du  Canada  ; a°.  l’état  ancien 
& aCtuel  du  gouvernement,  des  tribunaux,  des 
loix  civiles  , criminelles  8c  religieufes  des  habitans 
fournis  à la  Grande-Bretagne  ; le  droit  public 
8c  civil  des  fauvages  du  Canada  ; 4°.  les  rapports 
que  les  habitans  ont  confervé  avec  la  France. 

Nous  allons  ajouter  d’autres  détails  par  forme 
de  fupplément. 

Avant  la  découverte  du  Canada  , les  forêts  qui 
le  couvraient , n'étoient , pour  ainfi  dire  , qu’un 
fjdle  repaire  de  bêtes  fauves.  Elles  s’y  étoient 
(& ieoi^  polie,  (i  diplomatique.  Tom,  I. 
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prodigieufetnent  multipliées,  parce  que  le  peu 
d’hommes  qui  couraient  dans  ces  deferts  , faits 
troupeaux  8c  fansanimaux  domeftiques,  laiffoient 
plus  d’cfpace  8c  de  nourriture  aux  efpêces  errantes 
8c  libres  comme  eux. 

Faute  d’arts  8c  de  culture  , le  fauvage  fe  nour- 
riffoit  8c  s'habilloit  uniquement  aux  dépens  des 
bêtes.  Dès  que  notre  luxe  eut  adopté  l'ufage  de 
leurs  peaux  , les  américains  leur  firent  une  guerre 
d’autant  plus  vive , qu’elle  leur  valoir  une  abon- 
dance 8c  des  jouiffances  nouvelles  pour  leurs  fens  ; 
d’autant  plus  meurtrière  j qu’ils  avoient  adopté 
nos  armes  à feu.  Cette  mduftric  dcilruflivc  fit 
palfer , des  bois  du  Canada  dans  les  ports  de 
France  , une  grande  quantité  de  pelleteries,  donc 
une  partie  fut  confommée  dans  le  royaume  , 8c 
l’autre  alla  dans  les  états  voifms-  La  plupart  de 
ces  fourrures  étoient  déjà  connues  en  Europe.  Ou 
les  tirait  du  nord  de  notre  hémifphcre  , mais  ea 
trop  petit  nombre , pour  que  l’ufage  en  frit  étendu. 

Le  captice  8c  la  nouveauté  leur  ont  donné  plus 
ou  moins  de  vogue  , depuis  que  l'intcrct  des  co- 
lonies de  l’Amérique  a voulu  qu’elles  ptiffent  fa- 
veur dans  les  métropoles.  Celles  dont  la  mode 
exifte  encore  , font  les  peaux  de  loutre,  de  foui- 
ne , de  rat , d'hermine  , de  martre , de  linx  , 
connu  en  Sibérie  fous  le  nom  de  loup-cervier , 8e 
en  Canada  fous  celui  de  ekat-cervier. 

On  tire  de  l’Amérique  feptentrionale,  outre 
ces  menues  pelleteries , des  peaux  de  cerf,  de 
daim  8c  de  chevreuil  i des  peaux  de  renne,  fous 
le  nom  de  caribou  ; des  peaux  d’élan , fous  le  nom 
à‘ orignal.  Les  deux  dernières  efpcces  qui , dan* 
notre  hémifphère,  ne  fe  trouvent  que  vers  le 
cercle  polaire , l’élan  en- deçà , le  renne  au-delà , 
fe  trouvent  dans  le  Nouveau-Monde  à de  moin- 
dres latitudes. 

Les  dépenfes  annuelles  du  gouvemerpent  pour 
le  Canada  , qui  ne  pafloient  pas  quatre  cents  mille 
francs  en  1719,  8c  qui,  avant  1749,  ne  «'croient 
jamais  élevées  au-deflus  de  dix-fept  cents  mille  • 
livres,  n’eurent  plus  de  bornes  après  cette  épor 
que.  L'an  i7jo  coûta  deux  millions  cent  mille  lir.  * 

1 an  I7f  1 , deux  millions  fept  cents  mille  livres; 
l’an  I7ja,  quatre  millions  qtiatre-vingt-dix  mille 
livres;  Lan  175  j,  cinq  millions  trois  cents  mille 
livres  , l'an  1754,  quatre  millions  quatre  cents- 
cinquante  mille  livres  ; l’an  ijqq  , fîx  million* 
cent  mille  livres;  l'an  17JÔ  , onze  millions  trois 
cents  mille  livres;  l’an  17J7,  dix-neuf  millions 
deux  cent -cinquante  mille  livres  ; l’an  1758, 
vingt-fept  millions  neuf  cents  mille  livres  ; l’an 
1750,  vingt-fix  millions.  Les  huit  premiers  moi* 
de  I an  1760 . treize  millions  cinq-cents  mille  liv. 

De  ces  fournies  prodigieufes  il  etoit  dû  à la  paip 
quatre-vingt-millions. 

Le  cabinet  de  Verfailles  ne  crut  pas  faire  un 
grand  facaifice , en  cédant  le  Canada  à l’Angle- 
terre, par  le  traité  de  176;.  La  Grande-Bretagne 
fentic  le  prix  de  cens  «quiiitii  r ; fes  colonie* 
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d'Amérique  commençoient  à lui  donner  de  l’in- 
quiétude : elle  vit  que  fi  elles  fe  rcvolcoient , il  lui 
(croit  utile  d’avoir  une  vafte  province  dans  les 
environs. 

Dès  que  l’Angleterre  fut  en  pofTeflîon  du  Ca- 
nada , elle  y porta  l'aélivité  8c  l'induftrie  qu’elle 
met  dans  tous  fes  établiffemens.  Le  V oyageur 
Américain  nous  a donné  l’état  du  commerce 
qu'on  y faifort  en  1770  : le  voici. 

Marchandijes  exportée!  de  ta  Grande  - Brrtagm 
pour  te  Canada.  Draps  de  laine  , toiles , cotons 
indiennes  8c  autres  marchandifes  des  Indes , lï 
noos  , fufils  , poudre  , balles  8c  pierres  à fuiils 
couteaux,  fourchettes  8c  autre  ter  travaillé , ga- 
lons d'or  & d'argent,  habits  , étoffes , bas  , cha 
peaux,  gands,  livres,  papier,  drogueries,  épi- 
ceries , ouvrages  de  verreries , cuir,  acier,  cuivre 
étain,  fer  blanc  travaillé,  eftampes,  couleurs, 
vernis , vermillon , habillement  d’homme  8c  de 
femme,  ouvrages  de  modes.  Telles  , brides,  8cc, 
couvertures , voiles  , cordages , u(l  enfile  s de  pè- 
che , fromages , tabac , pipes , biere  , liqueurs 
forces  , vins.  Ces  articles , au  prix  moyen  de 
trois  années,  ont  coûté  ioj,cco  liv.  flerling. 

Marchandife*  cxpôrtées  du  Canada  pour  la 
Grande-Bretagne. 

9000  peaux  de  caftor 

9000  peaux  d'ours 

4000  peaux  de  pécheurs 

13000  peaux  de  Loutres 

56000  peaux  de  martes 

jfo  peaux  de  loups.... 

4000  peaux  de  fouines ) 76000 

1000  peaux  d’orignaux 'fterling 

2COO  peaux  de  renards.. ‘ 

jocoo  peaux  de  gazelles 

loooco  peaux  de  lapins 

24000  peaux  d'élans 

2000  livres  de  calloreum 

Côtes  de  baleine , huile  de  baleine , de 

matfouin  8c  autre  poifTon jjoo 

1 toooquarters  de  froment,  à 20  fchel.  12000 
Ginfang  , ferpentine  , capillaira  8c  au- 
tres plantes  médicinales 5000 

Planches  & bois  de  confttuûion , 6cc-  noco 


Total 1 
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Ce  commerce  employoit  alors  34  navires  , 
montés  par  400  hommes. 

Il  a fait  des  progrès  depuis  cette  épomie.  Au- 
jourd'hui que  l'Angleterre  a perdu  1 5 colonies  de 
l'Amérique  ftptentrionalc , elle  attire  au  Canada 
8c  à la  Nouvelle-Ecosse  les  royalilfcs,  c'ell- 
i-dire  , ceux  des  Américains  qui  avoicnf  embralfé 
fa  caufe  dam  la  guerre  qui  vient  de  fe  terminer  ; 
8c  l’on  fera  peut-être  ctonnc  dans  dix  ans  de  la 
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prefpérité  du  Canada  8c  de  la  Nouvelle- 

Ecosse. 

CANARA , petit  rojaume  d'Afie  fur  la  côte 
de  Malabar.  Je  n'ai  pas  encore  pu  favoir  d'une 
manière  prccife  quelles  font  aujourd'hui  fes  di- 
menfions.  C'eli  une  des  conquêtes  d'Aydcr-AIy  : 
le  port  de  Mangaler  y eli  fitué. 

Une  armée  angloiiê , de  8 mille  hommes  , par- 
tie de  Bombay  , s'empara  en  1768  de  Manga- 
lor.  Le  commandant  voyant  qu'il  n’avoit  qu’à 
marcher  à Ayder  Nagar  , capitale  des  états* 
d'Ayder-Ali , fut  furptis  d'apprendre  qu'il  avoit 
foixantc  lieues  à faire  dans  un  pays  coupé  de 
montagnes , de  bois , de  rivières , 8c  que  fur-tout 
les  approches  de  Nagar  ferment  de  ta  plus  grande 
difficulté.  Il  ne  perdit  cependant  point  courage  , 
8c  continua  fes  préparatifs.  Son  armée  campoit 
alors  aux  portes  de  Mangalor,  dans  la  plus  grande 
fécutité. 

Lf  fils  d' Ayder  s'etant  mis  en  marche  de  Bcn- 
guelour , 8c  marchant  avec  l’ardeur  d'un  jeune 
homme  qui  brûle  du  défit  de  combattre , 8c  d'ac- 
quérir de  la  gloire , arriva  bientôt  dans  le  royau- 
me de  Canara , dont  les  peuples  allarmés,  mais 
pleins  de  confiance  dans  le  fils  de  leur  fouverain  , 
coururent  au-devant  de  lui , comme  à celui  qui 
devoit  les  fauver.  Animé  par  les  acclamations  du 
peuple,  le  jeune  prince  marcha  vers  Mangalor, 
a la  tète  des  troupes  qu'il  trouvoit  fur  fon  pilla- 
ge , 8c  qui  arrivoient  de  tous  côtés.  Sa  marche 
fut  fi  prompte , <c  la  fidélité  des  Canarins  fut 
fi  grande  , qu'il  arriva  à la  vue  du  camp  des  An- 
glois , fans  qu'ils  euffent  reçu  aucun  avis.  Tippo- 
Saib  s'appercevant  du  tumulte  8c  de  la  frayeur 
que  caula  fon  apparition  à l'aimée  angloife  , cul- 
buta fur  le  champ  les  gardes  avancés , attaqua 
l'armée  , la  mit  en  déroute  , 8c  la  poutfuivit  juf- 
ques  dans  les  rues  de  Mangalor  , où  fa  cavalerie 
entra  pèle  - gicle  avec  les  fuyards.  Trois  mille 
hommes  de  renfort , qui  venoient  le  joindre  , 
trouvent  le  camp  snglois  abandonné  : ils  le  pil- 
lent , 8c  le  fils  d" Ayder  leur  permet  même  de 
piller  la  ville  , pour  punir  les  habitans  de  n'av^ir 
point  voulu  fe  défendre.  La  déroute  de  l’armée 
angloife  fut  fi  grande , qu’à  peine  quelques  hom- 
mes fc  fauvèrent  à bordldes  vailfeaux  ; leur  fuite 
échauffant  de  plus  en  plus  l’ardeur  guerrière  des 
européens  8c  des  cipayes  d' Ayder,  ceux-ci  s'em- 
barquèrent dans  des  bateaux  , attaquèrent  les 
vailfeaux  de  tranfport,  8c  en  prirent  trois.  Le 
fils  d'Ayder  s'empara  en  cette  occafion  des  armes 
8c  bagages  de  l'armée  angloife , du  général , de 
quarante-fix  officiers  , de  fïx  cents  quatre-vingt 
anglois , & de  plus  de  fïx  mille  cipaycs. 

Le  Canara  , contrée  limitrophe  du  Malabar 
proprement  dit,  s’eft  fucceffivement  accru  des 
provinces  de  d'Onor , de  Baticala , de  Bandel  8c 
de  Cananor,  ce  qui  lui  a donné  une  a (fez  grande 
étendue-  Il  cil  très  - fertile  , 8:  furtout  en  riz. 
C'étoit  autrefois  l'état  le  plus  Bouffant  de  ces 
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contrées  i ma*  il  déclina , lorfque  fou  fouvenin 
fe  vit  forcé  de  donner  tous  les  ans  ■ a à l ) cent 
mille  francs  aux  marattes  fes  voilins,  pour  ga- 
rantir le  royaume  de  leurs  brigandages.  Sa  déca- 
dence a augmenté  encore  ,1  depuis  qu'Ayder- 
Ali  en  eft  devenu  le  martre.  Mangalor , qui  lui 
fert  de  port  > a déchu  dans  les  mêmes  propor- 
tions. Les  navigateurs  étrangers  l’ont  moins  fré- 
quenté , parce  que  les  denrees  n'y  étoient  plus  fi 
abondantes , 8c  parce  que  la  multiplicité  des  droics 
en  augmentoit  cxccllivement  le  prix.  De  temps 
immémorial , les  mœurs  y font  très-corrompues. 
Le  Canara  elt  toujours  en  pofleflion  de  fournir  les 
courtifannes  les  plus  voluptueufes , 8c  les  plus 
belles  danfeufes  de  tout  lindoftan. 

Poytx  les  articles  Maissour  , Caiicut  , 
Arcate,  Malabar,  Decan. 

CANARIES  ifiet , V°y'[  leur  pofition  dans  le 
Diélionnaire  de  Géographie. 

Ces  ifles,  fituées  à cinq  cens  mille  des  côtes 
d'Efpagne  , & à cent  mille  do  continent  d'Afri- 
que , font  au  nombre  de  fept.  L'antiquité  les 
connut  fous  le  nom  d ‘ifles  fortuntts.  Ce  fut  à la 
partie  la  plus  occidentale  de  ce  petit  archipel , 
que  le  célèbre  Ptolomée , qui  vivoit  dans  le  fé- 
cond fièclc  de  I cre  chrétienne  , établit  un  pre- 
mier méridien  , d'où  il  compta  les  longitudes  de 
tous  les  lieux  , dont  il  détermina  la  pofition  géo- 
graphique. Il  aurait  pu  , félon  la  remarque  judi- 
cieufe  des  trois  altronomes  françois  qui  ont  pu- 
blié en  1778  la  relation  fi  cuticule  8c  fi  inftruc- 
tive  d'un  voyage  fait  en  1771  8e.  en  177a  , 
choifir  Alexandrie  : mais  il  craignit  fans  doute  , 
que  cette  prcdilcélion  pour  fon  pays  ne  fût 
imitée  par  d'autres,  8c  qu'il  ne  réfultât  quel- 
que embarras  de  ces  variations.  Le  parti  auquel 
s arrêta  ce  philofophe  , de  prendre  pour  premier 
méridien  celui  qui  paroifloit  laifier  à fon  orient 
toute  la  partie  alors  connue  de  la  terre  , fut  gé- 
néralement approuvé  , généralement  fuivi  pen- 
dant plufieurs  fiècles.  Ce  n'elt  que  dans  les  tems 
modernes,  que  plufieurs  nations  lui  ont  mal-à- 
propos  fubftitué  la  capitale  de  leur  empire. 

L'habitude  qu'on  avoit  contractée  d'employer 
le  nom  des  illcs  fortunées , n'enipéchoit  pas  qu'on 
ne  les  eût  perdues  entièrement  de  vue.  Quelque 
navigateur  avoit  fans  doute  reconnu  de  nouveau 
ces  terres  , puifqu'en  1544,  la  cour  de  Rome  en 
donna  la  propriété  à Louis  de  la  Cerda , un  des 
infants  de  Caftille.  Obftinément  traverfé  par  le 
chef  de  fa  famille , ce  prince  n'avoir  encore  pu 
rien  tenter  pour  mettre  à profit  cette  étrange  li- 
béralité , lorfque  Bethencourt  partit  de  la  Ro- 
chelle le  6 mai  :40a  , & s'empara  deux  mois 
après  de  Lancerote.  Dans  l'impofiibilité  de  rien 
opérer  de  plus  avec  les  moyens  qui  lui  refioient , 
cet  aventurier  fe  détermina  à rendre  hommage 
au  roi  de  Callille  de  toutes  les  «enquêtes  qu'il 
pourrait  faire.  Avec  les  fecours  que  lui  donna  ce 
iouverain  , il  enrahit  Fortaventure  en  1404  , 
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Gomère  en  140J  , l'ifle  de  Fer  en  1400.  Canarie, 
Palme  8c  Teneriff  ne  fubirent  le  joug  qu'en 
1483  , en  149a  8c  en  1496.  Cet  archipel,  fous 
le  nom  des  illcs  Canaries  , a fait  toujours  de- 
puis partie  de  la  domination  cfpagnole.  Si  a été 
conduit  par  les  loix  de  Callille. 

Les  Canari^  jouificnt  d'un  ciel  communément 
ferein.  Les  chaleurs  font  vives  fur  les  côtes  : 
mais  l'air  eft  agréablement  tempéré  fur  les  lieux 
un  peu  élevés , 8c  trop  froid  fur  quelques  mon- 
tagnes , couvertes  de  neige  la  plus  grande  partie 
de  l'année. 

Les  fruits  8c  les  animaux  de  l'Ancien  Sc  du 
Nouveau  Monde  profpèrent  tous  , ou  prefque 
tous , fur  le  fol  varié  de  ces  ifles.  On  y récolte 
des  huiles,  quelque  foie,  beaucoup d'orfeille , 8c 
une  allez  grande  quantité  de  fucre  inférieur  à 
celui  que  donne  l Amérique.  Les  grains  qu’il 
fournit,  fuffifent  le  plus  fouvent  à la  confomma- 
tion  du  pays  ; Sc  fans  compter  les  boitions  de 
moindre  qualité,  fes  exportations  en  vin  s'élè. 
vent  annuellement  à dix  ou  douze  mille  pipes  de 
Malvoifie. 

En  1768  , les  Canari ts  comptoient  cent  cin*- 
quantc-cinq  mille  cent  foixante-fix  habitant,  indé- 
pendamment de  cinq  cents  huit  eedéfiaftiques  , 
de  neuf  cents  vingt-deux  moines,  8c  de  fept  cents 
quarante -fix  religieufes.  Vingt-neuf  mille  huit 
cent  de  ces  citoyens  étoient  enrégimentés.  Ces 
milices  n'étoient  rien  alors  : mais  depuis  on  les  a 
un  peu  exercées , comme  toutes  celles  des  au- 
tres colonies  cfpagnolcs. 

Quoique  l'audience , ou  le  tribunal  fupéricur 
de  jullice  foit  dans  l'iile  , fpécialemcnt  appellée 
Canarie , on  regarde  comme  la  capitale  de  l'Ar- 
chipel celle  de  Téncriff , connue  par  fes  volcans , 
8c  par  une  montagne  qui,  félon  les  dernières  8c 
les  meilleures  obfervations  , s'élève  à mille  neuf 
cents  quatre  toifes  au-defliis  de  la  mer.  C'cft  la 
plus  étendue , la  plus  riche  8c  la  plus  peuplée  : 
elle  eft  le  fejour  du  commandant  général , 8c  le 
liège  de  l'adminiftration.  Les  navigateurs , pref- 

3 ue  tous  anglois  ou  américains , font  leur  vente 
ans  fon  port  de  faintc-Croix , 8c  y prennent  leur 
chargement. 

L'argent  que  ces  négociant  yverfent,  circule 
rarement  dans  les  ifles.  Ce  ne  font  pas  les  impôts 
qui  l’en  font  fortir , puifqu'ils  fe  réduilènt  au 
monopole  du  tabac , 8c  à une  taxe  de  fix  pour 
cent  fur  ce  qui  fort , fur  ce  qui  entre  : foibles 
reflburces  que  doivent  abforber  les  dépeofes  de 
fouveraineté.  Si  -les  canaritt  envoient  annuelle- 
ment quinze  ou  feize  cens  mille  francs  à la  mé- 
tropole j c'cft  pour  la  bulle  de  la  croifade  ; c'elf 
pour  la  moitié  de  leurs  appointemens , que  doi- 
vent la  première  année  à la  couronne , ceux  des 
citoyens  qui  en  ont  obtenu  quelque  place  i c'cft 
pour  le  droit  des  lances,  fubllitué  fur  toute  l’éten- 
due de  l'empire , à l’obligation  anciennement  im- 
pofée  à tous  les  gens  titrés  de  fuivre  le  roi  à le 
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guerre  ; c’efl  pour  le  tiers  du  revenu  des  évêchés 
ui , dans  quelque  pirne  du  monde  que  ce  puilfe 
trt  j appartient  au  gouvernement  i c’eft  pour  le 
produit  des  terres  acquîtes  ou  confcrvces  par 
quelques  familles  fixées  en  Efpagne  ; c’elt  enfin 

four  payer  les  dépenfes  de  ceux  que  l'inquiétude , 
ambition  ou  le  defir  d'acquérir  quelques  con- 
jioiiTanccs  font  fortir  de  leur  Archipel. 

Une  exportation  fi  confidérable  de  métaux  a 
tenu  les  Canaries  dans  un  épuifement  continuel. 
Elles  en  feroient  forties , fi  on  les  eût  lailTé  paifi- 
blement  jouir  de  la  liberté  qui  , en  iûf7 , leur 
•fut  accordée  d’expédier  tous  les  ans  pour  l’autre 
hémifphère  cinq  bâtimens  chargés  de  mille  ton- 
neaux de  denrées  ou  de  marchandifes.  Malheu- 
jeufement , les  entraves  que  mit  Cadix  à ce  com- 
merce le  rédqifircnt  peu-à-peu  à l’envoi  d’un 
très-petit  navire  à Caraque. 

CANAUX  DE  NAVIGATION  , grands 
chemins  par  eau  ; routes  qui  donnent  aux  fociétés 
& au  commerce  les  communications  les  plus  fa- 
ciles , les  plus  commodes , 8c  les  plus  avanta- 
geuses. 

Un  canal  de  navigation  eft  un  conduit  artifi- 
ciel , qui  reçoit  Sc  contient  les  eaux  des  fourccs , 
des  ruilfeaux  , des  rivières  ou  meme  de  la  mer , Sc 
qui  fert  à les  tranfmcttre  d’un  lieu  i un  autre  en 
affex  grande  quantité  , pour  pouvoir  porter  dans 
loue  leur  cours , des  barques  ou  de  petits  vaif- 
feaux  chargés  de  marchandifes.  II  fait  fouvent 
communiquer  deux  fleuves  , quelquefois  deux 
mers  ; Sc  toujours  véhicule  des  matières  du  tom- 
anerce , il  devient  pour  les  pays  auxquels  il  fert  de 
lien  d’une  utilité  journalière. 

Pour  nous  faire  une  idée  jufte  de  cette  utilité  > 
remontons  un  moment  aux  principes  conftitutifs 
«les  fociétés  ; Sc  voyons  les  heureux  effets  des 
communications  Sc  des  débouchés  , dans  le  rap- 
prochement des  hommes  Sc  la  facilité  des  échan- 
ges. Nous  examinerons  enfuite  fuccintement  ; 
1°.  les  avantages  inapréciables  que  procurent  fur- 
tout  les  canaux  de  navigation  aux  pays  qu'ils  par- 
courent ; x®.  les  entreprifes  & les  monumens  de 
te  genre  les  plus  remarquables  parmi  les  peuples 
anciens  Sc  modernes;  5“.  les  Canaux  qu’on  a laits 
Cn  France , Sc  quelques-  uns  de  ceux  qu’on  pour- 
roit  y faire  encore. 

Quid  homo  homini  prodeli  ? De  quoi  l’homme 
fert  il  à l’homme  ? C’eft-fà  toute  la  fcience  de 
l'homme  d’état;  les  moyens  de  rapprochement 
des  hommes  entre  eux  , c’eft  toute  l’économie 
politique. 

L'homme  ne  peut  vivre  que  par  la  fociété , 8c 
la  fociété  n'exifte  que  par  un  commerce  continuel 
d’échanges.  Les  communications  font  donc  né- 
cclfaires  entre  les  hommes  Sc  entre  leurs  diverles 

Jioffcffions  j car  les  propriétés  quelconques,  feit 
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la  qualité  de  richeffes  que  par  leur  valeur  d’é- 
change. 

AinG  donc  il  importe  i l'homme  que  tous  fes 
voifîns  aient  des  biens  à échanger,  puil'que  ce* 
biens  font  rtpréfentatifs  de  la  valeur  de  fes  pro- 
pres richeffes  ; il  lui  importe  que  fes  voifins  fe 
multiplient,  afin  que  la  concurrence  enchériffe  fe* 
propres  biens  8c  lui  offre  à l’envi  des  échanges 
profitables  ; 8c  il  n’a  pas  moins  d'intérct  enfin  que 
ces  objets  foient  à fa  portée , fans  quoi  il  lui  fau- 
droit  aller  chercher  tort  loin  les  échanges  8c  la 
valeur  de  fon  fuperflu.  Or  l'intérêt  de  l’homme 
eft  l’intérêt  des  fociétés , Sc  l’intérêt  des  fociétés 
eft  l’intérêt  de  l’humanité. 

Mais  le  rapprochement  des  hommes  opéré  fans 
aucune  vue  d’utilité  , c’eft-à-dire , fans  but  Sc 
fans  moyens  de  faciliter  les  travaux  St  les  échan- 
ges , n’eft  point  un  avantage  pour  eux , comme 
on  peur  s’en  convaincre  par  l’exemple  de  l’oifi- 
vete , qui  n’engendre  Sc  ne  communique  que  des 
vices  Sc  des  crimes.  Ce  font  les  fruits  des  travaux 
8c  les  objets  des  échanges  qu’il  faut  rapprocher; 
8c  ce  qu’on  ne  peur  fur  lesdiftances,  on  le  peut 
fur  les  empéchemens  , qui  feroient  perdre  i 
l’homme  laborieux  fon  temps,  le  premier  Sc  le 
plus  précieux  de  fes  moyens  , ainfi  que  les  frais  de 
féjour  , 8c  tout  ce  qu’il  tenteroit  d’efforts  poux 
vaincre  ou  franchir  des  obftacle*  , que  les  che- 
mins Sc  les  canaux  de  navigation  font  difparoitre- 

On  doit  regarder  en  effet  les  chemins  8c  les  ca- 
naux de  navigation,  comme  le  premier  lien  phyfi- 
que  entre  les  fociétés , puifqu’ils  donnent  aux 
hommes  féparés  , pat  la  neeelfite  de  leurs  travaux 
divers  , les  plus  grands  moyens  de  rapproche- 
ment 8c  de  communication  paifible , Sc  qu’ils  fer- 
vent journellement  aux  échanges  que  néceffitent 
leurs  befoins  refpeéhfs. 

Les  canaux , iur-tout,  qui  voiturent  prefque 
fans  frais  8c  fans  embarras  les  marchandifes  les 
plus  pelantes  , qui  les  rendent  à leurs  deftinations 
avec  fureté,  peuvent  faire  fentir  aux  hommes  de 
tous  pays  , combien  il  leur  importe  , qu’ils  aient 
de  ces  fortes  de  communications , pour  fe  rappro- 
cher, & fe  rejoindre  avec  toute  U liberté  8c  la 
célérité  poffibles. 

Il  importe  auffi  que  ces  chemins  foient  folides 
8c  faciles  pour  le  tranfport  des  denrées  Sc  des 
marchandifes  , parce  que  ce  tranfport , lorfqu’il 
eft  long  8c  difficile  , multiplie  les  frais,  qui  hauf- 
fent  la  valeur  primitive  de  la  denrée  8c  la  valeur 
repréfenrative  des  façons  de  la  marchandife,  que 
ces  frais  la  furchargent  en  pure  perte  pour  le  ven- 
deur 8c  pour  l’acquéreur , 8c  qu’ils  diminuent  Sc 
rongent  en  même-temps  le  commerce,  en  l’obli- 
geant à depenfer  fans  profit  fes  moyens  de 
payer. 

“On  appelle  débouches  , les  communications 
promptes  Sc  faciles.  On  fait  que  le  nays  le  plus 
fertile  de  fa  nature  tombe  en  friche  8c  en  non  va- 
leur fi  les  débouchés  lui  manquent,  tandis  que 
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des  Tables  8c  des  rochers  font  fettilifé*  par  le  tra- 
vail des  hommes  , lï  les  produits  que  leur  conf- 
tancc  & leur  induftrie  en  retirent  , reçoivent 
promptement  une  valeur  vénale  futfifante  par  une 
confoinmation  foutenue  , comme  celle  par  exem- 
ple des  habitans  d'une  ville  voifine , &c. 

La  conrommation  eft  ainiï  la  mefure  de  la 
production , gui  d'elle- même  n'a  de  bornes  que 
celles  des  frais  de  culture , toujours  rcltrcints  à 
la  quotité  des  moyens  de  payer  des  confomraa- 
teurs.  La  bafe  de  la  faine  politique  eft  de  multi- 
plier 8c  de  fubdivifer  ces  moyens  , parce  qu'ils 
augmentent  8c  étendent  nécefîairement  la  con- 
rommation y 8 c par  confcqucnt  la  production. 

Mais  félon  l'ordre  naturel , la  confommation 
la  plus  prochaine  ed  la  plus  utile  , puifqu'elle 
épargne  les  frais  du  commerce  8e  ceux  du.tranf- 
port  y 8 c les  communications  ne  font  que  des 
moyens  de  rapprocher  la  confommation.  Plus 
donc  les  chemins  font  beaux  8c  folides , 8c  ren- 
dent les  travaux  faciles , plus  les  hommes , les  tra- 
vaux 8c  les  dépenfes  font  rapproches. 

Les  hommes  ont  de  tout  temps  apperçu  que 
l’eau  leur  offroit  des  chemins  fans  ornières  , 8c  ca- 
pables de  porter  les  plus  grands  fardeaux,  lis  ont 
employé  leur  indudric  à tirer  parti  de  ces  chemins 
navigables , à faire  des  embarcations  S c à perfec- 
tionner tous  les  moyens  de  naviguer.  Ils  defeen- 
doient  d'abord  les  rivières  fans  beaucoup  de  peine, 
mais  ils  les  remohtoient  très-difficilement.  D'ail- 
leurs les  rivières  cedbient  d'être  navigables  dans 
les  temps  de  fécherefle  , 8c  fouvent  des  crues  fu- 
bites  8c  extraordinaires  les  rendoient  dangéreufes , 
parce  que  les  orages  & l'impétuolité  des  torrens 
y traînaient  des  terres  , des  arbres  , des  roches 
qui  en  embarrafioient  le  cours  ou  en  engravoient 
le  lit. 

Chez  les  véritables  nations  , c'eft-à-dire , chez 
celles  qui , félon  la  loi  de  la  nature  , furent  fon- 
dées fur  l'agriculture  8c  fut  les  moyens  de  fa  prof- 
périté  , regardés  comme  les  premiers  objets  de  la 
politique , chez  les  véritables  nations  , dis-je  , la 
vue  des  inconvéniens  naturels  de  la  navigation  des 
rivières  , fit  naître  le  plan  8:  l'étude  d'afTujettir 
le  cours  non  interrompu  des  eaux  vives , qui  juf- 
ques-là  n'avoient  connu  de  pouvoir  que  celui  de 
la  nature  , à l'induflrie  8c  au  domaine  de  l'hom- 
me „dc  les  raflcmbler  dans  de  vaftes  badins  aux 
lieux  oô  elles  n’étoient  pas  abondantes  , d'en  ré- 
gler la  dépenfe  avec  économie , de  les  conduire 
dans  des  canaux  , creufés  à la  main  , d'en  ména- 
ger la  pente  , 8c  de  les  foutenir  par  des  cclufes  , 
de  les  égalifer  par  des  réfervoirs  , 8c  livrant  cn- 
fuite  leur  fuperflu  à leur  lit  naturel  ou  à celui, 
que  pour  fe  débarralfer  des  eaux  ftagnantes , les 
premiers  défricheurs  leur  avoient  facilité  , de 
rendre  .linfi  la  navigation  indépendance  des  cas 
fortuits  8c  de  l'irrégularité  des  faifons. 

Par  le  même  moyen  , le  lit  de  ces  rivières  facti- 
ces pouvant  êtte  mis  à fec , dans  les  temps  pro- 
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près  à faire  aux  Canaux  les  réparations  néceflaires  , 
l'homme  eft  devenu  le  maitre  de  ces  chemins-la 
comme  des  autres  , en  y employant  un  entretien 
régulier , infiniment  peu  coutcux  en  comparaifun 
des  avantages  qu'il  en  retire. 

Comme  l'Europe  ne  vit  jamais,  ni  ne  voit  point 
encore  de  nation  fondée  fut  la  vraie  bafe  des  fo- 
ciétés  ; que  le  régime  féodal , l'cfptir  militaire  ou 
mercantile  , 1a  politique  des  contrepoids  s'en  par- 
tagent les  différent  domaines , 8c  que  l'efpric  fif- 
cal  toujours  avide , ebujours  vorace  8c  nécefii- 
teux  y règne  par-tour , 8c  y multiplie  fes  ravages  : 
on  ne  trouve  guère  dans  nos  contrées  de  ccs 
grands  ouvrages  qui  honorent  les  fociétés , 8c  la 
mémoire  gloricufe.dc  leurs  fublimes  inftituteurs. 

Ce  n'eu  pas  que  l'induftrie  en  ce  genre  maiv- 
ue  à l'Europe.  La  Hollande  marécageufe  , 8c 
ont  le  fol  eft  plus  bas  que  l'océan , a fçu  d une 
part  repoufTcr  les  mers  qui  1 environnent  8c  qui 
i'aflîègem  fans  ce  (Te  t 8c  de  l'autre,  foumettre  les 
rivières  arïluentes  à fe  prêter  aux  communications 
fans  nombre  d’un  pays  conduis  fur  les  eaux , 8c 
couvert  de  tous  côtés  de  maifons  habitées  par  un 
peuple  induftrieux  8c  infatigable.  La  France  a 
pareillement  quelques  effais  modernes  en  ce  gen- 
re, 8c  un  entre  autres  qu’on  peut  regarder  comme  le 
premier  monument  qui , depuis  les  romains,  doive 
être  placé  parmi  ceux  qui  honorent  les  nations 
éclairées. 

Mais  les  peuples  anciens  fe  diftinguèrent  tout 
autrement.  Ct  qui  nous  refte  de  traces,  foit  his- 
toriques , foit  locales  des  anciens  égyptiens , 
nous  prouve  que  l'induftrie  8c  la  puififancc  , filles 
d'un  gouvernement  établi  fur  une  conftitution  na- 
turelle 8c  propre , peuvent  opérer  les  plus  gran- 
des chofes.  Nous  ne  connoiflons  guercs  des  an- 
ciens afiatiques  que  des  monumens  de  fafte  8c 
d'infolence  ; mais  on  fait  qu’Alexandre  , qui  n’a- 
voit  vu,  pour  ainfi  dire,  qu'en  courant,  les  im- 
menfes  contrées  foumifes  à fes  armes , avoit  ce- 
pendant formé  des  plans  dignes  de  fon  génie  , 
peur  établir  8c  faciliter  par  1a  navigation  les  rap- 

fiorts  8c  le  commerce , entre  tous  les  peuples  qui 
es  habroient  ; d’ailleurs  la  terre  fertile  8c  le  cli- 
mat favorable  des  Indes  repouflient  en  quelque 
forte  l'induftrie  humaine , qui  ne  s'éveille  8c  ne 
s'anime  vivement  que  dans  les  lieux  peu  tavori- 
fés  de  1a  nature  , 8c  fous  l'aiguillon  de  la  né- 
ccftité. 

Les  chinois  (peuple  indigène,  éternifé ,fi  on 
peut  parler  ainfi , par  une  conftitution  fondée  fur 
l'agriculture  8c  fur  la  hiérarchie  domeftique  , bafes 
de  perpétuité  ) , ravirent  d'abord  aux  eaux  fta- 
gnantes  leurs  plus  belles  provinces  ; 8c  toujours 
occupés  de  travaux  publics,  fendre nt  bientôt 
tout  le  parti  qu'on  doit  tirer  de  cet  élément  fa- 
vorable. Leurs  fleuves  portent  8c  nourriftent  au- 
tant 8c  plus  d'hommes  que  de  poifTons  : leurs  ca- 
naux font  des  prodiges  de  grandeur,  d'étendue  , 
de  magnificence  8c  de  foliditc. 
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Les  iocas , qui  fondèrent  leur  empire  fur  la  ton* 
noilfance  8c  l’exercice  des  arts  relatifs  à l'agricul- 
ture, quoiqu'on  méconnoiffant  fon  fondement,  la 
propriété , firent  en  ce  genre  encore  des  travaux  in- 
croyables , des  Canaux  de  cent  vingt , de  cent 
cinquante , 8e  jufqu'à  cinq  cens  lieues  d’étendue, 
l.eur  objet  principal  fut  d’abord  l’irrigation  ou 
l'arrofage  des  terres , objet  fi  important , 8c  qui 
n’elt  pas  de  notre  fujet  a&uel  ; mais  par  la  fuite, 
Sc  quand  l'empire  reçut  fa  plus  grande  étendue , 
le  produit  du  tiers  des  terres-,  leul  revenu  de  la 
fouveraineté , ne  put  être  employé  à la  volonté 
du  fouverain , 8c  tranfporté  au  foyer  des  dépenfes 
qu'à  l’aide  des  canaux. 

L'Europe,  bientôt  au  terme-des  erreurs , pour 
les  avoir  toutes  épuifées  , 8c  qui  d'ailleurs  ne 
manque  pas  de  lumières  elTcnticIles  , quoique 
obfcurcies  pafiagèrement  par  la  multitude  des 
préjugés  que  confcrvent  encore  de  petites  nations 
éparfes  i l'Europe  trompée  par  les  tauffes  lueurs 
d'une  politique  mercantile  & fifcale  , voit  fes 
nations  remuantes  abonder  maintenant  en  projets 
de  ce  genre  , quoique  la  plilpart  ne  foient  depuis 
long-temps  que  des  projets,  ou  qu’ils  aient  avorté 
lorfqu'on  voulu  les  exécuter. 

Quelques»  adminiiltations  , plus  tranquilles  8c 
moins  furchargées  d'engagemens  onéreux  qu’elles 
ne  le  font  aujourd'hui , arrêtèrent  dans  le  temps 
tout  l’eflor  des  projets  de  ce  genre , d'après  le 
principe , que  les  canaux  4c  navigation  dévoient 
être  royauit , ainfi  que  les  chemids  publics . 8c 

ue  les  dépenfes  en  regardoient  le  gouvernement. 

elon  ce  principe , on  n'en  verroit  de  long-temps 
aucun  d'acheve  ; 8c  le  fuffent-ils  , ils  fe  dégra- 
detoient  8c  feroient  bientôt  détruits  faute  d'éxac- 
titude  à les  entretenir  , 8c  de  vigilance  à les 
réparer. 

Indépendamment  de  cet  inconvénient  qui  naî- 
troit , de  ce  que  le  fouverain  , comme  le  plus 
grand  8c  le  plus  riche  propriétaire  , elf  le  plus 
volé  dans  les  détails , c’ell  que  la  navigation  fe- 
roit  libre  8c  fans  frais  comme  le  palfage  des  rues  8c 
des  chemins  ; 8c  dès  lors  les  Canaux  de  navigation 
tout  autrement  difpendieux  , deviendront  fort  à 
charge  au  fife.  Il  faut  accorder  la  propriété  aux 
capitalises  qui  voudront  employer  leurs  fonds 
aux  hafards  difpendieux  de  leur  conllruifion  ; il 
faut  en  conféquencc  leur  attribuer  un  droit  ré- 
glé , borné , mais  certain  fur  le  tranftt ; 8c  ce  droit 
qui  deviendra  le  revenu  légal  de  leurs  capitaux , 
ne  doit  être  confidéré  , quant  au  public , que 
comme  un  abonnement  des  frais  d’entretien  qui 
feroient  bien  plus  onéreux  8c  plus  inefficaces  fi  le 
public  en  croit  chargé.  Par  cette  loi  fondée  8c 
cautionnée  par  la  foi  publique , on  verra  bientôt 
affluer  les  capitaux  des  nations  opulentes  8c  éco- 
nomes , pour  enrichir  à jamais  le  territoire , vi- 
vifier le  commerce  , exciter  par-tout  le  travail  8c 
la  fertilité,  pour  en  répmdre  les  produits,  faire 
nwttf  les  revenus  > pour  accroître  enfin  la.  puif- 
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fance  du  fouverain  , la  force  8c  le  courage  <Jt  U 
nation  8c  le  bon  emploi  de  l'un  8c  de  l'autre. 

Notice  hiflorique  des  canaux  de  navigation  exécutés 
ou  entreprit  par  les  peuples  anciens. 

L'avantage  des  canaux,  lit-ondans  l’ancienne  Ency- 
« clopédie,  au  mot  canai  artificiel , eft  une  chofe  très- 
» anciennement  connue.  Les  premiers  habitans  de 
"la  terre  ont  travaillé  à rompre  itsillhmes,  8c  à 
” couper  les  terres,  pour  établir  entre  les  contrées 
»•  une  communication  par  eau.  Hérodote  rapporte 
» que  les  cmdiens  , peuples  de  Carie , dans  l'Afie 
«mineure  , entreprirent  de  couper  Tillhme  qui 
« joint  la  prefqu’iîle  de  Cnide  à la  terre  ferme  : 
" mais  qu’ils  en  furent  détournés  par  un  oracle. 
« Piufieurs  rois  d'Egypte  ont  taché  de  joindre  U 
« mer  Rouge  à la  Mcdicerranée.  Cléopâtre  eut 
"le  même  defTein.  Soliman  IL,  empereur  des 
« turcs , y employa  foooo  hommes  qui  y rravail- 
~ lcrent  fans  effet.  Les  grecs  St  les  romains  pro- 
« jettèrent  un  canal  à travers  l'illhmc  de  Corin- 
« the  , qui  joint  la  Morée  8c  l'Achaie  , afin  de 
» palTcr  ainfi  de  la  mer  Ionienne  dans  l'Archipel. 
« Le  roi  Demetrius  , Jules  Cefar , Caligula  8c 
» Néron  y firent  des  efforts  inutiles.  Sous  le  règne 
« de  ce  dernier  , Lucius  Vêtus , un  des  généraux 
» de  l'armée  romaine  dans  les  Gaulés  , entreprit 
« de  joindre  la  Saône  8c  la  Mofelle  par  un  canal , 
»»  8c  de  faire  communiquer  la  Méditerranée  8c  la 
« mer  d'Allemagne  par  le  Rhône  , la  Saône  , U 
» Mofelle  8c  le  Rhin , ce  qu’il  ne  put  exécuter. 
» Charlemagne  forma  le  defTein  de  joindre  le 
« Rhin  8c  le  Danube  , afin  d’établir  une  commu- 
« nication  entre  l'Océan  8c  la  mer  Noire,  par  un 
« canal  de  la  rivière  d’Almut».  qui  fe  décharge 
» dans  le  Danube  , à celle  de  Reditz  qui  fe  rend 
« dans  le  Mein  , qui  va  tomber  dans  le  Rhin  près 
"de  Mayence  : il  y fit  travailler  une  multitude 
» innombrable  d'ouvriers  : mais  différons  oblla- 
» clés  qui  fe  fuccédèrcnt  les  uns  aux  autres  , lui 
» firent  abandonner  fon  projet. 

Suivant  Hérodote  8c  Diodore  de  Sicile  , l’an- 
cienne Egypte  étoit  coupée  dans  toute  fon  éten- 
due par  une  multitude  de  canaux.  Ils  portent 
le  nombre  des  principaux  à fix  mille  , qui  fe  fub- 
divifoient  en  un  nombre  infini  de  ramifications. 
Dans  les  crues  régulières  du  Nil , tous  ces  uvaux 
étoient  ouverts  le  même  jour,  époque  fixée  par 
les  ordres  du  magiflrat  prépofé  a la  police  des 
eaux.  Une  grande  partie  de  ces  canaux  étoient  na- 
vigables. 

Le  plus  beau  monument  de  l’Egypte  en  ce 
genre,  étoit  le  canal  qui  portoit  le  fuperflu  des 
eaux  du  Nil  au  lac  Moeris,  8c  qui  fe  divifant  8c 
s'étendant  d’un  côté  jufqu'au  lac  Maréotis  8c  à la 
mer  , d’un  autre  côte  dans  la  baffe  Egypte  , fer- 
voit  dans  les  grandes  crues  du  fleuve  à débarraffer 
le  pays  de  l'abondance  des  eaux  qui  lui  euffent 
cté  audibles  ; 8c,  lorfque  le  Nil  o'avoit  pat  at- 
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teint  fa  hauteur  ordinaire , reportait  fur  les  terres 
les  eaux  dépofées  dans  le  lac  Moeris.  Ce  canal , 
de  près  de  quatre-vingt  lieues  de  longueur , étoit 
revetü  prefque  partout  de  grandes  pierres. 

Si  la  Chine  jouit  d'une  grande  abondance  , elle 
en  eft  en  partie  redevable  à la  quantité  de  riviè- 
res , de  lacs  8e  de  canaux  navigables  dont  elle  eft 
arrofee.  Il  n'y  a point  de  villes  , ni  même  de 
bourgades  , fur-tout  dans  les  provinces  méridio- 
nales, qui  ne  foit  fur  les  bords  d'une  rivière , ou 
de  quelque  canal. 

Les  grands  lacs  & un  grand  nombre  d'autres 
l\pn  moins  conlidérables , joints  à la  quantité  de 
fources  8e  de  ruiffeaux  qui  defeendent  des  mon- 
tagnes , ont  beaucoup  exercé  l’induflrie  des  Chi- 
nois j ils  en  retirent  de  grands  avantages  , par 
une  multitude  de  canaux , qui  fervent  à fertililer 
les  terres  , 8e  à établir  des  communications  aifées 
d’une  province  ou  d'une  ville  i une  autre. 

Tous  les  canaux  de  la  Chine  font  très-bien  en- 
tretenus , quoiqu'il  y en  ait  pluheurs  qui  paflent 
à travers  des  montagnes  8e  des  rochers  extrême- 
ment roides  8e  efearpés.  Le  hallage  des  bateaux  8e 
des  barques  n’en  eft  pas  moins  facile.  A force  de 
travaux  , on  eft  parvenu  à couper  en  une  infinité 
d’endroits  le  pied  des  rochers , 8e  à pratiquer  un 
chemin  aifé  pour  ceux  qui  tirent  les  barques. 

Pour  ne  pas  interrompre  la  communication  par 
terre , d'efpace  en  efpace , on  a élevé  fur  ces  ca- 
naux des  ponts  de  cinq  ou  fix  arches  , dont  celle 
du  milieu  eft  extrêmement  haute.  Les  voûtes 
font  bien  cintrées , 8c  les  piles  font  fi  menues  , 
qu'on  dirait  de  loin , que  toutes  les  arches  font 
fufpendues  en  l'air.  Le  canal  impérial , qui  par  fa 
jonction  avec  plusieurs  rivières . fait  communi- 
quer entr’elles  prefque  toutes  les  provinces  de  ce 
valle  empire  , a plus  de  cent-cinquante  lieues  de 
longueur.  Il  fut  projette  8c  exécuté  par  Ku-Blai- 
Kan , petit-fils  du  conquérant  tartare  Gengis-Kan. 

L’Italie  a quelques  canaux  dans  la  Lombardie  8c 
dans  la  Tofcane,  8cc.  La  Flandre  8c  la  Hollande, 
dont  le  terrein  eft  bas  8c  uni,  font  coupées  de 
canaux , plus  remarquables  par  leur  utilité  que 
par  leur  grandeur.  On  en  fait,  ou  l'on  en  pro- 
jette dans  d'autres  parties  de  l'Europe  , comme 
en  Ruflie , en  Efpagnc  , en  Angleterre , 8cc.  Nous 
ne  donnerons  pas  de  plus  amples  détails  fur  ces  di- 
vers canaux , mais  nous  croyons  devoir  nous  arrê- 
ter un  peu  fur  ceux  qui  font  relatifs  aux  canaux 
navigables  de  la  France. 

Canaux  navigables  en  France. 

*>  La  France  a plufieurs  grands  canaux. Celui  de 
„ Briare  fut  commencé  fous  Henri  IV  , 8c  achevé 
fc  fous  Louis  XIII  par  les  foins  du  cardinal  deRiche- 
» lieu  11  établit  la  communication  de  la  Loire  à la 
»>  rivière  de  Seine,  par  le  Loing.  Il  a onze  grandes 
»•  lieues  de  longueur  , à le  prendre  depuis  Briare 
» jufqu'à  Montargis.  Ccft  au-deifous  de  Buaie 
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••  qu'il  entre  dans  la  Loire  i 8c  c'eft  1 Ccpoi 
» qu'il  finit  dans  le  Loing.  Les  eaux  du  canal  font 
" foutenues  par  quarante-deux  éclûfes  , qui  fer* 

vent  i monter  8c  à defeendre  les  t sains  Je  bois 
“ 8c  les  bateaux  qu'on  conftruit  pour  cet  effet 
» d’une  longueur  8:  d'une  largeur  proportionnées. 
" On  paye  un  droit  de  péage  a chaque  éclofe , 
*»  pour  l'entretien  du  canal , 8c  le  tembout  fement 
» des  propriétaires. 

•>  Le  canal  d'Orléans  fut  entrepris  en  iSyj  pour 
» la  communication  de  la  Seine  8c  de  la  Loire  : il 
« a vingt  éclufes.  C'eft  Philippe  d'Orléans . ré- 
» gent  de  France , qui  l'a  fait  achever  fous  la  mi- 
" norité  de  Louis  XV.  Il  porte  le  nom  d'une  ville 
» dans  laquelle  il  ne  paffe  pas.  Il  commence  au 
•>  bourg  de  Combleux  , qui  eft  à une  petite  Scuê 
» d'Orléans. 

» Le  projet  du  canal  de  Picardie  pour  la  jonc- 
» tion  des  rivières  de  Somme  8c  d'Oife  , a été 
» formé  fous  les  miniltères  des  cardinaux  de  Ri- 
» chelieu  8c  de  Mazarin  , 8c  fous  celui  de  M. 
» Colbert.  Il  fut  adopté  par  Louis  XV,  qui  fit  la 
» conceffion  de  ce  canal  à M.  Ctozat.  Maiscom- 
» mencé  en  1718,  8c  ayant  déjà  coûté  plus  de  fix 
» millions,  le  travail  en  Fut  interrompu.  Il  avoit 
»été  repris  par  M.  Laurent  : fa  mort  furvenue 
*»  depuis  quelques  années,  l’a  fait  fufpendre  encore. 

La  Lys  8c  I'Aa  ont  été  jointes  par  un  canal , qui 
fait  communiquer  cntr'elles  les  provinces  françoifes 
frontières  des  Pays-Bas  , 8c  qui  , en  temps  de 
guerre , peut  fervir  de  barrière  contre  les  enne- 
mis. Les  travaux  de  ce  canal , commencés  en 
I7f4,  8c  interrompus  en  1756 , furent  repris  en 
1760 , 8c  finis  en  1771.  On  ne  doit  pas  oublier 
ici  que  h promptitude  avec  laquelle  ces  travaux 
furent  achevés,  eft  due  en  grande  partie  à l'em- 
ploi qu'on  y fit  des  troupes. 

Le  plan  du  canal  de  Bourgogne  , propofé  de- 
puis long-temps  , remis  fi  fouvent  fur  le  tapis  , 
8c  pour  la  perfection  duquel  l'Académie  de  Di- 
jon avoit  demandé , dans  Tes  fujets  des  prix  eu 
1761  , de  déterminer  , relativtmtnt  a la  Bourgogne  , 
Us  avantages  O Us  iéfavantages  du  canal  projette 
en  cette  province , pour  ta  communication  des  deun 
mers  , par  la  jonBion  de  la  Saône  U de  la  Seine  ; 
le  plan  du  canal  de  Bourgogne  vient  enfin  d'être 
adopté  par  le  gouvernement,  8c  les  travaux  né- 
ccflaircs  pour  le  mettre  à exécution , ont  été  or- 
donnés en  conféquence. 

>>  Mais  un  des  plus  grands  8c  des  plus  mer- 
» ve'lleux  ouvrages  de  cette  efpèce  , & en  mémt- 
“temsundes  plus  utiles,  c’eft  la  jeridiondes  deux 
» mers  par  le  canal  de  Languedoc  , propofé  fous 
»■  François  premier , fous  Henri  IV,  entrepris  8r 
» achevé  fous  Louis  XIV.  Il  commence  par  un 
>•  réfervoir  de  quatre  mille  pas  de  circonférence 
» 8c  de  quatre-vingt  pieds  de  profondeur , qui 
>•  reçoit  les  eaux  de  fa  Montagne-Noire.  Elle» 
» defeendent  à Nauroufc  dans  un  badin  de  deux 
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» cents  toifes  de  longueur,  (i)  & de  cent  cinquante 
»«  de  largeur , revêtu  de  pierre  de  taille.  C'eft-li 
**  le  point  de  partage  d'où  les  eaux  le  diftribuent 
*■  à droite  8c  a gauche  dans  un  canal  de  foixante- 
" onze  lieues  de  long  , où  fe  jettent  plulieurs 
» petites  rivières  foutenues  d'efpace  en  elpace  de 
” loçcclufes.  Les 8 cclufcsqui  font  voilinesde  Be- 
” ciers , torment  un  très-beau  fpedhcle  : c'eft  une 
" cafcade  de  i jû  toifes  de  long  fur  1 1 de  pente. 

" Ce  canal  eft  conduit  en  plulieurs  endroits  fur 
” des  aqueducs  8c  fur  des  ponts  d'une  hauteur 
” incroyable , qui  donnent  partage  encre  leurs  ar- 
« ches  à d'autres  rivières.  Ailleurs  il  eft  coupé 
» dans  le  roc  ; tantôt  à découvert , tantôt  en 
>■  voûte  , fur  la  longueur  de  plus  de  mille  pas.  11 
« fe  joint  d'un  bout  1 la  Garonne  près  de  Tou- 
” loule  ; de  l’autre,  traverfanc  deux  fois  l'Aude  , 

» il  pâlie  entre  Agdc  Sc  lieziers,  8c  va  finir  au  grand 
» lac  de  Tau , qui  s'étend  jufqu'au  port  de  Cette  ». 

Ajoutons  quelques  détails  à et  rte  defeription.  | 
Cet  ouvrage  , comparable  ou  même  fupéricur  à 
tout  ce  que  les  romains  ont  fait  de  plus  grand , 
fut  commencé  en  1666  pat  M.  Riquct , 8c  achevé 
en  1680.  11  coûta  ij  millions  dont  le  roi  donna 
6,920,818  livres,  8c  la  province  de  Languedoc 
6,079, 082.  liv. , en  y tomprenant  la  depenfe  du 
port  de  Cette  , montant  à deux  millions.  Le  droit 
perçu  fur  ce  canal  eft  de  quatre  deniers  par  lieue 
fur  chaque  quintal  poids  de  marc  , pour  quelque 
efpèce  de  maichandife  que  ce  foit.  11  y a des  ta- 
rits  qui  fixent  les  diftanccs  par  eau  d'un  lieu  1 
un  autre.  Ces  droits  furent  cédés  par  le  roi  à 
M.  Riquet  8c  à fa  famille  oui  en  jouit  encore. 

'■  Ce  canal , ( dit  l'auteur  des  Ephémérides  du 
citoyen,  ‘om.  j , de  1769 , p.  98  , ) a deux  cent 
» mille  deux  cens  foixantc  - fept  toifes , qui  font 

«plus  de  foixantc  - onze  lieues  de  longueur 

“ Il  a cinquante- quatre  pieds  de  largeur  moyen- 
•>  ne....  On  a pris  les  précautions  les  plus  ingénieu- 
» fes  , les  plus  hardies  , 8c  les  plus  étonnantes 
*»  pour  en  écarter  le*  rivières  qui  auroient  pu  y 
m charrier  du  fable.  A l'endroit  qu’on  nomme  Ccffc ; 
» une  rivière  confidérable  parte  fous  un  pont  lù- 
» perbe  ; ce  même  pont  porte  le  canal  de  neuf 
» pieds  de  profondeur , les  eaux  8c  les  barques 
»»  chargées  qui  le  remontent  ou  le  defeendent. 
» Des  batteaux  pourraient  palier  fous  le  pont  8c 
» s'y  rencontrer  prétifément  en  même  temps  que 
•*  les  barques  qui  le  croiferoicnt , en  flottant  per- 

■>  pendiculairement  à trente  pieds  au-deflus 

» On  a tiré  du  haut  de  cette  même  rivière  un  petit 
» bras  qu'on  a foutenu  de  nivtau  avec  le  canal , 8c 
» qui  fert  à lui  fournir  de  l’eau  quand  on  veut  lever 
« une  double  vanne , pour  la  laiflèr  entrer.  D'au- 
» très  vannes  fervent  i vuider  le  canal  dans  la 
m rivière  quand  il  a trop  d'eau.  C'eft  ainfi  qu'on 
» peut  l'emplir  ou  le  aéfemplir  à volonté  avec 
■>  cette  rivière  qu’on  lui  a affujettie  , 8c  qui 
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••  ne  fauroît  y 'apporter  un  grain  de  fable. 

» A Befiers,  où  le  terrein  ne  rendoit  pas  pof- 
» fible  de  taire  pafler  la  rivière  d'Orbe  ni  def- 
•>  fous  ni  detfus  le  canal,  ils  fe  croifent  ; mais  on 
» n'a  permis  à la  rivière  de  traverfer  le  canal , 

» qu'après  avoir  détourné  fon  cours , 8c  l'avoir 
» forcé  de  dépofer  fes  fables  dans  une  efpèce  de 
» cul-de-f.c,  formé  par  une  forte  digue  qui  barre 
» le  lit  naturel  de  la  rivière.  On  nettoie  ce  lit  8c  le 
» canal  tous  les  ans , 8c  l’on  y entretient  fans 
» celle  la  profondeur  qui  futfit  à la  navigation. 

» Le  canal  a été  perfectionné  en  plulieurs  en- 
x droits , par  exemple  au  pont  d’ibron.  L’Ibran 
x eft  un  torrent  qui  traverfe  le  canal  à deux 
x petites  lieues  d'Agde.  Habituellement  il  n’y  a 
x pas  une  goûte  d’eau  dans  ce  torrent  ; mais  des 
•>  qu’il  arrive  un  orage , les  eaux  pluviales  qui  tora- 
x béni  fur  plulieurs  montagnes  voifines , s'y  réu- 
x nilTent  avec  impétuolité,  8c charrient  beaucoup 
xde  gravier.  Une  heure  après  que  l'orale  eft 
x paflé  les  eaux  font  écoulées,  8c  le  lit  de  1 Ibron 
x fe  trouve  à fcc.  On  étoit  obligé , après  chaque 
x orage , de  nettoyer  le  canal  en  cet  endroit  : la 
x navigation  en  foulfroit.  M.  le  comte  de  Ca- 
x ramas  a fait  faite  un  fort  radeau  , couvert  ds 
x planches  épaifles  8c  ferrées , 8c  de  la  largeur  du 
x canal , qu'il  ferme  exactement  au  moyen  ds 
x deux  pièces  qui  fe  rabattent  fur  les  bords.  Co 
x radeau  eft  ordinairement  placé  fur  un  petit  baflin 
x formé  i la  gauche  du  canal.  Deux  hommes  le 
x manœuvrent  facilement  avec  des  crocs  de  fer. 
x Ces  deux  hommes,  qui  d'ailleurs  cultivent  qucl- 
x ques  mefures  de  terre  fur  les  bords  du  canal , 
» habitent  avec  leur  famille  auprès  de  ce  bartin. 
"Dès  qu'ils  s'apperçoivent  d'un  orage,  ils  mon- 
» tent  fur  le  radeau  , le  conduifent  à l'endroit  où 
» l'ibron  fe  précipite  8c  rabattent  fes  côtés  : 
” cette  opération  eft  l'affaire  de  cinq  minutes.  Le 
x radeau  devient  un  pont  folide , fur  lequel  le  tor- 
x rent  & fes  catlloux  partent  fans  s'arrêter.  Dès 
" que  l'^ge  . les  deux  hommes  recondui- 

» fent  le  radeau  dans  fon  badin , 8c  comme  il  n'y  a 
» que  des  orages  8c  point  (fe,p!uies  confiantes  dan» 
x ce  pays,  la  navigation  neu  jamais  interrompue 
x plus  de  quatre  ou  cinq  heures  , 8c  le  canal  eft 
x préfervé  de  l'enfablement. 

Un  autre  fait-,  qui  prouve  l’attention  vigilante 
x qu'on  a pour  ce  canal  ; c'eft  qu'on  n'a  plus  befoitt 
x du  grand  bafliu  que  M.  de  Riquet  avoit  fait 
x faire  à Nauroul'e  , lieu  qu'il  1 très  - bien  nommé 
x grave , au  point  de  partage  des  eaux.  L’inutilité 
x de  ce  magafind'eau  a etc  reconnue.  M.  le  Comte 
"de  Caraman  a fait  élever  une  ille  de  cent- 
» quatre-vingt  toifes  de  long  fur  1 jo  de  large  , au 
» milieu  de  ce  baflin  , 8c  parallèlement  1 fes  bords, 
x Le  grand  réfervoir  de  Saint  - Féréol  , qui  a 
ixoo  toifes  de  long  fur  600  de  large  , 8c  dan» 
" lequel  il  y a ordinairement  fix  cens  mille  toifes 
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•vflibes  d’eau  en  réferve,  fuflit  8 c au-delà  pour 
•»  nourrir  la  partie  la  plus  élevée  du  «W,  avant 
« qu'il  puille  être  fccouru  par  aucune  rivière.  Par- 
« tout  oû  l'on  en  a tencontré  dans  la  fuite , on  s’ell 
” réfervé  la  libetté  d'en  prendre  ou  d'en  lailler  les 
” eaux  , foit  par  la  méthode  que  nous  venons  de 
» décrire  en  parlant  du  pont  de  Ccjfe , foit  par 
>*  d'autres  moyens  aulfi  ingénieux.  11  a fallu  devi- 
» ner  que  quelques  filets  d'eau  difperfés  dans  les 
«gorges  de  1a  Montagne  -Noire , pouvoient  le 
« réunir  , & former  un  volume  fulfifant  pour 
« fournir  a la  navigation  d'un  canal  de  plus  de  jo 
« pieds  de  large  , Ôc  de  9 pieds  de  profondeur.  Il 
« a fallu  conduire  avec  un  art  extrême  ces  ruif- 
« féaux  épars , 3c  les  ralfembler , dans  ce  réfer- 
« voir  de  Saint  - Féreol . à plus  de  cent-vingt  toi- 
« fes  au-dellus  du  niveau  des  deux  mers.  Et  quand 
« on  fonge  qu'il  a été  néceifaire  de  conllruirc  des 
» voûtes  , 3c  de  placer  des  robinets  fous  ce  réfer- 
« voir  tmmenfe,  8c  quand,  entré  jpus  ces  voû- 
« tes  8c  les  robinets  ouverts , on  éprouve  l’effort 
» terrible  de  la  ma  lié  énorme  d'eau  fous  laquelle 
« on  elt  placé , & de  la  colonne  d’air  qu’elle  fup- 
» porte  Î quand  on  elt  ftappé  tout- à-coup  d’un 
« bruit  dix  fois  plus  fort  que  celui  du  tonnerre  le 
« plus  furieux  , qu’on  fent  la  terre  trembler  fous 
»>  fes  pieds,  les  voûtes  s'ébranler  fur  fa  tête,  un 
« vent  impétueu’  fe  gliifcr  entre  toutes  les  pier- 
» res,  8c  qu’on  fait  réflexion  qu’il  y a plat  <lc  cent 
» ans  que  tout  cela  dure , 8c  qu’en  continuant 
* de  1 entretenir  aulfi  - bien  qu’il  l’a  été  jufqu’à 
» préfent,  cela  peut  durer  dix  fois  autant,  on  eil 
« pénétré  de  relpeâ  pour  la  graudeur  majettueufe 
» d’un  pareil  ouvrage....  ». 

Projet  a' un  canal  de  navigation  pour  joindre  la 
Loire  (i  la  Garonne.  C’eft  le  devoir  d’un  bon  ci- 
toyen de  confacrer  ce  qu’il  a de  talens  au  lcrvice 
de  la  patrie.  L’auteur  de  cet  article,  perfuadé  de 
cette  vérité,  s’ell  occupé  depuis  long  - temps  des 
moyens  de  rendre  utile  à fes  compatriotes  le  peu 
de  "lumières  8c  de  connoiflances  qu’il  a reçues  de 
la  nature  8c  de  l’expérience  des  chofes , en  s’ap- 
pliquant à trouver  un  débouché  commun  à tou- 
tes les  provinces  du  centre  du  royaume.  Dans  ce 
deflein,  il  a conçu  le  projet  d’un  canal , qui,  à 
l’inllar  de  celui  de  la  Cnine,  vivifieroit  tout  l’in- 
térieur de  la  France.  Ce  projet  a été  déjà  préfenté 
au  miniftère. 

L’auteur  y propofe  la  confection  d’un  canal 
qui , traverfant  le  Limoufin  , 8c  débouchant  d’un 
côté  dans  la  Vésère  8c  dans  la  Dordogne  , Bc  de 
l’autre  dans  la  Vienne  , joindroit  par  ce  moyen 
la  Loire  8c  la  Garonne. 

Propofer  un  canal , c’eft  propofer  une  chofe 
très  - utile  ; mais  en  propofer  un  qui  devienne 
Comme  le  lien  commun  de  toutes  nos  provinces 
de  l’intérieur , qu’on  voit  périr  de  langueur  faute 
«Je  débouchés  , c’cft  donner  an  gouvernement 
l’occaiion  de  faire  le  bien , 8c  de  répandre  fes 
<gcon.  polit.  & diplomatique.  Tom.  I. 
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influences  favorables  fur  les  pays  qui  en  ont  le 
plus  de  befoin. 

La  France , a très-bien  dit  M.  de  Montefquieu  , 
cft  comme  le  globe  terreftre.  Le  feu  ell  au  cen- 
tre , la  verdure  couvre  la  furface,  un  fable  aride 
occupe  l’entre-deux.  Ainfi  l’abondance  8c  les  ri- 
chcflcs  fermentent  dans  la  capitale  8c  circulent 
fur  les  frontières  ; mais  l’entre-deux , c’ell  à-dire, 
nos  provinces  les  plus  hautes  8c  les  moins  ou- 
vertes font  dans  la  mifère.  Telles  font  celles  du 
haut-Quercy,  du  haut-Perigord , du  haut  8c  du 
bas-Limoulm  , de  la  Marche , du  haut-Poitou  8c 
d’une  partie  de  l’Angoumois.  Elles  trouveroient 
dans  ce  canal  un  encouragement  • à la  culture  , 8c 
des  rcflburces  progrelüves  qui  y feraient  naîtra 
les  richeiTes  8c  les  habitans  qui  leur  manquent. 

L’Auvergne  3c  le  Limoufin  font  la  Suifle  de  la 
France  , ou  les  pays  les  plus  élevés  du  royaume. 
De  ces  deux  provinces  , 8c  fur-tout  du  Limou- 
fin , fortent  plulieurs  rivières  qui  , fuivant  l’in- 
cünaifon  8c  les  finuofités  du  terrein , fe  répan- 
dent , les  unes  au  nord  , 8c  les  autres  au  midi. 

Du  nombre  des  premières  , la  Vienne  qui  arrofe 
Emoutiers , faint-L éonard  , Limoges,  fainc-Ju- 
nien  , Confollcns,  Chatclleraut , Chinon  , 8cc. 
roule  un  volume  d’eau  conlidérable , mais  fon  lie 
a trop  de  largeur  i cependant  depuis  Clutelleraut, 
oû  les  bateaux  de  Nantes  remontent,  on  peut  en 
reflerrant  fes  bords , la  rendre  navigable  jufqu’à 
Limoges.  Parmi  les  fécondés,  la  Véscre  qui  fépare 
le  haut  du  bas-Limoufin,  prend  d’abord  ion  cours 
vers  le  couchant , puis , tournant  au  midi , fe  jette 
dans  la  Dordogne , qui  elle-même  fe  joint  à U 
Garonne  au  bec  d’Àmbès.  Elle  baigne  Trcignac  , 
Urerchc , le  Saillant , pafle  peu  loin  de  Brive  8c 
fertilife  les  plaines  de  ”1  erralfon,  de  Montignac  * 
de  faint-Léon.  Son  cours  n’ell  pas  au/fi  étendu 
que  celui  de  la  Vienne  ; néanmoins  avant  de  fe 
joindre  à la  Dordogne,  elle  n’ell  guère  moindre 
que  la  Vienne  à fon  embouchure.  La  Vcsèrc  cft 
navigable  à Saint-Léon,  à Montignac,  à Cou- 
dât, 8c  les  bateaux  de  fcl  remontent  jufqu’à  Terrafi 
fon,  à trois  lieues  de  Btivc.  Il  y a long-temps 
qu’on  s’eft  occupé  du  projet  de  la  rendre  naviga- 
ble jufqu’à  cette  dernière  ville , ce  projet  a même 
pallié  au  confeil  : il  en  réfulteroit  un  grand  avan- 
tage pour  le  Bas-Limoufin  ; mais  on  ne  fauroit  I» 
comparer  à ceux  que  procurerait  à tout  le  royal*» 
me,  8c  particulièrement  aux  provinces  voifines  deg- 
deux  rivières,  la  jonâion  méditée. 

Pour  bien  comprendre  la  poflibilité  8c  fe  fair» 
une  idée  jufte  du  projet  de  jonâion , il  cft  nccetà 
faire  de  confidérer  attentivement  fur  une  bonnft 
carte  de  France  , ou  encore  mieux  fur  une  cart* 
du  Limoufin,  le  cours  des  deux  rivières  de  Vienne- 
8c  de  Vésère.  On  verra  d’abord  qu’avant  de  fe 
faire  une  toute  directe,  l’une  vers  le  nord , l’autre 
vers  le  midi  ; elles  s’éloignent  en  coulan’  oblique- 
| tuent  au  couchant  ; la  Vienne  ptenant  fa  diacéliou 
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vers  le  couchant  d’été,  la  Vésère  vers  celui  d'hi- 
ver , c’elt-à-dire , U première  vers  le  nord-oueli , 
la  féconde  vers  le  fud  oueft.  On  s’appercevra 
quelles  laiHent  entr 'elles  un  cfpace , qui  s’élargit 
en  raifon  de  leur  éloignement , 8c  que  cet  cfpace 
cil  coupé  par  plufieurs  ruiffcjux.  Parmi  ceux-ci 
on  peut  en  remarquer  deux  plus  confidcrables  que 
les  autres,  qui  coulent  dans  le  fens  des  deux  ri- 
vières, 8c  vont  groflîr  , l’un  la  Vienne  , l’autre  la 
Vcsêre.  Qu'on  fuive  de  l'œil,  en  remontant  le 
cours  de  la  Vésère  jufqu’à  Uzerche  , on  verra  le 
Brédacou  fe  perdre  dans  celle-ci  ; qu'on  fuive  le 
cours  de  ce  ruiflcui  jufqu’à  fa  fource , on  remar- 
quera à peu  de  diltancc  la  Briance  , qui  palTant  à 
Pierre- Buffiere  8c  à Sotignac  , va  1e  jetter  dans  la 
Vienne  au-deflous  de  Limoges. 

C’eil  par  la  jonction  de  ces  deux  gros  ruîffeaux, 
que  peuvent  s'opérer  celle  de  la  Vienne  Se  de  la 
Vcsèrc  , celle  de  la  Loire  8c  de  la  Garonne , 8c 
que  Limoges  8c  Touloufe,  Bordeaux  8c  Paris  peu- 
vent le  rapprocher.  On  ne  déguifera  pas  que  la 
confection  de  ce  canal  demanderait  des  travaux 
confidérablcs.  La  partie  entre  Uzerche  8c  le  Sail- 
lant offrirait  fur- tout  beaucoup  de  difficultés  ; 
mais  outre  que  par  le  projet  l’ctat  ell  déchargé 
des  frais  de  cct  ouvrage  , les  dépenfes  8c  les 
difficultés  feraient  bien  au  - deflous  de  celles 
qu’on  trouva  dans  U confection  du  canal  de 
Languedoc. 

Ou  fut , pour  ainli  dire  , obligé  de  créer  des 
eaux  pour  celui  ci,  de  percer  des  montagnes  8c 
de  les  voûter , de  combler  des  vallons  Sc  de  conl- 
rruire  fur  des  rivières  qui  croifent  fa  direction , 
des  ponts  affez  folides  pour  porter  ce  canal  8c  les 
barques  pelantes  qui  le  parcourent.  Dans  celui  du 
Limoulin  on  ne  manquerait  jamais  d'eau , les  tra- 
vaux les  plus  conlidéribles  confineraient  dans  le 
nettoyement  du  lit  des  rivières,  ou  pour  mieux 
dire , dans  les  excavations  qu’on  ferait  à côté , 
dans  la  conllruétion  & le  nombre  des  cclufes. 
L’excavation  néceflatte  pour  opérer  la  jonéiion 
ne  feroit  pas  de  trois  lieues.  Les  matériaux  pour 
la  conllruétion  des  cclufes  8c  les  murs  de  revê- 
tement , feroient  pour  ainfi  dire  fous  la  main  j 
le  bois  8c  la  pierre  , le  fer  & le  plomb  même 
fe  trouvant  dans  les  lieux  où  doit  palier  le  canal. 
Ajoutez  à cela  le  prix  modique  des  Ouvriers , 8C 
la  facilité  d’en  trouver  un  grand  nombre  dans  la 
Province. 

On  ne  fauroit  calculer  ici  les  avantages  qui  ré- 
ûilteroicm  de  cet  ouvrage , qui , en  portant  la 
chaleur  8c  la  fécondité  dans  nos  provinces , feroit 
en  même-temps  un  embelliflcment  pour  le  royau- 
me. Le  Quercv  fournirait  des  marbres  rouges, 
le  Périgord  8c  I’Angoumois  des  eaux-de-vie  moins 
chères , des  fruits  délicieux  , du  gibier  excellent. 
Les  vins  d'Allaflat , deVoutez^c,  du  Saillant, 
de  ta  Rochette  , du  Pu»  d'Arnac , lortiroient  des 
frontières  du  Litnoufin  , qu’ils  partent  rarement, 
fc  répandraient  dans  les  pays  étrangers,  8c  vieu- 
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droient  briller  fur  les  tables  de  la  capitale,  où- 
leurs  bonnes  qualités  leur  affignetoient  bientôt 
une  place.  On  fouillerait  les  carrières  d’ardoife 
fi  abondantes  dans  tout  le  Bas-Limoufin  , on  ou- 
vrirait les  mines  de  charbon , qui  y demeurent 
inutiles  ; on  exploiteroit  avec  plus  de  fucccs 
celles  de  fer,  de  plomb,  d’alun,  d’antimoine  , 
d’or  Sc  d’argent  que  la  nature  y a placées.  Les 
bois  de  toute  elpèce  iraient  chercher  au  loin  une 
valeur  qu’ils  n’ont  pas  dans  le  pays.  Que  de  rré-' 
fors  naîtraient  dans  ces  provinces  ! que  de  ri- 
chefles  en  fortiroient , qui , faute  de  débouchés, 
y relient  enfouies,  ou  demeurent  pour  ainfi 
dire  inconnues,  à caufe  des  difficultés  8c  des  trop 
grands  frais  du  tranfport  ! Mais  les  véritables  ri- 
chertes  fe  tireraient  des  champs,  des  vignes  , des 
vergers , fertilifés  par  le  débit  sur  8c  avantageux 
des  produétions;  la  nature  prendrait  , dans  ces 
contrées  qui  languiffent,  une  face  riante  8c  fé- 
conde; les  hgb'tans  ne  fe  feraient  plus  une  ha-' 
bitude  d'aller  offrir  le  fecoursde  leurs  bras  dans* 
des  pays  lointains , ils  trouveraient  à les  em- 
loyer  plus  utilement  près  de  leurs  foyers  ; l’a- 
ondance  , la  paix  8c  le  bonheur  qui  la  fuivent , 
les  y attacheraient  de  plus  en  plus  { la  France 
verrait  ainfi  fon  domaine  s’étendre  , 8c  fes  habi- 
tans  fe  multiplier , en  ne  faifant  des  conquêtes, 
que  fur  elle -même. 

Quel  tableau  touchant  pour  des  coeurs  patrio- 
tes ! quelle  belle  occafion  pour  un  miniltrc  de 
fentir  le  plaifir  généreux  de  faire  du  bien,  d'é-' 
tendre  les  bienfaits  de  fon  roi  dans  l'avenir,  de 
le  faire  bénir  à jamais  par  nos  defeendans  , 8e 1 
d’avoir  part  lui  mcme  à des  benédiétions  fi  bien 
méritées.  Efpcrons  que  tant  de  raifons  8c  d’avan- 
tages réunis  dans  notre  proiet  , ne  le  laifleronc 
pas  au  rang  de  ceux  de  M.  Ormin,  8c  que  la 
vue  du  grand  profit  qui  doit  en  rcfulter  pour  la 
France , le  fera  accueillir  Sc  exécuter. 

Le  bon  Henri  IV  a joint  la  Loire  à la  Seine  i 
Louis  XIV  a réuni  les  deux  mers  par  un  canal  de 
foixante-onze  lieues.  Pourquoi  le  fouverain  qui 
nous  gouverne,  n’acheveroit-il  pas  ce  que  ces 
deux  grands  monarques  ont  entrepris  ? On  peut 
d’autant  mieux  efpércr  que  Louis  XVI  étendra  fa 
main  bienfailante  fur  les  provinces  du  centre  du 
royaume  , que  fon  prcdéccrtcur  a joint  par  un  ca- 
nal de  communication  la  Picardie , l’Artois  8c  la 
Flandre , c‘eft-à-dire , les  provinces  les  plus  fer- 
tiles de  l’état  : les  canaux  qui  joignent  la  Lys  , 
l'Aa,  la  Scarpe,  font  achevés;  le  canal  de  Picar- 
die qui  doit  joindre  la  Scarpe  à«la  Somme  , 8c 
celle-ci  à l’Oife , efl  déjà  bien  avancé  ; le  eu nat 
de  Bourgogne  ell  ordonné  : divers  arrêts  du 
confeil,  8c  notammentun  de  1774  , onrdéterminé 
la  répartition  des  fournies  nécetfaires  qu’exigent' 
les  canaux  dans  plufieurs  provinces.  Celles  qui- 
font  moins  favorifées  par  leur  fituatkm  éloignée 
de  la  met , 8c  dans  des  befoius  plus  preflans 
n'ont- elles  pas  -quelques  droits  aux  bontés  de  Jeux- 
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fiire  commun , qui , dans  la  circonftance , peut 
eur  rendre  1a  vie  par  un  fcul  aélc  de  fa  volonté , 
& fans  qu'il  lui  en  coûte  que  de  vouloir  ? 

Qu'on  me  permette  de  taire  ici  un  rêve  politi- 
que (tant  d’autres  en  font  les  yeux  ouverts,  qui 
n'ont  pas  pour  objet  le  bien  public  ).  Je  fuppofe 
le  canal  du  Limoutin  fait  ; celui  de  Bourgogne 
mené  à fa  perfeéfien  ; celui  de  la  Mofefie  & 
de  la  Saône  , projette  depuis  plus  de  1500  ans 
par  un  proconfut  romain  dans  les  Gaules , ache- 
vé ; celui  du  Rhin  8c  du  Danube  par  l'Âtmurz 
Sc  le  Mcin , commencé  par  Charlemagne  , mis 
en  état  de  porter  des  barques  i je  ne  vois  point  de 
pays  ni  de  villes  un  peu  confidérables  dans  le  centre 
de  l'Europe  , où  l'on  ne  puitTe  aller  en  bateau. 
Alors  des  marchandifes  parties  du  fond  du  Lan- 
guedoc, peuvent  être  voiturées  par  eau  aux  fron- 
tières feptentrionales  de  la  France  , en  Allema- 
gne, en  Hongrie  ,-en  I’plSgnc,  en  Turquie  , en 
Rutile.  Et  qui  fera  tous  ces  canaux  , me  dira-t- 
on  ? Eh  ! ne  vous  ai-je  pas  dit  que  ce  II  un  fonge  ? 
Mais  à quoi  tient -il  qu'il  ne  fe  réalife  ? 11  ne  fera 
plus  un  fonge  quand  les  gouvernemens  connoî- 
tront  mieux  leurs  intérêts.  Et  où  trouver  l'argent 
néceilaire  pour  ces  dépenfes  ? Dans  les  trcfsrs 
prodigués  pour  la  guerre.  Hélas  Ion  facrilic  tout 
pour  fe  ruiner  8c  fe  détruire,  & l’on  refufe  tout 
pour  établir  la  progreilion  du  bien  à l'infini!  Il 
faut  efpérer  qu'un  jour  les  hommes  verront  mieux 
8c  feront  mieux. 

( Cet  article  ejl  île  M.  Gtuvsi.  ) 

CANDIE , itle  d'Europe , dans  la  mer  médi- 
terranée  , au  midi  de  l’Archipel  qu'elle  borne  de 
ce  côté.  y°ye\  fa  poiition  8c  fon  étendue  dans  le 
Diél.  de  Géographie. 

Elleportoit  anciennement  le  nom  de  Crete. 

La  Crete  dans  fon  origine  fut  gouvernée  par  des 
rois , dont  l'hiitoire  cil  défigurée  par  des  fables. 
Les  grecs  n'ont  écrit  que  des  menfonges  fur  les 
temps  héroïques , 8c  c’cll  dans  les  mythologillcs 

?u'il  faut  chercher  l'hiftoire  des  Curetcs  8c  de  la 
amille  de  Jupiter.  Minos,  qui  fubjugua  les  cy- 
clades  , 8c  qui  moins  relpcûable  par  fes  con- 
quêtes , que  par  la  fagefTe  de  fa  légifiation  , cil  le 
premier  roi  de  Crete  dont  parlent  les  monu- 
ment authentiqncs.  Après  l'extiudion  de  la  race 
de  Minos  , la  royauté  fut  abolie  , 8c  on  y fub- 
ILtua  dix  magillrats  annuels.  Ces  magillratures 
furent  la  récompenfe  d'une  vertu  éprouvée , 8c 
ce  fut  pendant  le  cours  de  cette  fage  adminillra- 
tion  qu'on  établit  des  loix  qui  fervirent  de  mm 
dèles  aux  autres  légillateurs.  Lycurgue  en  adopta 
pluGcurs  , d'où  l'on  peut  conclure  que  les  Cre- 
tois naturellement  fcnfuels  8c  voluptueux  s'étoient 
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fournis  1 une  difeTpline  aullcre.  Ce  fut  auflï  à cette 
école  que  Zaleucus , légiflateur  des  locriens  fe  for- 
mai il  trouva  tes  loix  de  Crète  fi  fages  qu'il  les  prit 
en  entieï. 

Les  membres  de  l'adminilhation  ne  ren- 
doient  point  compte  de  leur  conduite.  Le  peu- 
ple qui  les  avoit  choifi , auroit  cru  deshonorer 
fon  difeernement  , en  flétriflant  par  fa  cenfure 
ceux  qu'il  avoit  jugés  dignes  d'être  les  dépofitai- 
res  8c  les  miniftres  des  loix  i mais  fi  quelque  ma- 

fiillrat  étoit  foupçonné  de  prévarication , fes  col- 
égues  ou  le  peuple  aflcmblé  avoient  le  droit 
de  le  dépofer  , 8c  il  vieillifibit  dans  le  mépris 
public,  mais  il  u étoitpas  puni  d'une  autre  maniéré. 

Les  Cretois , pour  tenu  lef  premiers  magillrats 
dans  la  dépendance  des  loix  , employoient  un 
moyen  analogue  aux  idées  dont  on  vient  de  par- 
ler > c’étoit  celui  de  finfurrtttion.  Une  partie  des 
citoyens  fe  foulcvoit  (i),  mettoit  en  fuite  les 
magillrats , 8c  les  obligeoit  de  rentrer  dans  la  con- 
dition privée.  Cela  étoit  cenfé  fait  en  confé- 
quencc  de  la  loi.  Une  inllitution  pareille , qui 
établifibic  la  fédition  pour  empêcher  l'abus  du 
pouvoir,  fembloit  devoir  renverlér  quelque  répu- 
blique que  ce  fût  ; elle  ne  détruifit  pas  celle  de 
Crete:  voici  pourquoi  (a). 

Lorfque  les  anciens  vouloicnt  parler  d'un  peu- 
ple qui  avoit  le  plus  grand  amour  pour  la  patrie  , 
ils  citoient  les  Cretois  : la  patrie , difoit  Platon  (a)  , 
nom  fi  tendre  aux  crétois.  Us  l'appelloient  tf'un 
nom  qui  exprime  l'amour  d'une  mère  pour  fes 
enfans  (4).  Or  l'amour  de  la  patrie  corrige  tout. 

Quintus- Metellus  , lieutenant  de  Pompée, 
la  réunit  aux  domaines  de  Rome  ; lors  du  partage 
de  l’Empire , elle  fe  trouva  dans  la  portion  des 
empereurs  d'Orienr.  Elle  fut  donnée  enfuite  au 
duc  de  Montferrat,  qui  la  vendit  aux  vénitiens 
en  1104.  Vcnife  y avoit  un  provéditeur  général  , 
8c  elle  y envoyoït  tous  les  deux  ans  des  magif- 
trats , dont  le  premier  portoit  le  titre  de  duc , 
quoiqu'il  fût  inférieur  au  provéditeur.  Les  turcs 
s en  emparèrent  en  1669. 

Quoique  la  ville  de  Candie  foit  peu  floriflantc,  fes 
murailles  font  bonnes  ; c'ell  l'ouvrage  des  véni- 
tiens : les  turcs  ont  à peine  réparé  les  brèches  du 
dernier  liège.  On  compte  dans  cette  ville  environ 
huit  cens  grecs  payant  capitation;  leur  archevê- 
que cil  le  métropolitain  de  tout  le  royaume.  On  fait 
monter  le  nombre  des  juifs  à mille.  Les  arméniens 
n'y  ontqu'une  églife,  8c  ne  font  guère  plus  de  deux 
cens.  Les  autres  habitant  de  la  ville  fout  turcs. 
Les  environs  de  Candie  font  de  vafles  & fertiles 
plaines.  L'ifle  ne  rapporte  prefque  rien  i la  Porte. 
CANONIQUE  (droit),  r.le  Dift.  de  Jurifpt. 
CANTONS  ( Les  treize  ).  treize  états  qui 


(1)  Aaiùotc  • poluiq.  liv.  II.  cHap.  ic. 

(»)On  fe  riuiwfljic  toujours  d'aboi  «1  contre  les  ennemis  du  dehors  , ce  qui  s'appelait  fyncrâifme.  Plutarque  , moral, p.  |f. 
(,)  Répub!.  Jiv.  IX. 

(4)  Pluisujue,  m*r*Ui , au  iraiçc  i fi  Chjrnn:  SJgz  (bit  fc  mti  r da  offerts  f ubtijuej,  6 

Ilia 


4 CAP 

compofent  la  confédération  des  SüifTes.  Koyeç 
l'art.  iHelvétiqu*  Corps  8c  Suisse. 

CAP  DE  BONNE- ESPERANCE , colonie 
des  hollandois.  Kcyre  le  Diâion.  de  Géographie. 

Remarques  fur  te  climat.  Le  Cap  de  Bonne-efpé - 
rance  , dont  les  parages  font  fi  orageux  , termine 
la  pointe  la  plus  méridionale  de  l'Afrique.  A feize 
lieues  de  cette  fatneufe  montagne  , eft  une  pémn- 
l'ule  formée  au  nord  par  la  haie  de  la  Table , 8e 
au  fud  par  Falfe-baie.  C'eft  à la  première  des 
deux  baies , qui  ne  fout  fépatées  que  par  une  dif- 
tance  de  neuf  mille  coifes , qu'abordent  tous  les 
bâtimens  durant  la  plus  grande  partie  de  l'année  ; 
mais  depuis  le  20  mai  jufqu'au  ao  feptembre  , la 
rade  ett  fi  dangereufe , Se  l’on  y a éprouvé  de  fi 
grands  malheurs , qu'il  cil  défendu  aux  vaifleaux 
hollandois  d'y  mouiller,  llsferendenttous  à l'autre 
baie , «il,  dans  cette  faifon  , l’on  n'a  rien  à craindre. 

Le  ciel  du  Cap  feroit  très-agréable  , fi  les  vents 
n’y  étoient  prefque  continuels  8e  communément 
violons.  On  ell  dédommagé  de  l'efpcce  d'incom- 
modité qu'ils  caufent , par  la  délicieufe  tempéra- 
ture dont  ils  font  jouir  un  climat  qui  par  fa  lati- 
tude devrait  être  einbrafé.  L'air  de  ce  fejour  eft 
fi  pur , qu'on  le  regarde  comme  un  remède  pref- 
que fouverain  pour  la  plupart  des  maladies  appor- 
tées d’Europe  , 8e  qu'il  n eft  pas  fans  utilité  pour 
les  maladies  contractées  aux  indes.  Peu  d'infir- 
mités affligent  les  colons.  La  petite  vérole  même 
n'y  a pénétré  que  tard.  Cette  contagion  appor- 
tée, oit- on  , pat  un  bâtiment  danois,  y fit  d’a- 
bord , 8c  y fait  encore  par  intervalle , de  très- 
grands  ravages. 

Fertilité  du  fol.  Le  fol  de  cet  établiffement  ne 
répond  pas  à fa  réputation.  Les  hollandois  n'y 
virent  à leur  arrivée  que  d'immenfesbruyères,  quel- 
ques arbuftes  , une  efpèce  d'oignon  qui,  lorsqu’il 
eft  cuit , a le  goût  de  la  châtaigne , Sc  qu'on  a 
nommée  le  pain  du  kottentots.  Par -tout  où  la 
chiite  de  ces  plantes  it'avoit  pas  dépofé  un  lédi- 
ment  gras,  la  terre  n'étoit  qu'un  fable  ftérile.  On 
n'eft  point  encore  parvenu  a la  féconder , meme 
élans  le  voifinage  de  la  capitale,  où  les  encoura- 
-gemens  n’ont  pas  manqué.  A l'exception  de  quel- 
ques vallées  où  les  eaux  ont  entraîné  le  peu  de 
terre  oui  couvrait  les  montagnes  , l’intérieur  du 
pays  n’eft  pas  plus  fertile , 8c  il  eft  encore  moins 
arrofé  que  les  côtes  où  rien  n'eft  pourtant  fi  rare 
qu'un  riitiie  tu  ou  une  fontaine.  Delà  vient  que 
quoique  la  colonie  ne  foit  pas  nombreufe  , fes  ha- 
bitans  font  difpcrfés  fur  cent  cinquante  lieues  le  long 
dcsjrivagesdelamer,  Scfurprèsde  fo  dans  les  terres. 

Produtlions.  A l'extrémité  de  la  ville  , eft  le  jar- 
din fi  renommé  de  la  Compagnie.  Il  a huit  à neuf 
cens  toifes  de  long.  Un  ruifieau  l'arrofe.  Pour  en 
défendre  les  plantes  contre  la  fureur  des  vents , 
on  a entoure  chaque  quarré  de  chênes  taillés  en 
paliflades . excepté  dans  l'allée  du  milieu  où  on 
les  laide  croître  de  toute  leur  hauteur.  Ces  ar- 
bres , quoique  médiocrement  élevés,  forment  un 
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fpeébde  délicieux  dans  une  contrée  où  il  nV 
a que  peu  de  bois  , même  taillis  , Sc  où  l'on  eft 
réduit  à tirer  de  Batavia  tous  ceux  de  charpente. 
Les  légumes  occupent  la  plus  grande  partie  du 
terrein.  Le  petit  efpace  confacre  à la  botanique  , 
n'a  que  peu  de  plantes.  La  ménagerie,  qui  joint 
le  jardin  eft  également  déchue.  Elle  renfermoit 
autrefois  un  plus  grand  nombre  d'oifeaux  8e  de 
quadrupèdes  inconnus  dans  nos  climats. 

Ce  font  les  vignes  qui  couvrent  principalement 
les  campagnes  voifines  de  la  capitale.  Leur  pro- 
duit eft  prefque  affiné  dans  un  climat  où  la  grêle 
8e  la  gelée  ne  font  pas  à craindre.  Il  femble  que 
fous  un  ciel  fi  pur  , dans  un  terrein  fabloneux  , 
avec  1a  facilité  de  choifir  les  meilleures  expofi- 
tions  , on  devrait  obtenir  une  boiffon  exquife. 
Cependant , que  ce  foit  le  vice  du  climat  ou  la 
négligence  des  cultivateurs  , elle  eft  d'une  qua- 
lité l fort  inférieure  ; à ' exception  d'on  vin  , fec  ai- 
grelet , 8c  affez  agréable  , qui  tire  fon  origine  de 
Madère  , 8 £ que  confomment  les  colons  riches. 
Celui  que  l'Europe  connoit  fous  le  nom  de  conf- 
iance , 8c  qui  eft  blanc  en  partie  6c  en  partie  rou- 
ge , n'eft  recueilli  que  dans  un  territoire  de  quinze 
arpens  , fur  des  feps  apportés  autrefois  dé  Perfe. 
Pour  en  augmenter  la  quantité  , on  y mêle  un  vin 
mufeat  affe/  bon  que  produifent  les  coteaux  voi- 
lîns.  Une  partie  eft  livrée  à la  compagnie , au  prix 
u'elle-meme  ? fixé  ; le  refte  eft  vendu  , â raifon 
e douze  cens  francs  la  barrique  , â tous  ceux  qui 
fe  prefentent  pour  l'acheter. 

Les  grains  fe  cultivent  à une  plus  grande  dif- 
tance  du  Cap.  Us  font  toujours  abondans  8c  à un 
prix  modique  , à caufe  de  la  facilité  des  defri- 
chemens  , de  l'abondance  des  engrais  8c  de  La  fa- 
culté de  laiffer  repofer  les  terres. 

Les  grains  qui  fe  fement  ordinairement  dan* 
les  terres  du  Cap , font  le  froment , le  bled  de 
turquic  8c  le  ris  : il  eft  ordinaire  de  voir  ces  grains 
rapporter  cinquante  pour  un.  On  y cultive  beau- 
coup de  plantes  légumineufcs , tels  font  les  pois  , 
les  fèves  8c  les  haricots.  Ces  légumes  fervent  aux 
approvifionnemens  des  vaifleaux  qui  relâchent  au 
Cap , en  allant  ou  revenant  des  Indes  orientales. 

Le  Cap  eft  , pendant  la  plus  grande  partie  de 
l'année  , expofé  à des  orages  violens  qui  foufflenc 
ordinairement  de  la  partie  du  nord-eft.  Ces  vents 
font  fi  impétueux , qu'ils  renverferoient  toutes  les 

filantes  à grains , 8c  abattraient  les  fruits  dç  tous 
es  arbres , fi  on  ne  leur  oppofoit  une  barrière 
pour  garantir  les  récoltes.  Le  colon  hollandois  a 
imaginé  de  divifer  les  terres  par  petites  portions, 
8e  de  les  entourer  de  hautes  paliflades  de  chênes, 
ou  de  quelques  autres  arbres  plantés  près  à- près, 
comme  pourrait  l'être  une  charmille  deftinée  I 
faire  l’ornement  d'un  jardin.  Ces  paliflades  fe 
taillent  en  croifl'ant  toutes  les  innées  i on  les  élève 
â 2f  ou  50  pieds  de  hauteur  .de  forte  que  chaque 
champ  féparé  eft  fermé  comme  une  chambre. 

La  colonie  du  Cap  produit  d'aillcuis  une  quan- 
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tité  eonliiérable  de  fruits  excellens , les 
plans  ont  été  tirés  des  quatre  parties  du  monde. 
L’abondance  dont  jouit  cette  colonie  , comparée 
à la  ftcrilité  des  pays  immenfcs  qui  l'environnent , 
montre  bien  que  la  terre  n’eft  avate  que  pour  les 
tyrans  & les  efclaves  i qu’elle  prodigue  des  tréfors 
au-delà  de  toute  cfpérance  dès  qu’elle  eft  libre 
& remuée  par  des  hommes  intelligens , que  des 
loix  fages  & nvariables  protègent. 

A quarante  ou  cinquante  lieues  du  port , s’ar- 
rêtent les  cultures.  Dans  un  plus  gryid  éloigne- 
ment, il  ne  fcroit  pas  poflible  de  voiturcr  les 
denrées  avec  avantage.  Les  campagnes  ne  font 
plus  couvertes  que  de  nombreux  troupeaux  qui , 
deux  ou  trois  fois  l'année , font  co-'duirs  au  chef- 
lieu  de  la  colonie.  Ils  y font  échangés  contre 
quelques  marchandifes  apportées  d’Europe  6c  des 
Indes  , ou  abfolument  neceflaires  ou  feulement 
agréables.  Les  pailibles  habitant  de  ces  lieux  écar- 
tes connoiffent  peu  le  pain , & fe  nourriffent  allez 

Î;énéralement  de  viandes  fraîches  ou  falées , mê- 
ées  avec  des  légumes , qui  n’ont  pas  moins  de 
goût  à cette  extrémité  de  l’Afrique  que  dans  nos 
contrées.  Nos  fruits , qui  la  plupart  n’ont  pas  dé- 
généré font  une  autre  de  leurs  reffources.  Ils  tirent 
moins  d'utilité  des  végétaux  d’Alie  qui  vfcnnent 
mal,  dont  quelques-uns  même,  tels  que  le  fucrc 
& le  café,  n’ont  jamais  pu  être  naturalifés. 

Remarques  fur  U population  &•  fur  Us  hottentots. 
La  colonie , qui  n’a  que  fept  cens  hommes  de 
troupes  régulières  pour  fa  défenfe , compte  quinze 
mille  européens,  hollandois,  allemands  & fran- 
çois , dont  la  quatrième  partie  eft  en  état  de  por- 
ter les  armes.  Ce  grand  nombre  fe  feroit  accru , 
fi  de  funeftes  préjugés  de  religion  n’eulTent  re- 
poufle  une  infinité  de  malheureux , difpofés  à 
aller  chercher  la  paix  & l’abondance  fous  ces  heu- 
reux climats.  On  ne  comprend  pas  comment  une 
république  , qui  admet  avec  tant  de  fuccès  tous  les 
cultes  dans  fes  provinces , a pu  foulfrir  qu'une  com- 
pagnie formée  dans  fon  fem  , portât  une  odieufe 
intolérance  au-delà  des  mers,  ai  le  gouvernement 
a jamais  la  force  de  réprimer  un  abus  lï  oppofé  à 
fes  principes  , la  colonie  fe  peuplera  en  raifon  de 
fes  fublïltances  ; 8c  alors  on  pourra  fans  incon- 
vénient abolir  la  fervitude , qui , quoique  moins 
pefante  que  par-tout  ailleurs  , eft  toujours  une 
dégradation  de  l'cfpèce  humaine. 

Une  multitude  de  français  chaffés  de  leur  pa- 
trie , par  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes , ont 
tr  -ive  au  Cap  une  véritable  patrie  , 8c  dans  cette 
nouvc’le  patrie  la  fûreté , la  propriété  , la  liberté, 
fculs  rais  fondemens  de  l’agriculture  , feuls  prin- 
cipes de  l’abondance.  Ils  ont  enrichi  cette  mère 
adoptive  de  leur  indnftric , 8c  du  travail  inelli- 
mable  de  leurs  bras  ; ils  y ont  fondé  des  peuplades 
confidérables , dont  quelques-unes  ont  tiré  leur 
nom  du  pays  malheureux , mais  toujours  chéri , 
ui  leur  avott  rcfufé  le  feu  8c  l’eau.  La  peuplade 
e la  petite  Kochdlc  furpaffe  toutes  les  autres  par 
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l’induftrie  des  colons  qui  la  compofent,  te  parles 
richeffcs  des  terres  qui  en  dépendent. 

Les  efclaves  font  au  nombre  de  quarante  ou 
cinquante  mille.  Les  uns  ont  .été  achetés  aux  cô- 
tes d’Afrique  ou  i Madagafcar  i les  autres  vien- 
nent des  ifles  Malades.  Ils  font  nourris  comme 
leurs  maitres  , £c  ne  font  condamnés  qu'aux 
memes  travaux.  De  tous  les  établiflèmens  que 
l'Europe  a formés  dans  les  autres  parties  du 
monde»,  c’ell  le  fcul,  peut-être,  où  les  blancs 
aient  daigné  partager  avec  les  noirs  les  occupa- 
tions heureufes , nobles  8c  vertueufes  de  la  pai- 
fible  agriculture. 

Si  les  liotVentots  avoicnr  pu  adopter  ce  pour , 
c'eût  été  un  grand  avantage  pour  lacolonie  : mais  les- 
foibles  hordes  de  ces  africains,  qui  ctoient  reliés 
dans  les  limites  des  établilfeihctis  hollandois , péri- 
rent toutes  dans  une  épidémie  en  171  j-llncchaupa 
aux  horreurs  de  cette  contagion  qu  un  très- pecir 
nombre  de  familles , qui  font  de  quelque  utilité 
pour  la  garde  des  troupeaux  8c  pour  le  fcrvice 
dnmeftique.  Les  tribus  plus  puillantes  , 8c  qui 
occupoiene  les  bords  des  rivières,  le  voiiinagc 
des  bois  , les  terres  abondances  en  pâturages  , 
obligées  d’abandonner  fucceilivcmcnt  les  tom- 
beaux 8c  la  demeure  de  leurs  pères , fe  font  tou- 
tes éloignées  des  frontières  de  leur  opprefteur. 
L'iniuftice  qu’elles  éprouvoicm  a beaucoup  ajouté 
à l'éloignement  qu'elles  avoient  naturellement 
pour  tous  nos  travaux  La  vie  oifive  8c  indépen- 
dante que  ces  fauvage  mènent  dans-lcurs  déferts, 
a pour  eux  des  charmes  inexprimables.  Rien  ne 
peut  les  en  détacher.  Un  d'encr’cux  fut  pris  au  ber- 
ceau. On  lclcva  dans  nos  mœurs  & dans  notre 
croyance.  Il  frit  envoyé  aux  Indes  , 8c  utilement 
employé  dans  le  commerce.  Les  circonlianses 
l’ayant  ramené  dans  fa  patrie , il  alla  vilîter  fes 
parens  dans  leur  cabane.  La  lîngularité  de  ce  qu’il 
vit  le  frappa.  Il  fe  couvrir  d'une  peau  de  brebis, 
8c  alla  rapporter  au  fon  fes  habits  européens. 
» Je  viens , dit -il  au  gouverneur , je  viens  renon- 
» cer  pour  toujours  au  genre  de  vie  que  vous  m’i- 
« vicz  fait  emballer.  Ma  réfolurion  eft  de  Cuivre 
» jufqu’à  la  mort  la  religion  8c  les  ufages  de  mes 
o ancêtres.  Je  garderai  pour  l'amour  de  vous  le 
••  collier  8c  l’épée  que  vous  m'avez  donnes.  Ttou- 
» vez  bon  que  j'abandonne  tont  le  relie  ».  11  n’ar- 
rendit  point  de  reponfe  , & le  dérobant  pu  la 
tuile , on  ne  le  revit  jamais. 

Remarques  fus  l' jrfminiftr scion  de  la  eoUr.ee.  Lors- 
que la  compagnie  forma  fon  établiffcment  du  Cap , ■ 
elle  aAîgna  gratuitement  à chacun  des  premiers 
colons  un  terrein  d’une  lieue  en  quarré.  Ces 
conccllions  8c  celles  qui  les  fuivirem,  ont  ère  de 
puis  grevées  d'un  impôt  à chaque  mutation. 

Cette  innovation  n’cft  pas  le  fcul  reproche  que. 
les  cotons  faflent  au  monopole  : ils  fe  plaignent  du 
bas  prix  qu’il  met  aux  denrées  qu'il  exige  pour  (et 
befoms.  Ils  fc  plaignent  des  entraves  dont  il  era- 
barnlTc  le  dt-bit  des  productions  qu’il  ne  retient 
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pis.  Ils  Te  plaignent  des  droits  accordés  à différens 
officiers  fur  tout  ce  qui  cil  vendu  dans  le  pays  ou 
même  exporte.  Us  fe  plaignent  de  la  défenlê  qui 
leur  elt  faite  d’expédier  le  moindre  batiment  pour 
communiquer  entr’eux  , ou  pour  aller  chercher 
fur  les  cotes  voifînes  les  bois  que  la  nature  leur  a 
réfutés.  Us  fe  plaignent  de  ce  que,  par  des  forma- 
lités auflî  multipliées  qu’inutiles  , on  les  a réduits 
à emprunter,  à un  interet  exceflif , un  argent  qui 
donneroit  plus  d’extenfion  à leur  cuirait.  Ils  fe 
plaignent  de  ce  qu  étant  la  plupart  luthériens , il  ne 
leur  ell  pas  |iermis  de  fe  procurer  , à leurs  dépens , 
les  confolations  de  la  religion.  Us  forment  une 
infinité  d’autres  plaintes  toutes  graves  , 8c  qui,  la 
plupart , parodient  fondées. 

L’auteur  de  l* Afrique  holiandoife , ou  tableau  bifto- 
rique  G*  politique  de  Citât  originaire  de  la  tolonie  du 
Cap  de  Bonne  E/péranee  , comparé  avec  f état  actuel 
de  cette  colonie , ouvrage  publié  en  Hollande  en 
178}  , entre  dans  les  plus  grands  détails  fur  la  mau- 
vaife  adminiftration  du  Cap  ; il  fart  un  tableau  ef- 
frayant des  injuftices  , des  conculîions  8c  des  vio- 
lences des  officiers  8c  des  employés  de  la  colonie  ; 
il  parle  beaucoup  du  mécontentement  des  colons 
& des  bourgeois  du  Cap  , 8c  il  ofe  prédire  qu’ils  ne 
tarderont  pas  à fe  révolter.  Il  prouve  que  fe  Cap 
tombera  au  pouvoir  de  la  première  puillance  qui 
l’attaquera;  que  fi  le  commodore  Johnftone  fût  ar- 
rivé un  jour  plotôt  que  M.  de  Suffrcn , il  fe  feroit 
empare  de  cet  établiflcment.  II  ne  fe  contente  pas 
de  montrer  les  abus , il  en  indique  les  remèdes. 

On  devrait  fe  hâter  d’autant  plus  de  redreffer 
ces  griefs , que  les  colons  font  plus  intéreflàns. 
Les  moeurs  font  Amples  , meme  dans  la  capitale. 
On  n’y  connaît  aucun  genre  de  fpeflacle  ; on  n’y 
joue  point  ; on  n’y  fait  que  très  - rarement  des 
vifites  ; on  y parle  peu.  Les  plaifirs  des  femmes  fe 
bornent  à rendre  heureux  leurs  époux  , leurs  en- 
tans,  leurs  ferviteurs  , leurs  efclaves  memes. 

Tandis  qu’elles  fe  livrent  à ces  foins  touchans , 
les  hommes  s'occupent  tout  entiers  des  affaires 
extérieures.  Sur  le  foir , lorfque  les  vents  font 
tombés,  chaque  famille  réunie,  va  jouir  de  l'e- 
xercice de  la  promenade  , de  ladouceurde  l'air.  La 
vie  d’un  jour  efl  celle  de  toute  l'année;  8cl’on  ne  s'ap- 
perçoit  pas  que  cette  uniformité  nuife  au  bonheur. 

Avantages  que  procure  cette  colonie  de  la  Hollande. 
Quoique  le  caraélère  des  hottentots  ne  foit  pas 
tel  que  l'avarice  hollandoife  le  defireroit,  la  com- 
pagnie tire  des  avantages  folides  de  1a  colonie.  A 
fa  vérité  , la  dixme  du  bled  8c  du  vin  qu’elle 
perçoit , fes  douanes  8c  fes  autres  droits  ne  lui 
rendent  pas  au-delà  de  cent  mille  écus.  Elle  ne 
gagne  pas  cent  mille  livres  fur  les  draps  , les  toi- 
les, b quincaillerie  , le  charbon  de  terre  8c  quel- 
ques autres  objets  peu  importans  quelle  y débite. 
Les  frais  in  réparables  d’un  fi  grand  ctabliflVmcnt, 
8c  ceux  que  la  corruption  y ajoure,  ablorbenr  au- 
delà  de  ces  profits  réunis  ; auflî  fou  utilité  a- 1- elle  | 
pne  autre  baie.  -!  ~ | 
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T es^aifTeaux  holbndois,  qui  vont  aux  Indes  ou 
qui  en  reviennent,  trouvent  au  Cap  un  afyle  fiîr,  un 
ciel  agréable  , pur  8c  tempéré  , les  nouvelles  im- 
portantes des  deux  mondes.  Us  y prennent  du 
beurre  , du  fromage , du  vin , des  iarines  , une 
grande  abondance  de  légumes  laies  pour  leur  navi- 
gation 8c  pour  leurs  établiflemens  d'Afie  , même 
depuis  quelque  temps  . deux  ou  trois  cargaifons  de 
bled  pour  l’Europe.  Ces  commodités  8c  ces  ref- 
fourccs  augmenteraient  encore , fi  1a  compagnie 
abdiquoit  enfin  les  funtlles  préjugés  qui  n'ont 
celle  de  l’égarer. 

Jufqu'i  nos  jours  les  produirions  du  Cap  ont 
eu  fi  peu  de  valeur , que  leurs  cultivateurs  ne  pou- 
votent  fe  vêtir  ni  fe  procurer  aucune  des  commo- 
dités que  leur  fol  neleurdonnoitpas.  Voici  b rai- 
lon’  de  cet  avilifTement  des  denrées  ; il  étoit 
défendu  aux  colons  de  les  vendre  aux  naviga- 
teurs étrangers,  que  la  guerre,  ou  d’autres  rai- 
fons  , attiraient  dans  leurs  ports.  La  jaloufie  du 
commerce  , l'un  des  plus  grands  fléaux  qui  affli- 
gent l’humanité  , avoit  infpiré  cette  interdiéiion* 
barbare.  Le  but  d'un  fi  odieux  fyftcme  ctoit  de 
dégoûter  des  Indes  les  autres  nations  commerçan- 
tes. Elles  ne  pouvoienr  attendre  des  fecours  que 
de  l'adminiftrarion  , qui,  pour  ne  pas  s'écarter  de 
fon  plan  , Jes  mettoic  toujours  à un  prix  exceflîf. 
Depuis  même  que  l'cxpéricnce  d’un  fiècle  entier 
a fait  abandonner  des  vues  fi  chimériques , 8c  qu'on 
a perdu  l'efpoir  d’éloigner  de  l’Afie  les  autres 
peuples,  les  nabitans  du  Cap  n'ont  pas  été  autorifés 
à un  commerce  libre  de  toutes  leurs  denrées.  A 
b vérité  , Tulbagh  8c  quelques  autres  chefs  éclai- 
rés fe  font  montres  plus  faciles  , ce  qui  a répandu 
un  peu  d’aifance  : mais  on  a toujours  été  réduit  à 
endormir  ou  à corrompre  le  monopole.  La  com- 
pagnie ne  verra -t- elle  jamais  oue  les  richeffcs  des 
colons  doivent , tôt  ou  tard , devenir  les  fiennes  î 
Voy‘ï  l'article  Provinces -Unies. 

CAP -BRETON.  Le  Cap  Breton  eft  une  ifîe 
de  l’Amérique  feptenttionale  , fuucc  entre  les 
quarante-cinq  & les  quarante  - fept  degrés  de  lati- 
tude nord,  8c  à l’entrée  du  golfe  Saint  - Lau- 
rent’: celle  de  Terre-Neuve  n’en  eft  éloignée  que 
de  quinze  ou  feize  lieues  : elle  eft  fépacéc  de  l'A- 
cadie par  un  détroit  de  trois  ou  quatre  lieues.  Sx 
longueur  eft  d'environ  trente-fix  lieues , 8c  faplus 
grande  largeur  de  vingt- deux-  Elle  eft  hérifice  , 
dans  toute  fa  circonférence , de  petits  rochers. 
Tous  fes  ports  font  ouverts  à ï'otient , en  tournant 
au  fud.  On  ne  trouve  fur  le  relie  de  fon  enceinte 
que  quelques  mouilbges  pour  de  petits  bitimens  , 
Jaasdcsanfes  ou  entre  des  iflots.  A l'exception  des 
lieux  montueux,  b furface  du  pays  a peu  de  folidité  î 
ce  n'eft  par-tout  qu’une  moufle  légère  St  de  l'eau. 

Quoique  le  Cap-breton  attirât  dès  long-tems  quel- 
ques pêcheurs  qui  y venoient  tous  les  étés , il  n'en 
avoir  jamais  fixé  vingt  ou  trente.  Les  françois , 

?jui  en  prirent  pofleflion  au  mois  d'août  171  q , 
ment  proprement  fes  premiers  habiur.s.  Ils  chau* 
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gèrent  fou  nom  en  celui  i'Is/e  voyait,  8c  jette-, 
rent  les  yeux  fur  le  fort  Dauphin  , pour  y former 
leur  principal  établiiTcment.  Ce  havre  prefentoie 
un  circuit  de  deux  lieues.  Les  v ai  fléaux  tjui  vc- 
noient  jufqu'aux  bords , y fentoient  à peine  les 
vents. 

Les  bois  de  chêne  néceffaircs  pour  bâtir , pour 
fortifier  une  grande  ville,  fe  trouvoient  fort  près  i 
la  terre  y paroifloit  moins  ftérile  qu'ailleurs , & la 
pêche  y croit  plus  abondante.  On  y pouvuit  , à 
peu  de  frais  , mettre  ce  port  à l'abri  des  attaques 
de  l'ennemi;  mais  la  difficulté  d'y  arriver,  qui 
d'abord  avoit  moins  frappé  que  fes  avantages  , le 
fit  abandonner  après  des  travaux  affez  confidéra- 
bles  ; les  vues  fe  tournèrent  vers  Louisbourg  dont 
*l'abord  étoit  plus  facile  ; & la  commodité  fut  pré- 
férée â la  fureté. 

En  1714  les  pêcheurs  françois,  fixés  jufqu'alors 
à Terre  - neuve , s'établirent  à l’ifle  - Royale.  On 
efpéra  que  leur  nombre  feroit  bientôt  groffi  par 
les  acadiens,  auxquels  les  traités  avoient  affine  le 
droit  de  s'expatrier,  d’emporter  leurs  effets  mo- 
biliers , de  vendre  même  leurs  habitations.  Cette 
attente  fut  trompée.  Les  acadiens  aimèrent  mieux 
garder  leurs  poffeffions  fous  la  domination  de  l'An- 
gletcire , que  de  les  facrifier  à leur  attachement 
pour  la  France.  La  place  qu'ils  refufcfent  d'occu- 
per , fut  fucceflivemcnt  remplie  par  quelques  mal- 
heureux qui  arrivoient  de  temps  en  temps  d'Eu- 
rope ; & la  population  fixe  de  la  colonie  s'éleva 
peu  à peu  au  nombre  de  quatre  mille  âmes.  Elle 
ctoit  repartie  à Louisbourg  , au  fort  Dauphin,  au 
l’ort-TouIoufe,  âNérika,  fur  toutes  les  côtes  où 
l'on  avoit  tiouvé  des  grèves  pour  fécher  la  morue. 

L agriculture  n'occupa  jamais  les  lubitans  de 
fille.  La  terre  s'y  refufe.  En  général  les  grains 
qu’on  a tenté  d'y  femer  à plufieurs  reprifcs , nont 
pu  milrir.  Lors  meme  qu'ils  parurent  mériter  d'être 
récoltes,  ils  avoient  trop  dégénéré  pour  fervirde 
femence  à la  moiflbn  rimante . On  n y cultiva  que 
des  herbes  potagères  , dont  le  goût  étoit  a fiez 
bon  , mais  il  falloir  en  renouvcller  tous  les  ans  la 

Îjraine.  Le  vice  & la  rareté  des  pâturages  ont  ega- 
ement  empêché  les  troupeaux  de  fe  multiplier. 
La  terre  fcmbloit  n'appcHer  â l’illc - Royale  que 
des  pécheurs  & des  foldats. 

Quoique  l'ifle  fût  toute  couverte  de  forêts, 
lorfqu'elle  reçut  des  habitans,  le  commerce  de 
bois  y a toujours  été  peu  conudérable.  Ce  n'eil 
pas  qu'on  n'y  ait  trouvé  beaucoup  d’arbres  ten- 
dres, qui  étoient  propres  au  chauffage,  plufieurs 
même  qui  pouvoient  lcrvir  à la  charpente  ; mais 
le  chêne  y a toujours  été  fort  rare  , & le  fapin  n'a 
jamais  donné  beaucoup  de  réfine. 

La  traite  des  pelleteries  étoit  un  objet  allez  peu 
important. 

Toute  l’aéfivité  de  la  colonie  françoife  fe  tour- 
noit  vers  la  pêche  de  la  morue  féche.  Les  ha- 
bitans moins  aifés  y emplovoient  annuellement 
deux  cens  chaloupes , 8c  les  plus  riches  cinquante 
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â foixante  batteaux  ou  goélettes  de  trente  â cin- 
quante tonneaux.  Les  chaloupes  ne  s'éloignoient 
jamais  au-delà  de  quatre  ou  cinq  lieues  de  la  côte  , 
& revenoient  tous  les  foirs  avec  leur  poiflon , 
ui  , préparé  fur  le  champ , avoit  toujours  le 
egté  de  perfection  dont  il  étoit  fufccptible.  Les 
bâtiment  plus  conlidcrables  alloient  faire  leut 
pêche  plus  loin  , gardoient  plufieurs  jours  leur 
morue  ; 8c  comme  elle  prenoit  fouvent  trop  de 
fiel , elle  croit  moins  recherchée.  Mais  ils  étoient 
dédommagés  de  cet  inconvénient,  par  l'avantage 
de  fuivre  leur  proie  , â mefurc  que  le  defaut  de 
nourriture  lui  faifoit  abandonner  l'ifle  - Royale  , 
8c  par  la  facilité  de  porter  eux  - mêmes  duranc 
l'automne  le  produit  de  leurs  travaux  aux  illcs 
méridionales  ,011  même  en  France. 

Indépendamment  des  pécheurs  fixés  dans  l’ifle  , 
il  en  arrivoit  tous  les  ans  de  France,  qui  l'échoient 
leur  morue , l'oit  dans  les  habitations  où  ils  s’ar- 
langeoient  avec  les  propriétaire^ , fuit  fur  les  grè- 
ves dont  l’ufage  leur  étoit  toujours  réferve. 

La  métropole  envoyoit  auffi  régulièrement  des 
hâtimens  chargés  de  vivres,  de  boitions,  de  vê- 
temens , de  meubles  , de  toutes  les  choies  qui 
étoient  néceffaires  aux  habitans  de  la  colonic.Lcs 
plus  grands  de  ces  navires , fie  bornant  au  com- 
merce , reprenoient  la  route  d'Europe , auflitôt 

3 u 'ils  avoient  échangé  leurs  marchandifics  contre 
c la  morue.  Ceux  de  cinquante  â cent  tonneaux  , 
après  avoir  débarqué  leur  petite  cargaifion  , alloient 
faire  la  pêche  eux  - memes  , 8c  ne  repartoient  pas 
qu'elle  ne  fût  finie. 

L'ifle  - Royale  n’envoyoit  pas  toute  fa  pêche  en 
Europe.  Une  partie  pafloit  aux  ifles  françoifes  du 
midi  fut  vingt  ou  vingt-cinq  bâtimens  de  foixante- 
dix  â cent  - quarante  tonneaux.  Outre  la  morue, 
qui  devoit  former  au  moins  la  moitié  de  la  cargai- 
fon , on  exportoit  de  cette  colonie  des  madriers , 
des  planches  , du  merrain , du  faumon  8c  du  ma- 
uereau  falés , de  l'huile  de  poiffon  , du  charbon 
e terre.  La  colonie  étoit  payée  avec  du  fucre 
8c  du  café,  8c  fur-  tout  avec  des  fyrops  8c  du  tafia. 

L’ifle  - Royale  ne  pouvoit  confommer  tous  ces 
objets.  Le  Canada  recevait  une  très  - petite  partie 
du  fuperflu.  On  envoyoit  le  telle  aux  colons  de  lx 
Nouvelle  - Angleterre , qui  donnoient  des  fruits  , 
des  légumes , des  bois  , des  briques , des  bcU 
riaux.  Ce  commerce  d’échange  leur  étoit  permis. 
Ils  y ajoutoient  en  fraude  des  farines,  8c  même 
une  allez  grande  quantité  de  morue. 

Malgré  cette  circulation  , qui  fe  faifoit  toute 
entière  à Louisbourg,  la  plupart  des  colons  lan- 
guiflToâent  dans  une  mifcrc  affreufe.  Ce  mal  tiroit 
fa  fource  de  la  dépendance  oû  leur  état  de  pau- 
vreté les  avoit  jettes  en  arrivant  dans  l’ifle. 

Dans  l’impuiffance  de  fe  pourvoir  d’ullcnfiles 
8c  des  premiers  moyens  de  pêche  , ils  les  avoient 
empruntés  à un  très -haut  intérêt.  Ceux  mèmè 
qui  n’avoient  pas  eu  befoin  de  ces  avances  , ne 
Uldùcut  pas  a fubii  la  dure  loi  des  emprunts.  La 
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cherté  do  fel  & des  vivre»  , le»  pêche»  roalheil- 
reufe»  te»  v réduhirent  en  peu  de  temps.  Des  re- 
cours qu'il  falloir  payer  vingt, ou  vingt-cinq  pour 
cent  pat  année,  les  ruinèrent.  Telle  elt  une  des 
injullices  de  l'inégalité  des  conditions,  que  l'hom- 
me né  fans  fortune , n'en  acquière  prefque  jamais 
que  par  la  violence  ou  la  fraude  , qui  ont  valu  de» 
richcffes  à la  plupart  des  familles  qui  les  pof- 
fedent.  Le  commerce  meme  déroge  foibUmcm  à 
cette  fatale  néeeflité  , par  l'induftne  & le  travail. 

L'Ille- Royale  fut  cédée  à l'Angleterre  par  le 
traité  de  176$. 

«■  L'importance  de  l'Ifle-Royale  ne  confille  uni- 
an  quement  que  dans  fa  fituation,  dit  le  voyageur 
» américain  : tant  que  les  fVançois  l’ont  pofledéc, 

» ils  en  ont  fu  profiter  pour  protéger  leurs  pèches  Sc 
w nuire  aux  nôtres  fur  les  bancs  de  Terre-Neuve. 

» mais  cette  importance  a ceflé  dès  qu'elle  eft 
» tombée  entre  nos  mains  ; aufli  avons  - nous 
» démoli  tous  les  forts  qu'ils  avoient  élevés,  leur 
» utilité  n'étant  pas -proportionnée  aux  fiais  de 
•»  leur  entretien. 

» Cette  ifle  ne  nous  eft  cependant  pas  inutile^ 

» puifqu'ellc  s'étend  fut  les  bancs  de  pèche  oui 
» l'rtiv  iromte nt  dans  toute  fa  circonférence , qu’elle 
» nous  offre  ainfi  un  afyle  pour  préparer  le  poif- 
» fon  qu’on  y prend  , Sc  nous  épargne  l’embarras, 
» le  delai  Sc  1a  dépenfe  de  le  tranfponer  pour  cela 
® en  d’autres  endroits.  Je  ne  m'arrêterai  point  fur 
» l'importance  de  fon  havre  pour  la  navigation  de 
» la  rivière  Saint-  Lautent. 

CAP-VERO  ( tfles  du  ).  Les  dix  ides  du  Cap- 
Vtrd 3 dont  Sanr-Yago  eft  la  principale,  furent 
découvertes  en  1 449  par  les  portugais.  Ce  petit 
Archipel  qui , quoique  haché  , montueux  & peu 
arrofé  , pourroit  donner  toutes  les  produirions  du 
Nouveau-Monde  , nourrit  à peine  Sc  nourrit  fort 
mal  le  peu  de  noirs , 1»  plâpart  libres , échappés 
à quatTC  fiècles  de  tyrannie.  La  pefanteur  des 
fers  qui  les  ccr.foît , s’accrut  encore  lorfqu’on 
les  livra  à une  affoiiarion  , qui  feule  avoit  le  droit 
de  pourvoit  à leurs  befoins  , qui  feule  avoit  le  droit 
d’acheter  ce  qu'ils  avoient  à vendre.  Auflï  les  ex- 
. portations  de  ce  fol  allez,  étendu  fc  réduifoient- 
elles,  pour  l’Europe,  à une  herbe  connue  fous 
le  nom  d'orfeille , 8e  qui  eft  èmployce  dans  les 
teintures  en  écarlate  j pour  l'Amérique , à quel- 
que» bœufs , â quelques  mulets  ; 8e  pour  la  partie 
de  l’Afrique  , foumife  à la  cour  de  Lisbonne , à 
un  peu  de  fucte , i beaucoup  de  pagnes  de  coton. 
Le  fort  de  cet  infortuné  pays  ne  devoit  pat  chan- 
ger. Qui  pouvoit  réclamer  en  fa  faveur , puifque 
depuis  le  général  jufqu'au  fotdat , depuis  Lévêque 
jusqu'au  curé  , tout  étoit  à la  folde  de  la  compa- 
gnie ? Elle  eft  enfin  abolie. 

Les  bords  des  rivières  de  Caxamance  8c  de  Ca- 
çheo  , 8c  la  plus  grande  des  BifTao , virent  bien- 
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tôt  arriver  plufieursdes  portugais  qui  étoient  pafféi 
aux  iilesdu  Cap- Vint.  Leurs  delccndarts  dégéné- 
rèrent , avec  le  temps  , de  manière  à 11e  guère 
différer  des  aborigènes.  Ils  ont  cependant  tou- 
jours confervé  l'ambition  de  fe  regarder  comme 
fouverains  d’un  pays  où  ils  avoient  bâti  trois  vil- 
lages Sc  deux  petits  forts.  Les  nations  rivales  ont 
peu  refpecté  cette  prétention,  8c  elles  n’ont  ja- 
mais difeonrinué  de  traiter  en  concurrence  avec 
les  bâtiment  arrivés  des  ifles  du  Cap- Viré,  du 
Bréfil  8c  de  Lisbonne. 

CAP1-AGA,  CAPI-AGASSI,  grand-maitre 
du  ferrait , 8c  gouverneur  des  portes.  Keyq  le 
Diâ.  de  Jurifptudence. 

CAP1G1S , ( gardes  des  portes  ou  portiers  du 
ferrait  du  grand  feigneut).  Voyt\  le  même  Die-  * 
tionnaire.  > 

CAPITAINERIE.  Poyeç  le  même  IDi&ionn. 

CAPlTAN-BACFiA,  grand  amiral  des  turcs. 
Koyzp  le  même  Dictionnaire. 

CAPITATION.  Veyci  le  Diélionnaire  dt 

Finança, 

CAPITOULS  , officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Toulouf e.Voyti  le  Diâionnaire  de  Jurifp. 

CAPITULAIRES.  Piyrf  le  meme  Diébonn. 

CAPITyL  Al  IC  N (code  militaire),  aêle 
renfermant  Jet  conditions  de  l’évacuation  d’une 
place  affiegee  qui  fe  rend  i l'ennemi  On  trouve 
dans  le  Diâ.  du  Jurifptudence  les  fermes  actuelles 

des  cap.tulat.onj . . 

Parmi  les  peuples  modernes  de  l’Europe  , le  gou- 
verneur d’une  place  qui  vouloit  capituler  autrefois, 
alloit  traiter  lui-même  avec  les  affiegeans , ou  il 
envoyoit  un  héraut-d'armes  avec  fon  équipage  de 
hérauc  , qui  lui  fervoit  de  fauf-conduit  , pour 
avertir  que  le  commandant  vouloit  parlemetft 
ter.  Loriqu’il  fe  readoit  aux  créneaux  de  b 
place  , il  appelloit  quelqu’un  des  affiegeans  s 
ainfi  qu’on  peut  le  voir  dans  Froiffarr , qui  a fric 
l’hiftoire  dun  grand  nombre  de  fièges,  depuis 
le  règne  de  Philippe  de  Valois.  Les  villes  qui  defi- 
roient  capituler  , envoyoiem , outre  les  homme* 
chargés  de  la  négociation  , plufieurs  étages  au 
camp  ennemi , pour  la  fûrete  de  ceux  que  l’en- 
nemi envoyoit  réciproquement  dans  la  place  | 
ils  tépondoient  fut  leur  tète  des  hoftilités  cotn- 
mifes  durant  la  capitulation.  On  gardoit  ces  éta- 
ges , non  pas  tous  enfemble  dans  une  tente  ou 
dans  une  maifon  voifine  du  camp , mais  on  les 
mettoit  fous  la 'garde  des  principaux  officiers  de 
l’armée  , parce  que  ceux-ci  dévoient , après  U 
capitulation  , partager  entre  eux  les  prifonmert 
8 c le  butin  qui  fe  trouveroient  dans  la  place  (1). 

L’ennemi  envoyoit  de  fon  côté  des  otages  dan* 
la  ville.  Aujourd'hui  le  commandant  n’eit  jamais 
du  nombre  de  ceux  qui  viennent  traiter.  C’efff 
une  règle  établie , qu’il  ne  doit  pas  forcir  de  fa 
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pl ace  quand  elle  eft  afliégée  , foît  pour  capituler  : 
on  lui  défend  de  plus  de  fe  mettre  à la  tète  des 
fortics  : cette  règle  eft  fage  , mais  elle  n'eft  point 
ancienne  , & on  l'enfreint  lorfque  les  circonftan- 
ces  l'exigent.  L'amiral  de  Villars  qui  comman- 
doit  à Rouen , lorfqu'Hcnri  IV  l'aftiégea  , con- 
duifit  ptufieurs  forties  en  perfonne.  Le  comte  de 
Vaux,  brigadier  8c  commandant  pour  le  roi  à 
Berg  op- zoom  dans  la  dernière  guère,  voulant 
favorifer  l’entrée  d'un  convoi , en  fortit  (t)  avec 
cinq  compagnies  de  grenadiers  , fept  piquets  8c 
cent  volontaires , s'avança  au-delà  de  la  portée  du 
canon  de  la  place , fans  faite  reconnoitre  un  ter- 
rein  propre  a des  embufcades  ; il  fut  eolevé  avec 
fa  trompe , 8c  tout  le  monde  l’a  blâmé. 

Les  députés  de  la  place  fortent  par  le  guichet 
d'une  des  portes  , ou  quelquefois  par  la  breche , 
lorfque  le  foffé  eft  fec , ou  on  les  defeend  par  le 
rempart  avec  des  cordes.  Le  général  ennemi  en- 
voie en  même-temps  un  ou  ptufieurs  officiers  en 
otage  dans  la  ville , pour  la  fureté  des  députés. 
On  difpute  de  part  8c  d’autre , 8c  enfin  on  con- 
clut , ou  bien  les  députés  étant  renvoyés  8c  les 
otages  rendus , on  recommence  à atraquer  8c  à lé 
défendre. 

Le  général  affiégeant  peut  feul  accorder  une 
capitulation  à la  ville  alficeée.  Lorfque  le  fouve- 
rain  donne  à un  général  le  pouvoir  de  faire  la 
guerre  8c  d'attaquer  des  places  ennemies , il  lui 
donne  en  même-temps  le  pouvoir  de  traiter  l'en- 
nemi félon  les  loix  de  la  guerre  ; c'eft-dire , qu'il 
l'autorilè  à accorder  aux  places  affiegées  les  capi- 
tulations qu'il  juge  convenables  ; mais  s'il  eft  à 
portée  de  confulter  le  fouverain , ou  le  comman- 
dant en  chef  fous  les  ordres  duquel  il  fcrt,  il  doit 
le  faire. 

Rien  n'eft  fi  ordinaire  que  les  infidélités  8c  les 
fupercheries  d'un  ennemi  > 8c  l'un  ne  fauroit 

Î .rendre  trop  de  foin  daos  la  manière  de  rédiger 
es  capitulations, 

L'hiftoire  cite  un  nombre  infini  de  généraux  qui 
ont  violé  les  capitulations. 

Aujourd'hui  que  la  manière  de  faire  la  guerre  a 
des  règles  connues  , qu'on  fe  pique  de  la  faire 
avec  honneur,  qu'en  y manquant  on  perd  fa  ré- 
putation , 8c  qu'on  s'expofe  à de  terribles  repré- 
failles , les  inrraâions  ouvertes  8c  direéfes  font 
moins  communes  ; mais  le  plus  foible  doit  préve- 
nir , par  des  explications  bien  claires , Linterprc- 
tation  que  le  plus  fort  ne  manque  jamais  de  taire 
à fon  avantage , de  tout  ce  qui  eft  équivoque. 

Le  vainqueur  cherchant  toujours  à abufer  de  fis 
viéloire  , il  imagine  pour  cela  mille  fubtilités , 8c 
milleprétextes.  Dès  que  lesafliégés  doutent  de  la 
bonne. foi  de  l’affiégeant . ou  des  qu'ils  craignent 
le  prétexte  des  repréfailles-s  ils  doivent  ftipuler 
expreffément , que  les  perfonnes  ou  les  choies  ' 
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qui  fe  trouveront  dans  la  place  , ne  feront  pas 
fujettes  au  droit  de  repréfailles , 8c  que  l'allié- 
geant  ne  pourra  fe  difpcnfer  d’exécuter  à la  lettre 
tous  les  points  de  la  capitulation , par  quelque  rai- 
fon , ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être. 

L'ufage  de  la  guerre  défend  au  commandant  de 
laifl’er  , par  un  traité , de  l'artillerie  8c  des  muni- 
tions dans  une  ville  rançonnée. 

Capitulation  impériale.  Voy*\  le  DiéL 
de  Jurifprudcncc.  On  y trouve  l'abreeé  de  la  ca- 
pitulation ligné  par  l'empereur  Jofeph  II  actuelle- 
ment régnant.  ,' 

Les  fréteurs  curteux  de  voir  les  capitulations 
iinpofces  à l'empereur  Léopold , à Jofeph  I , à 
Charles  VI  8c  à Charles  VII,  peuvent  conful- 
ter le  recueil  de  M.  Robinet , qui  les  rapporte- 
eh  entier. 

Capitulations  entre  le  roi  très-chré- 
tien et  le  grand  seigneur.  On  donne  ce 
nom  aux  traités  d'alliance  qui  fublillent  entre  la 
cour  de  France  8c  celle  de  Conftantinople.  F'oyrj 
le  Diét.  de  Jurifprudence. 

CAPRAYA,  ifle  de  la  mer  de  Tofcane  , à 
neuf  ou  dix  lieues  de  la  Corfe.  C'eft  un  rocher 
de  cinq  lieues  de  tour,  dont  le  fol  eft  ingrat. 

Les  génois  , qui  l’enlevèrent  en  1 {07 , à la  fa- 
mille de  Marc  ou  Marc  , y envoient  leurs  mala- 
des , qui  ne  manquent  guère  de  s'y  rétablir  alfei 
vite-  On  n’y  trouve  aucune  furte  de  bois , fi  ce 
n'eft  le  makis. 

Les  habitans  y vivent  prefque  dans  l’état  de  la 
nature  j le  peu  de  terre  fufccptible  de  culture  quf 
fe  trouve  dans  Lille  , eft  divifé  en  trois  parties 
égales  : on  en  cultive  une  tous  les  ans , tandis  que 
les  deux  autres  fe  repofent. 

Avant  les  fcmailles,  on  divife  le  dillriél  qu'on  doit 
mettre  en  culture , de  manière  que  chaque  famille 
en  ait  une  portion  proportionnée  au  nombre  de  fes 
membres;  fi  une  famille  a uneqwrtiond  unmince  prer- 
duit , on  Len  dédommage  par  une  meilleure  lanncé 
fuivante  ; on  oblerve  fcrupuleufement  cette  règle. 
Les  infulaires  n'ont  d'autre  propriété  que  Icuts 
maifons  ; ils  ont  défriché  entre  des  rochers  quel- 
ues  arpens  de  terre , où  ils  ont  planté  des  feps 
e vigne.  Ils  jouiftent  de  leur  indulltie  ; perfonne 
oc  peut  leur  difputer  ni  s'approprier  ee  petit  ter- 
rein  , mais  ils  ne  peuvent  le  vendre.  On  dit  que. 
cette  ifte  ne  paye^int  d'impôt , qu’on  n’y  lUt 
d'autre  loi  que  la  loi  naturelle , 8c  même  que 
perfonne  n'y  fait  lire  ni  écrite.  Les  arts  y font 
inconnus  , excepté  celui  de  la  navigation  ; ne 
pouvant  avoir  des  moulins  à eau  , les  infulaires  n'y 
ont  pas  Jùppléé  par  les  moulins  à vent.  Chaque 
famille  a une  petite  meule  de  pierre  , qui  lui  fert 
à moudre  groftîèrement  fon  orge , dont  elle  ne 
fépare  pas  le  fon.  Les  villages , amfi  qu'en  Corfe  , 
cuifent  leur  pain , la  nuit  du  vendredi  au  famedi  dans* 


Kkk 


44*  CAR 


des  fours  communs , où  ebicun  porte  fon  fagot 
de  brouflailles. 

Les  mœurs  doivent  être  pures  parmi  quinze 
cens  habitant  qui  fe  trouvent  dans  I ignorance  & 
la  misère  . dont  les  femmes  ne  voient  point  d’hom- 
mes pendant  les  trois  quarts  de  l'année,  & qui 
n’ont  nulle  propriété  telles  le  font  en  effet.  Gènes 
y entretient  un  commilfaire  génois,  qui  y com- 
mande 8c  y rend  la  juftice.  Le  commiilaire  a fous 
lui  un  préfident , 8c  quatre  confeillers  choifis  par- 
mi les  viellardsde  t'i&e,  qui  jugent  les  petits  dé- 
bats'8t  lui  en  rendent  compte.  La  même  forme 
du  gouvernement  fublïifoit  fous  la  domination 
françojfe , lorfque  le  roi  de  France  y tenoit  gar- 
nifon  (i). 

Le  commandant  militaire  y faifoit  les  fondions 
du  commilfaire  génois.  Dans  les  cas  graves  ,•  il 
en  inlfruifoic  le  confeil  fupérteur  deCorfe,  ainii 
que  le  commiffaire  génois  en  informe  le  fénat. 
Le  château  biti  dans  le  bourg  de  Capraya  eft 
aflez  fort;  il  domine  un  petit  havre,  qui  peut  re- 
cevoir des  tartanes.  Ce  port  cft  encore  protégé 
par  une  bonne  tour  ; on  çn  trouve  deux  autres 
aux  extrémités  de  l'ille  , moins  pour  fa  defenfe 
que  pour  la  découverte  des  barbares , qui  ont 
toujours  fait  des  defeentes  fur  la  côte. 

CARACTÈRE  NATIONAL.  L t caraHirt 
d’une  nation  eonfifte  dans  une  certaine  difpofition 
habituelle  de  l’ame  , qui  cft  plus  commune  chez 
un  peuple  que  chez  un  autre  , quoique  cette  dif- 
poution  ne  fe  Tencontre  pas  dans  tous  les  indivi- 
dus. Le  caraHirt  des  françois  , par  exemple  , eft 
la  légèreté  , la  gaieté , la  fociabilité  , l'amour  de 
leur  roi  8c  de  la  monarchie , Set. 

Les  divers  peuples  confervent  long  - temps  leur 
caraHirc  national.  Ainfi , les  athéniens  du  temps 
de  Démofthène  , aimoient  beaucoup  les  nouvel- 
les : ils  les  aimoient  du  temps  de  S.  Paul  j 8c  ils 
les  aiment  encore  aujourd'hui.  Les  traits  diltinélifs 
élu  caraHirt  des  Germains  , dont  parle  Tacite,  fe 
retrouvent  parmi  leurs  defeendans. 

Des  caufes  du  caractère  national.  On  explique 
par  les  caufcs  morales  8c  par  les  caufes  phylïques 
Y origine  du  caraHirt  national.  J'appelle  cauj't  mo- 
ralt  tout  ce  qui  peut  opérer  fur  l'efprit , 8c  le  fa- 
çonner à certaines  habitudes  : tels  font  la  nature 
du  gouvernement  , les  révolutions  qu'il  a lu- 
bies , l’abondance  ou  la  difdke  qui  régne  dans 
la  nation  , le  rôle  quelle  joue  parmi  les  corps 
politiques.  Je  donne  le  nom  de  cauft  pkyjique  à 
f’air  qu’on  refpire , au  climat  qu'on  habite , en  un 
mot  à tout  ce  qui  influe  lur  le  tempéramment. 

En  traverfant  une  rivière , en  paflant  une  mon- 
tagne , on  trouve  , avec  un  nouveau  gouvernement . 
de  nouvelles  mœurs.  Les  languedociens  8c  les 
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galons  font  les  fujets  de  la  France  dont  la  viva» 
cite  cft  la  plus  gaie  & la  plus  faillante;  il  n'y  * Que 
les  Pyrénées  entre  eux  8c  les  graves  efpagnois  ; 
ainii  les  caufes  phylïques  ne  fuÆfent  pas  pour  ren- 
dre compte  du  caraiicrt  national. 

Lorfque  deux  nations , habitant  la  même  con- 
trée, ne  fe  mêlent  point,  foit  par  principe  de  re- 
ligion, foit  à caufe  de  la  différence  des  langues, 
chacune  conferve  , durant  pluficurs  iïècles , fes 
mœurs  propres,  qui  font  fouvent  oppofées  Les 
turcs  font  intègres , courageux  8c  graves  : la  lé- 
gèreté , la  duplicité  8c  la  poltronnerie  font  le 
caractère  des  grecs  modernes. 

Prefque  tous  les  conquérans  ont  porté  leurs 
armes  viûorieufes  du  feptcncrion  au  midi , 8c  on 
a cru  que  les  peuples  du  nord  étoienr  les  plus  cou- 
rageux 8c  les  plus  féroces.  On  aurait  mieux  fait  de 
dire  que  prefque  toujours  la  pauvreté  8c  l’indi- 
gence font  des  conquêtes  fur  le  luxe  Sc  les  richcf- 
fes.  Les  farraiïns  qui  abandonnèrent  les  déferts  de 
l’Arabie  , 8c  marchèrent  vers  le  nord  , inondèrent 
les  provinces  les  plus  fertiles  de  l'empire  romain  s 
ils  rencontrèrent  les  turcs , qui  venant  des  défers 
de  la  tarartie  , alloient  vers  le  fud. 

Un  illuftre  écrivain  a remarqué  que  tous  les 
animaux  courageux  font  camaciers,  8c  ilobferve 
que  les  anglois  , donc  la  nourriture  eft  forte  8c 
fucculente  , doivent  furpadfer  de  beaucoup  en 
valeur  ces  autres  nations , chez  qui  le  bas  peuple 
meurt  prefque  de  faim  Cependant  la  frugalité 
n'empêche  pas  les  fuédois  d'etre  braves  : 8c  c'cft 
une  nouvelle  raifon  de  ne  pas  tout  expliquer  par 
les  caufes  phylïques. 

Dtt  changemtns  furvenus  dans  le  caraôère  des 
nations.  Les  françois  n'ont  pas  toujours  eu  cette 
gaieté  qui  parole  être  aujourd  hui  leur  caraûète 
diftinâif.  L'empereur  Julien  dit  des  parificns  Jt 
les  aime , parce  que  leur  caraHirt  e/l  au/lire  0*  fé- 
rié ux  comme  le  mien. 

Le  caraHirt  des  peuples  change  au  milieu  de 
ces  révolutions , qui  les  font  palier  tout  à coup 
de  l'état  de  liberté  ï celui  de  l'efclavage.  Alors  de 
fiers  8c  d’audacieux  qu'ils  étoient , ils  deviennent 
toibles  8c  puiillanimes  j ils  n'ofent  lever  les  yeux 
fur  l'homme  en  place  : ils  font  gouvernés,  8c  peu 
leur  importe  qui  les  gouverne.  Ils  difent , dans  leur 
découragement , comme  l'àne  de  la  fable  : Quel 
que  foit  mon  maître  , je  n'en  porterai  pas  un  plus 
lourd  fardeau.  Si  un  citoyen  libre  cft  paflionné  pour 
la  gloire  de  fa  nation  , un  efclave  cft  indiffèrent 
au  bien  public  : fon  cœur  quin'a  plus  ni  activité 
ni  énergie  , eft  fans  vertu  , fans  talens  : les  fa- 
cultés de  fon  ame  font  engourdies  : il  néglige  les 
arts , le  commerce  , l'agriculture , 8tc.  Ce  n'eft 
point  à des  mains  ferviles  qu'il  appartient , alifent 


U)  En  17S7  le  célèbre  Paoli , général  de  l'iflr  de  Corfe  , enleva  Capraya  aux  génoii , gui  firem  d'inutile,  rflbiu 
pour  la  teprendre.  En  1 7 6a , elle  parti  fout  la  domination  frauçoife  arec  la  Cotée,  la  France  l’a  rendue  depuit  à la 
république  de  Cènes , en  vertu  de  lanicle  VI  du  traité  tait  entre  ces  deux  puifancca  peut  la  tertion  de  U tout. 
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les  anglois , de  travailler  & de  fertilifsr  la  terre. 

L'hiltoirc  romaine  nous  offre  un  tableau  remar- 
quable des  changemeus  fubits  qu'éprouve  le  carac- 
tère d'une  nation.  Quel  peuple , avant  le  règne 
des  Céfars,  montra  plus  de  force  , plus  de  vertu , 
plus  d'amourpour  la  liberté,  plus  d'horreur  pour 
refclavage?  Et  quel  peuple  montra  plus  de  foi- 
bleffc  Se  de  lâcheté  fous  fes  empereurs  ? Sa  baf- 
felfe  fatiguoit  Tibère. 

Veut  • on  un  exemple  plus  moderne  d'un  pareil 
changement?  Comparons  les  anglois  d'aujourd'hui 
aux  anglois  du  temps  d'Henri  VIII  , d'Edouard 
VI , de  Marie  St  d'F.lifabeth.  Ce  peuple , au- 
jourd'hui li  humain , fi  tolérant  , fi  éclairé  , fi 
libre , fi  induftrieux , fi  ami  des  arts  8:  de  la  phi- 
jofophie  , n'étoit  alors  qu'un  peuple  cfclave, 
inhumain  , fuperflitieux , fans  arts  8c  fans  in- 
duit rie. 

Dès  qu'un  prince  ufurpe  une  autorité  fans  bor- 
nes , il  eft  fûr  de  changer  le  caraâ'ere  de  fes  peu- 
ples , d'énerver  leur  ame , de  la  rendre  craintive 
& baffe.  Dès  ce  moment , fes  fujets  indifférens 
à la  gloire  , perdent  cette  noble  fermeté  qui 
lupporte  tous  les  travaux  , qui  brave  tous  les 
dangers.  Le  poids  du  defpotifme  brife  en  eux  le 
reffort  de  l'émulation. 

Si  un  prince,  impatient  de  la  contradiétion ^ 
donne  le  nom  de  factieux  1 l’homme  vrai  , iP 
fubilitue  dans  fa  nation  le  caraâ'ere  de  la  fauffeté  à 
celui  de  la  franchife.  Si , dans  les  momens  criti- 
ques , ce  prince , livré  à fes  flatteurs , ne  trouve 
enfuitc  auprès  de  lui  que  des  gens  fans  mérite , 
il  ne  doit  s'en  prendre  qu'a  lui,  c'elt  lui -même 
qui  les  a rendus  tels. 

Le  defpotifme  eft  le  plus  redoutable  ennemi  du 
bien  public.  Il  chinge  le  caractère  d'une  nation  , 
& toujours  en  mai  i il  le  dégrade  , 8c  il  le  cor- 
rompt. Quelle  que  foit  la  puiflancc  d'un  fultan  des 
Indes , il  ne  verra  jamais  de  citoyens  magnani- 
mes. jamais  il  ne  trouvera  dans  fes  efclavcs  les 
vertus  des  hommes  libres. 

Combien  le  caraftèrc  d'un  fouverttin  influe  fur  U 
fort  a'une  nation.  Que  la  conllitution  d'un  pays 
foit  bonne  ou  mauvaife , le  bonheur  ou  l'infor- 
tune des  peuples  dépend  principalement  du  carac- 
tère perfonncl  du  fouverain.  Le  plus  bel  édifice 
tombe  en  ruine , quand  il  appartient  à un  maître 
indolent  qui  le  néglige  , 8c  un  défert  devient  uh 
jardin  riant  entre  les  mains  d'un  propriétaire  vigi- 
lant 8c  fage.  Voyez  ce  que  la  Ruflîe  eft  devenue 
par  les  foins  de  Pierre  - le  - grand  ; voyez  ce  qu'eft 
devenu  le  royaume  de  Pruffe  fous  l'adminiftration 
du  dernier  roi  8c  du  roi  aétucl.  Si  on  examine  , d'un 
aune  côté , des  pays  très- favorifés  de  la  nature , 8c 
mal  gouvernés  ; fi  on  compare  ce  qu’ils  font  avec 
l'état  floriffant , dans  lequel  ils  pourroient  être  , 
le  coeur  elt  ému  d’indignation  8c  de  pitié. 

Des  rapports  politiques  qui  rifultent  de  la  différence 
des  caractères  nationaux.  Celles  des  nations  de 

l'Europe  qui  jouent  le  plus  grajjd  rôle  t ont  toutes 
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des  caractères  d’efprit  différent.  Elles  font  plus  ou 
moins  difficiles  à émouvoir,  à perfuader,  a déter- 
miner. Les  unes  font  plus  acceflibles  i la  gloire  8c 
à la  célébrité  i les  autres  ne  confultent  que  leurs 
intérêts , 8:  la  renommée  n'ell  pour  elles  qu'un 
objet  fécondaire.  ■ 

Le  négociateur  doit  étudier  avec  foin  ces  diffé- 
rens  caraâères  ; il  doit  , félon  les  circonltances  , 
brufquer  ou  rallentir  les  événement , 8 C toujours 
fuivre  la  méthode  que  lui  indique  fa  pofition.  Dans 
la  conduite  des  affaires  publiques  , les  mauvais 
fuccès  proviennent  fouvent  de  la  mauvaife  mi- 
nière de  les  traiter.  Un  homme  réuflit  où  un  autre 
plus  éclaire  8c  plus  habile  a échoué,  parce  que 
l'un  a compté  avec  le  caraâ'ere  de  fes  compatrio  - 
tes  ou  des  étrangers , 8c  que  l'autre  n'a  compté 
qu'avec  le  fien. 

Combien  C homme  d'état  doit  avoir  égard  au  carac- 
tère ou  génie  national.  La  faine  politique  ne  permet 
jamais  de  forcer  le  caraâ'ere  national.  On  peut  bien 
exiger  des  facrifices  d'obeiffance , mais  ils  font  de 
peu  de  durée  , 8c  les  évènemens  qui  en  rclultcnt 
font  peu  favorables. 

C'ell  donc  en  chaque  pays  une  connoiffance 
bien  effentielle  à l'homme  public,  que  celle  du  génie 
de  fa  nation , 8c  c'eft  pourtant  une  des  études  que 
l'on  approfondit  le  moins  ; parce  que , faute  de 
réfléchir,  on  n'en  fent  pas  l'importance,  parce 
que  ceux  qui  font  en  place  imaginent  que  tout  le 
monde  don  penfer  8c  être  affcûé  comme  eux. 

L'homme  public  s'agite  en  vain  ; il  peut  imagi- 
ner , tant  qu’il  le  voudra , que  fes  volontés  détrui- 
ront les  obftacles  , il  ne  changera  pas  l'ordre  de  U 
nature.  C'eft  une  loi  de  la  nature  que  les  effets 
foient  proportionnés  aux  moyens  , 8c  s'il  s'a» 
écarte  , fes  refolutions  n'auront  aucun  fuccès. 

Ainfi , pour  citer  des  exemples , il  faut  redouter 
la  guerre  dans  les  pays  où  dominent  le  goût  des 
études  tranquilles , la  frivolité  , la  molleffe  8:  te 
luxe.  Ceux , au  contraire  , où  la  majeure  partie  de 
la  jeuneffe  s'adonne  ù la  navigation  8c  au  com- 
merce , ne  manqueront  pas  de  marins  , 8c  les 
entreprifes  de  mer  y feront  plus  heureufes. 

CARDINAL,  reye^  le  Diâionuaire  de  Jurif- 
prudcnce. 

CARINTHIE  , province  d'Allemagne , avec 
titre  de  duché,  borné  par  l'Autriche  , la  Styrie, 
laCarniole  8c  le  Frioul,  leTyrol,  8cc.  Clagen- 
furt  en  eft  la  capitale. 

Ce  duché  renferme  1 1 villes  8c  ai  bourgs.  Les 
états  font  I peu  près  les  memes  que  dans  l'archi- 
duché  d'Autriche , 8c  ils  fe  tiennent  à Clagcnfurt. 

Les  principales  fabriques  font  celles  d'acier  8c 
de  fes  ; elles  font  des  exportations  considérables 
à l'étranger  ; les  anglois  même  emploient  l'acier 
de  la  Carinthie  pour  leurs  plus  beaux  ouvrages.  11 
y a une  chambre  de  commerce. 

Li  Carinthie  reffortit  à la  régente  d'Autriche 
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intérieure  , établie  à Groet 7.  en  Styric , mais  elle 
a une  capitainerie  particulière. 

Ce  duché  fedivife  en  haute  8c  baffe  Caiinthie. 
La  plus  grande  partie  appartient  à la  maifon  d'Ati- 
tricne  : le  relie  à l'évéque  de  Bamberg  te  à l'ar- 
chevèquc  de  Salr/.bourg. 

CARNATE.  Il  paroit  qu'on  donne  ce  nom  au 
pays  de  montagnes  qui  fe  trouve  dans  la  penin- 
fulede  l'Inde , te  que  fous  ce  nomgéncral  on  com- 
prend toutes  les  vallées  Sc  les  montagnes , depuis 
Ambour  jufqu'i  Maduré , Travancour,  Se  la  côte 
de  Malabar. 

Il  n'eft  donc  pas  néceffaire  de  s ttendre  fur  cet 
article.  On  peut  confultcr  les  articles  Cote  de 
malabar,  Cote  de  Coromandel,  Arca- 
te.  Calicot,  Canara,Decan,Mai«sour, 
Tanjaour  , Bombay  , Madrass,  8cc. 

CARNIOLE  ( duché  de  ).  Ce  duché  oui 
appartient  à la  maifon  d'Autriche,  cil  entouré  des 
poll'cllions  de  cette  maifon,  de  celles  des  Véni- 
tiens 8c  de  la  mer  Adriatique. 

Les  habitans  donnent  à leur  pays  le  nom  de 
Krtinska  des  Keia  ; le  diftriit  entre  les  rivières  de 
Gurk  , Culp  &r  de  Save , qui  s'appelloit  autrefois 
la  Marche  l'enède  ou  EJ'Javane,  à caufe  de  la  proxi- 
mité de  la  frontière  d Efclavonie  . fut  incorporé  à 
la  Cantiole  en  i La  maifon  d'Autriche  prend 
le  titre  de  feigneur  de  la  Marche  Venède. 

Etats  provinciaux  : ils  font  divifés  en  quatre 
ordres. 

t°.  Celui  du  clergé  , qui  comprend  les  évêques 
de  Luybach , de  Freifingue , de  Brixen  , de  Trielle 
& de  Biben  , quelques  prélats  inférieurs  8c  fix 
chanoines  de  Luybach. 

l".  L'ordre  des  feigneurs , compofé  des  Princes  » 
comtes  Se  barons. 

j».  Celui  des  chevaliers  ou  nobles  du  pays. 

4".  Celui  des  villes  archiducales. 

Gouvernement , tribunaux.  Le  préfet  qui  gouverne 
la  province , a fa  réfidence  à Luybach , & un 
châtelain  ou  bouigrave  au  château  de  cette  ville. 
En  fon  abfeqce  , le  préteur  landtverweifer , prttor 
provinciales , remplit  fes  fonélions  au  tribunal  de 
la  province.  Souvent  aufli , on  continue  un  vice- 
préfet,  fous  le  titre  d'adminiftriieur  , landfva- 
watter  , qui  exerce  l'emploi  du  premier. 

Le  vicc-dome , ( landes  vice  dôme  ) connoit  des 
affaires  des  villes , bourgs  Se  payfans  du  prince  , 
te  veille  fur  fes  domaines  & fes  droits  régaliens. 

Les  affaires  économiques  reffortiffent  â un  tribu- 
nal , compofé  d'un  préfident&r  de  quelques  affef- 
feurs  , appelles  conllitués  , veradneta  , qui  font 
pris  des  trois  premiers  ordres  des  états-  Le  rece- 
veur eft  chargé  de  l’adminiftration  des  deniers  de 
la  province. 

Le  eonfeil  provincial  & auKque  ( Iand  und  ho- 
frccht  ) ell  le  premier  tribunal  du  pays  î le  tribu- 
nal aulicue  juge  en  dernier  reiTott  des  affaires  de 
la  nobleffe. 

La  fécondé  jullice  ell  le  tribunal  ordinaire  de 
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la  préfeélure  , qui  a la  jurifdiélion  fur  les  feir 
gneurs  nobles. 

La  troilième  jullice  eft  le  bailliage  du  vicc- 
dome  , pour  les  villes  & bourgs  du  prince. 

La  quatrième  jullice  eft  mixte  entre  le  préfet  & 
le  vicc-dome , & connoit  des  différends  entre  la 
nobleffe  te  la  bourgeoifîe. 

La  cinquième  a pour  objet  les  matières  écono- 
miques de  la  province  , comme  impôts  te  contri- 
butions; les  appels  fe  portent  en  première  inlïance 
aux  états,  eniuite  à la  régence  de  l'Autriche  in- 
térieure. 

La  lixicme  jurifdiélion  eft  celle  des  feigneurs  Sc 
magiilrats , fur  leurs  fujets  te  officiers. 

La  feptième  enfin  eft  celle  dessilles  & bourgs, 
fur  leurs  bourgeois  te  habitans. 

La  Cour  de  Vienne  , qui  nomme  à la  régence 
& au  gouvernement  de  ce  duché , y envoie  un 
capitaine  général , un  préteur  général  te  un  rece- 
veur général  des  finances.  Elle  y entretient  deux 
regimens  d'infanterie  ; & elle  y lève  pour  fon  état 
militaire  , une  contribution  annuelle  de  jf.3, 171 
florins  j6  creuc7.ers. 

CAROLINE , l'une  des  colonies  angloifcs  de 
l'Amérique  feptentriunale , qui  viennent  d'établir 
leur  indépendance.  Elle  eft  diviféc  en  Caroline 
feptentriotiale , te  en  Caroline  méridionale.  Nous 

r parlerons  de  chacune  en  particulier,  après  que 
nous  aurons  fait  l'hiftoire  de  l'éubliucmcnt  des 
européens  dans  cette  partie  du  monde , & après 
ue  nous  aurons  dit  ce  que  les  deux  Carolines  ont 
c commun. 

Précis  hijlorique  fur  Cétahliffement  des  européens 
dans  ta  Caroline.  La  vafte  contrée  qu'occupent  les 
deux  Carolines  , fut  découverte  par  les  efpagnols, 
peu  de  temps  après  leurs  premières  expédition» 
dans  le  Nouveau-Monde.  Elle  n'offtoit  point  d'or 
à leur  avarice  ; &:  ils  la  mépril'èrent.  L'amiral  de 
Colignv  , plus  fage  Se  plus  habile,  y ouvrit  une 
fourre  d indultric  aox  proteftans  franpois  ; mais  le 
fanatifme  , qui  les  pourfuivoit , ruina  leurs  efpc- 
rauces  , par  IjHalCnar  de  cec  homme  jufte , hu- 
main , éclairé.  Quelques  anglois  les  remplacèrent 
vers  la  fin  du  feiziéme  ficelé.  Un  caprice  inexpli- 
cable leur  fie  abandonner  cet  etabtiuement  pour 
aller  cultiver  une  terre  plus  ingrate,  fous  un  cli- 
mat moins  tempéré. 

On  ne  voyoit  pas  un  feu!  européen  dans  la  Ca- 
roline , loi fque  les  lords  BerWey  , Clarendon, 
Albermale,  Craven , Ashley  , te  MM.  Carte- 
ret,  Berklcy  8c  Collcton  obtinrent  en  1 éf>;  , de 
Charles  II , la  propriété  de  ce  beau  pays.  Le  fyf- 
tême  legiflatïf  du  nouvel  état  fut  trace  par  le  fa- 
meux Locke.  Un  philofophe  > ami  des  hommes, 
ami  de  la  modération  8c  de  la  jullice  , qui  ont 
feules  le  droit  de  les  gouverner , devoir  fappet 
jufqu'aux  fondcmrns  le  fanatifme  qui  les  a divilés 
dans  toutes  les  régions , 8c  qui  les  armera  les  uns 
contre  les  autres  jufqu'i  la  fin  des  fièclcs. 

Tout  porte  à peufer  que  telle  étoù  l'opinion  de 
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Locke  : nuis  n'ofant  attaquer  trop  ouvertement 
les  préjugés  de  Ton  temps  , également  cimentés 
par  des  vertus  8c  par  des  crimes  , il  voulut  les 
concilier  , autant  qu'il  étoit  poflîble , avec  uu 
principe  diâc  par  la  taifon  Üc  l'Humanité.  Comme 
les  habitans  lamages  de  l’Amérique  n'ont , di- 
foit-il  ■ aucune  idée  de  la  révélation , on  auroit 
tort  de  les  tourmenter  pour  leur  ignorance.  Les 
chrétiens  qui  viendront  peupler  ta  colonie  , y 
chercheront  fans  doute  une  liberté  de  cotilcience 
que  les  prêtres  & les  princes  leur  refufent  en  Eu- 
rope ; ce  ferait  manquer  à la  bonne-foi , que  de 
les  pcrfécuter  , après  les  avoir  reçus.  Les  jtiils  & 
les  payens  ne  méritent  pas  plus  d'être  rejettés 
pour  un  aveuglement , que  la  douceur  8c  la  per- 
fualïon  peuvent  faire  ccuer. 

C'eil  atnfi  que  raifonnoit  le  philofophc  an- 
glois  , avec  des  efprits  imbus  8c  prévenus  de  dog- 
mes qu'on  ne  s'étoit  pas  encore  permis  de  difeu- 
ter.  Par  égard  pour  leur  foibleflc  , il  unit  à la  to- 
lérance qu'il  établiflbit  , cette  rellriûion  , que 
toute  perfonne  , au-deflus  de  17  ans , qui  pré- 
tendrait à la  protection  des  loix , fe  ferait  inf- 
crirc  dans  le  regillre  de  quelque  communion. 

La  liberté  civile  fut  beaucoup  moins  favorifée 
pat  Locke  , foit  par  complaifance  pour  ceux  qui 
i'employoicnt , efpèce  de  baifeife  dont  on  ré- 
pugne à le  foupçonner;  foit  que  plus  métaphyfi- 
cien  que  politique , il  n’eût  fuivi  la  philofophie 
que  dans  les  fenriers  ouverts  par  Defcartçs  & par 
Léibnirz  ; cet  homme  qui  démolît , qui  éloigna 
tant  d'erreurs  dans  fa  Théorie  fur  l'origine  des 
idées , ne  marcha  que  d’un  pas  foible  8c  chance- 
lant dans  la  carrière  de  la  légiQation.  L'auteur 
d'un  ouvrage  dont  la  durée  cternifera  la  gloire  de 
la  nation  françoife  , Montefquicu  lui-meme  , ne 
s’cjft  pas  apperçu  qu'il  faifoit  des  hommes  pour 
les  gouvernemens , au  lieu  de  faire  des.gouvemc- 
mens  pour  les  hommes. 

Le  code  de  la  Caroline  , par  une  bizarrerie  in- 
concevable dans  un  anglois  8c  dans  un  philofophe , 
donnoit  aux  huit  propriétaires  qui  la  fdndAient  8c 
i leurs  héritiers  , non-feulement  les  prérogatives  de 
la  couronne,  maisencore  toute  b puiflance  légifla- 
tive. 

Le  premier  ufage  que  firent  de  leur  autorité  ces 
fouverains  , ce  fut  de  créer  trois  ordres  de  nq- 
blefle.  Ils  appelèrent  barons  ceux  qu'ils  ne  grati- 
fioient  que  de  douze  mille  acres  de  terre.  On 
donna  le  nom  de  caciques  à ceux  qui  en  rcccvoient 
vingt  - quatre  mille  , 8c  le  titre  de  landgraves 
à ceux  qui  en  obtinrent  quatre  - vingt  milles. 
Ces  concédions  ne  pouvoient  ïamais  être  aliénées 
en  détail  ; leurs  heureux  poffelTcuis  Jevoient  lculs 
former  la  chambre  des  pairs.  Les  communes  fu- 
rent compofces  des  reprcfentans  des  villes  8c  des 
comtés  , mais  avec  des  droits  beaucoup  moins 
cônfidérables  que  dans  la  métropole.  L'aiTembléc 
jm  nommée  tour  palatine  • Chaque  tenancier  croit 


obligé  à une  redevance  annuelle  d'uqc  livre  deux 
fols  iix  deniers  par  acre  : mais  il  lui  étoit  libre  de 
la  racheter. 

De  puiflans'obilacles  s'opposèrent  trop  long- 
temps aux  progrès  de  ce  grand  établillcmem. 

Liés  l'origine,  la  colonie  avoic  été  ouverte  à 
toutes  les  fedes  indillinÛcment  ; toutes  avoient 
joui  des  mêmes  prérogatives.  On  avoir  compris 
quecétoit  l'unique  moyen  de  faire  arriver  promp- 
tement un  état  natflam  1 de  grandes  profpcritcs. 
Dans  la  fuite  les  anglicans  , devenus  jaloux  des 
non-conformiftes  , voulurent  les  exclure  du  gou- 
vernement, les  obliger  même  i fermer  leurs  lieux 
de  prières.  Ces  ades  de  folie  8c  de  violence  fu- 
rent annulés  en  1706  par  la  métropole,  comme 
contraires  à 1 humanité,  à la  jufhce , i ta  raifon  , 
i la  politique.  Du  choc  de  ces  rêveries  fortirent 
des  cabales  & des  tumultes  , qui  détournèrent 
les  habitans  des  travaux  utiles. 

Deux  guerres  qu'on  fit  aux  fanvages  , furent 
prcfque  auflî  extravagantes , prefqu'aufli  deftruc- 
tives  de  tout  bien.  Sans  intérêt  8c  fans  motif  on 
attaqua , on  malfacra  toutes  les  nations  errantes 
ou  fixées  entre  l’Océan  8c  les  Apalachcs.  Ce  qui 
échappa  au  glaive,  fe  fournit,  ou  fe  difpcrfa. 

•Cependant  une  conllirution  mal  ordonnée  fut 
la  caufe  principale  d'une  inertie  prrfnue  géné- 
rale. Les  feigneuts  propriétaires  , imbus  de  prin- 
cipes tyranniques  , tendoient  de  routes  leurs  for- 
ces au  defpotifme.  Les  colons , écliirés  fur  les 
droits  de  l'homme  , mettoienr  tout  en  œuvre 
pour  éviter  la  fervitude.  11  falloir , ou  établit  un 
nouvel  ordre  de  chofes  , ou  confentir  à voir  gé- 
mir éternellement  dans  l'humiliation  , dans  la  mi- 
sère 8c  dans  l’anarchie  , une  vaflc  contrée  , dont 
on  s'étoit  promis  de  fi  grands  avantages.  Le  fénat 
britannique  prit  enfin  4n  1718  le  parti  de  rendre 
ce  beau  domaine  à la  nation  , 8c  d'accorder  à fes 
premiers  maures  jao,ooo  liv.  de  dedommage- 
ment. Granville  feul , par  des  confidérjtions  qui 
ne  nous  font  pas  connues , fut  maintenu  dans  fon 
huitième , fitué  fur  les  confins  de  la  Virginie  : 
mais  cette  partie-là  même  ne  tards  pas  a recou- 
vrer auflî  fon  indépendance.  Le  gouvernement 
anglois  , tel  qu'il  fe  trouvoit  di  ja  établi  en 
d’autreoprovinces  du  Nouveau-Monde  , fut  fubf- 
litué  à l'arrangement  bizarre,  que  dans  des  temps 
d'une  extrême  corruption  , des  favoris  inlatu 
blés  avoient  arraché  1 un  inonatque  indolent  & 
foible.  Alors  le  pays  put  efpéter  des  profpérifés. 
Dans  la  vue  d'en  Amplifier  l'adinMiirtfation  , ü 
fut  partagé  en  deux  gouvernemens  indépendant, 
fous  le  nom  de  Caroline  méridionale  6c  de  Canrline 
Jeptenu  tonale. 

On  peut  voit  à l'article  Etats-Unis  , à quelle 
époque  , 8c  pourquoi  les  Tteiae  Etats-Unis  ont 
fccoué  le  joug  de  la  Grande-Bretagne. 

Ce  queles  deuxCiroYmcivnide  commun.  Les  dette 
contrées  réunies  occupent  plus  de  quatre  cens 
milles  fut  1a  côte  , & environ  deux  cens  milles  data 
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riritérieurdesterres.C'eftuneplainegénéralement  ment  dans  !e  peuple,  & tout  pouvoir  politique 
fabloneufe  , que  le  débordement  des  rivières , émane  uniquement  de  lai. 
que  des  pluies  fortes  8c  fréquentes  rendent  très-  II.  Le  peuple  de  cet  état  doit  «voit  feul , 8c 
matccagcufe.  Le  fol  ne  commence  à s'élever  qu'a  excluüvement  le  droit  de  régler  fon  gouvernement 
quatre-vingt  ou  cent  milles  de  la  mer,  8c  ils'clcve  intérieur  & fa  police. 

toujours  davantage  jufqu'aux  Apalachcs.  Surets  III.  Aucun  homme,  ni  aucune  colleélion 
plages,  Se  au  milieu  des  pins  qu'y  a irrégulière-  d'hommes  ne  peuvent  avoir  droit  à des  émo- 
inent  jettés  la  nature , le  noumflcnt  d’une  herbe  lumens  ou  i des  privilèges  diltinéts  ou  exclu- 
forte  Sc  grollièrc  quelques  moutons,  dont  la  chair  fifs , qu'en  conlidération  de  fcrvices  rendus  au 
3c  la  toifon  ont  extrêmement  dégénéré;  un'aflex  public. 

grand  nombre  de  bêtes  a corne  qui  n ont  pas  con-  IV,  Les  autorités  légiflatricc  , exécutrice  8c  ju- 
fsrvé  toute  leur  force,  toute  leur  beauté,  une  diciaire  fuptème,  doivent  être  toujours  dillinctes 
multitude  innombrable  de  porcs  qui  paradent  8c  fcparces  l'une  de  l'autre, 
s 'être  améliorés.  V.  Tous  pouvoirs  de  fufpendre  les  loix  , ou 

Le  pays  eft  arrofé  par  tin  grand  nombre  de  ri-  de  furleoir  à leur  exécution  , en  vertu  d'une  au- 
vières , dont  quelques  unes  font  navigables-  Elles  torité  quelconque  , fans  le  confcntement  des  re- 
lc  fetoient  dans  un  plus  long  cours  , fans  les  ro-  préfentans  du  peuple  , font  injurieux  3c  nuilîbles 
chers  8c  les  chûtes  d’eau  qui  en  intctiompcnt  la  à les  droits  ; Sc  il  ne  doit  jamais  eue  exercé  de  pa- 
laavigation.  reils  pouvoirs. 

Quoique  le  climat  fait  aufti  variable  que  dans  VI.  Les  clcâions  des  membres  pour  reprefen- 
le  relie  ae  l'Amérique  feptenirionale  , il  cft  ordi-  ter  le  peuple  dans  l’artemblée  générale,  doivent 
nairement  d’une  température  agréable.  Un  froid  être  libres. 

piquant  ne  fe  fait  guère  fentir  que  le  matin  ou  le  VII.  Dans  lcs*proccs  criminels  tout  homme  a 
foir,  8c  les  chaleurs  font  rarement  fort  vives.  Si  droit  d'être  informé  de  l'accufation  intentée  cou- 
les brouillards  font  ordinaires  , du  moins  _fc  tre  lui , de  fe  faire  confronter  les  accufateuts  8c 
diflipem  ils  au  milieu  du  jour.  Malhcureufemcnt  les  témoins , 8c  de  fe  faire  communiquer  les  autres 
dans  tes  mois  de  juillet  , août , feptembre  8c  oc-  preuves  ; 8c  perfonne  ne  doit  être  forcé  à fournil: 
tobre,  des  fièvres  intermittentes  quelquefois  fu-  des  preuves  contre  lui-même, 
nelles aux  tcgmcoles  même  , 8c  trop  fouvent  mor-  VIII.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  obligé 
telles  pour  des  étrangers  , rcgnênt  dans  la  plaine,  de  répondre  fur  une  accufation  criminelle  , qu'en 
Telle  cft  l'organifation  phyfique  des  deux  Ca-  vertu  d'une  plainte  devant  lesTribunaux  ordinai- 
rolines.  Il  faut  voir  ce  qui  les  dillingue.  res;  imt  décijion  du  grand  juré  (i)  , ou  d'une  accu- 

Caroune  septentrionale.  La  conftitu-  lation  en  crime  d'état, 
tion  de  la  Caroline  feptenirionale  ayant  fixé  les  bor-  IX.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  déclaré 
nés  8c  l’étendue  de  cette  province  , nous  ren-  coupable  , ni  convaincu  d'un  «rime  quelconque  , 
voyons  i l'article  Xf  de  Va  déclaration  des  droits,  que  par  le  verdict  (i)  unanime  d'un  juré,  coni- 
que nous  inférerons  en  entier  dans  cet  article.  pofé  d'hommes  honnêtes,  & ayant  les  qualités 
Nous  donnerons  i°.  la  conftitution  de  la  Ca-  requifes  par  la  loi  ; & la  cour  doit  fe  tenir  en 
roline  ftptentrianaJc  , a®,  nous  ferons  des  remar-  public , comme  cela  s'cli  toujours  pratique  jufqu'i 
ques  fur  cette  conftitution;  a*,  nous  entrerons  dans  préfenc. 

quelques  détails  fut  le  fol  8c  la  population  ; 40.  nous  X.  Il  ne  doit  point  être  exigé  de  cautions  cxcefli- 
paylerons  de  l’état  de  la  culture  8c  du  commerce,  ves , ni  impofé  d'amendes  exorbitantes  , ni  infligé 
Section  première.  de  punitions  cruelles  ou  inufitees. 

XI.  Tous  généraux  warrants , par  lefquels  il  peut 
être  ordonné  à un  officier  ou  i un  Mellager  d’é» 

• etac  tat , de  faire  des  recherches  dans  des  lieux  fuf- 
“ peéts , fans  preuves  du  délit  commis , ou  d'arrêter 
x./tuit  une  ou  plufieutî  perfonnes  qui  ne  fetoient  pas 
nommées , 8-  dont  les  délits  ne  fetoient  pas  (pé- 
Dcclaration  des  droits,  &c.  çialement  défignes  8c  appuyés  de  preuves , font 

dangereux  pour  la  liberté , 8c  il  ne  doit  pas  eu  eue 
Art.  I.  Toute  autorité  politique  refide  unique-  décerné  de  ce  gepre. 

(i)Lorf.jue  la  plainte  ou  hall  d'irufiftement  a ftéremife  au  grand  iufe  , comjjoic  d«  quinze  perfonnet , tes  tarés  l’exa- 
minent  U ïépondetu  par  igrvramut , *’i!»  trouvent  Taccufation  fans  fondement,  & par  bilh  vers , s’ili  la  trouvent  lundi  c; 
nuis  il  faut  peur  cette  dernière  prononciation . doute  des  voix  du  p rar.d  juré  ; dans  ce  cai  la  plainte  elt  reçue  , & le 

fetic  juré  procède  aux  informations,  ffe re{  la  note  (14)  Je  la  connitution  de  Mafladuifcti.  C«À  la  prononciation  de 
Ma  ver.  1 , que  Ton  appelle  dans  la  jurfi'prudcnce  aagloife  preftntmen:  : elle  a le  même  effet  que  le  réglement  i l'extraor- 
dinaire dans  la  procédure  criminelle  de  France  : on  la  rend  ici  par  décilton  du  grand  rare. 

U)  Vtrdifl  eik  le  nom  que  Ton  donne  à la  prononciation  du  petit  wrc  , Toit  dans  ks  allaites  civiles,  fok  dam  ica  *f- 
fCuts  mit  «U  ci.  Voye\  les  notes  14)  5c  (14)  de  1a  coafliuitioa  tk  JJatfâtliuit», 


Conftitution  ou  forme  de  gouvernement  > arrêtée 
tuée  par  les  repré fentans  des  hommes  libre!  de 
de  la  Caroline  feptentrionale  t élus  & ckoifis 
effet , ajfemblés  en  congrès  d Halifax  } le  " 
décembre  mil  fept  cens  foi xante -Je i^e. 
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XII.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  irrité , 
emprifonné  , ni  dépouillé  de  fa  franche  tenue , de 
fes  immunités  ou  privilèges , ni  mis  hors  de  la  pro- 
reâion  de  la  loi , ni  exile , ni  privé  en  aucune  ma- 
nière , de  fa  vie , de  fa  liberté , ou  de  fa  propriété , 
qu'en  vertu  de  la  loi  du  pays. 

XIII.  Tput  homme  libre  qui  éprouve  un  oblla- 
clc  à l'exercice  de  fa  liberté , a droit  d’obtenir 
une  réparation , de  s'informer  de  la  légitimité  de 
l'obftacle  qu’il  éprouve  , de  l'écarter  s'il  eft  illé- 

5 i rime  ; 8e  une  pareille  réparation  ne  doit  être  ni 
ifferée  ni  refulée. 

XIV.  Dans  toutes  les  difeuffions  en  juftice  qui 
intéreflfent  la  propriété,  la  manière  ancienne  de 
procéder  par  jures,  eft  une  des  meilleures  fauve- 
gardes  des  droits  du  peuple , & elle  doit  demeurer 
inviolable  8c  facrée. 

XV.  La  liberté  de  la  prelfe  étant  un  des  grands 
boulevaids  de  la  liberté  politique , ne  doit  jamais 
être  gênée. 

XVI.  Le  peuple  de  ce  état  ne  doit  jamais 
être  taxé  ni  fournis  à payer  aucuns  impôts  ou 
droits  fans  fon  confentcment , ou  celui  de  fes  re- 
préfentans  , donné  librement  dans  laflemblée 
générale. 

XVII.  Le  peuple  a droit  de  porter  les  armes  pour 
la  défenfc  de  l'état  ; 8c , comme  des  armées  conf- 
tamment  fur  pied  en  temps  de  paix  font  dangercu- 
fes  pour  la  liberté  , on  ne  devra  pas  en  entretenir  : 
le  militaire  doit  toujours  être  maintenu  dans  une 
fubordination  exacte  fous  l’autorité  civile , & tou- 
jours gouverné  par  elle. 

XVIII.  Le  peuple  a droit  de  s'allembler  pour 
confulter  fur  ce  qui  întérefle  le  bien  commun , 
pour  inllruire  fes  repréfentans  , pour  s'adrefler  à 
la  Légillature , 8c  lui  demander  le  redreflement  8c 
la  réparation  des  torts  8c  des  maux  qui  peuvent 
lui  être  faits. 

XIX.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  naturel 
& inaliénable  de  rendre  au  Dieu  tout-puiflant, 
un  culte  conforme  i ce  que  leur  diète  leur  conf- 
cience. 

XX.  Les  élevions  doivent  être  fréquentes , pour 
réparer  les  maux  qui  peuvent  fe  faire , 8c  pour  cor- 
riger 8c  fortifier  les  loix. 

XXI.  Il  eft  néceflaire  de  recourir  fréquem- 
ment aux  principes  fondamentaux  , pour  confer-, 
ver  les  avantages  inappréciables  de  la  liberté. 

XXII.  Il  ne  doit  être  accordé  ni  conféré  dans 
cet  état  aucuns  émolumens  , privilèges  , ou  hon- 
neurs héréditaires. 

XXIII.  Les  fubrtitutions  perpétuelles  8c  les  pri- 
vilèges excluiifs  font  contraires  au  génie  d'un  état 
libre  , 8c  l'on  ne  doit  pas  en  accorder. 

XXIV.  Les  loix  avec  effet  retroaélif , pour  pu- 
nir des  délits  commis  avant  qu’elles  cxiltaflent  8c 
qui  ne  font  déclarés  criminels  que  par  elles  , font 
vexatoires  , injuftes  8c  incompatibles  avec  la  liber- 
té ; 8c  en  conséquence  il  ne  doit  point  être  fait  de 
loix  poft  fado. 
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XXV.  La  propriété  du  terrein  dans  un  Gou- 
vernement libre  , étant,  un  des  droits  eflcntiels 
du  corps  collectif  du  peuple  , il  eft  néceflaire  , 
pour  éviter  des  difeuflions  à l'avenir, -que  les  li- 
mites de  l'état  foient  fixées  avec  pfécifion.  Et 
comme  la  première  ligne  frontière  provifoire  en- 
tre les  Corolints  feptcittrionalc  8c  méridionale  , a 
été  confirmée  , 8c  prolongée  par  les  commiflairas 
que  les  légtllatcurs des  deux  états  avoient  nommes, 
conformément  à l'ordre  du  feu  roi  George  H en 
coulai  i cette  ligne  8c  celle-là  feulement , fera 
réputée  la  frontière  méridionale  de  cet  état , c'elt- 
à-dire  , à commencer  du  côté  de  la  mer.  à un 
poteau  de  cèdre , qui  cil  à l’embouchure  ou  au- 
près de  l'embouchure  de  la  petite  rivière  ( qui 
forme  l'extrémité  méridionale  du  comté  de  Brunf- 
wick  ) , tirant  de  là  vers  le  nord , partant  par  la 
maifon  de  limites , fituée  au  trente-troificme  de- 
gré cinquante- fix  minutes,  continuant  jufqu'au 
trente-cinquième  degré  de  latitude  feptentrionale, 
8c  prenant  enfuite  a l'ouell , dans  toute  la  lon- 
gueur mentionnée  dans  la  chatte  du  roi  Charles  II, 
aux  ci-devant  propriétaires  de  la  Caroline.  En  con- 
féquence , tout  le  territoire  , les  mers , eaux  8e 
havres  avec  leurs  appartenances  8c  dépendances, 
fitués  entre  la  ligne  défignéc  ci-deflus , 8c  la  fron- 
tière méridionale  de  l'état  de  Virginie  , qui  com- 
mence fur  le  bord  de  la  mer  , à trente- fix  degrés 
trente  minutes  de  latitude  feptentrionale  , 8 c 
court  de  là  vers  l'ouell , conformement  à la  fuf- 
dite  charte  du  roi  Charles , font  la  propriété  lé- 
gitime du  peuple  de  cet  état  , pour  être  tenue 
par  lui  en  fouveraineté  i nonoblhnt  toutes  lignes 
de  partage  partiel  qui  pourraient  être  ordonnées 
ou  fixées  par  la  fuite  de  quelque  manière  que  ce 
foit , fans  le  confeutcment  de  la  légillature  de  cet 
état. 

Pourvu  toujours  que  la  préfente  déclaration 
de  droits  ne  puifle  préjudicier  à aucunes  nation 
ou  nations  d'indiens  , en  les  empêchant  de  jouir 
de  ceux  des  terrains  de  charte  qui  peuvent  Jeur 
avoir  été  aflurés  pour  l'avenir  par  la  légiflature  de 
cet  état. 

Pourvu  aufli  qu’elle  ne  foit  pas  interprétée  de 
manière  à empêcher  l'établiffcmcnt  d'un  ou  plu- 
fieurs  gouvememens  à l'ouell  de  cet  état , lorfque 
la  légiflature  y aura  confenti. 

Et  pourvu  enfin  , que  rien  de  ce  qui  y cil 
contenu  ne  puifle  affréter  les  titres  ou  les  pof- 
feflions  des  individus  , pofledaut  ou  réclamant 
d'après  des  loix  qui  auront  été  jufqu'à  prêtent 
en  vigueur  , ou  des  concertions  faites  tufqu'à 
préfent,  foit  par  le  ci-devant  roi  George  III, 
ou  par  les  prédéceffeurs  , foit  par  les  ci  - de- 
vant feigneurs  propriétaires  , foit  par  aucuns 
d'entr'eux. 

Confiitutian  ou  forme  Je  gouvernement.  Attendu 
ue  l'obéiffance  8c  la  protection  font  réciproques 
e leur  nature , 8c  que  l'on  a droit  de  refufer 
l'une  , quand  l'autre  cil  retirée  i attendu  que 
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Georges  HT , toi  de  h Grande-Bretagne , 8c  ci- 
devant  fouverain  des  colonies  botaniques  améri- 
caines , non  - feulement  leur  a retiré  fa  proteétion , 
mais  que  par,  un  acte  de  la  légillarure  botanique , 
il  a déclare  que  les  habitant  de  fes  états  troient 
hors  de  la  proteétion  de  la  couronne  britannique, 
& que  toutes  leurs  propriétés  trouvées  en  met 
feraient  fujettes  à être  failies  Si  confifquécs  pour 
les  ufages  mentidmtés  audit  aéte  ; attendu  que  ledit 
George  111  a auflî  envoyé  des  flattes  8c  désarmées 
pour  leur  faire  une  guerre  cruelle  , afin  de  réduire 
les  habitans  des  fufdices  colonies  dans  un  état  de  j 
s il  efclavage  : en  conféqucnce  de  quoi,  tour  gou- 
vernement fous  l'autorité  dudit  roi  a cclfë  dans  j 
ces  colonies,  8c  que  dans  pluiieurs  d'entr'elles  il  j 
y a meme  eu  diflolution  entière  de  tout  gouver-  1 
(icraent. 

Et  attendu  que  le  congrès  continental , ayant  ■ 
confidéré  les  faits  expofés  ci-  deflus , 8c  d'autres 
violations  antérieures  des  droits  du  bon  peuple  de 
l'Amérique  , a déclaré  que  les  treize  colonies 
unies  font  de  droit  entièrement  8c  abfolument 
déliées  de  toute  fidelité  8c  de  toute  obéiiTance 
envers  la  couronne  britannique , ou  envers  toute 
autre  jurifdiétion  étrangère  quelconque , 8c  que 
les  fufdites  colonies  font  & doivent  toujours  être 
états  Ithjcs  ii  indépendant  ,-  il  devient  néceffaire , 
dans  la  Jïtuation  où  nous  nous  trouvons  actuelle- 
ment , d'établir  dans  cet  état  un  gouvernement  , 
pour  éviter  8c  prévenir  l'anarchie  8c  la  confufion. 

En  conféquencc , nous  , repréfentans  des  hom- 
mes libres  de  la  Caroline  feptentrionale , choifis  8c 
affemblés  en  congrès  , expreflement  i l’effet  de 
former  , fous  l’autorité  du  peuple  , une  conftitu- 
tion  la  plus  propre  à lui  procurer  le  bonheur  8c  la 
profpéiitc  , nous  déclarons  qu'il  fera  écabli  pour 
cet  état  un  gouvernement , de  la  manière  8c  dans 
la  forme  fuivantc. 

Art.  1.  L'autorité  légiflatrice  fera  confiée  à 
deux  corps  diftinéts  8c  fépatés , tous  les  deux  dé- 
pendans  du  peuple , nn  final  Si  une  chambre  des  com- 
munes. 

II.  Le  fénat  fera  compolé  de  repréfentans  choi- 
sis annuellement  au  ferutin , un  pour  chaque  comté 
de  l’état. 

III.  La  chambre  des  communes  fera  compoféc 
de  repréfentans  choifis  annuellement  au  ferutin , 
deux  pour  chaque  comté,  8c  un  pour  chacune  des 
municipalités  ' 1 ) de  EdcntoWn  , Ncwbem , Wil- 
mington,  Salisbury,  Htllsboroug,  8c  Hallifax. 

IV.  Le  fénat  8c  la  chambre  des  communes  réu- 
nis pour  le  fait  de  la  légiflation , s'appelleront 
VaJJemblee  -générale. 

V.  Tout  membre  du  fénat  doit  avoir  habituel- 
lement réfidé  pendant  toute  l'année  qui  précédera 

' immédiatement  fon  cleétion , dans  le  comté  pour 
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lequel  il  fêta  ehoifi , 8c  il  doit  avoir  poifédé  pen- 
dant le  même  temps , 8c  continuer  de  pofleder 
dois  le  comté  qu'il  repréfente , au  moins  trois  cen* 
acres  de  terre  yn  propre- 

VI.  Tout  membre  de  la  chambre  desrommunes 
doit  avoir  habituellement  réfidé  dans  le  comté 
pour  lequel  il  fera  ehoifi,  pendant  toute  l'année 
qui  précédera  immédiatement  fon  cleétion } 3c  il 
doit  avoir  poflédé  pendant  fix  mois , 8c  continuer 
de  polfédcr  dans  le  comté  qu'il  repréfenreta , au 
moins  cent  acres  de  terre  en  propre,  ou  du  molli» 
pour  fa  vie. 

VII.  Tous  les  hommes  libres , âgés  de  vingt-un 
ans , qui  aura  .t  été  habitans  d'un  des  comtés  de 
l'état  pendant  les  douze  mois  immédiatement  an- 
térieurs au  jour  de  ^élection , qui  auront  polTédc 
dans  le  même  comté  une  franche  tenue  ae  cin- 
quante acres  de  terre  pendant  les  fix  mois  précé- 
dais , Si  continueront  de  la  pofleder  au  jour  de 
l’cleétion , auront  droit  de  fuffrage  pour  l cleétion 
d'un  membre  du  fénat. 

VIII.  Tous  les  hommes  libres,  âgés  de  vingt- 
un  ans , qui  auront  été  habitans  dans  un  des  com- 
tés de  cet  état , pendant  les  douze  mois  immédia- 
tement antérieurs  au  jour  de  l'eleétion , 8c  qui  au- 
ront payé  les  taxes  pupliques  , auront  droit  de 
fuffrage  à l'eleétion  des  membres  de  la  chambre 
des  communes  pour  le  comté  dans  lequel  ils  iéû- 
denc. 

IX.  Toutes  perfonnes  poffédant  une  franche 
tenue  dans  quelqu'une  des  municipalités  de  cet 
état , qui  ont  droit  d'avoir  un  repréfentant , 8c 
auflî  tous  les  hommes  libres  nui  auront  habité  dans 
cette  municipalité  pendant  les  douze  mois  immé- 
diatement antérieurs  au  jour  de  l’éleétion  , qui  y 
habiteront  audit  jour , 8c  auront  payé  les  taxes 
publiques , auront  droit  de  fuffrage  à l’éleétion 
d'un  membre  pour  repréfenter  la  fufdite  munici- 
palité dans  la  chambre  des  communes.  Mais  on  ne 
pourra  rien  inférer  du  prefent  article,  pour  don- 
ner â un  habitant  de  ladite  municipalité  , le  droit 
de  fuffrage  à l’éteéüon  des  membres  de  la  cham- 
bre des  communes  pour  le  comté  dans  lequel  il 
rétidera , ni  à aucun  franc-tenancier  dudit  comté, 
qui  rétidera  en  dehors  ou  au-delà  des  limites  de  la 
municipalité  , le  droit  de  fuffrage  à l'eleétion  d’un 
membre  pour  ladite  municipalité. 

X.  Le  fénat  8c  la  chambre  des  communes,  lorf- 
qu'ils  feront  affemblés , auront  chacun  refpeétive- 
rnent  le  droit  de  fe  choifir  un  orateur  8c  leurs  au- 
tres officiers  ; ils  feront  juges  des  qualités  3c  de  la 
validité  des  éicâions  de  leurs  membres  1 ils  tien- 
dront leurs  féances  fur  leurs  propres  ajoumemens 
du  jour  au  lendemain  , 8c  ils  prépareront  les  bitls 
qui  devront  paffer  tn  loix.  Les  deux  chambres  ex- 
pédieront des  lettres  d’éleétion  pour  pourvois  aux 


fi)  On  a reicJu  ici  !e  mot  Tovn  »ar  mmdeipsIM , au  lieu  de  pill:  le  SuaHnes,  jmccc  ijic  « Ssul  mat  «ftftiiueki  deux 
fdtti,  U qtx  i'rxftcXion  lera  plut  coirit  Je  l’in  pikife. 
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vacances  intermediaires , 8c  elles  s'ajourneront , 
par  le  ferutin  réuni  des  deux , au  jour  8c  au  lieu 
qu’elles  jugeront  à propos. 

XI.  Tous  les  bills  feront  lus  trois  fois  dans  cha- 
que chambre  avant  d'être  pafles  en  loix , 8c  feront 
lignés  par  les  orateurs  des  deux  chambres. 

XII.  Toute  perfonne  choifie  pour  être  membre 
du  fénat  ou  de  la  chambre  des  communes , ou 
nommée  à quelque  charge  ou  emploi  de  confiance , 
prêtera  un  ferment  à l'état  avant  de  prendre  fa 
féance  ou  d'entrer  en  fonékion , Se  tous  les  offi- 
ciers prêteront  aulG  le  ferment  particulier  de  leur 
office. 

XIII.  L’alTemblée  générale  nommera  par  le  feru- 
tin réuni  des  deux  chambres,  les  juges  de  la  cour 
fuprême  de  loi  & d'équité  , les  juges  d'amirauté  , 
8c  le  procureur-général,  qui  recevront  leurs  com- 
miffions  du  gouverneur , & garderont  leurs  char- 
ges tant  qu'ils  fe  conduiront  bien. 

XIV.  Le  fénat  8c  la  chambre  aes  communes 
auront  le  pouvoir  de  nommer  les  officiers  généraux 
& fupérieurs  de  la  milice , 8c  tous  les  officiers  des 
troupes  réglées  de  cet  état. 

XV.  Le  fénat  8c  la  chambre  des  communes  éli- 
ront , conjointement  à leur  première  féance , après 
l’éleikion  annuelle , 8c  par  la  voie  du  feru-tm , un 
gouverneur  pour  un  ail , lequel  gouverneur  ne  fera 
pas  éligible  pour  cette  charge  plus  de  trois  années  ûir 
iïx  confécutives.  Perfonne  ne  fera  éligible  pour  la 
charge  de  gouverneur , à moins  d'avoir  trente  ans , 
d'avoir  réfidé  plus  de  cinq  ans  dans  cet  état , 8c 
d’y  pofféder  une  franche  - tenue  en  terres  ou 
maifons  , valant  plus  de  dix  mille  livres  llerlfog. 

XVI.  Le  fénat  & la  chambre  des  communes 
conjointement  éliront  au  ferutin , dans  leur  pre- 
mière féance  après  chaque  élection  annuelle  , fept 
perfonnes  pour  former  pendant  une  année  un 
confeil  d’état,  qui  confcillcra  le  gouverneur  dans 
les  fonctions  de  fa  charge  , 8c  quatre  de  ces  con- 
feillers  formeront  un  Quorum  ; leurs  avis  8f  leurs 
délibérarions  feront  enrcgrilrés  fur  un  journal  tenu 
à cet  effet  feulement , 8c  lignés  par  les  membres 
préfens  , 8c  tout  membre  préfent  pourra  y faire 
enrégiftrer  fon  avis  différent  de  celui  qui  aura 
paffé.  Ce  journal  fera  préfenté  à l'aflemblée  géné- 
rale, lorfqu'elle  le  demandera. 

XVII.  Il  y aura  un  fceau  de  cet  état,  remisa 
la  garde  du  gouverneur , pour  s’en  fervir  dans  les 
occaltons  ; ce  fceau  s'appellera  U grand  fceau  dt 
filai  de  ta  Caroline  feptentnona/e , 8c  il  fera  ap- 
pofé  à toutes  les  conceffions  8c  commiffions. 

XVIll.  Le  gouverneur  en  exercice  fera  capi- 
tame  général  & commandant  en  chef  de  la  mi- 
lice i 8c  pendant  les  vacances  de  l'aflemblée  gé- 
nérale , il  aura  le  pouvoir  , par  8c  avec  l'avis  du 
confcil  d'état , d’aiTembler  8c  d'enrégimenter  la 
milice  quand  la  fdreté  publique  l'exigera. 

XIX.  Le  gouverneur  en  exercice  pourra  ordon- 
ner te  paiement  8c  l’emploidcs  fommes  d'argent  vo- 
tif*»!. polie.  £r  diplomatique,  Tem,  l. 
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tées  par  l'aflemblée  générale  pour  les  befoiw  de 
l’état , 8c  il  en  fera  comptable  à l’affemblée  géné- 
rale. 11  pourra  aufli , par  8c  avec  l’avis  du  confeil 
d état  , mettre  embargo  fur  certaines  denrées,  ou 
en  détendre  [ exportation  pendant  les  vacances  de  , 
1 aflemblée  générale , mais  pout  trente  jours  feule- 
ment s 8c  il  aura  le  pouvoir  d’accorder  des  grâces 
8e  des  répits , excepté  lorfque  la  pourfuirc  fera 
faite  par  l’aflemblée  générale , ou  lorfque  la  loi  en 
aura  ordonné  autrement  : dans  ces  cas  il  pourra, 
pendant  les  vacances , accorder  répit  jufqu’à  la 
plus  prochaine  féance  de  l'jffcmblée  générale , 8c 
U pourra  exercer  toutes  les  autres  fondions  de  la 
p ni  (h  rite  exécutrice  du  gouvernement , en  fe  ren- 
fermant dans  tes  bornes  8c  les  reffriétions  preferi- 
tes  par  la  préfente  conffitution  , 8:  conformément 
aux  loix  tic  1 ctat.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur 
viendrait  à mourir , ferait  déclaré  inhabile  , ou 
ferait  abfent  de  l'état , l'orateur  du  fénat  alors  en 
en  exercice,  8c  en  cas  de  mort  , d’inhabilité  de 
celui-ci , ou  de  fon  abfence  dî  l'état,  l’orateur 
de  la  chambre  des  communes  exercera  les  fonc- 
tions du  gouvernement  après  la  mort,  ou  pendant 
1 abfence  ou  l'inhabilité  au  gouverneur  ou  de  l'o- 
rateur du  fénat,  ou  jufques  i ce  que  l’aflemblée 
générale  ait  fait  une  nouvelle  nomination. 

XX.  Dans  le  cas  de  mort  de  tout  officier  dont 
la  nomination  appartient  à l'aflemblée  générale, 
ou  lorfqu’il  vaquera , de  quelque  minière  que  ce 
foit , une  charge  ou  emploi  à fa  nomination  pen- 
dant fes  vacances,  le  gouverneur  pourra,  par  8e 
avec  l’avis  du  confeil  d’état , pourvoir  à la  place 
vacante  par  une  commiftion  momentanée  qui  expi- 
rcra  à la  fin  de  la  prochaine  foflion  de  l'aflemblée 
générale. 

XXI.  Le  gouverneur , les  juges  de  la  cour  fupr#- 
me  de  loi  8c  d'équité , les  juges  d'amirauté  8c  le 
procureur-  général  auront  des  appointemens  fixes 
8c  fuffifans  pendant  qu’ils  feront  en  charge. 

XXII.  L aflemblée  générale  nommcia  chaque 
année  , par  le  ferutin  réuni  des  doux  chambres  , 
un  ou  pluiîeurs  tréforiers  pour  cet  état. 

XXIII.  Le  gouverneur  8c  les  autres  officiers 
qui  fe  rendraient  coupables  de  délits  contre  Ictat , 
foit  en  violant  quelque  parue  de  la  préfente conf- 
titution  , foit  par  malverladon  ou  corruption  , 
pourront  être  pour  l ui  vis  fur  une  accufation  en  cri- 
me d’état  par  raffcrablée  générale,  ou  fur  la  déci- 
fion  du  grand  juré  de  quelqu’une  des  cours  fupé- 
rieures  de  cet  état. 

XXIV.  L'aflemblée  générale  nommera  tous  les 
croissant  un  Secrétaire  pour  cet  état,  par  le  feru- 
tin réuni  des  deux  chambres. 

XXV.  Aucun  de  ceux  qui  ont  été  jufques  d 
préfent,  ou  qui  feront  par  la  fuite  receveurs  des 
deniers  publics , ne  pourra  avoir  de  place  dans 
l’une  ou  dans  l’autre  enambre  de  l'aflemblée  géné- 
rale , ni  être  éligible  pour  aucune  charge  dans  cet 
eut,  qu'aptes  avoir  tendu  fes  comptes  8c  avoir 
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payé  à la  tréforerie  toutes  les  Tommes  dont  il  étok 
comptable  te  qu'il  pourrait  devoir. 

XXVI.  Aucun  tréforier  n'aura  de  place  ni 
dans  le  fénat , ni  dans  la  chambre  des  communes  , 
ni  dans  le  confeil  d état,  pendant  tout  le  temps 
qu'il  poflederu  fit  charge,  ni  avant  d'avoir  finale- 
ment appuré  Tes  comptes  avec  le  public  , pour 
tout  l'argent  appartenant  à l'état  <jui  pourra  être 
entre  Tes  mains  au  terme  où  il  forera  de  charge  , 
ni  avant  d'avoir  foldé  entre  les  mains  du  treioner 
fon  lucceffeur  , tout  ce  dont  il  fe  trouvera  rcli- 
qua  taire. 

XXVII.  Aucun  officier  de  troupes  réglées  ou 
de  marine  au  fervice  8c  à la  paye,  (oit  des  états- 
uma , (bit  de  cet  état,  foit  de  tout  autrf , de  aucun 
traitant  ou  agent  pour  les  fournitures  de  vivres 
ou  d'habillement  d des  troupes  réglées  ou  à une 
marine  quelconques , ne  pourront  avoir  de  place 
ni  dans  le  fénat,  n»  dans  la  chambre  des  commu- 
nes , ni  dans  le  confeil  d'état , 6c  ne  feront  éligi- 
bles pour  aucune*  de  ces  places  ; ic  tout  membre 
du  fenat , de  la  chambre  des  communes  ou  du 
confeil  d'état , qui  feroit  nommé  à quelque  emploi 
de  cette  nature,  & qui  l'accepteroit,  feroit  par 
cela  feul  vaquer  fa  place. 

XXVI II.  Aucun  membre  du  confeil  d’état 
n’aura  de  place  ni  dans  le  fénat , ni  dans  b cham- 
bre des  communes. 

XXIX.  Aucun  juge  des  cours  fupérieures  de  loi 
ou  d'équité , ni  aucun  juge  d'amirauté,  n'auront  de 
place  ni  dans  le  fénat,  ni  dans  la  chambre  des 
communes , ni  dans  le  confeil  d'état. 

XXX.  Aucun  fecrctaire  d'état , aucun  procu- 
reur - général , ni  aucuns  greffiers  de  cours  à regif- 
tres,  n'aura  de  place  ni  dins  le  fénat , ni  dans  la 
chambre  des  communes , ni  dans  le  Confeil  d’état. 

XXXI.  Aucun  miniftre  ou  prédicateur  de  l’é- 
vangile , de  quelque  communion  qu’il  foit , ne 

outra  être  membre  ni  du  fénat , ni  de  la  cham- 
rc  des  communes  , ni  du  confeil  d’état  , tant 
qu'il  continuera  d'exercer  les  fonctions  ecctéfuf- 
uques. 

XXXII.  Toute  perfonne  qui  ne  reconnoîtra  pas 
Texilience  de  Dieu  , la  vérité  de  U religion  protef- 
tante , 8c  l'autorité  divine  de  l'ancien  Sc  du  nou- 
veau teftainenc , ou  qui  profelTera  des  principes 
religieux  incompatibles  avec  la  liberté  8c  la  fureté 
de  cet  état , ne  pourra  pofleder  aucune  charge  ni 
emploi  lucratif  ou  de  confiance  dans  le  départe- 
ment civil  de  cet  état. 

XXX1U.  Les  juges  de  paix  pour  les  comtés  de 
cet  état  feront  à l'avenir  préfemés  &c  recomman- 
dés au  gouverneur  en  exercice  par  les  repréfen- 
Tans  des  comtés  rcfpcCtifs  dans  t'alfemblée  géné- 
rale , 6c  le  gouverneur  leur  donnera  des  cominif- 
fions  en  confequenee  » les  juges  de  paix  , ainfi 
pourvu  de  comraiffions , garderont  leurs  charges 
tant  qu'ils  fc  conduiront  bien  , 8c  ne  feront  pas 
dellitucs  de  leurs  offices  par  l’aflcmblcc  générale , 
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i moins  de  mauvaife  conduite , d'abfence  du  «fin» 
capacité  légale. 

XXXIV.  Il  n‘y  aura  point  dans  cet  état  d’éta- 
biillëmcnt  pour  une  étlifc  ou  une  feeie  reiigieufc 
quelconques  par  préférence  à aucune  autre.  Se 
perfonne,  fous  quelauc  prétexte  que  ce  foit,  ne 
fera  forcé  de  fc  tcuarc  à un  lieu  particulier  de 
culte  contre  fa  fui  8c  fon  opinion , ni  obligé  de 
payer  pour  l'achat  d'un  tertem  , ou  pour  la  conf- 
truélion  d onc  maifon  deftinée  au  culte  religieux  , 
ou  pour  l'entretien  des  miniftres  ou  d'un  miniftère 
de  religion,  contre  ce  qu'il  croira  jufte  8c  raisonna- 
ble , ou  contre  ce  qu’ii  fe  fera  engagé  volontaire- 
ment 8c  perfonnellement  i faire  ; mais  toutes  per- 
fcnnes  auront  le  libre  exercice  de  leur  culte  i bien 
entendu  que  l’on  ne  pourra  rien  inférer  du  pré- 
fent  article  , pour  exempter  les  prédicateurs  qui 
feroient  des  difeours  féditieux  8c  tendant  à la  tra- 
hifon  , d'ètre  pourfuivis  8c  punis  félon  les  loix. 

XXXV.  Perfonne  dans  1 état  ne  pourra  pofle- 
der  à la  fois  plus  d’un  emploi  lucratif  ; mais  aucun 
emploi  dans  la  milice  , ni  les  offices  de  juges  de 
paix  ne  feront  confidcrés  comme  emplois  lu» 
cratifs. 

XXXVI.  Toutes  les  commilfions  8c  concevions 
feront  données  au  nom  de  l’état  de  la  Caroline 
feptentrionale  , 8c  elles  feront  certifiées  6c  lignées 
par  le  gouverneur.  Tous  les  a êtes  publics  feront 
intitulés  de  la  même  manière , 8c  feront  certifiés 
8c  fignés  par  les  greffiers  des  cours  refpeétives.  Les 
plaintes  feront  terminées  par  ces  mots  , contre  U 
paix  6*  la  dignité  de  l'état. 

XXXVII.  Les  délégués  pour  cet  état  au  con- 
grès continental  , tant  qu’il  fera  nêceUaire  d'y  en 
envoyer,  feront  choifis  annuellement  au  ferutin 
par  Taffemblce  generale , mais  ils  pourront  être 
révoqués  de  la  même  manière  dans  le  cours  de 
l’année  , 8c  perfonne  ne  fera  élu  plus  de  trois  an- 
nées confecutives  pour  fervir  eu  cette  qualité. 

XXXVIII.  Il  y aura  dans  chacun  des  comtés 
de  cet  état  un  shérif,  un  ou  pluficurs  coroners, 
8c  des  connétables. 

XXXIX.  A l’exception  des  cas  où  il  y auroit 
une  forte  ptéfomption  de  fraude,  la  perfonne  d‘un 
debiteur  ne  pourra  pas  être  retenue  en  prifon , 
après  qu’il  aura  fait  de  bonne -foi  une  ceflion  de 
tous  fes  biens  meubles  8c  immeubles  au  profit  de 
fes  créanciers  , de  la  manière  qu’il  fera  réglé 
dans  la  fuite  par  la  loi.  Tous  prisonniers  feront 
élargis  fous  cautions  fuffifantes  , excepté  ceux 
pour  crimes  capitaux  , lorfqu'il  y aura  des  preu- 
ves évidentes  ou  de  fortes  préfomptions. 

XL.  Tout  étranger  qui  viendra  s’établir  dans 
cet  état , apres  avoir  au  préalable  prêté  ferment 
de  fidélité  à l’état  , pourra  acheter  ou  acquérir 
de  toute  autre  manière . pofféder  & transférer  des 
terres  ou  autres  immeubles  ; 8c , après  une  année 
de  réfidence  , il  fera  réputé  citoyen  libre. 

XLI.  11  fera  établi  par  la  légiftamre  une  ou 
pluficurs  écoles  pour  donner  à la  jcunelle  uneédst» 
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cation  convenable , avec  des  lai. tires  payés  pat  le 
public  pour  les  maîtres  , qui  les  mettent  eu  état 
de  donner  l'éducation  à un  prix  modique  ; 8c  tou- 
tes les  connoiffances  utiles  leront  duement  encou- 
ragées Sc  perfectionnées  dans  une  ou  plulicurs 
Univcrfitcs. 

XL11.  il  ne  fera  fait  aucun  achat  de  terres  des 
indiens  , qu'au  profit  du  public  8c  par  l’autoritc 
de  ralTcmbléc  générale. 

X L 1 1 1.  Les  législatures  à venir  régleront 
les  fubrtitutions  , de  manière  à en  éviter  la  per- 
pétuité. 

XL1V.  Il  cil  ftatué  que  la  déclaration  des 
droits  ci-dcffus  tait  pattie  de  la  conllitution  de  cet 
état , 8c  oc  doit  jamais  cire  violée  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

XLV.  Tout  membre  de  l’une  ou  l’autre  des 
chambres  de  l’allemblée  générale  aura  la  liberté 
d'avoir  un  avis  différent  , 8 c de  protelfer  contre 
tous  a êtes  ou  réfolutions  qu’il  pourra  regarder 
comme  nuifibles  au  public  , 8c  de  faire  enrégiftrer 
furies  journaux  les  motifs  de  fon  avis  contraire  à 
celui  qui  aura  pillé. 

XLVI.  L'une  ni  l’autre  des  chambres  de  l’af- 
femblée  générale  ne  pourra  procéder  à l'expédi- 
tion des  affairées  publiques  , à moins  que  la  plus 
grande  partie  de  les  membres  ne  fuient  préfens  s 
Sc  , d'abord  qu’une  propoCtion  aura  été  fécon- 
dée (i),  les  oui  8c  non  feront  pris  fur  laqueftion, 
8c  enrégiilrés  fur  les  journaux  : les  jpumaux  des 
a êtes  8c  délibérations  de  l'une  8c  l’autre  chambre 
feront  immprimés  8c  publiés  imédiatement  après 
leur  ajournement. 

La  préfeote  conllitution  ne  devra  pas  empêcher 
le  congrès  , actuellement  affemblé  pour  fa  con- 
fection, de  faire  des  réglemens  provifoires  8c  mo- 
mentanés pour  le  bon  ordre  de  cet  érst , jufqu’à 
ce  que  l'allemblée  générale  établiffe  le  gouverne- 
ment , conformément  à la  manière  ci-deffus  dé- 
veloppée. 

Richaud  Caswel,  prélïdent. 

Dix-huit  décembre  mil  fept  cent  foixante-feize  » 
lu  pour  la  troilîcme  fois  8c  ratifié  en  congrès  tenu 
publiquement. 

Par  ordre. 

Jacques  Green  Jun , fectetaire- 
Section  II*. 

Remarques  fur  la  c on/h  talion  Je  la  Caroline 
fepeent  ri  anale. 

L’homme  le  plus  enthoufiafte  des  conftitutions 
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abfolument  républicaines,  qui  réfléchit  a la  pofi- 
tion  où  fe  trouvoient  les  Etats-Unis , doit  fentir 
que  les  américains  ont  eu  rail'on  de  ne  pas  les 
adopter.  Tout  le  monde  connoit  les  orages  des 
véritables  démocraties;  il  eft  clair  quelles  ne 
conviennent  qu  a des  pays  peu  étendus.  Les 
citoyens  y perdent  leur  temps  à tenir  des 
a flcmblées  générales  , à délibérer  fur  les  affaires 
publiques  , 8c  à nommer  des  magiltrars;  Les 
coltftis  d’Amérique  veulent  s’occuper  de  leur  cul- 
ture 8c  de  leurs  affaires  particulières  , te  ils  mé- 
ritent des  éloges  pour  avoir  préféré  une  forme 
de  gouvernement  qui  affine  1»  liberté  politique 
8c  la  liberté  civile  , fans  nuire  à l'induffric  des 
habitans. 

Nous  obferverons  ailleurs  (a)  qu'on ajugé  d’une 
manière  fort  légère  les  conllitutions  de»  Etats-unis; 
on  a relevé  quelques  imperfeéfions,  8c  on  n’a  montré 
aucune  admiration  pour  ce  qu'elles  renferment  de 
fage.  On  a reproché,  par  exemple  , à la  conllitution 
de  la  Caroline  feptentrionalc  , d’admettre  les  ri- 
ches au  férut  8c  à la  chambre  des  communes  ex- 
clufivement  anx  pauvres  ; n'eût  il  pas  été  ridicule 
d’établir  un  autre  principe  ? Dans  quelques  can- 
tons de  ta  Suiffc  , le  citoyen  le  plu#pauv:e  donne 
fa  voix  à l'allemblée  générale  ; mais  encore  une 
fois  les  Etats-unis  n’ont  pas  voulu  laiflcr  1a  puif- 
fance  Iégiflative  au  peuple  affemblé , mais  au  fér 
nat  Sc  à la  chambre  des  communes.  Certes  les  fénats 
8c  les  chambres  des  communes  des  Etats-unis  for- 
meraient des  corps  bien  impofans  8c  bien  habiles, 
s’ils  étoient  compofés  d’hommes  qui  n'euffcnc 
aucune  propriété  : on  oublie  qu'à  Rome  même . 
les  citoyens  riches  avoient  de  la  prépondérance 
fur  les  pauvres  dans  les  comices  par  centuries. 

On  s'ell  permis  une  fécondé  objection  aufli 
minutieufe.  On  fe  plaint  de  ce  que  tous  les  ha- 
bitans de  la  Caroline  feptentrionale  8c  des  autres 
états  n'ont  pas  été  appellés , lorfqu’un  a rédigé 
la  conllitution.  D'abord  il  eût  été  importable  de 
rien  décider,  H Cm  eût  recueilli  toutes  les  voix. 
La  polition  des  colonies  exigeoit  une  marche  plus 
rapide.  Les  hommes  éclairés  auroient  toujours 
fait  adopter  leurs  opinions  dans  l’affemblée  na- 
tionale. D'ailleurs  tous  les  habitans  ont  concouru 
au  choix  du  congrès  qui  a rédige  la  confliturion  ; 
ils  l'ont  autorifé  à établir  les  loix  fondamentales, 
Sc  ils  ont  approuvé  par  là  les  loix  fondamentales. 

Pour  nous  qui  voyons  le  fentiment  de  la  liber- 
té , affoibü  ou  éteint  fur  prefque  toute  la 
terre  , qui  n'efpcrons  plus  de  rencontrer  jamais 
une  liberté  parfaite  parmi  les  grandes  peuplades  , 
nous  fommes  plus  indulgens , 8c  nous  nous  con- 
tentons de  faire  des  vœux  pour  la  durée  des  conf- 
titutions des  Etats-unis. 


(il  On  appelle  uae  propofirien  [tan Ht , loriqu’elle  cO  appuyée  par  un  fécond  rouai , aptèi  celai  qui  Ta  faite  i tante 
proportion  dans  cet  fut  a droit  d’ètre  débattue. 

(af  Vnjtx  Parti cit  dc>  Êrau-uuu. 
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L'efpiit  de  liberté  lé  montre  plus  ou  moins 
«Uns  ccs  conllicucions.  Celle  «le  la  Caroline  lcp- 
tentrioiulc , l'une  des  premières  qu’on  ait  for- 
mée , ell  en  même-temps  l’une  des  plus  démo- 
cratiques. Hile  établit  d'une  manière  expreffe  les 
droits  lactés  du  peuple , 1a  liberté  du  citoyen  & 
celle  de  la  prelTe  ; clic  adopte  La  lur.fprudencc  cri- 
minelle d' Angleterre  - dont  tout  le  monde  connoît 
la  douceur  3c  la  faseffe  ; elle  ordonne  la  tolérance 
d'une  manière  aller,  générale  ; elle  fupprime  la 
noblefle  , les  fubllitutions  héréditaires  , 8 c les  pri- 
vilèges exclusifs. 

Elle  abolit  route  autorité  monarchique,  mais  elle 
a été  rédigée  d’ailleurs  fur  celle  d'Angleterre  , au- 
tant que  les  circonftances  le  permertoient  : au  relie 
il  faut  remarquer  ici  une  différence  bien  ciTcn- 
tielle.  L’aCTcmblée  générale  , c'cll-à-dire  , le  fénat 
8c  la  chambre  des  communes  réunis , nomment  à 
tous  les  emplois  civils  8c  militaires  ; le  gouverne- 
ment , le  confeil  d’état  8c  tous  les  département 
fout  fubordonnés  à l’aficmbléc  générale  , qui  a 
le  droit  de  les  dépofet  8c  de  les  punir. 

Elle  permet , il  ell  vrai , au  gouverneur  d'ac- 
corder des  guces  8c  des  répits  , jufqu'l  la  pro- 
chaine alfenrolée  générale  ; mais  on  a mis  plu- 
Ceurs  modifications  à cet  article.  Peut-être  la  loi 
doit-elle  s’exécuter  à la  rigueur  dans  les  eouver- 
nemens  libres.  Quoiqu'il  y ait  des  coupables 
dignes  de  paidon  , lorfque  les  loix  (ont  bon- 
nes , il  y a peut  - être  moins  d'inconvénient  à 
punir  à la  rigueur  , qu'à  revêtir  un  homme  du 
droit  de  faite  grate  , meme  pour  un  temps. 

Elle  a pris  beaucoup  de  précautions  pour  em- 
pêcher le  gouverneur  d'acquénr  une  autorité  trop 
grande  i elle  doit  fur-tout  craindre  les  ufurpations 
de  cet  officier  chargé  d'une  partie  du  pouvoir  Exé- 
cutif, 8c  l'état  ne  peut  le  futveiller  avec  trop 
de  foin. 

La  Carolint  feptentrionale  a adopté  les  formes 
& les  ufages  de  la  conllitution  d'Angleterre’ ; elle 
a même  profité  de  toutes  les  vues  qu'on  a pro- 
pofees  , afin  de  mieux  affiner  la  liberté  du  patie- 
ntent britannique.  ( V.  l'art.  17.  ) Pat  exemple , les 
officiers  des  troupes  réglées  ou  de  la  marine  au  l’er- 
vicc  ou  à la  paye  de  la  république  ; les  traitans , 
les  fournilfeurs  , les  agens , les  minillres  8c  les  pré- 
dicateurs ne  peuvent  avoir  place  dans  le  fénat  la 
chambre  des  communes  ou»  le  confeil  d'état  i les 
fecrétaires  d'état , les  juges  des  cours  fupérieu- 
res  d'enquête  ou  d'amirauté , les  procureurs  gé- 
néraux ou  greffiers,  ne  peuvent  (îeger  ni  dans  le 
fénat , ni  dans  la  chambre  des  communes.  Tout 
membre  du  fénat  ou  de  la  chambre  des  commu- 
nes a droit  de  faire  enrégillrer  fon  avis  fur  les 
journaux  , 8c  de  protcllcr  contre  la  refolution 
qu'on  vient  de  prendre.  Tous  les  hommes  libres 
qui  font  âgés  de  ai  ans,  qui  ont  réfidé  une  an- 
née dans  fétat , 8c  qui  ont  payé  les  taxes  pu- 
bliques, ont  droit  de  donner  leur  fuffrage  à l é- 
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IcÛion  des  repréfemans.  On  n'exige  d'eux  aucun 
bien. 

La  rellriélion  mife  à la  tolérance  par  l'art,  p, 
mérite  d'étre  obl’ervée.  On  Iailfc  à chaque 
habitant  le  foin  d'adorer  l'être  fupréme  à fa  ma- 
nière. On  exige  feulement  qu'il  croie  en  Dieu 
8c  à la  vérité  de  la  religion  protcllantc  , J il  veut 
pojfedtr  des  charges  lucratives  ou  des  emplois  de 
confiance  dans  le  département  civil  de  fétat.  Il  pa- 
roit  que  , dans  le  département  mililaire,  on  n'exige 
de  lui  aucun  ferment  religieux. 

La  chambre  des  rcprclcntans  n'eft  peut-être 
pas  a (Ter.  noinbreufc.  Les  comtés  n’y  envoient  que 
deux  membres  , 8c  les  fix  municipalités  déügnées 
par  l'article  j un  feul.  La  Caroline  méridionale  , 
ainfi  que  nous  le  dirons  dans  l'article  fuivant , a 
eu  raifon  d’augmenter  ce  nombre. 

Cette  conllitution  a été  rédigée  à la  hâte  , Sc 
au  milieu  de  la  guerre.  Il  falloit  établir -tout  de 
fuite  des  loix  fondamentales  8c  une  forme  de 
gouvernement  ; on  fait  combien  ces  ouvrages  de- 
mandent de  combinaifons  8c  de  maturité  , 8c 
l’on  doit  s'étonner  que  celui  - ci  (bit  aufli  par- 
fait. 

Nous  ferons  ailleurs  des  obfenrations  générales 
fur  les  cnnflirutions  desTrcize-Eiats-Unis  , 8c  des 
obfervations  particulières  fur  celles  de  chacun  des 
états,  h'oyer  les  articles  des  autres  Etats-Unis, 
8c  fur-cour  les  articles  Etats-Unis  8c  Caro- 
line MERIDIONALE. 

Section  II  Ie. 

Remarques  fur  U fol  (s  ta  population  de  la  Caroline 
feptentrionale. 

La  Caroline  feptentrionale  eft  une  des  plus 
grandes  provinces  du  continent.  Malhcureu- 
l'cmenr  , elle  n'offre  pas  des  avantages  propor- 
tionnés à fon  étendue.  Le  fol  y ell  générale- 
ment plus  plat , plus  fabloneux  , plus  remph  de 
marais  qu'à  la  Caroline  méridionale.  Ces  trilles 
plaines  font  couvertes  de  pins  ou  de  cèdres,  ce 
qui  annonce  un  rerrein  ingrat , 8c  femées  par  in- 
tervalle d’un  petit  nombre  de  chênes  , trop  gras 
pour  être  employés  à la  conllruélion  des  vaifleaux. 
Les  côtes  généralement  barrées  par  un  banc  de 
fable  qui  en  écarte  les  navigateurs , n'appellent 
pas  plus  impérieufement  la  population  que  l'in- 
térieur des  terres.  Enfin  le  pays  ell  plus  expofé 
que  les  contrées  limitrophes  aux  ouragans  qui 
viennent  du  fud-cfl. 

Ces  motifs  éloignèrent  fans  doute  les  anglois 
de  Lt  Caroline  Septentrionale  , quoique  ce  fut  la 
première  çlage  qu'ils  euffent  découverte  dam  le  . 
Nouveau-Monde.  Aucun  des  nombreux  expatriés 
que  leur  caraûcre , ou  leur  lîtuation  pouffoient  dans 
cet  autre  hcmifphère  , n'y  |>ortoit  fa  m:sère  ou 
fon  inquiétude.  Ce  ne  fut  que  tard  que  quelques 
vagabonds,  fans  aveu,  fans  loi,  fans  projet,  s'y 
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fixèrent.  Mais  avec  le  temps  les  tertes  devinrent 
rares  dans  les  autres  colonies  ; 8c  alors  les  hom- 
mes qui  n'étoient  pas  en  état  d en  acheter , re- 
fluèrent dans  une  région  qui  leur  en  r.tfrou  gra- 
tuitement. On  voit  aujourd'hui  dans  la  province, 
félon  le  congrès,  trois  cent  mille  âmes,  où  l'on 
ne  compte  que  très-peu  d'clclaves.  l'eu  de  ces 
habitans  font  auglois,  peu  font  iriandois  , peu 
font  allemands.  La  plupart  ont  une  origine  ccof- 
foife. 

Chacun  connoit  les  moeurs  des  Montagnards 
écoffois  j ils  ont  offert  long-temps  le  fpeâacle 
des  anciens  patriarches.  Les  feigneurs  vivoient  au 
milieu  de  leurs  vaffaux,  qu'ils  chériffoient , Sc 
qu'ils  traitoient  comme  leurs  cnfàns. 

Cet  ordre  de  chofes  fublilla  pendant  une  lon- 
gue fuite  de  lïèclcs , fans  la  moindre  altération. 
A la  fin  les  feigneurs  contraâèrent  l'habitude  de 

rfler  une  grande  partie  de  leur  vie  en  voyages 
Londres  ou  à ‘la  cour.  Ces  abfences  répétées 
détachèrent  d'eux  des  vaffaux  qui  les  voyoient 
moins , 8e  qui  n'en  étoient  plus  recourus-  Alors 
des  hommes,  qu'aucun  lien  d'affeétion  ne  rete- 
noit  plus  dans  leurs  ilérilesSe  fauvages  montagnes , 
fe  difperscrent.  Plufieurs  allèrent  chercher  une 
autte  patrie  dans  plufieurs  provinces  américaines. 
Le  plus  grand  nombre  fe  réfugia  dans  la  Caroline 
Septentrionale . 

Ces  colons  font  rarement  raffemblés.  Audi 
font-ils  les  moins  inllruits  des  américains  , les 
plus  indifférens  pour  l'intérêt  public.  La  plupart 
vivent  épars  fur  leurs  plantations  , fans  ambition 
8c  fans  prévoyance.  On  leur  trouve  peu  d'ardeur 
pour  le  travail , 8e  rarement  font-ils  bons  cultiva- 
teurs. Leurs  mtrursdomefliques  font  meilleuresquc 
leurs  moeurs  foetales  j St  il  cil  prcfque  fans  exemple 
qu'un  homme  ait  eu  quelque  liaifon  avec  une  cf- 
clave.  C"eft  le  porc,  c'en  le  lait,  c'ell  le  mais 
qui  font  leur  nourriture  ; 8e  l'on  n'a  d’autre  in- 
tempérance à leur  reprocher , qu'une  paflioD  dé- 
meluréc  pour  les  liqueurs  fortes. 

Section  IV*. 

De  la  culture  (f  du  commerce  de  la  Caroline 
Septentrionale. 

Les  premiers  malheureux  , que  le  fou 

rtta  fur  ces  rives  fauvages  , fe  bomoient 
couper  du  bois  qu'ils  livroient  aux  navi- 
gateurs qui  fe  préfentoient  pour  l'acheter.  Bien- 
tôt ils  demandèrent  au  pin  qui  couvroit  le 
pays  , de  la  térébenthine , du  goudron , de  la 
poix.  Pour  avoir  de  la  térébenthine , il  leur  fuf- 
nfoit  d'ouvrir,  dans  le  tronc  de  l'arbre,  des  fil- 
ions qui , prolongés  jufqu'à  fon  pied , aboutif- 
foient  à des  vafes  difpofés  pour  la  recevoir.  Vou- 
loient- ils  du  goudron  ? ils  élevaient  une  platte- 
forme  circulaire  de  terre  glaifc,  où  ils  cntaffoicnc 
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des  piles  de  pin  : on  mettoit  le  feu  à ce  bois , 8e 
la  réfine  en  découloit  dans  des  barils  placés 
au-deffous.  Le  goudron  fe  réduifoit  en  poix , foie 
dans  des  grandes  chaudières  de  fer  où  on  le  fai- 
foit  bouillir , foit  dans  des  foffes  de  terre  glaife  , 
où  on  !e  jettoit  en  lufion.  Avec  le  temps,  fa  pro- 
vince parvint  à fournir  à l’Europe  des  cuirs , un 
peu  de  cire  , quelques  fourrures  , dix  ou  douze 
millions  pelant  d'un  tabac  inférieur;  8t  aux  In- 
des occidentales  , beaucoup  de  cochon  falé  , 
beaucoup  de  mais , beaucoup  de  légumes  fccs , 
une  petite  quantité  de  mauvaifcs  farines  , 8c  plu- 
fieurs objets  de  moindre  importance.  Cependant 
les  exportations  de  la  colonie  ne^iaffoient  pas 
douze  ou  quinze  cent  mille  livres. 

Le  fqjn  de  voiturer  fes  propres  denrées , n’a 
pas  occupé  la  Caroline  Jeptentnonale.  Ce  que  fon 
fol  fournit  au  nouvel  hémifphcre , a été  enlevé 
jufqt'ici  par  les  navigateurs  du  nord,  de  l'Améri- 
que , qui  lui  portoient  en  échange  des  eaux  dé- 
vie de  lucre , dont  elle  n'a  pas  ceffé  de  faire 
une  confommacion  immenfe.  Ce  qu  elle  livre  pour 
l'Ancien , a paffé  lufquici  par  les  mains  des  an- 
glois qui  lui  fourniffoient  fon  vêtement , les  înf- 
trumens  de  fa  culture  8c  quelques  nègres. 

Dans  toute  l'étendue  des  côtes  il  n'y  a que 
Brunfwick  qui  puiffe  recevoir  les  navires  dcffincs  à 
ces  opérations.  Ceux  qui  ne  tirent  que  feize  pieds 
d eau  abordent  à cette  ville  bâtie  prcfqu'à  ( em- 
bouchure de  la  rivière  du  Cap  l ear , vers  l'extré- 
mité méridionale  de  ta  province.  Wilgminton, 
fa  capitale  , placée  plus  haut  fui  le  même  fleuve, 
n admet  que  des  batimens  beaucoup  plus  petits. 

En  !"J4  la  Caroline  Septentrionale  expédia 
foixante  Sic  un  mille  cinq  cent  vingt-huit  banls  de 
goudron , douze  mille  cinquantc-cincj  de  poix,  8e 
dix  mille  quatre  cent  vingt-neuf  de  u-rébenthme  ; 
lèpt  cent  foixante  -Jbux  mille  trois  cent-trente 
planches,  8c  deux  millions  fix  cent  quarante-fept 
pieds  de  bois  ; foixante  8c  un  mille  cina  cent  qua- 
tre-vingt boiffeaux  de  bled  , 8c  dix  mille  de  pois; 
trois  mille  trois  cent  barils  de  boeuf  ou  de  co- 
chon , 8c  cent  muids  de  tabac  ; dix  mille  quin- 
taux de  cuirs  tannés , 8c  trente  mille  peaux  de 
toute  efpèce. 

11  n‘y  a pas  un  feul  article  , dans  l’énumération 
qu'on  vient  de  voir  , qui  n'ait  reçu  un  accroiffc- 
ment  fenfible  depuis  cette  époque.  Plufieurs  ont 
doublé;  8c  le  plus  riche  de  tous,  l'article  do 
l'indigo  , s'eft  élevé  même  au  deffus  du  triple. 

Le  voyageur  américain,  qui  a parcouru  les 
Treize-Etats-Unis  en  1770  par  ordre  du  gouver- 
nement d'Angletene  , donne  l'état  des  exporta- 
tions 8c  des  importations  de  la  Caroline  fepten- 
trionalc  avant  les  derniers  troubles.  Nous  croyons 
devoir  l'inférer  ici. 

Marchandifes  exportées  de  la  Grande  - Bretagne 
pour  la  Caroline  feptentrionale . Fer  , acier , cui- 
vic  , cuiu , its  blanc  8c  bronze  uavaill's,  mar- 
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chandifes  de  Manchefter  8c  de  Shtflirld , chan- 
vre , cordages,  toiles  à voile  , foicrics  , étoffes, 
flanelle  , baie  , hamois , quincaillerie  , mercerie , 
bonneterie  , chapeaux  , gands  , galons  d'or  8e 
d'argent , foie  , toiles  d’Angleterre  8e  étrangè- 
res , tapilferies , marqueterie , poterie  , meules  à 
aiguifer , filets  pour  la  pèche  , graines  de  jardins, 
bijouterie  , fromage  , faumure  , bière  forte  , 
pipes  , tabac  , vins  , liqueurs  , 'drogues  médici- 
nales. Tous  ces  articles , au  prix  moyen  de  rro;s 

années , coûtent 18,000  llerling. 

Marchandées  exportée?  de  la  Caroline  fepten- 
trionale  pour  la  Grande-Bretagne  8c  autres  mar- 
chés. • 

1000  barils  de  riz , a 40  feh 4,000 

ïoeo  tonnes  de  tabac  , à 7 liv »■  14,000 

y t,oco  barils  de  poix  , goudron  8e  té- 
rébenthine , à 7 feh 17,850 

Planches , mâts  , folives  8c  autres  bois 

de  conlfruétion 1 J1000 

Bled  d'Inde,  pois  8c  autres  grains 7,000 

Chevaux  8c  autres  beftiaux f.ooo 

Peaux  de  différons  animaux y,;oo 


Le  tout,  au  prix  moyen  de  5 années. 67,8/0  ft. 


On  exporte  direéfement  pour  l’Europe  8c  pour 
les  Antilles  quelques  productions  de  la  Caroline 
feptentrionalc  , quoiqu’il  n'y  ait  aucun  entrepôt 
pour  les  îéunir  ; 8c  qu’Edcnton , fon  ancienne 
capitale  , 8:  celle  qu’on  lui  a fubflitué  fur  la  ri- 
vière de  New  , forent  à peine  de  foibles  bourga- 
des. La  plus  grande  8c  la  plus  précieufe  partie  de 
{es  exportations  va  groitir  à Cbarles-ToWn  les 
lichedes  de  la  Caroline  méridionale. 

Voyt\  la  dernière  feétion  de  l'article  fuivant. 
On  y trouve  d'autres  remalhues  fur  la  richcffe  8c 
Je  commerce  des  deux  Cantines . 

Caroline  méridionale,  l'un  des  Treize- 
Etats-Unis.  Nous  donnerons  i“.  la  conllitution  de 
la  Caroline  méridionale  , z°.  nous  ferons  des  re- 
marques fur  cette  conllitution;  yu.  nous  parlerons 
de  la  culture  , de  la  population  8c  du  commerce 
de  cette  province  ; 4*.  nous  temiinerogs  l'article 
par  des  remarques  générales  fur  les  deux  Ca- 
ntines. 

Section  première. 

jt  c t r four  établir  la  conflitution  de  t état  de  la 
Caroline  méridionale  , paffe  le  dix-neuf  mars  mil 
fept  cent  foixante-dix-huit. 

Préambule. 

Comme  la  conftitution  ou  forme  de  gouverne- 
ment , que  les  habitons  libres  de  cet  état  afTem- 
blcs  en  congrès,  ont  faite  8c  arrêtée  le  16  mars 
1776  , n'etoit  que  momentanée , 8c  appropriée 
feulement  à U fituation  des  affaires  publiques  à 
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cette  époque , oû  l'on  envifageolt  encore  un  ac- 
commodement avec  la  Grande-  Bretagne  comme 
un  événement  poflïble,  8c  meme  déliré;  8c  com- 
me les  colonies  unies  de  l'Amérique  font  depuis 
ce  temps  devenues  Etats  indépendans  , 8c  que  le 
lien  politique  qui  avoit  fubfillé  julqu'alors  en- 
tr'ellcs  8c  la  Grande-Bretagne,  a été  entièrement 
rompu  par  la  déclaration  de  l'honorable  congrès 
continental , en  date  du  4 juillet  17-6 , pour  les 
grands , nombreux  8c  puiflaps  motifs  qui  y font 
développé^,  il  devient  abfolument  nècclTaire  de 
former  une  conllitution  nouvelle,  8c  appropriée  à 
ce  grand  évènement. 

En  conféquence  fon  excellence  Rawlins  Lown- 
des  , écuyer , préfident  8c  commandant  en  chef 
dans  l'état  de  la  Caroline  Méridionale  , 8c  les  ho- 
norables confeil  légiflatif  8c  affembléc  générale 
décident  8c  déclarent  en  vertu  de  leur  autorité  : 

Que  les  articles  fuivans  convenus  8c  arrêtés  par 
les  habitans  libres  de  cet  état  aéluellemcnt  réunis 
en  affembléc  générale , feront  tenus  8c  réputés 
pour  être  la  conftitution  8c  la  forme  de  gouver- 
nement dudir  état , à moins  qu'ils  ne  foient  chan- 
gés par  fa  puiffance  légiflatrice  ; 8c  que  cette  conf- 
titution ou  forme  de  gouvernement  aura  lieu,  8c 
fera  en  vigueur  le  jour  même  de  la  paffation  du 
prêtent  aéte  , à l'exception  des  parties  mention- 
nées ou  fpccüices  ci-aprcs. 

CoXSTUVtlS  N. 

Art.  I.  Le  titre  de  ce  pays  fera  dans  la  fuite. 
Etat  de  la  Caroline  Méridionale. 

II.  La  puiffance  légiflatrice  fera  confiée  à une 
affembléc  générale , compofée  de  deux  corps  dif- 
tin£ts  8c  féparés  , un  fénat , 8c  une  chambre  des 
repréfentans  ; mais  la  légiflaturc  de  cet  état , telle 

Su'elle  a été  établie  par  la  conftitution  ou  ferme 
e gouvernement , paffée  le  a6  mars  1776 , fera 
continuée  , 8c  demeurera  en  pleine  vigueur  juf- 
qu'au  29  novembre  prochain. 

111.  Aufli-tôt  qu'il  fera  poftible  , après  la  pre- 
mière feance  du  fénat  8c  de  la  chambre  des  repré- 
fentans , qui  vont  être  prochainement  élus , 8c 
dans  la  fuite  à chaque  première  feance  des  fénats 
8C  des  chambres  des  repréfentans  qui  feront  élus 
à l’avenir  en  vertu  de  la  préfente  conllitution  ; 
ces  deux  corps  réunis  dans  la  chambre  des  repré- 
fentans choifiront  au  ferutin  , fait  parmi  leurs 
propres  membres,  foit  dans  l’univerfahté  du  peu- 
ple , un  gouverneur  8c  commandant  en  chef , 8c 
un  lieutenant-gouverneur  , qui  tous  deux  relie- 
ront en  charge  pendant  deux  années,  8c  les  mem- 
bres du  confeil  privé  , qui  tous  ainfi  que  le  gou- 
verneur 8c  le  lieutenant-gouverneur  feront  de  ta 
religion  proteftante  ; mais  jufqu'à  ce  quechoix  foit 
fait , l'ancien  préfident , ou  gouverneur  8c-  com- 
mandant en  chef,  l'ancien  vice  - préfident , ou 
licutenant-gauvemeur  fuiram  le  cas , 8c  l'ancien 
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confeil  privé  continueront  d'exercer  leurs  fonc- 
tions. 

IV.  Lorfqu’un  membre  du  fénat  ou  de  la  cham- 
bre des  repréfenuns  fera  choili  pour  gouverneur 
8c  commandant  en  chef,  ou  pour  licutcnam-gou- 
vern-ur,  6c  entrera  en  exercice,  1a  place  qu’il 
occupoir  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  corps  , va- 
quera , 6c  l'on  y pourvoira  par  une  nouvelle 
eledrion. 

V.  Tost  fujet  élu  gouverneur  & commandant 
en  chef  de  l'étar  , lieutenant  - gouverneur  , ou 
membre  du  confeil  privé  , devra  faire  preuve  des 
qualités  fuivantes  ; favoir,  pour  le  gouverneur  de 
le  lieutenant-gouverneur , d avoir  rclidc  dans  cet 
état  pendant  les  dix  , 6c  pour  les  membres  du 
confeil  privé,  pendant  les  cinq  années  qui  auront 
immédiatement  précédé  leur  élection  ; ce  pour 
tous , de  pofféder  dans  l'état  en  leur  propre  de 
privé  nom , un  bien-fonds  en  valeur  ou  franchc- 
tenue,  valant  au  moins  dix  mille  livres  ltcrling  , 
au  taux  des  eifets  ayant  cours  dans  ecc  état , de 
libre  de  toutes  dettes  ; ils  devront , apres  leur 
éledrion , certifier  leurs  qualités  par  ferment  dans 
la  chambre  des  repréfenrans. 

VI.  Aucun  gouverneur  de  commandant  en  chef 
qui  aura  été  deux  ans  en  charge  , ne  fera  dans  b 
fuite,  éligible  pour  la  meme  charge  qu'après  qua- 
tre années  révolues  depuis  le  moment  ou  il  l'aura 
quittée. 

VII.  Le  gouverneur  Se  le  lieutenant-gouverneur 
de  cet  état  ne  pourront  cnc  en  même-temps  revê- 
tus d'aucune  autre  charge , accepter  aucune  autre 
commiflîon  , ni  avoir  aucun  autre  emploi , à l'ex- 
ception de  ceux  de  la  milice  , foit  dans  cet  eut, 
foit  dans  aucun  autre , foit  fous  l'autorité  du  con- 
grès continental. 

VIII.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur  8c  comman- 
dant en  chef  feroit  accufc  de  crime  d'état , dans 
le  cas  où  il  feroit  dcllitué  , viendrait  à mourir  , 
donnerait  (t  dcmiifion  ou  s'abfenteroit  de  l'état, 
le  lieutenant-gouverneur  lui  fucccdera  dans  fa 
charge  , 8c  le  confeil  privé  choifira  parmi  fes  mem- 
bres un  lieutenant-gouverneur  de  l'état.  Et  dans 
le  cas  d'une  accufation  en  crime  d'Etat  contre  le 
Lieutenant -gouverneur,  ou  de  fa  fiefiitution,  de 
fa  mort  , de  fa  démifiion  ou  de  fou  abfence  de 
l'état , le  conféil  privé  lui  chnifira  un  fucceifeur 
parmi  fes  membres  : les  officiers  ainfi  élus  pour 
remplacer  , continueront  d’exercer  les  fonctions 
de  ces  charges,  jufqu'i  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par 
le  fénat  8c  la  chambre  des  repréfenrans  à la  nomi 
nation  de  nouveaux  titulaires  , pour  le  temps  d'e- 
xercice qui  relierait  encore  aux  gouverneur  ou 
lieutenant  - gouverneur  , accules  ou  dcllirués  , 
morts  , démis  ou  abfens. 

IX.  Le  confeil  privé  fera  compofé  du  licure- 
nant- gouverneur  en  exercice,  St  de  huit  autres 
membres  , dont  cinq  feront  un  quorum  ,-  ils  feront 
élus  , en  la  manière  ci-dcvant  ordonnée , quatre 
pour  relier  deux  ans  en  charge,  8c  quatre  pour 
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une  année  feulement  ; à l'expiration  de  cette  pre- 
mière année  il  en  fera  choili  quatre  autres  pour 
remplacer  les  derniers,  niais  ces  quatre  nouveaux 
feront  clus  pour  deux  ans  ; dans  la  fuite  tous  les 
membres  du  confeil  privé  feront  élus  pour  deux 
années  , afin  qu'il  y ait  tous  les  ans  une  éledrion  • 
nouvelle  de  la  moitié  du  confeil  privé,  8c  qu'U  s'y 
ctablidc  une  rotation  confiante , aucun  membre 
du  confeil  privé  qui  aura  etc  deux  ans  en  charge 
ne  fera  éligible  de  nouveau  pour  entrer  dans  ce 
confeil , qu’après  quatre  années  révolues  depuis 
fa  fortie.  Aucun  officier  des  troupes  réglées  de 
terre , ou  de  la  marine , foit  au  fervice  de  cet 
irai,  foit  au  fervice  continental,  8(  aucun  juge 
d'aucune  cour  de  jullice , ne  feront  éligibles  pour 
le  confeil  privé , non  plus  que  le  père , le  fils  ou 
les  frères  du  gouverneur  en  exercice  . pendant  la 
durée  de  fon  adminifiration.  Lorfqu'un  membre 
du  fénat  ou  de  la  chambre  des  repréfenrans , fera 
choili  pour  entrer  dans  le  confeil  privé , la  place 
qu'il  occupoir  ne  vaquera  point  par  cette  élection  s 
mais  s il  croie  choili  pour  être  lieutenant-gouver- 
neur , elle  vaqueroit  fur  le  champ , 6c  il  ferait 
pourvu  à fon  remplacement.  Le  confeil  privé  cil 
fait  pour  confcillcr  le  gouverneur  8c  commandant 
en  chef  quand  il  le  demandera  j mais  celui  - ci  ne 
fera  obligé  de  le  confulrer  que  dans  les  cas  pour 
Icfqucls  la  loi  l'aura  ordonné.  Si  un  membre  du 
confeil  privé  vient  à mourir , ou  fort  de  l'état  pen- 
dant les  vacances  de  l'alTcmbléc  générale  , le  con- 
feil choifira  un  autre  fujet  pour  tenir  fa  place  juf- 
qu'à  ce  qu'il  y ait  clé  pourvu  par  le  fénat  8c  la 
ihambre  des  reprefeutans.  Le  greffier  du  confeil 
privé  tiendra  un  tournai  exadt  de  tout  ce  qui  s'y 
paflera  ; il  y cnrégifirera  les  oui  8c  non  lur  chaque 
ucltion,  Sc  les  avis  de  tous  les  membres  qui  te 
éfircront  avec  leurs  motifs  tout  au  long  : ce  jour- 
nal fera  ptéfenté  à la  Icgillaturc  toutes  les  fois  que 
l’une  ou  l'autre  chambre  le  demandera. 

X.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur,  8c  le  lieute- 
nant - gouverneur  s'abîmeraient  du  chef-lieu  du 
gouvernement , 8c  dans  lé  cas  de  maladie  de  'l'un 
nu  de  l'autre  , le  gouverneur  donnera  une  autori- 
fation  revêtue  de  fit  fignaturc  8c  de  fon  fceau  I un 
membre  du  confeil  privé,  pour  faire  les  fondrions 
de  gouverneur  ou  Je  lieutenant-gouverneur  -,  6c 
cette  nomination  ne  fera  point  vaquer  la  place  de 
ce  confeiller  dans  le  confeil  privé  , dam  le  fenat  , 
ni  dans  la  chambre  des  repréfenrans. 

XL  La  puiflancc  exécutrice  fera  confiée,  au 
gouverneur  8c  commandant  en  chef  de  U manière 
pteferite  par  la  préfente  confiitution. 

XU.  Chaoue  paroifl’c  8c  difiriâ  de  cet  eut  * 
élira  au  ferutin  un  membre  du  fénat  dans  la  jour- 
née du  dernier  lundi  du  mois  de  novembre  pro- 
chain, 8c  dans  celle  du  lendemain!  8c  tous  les 
deux  ans,  à pareils  jours  , fi  y aura  une  femblable 
élection.  Mais  le  difiriâ  des  parodies  fie  faine 
Philippe  St  fie  faint  Michel  à Charles-Town  , pa* 
exception  à «cite  règle  générale  , en  élira  deux  \ il 
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y aura  aufli  exception  pour  le  diflriû  fîtuc  entre 
Broad  rivet  ( ta  large  rivière  ) , 8c  la  rivière  de 
Saludy , qui  efl  partagée  en  trois  divifions , le  bat 
diftrià  , U dijlrici  de  la  petite  rivière  , Se  le  haut 
dtftriit  ou  dtfirict  de  Sparte  , dont  chacun  élira  un 
fénateur  i tandis  qu'au  contraire  les  paroifles  de 
faint  Matthieu  Se  d'Orange  n'en  éliront  qu'un  i 
& les  deux  paroilTes  du  prince  George  & de  tous 
les  Saints  , unfeul  aufli  pour  toutes  deux.  L'élec- 
tion des  fénateur*  pour  ces  quatre  dernières  pa- 
rodies , fe  fera-jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  la  légiflaturc  , dans  la  parodie 
de  faint  George  peur  elle  & la  parodie  de  tous 
les  Saints  , 8c  dans  la  parodie  de  faim  Matthieu 
pour  elle  & pour  la  parodie  d'Otangc.  Le  fénat 
devra  s'aflembler  le  premier  lundi  du  mois  de 
janvier  qui  Cuivra  fon  élection  , dans  le  chef-lieu 
du  gouvernement , à moins  que  les  événements 
de  la  guerre  , ou  que  des  maladies  contagicufcs  ne 
permilfcnc  pas  de  s’y  aflcmblcr  en  fûreté  ; auquel 
cas  le  gouverneur  8<  commandant  en  chef  en 
exercice  pourra  , de  l'avis  Se  du  confentrment  du 
confeil  privé  , déligner  par  une  proclamation  un 
autre  lieu  d'aucmblee  plus  Cûr  & plus  commode. 
Le  fénat  ainfi  élu  fublillera  pendant  i'efpace  de 
deux  ans  , à compter  du  dernier  lundi  de  no- 
vembre; & perfonne  ne  fera  éligible  pour  une 
place  dans  le  fénat  , à moins  d'étre  de  la  religion 
protellante,  d'avoir  au  moins  trente  ans , 8c  d'avoir 
réfidé  pendant  cinq  ans  dans  cet  état.  Il  ne  faudra 
pas  moins  de  treize  membres  du  fénat  pour  conf- 
tituer  un  Quorum  ; mais  le  préfident  (cul  ou  trois 
fénatcurs  pourront  l’ajourner  du  jour  au  lende- 
main. Aucune  perfonne  réfidant  dans  une  paroifle 
ou  un  diftriéf  pour  lequel  il  fera  élu  , ne  pourra 
occuper  une  place  de  fénateur  , i moins  de  pof- 
féder  en  fon  propre  8c  privé  nom  , dans  ladite 
paroifle  ou  dans  le,  dillritt , un  bien  - fonds  en 
valeur  ou  franche-tenue  valant  au  moins  deux 
mille  livres  flerling  au  taux  des  effets  ayant  cours 
dans  cet  état , quitte  de  toutes  dettes  ; 8c  aucune 
perfonne  non  réfidente  ne  fera  éligible  pour  une 
place  de  fénateur  , à moins  de  pofleder , en  fon 
propre  8c  privé  nom.  dans  la  paroifle  ou  le  diflriâ 
qui  l'auront  élue  , un  bien  - fonds  en  valeur  ou 
franche-tenue  , valant  au  moins  fept  mille  livres 
flerling  au  taux  des  effets  ayant  cours  , quitte  de 
toutes  dettes. 

XIII.  Le  dernier  du  mois  de  Novembre  pro- 
chain 8c  le  jour  fuivant  , Se  les  mêmes  jours  de 
chaque  fécondé  année  par  la  fuite  , les  membres 
de  la  chambre  des  repréfentaris  feront  élus , pour 
s'aflembler  dans  le  chef- lieu  du  gouvernemeht . 
le  premier  lundi  de  janvier  fuivant , i moins  que 
les  événement  de  la  guerre  ou  que  des  maladies 
contagieufes  ne  permiflent  pas  de  s'y  aflcmblcr 
avec  fdreté  ; auquel  cas  le  gouverneur  8c  com- 
mandant en  chef  en  exercice  , pourra,  de  l'avis  8c 
du  confentement  du  confeil  privé  . defignet  par 
itnc  proclamation , un  lieu  d'aUemblcc  plus  fjir  8c 
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plus  commode  : la  chambre  des  délégués  ainfi  élue, 
fubfiflcra  pendant  deux  ans,  à compter  du  dernier 
lundi  de  novembre. 

Chacune  des  paroifles  8c  chacun  des  diflrià* 
de  cet  état  enverront  des  membres  à l'aflemblée 
générale  dans  la  proportion  fuivante  : favoir , 

Le  dillrid  des  paroifles  de  faint  Philippe  8c  de 
faint  Michel  à Charles -Town  , enverra  trente 
repréfentans. 

La  paroifle  de  Chrill  - Church  ( deWEglife  de 
Chrifl  ) , fîx  repréfentans. 

La  paroifle  de  faint  Jean , dans  le  comté  de  Ber- 
kley , fix  repréfentans. 

La  paroiHc  de  faint  André , fix  repréfentans. 

La  paroifle  de  faint  George  - Dorcheller  , fût 
repréfentans. 

La  paroifle  de  faint  James  ( Jacques  ) Goofe 
Creek  ( dans  la  Crique  de  C Oye  ) fix  repréfentans. 

Le  dillriâ  des  paroifles  de  faint  Thomas  8c 
faint  Denis,  fix  repré'cntans. 

La  paroifle  de  faint  Paul  , fix  repréfentans. 

La  paroifle  de  faim  Barthélémy , fix  repréfentans. 

La  paroifle  de  fainte  Hélène,  fix  repréfentans. 

La  paroifle  de  faint  James,  Santee,  fix  re- 
préfentans. 

La  paroifle  du  prince  George  - Winyah , quatre 
repréfentans. 

La  paroifle  de  Tous -les -Saints,  deux  repré- 
fenrans. 

La  paroifle  du  prince  Frédéric  , fix  repréfen- 
tans. 

La  paroifle  de  faint  Jean , dans  le  comté  de 
Colleton , fix  repréfentans. 

La  paroifle  de  faint  Pierre  , fix  repréfentans. 

La  paroifle  du  prince  William  ( Guillaume  ) , 
fix  repréfentans. 

La  paroifle  de  faint  Stephen  ( Etienne  ) , fix 
repréfentans. 

Le  diflrià  , à l'eft  de  la  rivière  Wgtteree , dix 
repréfentans. 

Le  diltriél  de  Nincty-fix , quatre  -vingt  -fei^e , 
dix.reprcfentans. 

Le  dillriit  de  Saxe-Gotha , fix  repréfentans. 

Lediftriél  entre  Broad  Hiver  ( ta  large  rivière  ) 
8c  la  rivière  Saludy , en  crois  divifions , favoir  : 

Le  bas  diflriél  , quatre  repréfentans. 

Le  diilrift  de  Little- River  ( la  petite  rivière  ) , 
quatre  repréfentans. 

Le  haut  diflriél  ou  diAriét  de  Sparte  , quatre 
repréfentans. 

Le  diflriâ  entre  Broad  River  8c  la  rivière  Ca- 
tawba  , dix  repréfentans. 

Le  diflriâ  appellé  la  Nouvelle- Acquifition  , dix 
repréfentans. 

La  paroifle  d'Orange  , trois  repréfentans. 

La  paroifle  de  faint  David , fix  renréfentan». 

Le  dillriél  entre  la  rivière  Savannan  8c  le  bras 
feptentrional  de  la  rivière  d bdiilo  , nx  repré- 
fentans. 
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H fera  procédé  à l'éleétion  des  repréfentints 
d'une  manière  aulli  conto  :>•  qu'il  fera  pofliblc  , 
à la  teneur  du  préfent  ou  des  futurr  aéles  d'é- 
lection. Pour  les  paroilTcs  où  dillriéts  où  il  n'y  a 
point  d'églife , où  dans  lcfquelj  il  n'y  .a  point  de 
marçuiUiers,  la  chambre  des  repréfentans  défigfiera 
fiitElammenr  à temps , avant  de  fe  féparer  , des 
lieux  d'eleétion  , & commettra  des  personnes  pour 
recevoir  les  fuffrages  8 c dre  (Ter  les  proces-verbaux. 
Quant  aux  qualités  pour  être  élciteurs  , elles  fe- 
ront réglées  comme  il  fuit  : tout  homme  blanc  , 
libre  , ( Sr  aucun  autre  n’y  lira  admis  ) oui  recon- 
noitr»  i'exiftence  d'un  Dieu  , 8c  croira  a un  état 
futur  de  récompenfes  8c  de  punitions^  qui  aura 
atteint  l'âge  de  vingt-un  ans , 8c  aura  rclidc  8c  ha- 
bité dans  cet  état  pendant  une  année  entière  avant 
le  jour  fixé  pour  1 élection  dans  laquelle  il  préten- 
dra voter , qui  aura  une  tranche-tenue  de  cinquante 
acres  de  terre  au  moins , ou  un  ht  de  ville  (i)  , 
&r  qui  aura  été  légalement  faifi  8c  propriétaire  de 
ces  biens  fix  mois  au  moins  avant  la  fufdite  élec- 
tion , ou  qui  aura  payé  les  taxes  l'année  précé- 
dente, ou  qui  dans  l'année  courante,  fix  mois  au 
moins  avant  l’éleélion,  aura  été  fufceptible  d’une 
taxe  égale  i celle  de  cinquante  acres  de  terre  , 
pour  le  maintien  du  gouvernement , fera  réputé 
avoir  qualicé  pour  donner  fon  fuffrage  , 8c  capable 
d’élire  un  ou  plufieurs  membres  du  fénat,  ou  de 
la  chambre  des  repréfentans  , pour  la  parodie  ou  le 
diltriét  dans  lequel  il  réfide  actuellement,  ou  pour 
toute  autre  parodie  ou  tout  autre  diftrid  de  cet 
état , dans  lclquels  il  aura  une  franche  - tenue 
femblable.  Les  éleéieurs  prêteront  ferment  ou 
aliirmjhnt  qu’ils  ont  les  qualités  preferites  , s’ils 
en  font  requis  par  l’officieb  chargé  du  procès-ver- 
• bal.  Perfonne  ne  fera  éligible  pour  une  place  dans 
la  chambre  des  repréfentans , à moins  d'être  de  la 
religion  protdlantc , 8c  d'avoir  réfidé  dans  cet  état 
pendant  trois  ans  avant  fon  éleûion.^Les  qualités 
des  fujets  élus  , s'ils  réfident  dans  la  paroifle  ou  le 
diftriét  pour  lequel  on  les  élira  , feront  celles  men- 
tionnées dans  l'acte  d’éleétion , bien  entendu  que 
leur  bien  fera  quitte  de  toutes  dettes.  Mais  , s'ils 
ne  réfident  pas  dans  la  paroiffe  ou  le  diftriâ  qui 
les  éliront , il  faudra  qu’ils  foient  propriétaires , en 
leurs  propres  8c  privés  noms  , dans  cette  (jaroiflê 
ou  ce  diltriét , a’un  bien-fonds  en  valeur  ou  fran- 
che-tenue  valant  au  moins  trois  mille  cinq  cent  liv. 
fterling , au  taux  des  effets  ayant  cours  , 8c  quitte 
de  toutes  dettes. 

XIV.  SI  quelques  paroilTcs  ou  diftriifts  négligent 
ou  refufent  d’élire  des  repréfentans , ou  fi  quelques 
repréfentans  élus  ne  fe  rendent  pas  au  lieu  de  la 
ficûàoti , ceux  qui  s’y-  trouveront  auront  tous  les 
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pouvoirs  de  l’affcmblée  générale.  II  faudra  foixante- 
neuf  membres  préfens  au  moins  pour  conlÿttier  un 
Quorum  de  la  chambre  des  repréfentans  i mais  l’o- 
rateur ou  fept  repréfentans  pourront  l'ajourner  du 
jour  au  lendemain. 

XV . Au  bouc  de  fept  ans  après  la  publication  • 
de  ta  préfente  conftitution  , 8c  au  bout  de  chaque 
quatorzième  année  dans  la  fuite  , il  fera  fait  une 
nouvelle  aflîertc  de  repréfentation  pour  tout  l'ctat , 

dans  la  proportion  la  plus  égale  8c  la  plus  exaéte  , 
d'après  fa  population  ablblue  8c  relative , Sc  d'a- 
pres les  propriétés  impofiblcs  dans>:hacune  des  par- 
ties de  1 état , en  ayant  toujours  egard  au  nombre 
des  habitans  blancs , 8c  aux  propriétés  fufccptibles 
de  taxes. 

XVI.  Tous  les  bills  de  levée  d’argent  pour  fflb- 
venir  au  mamden  du  gouvernement  , feront  d’a- 
bord propolcs  dans  la  chambre  des  repréfentans  ï 
le  fénat  pourra  les  rejetter  purement  8c  ümplement  i 
mais  il  ne  pourra  ni  les  altérer , ni  les  changer.  Il 
fie  pourra  cjre  tire  d'argent  du  trefor  public  , que 
par  l'autorité  légiflatricc.  Tous  les  autres  bills  ou 
ordonnances  pourront  être  propofés  en  première 
inltancedans  fe  fénat  ou  dans  la  chambre  des  repré- 
lènrtns  , 8c  être  changés , corriges  ou  rejettes  par 
Tune  8c  l'autre  des  deux  chambres.  Les  a£tes  8c  les 
ordonnances  qui  auront  été  paffés  à l'aflcrrblée 
générale , feront  fcellés  du  grand  fceau , par  un  co- 
mité compofé  des  deux  chambres , qui  ira  prendre 
le  fceau  chez  le  gouverneur,  8c  le  lui  rendre  ; ils 
feront  (ignés  dans  la  chambre  du  fénat , par  le  pré- 
fident  du  fénat  8c  par  l'orateur  de  la  chambre  des 
repfflTentans  i ils  auront  dès-lors  force  de  loi , Sc 
feront  dépofés  dans  le  greffe  du  fecrétaire.  Le  fé- 
nat 8c  la  chambre  des  repréfentans  jouiront  rcfpec- 
rivement  de  tous  les  privilèges  qui  ont  été , dans 
quelque  temps  que  ce  foit , prétendus  ou  exer- 
cés par  la  chambre  des  communes  de  Taffemblce. 

XVII.  Le  fénat  ni  la  chambre  des  repréfentans 
ne  pourront  pas  s'ajoumer  eux-mêmes  pour  uu 
temps  plus  I5ng  que  trois  jours  , fans  le  confente- 
ment  mutuel  des  deux.  Le  gouverneur  8c  comman- 
dant en  chef  ne  pourra  ni  les  ajourner,  ni  les  pro- 
rdlçer , ni  les  diflbudre.  Mais  il  pourra  , dans  le 
cas  de  néceflité  , par  8c  avec  l'avis  8c  le  confence- 
ment  du  confeil-privé  , convoquer  ces  deux  corps 
avant  le  terme  auquel  ils  fe  feroient  ajournés.  Lorf- 

3u’un  bill  aura  été  rejetté  par  Tuue  nu  l'autre  des 
eux  chambres  , il  ne  pourra  pas  être  propofé  de 
nouveau  pendant  la  même  feflion , fans  la  permif- 
finn  de  cette  chambre;  8c,  dans  ce  cas , on  donnera 
avis  , fix  jours  â l'avance,  de  la  nouvelle  propofi- 
tion  qui  doit  en  être  faite.  • *9 

XVIII-  Le  fénat  8c  1a  chambre  des  repréfentans 


(il  L'otigine  de  cette  dénomination  vient  de  ce  qili  l'efl  pratiqué  Ion  de  la  fondation  de  plufieurs  villet  d*Amcriquei 
On  divifa  d'abord  le  terrein  où  l’on  devoir  ait  r , en  protêt  partie*  fuftifantti  chacune  pour  une  ntaifon  de  un  M ram  , * 

eu  nie  perfonne  qui  avoit  acheté  mille  acret  dana  le  dilUiet  , eut  dtsit  i une  de  cet  pottioni , qui  furent  numéroté»  Sc 
Ôaéci  au  fort  r de-li  leur  tû  venu  le  nom  de  lot  de  ville , qu'elle»  portent  encore-  • 

(Sera,  polit,  b diplomatique.  Tom.  I.  M m ns 
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choifiront  leurs  officiers  refpeélifs  , pir  la  voie  'du 
fcrutin  # fans  contrôle  de  i'un  des  corps  fur  l'au- 
tre. Et , pendant  qu’ils  feront  en  vacance , le  pré- 
vient du  fénat  & l’orateur  de  la  chambre  des  re- 
préfentans  expédieront  les  lettres  pour.remplir  les 

• places  qui  viendront  à vaquer  par  mort  dans  leurs 
chambres  refpeétivcs , en  donnant  connoilTance  du 
temps  marque  pour  l'élection , trois-  femaines  au 
moins  , 8c  trente-cinq  jours  au  plus  à l'avance. 

XIX.  bi  quelque  paroifle  ou  aiftriét  néglige  d’é- 
lire un  ouplufîeurs  membres  le  jour  de  1 élection, 
ou  li  quelqu’un  des  Sujets  élus  pour  l’une. ou  l’au- 
tre chambre  refufe  /le  faire  preuve  de  fes  qualités 
ou  de  prendre  fa  féance , s’il  vient  à mourir  ou  s’il 
fort  de  l’état,  le  fénat  & la  chambre  des  repré- 
femans , félon  le  cas  , indiqueront  des  jours  conve- 
nables pour  la  nouvelle  cleétion  d’un  c*  de  pluûeurs 
nouveaux  membres , s’il  y a lieu. 

X X.  hi  quelque  membre  du  fénat  ou  de  la 
chambre  des  repréfentans  accepte  quelque  place  lu- 
crative , ou  quelque  commiffion  , autre  que  les  em- 
plois dans  b milice , les  offices  de  juge  de  paix  , 
ou  celles  qui  font  exceptées  par  l'article  X , fa  pbcc 
de  fenatcur  ou  de  repréfentant  vaquera , 8e  il  y fera 
pourvu  par  une  nouvelle  élection  ; mais  il  ne  Ver  a 
pas  inhabile  à y rentrer , s'il  eft  réélu , à moins 
qu’il  n’ait  été  nommé  feerctaire  d’état , commif- 
faire  de  la  tréforerie,  officier  des  douanes,  garde 
des  regiltres  des  a êtes  de  ventes , greffier  de  Tune 
des  cours  de  julbcc,  shériff , receveur  des  poudres, 
iêcrétaire  du  fénat , de  b chambre  des  repréfen- 
tans ou  du  confeil-privé , arpenteur  général  ou  com- 
miflaire  des  approvifiormemens  militaires  iAti 
les  officiers  ci-deffus  étant  déclarés  par  b préfente 
conftitucion  inhabiles  J être  fenateurs  ou  repréfen- 
tans. 

XXI.  Comme  les  minittres  de  l’évangile  font 
dévoués , par  leur  profeffion  , au  fervice  de  Dieu 

• 8c  au  foin  des  ames,  3c  ne  doivent  pas  être  détour- 
nés des  devoirs  important  que  ces  fondions  leur 
hnpqfem , aucun  minillre  de  l’évangile , ni  aucun 
prédicateur  public , de  quelque  communion  qu’il 
loir , ne  fera  éligible  pour  gouverneur , lieutenant- 
gouverneur  , fenatcur , repréfentant  ou  membre  du 
confeil-prive , tant  qu’il  exercera  les  fondions  ec- 
défiaftiques , ni  pendant  deux  ans  après  les  avoir 
quittées. 

XXII.  Les  délégués , pour  reptéfenter  cet  état 
dans  le  congrès  des  Etats-Unis , feront  élus  par  le 
fcrutin  réuni  du  fénat  & de  b chambre  des  repré- 
fentans dans  cette  demicre  chambre.  Et  l’on  ne 
pourra  rien  interpréter  dans  b préfente  conftitu- 
tion , pour  fa0K  regarder  comme  vacante  b place 
de  tout  membre  qui  cft  ou  pourra  être  délégué  au 
congrès , en  vertu  de  cette  qualité. 

XXIII.  Le  droit  Si  le  pouvoir  d'intenter  nne 
accufation  en  crime  d’état  pour  mauvaife  conduire 
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ou  comiption  dans  leurs  offices  refpeélifs , contre 
tous  les  officiers  de 4" état  qui  ne  font  jufticiableS 
d'aucune  autre  jurifdiétion  , appartiendront  à U 
chambre  des  repréfentans  i mais  il  fera  toujours 
nccelTaire  que  les  deux  tiers  des  /membres  prêtées 
coniourent  & contentent  à ce  que  l’accufation  Toit 
intentée.  Les  fénateurs  Si  les  juges  de  cet  état  n'é- 
tant point  membres  de  b chambre  des  repréfen- 
tans , formeront  une  cour  pour  connoitre  de  ces 
accuiarions  , d'après  les  réglemens  qui  feront  éta- 
blis par  b légilbture.  Avant  de  procéder  aux  af- 
faires de  cette  nature , les  membres  de  cette  cour 
prêteront  refpeélivcmcnt  ferment  de  procéder  Si 
de  juger  fur  la  charge  en  queflion  avec  impartia- 
lité, en  confctence  & conformément  aux  preuves. 

Et  dans  tous  procès  pour  crimes  d'état,  ainfi  que 
dans  tous  autres , il  fêta  accordé  un  confeil  à 
J'accufc. 

XXIV.  Le  lieutenant-gouverneur  de  cet  état  8e 
une  majorité  du  confeil-privc  en  exercice  auront 
les  pouvoirs , 8r  exerceront  les  fon étions  de  Cour 
dt  ckanctUent  jufqu’à  ce  que  b légilbture  en  ait 
autrement  ordonné.  11  fera  établi  , dans  les  diffé- 
rais dillriéts  de  cet  état , des  ordinaires  (i)  choiiis 
par  le  fcrutin  du  fénat  Se  de  b chambre  des  re- 
préfentans réunit,  dam  cette  dernière  chambre  , Si 
oui  auront  les  pouvoirs  & exerceront , dans  leurs 
diltriéts  refpcéfats , les  fooétions  exercées  jufques  à 
préfent  par  l’ordinaire  ; Si , jufqu'à  ce  que  cette 
nomination  foit  faite , l’ordinaire  aétuel  à Charles- 
Town  continuera  d’exercer  fa  charge  comme  par 
le  paffé.’ 

XXV.  La  jurifdiâion  de  b cound’amiruué  fera 

relhcinte  aux  affaires  maritimes.  w 

XXVI.  Les  juges  de  paix  feront  nommés  par  9 
le  ffinat  8c  b chambre  des  repréfentans  conjointe- 
ment , Si  recevront  du  gouverneur  8f  commandant 
en  chef  leurs  commilïions , dont  b durée  fera 
foumife  à b volonté  des  deux  chambres.  Ils  auront 

le  droit  de  recevoir  les  émolumens  fixés  jufqu’i  pre- 
fent  par  b loi  j mais  lorfqu’ils  ne  feront  pas  en 
fonétions  de  magiftrature , ils  n’auront  drott  1 au- 
cun des  privilèges  que  b loi  leur  accorde. 

XX VIL  Tous  les  autres  officiers  de  jufiiee  fe- 
ront choiiis  par  le  fcrutin  réuni  du  fénat  8i  de  la 
chambre  des  repréfentans  } & , à .l'exception  des 
juges  de  b cour  de  chancellerie , ils  recevront  tou* 
du  gouverneur  Si  commandant  en  chef  leurs  com- 
miffions  durables , tant  qu’ils  fe  conduiront  bien  } 
mais  ils  feront  deftitués  fur  une  adreflï  du  fénat  Si 
de  b chambre  des  reprefencans. 

XXV11I.  Les  shériffs  ayant  les  rualités  preferite* 
par  b loi , feront  choiiis  de  b même  manière  par 
le  fénat  8c  b charqbre  des-  repréfentans  , après 
les  éleétions  du  gouverneur,  du  lieutenant-gou- 
verneur 8:  du  confeil-privé  ; ils  recevront  du  gou- 
verneur 8c  commandant  en  chef  leurs  comTniffions 


(i)  VOr&nairt  cfl  un  officier  de  juftice,  quidorne  Je»  lettre»  d\*dminifbarfon  pour  le»  bien»  de»  gens  qui  fowraorn* 
«i  eurf^iitre  Je»  teltatiien»,  reçoit  lu  compte»  des  es  cmeucs-icliiincaujtcj  & du  adiumdhateur*. 
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de  «u*  fur  la  nomination  defquels  les  !oix  ont  au- 
trement ftatué.  , 

XXX111.  Le  gouverneur  8c  commandant  en  chef 
n’aura  pas  le  pouvoir  de  commencer  la  guerre  ou 
de  faire  la  paix  , ou  de  conclure  un  traite  définitif, 
fans  le  conientement  du  fenat  & de  la  chambre  des 
repréfentans. 

XXXIV.  Les  réfolutions  des  précédais  congrès 
de  cet  ctat , 8c  toutes  les  loix  qui  y font  rituelle- 
ment en  vigueur,  8e  qui me  font  point  changées 
par  la  préfentc  conllitution , continueront  d’y  être 
en  vigueur , jufqu’à  ce  quelles  aient  été  changées 
ou  abrogées  par  la  légillature  de  cet  état  ; mais 
celles  qui  n’étoient  faites  que  pour  un  temps , ex- 
pireront aux  termes  refpeéÙvemau  fixés  pour  leur 
durée. 

XXXV.  Le  gouverneur  8c  commandant  en  chef 
en  exercice , par  8e  avec  l'avis  Sc  le  confentement 
du  confeil  privé  , pourra  mettre  embargo  fur  toutes 
denrées  , ou  en  défendre  l’exportation  pendant  les 
vacances  de  l’aflanblée  générale , mais  pas  poqf  un 
temps'  plus  long  que  trente  jours. 

XXXVI.  Toutes  perfonnes  élues  8c  nommées 
à quelque  office  que  ce  foie , ou  à quelque  place 
de  confiance  , civile  ou  militaire  , devront , avant 
d’entrer  en  fendions , prêter  le  ferment  fuivant  : 

“ Je  N.  reconnois  l’état  de  la  Caroline  méridio . 
••  naît  pour  un  état  libre  , indépenduit  8c  fauve- 
» rain , 8c  que  le  peuple  de  cet  eut  ne  doit  ni 
« fidélité  ni  obéiffancc  à Georges  III , roi  de  U 
« Grande-Bretagne.  Je  renonce*,  refufe  & abjure 
" toute  obéiflance  8c  fidélité  envers  lui.  Et  je  jure 
” ou  affirme  ( félon  le  cas  ) que  je  foutiendrai  , 
” maintiendrai  8c  défendrai  de  tout  mon  pouvoir  le 
» fufdit  éut  , contre  ledit  Georges  y contre  fc» 
>>  hoirs  8c  fes  fucceffeurs‘8c  contre  leurs  fauteurs, 
” affiftans  8c  adhérens  i que  je  fervtrai  ledit  état 
» dans  l’office  de  . . . avec  honneur  8c  «fidélité  , 
»>  8c  que  j'y  emploierai  tout  ce  que  j’ai  de  talent 
» 8c  de  lumières.  Sur  ce , Dieu  me  fait  ai  aide  ■*. 
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pour  deux  ans  s 8c , avant  d'entrer  en  fondions  t 
il%  prcfditeroni  une  caution  comme  la  loi  le  pref- 
cnt.  , 

Aucun  shériff  ayant  fervi  deux  ans  ne  fera  éligi- 
ble pour  la  même  charge  , avant  quatre  années  ré- 
volues depuis  fa  fortie-de  place  ; mais  il  continuera 
d’exercer  les  fondions  de  fa  charge  jufqu'à  ce  que 
fan  fucceffeur  fait  nommé,  l’crfonne  ne  pourra  être 
élu  shériff  dans  aucun  diltrid  , i mojps  d’y  avoir 
réfidé  pendant  les  deux  années  qui  auront  précédé 
l'çledion. 

XXIX.  Il  fera  choilï  de*la  même  manière  > par 
le  ferutin  du  fénat  8c  de  la  chambre  des  repréfen- 
tans réunis  dans  cette  dernière  chambre  , deux 
commiffaires  de  la  tréforerie,  un  fecrctaire  d’état, 
des  gardes  des  regiftres  des  ades  de  vente  pour 
chaque  diftrid , un  procureur  général , un  com- 
miflairc  général  arpenteur  , un  receveur  des  pou- 
dres , des  colledeurs , des  controleurs  8c  des  em- 
ployés pour  les  douanes  , 8c  tous  ces  officiers 
recevront  du  gouverneur  8c  commandant  en  chef 
leurs  commiffions  pour  deux  ans.  Aucun  d’eux  , 
refpcdivement , après  avoir  fervi  quatre  ans  , ne 
fera  éligible  pour  le  même  emploi  qu'au  bout  de 
quatre  années  révolues  depuis  fa  fortie  de  place  s 
mais  ils  continueront  à exerça  leurs  fondions , juf- 
qu’à  te  que  leurs  fuccelTeurs  faient  nommes.  Au 
relie  , aucune  des  difpofirions  de  cet  article  nepourra 
ni  s'appliquer  ni  s’étendre  aux  différentes  perfonnes 
nommées  fous  la  précédente  conllitution  pour  les  dif- 
férais offices  délignés  ci-dcffus.  I es  commiffaires  de 
la  tréforerie  SC  les  receveurs  des  poudres  pcéfcns 
& à venir  fourniront,  chacun  pour  foi , une  obli- 
gation de  cautionnement  avec  une  cautioo  receva- 
ble , le  tout  conformément  à la  loi. 

XXX.  Tous  les  officiers  des  troupes  réglées  de 
terre  & de  la  marine,  du  grade  de  capitaine  8c 
au-deffus  , feront  choifis  par  le  ferutin  du  fena  8c 
de  la  chambre  des  repréfentans  tcunis  dans  cette 
dernière  chambre  , 8c  recevront  leurs  commiffions 
du  gouverneur  8c  commandant  en  chef}  8c  tous 
les  yitrcs  officiers  des  troupes  réglées  de  terre  8c 
de  u marine  de  cet  état  feront  brevetés  par  le  gou- 
verneur 8c  commandant  en  chef. 

XXXI.  En  cas  de  vacante  de  quelqu'un  des  offi- 

ces qui  font , • vertu  des  articles  précédais , à la 
nomination  du  fénat  8c  de  la  chambre  des  repré- 
fentans  , le  gouverneur  8c  commandant  en  chef , 
par  8e  avec  P avis  du  confeil-privé , y pouvoirs  par 
intérim  jufqu’à  ce  que  le  fénat  8c  la  chambre  des 
repréfentans  aient  fait  une  éleétion  pour  remplir 
les  places  vacantes.  • • 

XXXII.  Le  gouverneur  8c  comm*andant  en  chef, 
par  8c  avec  l’avis  8c  le  confentement  du  confeil 
^Jrivé  , pourra  nomma  pour  un  tems  à fa  volonté 
tous  les  autres  officiers  ncccllâires  , à l’exception 


XXXVII.  Il  fera  accordé  aux  officiers  publics 
de  ctt  état , des  appointemens  annuels  fuffifans  , 
dont  le  taux  fera  fixe  par  une  loi. 

• XXXVIII.  Toutes  perfonnes  8c  toutes-focictét 
relijpeufes  qui  reconnoiflent  l'exiflaice  d'un  Dieu  , 
un  état  futur  de  récompcnfes  8c  de  punitions , 8c  li 
néceffité  d'un  culte  public  feront  tolérés.  La  reli- 
gion chrétienne  proteftante  fera  réputée , 8c  ell  par 
la-préfente  conftitutkm  établie  8c  déclarée  la  reli- 
gion de  cet  état  (a  ).  Toutes  les  communions  de  chré- 
tiens proteilans  , qui  fe  conduiront  bien  8c  tran-  . 
uillcment  dans  ca  état , 8c  qui  lui  garderont  fi- 
élite  , jouiront  de  privilèges  religieux  , civils  8c 
égaux.  Pour  remplir  ce  but  defirable , fans  faire  de 


(»)  Ce  titre  de  rtl'gion  ât  tétai  ne  Cçnifie  pa*  que  la  religion  chrétienne  proteftante  fcta  la  feule  ic  exclura  le* 
Bai»  feule  ment  qu’elle  fera  la  feule  pour  laquelle  l'état  Uflê  de»  fonds. 
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tort  i la  propriété  religieufe  de  ces  fociétés  de 
chrétiens  qui  ont  «té  déjà  téunis  en  corps  par  les 
loi»  , dans  l’objac  d'un  culte  public , & pour  don- 
ner k toutes  les  autres  fociétés  de  chrétiens  pro- 
teilans , tant  celles  déjà  tonnées  que  celles  qui  le 
formeront  par  la  fuite , la  facilité  d’obtenir  la  me- 
me faculté  de  faire  corps  : il  eft  établi » ordonné 
& déclaré , par  la  préfentè  conftitution,  que  les 
différentes  fociétés  de  l'églife  anglicane  déjà  for- 
mées dans  cet  état  pou*l‘objet  du  culte  religieux, 
continueront  à faire  corps  & à jouir  des  propriétés 
teligieulés  dont  elles  font  aétucUcment  en  poffef- 
fion.  Que  lorfque  quinie  perfonnes  males  ou  un 
plus  grand  nombre,  âgées  au  moins  de  vingt- un 
ans  , profeffant  la  religion  chrétienne  proteftante , 
convicndi’ont  de  fe  former  en  une  fociété  pour 
l’objet  du  culte  religieux  , elles  feront  , eivfe  con- 
formant aux  conditions  mentionnées  ci-après , bien 
Se  duement  établies  pour  former  un  corps  SC  une 
églilé  particulière  i qu'elles  feront  réputées  & re- 
gardées , en  vertu  des  loix  , ■comme  de  la  rçligion 
de  cet  état  5 Sc  que  , fur  leur  pétition  i la  légis- 
lature , elles  feront  autorifées  a faire  corps  & à 
jouir  des  mêmes  privilèges  que  toutes  les  autres. 
Que  toute  fociété  de  chrétiens  ainli  formée  fe 
donnera  un  nom  , ou  fe  diftinguer#  par  une  dé- 
nomination quelconque  , fous  Icfquels  elle  fera  ap- 
pcllée  Sc  reconnue  en  jullice  , 8c  que  tous  ceux  qui 
s’aflbcierontaà  eux  pour  le  culte , feront  réputés 
appartenir  àn  ffltictc  ainfi  nommée.  Mais  qu’a- 
vanc  de  procéder  à l'établiflement  de  ces  fociétés 
refpeâivcs  fous  des  noms  particuliers , comme  il 
a été  dit  ci-dclfus  , avant  de  leur  donner  le  droit  de 
faire  cotps  , 8c  , pour  les  y autorifer , il  fera  né- 
ceffaire  qu’au  préalable  chique  fociété  qui  le  de- 
mandera , ait  accepté , reconnu  8c  (igné  , dans  un 
livre  tenu  à cet  effet , les  cinq  articles  fuivants  , 
fans  la  reconnoifiance  defquds  aucune  convention, 
aucune  union  d’hommes  formées  fous  le  prétexte  de 
religion  , ne  les  autorifera  i faire  corps  , ni  i être 
réputés  de  la  religion  de  cet  état. 

Articles  à figner. 

1”.  Qu’il  eiifte  un  Dieu  étemel , 8c  un  eut 
futur  du  récompenfes  8c  de  punitions. 

1®.  Que  l’on  doit  rendre  à Dieu  un  culte  pu- 
blic. 

2".  Que  la  religion  chrétienne  eft  la  vraie  re- 
ligion. 

4°.  Que  les  faintes  écritures  de  l’ancien  8c  du 
nouveau  reftament  font  d’infpiration  divine , 8c  font 
. les  règles  de  la  foi  & de  la  pratique. 

f°.  Qu’il  eft  conforme  aux  loix  , 8c  qu’il  eft  du 
devoir  de  tout  homme  de  rendre  témoignage  à la 
vérité  , lorfqu’il  eft  appcllé  i cet  effet  par  ceux  qui 
gouvernent. 

Tout  habitant  de  cet  eut , anpellé  pour  prendre 
Dieu  à témoin  de  la  véracité  de  fon  témoignage , 
aura  1a  permfffion  de  le  fairc’dc  la  manière  qui  fera 
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la  plus  conforme  à ce  que  fa  confciencc  loi  diôe. 

Afin  que  le  peuple  de  cet  état  jouiffe  toujours  du 
droit  d’élire  fes  pafteurs  8c  fon  clergé , 8c  afin  au’ett 
même  temps  l'état  puiffe  être  futfifammem  affûté 
que  ceux  qui  feront  admis  au  miniftère  eccléfiaf- 
tique  , s'acquitteront  bien  8c  duement  de  leurs 
ionétions , perfonne  ne  pourra  exercer  les  fonc- 
tions ccclénaftiques  pour  aucune  des  églifes  léga- 
lement reccamues  , à moins  d’avoir  été  choifi  par 
la  pluralité  des  membres  de  1»  fociété  pour  laquelle 
il  voudra  les  exercer,  ou  par  des  pertonnes  que  la 
pluralité  de  la  fufdite  fbeicté  auroit  nommées  pour 
lui  choifir  8c  procurer  un  miniftre  i tout  miniftte 
ainfi  choifi  8c  nommé  , devra  encore  faire  Se  ligner 
b déclaration  fuivantc , outre  8c  par-deffus  les  cinq 
articles  fufdits  ; favoit  : 

Qu’il  eft  déterminé,  avec  la  grâce  de  Dieu  , 
d’inftruire , d’après  les  faintes  écritures , le  peuple 
confié  à fes  foins , 8c  de  ne  rien  enfeigner , comme 
nécelbirc  au  fa] ut  étemel , que  ce  qu’il  fora  pér- 
iode que  l’on  peut  conclure  8c  prouver  d’après 
les  faintes  écritures  ; qu’il  ufera  , tant  auprès  des 
mabdes  que  des  gens  fains  confiés  i fes  foins  , de 
toutes  les  voies  particulières  8c  publiques  , de 
confeii  8e  d’avertiffemem  que  la  néceffitc  requerra, 

8c  que  les  occafions  lui  fourniront  ; qu’il  fera  cxaél 
à faire  les  prières  8c  les  leüures  des  faintes  écritu- 
res, 8c  aux  études  qui  peuvent Tfidet  à les  bien 
connoitre  s qu’il  fera  exait  8c  foigneux  à fe  con- 
former lui  8c  f à famille  à la  doârine  du  Chrifl , 

8c  qu’il  maintiendra  8c  procurera  , autant  qu’il  lui 
fera  poffibje,  la  tranquillité , b paix  8c  l'amour  mu-  • 
tue!  parmi  tout  le  peuple , 8c  fpceialement  parmi 
ceux  qui  font  ou  feront  confiés  a fis  foins. 

l’etfonne  ne  gênera , ni  ne  troublera  une  affem- 
blée  religieufe  quelconque  , ni  ne  Ce  forvira  d'au- 
cune phrafe  ou  cxprcffion , foit  de  reproche  , foit 
injurieufe  ou  aviliffanre  contre  aucune  églift  ; cas 
c’cft  un  moyen  certain  de  troubler  le  repos  public  , 

& d'empccher  b convcrfiop  de  tout  non-croyant  à 
U vraie  foi , en  les  engaeeant  dans  des  Querelles  , 

8c  en  fufeitant  des  animofités  qui  portent  à ha*  une 
croyance  à laquelle  on  auroit  pu  les  amener , & i 
haïr  ceux  qui  la  profeflcnt.  Aucune  perfonne,  quelle 
qu’elle  foit , ne  devra , dans  une  affemblée  rcli- 
gieufe , rien  proférer  d’irrcvérenrai  de  féditieux 
fur  le  gouvernement  de  cet  état.  Perfonne  ne  fera 
obligé  , par  la  loi , de  payer  pour  le  maintien  ou 
l’entretien  d’un  culte  religieux  auquel  il  ne  fe  fera 
pas  librement  uni , ou  pour  lequel  il  ne  fe  fera  pas 
volontairement  engagé  à payer.  Mais  les  églifes  , 
chapelles  , presbytères  , terres  8c  toutes  autres  pro- 
priétés Rituellement  appartenant  i quelqu’une  de* 
fociétés  de  l’égüfc  anglicane , ou  à toutes  autres 
fociétés  religieufes , leur  demeureront  8c  leur  li- 
ront affûtées  à perpétuité.  Les  pauvres  feront  fe- 
courus , 8c  les  élcilions  conduites  en  la  manière 
arcoutumée  , jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  à des 
loix  pour  régler  ecs  objets  de  la  manière  1a  pHI* 
équitable. 
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XXXIX.  La  totalité  de  l'état  fera  divifiée  en 
"diftriits  & comtés  , & il  fera  établi  des  cours  de 
comté  , auffi-tot  qu'il  aura  pu  être  flatué  par  des 
loi»  fur  ces  différera  objets. 

XL.  Les  loix  pénales,  ufitées  julqu'à  préfent , 
feront  réformées,  les  peines  feront  rendues  dans 
quelques*  cas  moins  fanguinaires , & en  général 
plus  proportionnées  aux  délits. 

XlI.  Aucun  homme  libre  de  cet  étafne  pourra 
être  arrêté  , emprifonné  , dépouillé  de  fa  tranche- 
tenue  , de  les  immunités  ou  privilèges , mis  hors 
de  la  protection  des  loix  , exilé  , ni  privé  en  au- 
cune manière  de  fa  vie , de  fa  liberté  ou  de  fa  pro- 
priété , que  par  un  jugement  de  fes  pairs  , en  vertu 
de  la  loi  du  cavs. 

XL1I.  Le  militaire  fera  fubordonné  à la  puiflfance 
civile  de  l'état. 

XLI1I  La  liberté  de  la  prefTe  fera  confcrvée  in- 
violablement.  • 

XLI V.  Aucune  partie  de  la  préfente  conftitution 
ne  pourra  être  changée  , fans  qu'il  foit  donné  préa- 
lablement connoilfance  du  projet  d'y  faire  un  chan- 
gement quatre-vingt-dix  jours  à l'avance  ) & il  ne 
fera  rien’  changé  dans  aucune- partie  de  la  préfente 
conflitution , fans  le  coDfentement  de  la  pluralité 
des  incAres  da  fénat  8c  de  la  chambre  des  re- 
pré fentans. 

XLV.  Le  fénat  Sc  la  chambre  des  repréfentans 
ne  procéderont  à l'éleûion  d’un  gouverneur  ou 
d’un  lieutepant-gouverneur  , que  lorfqti’il  y aura 
plus  de  moitié  au  moins  de  leurs  membres  refpec- 
fifs  préfera. 

hn  allembiée  générale  , le  dix  - neuf  mars 
mil  fcpt  cent  foixante-dix-huit. 

Confentie, 

Rawiix  Lowndes 

Hogh  Rutledce  , orateur  du  confeil  lé^iilatif. 
Thomas  Bes,  orateur  de  l'alfemblée  generale. 

Section  II*. 

Remarque!  fur  la  conflitution  de  la  Caroline 
méridionale. 

La  Caroline  méridionale  ne  s’emprefla  pas  de 
rédiger  fa  conftitution.  Eloignée  du  théâtre  de  la 
guerre , éUe  attendoirles  événemens.  Ce  n'eft  qu’en 
1778  qu’elle  a publié  fes  loix  fondamentales. 

Sa  conftitutimi  rclfcmhle  à bien  des  égards  à 
celle  de  la  Caroline  feptentrionalc  , & nous  ren- 
voyons les  lecteurs  aiixobfervations  que  nous  avons 
faites  fur  celle-ci.  Mais  on  y appercoit  plufieurs 
articles , qui  annoncent  dans  les  habitans  un  ca- 
ractère 8c  un  efprit  moins  républicains.  1 °.  Elle  fixe 
à deux  ans  l’adnenillration  du  confeil  d’état  & du 
gouverneur  , tandis  mie  l’autre  la  borne  à un. 
l°.  Elle  exclut,  il  eft  vrai,  les  officiers  desatrou- 
pes  de  terre  ou  de  manne , & les  juges,  du  confeil 
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pnèé , mais  elle  ne  les  exclut  point  comme  la  Caro- 
lint  feptentrionale,  du  fénat  & de  la  chambre  des 
communes  ; 8c  un  membre  du  fénat  ou  de  la  cham- 
bre des  communes,  qui.cntre  au  confeil  privé,  ne 
perd  pas  ta  place  au  fénat  ou  à la  chambre  des 
communes.  50.  Elle  n'<#lige  pas  le  gouverneur  ou 
le  commandant  en  chef  à prendre  dans  tous  les 
cas  l’avis  du  confeil  privé , comme  l’ordonne  l'ar- 
ticle 16  de  la  conftitution  de  la  Caroline  fepten- 
trionale. 4®.  Elle  exige  que  les  électeurs  des  mem- 
bres dapeommiuies  aient  une  franchc-tcnuc  de  (O 
acres  de  terre  1 la  Caroline  feptentrionale  accorde 
ce  droit  à ceux  qui  nepofledent  aucun  bien.  f».  La 
Caroline  feptentrionale  accorde  la  liberté  du  culte} 
la  Caroline  méridionale  tolère  tous  ceux  qui  tecon- 
noifTent  i'exiftence  d'un  Dieu , un  état  futur  de  ré- 
compenfes  8 c de  peines,  8c  la  néceffité  du  culte 
public  } mais  elle  ne  permet  de  former  une  églife 
particulière  qu’après  avoir  ligné  les  cinq  articles 
rapportés  dans  le  paragraphe  }8. 

D'un  autte  cote , on  y trouve  deux  ou  trois  ar» 
ticlcs  fort  figes , qui  manquent  à la  conftitution  de 
la  Caroline  feptentrionale.  Elle  admet  100  repré- 
fentans à la  chambre  des  communes , & cette  difi- 

fofition  eft  favorable  à 1a  liberté  du  peuple.  Par 
article  1 J , elle  a voulu  prévenir  un  abus  dont  on  fe 
plaint  beaucoup  en  Angleterre}  elle  ordonne  de  fixer 
de  nouveau , en  1 78  f , le  nombre  des  repréfentans  de 
tout  l’état,  dans  la  proportion  la  plus  égale  & la 

F >ius  exaêle,  8c  de  recommencer  cette  opération  à 
a fin  de  chatoue  quatorxicme  année.  Laitide  14 
déclare  qu'il  faut  (>9  membres  pour’conftituer  un 
Quorum , c’eft-i-dire , pour  qu  on  puifle  y palier 
des  ailes. 

M.  l’abbé  de  Mably,  dont  nous  examinerons 
l’ouvrage  à l’article  Etats-Unis,  cenfure  un  des 
articles  de  cette  conftitution. 

««  Il  me  feniblc  , dit-il,  que  les  légiflateurs  de 
» la  Caroline  méridionale  te  font  plus  écartés  que 
» tous  les  auttes  des  principes  qu  une  faine  pofiti- 
■»  que  fe  permet , quand  elle  eft  obligée  i tolérer 
» plufieurs  religions,  lis  ont  ordonné  que  lorfque 
>»  quinae  perfonnes  miles , ou  un  plus  grand  nom- 
••  bre  âgées  au  moins  de  vingt-un  ans , profeflant 
► la  religion  proteftante , conviendront  de  fe  for- 
» mer  en  une  Cociéré  pour  l’objet  du  culte  relt- 
» gieux  , ils  feront  bien  8c  duement  autorifés  à fer- 
» mer  un  corps  & une  églife  particulière , qui  fera 
*>  réputée  & regardée  en  vertu  des  loix , comme 
r>  de  la  religion  de  cet  état.  L’efptit  d’une  pareille 
» loi  n'eft  pas , comme  dans  les  autres  Etats-Unis  , 
» de  tolérer  toutes  les  religions  pour  .prévenir  le 
u’fanatifme  : au  contraire,  elle  neft  propre  qu’à 
» le  tenir  éveillé  8 c lui  donner  des  forces.  La  re- 
» ligion  préfente  des  vérités  myftérieufcs  , 8c  les 
» craintes  8c  les  efpéranccs  qu'elle  donne  doi- 
» vent  fortement  occuper  tqutcs  les  perforai*  ca- 
» pables  de  penfer.  11  faut  donc  travailler  à cal- 
» mer  les  efprits  8c  prévenir  les  controverfes.  L* 
o loi  de  la  Caroline  méridionale  fait  précilcment 
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»>  tout  le  contraire.  Tout  le  monde  fait  combien 
••  les  hommes  tiennent  à leurs  opinions  particuliè- 
» res  , combien  il  cft  doux  de  les  voir  adopter  , 
» &:  de  régner  fur  1a  raifon  de  fes  difciples.  il  pa- 
» roit  beau  d'être  li  chef  d'une  feiie  ; 8r  puif- 
» que  la  Caroline  permet^  tout  étourdi  de  vingt 
» un  ans  d'afpirer  à cet  hrtnncur , en  profitant  de 
« fon  imagination  8c  de  l'ignorance  de  Quatorze 
••  autres  étourdis  comme  lui , on  doit  êtrcfùr  qu'au 
» lieu  d'avoir  une  religion  raifonnable  > elle  n'aura 
» que  des  enthoufiaftes  8c  des  illuminés.  % 

La  loi  dont  on  vient  de  parler , nous  a paru  fage 
malgré  fes  inconvéniens  : M.  d’abbé  de  Mably 
exagère  beaucoup  ces  inconvéniens  ; 8c  il  y a lieu 
de  croire  que  dans  fo  ans  la  Caroline  méridionale 
ne  fera  pas  remplie  de  nouvelles  frètes  comme  il 
fcmblc  le  craindre.  Sans  doute , le  fanatilme  & la 
fuperftition  ont  produit  de  grands  maux  immédia- 
tement après  la  fondation  des  colonies  d'Améri- 
ue  i mais  les  Etats-Unis , occupés  de  leur-liberté  , 
e leur  conftitution  8c  de  leur  commerce , met- 
tront moins  d'importance  aux  folies  des  enthou- 
fiaftes 8c  des  efprits  illuminés  : les  lumières  de  la 
nation  8c  rintérct  plus  preflant  de  la  liberté  civile 
8:  politique  arrêteront  les  progrès  de  ces  chimères. 
A u relie,  cet  article  de  tolérance  ell  une  fuite  des  vues 
politiques  des  américains  : ils  ont  voulu  attirer  des 
étrangers  parmi  eux  , 8c  il  falloit  pour  cela  établir 
une  grande  tolérance  : s'ils  font  allés  trop  loin , ils 
reviendront  fur  leurs  pas.  La  plupart  de  leurs  loix 
font  des  effaij , 8c  ils  les  réformeront  avec  moins 
de  peine  qu’on  ne  l'imagine , fi  l'cfprit  public  8c 
l’amour  de  la  patrie  8c  de  la  liberté  ne  fe  ralentif 
fent  point  : enfin  il  ell  inutile  de  confeiller  aux  Etats- 
Unis  de  fe  borner  1 la  vie  agricole , de  dédaigner 
le  commerce  8c  la  population  i ils  n'écouteront 
point  les  moralilles  fur  cet  article. 

• La  remarque  de  M.  l'abbé  de  Mably,  judicieufe 
d'ailleurs , ainli  que  la  plupart  des  autres  inférées 
dans  les  Okfervations  fur  U gouvernement  (f  les 
loix  des  Etats - Unis  de  f Amérique  , dl  appuyée 
fur  des  principes  qui  ne  font  point  appliquables  aux 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  8c  que  nous  examine- 
rons ailleurs. 

ê'oj’ef  l'article  Etats-Unis  8c  les  articles  de9 
douze  autres  Etats  de  l'Amérique. 

Section  III*. 

Remarques  fur  la  culture  , la  population  U le 
commerce. 

• 

La  Caroline  méridionale  fournit  au  commerce  des 
deux  mondes  les  mêmes  objets  que  la  Caroline  fep- 
tentrionale  , mais  en  moindre  quantité.  Elle  a prin- 
cipalement tourné  fes  travaux  vers  le  riz  8c  vers 
l'indigo.  • 

On  n’efl  pas  d'accord  fur  la  manière  dont  le  riz 
s’efl  naturalifé  à la  Caroline.  Mais , foit  qu'elle  le 
doive  à un  naufrage , qu'on  l'ait  porté  avec  des 
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efclaves , ou  qu'il  y ait  été  envoyé  d'Angleterre  , 
i^cft  fûr  que  le  fol  fembloit  l'appeller.  Au  relie , ij* 
^ië .multiplia  très-lentement , parce  que  les  colon», 
obligés  d'envoyer  leurs  récoltes  dans  les  ports  de 
la  métropole,  qui  les  tranfportoit  en  Efpagne  8c 
enTortugal  où  s'en  faifoit  la  coufommarion , reti* 
roiem  un  û mince  prix  de  leur  denrée , qu'à  peine 
rendoit-elle  les  frais  de  culture.  En  1750 , une 
admmillration  plus  éclairée  permit  l'exportation  di- 
reéte  de  ce  grain  au-delà  du  Cap-finiilere.  Quel- 
ques années  après , elle  la  permit  aux  Indes  occi- 
dentales j 8c  alors  W province , allurée  de  vendre 
avantageufement  le  bon  riz  en  Europe , 8c  le  riz 
intérieur  ou  gâté  en  Amérique , s'en  occupa  vive- 
ment. Cette  production  croit,  par  les  foins  des 
nègres,  dans  les  marais  voifins  des  côtes.  A une 
plus  grande  diflance  de  l'océan  , les  mêmes  bras 
tont  naitre,  mais  avec  moins  de  danger , l’indigo. 

Cette  plante,  originaire  de  l’Indouan  réulftt  d’a- 
bord au  Mexiaue , puis  aux  Antilles , 8c  enfin  dans  la 
Caroline  méridionale.  Dans  cette  province , les  pre- 
miers clfais  ne  donnèrent  que  des  produits  d’une 
qualité  très  - inférieure } mais  ce  germe  de  tein- 
ture acquiert  tous  les  jours  plus  de  pdrfeâwn. 
fies  cultivateurs  ne  défefpèrent  pas  même  de  fup- 
planter,  avec  le  temps,  les  efpagnols  89 les  Fran- 
çois dans  tous  les  marchés.  Ils  tondent  leur  efpoir 
fur  l'ércndue  de  leur  fol , fur  l'abondance  8c  le  non 
marché  des  fublillances  , principalement  fur  l'ufage 
où  ils  font*dc  labourer  leurs  champs  ayee  des  ani- 
maux , 8c  d'y  femer  l'indigo  comme  le  bled  ; tandis 
que,  dans  les  Indes  occidentales  , c’eft  l'efciavç 
qui  prépare  les  terres  , c'fll  l'efclave  qui  jette  la 
graine  dans  des  trous  difpofés  de  diflance  en  dif- 
tance'pour  la  recevoir. 

Si,  contre  toute  apparence,  cette  révolution  dans 
le  commerce  arrivoit  jamais , la  Caroline  méridio- 
nale, qui  compte  actuellement  deux  cents  cin- 
quante-quatre mille  habitant , moitié  blancs , moi- 
tié noirs  , 8c  dont  les  exportations , en  y compre- 
nant celles  de  la  Caroline  fcptentrionale  , s'élevè- 
rent en  1769  à 10,  (Soi , livres , verroit  bien- 
tôt doubler  fa  population  8c  fes  cultures.  Cell  déjà  , 
de  toutes  les  provinces  du  Continent  feptenttional , 
la  plus  riche.  Aulfi  le  goût  des  commodités  y efl- 
il  général  : auili  les  dépenfes  s'y  élèvent-elles  juf- 
qu'au  luxe.  Cette  magnificence  fe  faifoit  remarquer 
naguère»  dans  les  enterremens.  On  y raflfcmbloit  le 
plus  grand  nombre  de  citoyens  qu'il  étoîl  poffible  j 
on  leur  fervoit  des  mets  recherchés  j on  leur  pro- 
diguoit  les  vins  les  plus  exquis  , les  liqueurs  le* 
plus  rares.  Aux  vafes  précieux  qu'on  avoir,  étoient 
ajoutés  ceux  des  parens  , des  voifins  , des  amis.  11 
étoit  ordinaire  de  voir  des  fortunés  arriérées  ou  dé- 
rangées par  ces  funérailles.  Les  fanglans  8c  ruineux 
démêlés  des  Colonies  avec  leur  métropole  , ont 
mis  fin  à ces  profùfioy. 

Nous  croyons  devoir  entrer  dans  de  plus  grands 
détails  fur  le  commerce  8c  la  population  de  la  Ca- 
roline méridionale  ; elle  n'aroit  en  17IJ  que  quatro 
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mille  blancs  te  trente-deux  mille  noirs.  Ses  expor- 
tations pour  l'Europe  8c  pour  l'Amérique  ne  s’é- 
levoient  pas  au-deflus  de  4 , 9fO,  000  1.  Elle  a de- 
puis acquis  un  degré  defplendeur , qu'ellone  doit 
qu'à  b liberté. 

Quoique  1»  Cantine  méridionale  ait  réuflfi  à éta- 
blir des  échanges  aflêz  confidérables  avec  les  fau- 
vages  ; qu’elle  ait  reçu  des  réfugiés  François  une 
fabrique  de  tojles  > quelle  même  ait  imaginé  de 
ftire  quelques  étoffes,  en  mêlant  fes  foies  à 1a 
toifon  de  fes  moutons , on  doit  attribuer  fpéciale- 
ment  fes  progrès  au  riz  8e  à l'indigo. 

En  17J4 , il  fortit  de  la  Caroline  méridionale  fept 
cents  clhquanre-neuf  barils  de  thérebentine  , deux 
mille  ndut  cents  quarante-trois  de  goudron  , cinq 
mille  neuf  cents  foixante-neuf  de  poix  ou  de  réfi- 
nc , quatre  cents  fente  barils  de  boeuf , quinze 
cents  foixante  de  pote , feize  mille  quitre  cents 
boifleaux  de  bled  d'inde  j & neuf  mille  cent  foixante- 
deux  de  pois  s quatre  mille  cent  quatre-vingt  éeize 
cuirs  tannés , & douze  cents  cuirs  verds  i un  million 
cent  quatorze  mille  planches  , deux  cents  fix  mille 
bmboQrdes,  8t  trois  cents  quatre- xjngt- quinze 
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1 10,  000  barils  de  riz , à 40  fcheHings . . . . . 

8,  000  dito,  poix  , goudron  8e  thérébenrine , i 

’ l’orc  8c  boeuf  fumés 

Peaux  de  bêtes  fauves  8c  autres 

tco , 000  liv.  indigo , à 1 fchellings 
Planches  , mâts  8c  autres  bois , &c . . . . 

Bled  d'inde  , pois  , fèves , 8cc 

Chevaux  8c  bétail » . 

10  v aideaux  , à 600  liv.  fteri 


mille  pie’ds  de  *bois  de  charpente,  huit  cents  quatre- 
vingt  - deux  mille  peaux  de  bête  fauve  , cent 
Quatre  mille  fix  cents  quatre-vingt-deux  barils  de 
riz  , deux  cents  feixe  mille  neuf  cents  vingt-quatre 
livres  d’indigo. 

Voici  un  état  plus  récent  encore  des  marchan- 
dées exportées  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  Ca- 
rohrff  méridionale. 

Fer , -acier  , cuivre , étain  , plomb  8c  bronze 
travaillés  , marchandées  de  Manchefter  , de  Bir- 
mingham 8c  de  Mveffield,  chanvre,  cordages,  foie, 
toiles  à voile,  flanelle,  baie  de  Cqlchefter,  har- 
nois,  mercerie,  quincaillerie  & bonneterie  ,-gands, 
chapeaux  , galons  d'or  8c  d'argent , étoffes , toiles 
d'Angleterre  8c  étrangères , tapifferiei  , marquete- 
rie, poterie  , meules  à aiguifer,  bijouterie  , grai-  l 
nés  de  jardin , fromage  , faumure , bière  forte  , 
pipes,  ubac,  vins  8c  drogues  médicinales.  Ces 
articles  , au  prix  moyen  de  trois  années  , coûtèrent 
61 1 , ex»  liv.  fterl. 

Marchandées  exportées  de  la  Caroline  méri- 
dionale pour  b Grande-Bretagne  Se  autres  mar- 
dis. 

liv.  fterL 

• •••■ *.  zijOOO.  o.  a 

6 liv.  fterl »,  666.  IJ.  4 

y....w. If.ooO. 

4G«». 

fo.ooo. 

10  ,000. 

îx , 000. 


if,  000. 
6,000. 


Le  tout , au  prix  moyen  de  trois  ans  (1)  • 


.}ÿS,666.  I}.  4. 


La  Cantine  méridionale  n'ï  que  trois  villes  dignes  1 
de  ce  nom,  8c.  elles  font  en  même -temps  des  ! 
ports.  . 

Georgcs-Town  , fituée  à l’enApuchure  de  la  ri- 
vière de  Black,  eft  encore  peu  de  chofe  i mais  fa 
fituation  doit  la  rendre  uruour  plus  confïdérable. 

Beaufort  ou  Port-lloyal  wfortira  pas  fi-tèt  de  fa 
médiocrité  , quoique  fa  rade  puifle  recevoir  les  plus 
grands  vaifleaux  , 8c  les  mettre  en  (Tlreté. 

C'eft  Charlcs-Town  , capitale  de  la  Colonie  , 
qui  cft  actuellement  le  marché  important , 8c  qui 
le  deviendra  néceflâirement  de  plus  en  plus. 

Le  canal  quj  y conduit , eft  feroé  de  récifs  8c 
embarrafte  par  un  banc  de  fable  : mais , avec  le 
fecours  d’un  bon  pilote , on  arrive  finement  au 

Ï)ort.  11  peut  recevoir  jufqu'à  trois  cens  voiles,  8c 
es  navires  de  trois  cents  cinquante  à quatre  cents 
tonneaux  y entrent  dans  tous  les  temps  avec  leur 
chargement  entier.  J 

La  ville  occupe  un  grand  efpace  au  confluent  de  ' 


l’Ashley  & de  la  Coper , deux  rivières  navigables.* 
Elle  a des  rues  bien  alignées , b plupart  fort  lar- 
ges , deux  mille  maifons  commodes  8c  quelques 
édifices  publics , qui  pafleroient  pour  beaux  en 
Europe.  Le  double  avantage  qu'a  Charles  - Town 
d'être  l'entrepôt  de  toutes  les  produirions  de  b 
Colonie  qui  doivent  être  exportées , 8c  de  tout  ce 
qu’elle  peut  confommer  de  marchandées  étrangè- 
res , y entretient  un  mouvement  rapide , 8c  y a 
fucccmvement  élevé  des  fortunes  fort  confidérables. 

Section  IV*. 

Remarques  générales  fur  lu  deux  Carolines. 

Les  deux  Carolines  font. encore  bien  éloignée* 
du  point  de  erandeur  oïl  il  leur  eft  permis  d'afpirer. 
La  Caro'int  du  nord  ne  demande  pas  à fon  fol  toute* 
les  produirions  qu'il  lui  offre  -,  8i*celles  dont  elle 
paraît  s’occuper  un  peu  , font  comme  abandonnées 


f il  Verf américain  , pqf.  1 J a.  fi  parotr  que  «et  état  ne  renferme  pat  tdti  le*  arüc'c»  exporte»  de  U Carolint  ( 
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au  hafard.  On  remarque  plus  d'intelligéhce,  plus  d*ae* 
tivité  dans  la  Caroline  du  fud  : mais  die  n'a  pas  va 
ou  aile/  vu , jufqu'oiWa  culture  de  l’olivier  6c  de 
la  foie  pourroir  pouflcr  fa  fortune.  Ni  l’une  ni  l’au- 
tre n’ont  défriché  le  quart  du  terrein  , qui  peut 
être  utilement  exploité. 

C'eft  un  travail  referve  aux  générations  futures, 
Sc  à une  plus  grande  population.  Alors  fuis  doute 
il  s'établira  quelque  induftrie  dans  des  provinces 
où  il  n’en  exillcroit  pas  de  traces , fi  les  réfugiés 
français  n’y  avoient  porté  une  manufacture  de 
toiles. 

Aujourd’hui  que  les  Etats-Unis  font  en  paix  , & 
que  leur  indépendance  eft  reconnue  même  de  l’ An- 
gleterre , la  culture , la  population  8c  le  commerce 
1 des  deux  Caroline > vont  s'accroître  d’une  manière 
très-rapide.  Les  négocians  de  cette  partie  de  l’A- 
mérique ne  manquent  ni  d'aâivité  ni  d'audace  t 
cat  M.  le  baron  de  Tott  nous  apprend,  dans  fes 
mémoires , qu’un  vailfcau  parti  de  la  Caroline  eft 
venu  les  années  dernières  à Conftantinople  , fans  y 
avoir  aucune  liaifon  de  commerce , 8c  qu’il  y a fort 
bien  vendu  fa  cargaifon.  , 

Entre  diverfes  branches  de  commerce  dont  ils  fc 
font  occupés  nouvellement , ils  ont  entrepris  celui 
des  efclaves’fur  la  côte  d’Afrique , lequel  a déjà 
cté  fi  heureux  que,  depuis  la  proclamation  de  la 
paix  , il  a été  vendu  plus  de  5060  nègres  au  mar- 
ché de  Charles-Town  ; 8c  l’on  eftime  que  les  vaif- 
feaux  deftincs  cet*e  année  (1784)  au  même  com- 
merce , gagneront  le  double  de  ce  qu’ils  ont  ga- 
gné l’année  dernière. 

Nous  ne  ferons  ici  aucune  remarque  fur  ce  com- 
merce : nous  dirons  feulement  que  fi  le  congrès 
veut  férieufement  abolir  l’efclavapc  des  nègres  dans 
chacun  des  Etats-Unis  , il  aura  a effuyer  long-tans 
•les  réclamations  des  négocians  des  deux  Caroinet. 

A l’époque  où  l’infurrcâion  a commence , le  fort 
des  deux  Colonies  n’étoit  pas  à plaindre.  Les  im- 
pôts , qui  étoient  touJ  levés  fur  l’entrée  8c  la  for- 
tic  des  marchandées,  ne  paffoient  pas  x j j , 000  I. 
La  province  du  nord  n’avoit  du  papier  monnoie 
que  pour  1,11  f, oc»  livres  î te  celle  du  fud  , infini- 
ment plus  riche,  n’en  avoit  que  pour  j,6iy,cool.: 
ni  l'une  ni  l’autre  n’etoient  endettées  avec  la  mé- 
tropole. Cet  avantage  rare , même  dans  les  Colo- 
nies angloifcs , provenoit  de  l'étendue  des  expor- 
tations que  üifoiettt  les  deux  Caroline/,  foit  dans 
les  provinces  voifines  , foit  aux  Antilles  ou  en 
Europe. 

Pour  payer  les  dettes  de  la  guerre  , il  faudra 
établir  de  nouveaux  impôts  i les  derniers  arrange- 
mens  du  congrès  8c  de  chacun  des  Etats-Unis  ne 
font  pas  encore  a (îcr  connus,  8c  nous  reviendrons 
fur  cet  objet  dans  un  autre  article. 

Voye\  l’article  genéraj  Etats-Unis  8c  les  arti- 
cles particuliers  de  chacune  de  ces  provinces. 

CAKK1ÈKLS.  SW  Mines, 

CAK 1 ES  GÉOGRAPHIQUES  ET  TOPO- 
ÇRÀPHIQUES  néccfiüres  i la  eonfeflion  d’un 
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eadaftrî.  Nous  voulions  ici  traiter  cette  matière  i 
mais  il  y a déjà  un  article  Ca&astre  dans  ce 
Dictionnaire , 8c  un  aatre  dans  le  Diûionnairc  des 
Finances,  8c  nous  nous  contentons  d'y  renvoyer 
les  Ieéteurs. 

CARTEL.  Convention  fur  l’çchangc  ou  U 
rançon  des  prifonniers.  Kuyr;  le  Dictionnaire  de 
Junfpmdence.  - 

C A K T H A GE , ville  8c  république  célèbre 
de  l’antiquité.  Malgré  tout  ce  qu*on  a écrit  fut 
les  gouvememens  de  l'antiquité , il  n’eft  pas  ailé  de 
débrouiller  leur  conflitution  ; 8c  le  développement  de 
de  celle  de  Carthage , préfente  des  dithcultés  par- 
ticulières. * *• 

Les  anciens  trouvoient  dans  la  conftitmion  de 
Carthage  des  principes  d’une  fageftê  profonde  , 
au  moins  pour  le  temps  ; 8c  Ariftote  met  cette 
république  au  nombre  de  celles  qui  étoient  les 
plus  eftimées  dans  l'antiquité , 8c  qui  pouvoient 
lervir  de  modèle  aux  autres.  11  cite  d'abord  un 
tait  qui  honore  Carthage , il  dit  que  jufqu’au  mo- 
ment où  il  écrivoit,  c’cll-à-dire,  depuis  plus  de 
cinq  cents  ans , il  n’y  avoit  point  eu  de  fédirion 
quj  eût  troublé  le  repos,  ni  de  tyran  qui  eût  op- 
primé la  Uberré  de  l’état.  Ce-  fait  ell  d’autant 
'-plus  curieux  que  les  féditions  8c  les  tyrans  font 
les  deux  plus  grands  fléaux  des  gouvernements 
mixtes,  tel  que  celui  de  Cankagc  , où  le  pou- 
voir eft  partagé  entre  le  peuple  & les  grands: 
le  peuple  y abufe  de  la  liberté,  8c  on  y voit  des 
fcditiÂs.  11  y en  eut  en  effet  , , beaucoup  à 
Athènes  8c  dans  toutes  les  républiques  Grecques  S 
les  grands  veulent  y opprimer  la  liberté  publique, 
comme  cela  arriva  à Athènes,  à Syracufe,  à 
Corinthe,  à Thèbes  , à Rome  même  du  temps 
hylla  8c  de  Céfar.  Si  Cathage  par  la  fagefte  de 
fes  loix  8c  par  l'heureux  concert  des  différantes 
parties  qui  compofoient  fou  gouvernement,  evit» 
pendant  un  fi  grand  nombre  d'années  , deux  écueils 
li  daagereux  & iLtamrrtuiis,  elle  mérite  beaucoup 
d’éloges.  • 

Il  ferait  à fouhaiter  qu’un  auteur  ancien  eût 
décrit  exaâement  lcsj£>ix  fondamentales , les  loix 
politiques,  & l’admimftrarion  de  cette  fameufe 
république.  On  ne  peut  s'en  former  qu'une  idée 
allez  confufe  8c  affez  imparfaite  : on  eft  réduit  à re- 
cueillir différeras  traits  cpars  dans  les  auteurs. 
Chriftophe  Hendreich  a rendu  ce  fervice  à la  ré- 
publique des  lettres  , 8c  ce  qu’on  va  lire  eft  prin- 
cipalement tiré  de  l’ouvrage  de  favant. 

Le  gouvernement  de  Carthage  réuniffoit,  comme 
celui  de  Sparte  8c  de  Rome , trois  pouvoirs  qui 
fc  balançoient  l’un  8c  l’autre , te  fe  prêtoient  un 
mutuel  fecours  i celui  des  deux  magiflrats  fupremes  , 
appelles  J'ufetes,  celui  du  fénat,  8c  celui  du  peu- 
ple, On  y ajouta  enfuite  le  tribunal  des  cent,  qui 
eurent  beaucoup  de  crédit  dans  la  république. 

l'.Lesfuffetcsnc  demeuraient  en  place  qu’un  an, 
8c  ils  étoient  à Carthage,  ce  que  les  fonfuls  étoient 
i Remç.  Les  auteur*  leur  donnent  fouvenr  les 
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noms  de  rois , de  dictateurs , de  eonfuls , parce 
«'ils  en  remplifl’oient  les  fondions.  L'hiftoirc  ne 
it  pas  qui  les  choififfoir.  Ils  alfembloient  le  fénat 
dont  ils  étoient  les  prélîdens  8c  les  chefs.  Ils 
y propofoient  les  affaires , &c  rccucilloient  les  fuf- 
frages.  Ils  préfidoient  aulli  aux  jugemens , qui  fc 
rendoient  fur  les  affaires  importantes.  Leur  auto- 
rité n'étoit  pas  renfermée  dans  la  ville 'ni  bornée 
aux  affaires  civiles.  On  leur  confinit  quelquefois 
le  commandement  des  armées.  11  paroit  qu'en 
quittant  leur  charge,  on  les  nommoit  p*  heurs  ; cet 
emploi  étoit  important,  car  outre  la  préfidcnce  de 
certaines  affaires,  il  leur  permettoit  de  propofer  & 
de  porter  de  nouvelles  loix , ic  de  faire  rendre 
compte  à ceux  qui  étoient  chargés  du  recouvre- 
ment des  deniers  publics , comme  on  le  voit  dans 
ce  tjuc  Tite-Live  nous  raconte  d'Annibal. 

i . Le  fénat  compofé  de  citoyens , que  leur  âge , 
leur  expérience , leur  naiflancc , leurs  richeffes  , 
& fur  tout  leur  mérite  , rendoient  rcfpcébblcs , 
formoit  le  confeil  d'état.  Nous  ne  favons  point , 
cl  étoit  précifémcnt  le  nombre  des  lenateurs. 
devoir  être  fort  grand  , puifqu'on  en  tira  cent 
magiftrats  pour  former  une  magiftrature  particu- 
lière , dont  nous  parlerons  bientôt.  C’eft  au  fénat 
que  fe  traftoient  les  grandes  affaires , qu'on  lifoit  les 
lettres  des  généraux,  qu'on  recevoir  les  plaintesdcs 
provinces , qu'on  donnoit  audience  aux  ambafTa- 
deurs , 8c  qu'on  décidoit  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 

Quand  les  avis  fe  rrouvoicm  unanimes  , le  fénat 
prononçoit  en  dernier  refTort.  Lorfqu'il  y avoit 

fiartage  de  voix , les  affairés  étoient  portées  devant 
e peuple  ; 8e  dans  ce  cas,  le  pouvoir  de  déci- 
der lui  ctoit  dévolu.  Ce  réglémcnt  paroit  bien 
imaginé  ; il  étoit  propre  à arrêter  les  cabales , à 
concilier  les  efprits  des  fénateurs , 8c  â faire  domi- 
ner les  bons  avis  ; le  fénat  fort  jaloux  de  fon  auto- 
rité , ne  confentoit  pas  aifément  à b faire  palier 
à un  autre.  Polybe  nous  en  fournit  un  exemple 
mémorable.  Après  la  perte  de  la  bataille  donnée 
en  Afrique,  à la  fin  de  la  fécondé  guerre  punique, 
on  fit  dans  le  fénat  la  lefture  des  conditions  de 
paix  qu'offroit  1^ vainqueur;  8c  Annibal  voyant 
qu'un  des  fénateurs  s'y  oppofoit,  répréfenta  vive- 
nie!?t  * cl.a  **  s'agiffoit  du  falut  de  la  république , 
qu  il  étoit  de  la  derniere  importance  de  fc  réunir, 
& de  ne  point  renvoyer  une  telle  délibération  à 
I aflcmblee  du  peuple;  fes  rémonrranccs  curent 
du  fuccjs.  Telle  fut  fans  doute  la  caufe  de  l'ex- 
treme  puifTance  , 8c  de  l'extrcme  autorité  du 
fénat,  dans  les  commencemens  de  la  république. 
Polybe  remarque  ailleurs , que  tant  que  le  fénat 
fut  le  maitre  des  affaires,  l'état  fut  gouverné 
avec  beaucoup  de  fageffe , 8c  que  toutes  les  cn- 
treprifes  eurent  un  grand  fucccs. 

j".  11  paroit,  par  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
que  jufquau  temps  d'Ariftote,  qui  fait  un  fi  ma- 
gnifique éloge  du  gouvernement  de  Carthage  , le 
peuple  fc  repofoit  volontiers  fur  le  fénat,  du  fbfti 
des  affaires  publiques , 8c  lui  en  laiffoit  la  prin- 
QScon.  polit.  Û diplomatique.  Totn.  I. 
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cipale  adminiflration  ; c'eft  par  - Il  que  la  répu- 
blique devint  fi  puiffante.  Il  n'en  fut  pas'ainfi 
dans  la  fuite.  I.e  peuple  , enorgueilli  de  ‘fes 
richeffes  8c  de  fes  conquêtes , oublbnt  peut-être 
qu'il  les  devoit  1 la  prudence  du  fénat,  voulut  fë 
mêler  auffi  du  gouvernement , 8c  s'arrogea  prefquc 
tout  le  pouvoir^ On  ne  vit  plus  alors  que  des  ca- 
bales 8c  des  Bwions , ce  qui  fut , félon  Polvbe  , 
une  des  principale»  caufcs  de  la  mine  de  l'état. 

4°.  Le  tribunal  ^les  cent  étoit  compofé  de 
cent  quatre  citoyens , dont  la  magiftrature  étoit 
perpétuelle.  11  rcmpblfoit,  félon  Ariftote,  les  fonc- 
tions des  Ephores  de  Sparte  ; auffi  il  y a lieu  de 
croire  qu'on  l'établit  pour  balancer  le  pouvoir  de» 
grands  8c  du  fénat  ; mais  avec  cette  différence , 
ue  les  Ephores  étoient  feulement  au  nombre 
e cinq,  8c  que  leur  magiftrature  ne  fe  prolon- 
geoit  pas  au-delà  d'une  année.  On  croit  que  ces 
centumvirs  font  les  mêmes  que  les  cent  juges  tirés 
du  fénat,  8c  chargés  de  faire  rendre  compte  aux 
généraux  de  leur  conduite. 

Le  pouvoir  exhorbitant  de  b famille  de  Ma- 
gon,  qui  occupant  les  premières  places  ,*&  fe 
trouvant  à la  tête  des  armées , s'étoit  rendue 
main-elfe  de  toutes  les  affaires,  donna  lieu  à cet 
établifTcmcnt.  On  voulut  mettre  un  frein  à lbu- 
torité  des  généraux  , qui  étoit  illimitée  8c  prefque 
fouveraine  pendant  qu-'ils  commandoient  les  trou- 
pes ; on  la  fournit  .aux  loix , car  au  retour  de  leurs 
campagnes  on  les  obliga  à rendre  compte  de  leur 
adminiflration  à ces  juges. 

Cinq  des  cent  quatre  magiftrats  dont  je  viens 
de  parler,  avoient  une  juril'diétion  particulière  8c 
fupérieurc  à celle  des  autres.  L'on  ignore  Icpo- 
que  de  fa  durée.  Ce  confeil  des  cinq  ctoit  comme 
le  confeil  des  dix  dans  le  fénat  de  Venifc.  S’il 
vaquoit  une  place , eux  feuls  avoient  le  droit  de 
nommer.  Ils  choifilfoient  auffi  ceux  qui  entroient 
dans  le  confeil  des  ccnt.  Leur  pouvoir  étoit  fort 
grand  ; 8c  on  intriguoit  dans  la  république  pour 
eléver  des  hommes  d'un  rare  mérite  à cette  dignité. 
On  ne  voulut  pas  attacher  de  rétribution  ou  de 
récompenfc  à leur  emploi  ; le  motif  feul  du  bien 
public  devant  être  affez  fort  dans  lëfprit  de* 
gens  de  bien , pour  les  engager  à remplir  leurs 
devoirs  avec  zèle  8c  fidélité. 

Polybe,  en  racontant  la  prife  de  Carthage  par 
Scipion,  diftingue  nettement  deux  compagnies  de 
magiftrats  , établie  à Carthage.  11  dit  que  parmi 
les  prifonniers , il  fe  trouva  deux  magiftrats  dn 
corps  des  vieillards  ( on  appellent  ainfi  la  compa- 
gnie des  cent)  8c  quin/# du  fénat.  Tite-Live  ne 
bit  mention  que  de  ces  ouim.e  derniers  fénateurs. 
Mais  dans  un  autre  endroit , il  parle  des  vieil- 
lards; il  obfervc  qu'ils  compofoient  le  corps  le 
plus  refpeébblç  de  lcrat , 8c  qu’ils  avoient  une 
grande  autorité  dans  le  fénat. 

Les  établiflcmcns  les  plus  fages  8c  les  mieux 
concertés  dégénèrent  peu  à peu , 8c  font  place  au 
défordre  8c  à U liceuci*,  tjui  s'infinuent  8c  péné- 
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trent  par-tout.  Les  juges,  qui  devaient  être  U 
terreur  du  crime  & !e  fouticn  de  la  jullice,  abu* 
ferent  de  leur  pouvoir , & ils  devinrent  de  petits 
tyrans.  Annibal  de  rctout  en  Afrique  après  tes 
campagnes  d'Italie , employa  tout  fon  crédit 
pour  réturmer  un  abus  aufti  criant  ■ Sc  il  rendit 
annuelle  l’autoritc  de  ces  juges  fcqui  avoit  été 
perpétuelle  jufqu'alors. 

Quoiqu’Anllotc  vante  beaucoup  le  gouverne- 
ment de  Carthage , il  y remarque  néanmoins  deux 
grands  défauts,  contraires.  Mon  lui,  aux  vues 
d'un  fage  Icoilhteur , & aux  régies  d'une  bonne 
& faine  politique. 

Il  lui  reproche  , i ®.  d'avoir  permis  au  même 
homme  d’exercer  pluiîeurs  charges  : les  Canhaghwh 
regardaient  cetre  accumulation  de  dignités  comme 
fa  preuve  d'un  mérite  peu  commun  ; & le  philo- 
fophe  que  je  viens  de  citer,  dit  avec  raifon,  que 
cette  coutume  cil  très-préjudiciable  au  bien  public. 

Ârirtote  ajoute,  i . que  pour  parvenir  aux 
premiers  poltes , il  falloit,  avec  du  mérite  & de 
la  nailTance,  avoir  encore  un  certain  res'enu;  & 
u'aiqfi  la  pauvreté  pouvoir  en  exclure  les  gens 
e bien.  Il  fe  plaint  de  cet  abus  devenu  preîque 
univerfel  dans  toutes  les  républiques  modernes. 

Rien  n'annonce , dans  l'antiquité  , que  les  digni- 
tés de  l'adminiftration  ou  les  charges  de  tudreature 
aient  jamais  etc  vénales  ; 8c  ce  que  dit  ici  Ariftote 
des  depenfes  qui  fe  faifoient  à Carthage  pour  y par- 
venir , tombe  fans  doute  fur  tes  préfens  , par  îcf- 
qucls  on  achetait  les  fuffrac-es  de  ceux  qui  nom- 
moient  aux  charges,  &fur  l’cfpèce  de  res'enu  né- 
cefl  tire  pour  exercer  les  ddfércns  emplois. 

Ariilotc , en  finiflant  fes  réflexions  fur  la  répu- 
blique de  Carthage , approuve  fort  b coutume  de 
cette  république , qui  de  temps  i autre  fondoit 
des  colonies , 8c  qui  procurait  aitifi  aux  citoyens 
des  étiblifTeotens  bounctes.  On  pourvovoit  aux  né- 
cefbtés  des  pauvres , nui  font , aulfi-bien  que  les 
riches  , membres  de  l'état  s on  débarrafToit  la  ca- 
pitale d’une  multitude  de  gens  oififs  8c  fainéans  qui 
la  déshonorent , Sc  fouvent  deviennent  dangereux  ; 
cm  prévenait  les  mouvemens  8c  les  troubles , en  éloi- 
gnant ceux  qui  y contribuent  le  plus.  Voy'\  à l'ar- 
ticle CaiONits  ce  qui  a rapport  aux  colonies  des 
anciens  peuples. 

Au  relit , malgré  les  éloges  d’Ariftote  , qui  de- 
voir bien  connoitrc  la  républioue  de  Carthage  , 
ccrte  républioue  ne  fera  jamais  fort  célèbre  parmi 
nous.  Les  léyiflateurs  8c  les  politiques  rituels  ont 
des  vues  plus  humaines  que  ceux  <k  l'antiquité  ; 
8c  , lortqu'ils  trouvent  dans  un  gouvernement  des 
iifaees  atroces , ils  ne  fe  forment  pas  une  haute 
idée  des  talens  du  légiflateor.  Les  barbares  cartha- 
ginois offrirent  des  viilimes  humaines  à leurs  dieux, 
jufqu’i  la  diflblution  de  leurétar , 8c  cette  abomi- 
nation flétrira  toujours  leur  gouvernement. 
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Si  l'on  ne  favoh  nas  d'ailleurs  que  les  peuples 
font  quelquefois  abiurdes  , infenfés  Sc  cruels  Sur 
certains  points  , & fort  fages  fur  d'autres , on  au- 
rait un  profond  mépris  pour  les  combinatfons  po- 
litiques tics  carthaginois  ; car , dans  des  temps  de 
elle  , ils  facrifioicm  à leurs  dieux  un  grand  nom- 
re  d'enfans,  farts  pitié  pour  un  âge  qui  excite  la 
compaflioir  des  hommes  les  plus  cruels. 

La  pmiTancemilitaire  des  carthaginois  étort  com- 
pofée  Je  rois  alliés  , de  peuples  tributaires  qui 
foumiflbient  des  milices  &r  de  l'argent , de  quel- 
ques-uns des  citoyens  de  I état  & de  foldats  qu'on 
achetoit.  Ils  tiroient  de  la  Numidie  une  cavalerie 
légère , hardie  , impétueufe , infatigable  , qui  faifuic 
la  principale  force  de  leurs  armées  i des  Ifles  Ba- 
léares , les  plus  adroits  frondeurs  de  l'univets  j de 
l'Efragne,  ipit  infanterie  très-courageufe  s des  estes 
de  Gênes  8c  des  Gaules , des  troupes  d'une  valeur 
reconnue;  8c  de  la  Grèce  meme  , des  foldats  pro- 
rcs  à fervir  en  campagne  ou  dans  les  villes,  à taire 
es  fiéges  ou  i les  foutentr. 

Carthage  avoir  un  finsulier  droit  des  gens  , dit 
Kl.  de  Montefquieu  ; elle  faifoit  noyer  ( i ) tous 
les  étrangers  qui  trafiquaient  en  Sardaigne  8c  vers 
les  Colonnes  d'Hcreule  : fon  droit  politique  n’é- 
toit  pas  moins  extraordinaire;  elle  défendit  aux  Sar- 
des de  cultiver  la  terre  , fous  peine  de  la  vie. 

Les  caufçs  de  la  décadence  des  carthaginois  ne 
font  pas  allée  connues , Sc  on  ne  peut  en  indiquer 
que  cuclques-unes,  Polybe  nous  dit , par  exemple , 
qu'à  la  fécondé  gucrre.punique  (a)  il  y avoit  i 
Carthage  cet  inconvénient , que  le  tenat  avoit  perdu 
prefque  toute  fon  autoiité.  Tite-Live  nous  apprend 
que  lorfqu'Annibal  retourna  à Carthage  , il  trous  * 
que  les  magillrats  8c  les  principaux  citoyens  dv- 
toumoient  à leur  profit  les  revenus  publics  , & 
abufoient  de  leur  pouvoir.  La  vertu  des  magillrats 
tomba  donc  avec  l’autorité  du  fenat  ; tour  coula 
du  même  principe. 

Comment  Carthage  auroit-elie  pu  fe  (outenir  , 
ajoute  Montefquieu  ? lorfqu'Annibal  , devenu  pré- 
teur , voulut  empêcher  les  magillrats  de  piller 
la  république  , n’allè-rent  -ils  pat  l'accufer  devant 
les  romains  ? Malheureux,  oui  vouloient  être  ci- 
toyens, fans  au'il  y eut  de  cité , 8-  tenir  leurs  ri- 
cheffes  de  la  main  de  leurs  deftniâeurs  ! bientôt 
Rome  leur  demanda  pour  braves  trois  cens  de  leurs 
principaux  citoyens  ; elle  fe  fit  livrer  les  armes  8e 
les  vailTèaux  , & enfuite  leur  déclara  t.T  guerre. 
Par  les  chofes  que  fit  le  défefpoir  dans  Carthage 
défatmée , on  peut  miter  de  ce  ou’efle  auroit  pu 
faire  avec  fa  vertu  , Wfou'elle  avoit  fes  forces. 

Des  détails  fur  l'hifloire  politique,  le  commerce 
& les  révolutions  de  Carthage  feraient  bien  inutiles 
aujourd'hui  : ils  fe  trouvent  dans  toutes  les  hifloircs , 
8c  nqus  n'avons  pas  cru  devoir  en  parler. 


(1)  E.-1'OftMnc  . dan,  Srrabon  , I».  Xttl,  f*g.  «e,,  * 

(K  Enriiou  cent  uu  aj ata,  ta cuaupùoa  t-.oit  itou  comble  à la  fin  de  guerre»  punique». 
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CASTELL  , ( comté  d'AUtmagnt.  ) C'cft  un 
comté  dépendait  du  cercle  de  Franconie.  11  étoit 
autrefois  bien  plus  confidcrable  ; nuis  il  a été  mor- 
celé par  les  guerres  , par  1a  diflipation , par  des  dé- 
funions  , par  des  fondations.  L évêché  de  W urtz- 
bourg  en  particulier  en  a acquis  plufieurs  démem- 
bremens  remarquables. 

On  fait  defeendre  les  anciens  comtes  de  Cafttll , 
des  anciens  ducs  de  la  Franconic  orientale  , par  les 
comtes  de  Rothcmboure.  Mais  les  nouvelles  tables 
généalogiques  de  cette  dernière  famille  trouvent  peu 
de  créance  ; le  comte  Gerlach  qui  vivoit  vers  l'an 
1019  , & quelques  autres  , pour  fe  diftinguer  des 
comtes  de  Cafttll,  dans  le  Norgaw  de  qui  dépen- 
doient  les  comtes  de  Soulftbacfi  qui  font  éteints  , 
prirent  lenom  de  Hoken- Cafttll.  11  paroit  quec’ellde 
Ce  comte  que  l'on  fait  defeendre  ceuxdjujourd'hui. 

La  plus  grande  partie  du  comté  i&Eafltll  relève 
de  l'évèche  de  Wurtz bourg  : cependant  les  comtes 
ont  auffi  une  cour  féodale  confidérable  , 8c  par  rap- 

Port  à laquelle  ils  ne  fe  règlent  point  fur  celle  de 
chèque  , mais  fur  le  droit  commun.  Ils  font  re- 
vêtus , depuis  1168,  de  la  charge  d’échanfon  hé- 
réditaire de  Wurtzbourg,  par  un  paélc  héréditaire, 
parte , ai  tj6a , entre  les  comtes  Conrard  III  , 
Henri  V , Georges  111 , & confirmé  par  les  empe- 
reurs Ferdinand  premier  en  1 j6a , 8c  Maximilien  II 
en  1 }6 6.  Il  eft  convenu  que  l'ainé  df  la  famille 
fera  chaque  fois  adminiftrateur  de  la  fupériorité 
féodale  de  toute  la  maifon  , 8c  qu'il  fera  inverti 
feul  de  l'office  d’échanfon  héréditaire  de  F évêché 
de  Wurtz  bourg. 

Les  comtes  de  Cafttll  ont  féance  à la  diète  de 
l'cmpirg,  furie  banc  des  comtes  de  Franconie  , 8c 
ont  deux  fuffrages.  Aux  affemblées  du  cercle , ils 
ont  féance  entre  Hohenloc  8c  Wcrthcim. 

Leur  taxe  matriculaire  eft,  depuis  1678 , de  dix- 
huit  florins  : favoir,  quatre  florins  trente  1er.  pour 
Cafttll , autant  pour  Rcmelinguen  , 8c  neuf  florins 
pour  Kuden  - llaufen.  Tout  le  comte  paie,  pour 
l’entretien  de  la  chambre,  dix-huit  rndalers  quatre- 
vingt  - quatre  8c  demi  k.  Extrait  d'un,  artielt  dt 
M.  Andrit  , baron  dt  Gorgitr. 

CASTELLANS  de  Pologne.  F'cyej  le  Dift. 

de  Jurifprudence. 

CASTES , nom  que  les  indiens  donnoient  aux 
différentes  claffes  ou  tribus  qui  partagent  leur  na- 
tion.  y oytf  le  Dictionnaire  de  Jurifprudence. 

CASTILLE  , tui  des  royaume  de  la  monarchie 
d'Efpagnc.  Le  diétionnairre  de  géographie  parle  de 
l'étendue  8c  des  bornes  de  la  CaftiUt. 

On  divife  la  CaftiUt  en  vieille  8c  nouvelle  ; Ma- 
drid eft  la  capitale  de  la  nouvelle  CaftiUt  ; 8c  Burgos 
capitale  de  l'ancienne  : cette  diftiniiion  au  relie  , 
n'eft  fondée  que  fur  les  époques  où  l'une  8c  l'autre 
ont  été  affranchies  de  la  domiuation  des  maures. 
Toutes  deux  avoient  originairement  des  comtés 
dont  le  gouvernement  cefta  dans  le  onzième  ficelé  j 
ceux  de  la  vieille  CaftiUt  , l'an  1016  8c  ceux 
/ . de  la  nouvelle  l’an  1019.  On  foçma  alors  deux 
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royaumes  , qui  furent  rcums  , le  premier  à ce- 
lui de  Léon  j 8c  le  fécond  à celui  de  Navarre  : 
dans  la  fuite , ils  furent  ainfî  que  les  autres  état* 
de  l'Efpagne , tantôt  réunis,  8c  tantôt  féparés  s 
enfin  on  compte  fous  la  dénomination  de  CaftiUt 
le  plus  grand  nombre  des  différentes  contrées  de 
l'Efpagne.  Lorfqu'en  147}  , Ifabcllc  de  CaftiUt 
époufa  Ferdinand  d’An-agon  , 8c  que  ce  mariage 
réunit  les  diverfes  portions  de  l'Efpagne  , à la 
réferve  de  Grenade , dont  la  conquête  ne  fe  fit 
qu'en  1491  , le  feutre  de  cette  ptinceflc  s’é- 
tendoit  fur  les  deux  Caftillts  , fur  l'Eflrémadure  , 
l'Andaloufie  , Murcie  , Léon  , les  Afluries  , Na- 
varre , Bifcaye , Guipufcoa , Alva  8c  Rioja  , 8c 
fur  la  Gallicc. 

Le  titre  de  CaftiUt  eft  le  premier  de  la  cou- 
ronne i fon  confcil  eft  le  premier  des  tribunaux  , 

8c  fon  connétable  le  prcmicr«dcs  grands  officiel* 
de  l'état.  F'oyrj  l'Art.  Espagne. 

CATALOGNE,  province  d'Efpagne  avec  ti- 
tre de  principauté.  AVy tj  le  Diaionnaire  de  Géo- 
graphie. 

Quand  les  maures  envahirent  l'Efpagne  en  71 1 , 
les  catalans  fe  diftinguèrent  par  leur  amour  de 
la  liberté  ; ils  fe  défendirent  long-temps  contre  ces 
nouveaux  maîtres , avec  le  fecours  de  Charles  Mar- 
tel 8c  de  Pépin  le  Bref;  mais  on  les  fournit  à la 
fin  , 8c  les  maures  établirent  un  gouverneur  i Bar- 
celone. Zaro  étoit  pourvu  de  cette  charge , lorf- 
que  Charlemagne  rendit  ce  gouverneur  tributaire 
de  fa  couronne.  Les  fuccefleurs  de  Zaro  fe  trou- 
vèrent ainfî  à la  nomination  de  la  cour  de  France. 
Godefroy , l’un  d'entr'eux  , montra  beaucoup  de  ^ 
bravoure  au  fervice  de  Charles  le  Gros  , dans  U 
guerre  contre  les  normands  , 8c  il  fut  créé  comte 
héréditaire  de  Barcelone , mais  toujours  fous  la 
domination  de  la  France.  Le  comte  Raymond  Be- 
renger  ayant,  au  douzième  fiècle , épotife  l'héritière 
d'Arragon,  réunit  la  Catalognt  à ce  dernier  royau- 
me , 8c  la  domination  françoife  cefla  jufqu'en  1641. 

La  Catalognt , révoltée  depuis  un  an  contre  Phi- 
lippe IV,  fe  donna  à Louis  XIII  en  1641  i mais 
Louis  XIV  la  rendit  à la  paix  des  Pyrénées  , en 
tétp.  L'archiduc  d'Autriche  , rival  de  Philippe 
d’Anjou  , en  prit  poffeflîon  en  tyof , 8c  promit 
aux  habitans  le  maintien  de  leurs  franchifes.  Ces 
peuples  étoient  auffi  braves,  8c  ils  aimoient  autant 
la  liberté  . qu'à  l'époque  de  l’invaiïon  des  maures. 
Abandonnés  de  l’archiduc  en  171  $ , ils  ne  perdi- 
rent point  courage  : on  les  vit  difpofés  à mourir , 

Elutôt  qu'à  fe  foumettre  : leur  conftlhce  s'affoi- 
lit , 8c  l'année  d'après  ils  abandonnèrent  à Phi- 
lippe V leurs  privilèges  8c  leur  liberté. 

CATECK  , pays  d'Afie , firué  au-defTous  de 
l'embouchure  ia  plus  occidentale  du  Gange. 

Le  Cattck  a un  port,  nommé  Balaffor , qui  eft 
fur  une  rivière  navigable.  Les  raarattes  qui  , en 
1740  , avoient  ravagé  la  côte  de  Coromandel  , 
s'emparèrent  quatre  ans  après  de  cette  petite  pro- 
vince , 8c  s'y  fixerait.  Ils  n'y  ont  pas  encouragé 
N nn  1 


Di 


C A Y 


-*68  C A Y 

Tindullrie  i mai»  ils  n'ont  pas  ruiné  , comme  on 
le  craignoit  , celle  qu’ils  y ont  trouvé  établie.  De- 
puis cette  invafion  , leCateik  continue.fi  navigation 
aux  Maldives  , que  l’intcmpcrie  du  climat  a forcé 
les  françois  Se  les  anglois  d'abandonner.  11  y porte 
de  greffes  toiles , du  ri z , quelques  foierics , du 
poivre  qu'il  tire  d'ailleurs  ; 8c  il  reçoit  en  échange 
des  cauris , qui  fervent  de  monnoic  dans  h-  ben- 
ale , 8c  qui  font  vendus  aux  européens.  Les  ha- 
itans  du  Carre*  8c  quelques  autres  peuples  du  bas- 
Gange  ont  vies  liaifons  pluAonliderables  avec  le 
pays  d'Azem.  • 

CATHERINE  (ifle  de  fainte  ) s clic  cft  fituée 
fur  la  côte  du  Brelil  8c  dans  le  gouvernement  de 
Rio-Janeiro  ; elle  a neuf  lieues  de  long  8c  deux 
‘ de  large , 8c  elle  ne  fc  trouve  féparée  de  la  Terre- 
ferme  que  par  ua  canal  étroit.  Quoiqu'elle  ne  foit 
point  balfe , le  navigateur  ne  l'apperçoit  pas  de  loin , 
parce  que  les  montagnes  du  continent  voilïn  la  cou- 
vrent de  leur  ombre.  Le  printemps  y eft  continuel 
8c  le  climat  très-pur  par-tout , excepté  dans  le  port 
où  des  hauteurs  interceptent  la  circulation  de  l'air, 
8c  entretiennent  une  humidité  nuifible. 

Vers  l'an  1 6 f 4 , la  cour  de  Lisbonne  donna 
Sainte  - Catherine  i François  Dias  Velho  , de  la 
même  minière  qu'elle  avoit  concédé  les  autres 
contrées  du  Brélil.  Ce  capitaine  fut  malTacré  par 
un  corfaire  anglois,  8c  fon  ifle  ne  fut  plus  que 
le  réfilge  de  quelques  vagabonds.  Ces  aventuriers 
reconnoifldient  vaguement  l'autorité  du  Portugal  i 
mais  fans  adopter  fes  idées  exclufives.  Ils  rece- 
voient  indifféremment  les  vai  fléaux  de  toutes  les 
nations  qui  alloient  à la  mer  du  fud  ou  aux  grandes 
Indes  , 8c  leur  livraient  leurs  bœufs  , leurs  fruits  , 
leurs  légumes , toutes  leurs  productions  pour  des 
armes  , de  l’eau-de-vie  , de^  toiles  8c  des  habits. 
Avec  le  mépris  de  l’or , ils  avoient , pour  toutes 
les  commodité*  que  la  nature  ne  leur  fourni  (Toit 
pas  , une  indifférence  qui  eût  fait  honneur  i des 
peuples  vertueux. 

Ils  vivoient  librement  te  paifiblement  dans  leur 
ifle , lorfque,  vers  l'an  1758  , on  jugea  convena- 
ble de  leur  donner  nne  adminilhation  , de  leur  en- 
voyer des  troupes  , d’entourer  de  fortifications  leur 
rade  , une  des  meilleures  de  l'Amérique.  Ces  mo- 
yens de  défenfe  ont  attiré  fur  eux,  en  1778,  les 
armes  de  VEfpagne , 8c  ne  les  ont  pas  prclervés 
de  l'invafion.  Depuis  que  la  réconciliation  des  deux 
couronnes  les  a rendus  â leur  ancien  maître,  ils 
ont  acquitta  cochenille  dont  ils  efpèrent  tirer  un 
jour  des  grands  avantages. 

CAYENNE , ifle  de  l'Amérique  méridionale 
fur  ks  côtes  de  la  Guyane.  Après  avoir  fait  un  pré- 
cis de  l'hiftoire  de  rette  colonie  , nous  parlerons 
del'état  de Tille  , de  fes  productions  8c  de  fon  com- 
merce , iufqu'à  l’époque  de  17 6}.  Nous  parlerons 
enfuite  des  moyens  qu'dh  a employés  8c  de  ceux 
qu’il  faudrait  employer  pour  la  profpérité  de  cet  éta- 
bliflemem , 8c  enfin  de  l'état  aüucl  de  la  colonie. 


Section  premier.!. 

Précis  de  thtfioire  poétique  de  la  Colonie  de 
• Cayenne.  , 

Les  françois  commencèrent  i le  fixer  à Caytnot 
en  16$  f.  Quelques  negocians  de  Rouen  , qui  pen- 
foient  qu'on  pourrait  tirer  parti  de  cet  établifle- 
ment,  unirent  leurs  fonds  en  1645.  Ils  chargèrent 
de  leurs  intérêts  un  homme  féroce  , nommé  Pon- 
cer de  Bretigny , qui , ayant  également  déclaré  1a 
guerre  aux  colons  8c  aux  fauvages  , fut  maflacré. 
Cet  événement  tragique  ayant  refroidi  les  affociés, 
on  vit  fc  former  , en  Tfiji  , une  nouvelle  compa- 
gnie, qui  paroiflbit  devoir  prendre  un  plus  grand 
clfor.  L'étc^ic-de  fes  capitaux  la  mit  en  état  d'aG- 
fembler , dafclParis  meme,  fept  à huit  cens  colons. 
Ils  durent  embarqués  fur  la  beine  pour  defeendre 
au  Havre  ; le  malheur  voulut  que  le  vertueux  abbé 
de  Marivault , qui  étoit  Lame  de  l’entreprife , 8c 
qui  devoit  la  conduire  en  qualité  de  direCtcurjgc- 
ncral , fe  noya  en  entrant  dans  fon  bâteau.  Roy- 
ville,  gentilhomme  de  Normandie  , envoyé  à Ca- 
yenne comme  général,  fut  affalCnt* dans  (a  traver- 
fée.  Douze  des  principaux  intéreffés  , auteurs  de 
cet  attentat , fe  conduiurent  dans  la  colonie , qu'ils 
s'étoient  cltargés  de  faire  fleurir  , avec  toute  l'atro- 
cité qu’annonçoit  une  telle  horreur.  Ils  firent  pen- 
dre un  d'entr’eux  s deux  moururent.  11  y en  eue 
trois  de  rélégués  dans  une  ifle  défertc.  Les  autres 
fe  livraient  aux  plus  grands  excès.  Le  commandant 
de  la  citadelle  déferra  chez  les  hollandois  avec  une 
partie  de  fa  gamifon.  Ce  qui  avoit  échappé  i la 
faim,  à la  mifère,  à la  fureur  des  fauvages  du 
continent , qu'on  avoit  provoquée  de  cent  maniè- 
res , s'ellima  trop  heureux  de  pouvoir  gagner  les 
ifles  du  vent  fur  un  bâteau  fc  fur  deux  canots.  Ils 
abandonnèrent  le  fort , les  munitions , les  armes  , 
les  marchandjjjs , cinq  ou  fix  cens  cadavre»  de  leur» 
malheureux  compagnons  , quinze  mois  apres  avoir 
débarqué  dans  Tille. 

Il  fe  forma , en  i6<>}  , une  nouvelle  compagnie, 
fous  la  diteftion  de  la  Barre  , maître  des  requêtes. 
Elle  n'avoit  eue  deux  cens  mille  francs  de  fonds. 
Les  feeours  du  miniftère  la  mirent  en  état  de  piaf- 
fer de  fa  conceffion  les  hollandois  qui  s'y  étoiene 
établis  fous  la  conduite  de  Spranger , apres  qu'elle 
avoit  été  évacuée  par  les  françois.  Un  an  après  , 
ce  foible  corps  fit  partie  delà  grande  compagnie, 
qui  réuniflôit  les  pofleflions , 8e  les  privilèges  de  tou- 
tes les  autres.  Cayenne  rentra  dans  les  mains  du 
gouvernement,  â l’époque  heureufe  qui  rendit  la 
liberté  à toutes  les  colonies.  Elle  fut  prife , en  1 667, 
par  les  anglois > en  ifi-r 6 , par  les  hollandois  ; mais 
depuis  elle  n'a  pas  été  même  attaquée. 

Cet  établiflemenr  tant  de  fois  bouleveifé  refpi- 
roit  à peine.  A peine  il  commençoit  â jouir  d'un 
moment  de  tranquillité,  qu'on  efpéra  favorable- 
ment de  fa  facture.  Quelques  fiibuâicrs  qui  reve- 
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noient  chargés  des  dépouilles  de  la  mer  du  fud  , 
s'y  fixèrent  ; 8c , ce  qui  étoit  plus  important  , fe 
déterminèrent  à confier  leurs  tréibrs  a la  culture. 
Us  paroiffoient  la  devoir  pouffer  avec  vigueur  , 
parce  qu'ils  avoient  de  grands  moyens  , torique 
Ducaffe  qui , avec  des  vaiffeaux , avoit  la  réputa- 
tion d’un  habile  marin  , leur  propofa  , en  1688  , 
le  pillage  de  Surinam.  Leur  goût  naturel  fe  ré- 
veille ; les  nouveaux  colons  redeviennent  corfiütes , 
& leur  exemple  entraîne  prefque  tous  las  habi- 
tans. 

L'expédition  fut  malheureufe.  Une  partie  des 
combattans  périt  dans  l'attaque , & les  autres  faits 
prifonniers  furent  envoyés  aux  Antilles  , où  ils  s'é- 
tablirent. La  colonie  ne  s’çft  jamais  relevée  de  fa 
perte.  Bien  loin  de  jffuvoir  s’étendre  dam  la  Guyane, 
elle  n'a  fait  que  languir  à Cayenne, 

Section  seconde. 

Ve  Citât  ete  Ci  fie  , de  Jet  productions  Cr  de  fon 
commerce  jufpien  176}. 

Cette  iile , qui  r^eft  féparée  du  continent  que 
ar  les  eaux  de  deux  rivières  , peut  avoir  feue 
eues  de  circuit.  Par  une  conformation  que  la  na- 
ture donne  rarement  aux  ifles , & qui  la  rend  peu 
habitable , élevée  fur  les  côtes  8c  baffe  au  milieu  , > 
elle  eft  entrecoupée  de  tant  de  marais  , que  les 
communications  n'y  font  giu’res  praticables  que  par 
de  grands  détours.  Jufqu'à  ce  qu'on  ait  deffeché 
les  terres  fubmergées  , 8c  qu»  des  digues  bien  pla- 
cées les  aient  mites  à l'abri  des  fondations , il  n’y 
aura  que  les  monticules  qui  foient  fufceptibles  de 
culture.  On  y trouve  quelques  veines  d'un  fol  ex- 
cellent ; mais  il  eft  communément  fec , fabloneux  , 
8c  bientôt  épuifé.  Le  feul  bourg  qui  foit  dans  la 
tolonie , eft  défendu  par  un  chemin  couvert , un 
large  foffé , un  très-beau  rempart  de  terre  8c  par 
cinq  baftions.  Au  milieu  du  bourg  eft  une  butte 
affez  élevée  , dont  on  a fait  une  redoute  appellée 
le  fort , où  quarante  hommes  pourraient  encore 
capituler  après  la  prife  de  la  place.  On  n’arrive  au 
port  que  par  un  canal  étroit  , où  les  hautes  ma- 
rées peuvent  feules  introduire  les  vaiffeaux  à tra- 
vers les  roches  8c  les  écueils  dont  il  eft  bordé  8c 
parfemc. 

La  ptemière  production  de  Cayenne  fut  le  rocou. 
C’eft  me  teinture  rouge , nommée  achiote  par  les 
efpagnols , dans  laquelle  on  plonge  les  labres  blan- 
ches qu'on  veut  teindre  de  quelque  couleur  que 
ce  foit. 

De  la  culture  du  rocou  Cayenne  s’éleva  à celle 
du  coton , de  l’indigo , 8c  enfin  du  fuçre.  Ce  fut  la 
première  des  colonies  françoiles  qui  cultiva  le  caffé  : 
on  dit  qu'elle  le  reçut  en  17x1  de  quelques-uns  de 
fes  déflateurs , qui  rachetèrent  leur  grâce , en  l’ap- 
portant de  Surinam  où  ils  s’étoient  réfugiés.  Dix 
011  douze  ans  après  on  planta  du  cacao.  Èn  17  J 1, 
il  fort»  de  la  colonie  160,541  liv.  pelant  de  rosou , 
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So.jfla  liv..defucrei  1791 9 liv.  de  coton,  16S81  1. 
de  cafté,  01916  liv.  de  cacao,  61S  pieds  de  bois, 
8c  icq  planches.  Ces  produits  réunis  étoient  le 
fruit  du  travail  de  quatre-vingt-digf  familles  fran- 
çoifes , de  cent  vingt-cinq  indiens  8c  de  quinze 
cents  noirs,  qui  formoient  la  Colonie  entière. 

Section  troisième. 

Des  moyens  çu'un  a employt  , b de  ceux  gu'U 
foudroie  employer  pour  U profpirité  de  est  cta- 
ilijfement. 

Tel , 8c  plus  foiblc  encore  , étoit  l’état  de 
Cayenne  , lorsqu'on  vit  avec  étonnement  ta  cour  de 
Verfailles  chercher  en  176}  à lui  donner  un  gtand 
éclat.  On  fortoit  d’une  guerre  malheureufe.  Le  mi- 
niftère  venoit  de  facrifier  plusieurs  poffeffions  im- 
portantes. 11  paroiffoit  néceffaire  de  faire  oublier  i 
la  nation,  8c  fes  calamités  8c  les  fautes  qui  les 
avoient  amenées.  L’efpérance  d’une  meilleure  for- 
tune pouvoir  amufer  1 oifivetc  des  françois , rrom- 

fter  leur  malignité  i 8c  l’on  tourna  leurs  regards  vers 
a Guyane,  qui  devoit,  à ce  qu'on affuroit,  répa- 
rer nos  pertes. 

C.e  n’étoit  pas  l’opinion  des  citoyens  qui  paroif- 
foient  les  mieux  inftrutts  de  la  fituation  des  ch»- 
fes.  Un  établiffement  foimé  depuis  un  fiede  Sc 
demi  , 8c  à une  époque  où  les  cfprics  étoient  vio- 
lemment pouffes  aux  grandes  entréprifes  $ un 
ctabliffement  dont  les  difeordes  civiles  ni  les  guer- 
res étrangères  n’ avoient  pas  ruiné  les  travaux  j un 
établiffement  que  des  adminiftrateurs  fages  avoient 
régi  avec  défintéreffement  8c  application  ; un  éta- 
bliffement  auquel  les  bienfaits  du  gouvernement  8c 
les  fecours  du  commerce  n’avoient  jamais  manqué  ; 
un  établiffement  où  le  débouché  des  produirions 
avori  été  toujours  alluré , ctoit  demeuré  dans  un 
fi  grand  état  de  foibleffc , qu'il  étoit  difficile 
d’elpérer  à l’avenir  un  meilleur  fuccès.  On  n’y 
avoit  jamais  vu  de  plantation  floriffantc.  Aucune 
fortune  ne  s’y^jtoit  elévée.  La  misère  8c  l’obfcu- 
rité  avoient  etc  opiniâtrement  fon  partage , aux 
mêmes  époques  où  les  autres  poffeffions  françoifes 
de  l'Aitiériouc  étonnoient  l’ancien  8c  le  nouveau 
monde  par  leur  éclat  8c  par  leurs  richeffes.  Loin 
que  le  temps  8c  les  progrès  des  lumières  euffent 
améliore  fon  fort,  fa  fituation  étoit  devenue  de 
jour  en  jour  plus  fàchculê  : comment  auroit-on 
pu  imaginer  qu’il  remplirait  les  hautes  deftinées 
qu’on  lui  préparait? 

Le  Canada , par  fa  fituation , par  le  génie 
belliqueux  de  iis  habitant,  par  fes  alliances  avec 
des  peuplades  fauvages , amies  de  la  franchife  8c 
de  laJibcrté  du  caraâère  françois , pouvoit  balan- 
cer, du  moins  inquiéter  la  nouvelle  Angleterre. 
La  perte  de  ce  vafte  établiffement  détermina  le 
mmiftère  de  V criailles  à chercher  de  l'appui  dans 
un  autre  ; 8c  il  efpéra  fe  trouver  dans  la  G ma  ne  , 
en  y ctabliffant  une  population  nationale  Sc  libre. 
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capable  de  réfifter  par  elle-même  .aux  attaques 
étrangères,  8c  propre  à voler  avec  le  temps  au 
fecours  des  autres  colonies,  lorfque  les  circonf- 
tanccs  pourraient  l'exiger. 

Tel  tut  évidemment  fon  fyftcme.il  ne  crut  pas 
fans  doute  qu'une  région  ainfi  habitée , enrichi- 
rait la  métropole  par  la  produûion  des  denrées 
propres  aux  colonies  méridionales.  Les  bons  prin- 
cipes lui  ctoicnt  trop  familiers,  pour  ignorer  qu'il 
n'eft  pas  poflible  de  vendre,  fans  fuivre  le  cours 
du  marché  général  ; qu'on  ne  peut  atteindre  ce 
but  qu'en  cultivant  avec  aufli  peu  de  frais  que  fes 
rivaux  ; 8c  que  des  travaux  faits  par  des  hommes 
libres , liant  de  toute  néceiTité  infiniment  plus 
chers  que  ceux  qui  font  abandonnés  à des  efclaves. 

Les  opérations  étoient  dirigées  par  un  miniftre 
affcf.  En  politique  Cage , qui  ne  facrifie  pas  la 
sûreté  aux  richcftes,  d ne  fe  propofoit  que  d'élé- 
ver  un  boulevard  pour  défendre  les  polfctfions 
françoifes.  Touché  peut-être  de  tout  ce  qu'on  avoir 
écrit  en  faveur  de  l'humanité , il  voulut  refpeékcr 
les  droits  du  genre  humain , 8c  peupler  d'hommes 
libres  tes  contrées  fertiles  8c  défertes.  Mais  le 
génie,  fur-tout  le  génie  impatient  de  jouir,  ne 
prévoit  pas  tout.  On  crut  que  des  Européens  fou- 
tiendroient  fans  précautions  fous  la  zone  torride 
Ifes  fatigues  qu'exige  le  défrichement  des  terres  s 
rpic  des  hommes  qui  ne  s’expatrioient  que  dans*  > 
l'efpérance  d'un  mcilleurt  fort,  s'accoutumcroient 
à la  fubfiftance  précaire  d'une  vie  fauvage,  dans 
un  climat  moins  fain  que  celui  qu’ils  quittoient. 

Ce  mauvais  fyftême  fut  préfenté  par  des  hom- 
mes audacieux  que  leur  prefomption  égarait , ou 
qui  facrifioient  b fortune  publique  à leurs  inté- 
rêts particuliers  t on  l’avort  adopté  légèrement , 
on  l'exécuta  avec  la  même  légèreté.  On  oublia  de 
combiher  les  rapports  que  la  nature  a mis  entre 
la  terre  8c  les  hommes.  Ceux-ci  furent  diftrfbués 
en  deux  claffes , l’une  de  propriétaires  8c  l'autre 
de  mercenaires.  On  ne  vit  pas  que  cette  diftribu- 
tion , qui  fe  trouve  établie  en  Europe , 8c  prcfque 
chez  toutes  les  nations  civilifées  ,*ft  l'ouvrage  de 
la  guerre , des  révolutions  8c  des  hafards  infinis 
que  le  temps  amènes  que  c'eft  la  fuite  des  pro- 
grès de  la  fociabilité,  mais  non  la  baffe  8c  le 
fondement  de  la  fociété,  qui , dans  l'origine,  veut 
que  tout  fes  membres  participent  à la  propriété. 
S'il  cft  utile  dans  les  nouveaux  ctabliflemens  ou 
dans  les  pays  à demi-barbares , tel  que  la  Corfe , 
de  diftribuer  inégalement  les  richeflcs,  afin  que 
les  propriétaires  trouvent  des  ouvriers , il  ne  faut 
pas  du  moins  facri fier  tout  i fait  la  loi  de  la  nature 
a cette  confidération  politique  ; 8c  il  parait  que 
dans  celui  de  Cayenne  ou  de  la  Guyane , on  s c- 
carta  de  cette  régie  fondamentale.  On  ne  deftina 
des  terres  qu'à  ceux  qui  pourraient  y palier  avec 
des  fonds  & des  avances  peur  les  cultiver.  Les 
autres,  dont  on  tenta  la  cupidité  par  des  efpéran- 
ccs  vagues  ou  équivoqurt,  furent  exclus  du  par- 
age des  terres.  Si  l’on  eût  donné  une  portion  de 
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terrein  à défricher  à cous  les  nouveaux  colon* 
qu'on  portoit  dans  cette  région  nue  8c  déferre , 
chacun  l'edt  cultivé  d'une  maniéré  proportionnée 
à fes  forces  *8:  à fes  moyens , l’un  avec  fon  ar- 
gent, l'autre  avec  fes  bras.  11  ne  falloit  ni  rébuter 
ceux  qui  avoient  des  capitaux , parce  que  c'étoicnt 
des  hommes  très-précftux  pour  une  colonie  naïf- 
fante , ni  leur  donner  une  préférence  exclufive  , 
de  peur  qu'ils  ne  révolraflent  les  coopérateurs 
dont  ils  avoient  befoin.  Il  émit  convenable  8c 
néccflairc  d'offrir  à tous  les  membres  de  b nou- 
velle migration , une  propriété  od  ils  puflent  faire 
valoir  leur  travail , leur  induftrie  , leur  argent  , 
en  un  mot  leurs  facultés  plus  ou  moins  étendues. 
On  devoir  prévoir  que  de^Européens , quelle 
que  frit  leur  fituation , ne  *incroienc  pas  leur 
patrie  fans  l'efpérance  d'un  meilleur  fort  i 8c  que 
tromper  leur  efpoir  8e  leur  confiance  à cet  égard, 
ferait  ruiner  la  colonie  qu’on  vouloit  former. 

Des  hommes  tranfportés  dans  des  régions  in- 
cultes , n’y  trouvent  que  des  befoins  i 8c  les  tra- 
vaux les  mieux  ordonnés,  les  plus  fuivis  ne 
fauroient  empêcher  que  ceux  qui  paieront  dans 
ces  déferts  pour  défricher  l$s  terres , ne  relient 
dénués  de  tout  jufqu'à  l'époque  plus  ou  moins 
éloignée  des  récoltes.  Audi  la  cour  de  Verfailles, 
à qui  une  vérité  fi  frappante  ne  pouvoit  échap- 
per, s’engage i-t  elle,  a nourrir  indiftinftement , 
durant  deux  années,  tous  les  allemands,  tous  les 
françois  qu'elle  deftihoit  à la  population  de  la 
Guyane.  Mais  cet  aâe  de  juftice  fut  mal  dirigé. 
11  falloit  prévoir  quo  les  vivres  feraient  mal  choifis 
par  les  agens  d#  gouvernement  j il  falloit  prévoir 
aue  , quand  meme  les  approvifionnements  auraient 
été  faits  avec  zèle  , avec  prudence , avec  définté- 
rcflemcnc , c'étoit  une  néccffité  que  la  plupart  fe 
gâtaflent , foir  dans  le  trajet , foit  au  terme.  Il 
falloit  prévoir  que  les  viandes  falées,  bien  oft 
mal  confervées,  ne  feraient  jamais  une  bonne 
nourriture  pour  de  malheureux  réfugiés  qui  quit- 
tant un  climat  fain  8c  tempéré  alloient  occuper 
les  fables  brûlons  de  la  zone  torride,  8c  rcfpirer 
l'air  humide  8c  pluvieux  des  tropiques. 

On  aurait  du  s'occuper  de  la  multiplication  de* 
troupeaux  , avant  de  fonger  à rétabliflcment  des 
hommes.  Cette  précaution  n’auroit  pas  feulement 
alfuré  une  lublîltancc  faine  aux  premiers  colons  , 
elle  leur  aurait  encore  fourni  des  mftrumçns  com- 
modes pour  les  entreprifes  qu'exige  la  formation 
d'une  peuplade  nouvelle.  Avec  ce  fecours , ils  au- 
raient brave  des  fatigues  que  le  miniftère  fe 
ferait  chargé  de  payer  libéralement,  6c  auraient 
préparé  des  logemens  8c  des  denrées  à ceux  qui 
dévoient  les  fuivre.  L'ctabliftement  qu'il  s'agiiToic 
de  former  aurait  acquis , en  peu  de  temps,  l« 
confîftancc  dont  il  étoit  fufceptible. 

On  ne  fit  pas  ces  réflexions  fi  fùnples  natu- 
relles. Douze  mille  hommes  furent  débarqués 
après  une  longue  navigation  , fur  des  côtes  dé- 
ferles Sc  impraticables,  On  fait  que  dans  prcfque 
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route  la  xonc  torride , l’année  eft  partagée  en 
deux  faifons , l'une  féche  8e  l'autre  pluvieufe.  A 
la  Guyane,  les  pluies  font  (i  abondantes , depuis  le 
commencement  de  novembre  jufqu'à  la  fin  de 
mai , que  les  terres  font  fuhmergées  ou  hors  d c- 
tat  d'ctre  cultivées.  Si  les  nouveaux  colons  y 
étoient  arrivés  au  commencemeut  de  la  faifon 
féche,  dillribués  fur  les  te  ricins  qu’on  leur  defti- 
noit  , ils  auraient  eu  le  temps  d’arranger  leurs 
habitations,  de  couper  les  forêts  ou  de  les  brûler, 
de  labourer  ou  d’enfemencer  leurs  champs. 

Faute  de  ces  combinaifons , on  ne  fut  où  pla- 
cer cette  foule  d’hommes  qui  arrivoient  coup  fur 
coud  dans  la  faifon  des  pluies.  L'Idc  de  Cdytnnt 
aurait  pu  fervir  d'entrepôt  & de  rafraichiffemenc 
aux  nouveaux  débarqués.  On  y aurait  trouve  du 
logement  8c  des  fecours.  Mais  la  faulfe  idée  dont 
on  étoit  prévenu , de  ne  pas  mêler  la  nouvelle 
colonie  avec  l'ancienne , fit  rc jetter  cette  reffource. 
On  dépofa  dans  les  ides  du  Salut  ou  fur  les 
bords  au  Kourou , fous  la  toile  8c  dans  de  mau- 
vais hangards , douze  mille  malheureux.  Cl’cll-la 
que,  condamnés  à I’inaélion,  à l’ennui,  à la 
privation  des  premiers  befoins,  aux  maladies  con- 
tagieufes  qu’enfantent  toujours  des  fubftances  cor- 
rompues, i tous  les  défordres  pue  produit  l'oifi- 
veté  dans  une  populace  tranfportée  au  loin , fous  un 
nouveau  ciel , ils  finirent  leurs  trilles  deftinces. 

Pour  que  le  malheur  lut  complet , 8c  que  les 
i f >ooo»ooo  employés  par  le  gouvernement,  fuf- 
fent^entiérement  perdus  , l'homme  chargé  de 
mettre  fin  à tant  ne  calamités , crut  devoir  rame- 
ner en  Europe  deux  mille  hommes,  dont  la 
conftitution  robulle  avoit  rélillé  à l’intempérie  du 
climat,  8c  à plus  de  mifere  qu'on  ne  fauroit 
dire. 

Qu’ell-il  arrivé  de  ces  fauffes  mçfures  qui  ont 
coûté  la  vie  à tant  de  fujets , 8c  à tant  d' étran- 
gers ? C'cft  qu'on  a décrié  la  Guyane  8c  Cayenne 
avec  tout  l’exccs  que  le  rcfTentiment  du  malheur 
ajoute  à la  réalité  ,de  fes  caufcs.  Heurcufement 
les  obfcrvations  de  quelques  hommes  éclairés 
flous  mettent  en  état  de  débrouiller  le  cahos. 

Cette  valte  contrée  qu'on  décora  du  magnifi- 
que nom  de  France  équinoxiale  , n’appartient  pas 
toute  entière  i la  cour  de  V criailles . Les  Hol- 
landtjs  ,*pn  s'établiffant  au  nord  8c  les  Portugais 
au  mtdi,  ont  relferré  les  François  entre  la  jjviere 
de  Marouy  8c  celle  de  Vincent  Pinçon  ou 
d’Oyapock , ce  qui  forme  encore  un  e%acc  de 
plus  de  cent  lieues. 

les  mers,  qui  Baignent  cette  longue  côte, 
font  faciles , ouvertes  , débarraffées  de  tous  les 
cbltades  oui  pourraient  gêner  la  navigation.  On 
n’y  voit  rue  les  deux  ides  du  Salut , à trois  lieues 
de  la  terte-ferme.  Comme  elles  ne  font  réparées 
que  par  un  canal  de  8o  toifes,  il  ferait  aifé  de  les 
joindre  ; 8c  après  leur  union  , elles  formeraient 
un  abri  fufiifant  pour  les  plus  grands  vaiffeaux. 
La  nature  a tellement  difpofc  les  chofes,  qu'il 
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en  coûterait  peu  d'argent  pour  rendre  avec  les 
matériaux  qui  fe  trouvent  fur  les  lieux  même  ce 
porte  imprenable.  De  ce  port , couvert  de  tortues 
aine  partie  de  l’année , 8c  placé  au  vent  de  l'Ar- 
chipel Américain , une  efeadre  pourrait , durant 
la  guerre,  voler  en  fept  ou  huit  jours  au  fecours 
des  poffeflions  nationales,  ou  aller  attaquer  cel- 
les des  pûiffances  ennemies  de  la  France. 

Nul  danger  n'cft  à craindre  dans  ces  parages. 
Les  vents  font  généralement  favorables  pour  ap- 
rocher , autant  8c  fi  peu  qu’on  veut , des  cotes, 
i,  ce  qui  cil  infiniment  rare,  leur  ordre  cil 
interverti , ou  s'il  furvient  quelque  calme,  on  a la 
reffource  de  mouiller  par-tout  fur  un  fonds  ex- 
cellent. 

Ces  avantages  font  accompagnés  de  tpiclqucs 
inconvénient.  Des  torrents  rapides  s’oppofent  à l’ar- 
rivée des  navigateurs.  Si , pour  les  éviter , on 
approche  trop  près  de  la  terre,  l’eau  manque 
preique  par -tout.  On  n'en  trouve  pas  même  à 
l'embouchure  des  rivières  qui  ne  peuvent  recevoir 
que  d entrés -petits  batiments.  Celle  d’Aprouaguc  eft 
la  feule  oui  ait  douze  pieds.  Là , échoués  fur  une 
vafe  molle,  les  navires  peuvent  fe  livrer  fans 
inquiétude  a toutes  les  réparations  dont  ils  ont 
befoin.  Cependant  il  leur  convient  de  preffer 
leurs  travaux  i parce  eue  les  vers , les  eaux  boum 
beufes,  les  plûtes  8c  les  chaleurs  y détruifent,  en 
fort  peu  de  temps,  les  vaiffeaux  les  mieux  confi- 
nants, les  mieux  équipés. 

Dans  cette  région,  quoique  voifine  de  l’équa- 
teur, le  climat  eft  trè*-fupportable.  Cette  tempé- 
rature peut  être  attribuée  i la  longueur  des  nuits  , 
à l’abondance  des  bnftiitlards  8c  dwofées.  Dans 
aucun  temps  , on  n’éprouve  à l.rGuyanc  ces 
chaleurs  étouffantes  fi  ordinaires  ^lans  tant  d'au- 
tres contrées  de  l’Américue. 

Malheureufement  pendant  les  fix  premiers  mois 
de  l'année  8c  quelquefois  plus  long-temps  , cette 
colonie  cil  abîmée  par  des  déluges  d eau.  Ces 
pluies  furabondantes  dégradent  les  lieux  élèves , 
inondent  les  plaines , pourriffent  les  plantes,  3c 
fufpendent  les  travaux  les  plus  preffés.  La  végé- 
tation eft  alors  fi  forte , qu'il  ferait  impoQîble 
de  la  retenir  dans  de  juftes  bornes,  quelque  nom- 
bre de  bras  qu’on  employât  pour  la  combattre. 

A cette  calamité  en  fuccède  une  autre.  C'cft^ 
une  longue  féchéreffe  qui  ouvre  la  terre  8c  oui 
la  calcine. 

Les  opinions  fur  le  fol  de  la  Guyane  fe  contra- 
rièrent très-long-temps.  11  eft  aujourd’hui  connu 
que  c’ell  le  plus  fouvent  un  tuf  pierreux,  recou- 
vert de  fables  8c  du  débris  de  quelcue  végétaux. 
Les  terres  font  d’une  exploitation  facile  : mais 
leur  produit  eft  touiours  trèdffoible  , 8c  il  ceffc 
même  ap’ès  cinq  ou  fix  ans.  Le  cultivateur  eft 
alors  réduit  à faire  de  nouveaux  défrichement  , 
qui  ont  touiours  le  fort  des  premiers.  Ceux 
meme  qui  font  exécutés  Hans  quelques  veines 
d'un  fol  plus  profond  qu’on  trouve  par  intervalle  , 
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n'ont  pas  une  longue  durée,  parce  que  les  pluies 
reperces  qui  tombent  en  torrent , ont  bientôt 
entraîné  les  fucs  qui  pouvoient  les  fertilifer. 

Ce  fut  fur  ces  maigres  campagnes  que  s'établi-' 
rent  les  premiers  François  qu'une  fatale  deflinée 
[ÿirta  dans  la  Guyane.  Les  générations  qui  les 
remplacèrent  cherchèrent  par  - tout  des  terreins 
plus  féconds , fans  en  jamais  trouver.  Inutilement  le 
life  fit  fucceffivement  de  grands  facrifices  pour  amé- 
liorer cette  colonie.  Ses  dépenfes  furent  inutiles , 
parce  qu’elles  ne  pouvoient  pas  changer  la  nature 
des  chofes.  L'exemple  des  Hollandois  qui , après 
avoir  aufli  langui  dans  le  voifinage  fur  les  terres 
hautes,  avoient  enfin  profpéré  fur  des  plantations 
formées  dans  des  marais  dcflcchés  avec  des 
travaux  Immenfes,  cet  exemple  ne  faifoit  aucune 
impreflion.  Enfin  M.  Mallouet , chargé  de  l’ad- 
minitlration  de  ce  malheureux  établiflement , a 
lui-même  exécuté  ce  qu’il  avoit  vu  pratiquer  à 
Surinam  ; 8c  l’efpace  qu’il  avoit  arraché  à 1 océan 
s’eft  auffitôt  couvert  de  denrées.  Ce  fpeélacle  a 
donné  aux  colons  une  émulation  dont  on  ne  les 
croyoit  pas  fufceptibles  ; 8c  ils  n'attendent  que 
les  bienfaits  du  gouvernement  pour  enrichir  la 
métropole  de  leurs  produélions. 

C'eft  fur  des  plages  formées  par  la  dégrada- 
tion des  montagnes  , 8c  par  la  mer  qu'on  peut 
déformiis  établir  les  plantations.  Il  faudra  défié  - 
cher  des  marais , crcufer  des  canaux , élever  des 
digues  : mais  pourquoi  les  François  craindroiem- 
ils  d’entreprendre  ce  qu’ils  voient  fi  heureufement 
exécuté  fur  leurs  frontières  ? Pourquoi  la  cour  de 
Verfailles  fe  refuferoit-elle  ^ encourager  par  des 
avances  8c  f#s  gratifications  des  déffichemens 
utiles  ? Des  defripbemens  ! Ce  font  là  des  conquêtes 
utiles  à tous  les  hommes;  ils  font  préférables 
à très  provinces  qu’orr  dépeuple  8c  qu’on  dévafte 
pour  s ct  emparer  ; qui  coûtent  le  fang  des  deux 
nations  pour  n’en  enrichir  aucune;  qu’il  faut 
garder  à grands  frai) , 8c  couvrir  de  troupes  pen- 
dant des  fiècles , avant  de  s’en  promettre  la  pai- 
fible  poffdfion. 

Tout  invite  le  minificre  de  France  au  parti 
qu'on  ofe  lui  propofer.  Dans  la  Guyane,  les  feux 
fouterrein» , fi  communs  dans  le  refie  de  l’Amé- 
rique , font  aéhicllement  éteints.  On  n’y  éprouve 
^Jamais  de  tremblement  de  terre.  Les  ouragans 
dkxerccnt  pas  leurs  ravages  fur  fes  côtes.  Son 
aKcs  efl  rempli  de  tant  de  difficultés , qu'on 
peut  prédire  qu’elle  ne  fera  pas  ,’conquife. 

Le  defféchcment  des  côtes  de  lg  Guvanc  exi- 
gerait des  travaux  longs  8c  difficiles.  Où  prendre 
les  bas  nécefiTaires  pour  l’exécution  de  cette 
entreptife  ? 

On'  crut  en  \j6  ",  que  les  Européens  y feroient 
très  - propres.  Doute  mille  furent  la  viélime  de 
cette  opinion.  Comme  on  l’a  déjà  dit , la  mort 
n’épargna  qu’une  foixantainc  de  familles  alleman- 
des ou  acadiennes.  Elles  s'établirent  fur  le  Sina- 
pary  qui  leur  offroit  des  bords  que  la  mer  n’i- 
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nrmde  jamais , quelques  prairies  naturelles  8c  une 
grande  abondance  de  tortues.  Cette  foible  peu- 
plade augmente  8c  vit  heureufe  le  long  de  ce 
neuve.  La  pêche,  la  chafTe,  l'éducation  des 
troupeaux,  la  culture  d’un  peu  de  riz  8c  de 
mars  ; voilà  fes  reflburces.  On  ne  peut  pas  tout- 
à - fait  conclure  de  cet  exemple  que  fes  blancs 
pourvoient  cultiver  la  Guyane  : car  on  ne  fonde  des 
colonies  que  pour  obtenir  des  produélions  véna- 
les, 8c  ces  produélions  exigent  des  foins  plus 
fuivis  St  plus  fatigans  que  ceux  auxquels  on  fe 
livre  fur  fes  rives  du  Sinamary. 

Mais  s’il  faut  y employer  des  nègres  dans  les 
premiers  temps , il  feroit  aifé  d’adoucir  leofort 
de  ces  malheureux  ; 8c  il  y a lieu  de  croire  que 
la  terre  bien  defTéchée  8c  aflainie  , comme  le 
dit  M.  de  Buffon , ne  feroit  plus  mortelle  pour 
les  européens  ou  les  créoles. 

Il  cfi  difficile  de  compter  fur  le  recours  des  na- 
. turels  du  pays.  Ces  fauvages  étoient  afTcz  multi- 
pliés fur  fa  côte,  lorfqu’elle  fut  découverte.  La 
cruauté  des  vainqueurs  en  a fi  fort  diminué  le 
nombre,  qu’il  n’y  en  relie  pas  aéhicllement  plu* 
de  quatre  ou  cinq  cents  en  état  de  porter  les 
armes.  Mais  quelques  aventuriers  qui  ont  pénétré 
depuis  peu  dans  l'intérieur  des  terres , y ont 
découvert  beaucoup  de  petites  nations , toutes 
plus  barbares  les  unes  que  les  autres.  Par  tout 
ils  ont  apperçu  l’opprefiion  des  femmes , des 
fupetflitions  qui  empêchent  la  multiplication  des 
hommes , des  haines  qui  ne  s’éteignent  qui1  par 
la  dcflniélion  des  familles  8c  des  peuplades  , 
l'abandon  révoltant  des  vieillards  8c  des  malades, 
l’ufage  habituel  des  poifons  les  plus  variés  8c  les 
plus  fubtils  , cent  autres  défordres  dont  Ja  nature 
brute  offre  trop  généralement  le  hideux  tableau. 
Cependant  le  voyageur  ell  accueilli  avec  refpeél, 
fecouru  avec  la  générofité  la  plus  illimitée  8c  la 
fimplicir»  la  plus  touchante.  Il  entre  dans  la  ca- 
bane du  fauvage  ; il  s'afiied  à côté  de  fa  femme 
8c  de  fes  filles  nues;  il  partie  leur  repas.  La 
nuit , il  prend  fon  repos  fur  un  même  lit.  Au 
jour , on  le  charge  de  provifions,  on  l'accompa- 
gne allez  loin  fur  fa  route , 8c  l’on  s’en  fépare 
avec  les  démonftrations  de  l’amitié.  Mais  cettq, 
fçcne  d’hofpitalité  peut  devenir  fanglantg  «n  un 
moment.  Ces  fauvages  font  extrêmement  i doux  ; 
8c  oit  feroit  égorgé  au  moindre  ligne  de  familia- 
rité quL les  alarmerait. 

Il  faudrait  commencer  par  aficmbler  ces  peuples 
toujours  errans.  Quelques  ptéfens  de  leur  goût , 
diftribués  à propos , rendroient  cette  première 
opération  facife.  On  éviterait , avec  la  plus  feru- 
pulcufc  attention,  de  réunir  dans  le  même  lieu 
celles  de  ces  nations  qui  ont  les  unes  pour  les 
autres  une  averfion  infurmontiWe. 

Ces  peuplades  ne  feront  pas  formées  au  hafard. 
11  conviendra  de  les  diflribiier  de  manière  à fe 
procurer  des  facilité?  pour  pénétrer  dons  l’inté- 
rieur du  pays.  A méfure  que  tes  établiffemcns 
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acquerront  de»  forces,  ils  fourniront  des  facilités 
pour  établir  des  habitations  nouvelles. 

Jufou'ici , aucune  confideration  n'a  pu  fixer 
ccs  indiens.  La  plus  fure  voie  , pour  y rculfir , 
ferait  de  leur  diftribucr  des  vaches  qu'ils  ne  pour- 
r oient  nourrir  qu'en  abattant  des  bois  & en  for- 
mant des  prairies.  Les  légumes , les  arbres  fruitiers 
dont  on  enrichiroit  leur  demeure , feraient  un  moyen 
de  plus  pour  prévenir  leur  incouftance.  il  eft  vrai- 
femblablc  que  ces  reflourccs  qu'ils  n'ont  jamais 
connues,  les  dégoûteraient  avec  le  temps , de  la 
chaiTe  & de  la  pêche  , oui  font  aâuellcment  les  fculs 
foutiens  de  leur  miféraole  8c  précaire  exillence. 

Un  préjugé  bien  plus  funelte  relierait  à vaincre. 
Il  eft  généralement  établi  cher  ces  peuples  que 
les  occupations  fédentaires  ne  conviennent  qu'à 
des  femmes.  Cet  orgueil  inlaifc  avilit  tous  les 
travaux  aux  yeux  des  hommes.  Un  millionnaire 
intelligent  ne  perdrait  pas  fon  temps  à combattre 
cet  aveuglement.  Il  anoblirait  la  culture,  en  tra- 
vaillant lui-même  avec  les  enfans  ; 8c  il  reuftiroit 
par  ce  noble  8c  heureux  ftratagême,  à donner 
aux  jeunes  gens  des  moeurs  nouvelles.  Peut-être 
parviendroil-on  . à vaincre  l'indolence  des  pères 
même,  fi  l'on  favoit  leur  donner  des  befoins.  11 
n'ell  pas  fans  vraifemblance  qu'ils  demanderaient 
à la  terre  des  produirions  pour  les  échanger 
contre  des  marenandifes  dont  l'ufagc  leur  ferait 
devenu  néceffaire. 

Ce  but  falutaire  s'éloignerait  infiniment , fi 
l'on  afiiucttifibit  les  fauvages  réunis  à une  capita- 
tion & à des  corvées,  comme  fc  le  font  permis 
les  Portugais  8c  les  Efpagnols  fur  les  bords  de 
l'Amazone  , du  Rio-Negro  & de  l'Orénoouc.  Il 
faut  que  ccs  peuples  aient  joui  pendant  des  ficelés, 
des  bienfaits  de  la  civiliûrion,  avant  d’en  porter 
les  charges. 

Cependant , après  cette  révolution  heureufe , 
la  Guyane  ne  remplirait  encore  que  très-impar- 
faitement les  vues  étendues  que  peut  avoir  la 
cour  de  Verûilles.  Jamais  les  faibles  mains  des 
Indiens  ne  feront  croître  que  des  denrées  d'une 
valeur  médiocre.  Pour  obtenir  de  riches  produc- 
tions , il  faudra  recourir  neceffairement  à des  bras 
plus  nerveux. 

Comme  il  eft  plus  que  vraifemblable  qu’on 
employeroit  des  nègres , la  nature  de  ce  livre 
oblige  à en  calculer  les  avantages. 

On  craint  la  facilité  qu'auront  ces  cfclaves 
pour  déferter  leurs  atteliers.  Ils  fe  réfugieront , 
ils  s'attrouperont , ils  fe  retrancheront , dit-on  , 
dans  de  vaftes  fooèts,  où  l’abondance  du  gibier 
8c  du  poiflbn  rendra  leur  fubfittance  aifée  ; où  la 
chaleur  du  climat  leur  permettra  de  fe  paffrr  de 
vêtement  ; où  les  bois  propres  à faire  des  arcs  Si 
des  flèches,  ne  leur  manqueront  jamais.  Cent 
d’entre  eux  avoient  pris  ce  parti , il  y a environ 
trente  ans.  Les  troupes  envoyées  pour  les  rem  er- 
re fous  la  chaîne , frirent  repou  (fées.  Cet  cchec 
fcifoit  craindre  une  défertipn  générale.  La  colonie 
<Bcurs.  fût.  b diplomatique.  Ton,  1. 
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entière  étoic  confternée.  On  ne  favoit  à quoi  fe 
réfoudre , larfqu'un  millionnaire  part,  fuivt  d’un 
feul  noir,  arrive  à l’endroit  où  s'étoit  livré  le 
combat,  dreffe  un  autel , appelle  les  dcfertcurs 
par  le  moyen  d’une  clochette,  leur  dit  la  mcÎTe, 
les  harangue  8c  les  ramsjpe  tous,  tous  fans  excep- 
tion , à leurs  anciens  maîtres.  Mais  les  jefuites  qui 
avoient  mérité  8c  obtenu  la  confiance  de  ces  mal- 
heureux, ne  font  plus  dans  la  colonies  8c  leurs 
fuccclfrurs  n'ont  montré  ni  la  meme  aÛrvité,  n! 
une  connoifiancc  égale  du  coeur  de  l’homme. 
Cependant  il  ne  ferait  peut-être  pas  impoffible 
de  prévenir  l'évafion  de  ces  infortunées  viérimes 
de  notre  cupidité  , en  rendant  leur  condition 
fupgortable. 

Ce  nouvel  ordre  di  chofrs  engagera  le  gouver- 
nement dans  des  dépenfes  confidérablcs.  Avant 
de  s'y  livrer,  il  examinera  fi  la  colonie  a eu  jufqu'i 
préfent , l'organifation  qui  devoit  la  foire  profpc- 
rer,  8c  fi  Cayenne  eft  le  lieu  le  plus  convenable 
pour  être  le  chef-lieu  d'un  grand  établifTcmcnt. 
C’eft  notre  opinion  : mais  d'habiles  gens  penfent 
le  contraire. 

Avant  de  prendre  fur  la  Guyane  une  réfoluüon 
finale,  il  conviendra  de  fixer  les  homes  encore 
incertaines  de  cette  colonie.  Au  nord,  les  Hol- 
landois  voudraient  bien  étendre  les  frontières  de 
Surinam  jufqu'aux  bords  du  Sinamary  : mais  le 
polie  militaire  que  la  cour  de  Verfailles  a fait 
établir  depuis  long-temps  fur  la  rive  droite  du 
Nlarony,  parait  avoir  anéanti  fans  retour  cette 
prétention  ancienne.  Du  côté  du  midi  , les  diffi- 
cultés font  moins  dppianies.  L'Amazone  fut 
autrefois  mcontellablemcnt  1a  borne  des  p offririons 
françoifes  , puifque,  par  une  convention  du  4 
Mars  1700 , les  Portugais  s'obligèrent  à démolir 
les  forts  qu'ils  avoient  élevés  fur  la  rive  gauche 
, de  cette  rivière.  A la  paix  d’Utrecht,  la  France 
qui  recevoir  la  loi , fut  forcée  de  céder  la  naviga- 
tion de  ce  fleuve  avec  les  terres  qui  s'étendent 
jufqu'i  la  rivière  de  Vincent  Pinçon,  ou  de 
i’Oyapock.  Lorfquc  le  temps  fut  venu  d'exécuter 
le  traité , il  fc  trouva  que  ces  deux  noms  em- 
ployés comme  fynonymes,  défignoientdans  le  pays , 
a'nfi  que  fur  les  anciennes  cartes,  deux  rivières 
éloignées  l’une  de  l’autre  de  trente  lieues.  Cha- 
cune des  deux  cours  voulut  tourner  cette  erreur 
à fon  avantage  i celle  de  Lisbonne  s’étendre 
jufqu'i  l'Oyapock,  8c  celle  de  Verfailles  jufqu'i 
Vincent  Pinçon.  On  ne  put  ronvenit  de  rien  , 8c 
les  terres  conteftees  font  reliées  déferres  depuis 
cette  époque  aflez  reculée. 

On  n'aura  pas  la  préfomption  de  s'ériger  en 
juge  de  ce  grand  procès.  L’unique  obfcrvatioa 
qu'on  fe  permettra  de  foire , C'en  que  le  but  de 
la  ceffion  exigée  par  le  Portugal,  a été  de  lui 
affiner  la  navigation  exdnfivc  de  l'Amazone.  Or, 
les  fujets  de  cette  couronne  jouiront  paifiblcmen; 
de  cet  avantage , en  éloignant  ’ les  limites  des 
po déifions  françoifes  de  vingt  lieues  feulement. 
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& _ jufqu'à  b rivière  de  Vincent  Pinçon  , font 
qu'il  foit  néccflaire  de  les  reculer  de  cinquante 
jufqu'à  l’Oyapoclc. 

Section  Quatrième. 

De  fient  aBuel  dt  la  colonie  de  Cayenne  & de 
Le  Guyane. 

Tout  cft  à^  faire  dans  la  Guyane.  On  ne  compte 
è Cayenne  même  que  trente  plantation» , prcfque 
toutes  mifcrables.  Le  continent  eft  dans  un  plus 
grand  defordre  encore  que  l'ifle.  Les  habitations  y 
changent  fouventde  puce.  Des  dtferts  immenfes 
■es  feparent.  Placées  à une  grande  diftancedu  mar- 
ché général , elles  n'ont  aucune  facilité  pour  leurs 
échangés.1  On  n'y  jouit  d'aucune  des  commodités 
que  fe  procurent  mutuellement  des  hommes  réu- 
111 5 . Les  loix , la  police , les  bienféances  , l’émula- 
tion , l'influence  du  minifterc  ; tous  ces  avantages  y 
font  inconnus.  Pour  l’exploitation  de  cent  lieues 
de  cotes  , on  ne  comptoit  en  177  y que  treize  cents 
perfonnes  libres , ür  huit  mille  cfclaves.  Les  pro- 
ductions de  la  colonie  étoient  même  au-deflous  de 
ccs  foibles  moyens , parce  qu’il  n'y  avoit  dans  les 
atteliers  que  des  blancs  fans  intelligence , que  des 
noirs  làns^  fubordination.  Les  denrées  qu'importè- 
rent les  bàtimens  venus  de  l'Amérique  feptenttio- 
nale , ou  de  la  Guadeloupe  S:  de  la  Martinique , ne 
s'élevèrent  pas  à 100,000  liv. , & la  France  ne  rc- 
f ut  fur  fix  navires  que  quarante  quintaux  de  fu- 
çte , qui  furent  vendus  en  Europe  il  56  Jiv.  ; fix  cents 
cinquante-huit  quintaux  quatre-vingt-huit  liv.  de 
caffé,  qui  furent  vendus  j 1,106  1. 16  f.  ; trois  quin- 
taux trente-quatre  livres  d'indigo,  qui  fiirent  ven- 
dus i8jç  liv.  j cent  cinquante^dcux  quintaux  qua- 
rante-unelivres  de  cacao,  qui  furent  vendus  10668 1. 
16  fols  ; trois  mille  trois  quintaux  cinquante-cinq  liv. 
IOCOU,  qui  furent  vendus  187,706  liv.  7 fols  6dcn. 
neuf  centj  foixante-douze  quintaux  foixante  liv.  de 
coton,  qui  furent  vendus  X4JIJO  liv.;  trois  cents 
cinquante-trois  cuirs,  qui  frirent  vendus  J 177  liv.  s 
quatorze  cents  vingt-deux  quintaux  huit  livres  de 
bois,  qui  furent  vendus  7604  liv.  y fols  9 den.,  en 
tout  488,^98  liv.  y fols  y den.  Les  6oo,oco  liv.  que 
la  cour  depen  fa  cette  année  comme  les  autres  pour 
cet  ancien  établiflcment , fervirent  à payer  ce  qu’il 
avoit  reçu  au-delà  de  fes  exportations,  À cette  épo- 
que Cayenne  devoit  i,cq,ooo  de  livres  au  gouver- 
nement ou  aux  négocians  de  la  métropole. 

Il  faut  attendre  quelque  chofe  des  lumières  que 
M.  Malloiiet  a répandues  dans  !«  colonie  ; des  en- 
couragemens  que  cet  habile  adminiftrateur  a fait 
accorder  en  1777  à ceux  des  colons  qui  fe  livre- 
raient à la  coupe  des  bois  de  conflruéiion , à la  cul- 
ture des  fubfiftances , à la  falaifon  du  poifTon , à 
quelques  autres  produirions  de  peu  de  valeur,  dont 
il  a alïiiré  le  débouché.  Il  faut  attendre  encore  plus 
des  arbres  à épiceries.  Le  giroflier  a déjà  donne  des 
doux  qui  ne  font  que  très-peti  inférieurs  à ceux 
qui  nous  vicnncntdcs  Moluqucs  j & on  dit  que  le 


C E L 

mufeadierne  réuffira  pas  moins  heureufemenr.  An 
relie,  il  cil  difficile  d’efpérer  que  la  mufcade  & le 
clou  de  girofle  de  Cayenne  égalent  jamais  la  muf- 
cade  & le  clou  de  girofle  qui  nous  viennent  du  cli- 
mat parf  umé  des  Moluqucs.  Mais  rien  de  grand  ne 
pourra  fe  r enter  fans  capitaux  , & fans  capitaux 
confidérables. 

Ils  font  au  pouvoir  d’une  riche  compagnie  qui 
s'eft  formée , mais  fans  privilège  exclufif , pour 
cette  partie  du  nouveau  monde.  Ce  corps , dont  le 
fonds  primitif  cft  de  1,400,000  liv. , a obtenu  du 
gouvernement  le  vafle  efpace  qui  s'étend  depuis 
l'Ajpprouague  jufqu'à  l'Oyapock , & tomes  les  Faci- 
lites qu'on  lui  pouvoit  raifonnablement  accorder 
pour  mettre  en  valeur  ce  fol , regardé  comme  le 
meilleur  de-la  Guyanne.  En  attendant  ouc  fes  fuc- 
cès  lui  permettent  de  s'occuper  du  defféchemcnc 
des  marais  gc  des  grandes  cultures,  cette  aflbcia- 
tion  puiffantc  a^  tourné  fes  vues  vers  la  coupe  du 
bois , vers  la  multiplication  des  troupeaux , vers  le 
coton  & le  cacao , mais  principalement  vers  le 
tabac. 

Des  cfclaves  cultivent  depuis  long-temps , pour 
leur  ufage , autour  de  leurs  cafés , cette  dernière 
plante.  On  lui  trouve  les  mêmes  vertus  qu'au  tabac 
du  Brefil , qui  s'eft  ouvert  un  débit  allez  avanta- 
geux dans  plufieurs  marchés  de  l'Europe  , 8c 
qui  ell  d'une  nécelfité  prefeue  abfolue  pour  l'a- 
chat des  noirs , fur  une  grande  partie  des  côtes 
d’ Afrique.  Si  cette  entreprtfe  réuflit , la  France 
verra  diminuer  fes  befoins  ; 8c  fes  navigateurs  fe- 
ront difpeufés  d'aller  chercher  à Lisbonne  cette 
portion  de  leur  cargaifon.  F'oyey  l’art.  Surinam. 

CE1LAN  , l'oyez  CïYlAN. 

CELEBES , ou  ifle  de  Macaflir , grande  iflc  de 
l’Afie , dans  la  mer  des  Indes.  fa  pofitioa 

dans  le  Dictionnaire  géographique. 

Les  portugais  s’établirent  à Ce/etes , 8c  s’y  main- 
tinrent même , après  avoir  été  chafTés  des  Molu- 
ques.  Ce  qui  les  y retenoit,  & ce  qui  y attira  le» 
anglois , fut  la  facilité  de  fe  procurer  des  épiceries  , 
dont  les  naturels  du  pays  trouvoient  moyen  de  fe' 
fournir,  malgré  les  précautions  qu'on  prenoit  pour 
les  écarter  des  lieux  où  elles  croiffcnt. 

Les  hotlandois,  que  cette  concurrence  empê- 
choit  de  s’approprier  le  commerce  cxclufif  du  gi- 
rofle 8c  de  la  mufcade,  entreprirent  en  1660  d'ar- 
rêter cc  trafic , qu'ils  appelloicnt  une  contrebande. 
Us  employèrent  des  moyens  qu'abhorre  la  morale, 
mais  qu'une  avidité  fans  homes  a rendus  très-com- 
muns en  Afie.  En  fuhrant  fans  interruption  des  prin- 
cipes cruels , ils  parvinrent  à chrfcr  les  portugais  , 
à écarter  les  anglois , à s'emparer  du  port  & ae  la 
forterefle  de  Macaffar.  Dcs-Iors,  ils  furent  maîtres 
abfolus  dans  l'ifle , fans  l'avoir  conouifc.  Les  prin- 
ces qui  la  partagent , furent  réunis  dans  une  efpèce 
de  confédération.  Ils  s’afTemblem  de  temps  en 
temps  pour  les  affaires  qui  concernent  l’intérêt  gé- 
néral. Ce  qui  eft  décidé,  cft  une  loi  pour  chaque 
eut.  Lorfqu  il  fument  quelque  coiitdution  , elle 


Digitized  by 


Google 


CEN 

eft  terminée  par  le  gouverneur  de  la  colonie  hol- 
landoifc  , qui  préûde  à cette  dicte.  Il  éclaire  de 
près  ces  différent  defpotcs  , qu'il  tient  dans  une 
enticte  égalité , pour  qu’aucun  d’eux  ne  s’élève  au 
préjudice  de  1a  compagnie.  On  les  a tous  défarmés , 
(bus  prétexte  de  les  empêcher  de  fe  nuire  les  uns 
aux  autres  * mais  en  effet  pour  les  mettre  dans  l’im- 
puiflance  de  rompre  leurs  fers. 

Les  chinois  , les  feuls  étrangers  qui  (oient  reçus 
à Célèbes , y apportent  du  tabac,  du  fil  d'or,  des 
porcelaines , des  foies  en  nature.  Les  hollandois 

L vendent  de  l'opium , des  liqueurs , de  la  gomme 
cque , des  toiles  fines  Se  groflières.  On  en  tire 
un  peu  d’or , beaucoup  de  riz  , de  la  cire , des 
délaves  8e  du  tripam  , cfpèce  de  champignon  , 
qui  eft  plus  parfait  à mefure  qu’il  eft  plus  rond  & 
plus  noir.  Les  douanes  rapportent  88cx»l.  à la  com- 
pagnie. Elle  tire  beaucoup  d'avantage  du  bénéfice  de 
l’on  commerce  Se  des  dixmes  du  territoire  qu’elle  pof- 
fède  en  toute  fouveraineté.  Ces  objets  réunis  ne 
couvrent  pas  cependant  les  frais  de  la  colonie  : 
elle  coûte  i6j,  ooo liv.  au-delà.  On  fait  bien  qu'il 
faudrait  l’abandonner  , fi  clic  n’étoit  regardée  avec 
raifon  comme  la  clef  des  ides  i épiceries. 

CÉLIBAT , cet  article  eft  fort  étendu  dans  le 
Dictionnaire  de  Jurifprudence;  il  fe  trouvera  vrai- 
femblablcment  dans  le  Diétionnaire  de  Morale  ; fie 
comme  nous  aurons  occafion  nom-même  de  traiter 
cette  matière  à l’article  Population,  nous  l’o- 
mettons ici. 

CENS  ( ufage  politique  des  romains.  ) Koyrç 
le  Diétionnaire  de  Jurifpr. 

CENSEURS  ( magiftrats  romains.)  Voy rç  le 
même  Diétionnaire. 

CENSEUR  ROYAL,  ou  cenfeur  des  livrevf 
( Jurifprud.  françoife.  ) f'oyet  le  même  Diélion. 

CENSURE  ou GRÂBEAU  , (ufage  politique 
de  Berne  fie  de  Genève.  ) Nous  en  avons  parlé  1 
l’article  Berne  , fie  nous  en  parlerons  1 1 article 
Geneve. 

ÇENTUMVIR,  CENTUMVIRAT.  Le ««- 
team  s rat  étoit  un  tribunal  de  judicature  chez  les 
romains  : on  le  nommoit  ainfi,  parce  qu’il  étoit 
compofc  de  cent  magiftrats  qui  jugeoient  les  diffé- 
rends des  particuliers. 

Les  centumvirj  furent  créés  à Rome  vers  l’an  j 1 1 , 
fous  le  confulat  de  Q.  Lutatius  Cerco  Se  d’A. 
Manlius  Torquatus.  Ils  furent  tirés  de  toures  les  tri- 
bus , trois  de  chacune  ; de  forte  qti'ils  étoient  réelle- 
ment au  nombre  de  cent  cinq , parce  que  le  peuple 
fe  trouvoit  alors  partage  en  vingt-cinq  tribus.  Ils 
rendoient  la  milice  dans  les  caufes  les  plus  impor- 
tantes; mais  leurs  jugemens  différai  au  entièrement 
de  ceux  des  autres  juges , & avoient  une  certaine 
forme  qui  leur  étoit  particulière.  Ils  étoient  affis 
fur  des  tribunaux , au  lieu  que  les  autres  n’étoient 
affis  eue  fur  des  bancs.  On  fuppofoit  qu’ils  for- 
raoient  le  confeil  de  tout  le  peuple , & il  n’y  avoir 
point  d'appel  de  leur  jugement , tandis  qu'orf  pou- 
voir appeilcr  de  la  fcnteacc  de  tout  autxc  juge.  Les 
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juges  particuliers , femblables  au»  jurés  d'Angle- 
terre , ccffoient  d’être  juges  dès  au'ils  avoient  pro- 
noncée fur  1 affaire  dont  on  les  chargeoit  ; les  cn- 
tumvtrs  l'étoient  pour  un  temps  marqué  ; leur  ju- 
gement devoit  s’exécuter  fans  délai,  & celui  des  au- 
tres pouvoit  être  différé.  Les  centumvirs  formoient 
quatre  chambres  ou  tribunaux  , 8c  les  décemvirs 
les  affembloicnt  par  ordre  du  préteur  : celui  - ci 
préfidoit  à leurs  jugemens , & renott , pour  arnft 
dire , la  balance  entre  les  quatre  tribunaux.  Us  j'af- 
fembloient  dans  de  magnifiques  édifices  , appelles 
bajlliques  t où  étoit  dépofée  une  hache,  fymbole 
de  leur  junfdiélion  ; de-li  vient  qu’on  difoit  un 
jugement  de  la  hache , pour  un  jugement  des  cen- 
tmvirs.  Le  nombre  de  ces  magiftrats  fut  le  même 
jufqu’i  la  fin  de  la  république  ; mais , après  le  rè- 
gne d’Augufte,  il  devint  plus  nombreux  : on  en 
comptait  ordinairement  cent  ouatre-vingt  ; ils  ne 
s'aflembloient  que  les  jjours  où  le  préteur  ne  tenoïc 
pas  fon  liège. 

CERCLES  DE  L’EMPIRE.  Voy,[  lc  5.  4». 
de  l’art.  Allemagne. 

CÉRÉMONIAL , relativement  aux  états , aux 
princes  fie  aux  ambaffadeurs.  Cet  article  a été  traité 
avec  beaucoup  d’étendue,  dans  une  autre  partie  de 
cet  ouvrage.  Nous  nous  bornons  ici  à un  fupplé- 
ment.  r 

Lorfqu'une  nation  nombreufe  fie  refpeéljble  a 
introduit  chez  elle  un  gouvernement  républicain  ï 
lorfque  cette  république  eft  formidable , quelle  x 
fous  fa  domination  des  royaumes  ou  provinces  con- 
fidérables , fon  rang  vient  quelquefois  immédiate- 
ment après  celui  des  rois.  Elle  veut  quelquefois 
être  traitée  à l’égal  des  rois.  Telles  ont  été  les  répu- 
bliques de  Hollande  , de  Venife  , de  Gênes  , Src. 
mais  cette  diftinélion  , qu’il  ferait  difficile  de  com- 
battre pat  le  droit  naturel , eft  affervie  à des  cir- 
conftanccs  dont  il  eft  impoffible  de  rendre  compte. 
Les  honneurs  qui  en  font  une  fuite , ne  fe  rendent 
point  aux  chefs  de  ces  républiques  en  particulier, 
comme  aux  doges  , aux  fénatcurs  &-  autres  nu- 
giih-ats , mais  feulement  1 des  minifties  qui  repré- 
fentent  toute  la  république  en  cotps  , comme  aux 
ambaffadeurs,  8 ce.  Les  états-généraux  des  Pro- 
vinces-Unies  ont  obtenu  le  titre  de  hautes  puijfan- 
ces  : on  dit,  la  fértmjfmt  république  Je  Vtnifc  ou 
de  Gènes  : on  appelle  tnrs-illu/lres  (f  trls-magnifi- 
ques  feigneurs  les  chefs  de  1a  république  helvétique, 
8c  ainfi  du  relie. 

Quand  on  confidêre  l’exagération  des  titres  que 
les  turcs , les  allemands,  les  efpagnols  Se  tant  d’au- 
tres peuples  donnent  non-feulement  aux  fouverains» 
mais  aiiffi  à toutes  les  perfonnes  dillinguées  , fie 
même  à celle?  qui  ne  le  font  pas  ; fi  l’on  n’eft  pas 
étonné  de  voir  ramour  prepre  flatté  de  ces  ridicules 
eomplimens,  on  eft  confondu  de  voir  des  nations  fou- 
mités  à des  loix  fi  puériles  fie  en  être  flattées.  On  dit, 
par  exemple,  qu’en  Allemagne  tous  les  commis  de  bu- 
reau  feroient  bleffés,  fi,  en  recevant  une  lettre  , 
ils  u'y  aouYoient  lc  rive  de  bien  noble  feigneur,  L4 
Ooo» 
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multitude  de  ces  titres  augmente  pii  degrés  , fé- 
lon l’état  8c  le  rang  des  pcrlonncs , & l’hyperbole 
cft  quelquefois  pouffée  a un  excès  commue  dans 
ceux  qu'on  donne  aux  fouverains.  A force  d'enflure  , 
on  oublie  même  l’analogie  Se  le  fccs  naturel  des  cx- 
prdlions.  Si  ce  ftyte  faft  ueux  8c  biaarre  pouvoit  fe 
traduire  littéralement  dans  une  autre  langue,  le 
titre  que  tout  allemand  donne  à l’empereur  re- 
viendrait à-peu-près  à ce  galimathias  : refplendiflan- 
tiffime  , tranfparantilhmc  , pubTantillime  Se  très- 
iuvincible  empereur,  le  plus  gracieux  des  empe- 
reurs Se  feigneurs.  Nous  rions  de  l’extravagance 
des  titres  orientaux  ; mais  le  préjugé  de  l’habitude 
nous  ferme  les  yeux  fur  les  nôtres.  On  doit  dire, 
à la  gloire  des  anglois  Se  des  François , que  ce  font 
aujourd'hui  les  pays  de  l’Europe,  où  les  progrès 
de  la  raifon  ont  refferré  le  cérémonial  dans  des 
bornes  plus  étroites. 

Wicquefort  , dans  fon  traité  de  l'ambalfadeur , 
( liv.  I.  fedt.  l J.)  rapporte  ■*  que  , lors  des  con- 
» fcrenocs  de  Murtlter  , les  plénipotentiaires  de 
» France  fe  plaignirent  à ceux  de  1 empereur  que 
» ce  monarque  n’avoit  pas  fait  de  réponfe  à une 
*>  lettre  qu’on  lui  avoit  écrite  fous  le  règne  de  Louis 
»»  XIII  ; le  comte  de  Trauttnansdortf  leur  dit , 
*>  qu’on  n’avoit  pas  fait  de  réponfe  , parce  eue  , 
» dans  les  lettres  , le  roi  ne  donnoic  point  d’autre 
» titre  à l’empereur  que  celui  de  iërénité.;  8e 
» qu’après  bien  des  contdlations  Se  des  rempé- 
» ramens  propofés , il  fut  enfin  convenu  , entre 
» Trautmandorff  8e  les  plénipotentiaires  de  Fran- 
» ce,  par  l’entremife  des  médiateurs  , que  lorfque 
» l’empereur  Se  le  roi  de  i France  s'écriraient  de 
»>  leur  main  , iis  fe  donneraient  le  titre  de  majefli 
U impériale  & royale  ».  Les  puiflances  n'ctoienc 
pas  autrefois  fi  libérales  du  titre  de  majefté  ; elles 
accordoient  aux  monarques , tantôt  celui  à' excel- 
lence , tantôt  celui  de  diitciion  , celui  de  j créai  té 
ou  celui  d ’alujfe.  Les  rois  d’Efpagne  , avant  Char- 
les-Quint , ne  reccvoicnt  que  ce  dernier.  Sous  le 
règne  de  Henri  11  , c’eft-à-dire , vers  le  milieu 
du  fehième  ficelé , celui  de  majefté  commença  à 
s’introduire } 8e  l'on  ne  fauroit  dilconvenir  que  c'cft 
le  plus  convenable , le  plus  julte  8e  le  plus  pré- 
cis , puilqu’il  exprime  mieux  que  tout  autre  le  ca- 
ractère de  la  grandeur  8e  de  la  dignité  royale  ou 
impériale , 8e  la  fupériorité  que  ces  princes  ont 
lut  des  fouverains  d’un  rang  inférieur.  La  flatterie 
inventera  peut-être  un  jour  quelque  nouveau  titre 
pour  encenfcr  ceux  qui  font  placés  au  faite  des 
rondeurs  humaines.  Un  auteur  effronté  , en  dé- 
iant  fou  livre  an  pape  Sixte  V,  ofa  l’appeiler 
vicc-dcus.  Si  ta  balfeflè  de  l’adulation  n'eft  pas  al- 
lée pins  loin  dans  les  temps  modernes , on  fait  que, 
fous  les  empereurs  romains , elle  fe  permit  le  biafi- 
phême  , & qu'elle  ne  craignit  pas  de  les  appellet 
4es  dieux.  -, 

Honneurs  rendus  aux  reprej  entant  des  fouverains. 

ip.  Les  ambafladeurs  extraoniinaires  &r  ordinal - 
iKs,  <f*tin  fouvenin  ont  le  pas  & la  prétéance  fur 
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roux  les  minhtm  du  fécond  ordre , quoique  leur» 
maîtres  foient  d’un  rang  lupérieur,  8c  les  minillres 
du  fécond  ordre  prennent  à leur  tour  ce  pas  fur 
ceux  du  troifième ordre,  malgré  l’mcgalitc  du  rang 
dont  leurs  fouverains  jouift'ent  en  Europe.  Si , par 
exemple , dans  une  même  cour  , dans  une  même 
république  ou  à un  meme  congrès,  il  fe  trouvoit 
un  amball  adeur  du  roi  de  N aplcs  ou  de  la  république 

de  Vende  , 8c  un  envoyé  extraordinaire  du  roi  de 
France  , on  dit  que  , dans  toutes  les  cérémonies  , 
celui-ci  le  céderait  aux  ambaJfadcurs , 8c  de  même 
un  envoyé  extraordinaire  du  plus  petit  prince  fou- 
verain  prendrait  le  pas  fur  un  réfident  d’Angle- 
terre ou  d'un  autre  roi , quoique  les  dignités  de 
leurs  maîtres  rcfpeltits  foient  fort  inégales.  Au 
relie  , ces  inutiles  détails  de  la  diplomatique  ne 
font  point  réglés  d’une  manière  fixe  ; il  n'v  a pas 
fur  cette  matière  de  principes  reconnus  par  toutes 
les  puiflànces,  8c  l'on  ne  doit  s'attendre  à trou- 
ver ici  que  ce  qui  s’dl  fait  communément. 

1°.  Les  minillres  publics  du  même  ordre  pren- 
nent leur  rang , félon  celui  que  tient  leur  maître 
parmi  les  autres  fouverains.  C'cft  ainfi  qu'un  légat 
à taure  du  pape  occupe  la  première  place  dans 
toutes  les  cours  catholiques , enfuite  celui  de  l'em- 
pereur , après  lui  celui  de  France , 8c  ainfi  des 
autres.  Les  minillres  du  fécond  ordre  obfervcnt 
entre  eux  la  meme  règle  que  fuivent  également  ceux 
du  troifième. 

Tous  les  honneurs  que  l'on  rend  à un  mi- 
niftre  public  , font  fondés  fur  le  caraétcre  dont  il 
dt  revêtu  en  veitu  de  fes  lettres  de  créance. 

On  dit  qu'en  général  les  minillres  étrangers  oui 
réfident  à la  même  cour , oblcrvent  les  règles  eue 
voici.  Un  ambalfadeur  ordinaire  cède  à l'ambaffa- 
deur  extraordinaire , un  envoyé  à un  ambalfadeur  , 
un  réfident  à un  envoyé,  8c  ainfîdu  relie  , fans 
égard  au  rang  de  leur  maître  i les  minillres  du  fé- 
cond ordre  font  la  première  vifite  à ceux  du  pre- 
mier , qu’ils  foient  arrivés  plus  tôt  ou  plus  tard  { 
ils  donnent  aux  ambalfiJeurs  le  titre  d'excellence; 
ils  les  reçoivent  à la  defeente  du  cartofle , 8c  les 
reconduifent  de  même  i les  amba  (fadeurs  ne  font  re- 
cevoir un  envoyé  que  par  un  dépuré  , 8c  ils  les  at- 
tendent à la  porte  de  l'ami-chambre  i un  ambalfadeur 
prend  la  droite , même  cher  foi , fur  les  envoyés  des 
couronnes,  8c  ne  leur  prefente  qu’une  chaife  à dos; 
il  a droit  d’exiger  qu'on  place  des  fentinelles  a 
fa  porte  ; il  peut  demander  une  entrée  publique  , 
les  honneurs  militaires  , 1e  couvrirxkvant  le  fouve- 
ram  ; mais  on  lent  combien  ces  prétendues  règles 
fouffrent  d’exceptions,  8c  le  peu  d’intérér  qu’on 
met  à ces  bagatelles , depuis  que  la  polneffe  8c  la 
raifon  ont  fait  des  progrès. 

4°.  Outre  les  minillres  publics  , On  voit  fré- 
quemment arriver  dans  les  cours  , des  gentilshom- 
mes , des  courtifans , de»  perfonnes  chargées  par 
les  fouverains  étrangers  de  commilfions  particu- 
lières. Le  droit  des  gens  ou  plutôt  l’ufagc  ne  leur 
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■accordent  d'autre  prérogative  que  la  fureté  pwbli-  ' 
que , 8c  il  n'y  a pas  de  conventions  entre  les  fou- 
verains  en  vertu  defquelles  ils  puilTent  exiger  des 
honneurs  & des  diftindtions.  Mais  les  princes  de 
l'Europe  policée  ne  retiifent  pas  l'entrce  de  leur 
cour  aux  perfonnes  qui  l'ont  nobles  , 8c  qui  occu- 
pent des  charges  conhdérables  chc7.  les  autres  fou- 
verains , 8c  ils  leur  t'ont  un  accueil  honorable. 

Les  honneurs  que  les  fouverains  fe  font  rendre 
dans  leurs  cours , 8c  les  diftinétions  qu'ils  accordent 
i leurs  fuiets , forment  la  cinquième  partie  du  cM- 
monial,  tllc  comprend  i°.  l'arrangement  de  toutes 
les  cérémonies  ulttées  dans  les  occaftons  folemnel- 
les  ; 1°.  le  réglement  pour  le  rang  ■,  l'étiquette 
ordinaire  de  la  cour  i 4°.  les  cérémonies  que  les 
magilirats  des  villes , compagnies  privilégiées,  par- 
lemens  , univerfités  8c  autres  corps  dittingués  ob- 
ferveot , à quoi  l’on  peut  ajouter  i f°.  le  ciremo- 
ttial  ufité  dans  les  républiques. 

LemotdVrùjarrrcfignific,  danslcfens  naturel, une 
efpècc  d'infeription  que  l'on  met  fur  quelque  chofe 
qui  delïgne  la  qualité  , le  nom  ou  le  prix  d’une 
chofe  j mais  on  s'en  fert  aujourd'hui  pour  expri- 
mer les  réglemcns  fur  la  manière  de  vivre  du  fou- 
verain  8c  de  fa  famille  , les  honneurs  qu'il  fc  fait 
rendre , les  charges  , fonftions  8c  prééminences  des 
courtifans  , la  réception  des  étrangers  , les  diftinc- 
tions  accordées  à quelques  individus , les  cérémo- 
nies qu’il  faut  obfcrver  en  certaines  occaftons , 8cc. 
Ces  rcglemens  ne  fe  confcrvent  pas  toujours  par 
la  tradition  i il  y en  a de  rédigés  en  forme  de  loi. 
Telle  cil  l'ancienne  enquête  de  Bourgogne  , dont 
on  voit  encore  les  veftiges  à la  cour  de  Vienne  & 
à celle  d'E  fpaçne.  Que  ces  objets  l'oient  déterminés 
en  malle  , il  n y a rien  de  déraifonnable  i un  ordre 
vaut  touiours  mieux  que  la  conftifion  : mais  qu’on 
faffc  de  l’étiquette  un  objet  de  la  première  impor- 
tance ! qu'on  foit  d’une  févérité  fcrupuleufe  fur 
l'obfcrvation  d’un  vain  cérémonial  ; que  les  fouve- 
rains' fe  réduilènt  eux , leur  famille  8c  leurs  fervi- 
tcurs  , au  fort  des  automates  qui  femblent  ne  fc 
mouvoir  que  par  les  loix  de  la  méchaniqtte , 8c  que 
le  rang  8c  lt  n ai  (Tance  aient  des  prérogatives  aux- 
quelles le  mérite , le  plus  noble  appanage  de  l’hu- 
manité ne  fanroit  jamais  atteindre  , ce  n’cft  pas  , il 
faut  en  convenir , une  grande  preuve  de  fageffe  ou 
de  raifon.  On  ne  fauroit  lire  fans  dégoût  les  petites 
combinaifons  que  l'étiquette  a imaginées  en  Efpa- 
rne.  On  en  cite  un  exemple  que  je  ne  puis  croire. 
Philippe  111  étoit  gravement  artis  à côté  d'une 
cheminée  dans  laquelle  le  feurier  de  la  cour  avoit 
mis  une  fi  grande  quantité  de  bois  , que  le  monar- 
que penfa  crouffer  de  chaleur.  Sa  grandeur  ne  lui 
permettoit  point  de  fe  lever  pour  appellcr  du  fc- 
roun  ; les  officiers  en  charge  s’étoient  éloignés  , 
te  les  drmeftiques  n’ofoient  entrer  dans  l’apparte- 
ment ; le  nurouis  de  Pobar  parut  à la  fin  : le  roi 
lui  ordonna  d’éteindre  le  (eu  ; mais  celui-ci  répon- 
dit que  l'étiquette  ne  lui  permettoit  pas  d'exercer 
une  paieille  fonction  ; qu’il  falloit  appdlcr  le  duc 
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d’Uffeda.  Le  due  étoit  forti , la  flamme  augmenta  • 
le  roi  la  foutint  plutôt  que  de  déroger  à fa  dignité  > 
mais  il  s’échauffa  tellement  le  fang  , que  le  lende- 
main il  eut  un  éréfipele  à la  tète  avec  des  redou- 
blemens  de  fièvre  , qui  l'emportèrent  l’an  i6ii  dans 
la  vingt-quatrième  année  de  fon  âge.  » 

Les  républiques  ne  mettent  pas  au  cérémonial 
moins  d’importance  que  les  cours.  Les  chefs  8c 
tous  ceux  qui  compofent  la  magiffrarurq , étant  pris 
ou  dans  le  corps  des  patriciens , ou  dans  la  bour- 
geoifie , ou  dans  le  peuple  , il  importe  au  maintien 
du  bon  ordre  8c  de  l’état  qu’un  extérieur  impofaqt 
donne  de  l’éclat  à leur  charges.  La  politiaue  a bc- 
foin  de  faire  jouer  tous  fes  refforts  pour  obliger  un 
citoven  1 obéir  à un  autre  citoyen  , qui  hier  étoit 
fon  égal  j 8c  qu’il  doit  confidércr  aujourd’hui  pref- 
que  comme  fon  fouverain.  Les  honneurs  dont  cha- 
que maeillrat  jouit , (ont  d’ailleurs  la  principale  ré- 
compenfc  de  fes  peines.  L’état  n’accorde  ordinai- 
rement à fes  chefs  que  de  modiques  falaircs , au 
lieu  que  les  fouverains  &:  leurs  ininiftres  font  ton- 
jours  bien  pavés.  Un  autre  motif  détermine  les  ré- 
publiques a obfervcr  des  gradations  dans  les  hon- 
neurs qu’elles  font  rendre  à chaque  ordre  de  la  ma- 
giffrature  i elles  veulent  maintenir  la  fubordinatinn 
(i  ncceffaire  dans  la  fociété  , exciter  l’émulation  des 
membres  du  gouvernement , 8c  infpirer  aux  citoyens 
le  defir  d'acquérir  de  plus  grands  honneurs. 

CESSARES.  ( république  des  ).  Le  roman 
politique , où  l’on  trouve  le  plan  de  cette  répu- 
blique imaginaire , elt  intitule  : relation  du  premier 
établiffement  , des  loix , du  gouvernement  & de  la 
police  des  Ç effares  , peuples  de  1 Amérique  mer... 
dionole  1 en  neuf  lettres  de  M.  Van  der  Net  h , 
mugijlrai  de  cette  nation  t à un  de  fes  amis  en 
Hollande  , avec  des  notes  de  l' éditeur. 

11  parut  en  anglois  à Londres  en  1-64  , je  ne 
fâche  pas  qu’il  ait  etc  traduit  en  aucune  langue. 

Les  partions  humaines,  dit  l’auteur,  ont  juf- 
qu’ici  empêché  £c  empêcheront  vraisemblablement 
toujours  f’établiffement  d'un  fyftcmc  de  gouverne- 
ment fondé  fur  la  bafe  du  bien  public , bafe  trop 
glande  pour  des  adminiftratcurs  dont  l'efprit  cft 
rappériffé  par  tant  de  chofcs,  mais  furtout  par 
leur  intérêt  particulier.  On  cft  en  général  fî  con- 
vaincu de  cette  vérité , fi  persuadé  que  les 
défordres  8c  le  vice  triompheront  fur  la  terre , 
qu'on  a traité  de  projets  vains  &:  chimériques 
tous  les  plans*,  qui  avoicnt  la  liberté  pour  unique 
but.  Platon  , Morus  , Harrington  , 8c  d'autres 
n'ont-ils  pas  été  regardés  comme  des  vifonnaiics  , 
parce  qu'ils  ont  voulu  fonder  une  république  fur 
les  principes  de  la  juflice  ? Quoi  qu’on  poiftç 
dire  des  projets  de  cette  cfpèce  , ils  contiennent 
dés  vues  dignes  d’une  fétièufe  attention  de  la 
part  des  légiflateurs. 

Que  le  peuple  des  Ce f ares  exifte  ou  n ‘exis- 
te pas  ; que  le  nom  de  Van  der  Née»'  foit 
fuppofé  ou  uon,  peu  importe  au  lecteur.  U lui 
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fuffit  que  ces  lettres  offrent  des  réglemens  utiles 
à U tranquillité  des  fociétés  Sc  au  bonheur  des 
hommes  : quoiqu'on  y trouve  pluiîeurs  inftitu- 
tions  qui  n'ont  pu  le  mérite  de  b nouveauté , 
quoiqu'elles  ne  loienc  pu  toujours  propofees  de 
la  manière  la  plus  féduifante,  elles  renlerment 
néanmoins  des  principes  Sc  des  règles  de  legifla- 
tion  qu'on  pourroit  aifément  mettre  en  pratique, 
linon  dans  les  états  policés  8c  corrompus  de 
l’Europe , au  moins  dans  les  nouvelles  colonies 
de  l’Amérique. 

La  première  lettre  expofe  les  raifons  qui  ont 
porté  l'auteur  à biffer  fon  ami  en  Hollande , 
pour  venir  s'établir  dans  un  pays  prcfque  inhabité. 
Ce  détail  eft  affez  inlîpide,  éc  on  peut  en  dire 
autant  d'une  partie  de  b leconde  lettre. 

La  troilicme  lettre  décrit  1a  forme  de  gouver- 
nement établie  parmi  les  Ce/fares  : ce  gouverne- 
ment qui  eft  héréditaire  cft  compofc  d'un  petit 
nombre  de  fénatcurs  au  choix  des  citoyens.  On 
y fait  pluiîeurs  objections  rrès-folides  contreles 
mftitutions  ariftocratiques , démocratiques  , monar- 
chiques, telles  qu'on  les  voit  dans  les  diverfes 
contrées  d:  la  terre. 

Les  lettres  fusantes  donnent  de  plus  grands 
détails  fur  les  loix  qui  concernent  les  magiftrats , 
les  droits  de  propriété , le  châtiment  des  crimes , 
& pluiîeurs  autres  matières  importantes  : voici 
ce  qu*on  y dit  du  luxe. 

“ Le  fénat  aura  foin  d'établir  des  loix  fomptuai- 
” res,  8c  de  veiller  à ce  qu'il  ne  s'introduife 
**  aucune  forte  de  luxe.  On  défendra  expreffé- 
•>  ment  les  arts  8c  les  branches  de  commerce  qui 
" foumiffent  à la  vanité  8c  à b .mollcffe  des 
**  fuperfluités  qu'on  procure  à l'homme  aux  dé- 
» pens  des  biens  plus  réels.  Qu'on  examine  bien 
*■  les  effets  du  luxe  , on  verra  toujours  qu'il 
« çréfage  la  ruine  d'un  état.  San»  doute  il  faut 
*•  etre  propre  & paraître  décemment  en  public  ; 
*>  mais  rien  n'eft  plus  déraifonnable  que  de  s'oc- 
» cuper  avec  trop  de  foin  de  fa  parure  8c  de  fon 
» ameublement  ; 8:  des  changemens  de  mode  an- 
*’  poncent  infailliblement  des  efprits  vains  8c 
*>  petits  : le  fénat  réglera  donc  l'habillement  de 
" chaque  citoyen  félon  l'âge  8c  le  fexe.  Cet  habit 
” fêta  fimple  , dccent  8c propre.  11  ne  fera  permis  à 
» perfonne  de  porter  ni  diamans  , ni  fuie  , ni  or , 
” ni  argent , de  peur  que  l’orgueil  8c  b vanité , 
" l'amour  de  b pompe  8c  du  luxe  ne  s’établif- 
" fait  peu  i peu  dans  la  république.  Les  foux 
•>  & les  idiots  feront  feuls  exceptés  de  ce  rcelc- 
»>  ment  : on  les  obligera  même  de  porter  des  habits 
*>  chamarés  d'or  8c  d'argent  pour  les  diftinguer 
•>  des  citoyens  fenfés.  Comme  d'ailleurs  l’amour 
•»  de  b parure  eft  une  paffion  particulière  au 
» texe,  toute  femme  qui  violera  les  loix  fomp- 
a>  maires  en  s'habillant  d'une  manière  audeflus 
“ de  fon  rang  , fera  condamnée  â porter  , pendant 
•*  une  année  entière  , l'habillement  propre  aux 
p piaffes  inférieure»  Ma  fiawe. 
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La  hnirième  8c  la  neuvième  lettre  parlent  des 
occupations  des  citoyens  : clics  font  toutes  réglée» 
de  manière  â prévenir  la  misère  8c  l'indigence  > 
on  y traite  auili  des  mariages  8c  des  encourage- 
mens  donnes  à b population , ainfi  que  de  plu- 
fieurs  autres  points.  Ce  roman  politique  bien 
intérieur  à tant  d'autres  ouvrages  de  cette  efpèce  , 
n’éxigc  pas  une  plus  longue  analyfe.  L’auteur  ne 
s'occupe  guètes  que  des  moyens  de  rendre  heu- 
reufe  une  très-petite  fociété  , ou  du  moins  fes 
idées  ne  font  praticables  que  pour  les  petites 
nations  ; 8c  nous  avons  fur  ce  plan  borné  des 
livres  beaucoup  meilleurs. 

CESSION  , fe  dit  en  général  d'un  aâe  par 
lequel  un  propriétaire  tranfportc  fa  propriété  i 
un  autre.  On  fent  qu'il  n'eft  ici  oueftion  que 
de  la  ceflion  des  états.  Nous  pourrions  traiter 
une  foule  de  queftions  bien  délicates  8c  bien  in- 
tértffantes.  Lorfquc  les  princes  , par  exemple  , 
fe  cèdent  mutuellement  des  états , révêtent-ils 
cette  ceflion  des  formalités  qui  la  rendent  légiti- 
me ? Les  maximes  de  droit  politique  qu'on  fuit 
fur  cette  matière,  font  elles  conformes  aux  ma- 
ximes du  droit  naturel  ? Le  nouveau  ferment 
prcfque  forcé , qu'on  exige  des  peuples  après  U 
ceflion  d'un  état , fuflît-il  pour  les  dépouiller  de 
leurs  droits  ? 11  fera  ailé  de  réfoudre  les  queftions 
d'après  les  principes  établis  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage.  Nous  nous  contenterons  d'en  examiner 
deux  autres  qui  ont  rapport  à cet  article. 

La  ce/fton  du  bien  de  J es  fujets  que  fait  un  état 
d un  autre  état , e/l  - elle  valable  3 indépendamment 
du  confentement  des  propriétaires  T 

Dans  les  traités  de  paix , de  limites , d'échan- 
ge, 8cc.  l'une  des  parties  conrra&ames  cède 
fouvent  â l'autre  des  terres  particulières  qui 
appartiennent  à fes  fujets.  C’efl  une  fuite  de 
l'autorité  fouverainc,  qui  cft  fubiuguée  par  l'au- 
torité fupérieurc  d'ur  autre  fouverain,  ou  qui  fe 
décide  à facrifier  les  Intérêts  de  quelques  particu- 
liers pour  l'avantage  de  tous.  Il  eft  cuir,  que  la 
république  la  mieux  conftitaée  a le  drop  de  faire 
ces  facrifices.  Ces  fortes  de  e ejfusns  bluffent  le 
droit  naturel  dans  les  autres  gouvememens  i mais 
ce  qu'il  faut  dire  avec  regret , 8c  ce  qui  eft  bien 
trifte,  les  hommes  qui  vivent  fous  les  gouveme- 
mens monarchique  ou  ariftocratique  ont  renoncé  1 
une  partie  de  leurs  droits  naturels,  même  à ceux 
qui  11e  font  pas  habituellement  néceffaires  au 
maintien  de  b fubordination.  Ainfi  la  région  que 
je  difeure  ici , parait  valide  ; car  enfin  les  divers 
états  obfervent  le  droit  politique  8c  le  droit  des 
gens  , 8c  non  pas  le  droit  naturel.  Les  fujets 
facrifiés  au  bien  de  tous,  ont,  félon  les  principes 
de  l'équité  rigoureufe , un  recours  contre  leur 
fouverain , mais  ils  n'en  ont  pas  contre  le  ceflion* 
naire.  Ces  particuliers  doivent  être  dédommages 
par  l’eut  de  ce  que  le  fouverain  leur  ôte  pour 
l'avantage  même  du  public,  cela  n'eft  pas  dou- 
teux) mais  qu'il»  1;  fiaient  ou  non , le  prince  qui 
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ttçoit  cet  domaines  particuliers , de  la  main  du 
fouverain  même  & par  un  traité  public  , en  de- 
vient légitimement  propriétaire.  Il  n'ell  pas  obligé 
de  | prouver  que  les  bcîbins  de  l'état  furent  allez 
preffans , ou  l'avantage  du  public  allez  marqué 
pour  aurorifer  l'autre  puiffance  à ces  facrifices.  Ces 
terribles  maximes  font  une  fuite  du  terrible  droit 
de  la  guerre. 

A ne  confulter  que  l'équité,  tout  ce  qui  a 
été  pris  dans  une  guerre  injufte , doit  être  rendu. 
Le  prince  dépouille,  peut  armer  fes  fujets  pour 
s'en  remettre  en  poffcflion , mais  il  de  faut  pas 
qu'il  ait  abandonné  fon  droit  , par  un  aâe  ou 
exprès,  ou  tacite.  S'il  a laiffé  palier  un  trop 
long  efpace  de  temps , fans  réclamer  ce  qu'on  lui 
a pris  ; oïl  s'il  a cédé  par  un  traité  formel  les  pays 
conquis,  il  ne  lui  eft  plus  permis  d’employer  les 
voies  de  la  force.  Selon  le  droit  naturel,  le  pof- 
fclleur  eft  toujours  obligé  il  la  rellitution  , lï  rac- 
quilition  a été  injufte  s mais  dans  le  droit  poli- 
tique la  poffellion  eft  juridique. 

Si  l'on  en  croit  un  jurifconfulte  françois  (a)  , 
le  roi  très-chrétien  ne  peut  en  aucune  manière 
obliger  fon  fucceffeur  a l'éxécution  des  traités 
qu’il  fait , parce  qu'il  n’ell  qu’ufufruitier  de  fon 
royaume  j & que  fon  fucceffeur  appelé  i la  cou- 
ronne par  la  loi  fondamentale  de  l'état,  ne  la 
tient  pas  de  lui.  Ce  jurifconfulte  raifonnoit,  dans 
une  matière  du  d oit  des  gens  , d’après  les  principes 
du  droit  civil  qui  n'y  ont  aucune  application. 
Mille  écrivains  françois  ont  copié  cette  erreur 
de  Bodin.  Si  fon  opinion  étoit  fondée , ceux  qui 
ne  font  les  chefs  du  gouvernement  arillocra  tique 
ou  démocratique  que  pour  un  temps , & feule- 
ment comme  fimplcs  adminiffrateurs  , pourroient 
encore  moins  que  les  rois  de  France  & tous  les 
monarques  abfolus  , obliger  leurs  fucceffcurs. 
Une  opinion  (i  fauffe  ne  mérite  pas  d’être  réfu- 
tée en  détail  : c'ell  une  des  cent  mille  fottifes  de 
nos  graves  écrivains  fur  le  droit  public  & le 
droit  politique  : dès  qu'un  fouverain  a le  droit 
de  faire  la  guerre  & de  conclure  la  paix,  toutes 
les  cédions  qu'il  fait,  lient  fes  fujets  & fes 
fucccffeurs.  Quand  la  guerre  eft  déclarée,  tout 
ce  dont  le  vainqueur  s'empare  lui  appartient  , & 
le  fucceffeur  du  vaincu  , doit  fe  trouver  heureux 

3u'un  traité  de  paix  lui  ait  confcrvé  une  partie 
c fes  domaines. 

a®.  Des  et  fions  forcées.  Sont-elles  obligatoires  ? 
D'autres  jurifconfulres  jugent aufli  des  traités,  com- 
me des  contrats  particuliers  ; & quelque  différence 
qu’il  y ait  entre  ces  fortes  d’aéics  , ils  appliquent 
aux  traités  la  maxime  du  droit  civil , qui  dilpenfe 
les  particuliers  d’exécuter  les  aétes  qu'a  dicté  la 
force  : mais  les  loix  civiles  même  n'annullent  que 
les  aâcs  qui  tirent  leur  origine  d'une  force  réelle. 


Tous  les  jurifconfultes  conviennent  que  la  crainte 
qu'ils  nomment  référentielle  , c’eft-à-dire  , celle 
qu'un  inférieur  peut  avoir  de  déplaire  à fon  fupé- 
ricur  , une  femme  il  fon  mari , un  fils  à fon  père  , 
un  fujet  à fon  roi , n'otc  point  la  liberté , & par 
conséquent  ne  rend  point  l'aéte  invalide.  Si  cette 
efpèce  de  crainte  pouvoit  être  admife  dans  les  fo- 
ciétés  civiles,  elle  offriroit  un  prétexte  pour  anéan- 
tir tous  les  aétes  des  particuliers  j & fi  l'exception 
tirée  de  la  crainte  invalidoit  les  traités  des  fouve- 
rains,^  il  n'y  en  a pas  un  (cul  "qu'on  ne  put  atmul- 
ler.  Ce  ne  feroit  pas  feulement  ériger  l’infidélité  en 
maxime  d'état , Se  mettre  à l'aife  la  confidence  des 
princes  ; ce  feroit  bannir  la  foi  publique  d«  ton- 
tes les  négociations. 

Un  auteur  célèbre  prouve  très-bien  ce  principe 
' par  un  autre  raifonnement.  »•  La  liberté  con- 
■>  fille  principalement  à ne  pouvoir  être  forcé  i 
•>  faire  une  chofc  que  la  loi  n’ordonne  pas  i & on 
« n’ell  dans  cet  état , que  parce  qu’on  cil  gou- 
" veiné  par  des  loix  civiles.  Nous  fortunes  donc  li- 
» bres  , parce  que  nous  vivons  fous  des  loix  civi- 
» les  ? 11  fuit  de-là  , que  les  princes , qui  ne  vivent 
" point  entr’eux  fous  des  loix  civiles,  ne  font  point 
» libres  ; ils  font  gouvernés  par  la  force  i ils  peu- 
» vent  continuellement  lorcer  ou  être  forcés.  lJe- 
•*  là  il  fuit  que  les  traités  qu'ils  ont  fait  par  la  for- 
>•  ce,  font  aulfi  obligatoires,  que  ceux  qu'ils  au- 
>>  roient  fait  de  bon  gré.  truand  nous  , qui  vivons 
» fous  des  loix  civiles , fommes  contraints  à foire 
» quelque  contrat  que  la  loi  n’exige  pas  , nous 
»»  pouvons , à la  faveur  de  la  loi,  revenir  contre  la 
» violence;  mais  un  prince,  qui  ell  toujours  dans 
» cet  état , dans  lequel  il  force , ou  il  eft  forcé  , 
» ne  peut  pas  fe  plaindre  d’un  traité  qu’on  lui  a 
» fait  faire  par  violence.  C’ell  comme  s'il  fe  plai- 
•>  Mioit  de  fon  état  naturel , c'cft  comme  s'il  vou- 
» loit  être  prince  à l'égard  des  autres  princes , & 
» que  les  autres  princes  fuffent  citoyens  i fon 
» égard  , c'eft-à-dire , choquer  la  nature  des  cho- 
• fes  ».  De  t Efprit  des  loix. 

CEYLAN.ou  CEILAN,  unedcsifles  les  plus 
importantes  & les  plus  fertiles  des  Indes  orienta- 
les , connue  des  anciens  fous  le  nom  de  Taprohanc. 

Description  de  f ifle.  Les  grecs  & les  romains  n'ont 
eu  que  des  lumières  très-imparfaites  fur  cetre  ifle. 
Les  chinois  apprirent  vers  le  commencement  du" 
quatrième  fiècle  quelle  exiftoit  i mais  avant  ce 
temps  ils  n’avoient  aucune  connoiffancc  de  ceux 
qui  l'habitoient. 

On  dit  que  cette  ifle  a fept  royaumes , ce  qui  ne 
feroit  pas  étonnant  ; puifque  fur  les  côtes  des  In- 
des , chaque  petit  pays  a fouvent  fon  roi  , ou  Ion 
rajah  particulier , comme  on  le  voit  au  Malabar  & 
dans  les  illes  de  l'Orient  : au  relie  il  paroit  qu'elle 
dépend  aujourd'hui  de  deux  puiffances  fupéricures. 
Les  hollandois  poffedent  prcfquc  toutes  les  côtes  , 
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& le  roi  de  Candi  eft  maître  de  l'intérieur  du  pays  !-  nation  , fi  éclairée  fur  le  commerce  jL  a d'abord 
mats  les  bedas , peuples  fauvages , ne  reconnoif  penfé  i Ce  rendre  maitrefle  des  produirions  de  pre-’ 
lent  l'autorité  ni  du  roi  de  Candi  ni  des  holbndois.  micre  8c  de  fécondé  nccdlîtc  , avant  de  fonger  auic 
Le  diftriâ  qu'ils  habitent , eft  au  nord  de  l’ifle  ; & marchandifes  de  luxe  ; c'eft  fur  la  poffeflion  des 
ils  font  établis  lurlcs  cotes  du  nond-oueft.  épiceries  qu'elle  a fondé  fa  grandeur  en  Aie, 

Les  états  du  toi  de  Candi  s'étendent  du  nord-  comme  elle  l'a  fondée  en  Europe  fur  la  pêche  du 
tuieft  au  lud-oueft , 8c  fes  poffertions  touchent  A hareng.  Les  moluques  lui  foumtlfoient  la  mufeade' 
la  mer  de  deux  côtés.  Les  bollandois  le  reflerrerrt  8c  le  girofle  : CeyUn  devoit  lui  donner  b canelle.  a 
du  coté  du  nord  , de  l'eft  fie  du  fud-oueft  ; 8c  par-  Les  peuples  de  CeyUn  ne  virent  dans  les  holbn- 
li  ils  font  maîtres  de  1a  plus  grande  partie  des  cô-  dois  que  les  ennemis*de  leurs  tyrans  i fie  ils  fe  job 
tes.  Le  royaume  de  Candi  8e  la  principauté  d'Ouva  gnirent  à eux.  Par  ces  deux  forces  réunies , les 
font  divires  en  grandes  parties,  qui  répondent  i portugais  furent  entièrement  chartes  en  iCf8  v 
nos  provinces  , 8e  en  petites  parties  appel  I tes  cor-  après  une  guerre  longue  , fanglante,  opiniâtre. 
lot  , qui  répondent  a nos  bailliages.  De  grands  Leurs  établiffemens  tombèrent  tous  entre  les  mains 
bois  leur  fervent  à la  fois  de  fortifications  & de  li-  de  la  compagnie,  qui  les  poffede  encore.  A l'ot- 
mites.  On  compte  jufqu'à  trente-deux  principales  ception  d un  efpace  a (Ter.  borné  fur  U côte  orien- 
provinces  , dans  chacune  defquellcs  il  y a des  taie , où  l’on  ne  trouve  point  de  port , 8c  dont  le 
villes,  des  châteaux,  des  bourgs  Sc  des  villages,  fouverain  du  pays  droit fon  fel,  ils  formèrent  au- 
Tout  ce  pays  eft  habité  par  les  chingulais , peu-  tour  de  l'idc  un  cordon  régulier , qui  s'étendoit 
pladc  indigène.  depuis  deux  jufqu’à  douze  lieues  dans  les  terres. 

Les  hoüandois  commandent  au  rcfte  de  l’ifle , Le  fort  de  Jaffanapatam  , 8e  ceux  des  ifles  de, 
mais  leurs  poffcùionsne  font  pas  continues.  L’an-  Manar  8e  deCalpenun  , ont  pour  but  d’empêcher 
rien  royaume  de  Cou  , qu’ils  ont  appelle  le  pays  route  liaifon  avec  les  peuples  du  continent  voifiru, 
de  la  canelle  , eft  au  fud-oueft.  11  leur  donne  plus  Negumbo,  dcftinc  à contenir  le  diftriâ  qui  produit 
de  foixante-dix  lieues  de  côtes  , 8e  ils  ont  fournis  la  meilleure  canelle,  a un  port  qui  eftfuffifant  pour1 
les  chingulais  julqu'au  centre  du  pays.  Ils  occu-  les  chaloupes  , mâts  qui  n eft  pas  fréquenté,  parce 
pem  ici  vingt-lcpt  provinces  ou  corlas  ; ils  ont  des  qu’à  y a une  rivière  navigable  qui  conduit  à Co-: 
places  fortes  fur  le  rivage,  & des  châteaux  dans  lumbo.  Cette  place,  que  les  portugais  avoient  for- 
t'intérieur  de  l'ifle.  Ils  ont  à l’ell  de  l’ifle  trois  pro-  tifiée  avec  un  foin  extrême , comme  le  centre  des 
vinces  maritimes  , qui  touchent  à la  principauté  richeffes  , eft  devenu  le  chef-lieu  de  b colonie.  I! 
d’Ouva  8c  au  pays  des  bedas.  Enfin  les  malabares  eft  vraifembbble  que , fans  les  dépenfes  qui  y 
font  leurs  vaffaux  chez  les  vanians,  dans  le  royau-  avoient  été  faites,  les  vices  de  fa  rade  auroienc 
me  de  Jafanapacam , au  nord  de  l’ifle,  8 f fur  les  déterminé  tes  holbndois  à établir  leur  gouverne- 
ifles  à l’eft,  voifines  delà  côte  de  Coromandel.  ment  8c  leurs  forces  à Pointe-de-Gale.  On  y trou- 
Les  villes  maritimes  ont  été  placées  dans  les  ve  un  port , dont  à la  vérité  l’entrée  eft  difficile  , 
lieux  les  plus  commodes  à l’abord  des  vaiffeaux.  8c  le  baffin  fort  refferré , mais  qui  réunit  d’ail- 
On  ne  peut  dire  cependant  que  les  côtes  de  CeyUn  leurs  mus  les  avantages  qu’on  peut  defirer.  C'eft- 
foienc  bonnes.  Celles  de  l’eft  font  d'ordinaire  là  que  b compagnie  fait  fes  chargement  pour  l’Eu- 
baffes  , 8c  les  navires  n'y  ont  point  d’abri.  Celles  rope. 

du  midi  font  hériffêes  dé  rochers.  La  mer  des  en-  Maroré  lui  fournit  du  caffé  8c  du  poivre,  dont' 
virons  eft  femée  de  bancs  , qui  rendent  difficile  elle  a introduit  la  culture.  Scs  fortifications  fe  ré- 
l’enrrée  de  la  rade , 8c  le  mouilbge  peu  sûr.  Les  duifent  à une  redoute , fituée  fur  une  rivière  qui  ne 
gros  bârimens  courent  rifque  de  ne  point  trouver  peut  recevoir  que  des  bateaux.  Le  plus  beau , le 
de  fond.  En  général , cette  ifle  a peu  de  bons  meilleur  pottdes  Indes , c'eft  Trinquemale.  Il  eft 
ports.  compofé  de  plufieurs  baies  qui  offrent  un  afyle  sûr 

Les  chingulais  ayant  toujours  eonfervé  leurs  aux  plus  nombreufis  flottes  : on  n'y  fait  point  de. 
loix  anciennes  , on  lent  a biffé  prefque  routes  leurs  commerce.  Ce  diftriâ,  où  il  n’y  a point  de  manu- 
formef  d’admtniftration  ) mais  lorfqu'ib  obéif-  ftûures , 8c  où  l’on  fe  procure  peu  de  vivres  , eft 
frient  aux  portugais , il  falloir  que  leur  bandiga-  gardé  par  fa  ftérilité.  D’autres  établiffemens  moinâ 
ralla,  ou  chef  de  juftice , fut  portugais.  confidcrables  , répandus  fur  la  côte,  fervent  à 

Hi/htrt  de  C établi  tf entent  Jet  hoüandois  a Ceylan.  faciliter  les  communications , 8c  à écarter  les  étram 

Il  eft  inutile  de  parler  des  établiffemens  qu’eurent  gm. 

autrefois  les  portugais  dans  cette  ifle.  Le  leâeur  Détails  far  U comment  & taiminifliaùon  des 
trouvera  ces  détails  dans  Vfflftoire générale  des  vojra-  hoüandois  à Ceylan,  Ces  précautions  ons  mis  dans' 

gts,  8c  dans  VHifloirt  philofophique  D politique  da  |w  mains  de  la  compagnie  toutes  les  produâioni 

commerce  des  Européens  dans  les  deux  Indes.  de  l’ifle.  Celles  qui  entrent  dans  le  commerce  , 

Vers  le  milieu  du  fiôd*  dernier  , tandis  que  les  f0Dt  i».  les  amétiftes  , les  faphirs,  les  topaze*  88 

holbndois  s’aggrandiffoient  fie  s affentùffoient  à des  rubis  très-petits  8c  très-imparfaits.  Ce  font  de*' 

J’eft  de  l’Afie , i k fongèrent  à enlever  1 ifle  de  Cey-  maures  venus  de  b côte  de  Coromandel , qui  cl» 
tm  aux  portugais.  Ou  peut  remarquer  que  cette  payant  un  modique  droit.  Us  achètent,  les  ta». 

lent. 
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lent.  S»  les  font  rendre  à bis  prix  dins  les  diffé- 
rentes contres  de  l'Inde. 

i°.  Le  poivre , que  la  compagnie  achctte  8 fols 
la  livre  ; le  caffé  quelle  ne  paye  que  4 i & le  car- 
damome qui  n'a  point  de  prix  fixe.  Les  naturels 
du  pays  font  trop  indolens , pour  que  ces  cultures 
d'une  qualité  très-inférieure  , puiflent  jamais  deve- 
nir fort  confidérables. 

}°.  Une  centaine  de  balles  de  mouchoirs , de  pâ- 
mes & dcGingamps,  d’un  très-beau  rouge,  que 
les  malabares  fabriquent  à Jaffanapatan  où  ils  font 
établis  depuis  long  temps. 

4°.  Quelque  peu  d'ivoire  , 8e  environ  cinquante 
éléphans.  On  les  porte  à la  côte  de  Coromandel  j 
8c  cet  animal  doux  & pacifique  , mais  trop  utile  à 
l'homme , pour  relier  libre  dans  une  illc , va  fur 
le  continent  augmenter  8c  partager  les  périls  & les 
maux  de  la  guerre. 

f°.  L'arcque , que  la  compagnie  acheté  à raifon 
de  10  liv.  l’ammonan,  8c  qu'elle  vend  $6  0U40I. 
fur  les  lieux  même  , aux  vaifleaux  de  Bengale,  de 
Coromandel  8c  des  maldives , qui  le  payent  avec 
du  rie , de  grottes  toiles  8c  des  cauris. 

6°.  La  pèche  des  perles  cil  encore  un  des  reve- 
nus de  Ceylan.  Ccll  dans  le  détroit  qu’elle  fe  fait  : 
Elle  fut  autrefois  d’un  grand  rapport  : mais  on  a 
tellement  épuisé  cette  fource  de  richefles  , qu'on 
n'y  peut  revenir  que  rarement.  On  vifite,  à la  vé- 
rité wus  les  ans  le  banc  , pour  favoir  à quel  point 
il  cfl  fourni  d’huîtres  : mais  communément  il  ne 
s'y  en  trouve  allez  que  tous  les  cinq  ou  ttx  ans. 
Alors  la  pêche  cil  affermée  ; 8c  tout  calculé , on 
peut  U faire  entrer  dans  les  revenus  de  la  compa- 
gnie pour  100,000  liv.  Il  le  trouve  fur  les  mêmes 
côtes  une  coquille  , appcllée  Xauxus , dont  les 
indiens  du  Bengale  font  des  bracelets.  La  pèche 
en  eil  libre  ; mais  le  commerce  en  ell  exclufir. 

7°.  Le  grand  objet  de  la  compagnie,  c’eil  la 
canellc.  La  compagnie  a des  pofleflions  où  cet  ar- 
bre ne  croit  point.  On  n'en  voit  que  dans  le  ter- 
ritoire de  Negombo , de  Colombo  8c  de  Pointe- 
de-Gale.  Les  forêts  du  prince  rcmpliflent  le  vuide 
qui  fe  trouve  quelquefois  dans  les  magattns.  Les 
montagnes  occupées  par  les  bedas  en  font  remplies  : 
mais  ni  les  européens,  ni  les  chingulais  n’y  font 
admis  ; 8c  pour  partager  les  richeffes  des  bedas , 
il  faudrait  leur  déclarer  la  guerre. 

. Les  hollandois  achètent  la  plus  grande  partie 
de  la  canette  des  indiens  qui  leur  font  fournis.  Ils 
fe  font  engagés  à en  recevoir  une  quantité  limitée 
du  roi  de  Candi , à un  prix  plus  confidérable. 
L'une  compenfée  par  l'autre , elle  ne  leur  revient 
pas  I 1 1 fols  la  livre.  Il  ne  ferait  pas  impofliblc  aux 
vaifleaux  qui  fréquentent  les  ports  de  Ceylan , de 
fe  procurer  l'arbre  qui  produit  la  canellc  : mais  cet 
arbre  a dégénéré  au  Malabar  , à Batavia , à l'ifle 
de  France , par-tout  où  il  a été  tranfplanté. 

La  compagnie  croyoit  avoir  befoin  autrefois  de 
quatre  mille  foldats  blancs  ou  noirs",  pour  s'affiner 
les  avantages  qu'elle  tire  de  Ceylan.  Ce  nombre  cft 
(Scan. folie.  & diplomatique,  Tom.  I. 
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réduit  il  quinze  ou  feixe  cents.  Ses  dépenfes  an- 
nuelles montent  cependant  à 1,100,000  liv.  : les 
revenus , fes  douanes  8c  fes  petites  branches  de 
commerce , ne  rendent  pas  plus  de  1,000,0x1  liv. 

Ce  qui  manque , ell  pris  fur  les  bénéfices  que  don- 
ne la  canellc.  Elle  doit  fournir  encore  aux  frais 
qu'occafionnent  les  guerres  qu’on  a de  temps  en 
temps  avec  le  roi  de  Candi. 

Les  hollandois  ne  fc  difilmulent  pas  que  ces  ds- 
vifions  leur  font  rituelles.  Dès  qu'elles"  commen- 
cent , les  peuples  qui  habitent  les  côtes  , fe  reti- 
rent la  plupart  dans  l'intérieur  des  terres.  Malgcé 
le  dcfpotifme  des  chefs  du  pays  , ils  trouvent  en- 
core plus  infuportablc  le  joug  européen.  Les  châ- 
tias n'attendent  pas  toujours  les  holiilités  pour  s'é- 
loigner : ils  prennent  quelquefois  cette  refolution 
extrême  , i la  moindre  méfintelligence  qu'on  re- 
marque entre  le  roi  8c  les  hollandois.  La  perte 
d'une  récolte  cft  alors  fuivie  des  dépenfes  qu’il  faut 
faire , des  fatigues  qu'il  faut  ettiiyer , pour  péné- 
trer , les  armes  à la  main , dans  une  contrée  cou- 
pée de  tous  côtés  par  des  rivières,  des  bois,  des 
ravins  8c  des  montagnes. 

Des  confidérations  fi  puiflantes  avoient  déter- 
miné les  hollandois  à gagner  le  roi  de  Candi  par 
toutes  fortes  jle  complaisances.  Ils  lui  envoyoient 
tous  les  ans  un  ambafladeur  chargé  de  riches  pré- 
féra. Ils  tranfportoient  fur  leurs  vaifleaux  fes  prê- 
tres à Siam  , bour  y étudier  la  religion,  qui  ell  la 
même  que  la  fîenne.  Quoiqu’ils  euffent  conquis  fur 
les  portugais’,  les  forterefles , 8c  les  terres  qu'ils  oc» 
cupoient  , ils  ne  prenoienr  que  le  titre  de  gardien r 
des  rivatres  du  prince  : ils  lui  faifoient  encore  d'au- 
tres facrificcs. 

Çcpcndant  des  ménagement  fi  marqués  n’ont  . 
pas  touiours  été  fuffifans  pour  maintenir  la  paix  ï 
elle  a été  troublée  à plufieurs  reprifes.  La  guerre 
qui  a fini  le  1 4 février  17 66  , a été  la  plus  longue, 
la  plus  vive  de  celles  que  la  défiance , 8c  des  inté- 
rêts oppofés  ont  excitées.  Comme  la  compagnie 
donnoit  la  loi  à un  monarque  chatte  de  fa  capitale 
8c  errant  dans  les  forêts,  elle  a fait  un  traité  très- 
avantageux.  On  reconnoit  1a  fouveraineté  fur  tou- 
tes les  contrées  dont  elle  étoit  en  pofleflion  avant 
les  troubles.  La  partie  des  côtes  qui  étoit  reliée 
aux  naturels  du  pays  , lui  ell  abandonnée.  Il  lui 
fera  permis  de  peler  la  canette  dans  toutes  les  plai-  * 
nés , 8c  la  cour  lui  livrera  la  meilleure  des  monta- 

§ncs , fur  le  pied  de  41  liv.  j f.  pour  dix-huit  livres. 

es  commis  font  autorifés  a étendre  le  commerce, 
par-tout  où  ils  croiront  pouvoir  le  faire  avantageu- 
fement.  Le  gouvernement  s'engage  à 11e  point  for- 
mer de  liaifons  avec  les  puiflanccs  étrangères , i 
livrer  même  tous  les  eûropécns  qui  pourraient  s'être 
cliffcs  dans  l'ifle.  Pour  prix  de  tant  de  facrificcs  , 

Fe  roi  reçoit  aûuellemcnr  la  valeur  de  ce  que  les 
rivages  cédés  lui  produifoient  > Sc  les  fujets  peu-  * 
vent  y aller  prendre , fans  rien  payer  , le  fel  nécef- 
fairc  à leur  conforanution.  La  compagnie  pourrait* 
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ce  femble , tirer  un  grand  avantage  d’une  fi  heu- 
reufc  pofition. 

J. es  anglois  fe  font  empares  un  moment  deTrin- 
quemale  durant  la  guerre  qui  vient  de  fe  terminer  ; 
8c  les  François , commandes  par  M.  de  Suft'ren  , 
les  ont  chartes  de  ce  polie , & ils  l'ont  garde  juf- 
qu'au  retour  de  la  paix.  Il  dl  vraifemblable  que 
ces  petites  révolutions  ont  change  en  quelque  chofe 
le  gouvernement  du  pays  ; mais  ces  détails  ne  font 
pas  arrivés  jufqu’à  nous.  Au  relie , le  dernier  traité 
de  paix  a rétabli  les  hollandois  à Trinquemalc,  8c 
ils  fuirent  vrai femblablement  aujourd'hui  le  régime 
d’admimllration  qu'ils  avoient  luivi  jufqu'alors. 

A Ceytan , beaucoup  plus  encore  que  dans  le 
relie  de  l'Inde , les  terres  appartiennent  en  pro- 
priété au  fouverain.  Lors  même  que  cette  propriété 
générale  du  fouverain  feroit  fufceptible  de  plutîeurs 
modifications , ce  fyftcme  ril  dcllruûeur , & il  a 
eu  ici  les  fuites  funefles  qui  en  font  inféparablcs. 
Les  peuples  y vivent  dans  l’inaélion  ; ils  habitent 
des  cabanes  ; ils  n’ont  point  de  meubles  ; ils  vivent 
de  fruits  ; & les  plus  aifes  n'ont  pour  vêtement 
qu’une  pièce  de  porte  toile , qui  leur  ceint  le  mi- 
lieu du  corps.  S’il  faut  donner  aux  hollandois  des 
confdls  utiles  fur  des  matières  où  les  peuples  ne 
femblent  vouloir  jamais  écouter  que  nntcrét  du 
moment,  qu'ils  fanent  ce  qu’on  peut-  reprocher  à 
toutes  les  nations  qui  ont  établi  des  colonies  en 
Afie , de  n’avoit  jamais  tenté  ; qu'ils  dillribuent 
des  teircins  en  propre  aux  familles.  Elles  oublie- 
ront , elles  dédaigneront  peut-être  leur  ancien  fou- 
verain i elles  s'attacheront  au  gouvernement , qui 
s'occupera  de  leur  bonheur  ; elles  travailleront , 
elles  confommcrom.  Alors  l'ifle  de  Ceylan  jouira 
de  l'opulence  i laquelle  la  nature  l’a  dethnéc.  Elle 
■ fera  à l’abri  des  révolutions , 8c  en  état  de  fou- 
tenir  les  établiffemens  de  Malabar  Sc  de  Coro- 
mandel , qu’elle  cil  chargée  de  protéger. 

CHAM  ou  KHAM  , KAN-  Veye y Kham. 
CHAMBELLAN.  yoye^le  Diélionnaire  de  Ju- 
rifprudence. 

CHAMBRE  APOSTOLIQUE.  V.  le  même 
Diélionnaire. 

Chambre  des  communes  & Chambre 
des  pairs.  Voyei  l’art.  Angleterre. 

Chambre  impériale,  tribunal  de  l’empire 
germanique.  Voyej  l’article  Allemagne  de  ce 
Diélionnaire  , & l'article  Chambre  impériale 
du  Diélionnaire  de  Jurifprudence. 

Chambre  des  monnoies  de  Hollande. 
Voye\  le  Diélionnaire  de  Jurifprudence. 

Chambre  privée  en  Angleterre.  Voy<\  le 
même  Diélionnaire. 

Chambres  royales  en  France.  Voyey  le 
même  Diélionnaire.  Ce  Diélionnaire  offre  tous  les 
articles  qu'on  peut  délirer  fur  le  mot  chambre. 

CH  AM  BRI  ER  DE  FRANCE.  Vey.  le  même 
* Diélionnaire. 

CHAMP  DE  MARS.  Anciennes  afTemblécs  du 
thamp  de  Mari  en  Fiance.  Voye\  le  même  Diél. 
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CHAMPAGNE.  Ce  qui  regarde  l’hiftoire  po- 
litique de  cette  province  die  France , 8e  l’époque 
de  fa  réunion  à la  couronne  fe  trouvent  dans  le 
Diétionnaire  de  Jurifprudence. 

CHANCELIER.  y°yej  ce  mot  fous  fts  di- 
verfes  acceptions  dans  le  Diélionnaire  de  Jurifpr. 

CHANCELLERIE.  Voye\  aurti  ce  mot  fous 
fes  diverfes  acceptions  dans  le  même  Diélionnaire. 

CHANDERNAGOR  , ville  des  Indes  dans  le 
Bengale,  fur  la  rivière  d'Ougli,  appartenant  aux 
français. 

Le  port  de  Chandernagor , quoiqu’un  peu  do- 
miné du  côté  de  l’ouell  , eft  excellent , & l’air  y 
cil  aufli  pur  qu'il  peut  l’être  fur  les  bords  du  Gan- 
ge. Cette  ville  , qui  comptoit  ci  - devant  environ 
60  mille  âmes , n’en  a pas  aujourd’hui  la  moitié. 
C’eft  8c  ce  fera  toujours  un  lieu  entièrement  ou- 
vert , quoique  fon  entretien  coûte  trois  cens  cin- 
uante  mille  roupies,  8c  que  fon  revenu  nefoitquc 
e trente  mille.  La  France  s'eft  obligée , par  le  traite 
de  1765  , à ne  point  y ériger  de  fortifications,  8c 
à n’y  entretenir  aucunes  troupes  réglées  , non  plus 
que  dans  le  relie  de  cette  riche  & vafte  contrée. 
Les  anglois  qui , fous  le  titre  modefte  de  fermiers , 
y exercent  la  fouveraineté , ne  permettront  jamais 
qu’on  s’écarte  de  cette  dure  loi  qu’ils  ont  impofee. 

A ce  malheur  d’une  fituation  précaire , fe  joi- 
gnent des  vexations  de  tous  les  genres.  Peu  contcns 
des  préférences  rue  leur  affure  une  autorité  fans 
bornes , les  anglois  fe  font  portes  à des  excès  crians. 
A leur  inftigarion  , les  natureLs  du  pays  ont  infulré 
les  loges  françoifes.  Ils  ai  ont  fait  enlever  les  ou- 
vriers qui  leur  convcnoicnt.  Les  toiles  driliaiées  i 
la  compagnie  de  France , ont  été  déchirées  fur  le 
métier  même.  Il  a etc  publiquement  ordonne  i 
toutes  ces  manufaélures  de  ne  travailler  que  pour 
eux  pendant  trois  mois.  I eurs  carcaifons , qui  de- 
viennent tous  les  jours  plus  conlïdérables  , doi- 
vent , difent-ils , être  choifics  8c  complettées  avant 
qu’on  ne  ptiifle  rien  détourner  des  atteliers.  On  a 
forcé  le  fouba  de  défendre  aux  particuliers  des 
autres  nations  de  faire  aucun  commerce , quoique 
routes  les  capitulations  leur  en  euflenr  alluré  le 
droit.  Le  projet  imaginé  par  les  françois  8c  les 
hollandois  réunis  , dé  faire  un  dénombrement  cxaél 
des  rilferands  & de  fe  contenter  enfemble  de  U 
moitié  , tandis  que  Langlois  jouiroir  feul  du  relie  , 
a été  regardé  comme  un  outrage.  Ce  peuple  do- 
minateur a pouffé  fes  prétentions  jufqu’à  vouloir 
que  fes  (àfleurs  puffent  acheter  dans  Chandernagor 
même,  8c  il  a fallu  fc  plier  à cette  hauteur,  pour 
ne  fe  pas  voir  exclu  des  marchés  de  tout  le  Ben- 
gale. Éis-un  mot , il  a abufé  au  dernier  point  de 
rinjufte  droit  de  la  viâoirc. 

Les  movens  que  les  employés  de  la  France  met- 
tent en  tifare  pour  lutter  contre  tant  de  difficul- 
tés , font  aflurément  rrés-fages.  Ils"  ont  réformé  les 
marchands  indigos , avec  lefquels  on  contraéloit  à 
des  conditions  énormes  , 8c  leur  ont  fubftitué  des 
hommes  de  confiance  qui  foumiÛènt  les  marcha* 
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difes  au  prix  des  manufafhires , moyennant  une 
Commilfion  de  trois  pour  cent.  Ils  ont  cherche  à 
diminuer  les  vexations  8c  à remplir  les  ordres  qui 
leur  venoient  d'Europe , en  achetant  des  chefs  mê- 
mes des  comptoirs  anglois  , une  partie  de  ce  qui 
devoit  entrer  dans  leurs  envois.  Malgré  ces  précau- 
tions , les  cargaifons  qui  arrivent  en  France  font 
chères  , foibles , tardives  , de  mauvaife  qualité  ; 8c 
tant  que  les  anglois  feront  les  maîtres  de  Calcutta 
8c  du  Bengale,  cet  établilTement  ne  nous  fera  jamais 
avantageux. 

Chandernagor  a été  pris  par  les  anglois  durant  la 
erre  qui  vient  de  fe  terminer,  mais  Ils  Font  rendu 
la  paix  ; 8c  il  faut  attendre  que  les  arrangemens 
ordonnés  par  le  miniftre  de  la  marine  touchant  cette 
faéiorcric  , l'oient  connus.  Koyrj  l'art.  Bengale. 
8c  l'an.  Pondichéry. 

CHANGE.  Ce  mot  a diverfes  acceptions  j 
mais  nous  ne  parlerons  ici  que  du  commerce 
d'argent,  qui  fe  fait  de  place  en  place  par  le 
moyen  des  lettres  de  change  ; 8c  en  renvoyant 
au  diftionnaire  du  commerce  pour  ce  qui  regarde 
les  détails  du  change , nous  traiterons  cet  article 
d'une  manière  plus  générale.  Le  chapitre  de  Mon- 
tefquieu  fur  le  change  offre  des  principes  exaéts , 
lumineux , 8c  il  ferait  difficile  d'ajouter  quel- 
que chofe  aux  idées*  de  ce  grand  homme. 

C'eft  l'abondance  8c  la  rareté  relative  des  mon- 
noies  8c  du  pays,  qui  forme  ce  qu'on  appelle  le  change. 

Le  change  fixe  la  valeur  aéhielle  8c  momen- 
tanée des  monnoics , ou  l'efeompte  du  papier  qui 
entre  dans  le  commerce.  . 

L’argent,  comme  métal,  a une  valeur  comme 
toutes  les  autres  marchandifcs  i 8c  il  a encore 
une  valeur  oui  vient  de  ce  qu’il  eft  capable  de 
devenir  le  ligne  des  autres  marchandifcs  : s'il 
n'étoit  qu'une  (impie  marchandifc , il  ne  faut  pas 
douter  qu’il  ne  perdît  beaucoup  de  fon  prix. 

L'argent,  comme  monnoie,  a une  valeur  que 
le  prince  peut  fixer  dans  quelques  raports , 8c 
qu'il  ne  fauroit  fixer  dans  d'autres. 

t°.  Le  prince  établit  une  proportion  entre  une 
quantité  d’argent  comme  métal , 8c  la  même 
quantité  comme  monnoie.  1°.  Il  fixe  celle  qui 
eft  entre  divers  métaux  employés  à la  monnoie. 
î°-  11  établit  le  poids  8c  le  titre  de  chaque  pièce 
de  monnoie.  Enfin , il  donne  à chaque  piece  une 
valeur  idéale.  J'appellerai  la  valeur  de  la  mon- 
noie dans  ces  quatre  raports  valeur  pojîiive , 
parce  qu’elle  peut  être  fixée  par  une  loi. 

Les  monnoics  de  chaque  état  ont  de  plus 
une  valeur  relative , dans  le  fens  qu'on  les  com- 
pare avec  les  monnoics  des  autres  pays  : c’eft 
cette  valeur  relative  que  le  change  établit.  Elle 
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dépend  beaucoup  de  la  valeur  pofitive.  Elle  eft 
fixée  par  l'eftime  la  plus  générale  des  négocians, 
8c  ne  peut  l'être  par  l'ordonnance  du  prince  , 
parccqu'elle  Varie  fans  ceffe  8c  dépend  de  mille 
circonftances. 

Pour  fixer  la  valeur  relative , les  diverfes  na- 
tions fe  régleront  beaucoup  fur  celle  qui  a le 
plus  d’argent.  Si  elle  a autant  d'argent  que  tou- 
tes les  autres  enfemblc,  il  faudra  bien  que  cha- 
cune aille  fe  mefurer  avec  elle  « ce  qui  fera 
qu’elles  fe  régleront  à peu  près  entre  elles,  comme 
elles  fe  font  mefurées  avec  la  nation  principale. 

Dans  l’état  aéluel  de  l’univers , c’eft  la  Hol- 
lande (1)  qui  eft  cette  nation  dont  nous  parlons. 
Examinons  le  change  par  rapport  à elle. 

Il  y a en  Hollande  une  monnoie  , qu'on  ap- 
pelle un  florin  : le  florin  vaut  vingt  fous  , ou 
quarante  demi  fous,  ou  gros.  Pour  Amplifier  les 
idées,  imaginons^  qu’il  ny  a point  de  florins  en 
Hollande , 8c  qu’il  n’y  a que  des  gros  : un  homme 
qui  aura  mille  florins,  aura  quarante  mille  gros, 
aiïifi  du  relie.  Or , le  change  avec  la  Hollande, 
confille  1 favoir  combien  vaudra  de  gros  chaque 

Pièce  de  monnoie  des  autres  pays  ; 8c  comme 
on  compte  ordinairement  en  France  par  écu 
de  trois  livres , le  change  demandera  combien  un 
écu  de  trois  livres  vaudra  de  gros.  Si  le  change 
eft  1 cinquante  quatre , l'écu  de  trois  livres  vau- 
dra cinquante  quatre  grosf  s’il  eft  i foixante, 
il  vaudra  foixante  gros;  fi  l'argent  eft  rare  en 
France , l'écu  de  trois  livres  vaudra  plus  de 
gros  ( s'il  eft  en  abondance,  il  vaudra  moins  de  gros. 

Cette  rareté  ou  cette  abondance  d'où  réfulte 
la  rareté  du  change , n'eft  par  la  rareté  ou  l’a- 
bondance réelle  s c’eft  une  rareté,  ou  une  abon- 
dance relative  : par  exemple , quand  la  France  a 
plus  befoin  d'avoir  des  fonds  en  Hollande , que 
les  hollandois  n'ont  befoin  d'en  avoir  en  France, 
l’argent  eft  appelle  commun  en  France,  8c  rare 
en  Holland^  8c  vice  vend. 

Suppofof*  que  le  change  avec  la  Hollande 
foit  i cinquante  quatre.  Si  la  France  8c  la  Hol- 
lande ne  _ compofoient  qu'une  ville,  on  ferait 
comme  l'on  fait  quand  on  donne  la  monnoie 
d'un  écu  : le  franyois  tirerait  de  fa  poche  trois 
livres , 8c  le  hollandois  tirerait  de  la  fîenne  cin- 
uancc  quatre  gros.  Mais  comme  il  y a de  la 
iftance  entre  Paris  8c  Amfterdam,  if  faut  que 
celui  qui  me  donne  pour  mon  écu  de  trois  livres 
cinquante  quatre  gros  qu’il  a en  Hollande , me 
donne  une  lettre  de  change  de  cinquante  quatre 
gros  fur  la  Hollande.  Il  n'eft  plus  ici  queftion 
de  cinquante  quatre  gros,  mais  d’une  lettre  de 
cinquante  quatre  gros.  Ainfî , pour  juger  (1)  de 


(1)  !.et  holtandoii  règlent  le  change  de  ptcfque  toute  l'Europe,  par  une  cfptce  de  délibération  cnu’eua,  félon  qu'il 
convient  i leurs  intérêts. 

(t)  U y a beaucoup  d'argent  dans  «oc  place,  lorfqu'il  y a plus  d'argent  que  de  papier  i il  y en  a peu , lorsqu'il  y apU» 
<lc  papier  que  d'argei# 
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la  rareté  ou  de  l’abondance  de  l'argent , !1  fcnt 

favoir  s'il  y a en  Fiance  plus  de  lettres  de  cin- 
quante quatre  gros  deftinés  pour  la  France , qu'il 
n'y  a d'écus  deftinés  pour  la  Holfcnde.  Vil  y a 
beaucoup  de  lettres  offertes  par  les  hollandois, 
fie  peu  d'écus  offerts  par  les  françois , l'argent 
eft  rare  en  France  8e  commun  en  Hollande  ; 8 c 
il  faut  que  le  change  h au  fie , & que  pour  mon 
écu  on  me  donne  plus  de  cinquante  - quatre 
gros  ; autrement  je  ne  le  donnerais  pas  , Sc  vice 
rend 

On  voit  que  les  diveifes  opérations  du  change 
forment  un  compte  de  recette  8c  de  dépenfc  qu'il 
faut  toujours  folder  j 8c  qu'un  état  qui  doit , ne 
s'acquitte  pas  plus  avec  les  autres  par  le  change , 

2u'un  particulier  ne  paye  une  dette  en  changeant 
e l'argent. 

Je  fuppofe  qu'il  n'v  ait  que  trois  états  dans 
le  monde,  la  France,  XEJpagne  8c  la  Hollande  ; 
que  diverfes  particuliers  d’Elpagne  duffent  en 
France  la  valeur  de  cent  mille  marcs  d'argent , 
& que  divers  particuliers  de  France  duffent  en 
Efpagnc  cent  dix  mille  marcs  ; 8c  que  quelque  cir- 
conltance  fit  que  chacun , en  Efpagnc  8c  en 
France , voulût  tout-à-coup  retirer  font  argent  : 
que  feraient  les  opérations  du  change  } Elles 
acquitteraient  réciproquement  ces  deux  nations 
de  la  i'omme  de  cent  mille  marcs  : mais  la  France 
devrait  toujours  dix  mille  marcs  en  Efpagne,  8c 
les  clp.-gnols  auraient  toujours  des  lettres  fur  la 
France  pour  dix  mille  marcs  ; 8c  la  France  n’en 
aurait  point  du  tout  fur  l'Efpagnc. 

Que  fi  la  Hollande  trait  dans  un  cas  contraire 
avec  la  France,  8c  que  pour  foldc  elle  lui  dût 
dix  mille  marcs , la  France  pourrait  payer  l'Efpa- 
g ne  de  deux  manières , ou  en  donnant  à fcs 
créanciers  en  Efpagne , des  lettres  fur  fes  débi- 
teurs de  Hollande  pour  dix  mille  marcs , ou  bien 
en  envoyant  dix  mille  marcs  d'argent  en  efpèce 
en  Efpagne. 

Il  fuit  de-là , que  quand  un  éta#a  befoirT  de 
remettre  une  fomme  d'argent  dans  un  autre  pays , 
il  eft  indifférent  par  la  nature  de  la  chofc  que 
J'on  y voiture  de  l'argent , ou  que  l'on  prenne 
des  lettres  de  change.  L'avantage  de  ces  deux 
manières  de  payer , dépend  uniquement  des  cir- 
conftances  actuelles  ; il  faudra  voir  ce  qui  dans 
ce  moment,  donnera  plus  de  gros  en  Hollande , 
ou  l'argent  porté  en  cfpè-ccs  (t),ou  une  lettre 
fur  la  Hollande  de  pareille  fomme. 

Lorfquc  le  meme  titre  8c  le  même  poids  d'ar- 
gent en  France,  me  rendent  le  même  poids  8c  le 
même  titre  d'argent  en  Hollande.,  on  dit  que  le 
change  eft  au  pair.  Dans  l'état  actuel  des  mon- 
noics  (a),  le  pair  eft  à peu  près  à cinquante- 

2uatre  gros  par  écu  : lurfque  Je  change  fera  au- 
effus  de  cinquante-quatre  gros,  on  dira  qu'il  eft 
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haut  ilorfqu'il  fera  au-deffous , on  dira  qu'il  eft  bas- 

Four  lavoir  fi , dans  une  certaine  fituation  du 
change,  l’état  gagne  ou  perd  ; il  faut  le  conffdé- 
rer  comme  débiteur , comme  créancier , comme 
vendeur,  comme  acheteur.  Lorfque  le  change  eft 
plus  bas  que  le  pair  , il  perd  comme  débiteur,  il 
gagne  comme  créancier  ; il  perd  comme  acheteur, 
il  gagne  comme  vendeur.  On  fent  bien  qu’il  perd 
comme  débiteur.  Par  exemple,  la  France  devant 
à la  Hollande  un  certain  nombre  de  gros , moins 
fon  écu  vaudra  de  gros , plus  il  lui  faudra  d'écu* 
pour  payer  : au  contraire , fi  la  France  eft  créan- 
cière d'un  certain  nombre  de  gros,  moins  chaque 
ccq  vaudra  de  gros,  plus  elle  recevra  d'écus. 

L’état  perd  encore  comme  acheteur,  car  il 
faut  toujours  le  meme  nombre  de  gros  pour 
acheter  la  même  quantité  de  marchandifcs  j 8e 
lorfque  le  change  baiffe,  chaque  écu  de  France 
donne  moins  de  gros.  Par  la  même  raifon , l'état 
gagne  comme  vendeur  : je  vends  ma  marchandile 
ai  Hollande  le  même  nombre  de  gros  que  je  Ix 
vendois  j j'aurai  donc  plus  d'écus  en  France  , 
lorfqu’avec  cinquante  gros  je  me  procurerai  nn 
écu,  que  lorfqu'il  ni  pi  faudra  cinquante-quatre 
pour  avoir  ce  même  écu  : le  contraire  de  tout 
ceci  arrivera  à l'autre  état.  Si  la  Hollande  doit 
un  certain  nombre  d'écus,  tlle  gagnera;  8e  fi  en 
les  lui  doit,  elle  perdra;  fi  elle  vend,  elle  perdra; 
fi  elle  achète , elle  gagnera. 

Lorfque  le  change  eft  au-deffous  du  pair;  par 
exemple,  s'il  cl!  à cinquante  au  lieu  detre  à cii>- 
quantc-quatre , il  devrait  arriver  que  la  France 
envoyant  par  le  change  cinquante-quatre  mille  écus 
en  Hollande  , n'acheteroit  de  marchandifcs  que 
pour  cinquante  mille  ; 8c  que  d'un  autre  côté  la 
Hollande  envoyant  la  valeur  de  cinquante  mille 
écus  en  France,  on  achèterait  pour  cinquante^ 
quatre  mille  ; ce  qui  ferait  une  différence  de  huit 
cinquante-quatrièmes , c'eft-à-dire , de  plus  d'un 
fepricme  de  perte  pour  la  France  ; de  forte  qu'il 
faudrait  aivoyer  en  Hollande  un  fepricme  de 
plus  en  argent  ou  marchandiles  qu'on  ne  faifoit 
lorfque  le  change  étoit  au  pair  : 8c  le  mal  au- 
gmentant toujours , parce  qu'une  pareille  dette 
ferait  encore  diminuer  le  change,  la  France  feroie 
à b fin  ruinée.  Il  femble,  dis-je,  que  cela  de- 
vrait être;  8c  cela  n'cft  pas,  parce  que  les  états 
tendent  toujours  à fe  mettre  aans  la  balance,  8c 
à fc  procurer  leur  libération  ; ainfi  ils  n'emprun- 
tent qu'à  proportion  de  ce  qu'ils  peuvent  payer, 
8c  n'achè-tcnt  qu’à  mefure  qu'ils  vendait.  Et  en 
prenant  l'exemple  ci-dcffus,  Si  le  change  tombe 
en  France  de  cinouantc  quatre  à cinquante,  le 
hollandois  qui  achetoit  des  marchandifcs  de 
France  pour  mille  écus , 8c  qui  les  payoit  cin- 
quante-quatre mille  gros  , ne  les  payerait  plus 
que  cinquante  mille , fi  le  françois  y vouloir  con- 


(i)  Les  (tût  de  la  voiture  Ce  de  l'atfûrancc  dedutu. 
(O  £•*  17V-V 
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fcnrir  : mal*  la  marchandife  de  France  hauffera 
infcnfiblcmcnt  , le  profit  fe  partagera  entre  le 
françors  & le  hollandois  ; car , lorlqu'un  négo- 
ciant peut  gagner  , il  partage  aiiement  fon 
profit  ; il  fc  fera  donc  une  compiunication  de 
profit  entre  le  François  & le  hollandois.  De  la 
même  manière , le  françois  qui  achefoit  des 
marchandifes  de  Hollande  pour  cinquante-quatre 
mille  gros,  & qui  les  payoit  avec  mille  ccus 
lorfque  le  change  croit  a cinquante-quatre , feroit 
obligé  d'ajouter  quatre  'cinquantc-quutncmcs  de 
plus  en  écus  de  France,  pour  acheter  les  memes 
marchandifes  ; mais  le  marchand  françois  qui 
fentira  la  perte  qu'il  feroit , voudra  donner  moins 
de  la  marchandife  de  Hollande  ; il  fe  fera  donc 
une  commtuiication  de  perte  entre  le  marchand 
françois  8c  le  marctvind  hollandois , l’état  fe 
mettra  infenliblement  dans  la  balance,  & l'abaiffe- 
ment  du  change  n'aura  pas  tous  les  inconvénient 
qu'on  devoit  craindre. 

Lorfquc  le  change  eil  plus  bas  que  le  pair , un 
négociant  peut,  fans  diminuer  fa  fortune , remettre 
fes  fonds  dans  les  pays  étrangers,  parce  au’cu  les 
failant  revenir,  il-  regagne  ce  qu'il  a perdu  : mais 
un  prince  qui  n'envoie  dans  (es  pays  étrangers 
qu'un  argent  qui  ne  doit  jamais  revenir,  perd 
toujours. 

Lorfque  les  négocians  font  beaucoup  d'affaires 
dans  un  pays,  le  change  y haufic  infailliblement. 
Cela  vient  de  ce  qu'on  y prend  beaucoup  d'en- 
gagemens.  Se  qu'on  y acheté  beaucoup  de  mar- 
chandifes ; 8c  l'on  tire  fur  le  pays  étranger  pour 
les  payer. 

Si  un  prince  fait  un  grand  amas  d'argent  dans 
fon  état,  l'argent  y pourra  être  rare  réellement, 
8c  commun  relativement  ; pat  exemple , Il  dans 
le  même  temps  cet  état  avoit  à payer  beaucoup 
de  marchandifes  dans  le  pays  étranger,  le  change 
bailTeroit  , quoique  l'argent  fût  rare. 

Le  change  de  toutes  les  places  tend  toujours  à 
fc  mettre  à une  certaine  proportion , 8c  cela  eft 
dans  la  nature  de  la  chofe  meme.  Si  le  change  de 
l'Irlande  à l'Angleterre  dl  plfls  bas  que  le  pair  , 
8c  que  celui  de  l'Angleterre  à la  I (ollande  foit 
auffi  plus  bas  que  le  pair , celui  de  l'Irlande  à la 
Hollande  fera  encore  plus  bas , c'eft-à-dire,  en 
raifon  compoféc  de  celui  d’Irlande  à Angleterre , 
& de  celui  de  l'Angleterre  à la  Hollande  ; car  un 
Hollandois  qui  peut  faire  venir  fes  fonds  indirec- 
tement d'Irlande  par  l'Angleterre,  ne  voudra  pas 
payer  plus  cher  pour  les  faire  venir  direct  Aient.  Je 
dis  que  cela  devrait  ctre  ainfi  : mais  cela  n'eft 
pourtant  pas  exactement  ainfi  : il  y a toujours  des 
circonftances  qui  font  varier  ces  chofcs;  & la 
différence  du  profit  qu'il  y a à tirer  par  une 

Place , ou  à tirer  par  une  autre , fait  l'art  & 
habileté  particulière  des  banquiers,  dont  il  n’cit 
point  queilion  ici. 

l.orfqu'un  état  haufic  fa  monnoie  ; par  exemple , 
lorfqu'il  appelle  fix.  livres  ou  deux  écus , ce  qu'il 
n'appclloit  que  trois  livres  ou  un  écu,  cette 
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dénomination  nouvelle,  qui  n'ajoute  rien  de  réel 
à l'écu,  ne  doit  pas  procurer  un  feul  gros  de 
plus  par  le  change.  On  ne  devrait  avoir  pour  les 
deux  écus  nouveaux  que  la  même  quantité  de 
gros  que  l'on  recevoit  pour  l'ancien  ; 8c  fi  cSa 
n'eft  pas,  ce  n’eft  point  l'effet  de  la  fixation  en 
clle-mcine,  mais  de  celui  qu  elle  produit  comme 
nouvelle,  8c  de  celui  qu'elle  a comme  lubitc.  Le 
change  tient  à des  affaires  commencées,  8 c ne  fe 
met  en  règle  qu'après  lui  certain  temps. 

Lorlqu'un  état  a au  lieu  de  hauffer  amplement  fa 
monnoie  par  une  loi , fait  une  nouvelle  refonte , 
afin  de  taire  d'une  monnoie  forte  une  monnoie 

Plus  foible,  il  arrive  que,  pendai  t le  temps  de 
opération,  il  y a deux  fortes  de  monnoie , 1.» 
forte  qui  eft  la  vieille,  S i la  feiblc-qui  eft 
la  nouvelle  i 8c  comme  la  forte  cfi  décriée  8:  ne 
fe  reçoit  qu'à  la  monnoie,  8c  que  par  confé- 
quent  les  lettres  de  change  doivent  fe  payer  ai 
efpèces  nouvelles  , il  femble  que  le  change 
devrait  1c  régler  fur  l'efpèce  nouvelle.  Si  , par 
exemple,  l’affoibliflèment  en  France  étoit  de  moi- 
tié, 8c  que  l'ancien  écu  de  trois  livres  dounit 
fuixante  gros  en  Hollande , le  nouvel  écu  ne 
devrait  donner  que  trente  gros  i d'un  autre  c&té , 
il  femble  que  le  change  devrait  fc  régler  fur  U 
valeur  de  rdpèce  vieille,  parce  que  le  banquier 
qui  a de  l’argent  8c  qui  prend  des  lettres , elt 
obligé  d'aller  porter  à la  monnoie  des  efpèces 
vieilles  pour  en  avoir  de  nouvelles  fur  lesquelles 
il  perd  : le  change  fe  mettra  donc  entre  la  valeur 
de  l’efpèce  nouvelle  8c  celle  de  l’cfpece  vieille; 
la  valeur  de  l'elpccc  vieille  tombe , pour  ainfi 
dire , 8c  parce  qu'il  y a déjà  dans  le  commerce 
de  1'efpèce  nouvelle,  8c  parce  que  le  banquier  ne 
peut  pas  tenir  rigueur,  ayant  intérêt  de  faire  lortir 
promptement  l'argent  vieux  de  fa  caiffe  pour  le 
taire  travailler,  8c  y étant  meme  forcé  pour  faire 
fes  payemens  : d'un  autre  côté , la  valeur  de  ref- 
pèce  nouvelle  s'élève  pour  ainfi  dire,  parce  que 
le  banquier  avec  de  1 efpccc  nouvelle  fe  trouve 
dans  une  circonftance  où  nous  allons  faire  voir 

3u’il  peur  avec  un  grand  avantage  s’en  procurer 
c la  vieille  : le  change  fe  mettra  donc , comme 
j'ai  dit,  entre  l'efpèce  nouvelle  8c  l'efpèce  vieille. 
Pour  lors  les  banquiers  ont  du  profit  a faire  fortir 
l'efpèce  vieille  de  l'état,  parce  qu'ils  fe  procurent 
par  là  le  même  avantage  que  donnerait  un  change 
réglé  fur  l'elpccc  vieille,  c’ell-à-dire , beaucoup  de 
gros  en  Hollande,  8c  ou'ils  ont  un  retour  en 
change  réglé  entre  l’efpèce  nouvelle  8c  l'efpèce 
vieille,  c'ell-à-dire , plus  bas;  ce  qui  procure 
beaucoup  d'écus  en  France. 

Je  fuppofe  que  trois  livres  d'efpèce  vieille  ren- 
dent par  le  change  aâuel  quarante-cinq  gras , 8c 
qu’en  tranfportaut  ce  même  écu  en  Hollande,  on 
en  ait  foixantc  ; mais  avec  une  lettre  de  quarante- 
cinq  gros,  on  fe  procurera  un  écu  de  trois  livres 
en  France , lecfucl  cranfporté  en  efpèces  vieilles  en 
Hollande  , donnera  encore  foixantc  gros  : tonte 
l’efpèce  vieille  fortira  donc  de  l'état  qui  fait  la  re- 
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fonte , & le  profit  en  fera  pour  les  banquiers. 

Pour  remédier  à cela , on  fera  force  de  foire  une 
operation  nouvelle.  L'état  qui  fait  la  refonte , en- 
^rra  lui-même  une  grande  quantité  d’efpèces  vieil- 
les cher  la  nation  qui  règle  le  chang e j & s'y  pro- 
curant un  crédit , il  fera  monter  le  change  au  point 
qu'on  aura,  à peu  de  chofe  près,  autant  de  gros 
par  le  change  d'un  écu  de  trois  livres,  qu’on  en 
auroit  en  foifant  fortir  un  éeu  de  trois  livres  en  ef- 
pcces  vieilles  hors  du  pays.  Je  dis  à peu  de  chofe 
près,  parce  que,  lorfqùe  le  profit  fera  modique, 
on  ne  fera  point  tenté  de  foire  fortir  Lefpèce , à 
caufe  des  frais  de  la  voiture , 8c  des  rifques  de  la 
confifcadon. 

11  eft  bon  de  donner  une  idéebien  claire  de-ceci. 
Un  banquier  employé  par  l'état , propofe  fes  lettres 
fur  la  Hollande  , 8c  les  donne  à un , deux  & trois 
gros  plus  haut  que  le  change  aâuel  ; il  a fait  une 
provifion  dans  les  pays  étrangers  , par  le  moyen 
des  efpèces  vieilles  qu’il  a fait  continuellement 
voiturer  : il  a donc  fait  hauffer  le  change  au  point 
que  nous  venons  de  dire  : cependant , à force  de 
donner  de  fes  lettres  , il  fe  fouit  de  toutes  les  efpè- 
ces nouvelles , 8c  force  les  autres  banquiers , qui 
ont  des  paiement  à foire,  à porter  leurs  efpèces 
vieilles  à la  monnoie  ; 8c  de  plus , comme  il  a eu 
infenfiblcment  tout  l’argent  , il  contraint  1 leur 
tour  les  autres  banquiers  à lui  donner  des  lettres  à 
un  change  ttès-haut  : le  profit  de  la  fin  l’indetnnife 
en  grande  partie  de  la  perte  du  commencement. 

On  fent  que  pendant  toute  cette  opération , 
l'état  doit  fouffrir  une  violente  crife.  L argent  y 
deviendra  très-rare  i i°.  parce  qu'il  fout  en  décrier 
la  plus  grande  partie  i i°.  parce  qu'il  en  faudra 
tranfporter  une  partie  dans  les  pays  étrangers  ; 
j”.  parce  que  tout  le  monde  le  refferrera  , per- 
fonne  ne  voulant  laiffer  au  prince  un  profit  qu'on 
e^ière  avoir  foi-méme.  Il  eft  dangereux  de  la  faire 
avec  lenteur  : il  eft  dangereux  de  la  foire  avec 
promptitude.  Si  le  gain  qu’on  fuppofe  eft  immo- 
déré , les  inconvéniens  augmentent  a mefute. 

On  a vu  ci-defTus  que , quand  le  change  étoit 
plus  bas  que  l'efpèce  , il  y avoir  du  profit  à foire 
fortir  l'argent  : par  la  même  raifon,  lorfqu'il  eft 
plus  haut  que  l’efpccc , il  y a du  profit  à le  foire 
revenir. 

Mats  il  y a un  cas  où  l’on  trouve  du  profit  à 
faite  fortir  Vefpcce , quoique  le  change  foit  au  pair  : 
c’eft  lorfqu'on  l'envoie  dans  les  pays  étrangers , 
pour  la  faire  remarquer  ou  refondre.  Quand  elle 
eft  revenue  , on  fait , foit  qu'on  l’emploie  dans  le 
pays , foit  ou'on  prenne  des  lettres  pour  l’étran- 
ger , le  profit  de  la  monnaie. 

S'il  arrivoit  que  dans  un  état  ou  fît  une  compa- 
gnie , qui  eût  un  nombre  trcs-confidérable  d’ac- 
tions , 8c  qu'on  eût  foit  dans  quelques  mois  de 
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tems  hauffer  ces  aâions  vingt  ou  vingt-cinq  foi* 
au-delà  de  la  valeur  du  premier  achat , 8c  que  ce 
même  état  eût  établi  une  banque  dont  les  billet* 
duffent  faire  la  fonâion  de  monnoie , 8c  que  la  va- 
leur numéraire  de  ces  billets  fût  prodigieufe  pour 
répondre  à la  prodigieufe  valeur  numéraire  des 
aâions  ( c’eft  le  (Vilenie  de  M.  Law  ) , il  fuivroit 
de  la  nature  de  la  chofe , que  ces  aâions  8c  ces 
billets  s'anéantiraient  de  la  même  manière  qu’ils  Te 
feraient  établis.  On  n'auroit  pu  foire  monter  tout- 
à-coup  les  aâions  vingt  ou  vingt-cinq  fois  plus 
haut  que  leur  première  valeur  , fan}  donner  à 
beaucoup  de  gens,  le  moyen  de  fe  procurer  d’im- 
menfes  richeffes  en  papier  : chacun  chercherait  i 
aflùrer  fa  fortune  s 8c  comme  le  change  donne  la 
voie  la  plus  facile  pour  la  dénaturer , ou  pour  ls 
tranfporter  où  l'on  veut , on  remettrait  fans  ceffe 
une  partie  de  fes  effets  chez  la  nation  qui  règle  le 
change.  Un  projet  continuel  de  remettre  dans  les 
pays  étrangers , feroit  bailler  le  change.  Suppofons 
que  du  temps  du  fyftême , dans  le  rapport  du  titre 
8c  du  poids  de  la  monnoie  d’argent,  le  taux  du 
change  fût  de  quarante  gros  par  écu  , lorfqu’un 
papier  innombrable  fut  devenu  monnoie,  on  n'aura 
plus  voulu  donner  que  trente-neuf  gros  par  écu  , 
enfuire  que  trente-huit  , trentc-fcpt  , 8cc.  Cela 
alla  fi  loin , que  l'on  ne  donna  plus  que  huit  gros, 
8c  qu’enfin  il  n'y  eut  plus  de  change. 

C’étoit  le  change  qui  devoir,  en  ce  cas , régler 
en  France  la  proportion  de  l’argent  avec  le  papier. 
Je  fuppofe  que  , par  le  poids  8c  le  titre  de  l’ar- 
gent , l'écu  de  trois  liv.  d’argent  valût  cuarante 
gros , 8c  que  le  change  fe  foifant  en  papier,  l'écu  de 
trois  liv.  ep  papier  ne  valût  que  huit  gros  , la  diffé- 
rence étoit  ae  quatre  cinquièmes.  L’écu  de  } liv. 
en  papier  valoir  donc  quatre  cinquièmes  de  moins 
que  Fécu  de  a liv.  en  argent. 

CHANGEMENS  POLITIQUES.  Nous  don- 
nons ici  ce  nom  aux  grandes  révolutions  dans  les 
coutumes  Sc  les  loix  d'un  état.  Chacun  connoit 
l'attachement  d'un  peuple  pour  fes  loix  8c  pour 
fes  ufages.  On  foit  que , fous  Alexandre , les  grecs 
ne  purent  prendre  les  mœurs  des  perfes  , ni  les 
perfes  les  mœurs  des  grecs  i et  on  dit  que  Darius 
ne  put  empêcher  certains  peuples  de  l'Inde  de 
manger  leurs  patens  morts,  8c  qu'il  ne  put  établir 
parmi  eux  un  autre  moyen  de  fepulture. 

Nous  avons  deja  parlé  des  précautions  fans  fin 
qu’exige  l’établiffement  des  loix  nouvelles.  Voye^ 
les  articles  Abolition  et  abrogation  des 
i oix.  Les  anciens  furent  pénétrés  de  cette  vérité  ; 
ils  la  pouffèrent  même  trop  loin;  car  Tacite  ob- 
ferve  que  quand  même  les  ufages  ont  quelque  chofe 
de  vicieux  , il  eft  dangereux  die  les  changer,  (i)  Au 
refte,ff  faut  remarquer  que  Tacite  craignoit  moins 
les  révolutions  dans  les  ufages  8c  les  loix , que  la 


h)  Q -,  in  fua  {Lira  fadc/ngitf  marant  , njî  dveriçra  fin: , rtmea  otilitra  fini  nifoblicK,  iü  put  ftr  innetaknan  ni 
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nnie  des  empereurs  ; que  n'efptrint  rien  d’utile 
es  dcfpotes  ùnguinaircs  , il  craignoit  de  voir 
remplacer  les  anciens  abus  par  des  abus  plus  grands. 
Le  luxe  des  romains  croit  exceflif  fous  l’empire 
de  Tibcrc  ; il  forma  le  dcflcin  de  le  réprimer  ; 
mais  , après  y avoir  penfé  mûrement , dit  cet  hif- 
torien  , il  fe  détermina  à le  foutfrir  , pour  ne  pas 
remplir  Rome  de  tumulte.  11  y a des  maladies  fi 
défcfpérées,  que  les  remèdes  ne  font  qu’avancer 
ja  mort  des  malades  s & l'on  voit  des  défordres  fi 
invétérés , que  l’effai  d'une  réforme  montre  feule- 
ment la  foiblefTe  des  loix  8c  celle  des  magiftrats. 

Titus  avoir  un  fi  grand  rclpeéf  pour  les  rcgle- 
mens  de  fes  prédécdTcurs , qu'il  ne  voulut  pas 
même  permettre  qu'on  lui  demandât  la  ratification 
de  leurs  dons,  8c  Ncrva  publia  un  édit  conçu  en 
termes  remarquables  (l).  Pertinax  promit,  à fon 
avènement  fi  l'empire , d’obferver  les  loix  8e  de 
rétablir  les  anciens  ufages  que  les  tyrans  avoient 
abolis  , 8e  cette  promcllc  lui  gagna  tous  les 
cœurs. 

Ces  faits  hilVoriques  ne  font  guères  applicables 
aux  temps  modernes.  Depuis  que  les  peuples  fe 
font  éclairés  fut  la  finance  , fur  le  commerce  8c  fur 
l’adminiilration  des  états  , les  abus  de  toutes  les 
nations  appellent  la  réforme. 

La  licence  ne  doit  plus  triompher , le  défordre 
ne  doit  plus  régner  impunément  dans  les  focietés. 
On  apperçoit  par-tout  une  multitude  de  loix  8c 
d'ufages  contraires  à la  droite  raifon  , 8c  très-nui- 
fibles  au  bien  public  ; 8c  fi  l'innovation  exige  beau- 
coup de  ménagement , elle  n'en  cil  pas  moins  né- 
cdlaire. 

Les  mœurs  des  peuples  ont  befoin  du  fecours 
des  loix  pour  être  maintenues  s les  loix  ont  befoin 
des  mœurs  des  peuples  pour  être  obfervécs.  S’il  ar- 
rive une  grande  révolution  dans  les  mœurs  des 
peuples  , les  loix  doivent  être  changées. 

Mais  les  changemens  doivent  fis  faire  peu  fi  peu. 
Il  feroit  aufiï  dangereux  de  changer  tout-a-coup  les 
loix  d‘un  état , que  de  changer  (ans  précaution  les 
pierres  angulaires  ou  les  fondemens  d’un  édifice. 

Il  eft  inutile  d’avertir  qu’on  ne  doit  pas  fe  biffer 
tromper  par  l’apparence  des  chofes  que  le  premier 
coup  d’œil  fait  juger  abufives , 8c  qui  pourtant  ne 
pourroient  être  réformées  , fans  donner  lieu  à des 
abus  encore  plus  grands.  Les  admir.iftrateurs  8t  les 
fouvenins  peuvent  exercer  leur  zèle  fur  de  vieilles 
xnftitutions  qui  ne  feront  pins  défendues  que  par 
des  hommes  ignorans  on  corrompus. 

-Sans  doute  l’imperfedtion  des  hommes  fait  fentir 
trop  fouvent  la  fageffe  de  cette  maxime  : nous  fem- 
mes mal , craignons  d’être  plus  mal  encore  î mais 
nous  aurons  occafion  d’indiquer  une  foule  d’abus , 
auxquels  cette  maxime  n’efl  point  applicable. 

On  doit , autan^ qu’il  eft  polfiblc  , amener  im- 
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pefceptiblement  Mes  chofes  au  point  où  il  faut 
qu’elles  foient.  Lorfque  les  défordres  ne  ceflent 
que  peu  fi  peu , ils  finiffent  fans  violence  j 8c  les 
innovations  paroilfant  plutôt  l'effet  dd  hafard  que 
de  l’autorité  du  fouverain , trouvent  les  efprits 
plus  préparés , 8c  font , pour  ainfi  dire , déjà  af- 
fermies par  l'habitude.  Au  refte  , fi  les  adminiilra* 
teurs  qui  fe  voient  pour  un  moment  chargés  des 
relies  de  l’état , craignent  de  n’avoir  pas  le  temps 
nécelTaire  pour  conduire  leur  réforme  avec  circonP 
pcétion  ; s’ils  brufquenr  quelquefois  les  change* 
mens , ils  méritent  peut-être  de  l’indulgence  j 8c  1a 
léthargie  des  peuples  modernes  eft  telle  , qu’elle 
a peut-être  befoin  d’une  grande  fecouffc. 

Lorfque  la  politique  change  les  chofes,  clic  recourt 
fouvent  a la  vieille  rufe  de  confervcr  les  anciens  noms. 
Le  peuple  ne  renonce  pas  aifément  à fes  vieilles 
coutumes  : on  ne  croit  pas  pouvoir  l'amener  à de 
nouveaux  ufages, que  par  des  détours  qui  lui  fiant 
inconnus.  11  fe  repaît  plus  de  l’apparence  que  de 
la  vérité  , 8c  il  fera  plus  affligé  d’un  nom  nouveau 
qui  défigne  une  autorité  ancienne , que  d’une  au- 
torité nouvelle  exprimée  par  un  mot  ancien.  Il  eft 
aifé  d'en  citer  un  exemple  frappant.  Mecène  con- 
feilla  à Augufte  de  laifTcr  aux  magiftrats  les  noms, 
les  omemens , 8c  tout  l’extéiieur  de  la  puiflancc 
dont  on  les  dépouilloit  : l’empereur  lui-même  re- 
jetta  tous  les  titres  qui  pouvoient  déplaire  , 8c  fur- 
tout  la  qualité  de  diHuteur  queSylla  8c  Céfat  avoient 
rendue  odieufe:  il  cacha  une  puifTance  nouvelle  8c 
fans  bornes  fous  des  noms  connus  j il  fefit  appcller 
empereur , pour  confervcr  fon  autorité  fut  les  lé- 
gions ; il  fe  fit  créer  tribun  pour  difpofer  du  peu- 
ple, fous  prétexte  de  le  défendre. 

Ce  n’eft  pas , comme  on  l’a  dit , parce  que  les 

Souvcmcmcns  font  imparfaits  qu'ils  manouent  de 
abilitc  j b conflit ution  la  mieux  ordonnée  fe  dé- 
rangeroit  ou  fc  détruirait  par  b nature  même  des 
chofes;  8c  fi  cette  réflexion  eft  trille , elle  eft  jufte. 
H y a plus,  les  tentatives  qu'on  fait  pour  perfec- 
tionner le  gouvernement,  lui  font  quelquefois  fu* 
nèfles.  Les  loix  , ainfi  que  les  remèdes  , dépendent 
de  mille  circonftances  , 8c  b caufe  b plus  légère 
leur  donne  un  effet  bon  ou  mauvais.  Les  plus  ha- 
biles médecins  ne  font  pas  fiirs  des  meilleurs  re- 
mèdes , 8c  les  légiflareurs  les  plus  ptudens,  les  po- 
litiques les  plus  fages  ne  peuvent  garantir  l’effet  des 
meilleures  loix.  Pour  fuivte  cette  comparaifon , les 
meilleurs  remèdes  , adminiftrés  mal-fi-prapos  ou  en 
trop  grande  quantité,  eaufent  quelquefois  la  mort, 
& les  meilleures  loix  peuvent  être  un  poifon  pour 
l’état. 

On  ne  fauroit , par  exemple , établir  un  çouver- 
nement  libre  que  chez  une  nation  propre  a b li- 
berté. Toute  1a  fagefle  humaine  ne  pourrait,  qu’a- 


1 > tuifimet  euifyutm  jwr  il  elia  principe  , ni  prnttim  ni  public,'  eft  «n/mino , iitb  faltm  4 tu  rq'rà» fi  *t  „ 
fciu  mira  dcccc; , fi  (lia  recj  tr  cota  Jaceç  ; a ec  tnim  prcmleric  mUû  hjlaurent  1 gu  prtâhu» 
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près  des  fiècles  de  travaux  , changer  la  monarchie  ' 
turque  en  un  état  libre  ; un  parlement  ou  des  étars- 
généraux  y paraîtraient  d'abord  une  combinaison 
politique , ifloniirueufe.  Ce.  fujets  avilis  qui  ref- 
peifeot  tout  acte  d’autorité  fait  par  le  fultan , ou 
fous  Ion  nom , qui  ne  longent  pas  même  à exami- 
ner la  jullice  d’un  ordre  barbate  , ne  fouffriroient 
pus  un  aile  d'autorité  jufte  ScnétdTairc , qui  émane- 
roit  d'un  certain  nombre  d'entre  eux.  La  force  feule 
d'une  année  peut  y opérer  des  révolutions.  Il  n’v 
a dune  plus  qu'un  gouvernement  militaire.  Ces  mal- 
heureux délaves  ont  fonvem  donne  la  mort  au  ty- 
ran ; mais  ils  n'ont  jamais  cherché  à détruire  la 
tyrannie.  Ils  ont  fouvem  facnSe  aux  fantailies  des 
ujldats , des  princes  qui  ne  vouloicnt  point  aifervir 
la  nation  : on  les  a vu  dépoter  Néron  , nuis  ils 
fe  défirent  aufls  de  Galba. 

Une  grande  monarchie , dont  les  puiffantes  ar- 
mées commandent  à plulîeurs  nations,  ne  peut  non 
plus  devenir  un  état  républicain , qu'apres  un  long 
temps.  11  cil  potfible  néanmoins  qu’un  pareil  état 
forme  plulîeurs  états  , dont  quelques-uns  devien- 
dront peut-être  des  républiques.  La  foiblefic  du 
chef  ou  une  grande  révolution  peuvent  caufer  une 
divifion  dans  les  provinces  d’un  empire  très-éten- 
du, 8e  quelques-unes  de  ces  provinces  peuvent, 
dans  leur  premier  enthoufiafme , adopter  brufquc- 
ment  un  régime  politique  très-oppofé  à celui  qu'ei- 
les  viennent  de  quitter.  Les  grandes  provinces  qui 
font  au  centre  du  pays , confervcrout  vraifembla- 
blement  le  gouvernement  d'un  feul , foutenu  par 
an  corps  d’armée.  Les  grandes  villes  maritimes  ou 
commerçantes  délireront  peut-être  de  fe  gouverner 
elles-mêmes , fur  les  principes  de  la  liberté  du 
commerce  ; elles  feront  peut-être  encouragées  dans 
leurs  enrreprifes  par  des  princes  voifins  , qui  ne 
pouvant  s’en  rendre  les  maîtres , les  défendront 
contre  toute  autre  puilfance. 

G’eft  à ces  caofcs  que  quelques  républiques  de 
l’Europe  dohrene  leur  indépendance.  Les  villes  an- 
féasiques  nous  en  fournirent  autrefois  , Si  Genève 
& la  Hollande  ou  les  Etats  - généraux  des  Provrn- 
ees-Utiics  en  fbnmiffent  aujourd’hui  une  preuve. 

Il  en  eü  fouvent  des  peuples  comme  des  prin- 
ces i plus  ils  gagnent  les  uns  fur  les  autres  , ‘plus 
ils  veulent  gagner  ; ils  font  tous  leurs  efforts  pour 
accroître  ou  leur  liberté,  ou  leur  pouvoir,  fans 
fonger  à en  faire  un  bon  ufage  s Si  ils  diminuent 
leur  force,  en  eflayant  de  l'augmenter.  La  monar- 
chie produit  quelquefois  la  tyrannie,  8v  la  tyrannie 
caufe  quelquefois  ta  mort  du  tyran.  Le  gouver- 
nement populaire  eft  fujet  à la  licence  , Si  la  li- 
cence détruit  le  gouvernement  populaire. 

H y a toujours  quelque  chofe  1 réformer  même 
dans  les  gouvernement  les  plus  liges  ; & outre  des 
«bus  quWne  peut  tomefter , ou  en  indique  d'au- 
tres auxquels  il  n'elf  pas  polfiblc  de  remédier  fans 
péril.  Les  plus  habites  politiques , les  plus  grands 
hommes  d'etat  & les  mieux  intentionnés  ne  fetrou- 
• rem  pas  toujours  dans  les  àrcwrftances  oéceffai- 
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res  i l'application  des  remèdes  ; les  états  républi- 
cains , en  particulier , font  fujets  à périr , & o* 
les  a vus  périr  fouvent  par  les  efforts  dés  réfotma- 
teurs , ou  du  moins  par  des  tentatives  qui  avoient 
pour  prétexte  la  réforme.  A|oùto»s  que  ces  tenta- 
tives agréables  au  peuple,  Br  dont  le  fuccés  partait 
infaillible  a ceux  qui  tes  entreprennent  , lie  man- 
quent pas  d'être  fouvent  répétée».  Si  quelques-unes 
ont  échoué , on  ne  fe  décourage  pas  , 8c  on  en  ef- 
faie  de  nouvelles  : 1rs  obilaclcs  qui  en  ont  empêché 
le  fuccès,  luggètent  feulement  des  mefures  diffé- 
rentes qu’on  cherche  à conduire  avec  plus  de  pré- 
caution. Les  romains,  qui  changeorént  fréquem- 
ment la  conflitution  de  leur  gouvernement , tra- 
vaillèrent enfin  a un  projet  qui  les  perdit  i ils  forent 
dépouillés  de  leur  liberté  , par  les  fauffes  mefures 
qu'ils  prirent  pour  lui  donner  plus  d’étendue  : U 
parmi  cependant  que  ces  mefures  avoient  été  pro- 
l'ccs  pat  les  hommes  d'état  les  plus . éclairés  de 
république. 

Lotfqu’on  fonge  à la  fragilité,  à l'imprudence. 
& i l'amour-propi e des  hommes,  à l'artifice  de 
quelques-uns  te  a la  ftupidité  des  autres  , on  di 
furpris  qu’un  bon  pom  ornement  puiffe  être  de 
quelque  durée.  Le  feul  moyen  de  le  perpétuer, 
ferait  de  faite  fouit  i chaque  particulier  , qu’il  eft. 
plus  de  fou  intérêt  de  le  conferver,  que  de  le 
changer , ou  de  le  détruire;  il  faudrait enl'uite qu'il 
n’eut  rien  a redouter  des  puiflances  étrangères  : 8c 
lorfque  dans  leur  emhoulîafme  du  bien  public, 
des  philofopbcs  écrivent  qu'un  gouvernement  fage , 
fortement  organifé  , fe  perpétuerait  à jamais , on 
peut  admirer  leur  efptït  de  bienveillance , mais  on 
n'admirera  pas  leur  fagacité.  Excepté  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  , il  parait  qu’aucun  gou- 
vernement civil  ne  fut  formé  dans  fon  origine  fur 
un  plan  bien  conçu  , 8c  que  des  hommes  rrcs-fages  , 
nés- éclairés  8t  très-défmtéreffés  ne  rédigèrent  la 
conflitution  primitive  d'aucun  état  : on  voit  par- 
tout que  les  circonftances  & des  befoins  auxquels 
il  falloir  pouivoir,  ont  corrigé  ce  qu'il  y avoit  de 
défectueux  dans  l'établifianent  des  premières  fe- 
ciété  s , 8c  que  c’eft  pour  ainfi  dire  le  ici  laid  qui  a 
perfectionné  le  gouvernement.  Tel  eft  du  moins  le 
refultat  d'une  étude  réfléchie  des  républiques  grec- 
ques 8c  de  la  république  romaine. 

La  monarchie  abfolue,  inaltérable  dans  faconf- 
titurion  , fcmble  perpétuer  le  goût  des  peuples 
pour  cette  forte  de  gouvernement.  Les  états  fibres 
font  plus  portés  aux  innovations.  Rien  n’eft  parfait 
tout  d’un  coup  dans  les  réglcmcns  humains  : il  eft 
fouvent  néccuaire  dans  les  démocraties  de  faire  de 
nouvelles  toix  ; chaque  loi  nouvelle  eft  regardée 
reram,  une  altération  dans  l'état.  D'ailleurs  on 
fait  accroire  aux  citoyens  que  les  meilleures  Inix  8a 
les  changemcns  les  plus  convenables  8c  les  plus  fa- 
ces font  à craindre  , 8c  même  pernicieux  ; oa 
les  excite  fouvem  à en  demander  de  nuîfibles;  Sa 
ik  travaillent  eux-mêmes  à la  ruine  de  leur  liberté, 
fait  en  prenant  de  faufo  mefures  pour  l’étendre  Se 

l'affermir. 
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l'affermir , foir  en  s'oppofanc  à des  projets  falutai- 
res  Sc  d’une  néceffitc  abloluc. 

Avant  déterminer  cct  article,  nous  ferons  quel- 
ques remarques  fur  les  divers  changement  politi- 
ques , 8c  fur  les  moyens  naturels  de  changer  les 
mœurs  8c  les  manières  d’une  nation»  On  peut  dif- 
tinguer  différentes  cfpèces  de  changement  politi- 
ques : il  y en  a d‘abfo»us  ; d’autres  font  imparfaits , 
& on  en  diftingue  une  troificme  cfpèce  qu'on  peut 
appelles  une  (impie  altération  de  la  conftitution  fon- 
damentale de  l’état.  • 

Lorfqu’un  prince  détrône  un  roi , qu'il  occupe 
là  place,  $t  lailfe  fubfifter  l'ancienne  conftitution, 
la  domination  change , 8c  l’état  ne  change  pas  : c'eft 
un  roi  qui  fuccède  à un  autre  : mais  la  république 
ceffe  d'être,  lorfqu’on  change  fa  nature,  lorfquc 
le  gouvernement  populaire  devient  ariftocratique 
ou  monarchique,  ou  lorfque  le  gouvernement  mo- 
narchique devient  populaire , 8cc.  Ce  font-là  des 
changement  abfolus. 

î>i  un  état  cil  démembré  , fi  les  diverfes  provinces 
qui  compofoient  un  royaume  , forment  plufïcurs 
républiques  ou  plulîeurs  monarchies  , l’ancien 
royaume  ne  fiibfifte  plus  ; 8c  c’ell  encore  un  change- 
ment abfolu.  La  durée  d’un  état  ne  doit  donc  pas 
fe  compter  par  la  durée  de  la  capitale,  dont  il 
porte  le  nom  , mais  par  celle  de  chaque  conftitu- 
tion qui  a dominé , 8c  Paul  Manucen’auroit  pas  dû 
dire  que  la  république  de  Venife  fubfille  depuis 
lico  ans. 

Lorfque  la  forme  de  la  république  demeure , 8c 
que  l’on  change  feulement  la  manière  de  gouver- 
ner, c’ell  un  changement  imparfait.  C'eft  ce  qui 
arrive , lorfque  la  monarchie  royale  fe  convertit  en 
defpotifmc  décidé  ; l’ariftocratic  en  oligarchie  ; 8c 
quand  le  peuple  accoutumé  i gouverner  lui-même , 
abandonne  le  gouvernement  â fes  repréfentans. 

On  en  peut  dire  autant , lorfqu’on  introduit  dans 
une  monarchie  ordinaire  un  gouvernement  mixte , 
en  laiffant  fubllfter  les  noms  de  royaume  8c  de  roi. 

On  remarque  que.  les  changement  imparfaits  font 
ordinairement  les  avant-coureurs  des  changement 
abfolus.  On  ne  doit  pas  juger  de  même  des  altéra- 
tions : on  donne  ce  nom  a la  fuppreflion  de  quel- 
ques loix,  de  quelques  coutumes  générales,  ou  à 
l’exercice  d’une  nouvelle  religion. 

Il  ne  refte  plus  aucune  des  loix  civiles  qui  exif- 
to’cnt  dsns  l’origine  de  la  monarchie  françoife  ; on 
a changé  quelques-unes  des  loix  politiques  ( la 
religion  chrétienne  s’eft  établie  dans  l’empire  8c 
dans  les  Gaules , fans  ébranler  les  états  ; un  grand 
nombre  des  provinces  de  l’Europe  ont  abandonné  la 
religion  catholique,  les  états  n'ont  point  changé. 

On  ne  doit  pas  confondre  le  changement  abfolu 
des  états  8c  leur  ruine.  Dans  le  changement  abfolu , 
l’inftant  qui  voit  changer  un  gouvernement , eft 
autîi  le  moment  de  la  naiffancc  d’un  autre  : qu’une 
portion  fe  fépare , ( ce  qui  doit  être  mis  au  nom- 
tre  des  fimpfes  altérations  ) l’ancien  état  fubfilte, 
la  partie  réparée  en  fait  naître  un  fécond.  Mais 
(Scan  polit.  & diplomatique.  Tome  I. 
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quand  l'état  ou  entier  ou  démembré  va  fe  ptrdre 
dans  d’autres  états  déjà  exiftans , il  eft  détruit. 

C'eft  au  droit  de  fouveraincté  qu’eft  attachée  la 
vie  des  focictés  politiques,  ii  la  fouveraincté  rafle 
du  peuple  à un  feul,  d’un  feul  à plulîeurs  ; du 
plus  petit  nombre  au  plus  grand;  ce  n’ell  qu’un 
changement  abfolu  ; fi  elle  fe  perd , c’eft  une  del- 
truCtion. 

Les  changement  abfolus  dans  les  états  peuvent 
«mener  toutes  les  formes  des  fociétcs  politiques  : 
mais  les  changement  les  plus  ordinaires  font  de  l’é- 
tat populaire  en  monarchique,  8c  de  la  monarchie  en 
état  populaire.  Comme  les  corps  puiflans  ne  peu- 
vent être  abattus  fans  les  fccouffes  les  plus  fortes  , 
les  changement  n’arrivent  guère  que  par  la  fermen- 
tation la  plus  vive.  On  s’arrêre  rarement  à i'arifto- 
cratie  ; elle  eft  un  milieu  : la  rapidité  de  l’effervef- 
ccnce  emporte  à l’un  des  extrêmes. 

Il  y a des  caufes  de  changement  communes  i 
tous  les  gouvememens  ; il  y en  a de  plus  particu- 
lières à une  efpècc , 8c  fur-tout  à la  monarchie. 
Les  générales  font  la  pauvreté  des  peuples , 8c  les 
richeflcs  verfées  d’un  feul  côté  , les  honneurs  dé- 
placés, 8c  les  dignités  mal  diftribuées,  l'ambition, 
le  reffenument  des  affronts,  les  bons  ou  mauvais 
fuccès  des  guerres , les  divifions  inteftines , l'op- 
preflion  fans  mefure,  la  corruption  générale  des 
mœurs.  Il  y en  a d’autres  encore  relatives  à la  mo- 
narchie, dont  nous  parlerons  plus  bas. 

Quoique  l'ambition  paroifle  le  mobile  le  plus 
univerfel  de  la  deftruétion  des  républiques  arifto- 
cratiques  8c  populaires,  elle  n^pourroit  rien,  fi 
elle  n’étoit  aidee  par  d’autres  caufes  ; la  corrup- 
tion des  mœurs  , l’oubli  des  bonnes  inftitutions  s y 
joignent , 8c  la  favorifent. 

Les  changement  del’ariftocratic  font  ordinairement 
l’effet  de  la  divifion  qui  fe  gliffe  entre  les  nobles  : 
leur  autorité  s’affoiblit , 8c  le  peuple  prend  le  dcfliis. 

Il  feroit  ennuyeux  de  raconter  les  minuties  qui  ont 
donné  lieu  aux  diflèutions  les  plus  funeftes  dans 
cette  nature  de  conftitution.  La  propriété  d’un 
brigantin , une  hure  de  fanglier  ont  commencé  la 
chûre  de  quelques  républiques  de  cette  efpèce: 
une  difpute  y eft  de  conféquence.  Ce  n'ert  pas  la 
minutie  qui  caufe  le  changement  ; les  difpofitions 
ont  précédé  , le  moment  arrive  oû  le  feu  qui 
couve  fous  des  matières  combuftibles , s’enflamme 
fubitement  avec  éclat. 

L'ariftocratie  peut  encore  fe  changer  en  un  état 
populaire , par  une  deftruérion  de  la  nobleffe  dans 
une  bataille.  Un  pareil  évènement  ne  doit  point 
être  regardé  comme  imaginaire.  La  plus  grande 
partie  de  la  nobleffe  ffançoife  périt  à la  bataille  de 
rontenay  , donnée  entre  Lothaire  d’un  côté,  8c 
Louis  8c  Charles  fes  frères  de  l’autre  : il  refta  fi 
peu  de  nobles  en  Champagne , que  l’on  donna 
pour  quelque  temps  aux  demnileHes  de  cette  pro- 
vince le  privilège  d'ennoblir  leurs  maris. 

On  a vu  encore  les  républiques  fe  perdre  par  le 
foin  d'attirer  les  étrangers  ; 8c  l'attention  de  le» 
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«carter  à jamais  des  charges  : ils  forment  alors  une 
république  féparéc  dans  une  autre  république  ; 
c'ctl  introduire  un  ennemi  dans  fon  i'ein.  C'eft  ainfi 
U ont  péri  les  états  des  famiens,  des  fybatites  , 
es  gnidiens  8c  plufieurs  autres.  Ces  évènemens 
font  arrivés  plus  récemment  à Sienne  , à Gènes , à 
Zurich , à Cologne.  On  doit  donner  peu  à peu  le 
rang  de  citoyens  aux  étrangers  ; lorfquc  l’heureufe 
fituation  les  attire  en  foule , il  faut  faire  enforte 
qu'ils  fe  confondent , qu'ils  deviennent  naturels  par 
les  alliances.  L'ancienne  politique  de  Vernie  cil 
trop  dure  8c  trop  injufte  : elle  a été  obligée  de  l'a- 
doucir , comme  on  le  verra  à l’article  V ENISE. 

On  peut  compter  parmi  les  caufcs  intérieures  les 
plus  ordinaires  , qui  concourent  à rertverfer  les. 
monarchies  , l'inexécution  -8c  le  mépris  des  loix 
fondamentales  * la  cruauté  du  prince  , la  dirtblution 
de  fes  moeurs , les  affronts  dont  il  accable  quel- 
qu'un de  fes  fujets,  l'exaoétion  de  la  famille  du 
fouverain. 

Les  royaumes  éleétifs  ont  leurs  caufes  de  chan- 
gement particulières  ; ce  font  les  djvifions  8e  la  foi- 
blelTc  de  l'intenegne  : mais  ils  ne  font  pas  autant 
fufceptiblcs  des  autres.  On  n'a  pas  communément 
recours  aux  remèdes  violens  , lorlqu'on  en  a de 
doux  8e  de  naturels.  La  mort  de  chaque  roi  donne 
à chaque  sritoven  l'efpcrancc  de  choifir  un  prince 
exempt  des  défauts  de  celui  qui  cfl  fur  le  trône;  8e  on 
fupporte  les  défordres  avec  plus  de  patience.  La  fer- 
mentation s’appaife  dans  les  conunencemens  d'un 
nouveau  règne  , qui  , pour  l'ordinaire , donne 
d'heureufes  efpériftces. 

En  général  fe  régime  de  ces  états  cft  plus  mo- 
déré. Chaque  éleélion  fournit  l'occalïon  d’une 
nouvelle  convention.  La  nation  peut  faire  des  loix 
qui  arrêtent  le  cours  des  maux  qu'on  a relfentis. 
Les  concurTcns  en  promettent  toujours  le  main- 
tien. 

Il  eft  naturel  que  fi  l'éleéfion  eft  entré  les  mains 
de  la  noblclfe  , la  conftitution  devienne  appro- 
chante de  l’ariftocratie.  Si  le  peuple  partage  le 
droit  d'élire,  il  en  doit  réfulter  une  république 
mixte. 

Les  royaumes  héréditaires  peuvent  aitffi  changer 
légitimement  leur  conftitution  , ou  la  modifier , 
lorfquc  la  maifon  qui  règne , s'éteint.  Alors  le 
droit  d’éleition , ou  celui  de  faire  un  changement 
abfnlu  , eft  inconteftablement  dévolu  à la  nation. 

Quels  font  Us  moyens  de  changer  Us  meeurs  b Us 
maniérés  d'une  nation  ? Les  loix  font  des  inftitu- 
tions  particulières  8c  précifes  du  légiflaceur , 8c  les 
mœurs  8c  les  manières,  des  inftimrions  de  la  na- 
tion en  général.  De-li  il  fuit  que,  lorfquc  l’on 
veut  changer  les  mœurs  8c  les  manières , il  ne 
faut  pas  les  changer  par  les  loix  ; • cela  paroîtroit 
trop  tyrannique  : il  vaut  mieux  les  changer  par 
d'autres  mœurs  & d’autres  manières. 

Ainfi  , lorfqu'un  prince  veut  faire  de  erands 
thangemens  dans  fa  nation  , il  faut  qu’il  réforme 
par  les  loix  ce  qui  eft  établi  par  les  loix,  8c  qu’il 
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change  par  les  manières  ce  qui  eft  établi  par  les 
manières  ; 8c  c'eft  une  très-mauvaife  politique  , de 
changer  par  les  loix  ce  qui  doit  être  changé  par 
les  manières. 

La  loi  qui  obligeoit  les  mofeovites  à fc  faire 
couper  1a  barbe , & la  violence  de  Pierre  I , qui 
faifoit  tailler  jufqu'aux  genoux  les  longues  robes 
de  ceux  qui  entroient  dans  les  villes  , étoient  ty- 
ranniques. Il  y a des  moyens  pour  empêcher  jes 
crimes , ce  font  les  peines  : il  y en  a pour  faite 
changer  la»  manières , ce  font  les  exemples. 

La  facilité  8c  la  promptitude  de  la  plupart  des 
réformes  établies  par  le  ciar  Pierre , ontftncn  mon- 
tré que  ce  prince  avoit  trop  mauvaife  opinion 
de  fes  peuples , 8c  qu’elles  n’étoient  pas  tout-à-ftic 
des  hites  , comme  il  le  difoit.  Les  moyens  violons 
qu'il  employa  paroifienr  inutiles  ; il  y a lieu  de 
croire  qu'un  peu  plus  de  douceur  l'auroit  mené 
également  h fon  but. 

Il  éprouva  lui-même  la  facilité  de  ccs  change- 
mens.  Les  femmes  étoient  renfermées , 8c  en  quel- 
que façon  efdaves  ; il  les  appella  à la  cour , il  les 
fit  habiller  à l'allemande  , il  leur  envovoit  des 
étoffes.  Ce  fexe  godta  d'abord  une  façon  de  vi- 
vre qui  flattoit  fi  fort  fon  goût , fa  vanité  8c  fes 
paffions  , 8c  la  fit  goûter  aux  hommes. 

Ce  qui  rendit  le  changement  plus  aifé , c’eft  que 
les  mœurs  d’alors  étoient  étrangères  au  climat , Sc 
y avoient  été  apportées  par  le  mélange  des  nations 
Se  par  les  conquêtes.  Pierre  I donnant  les  mœurs 
8c  les  manières  de  l'Europe  à une  nation  de  l’Eu- 
rope , trouva  des  facilités  qu'il  n'attendoit  pas  lui- 
mcmc.  L'empire  du  climat , quoiqu’on  en  dife, 
eft  le  premier  de  tous  les  empires.  Il  n'avoir  donc 
pas  befoin  de  loix  pour  changer  les  mœurs  8c  les 
manières  de  fa  nation;  il  lui  eut  fuffi  d'infpirer 
d’autres  mœurs  8c  d'autres  manières. 

En  général  les  peuples  font  très-attachés  h leurs 
contumcs  ; les  leur  ôtet  violemment , c’eft  les  ren- 
dre malheureux  ; il  eft  rare  qu’il  faille  les  changer  , 
il  faut  les  engager  à les  changer  eux-mêmes. 

Toute  peine  qui  ne  dérive  pas  de  la  nécelfité  eft 
tyrannique.  La  loi  n'eft  pas  un  pur  aile  de  puifi- 
fànce,  les  chofes  indifférentes  par  leur  nature  ne 
font  pas  de  fon  rcflbrt. 

Voye j les  articles  Abolition  des  Loix, 
Abrogation  ois  Loix  , Aristocratie  , 

DEMOCRATIE  8c  MONARCHIE. 

CHARGES  ( vénalité  des  ),  voye^  l’article 
Vénalité. 

CHARGES  PUBLIQUES.  L’article  Char- 
ges publiques  de  M.  Boulanger,  oui  eft  dans 
\‘ ancienne  Encyclopédie  , fe  trouve  dans  le  DiUion- 
naire  des  finances.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir 
faire  ici  un  article  charges  puhliques  : nous  avons 
cru  qu'il  valoir  mieux  renvoyer  à l’art.  Impôt  : 
& aux  articles  des  divers  noms  qu’on  donne  aux 
charges  puhliejues 

CHARITÉ,  admimftrations  de  charité.  Cet  ar- 
ticle ne  fe  trouvant  pas  achevé , au  moment  de 
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l’impreflîon  de  la  lettre  C , nous  le  placerons  A 
Secourt  pour  Us  pauvres.  h' oye j l’article  SECOURS 
POUR  LES  PAUVRES. 

CHARTRE  ( grande  chartre  £ Angleterre  ). 
Quoique  nous  ayons  parlé  à l'article  Angleterre 
aes  principaux  articles  de  la  grande  chartre  , cette 

fiièce  Cil  fi  importante , que  nous  croyons  devoir 
a donner  ici  dans  fon  entier.  L'article  que  je  viens 
de  citer  indique  l'époque  de  la  grande  chartre. 

■>  Jean,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  d’Angleterre , 
»>  à tous  les  archevêques,  évêques,  comtes,  ba- 
” rons , 8cc.  qu'il  foit  notoire  que  nous , en  pré- 
» fcnce , de  Dieu,  pour  le  falut  de  notre  ame , 8c 
>>  de  celle  de  nos  ancêtres  8c  defeendans  , à l'hon- 
» neurde  Dieu,  à l'exaltation  de  l'églife , & pour 
>•  la  réformation  de  notre  royaume,  en  préfence 
“ des  vénérables  pères  , Etienne , archevêque  de 
“ Cantorbéry  , primat  d’Angleterre , 8C  cardinal 
» de  la  faintc  églife  romaine;  Henri,  archevêque 
" de  Dublin  ; Guillaume , évêque  de  Londres , 8c 
» autres , nos  vaflaux  8c  hommes-liges , avons  ac- 
" cordé , 8c  par  cette  préfente  chartre  accor- 
» dons , pour  nous  8c  pour  (jps  héritiers  8c  fucccf- 
“ feurs  à jamais. 

>>  I.  Que  l'églife  d’Angleterre  fera  libre , jouira 
» de  tous  les  droits  8c  libertés , fans  qu’on  y puiffe 
••  toucher  en  façon  quelconque.  Nous  voulons 
" que  les  privilèges  de  l'églife  foient  par  clldipf- 
» fédés , de  telle  manière  qu'il  paroiffe  que  la  li- 
» bertédes  éleéiions  , ellimée  très-néceflaire  dans 
»»  l'églife  anglicane,  8c  que  nous  avons  accordée  8c 
" confirmée  par  notre  charte , avant  nos  différends 
»>  avec  nos  barons , a été  accordée  par  un  aéle  li- 
» bre  de  notre  volonté , 8c  nous  entendons  que 
»•  ladite  charte  foit  obfervée  par  nous  8c  par  nos 
» fucceffcurs  A jamais. 

» II.  Nous  avons  aufli  accordé  A tous  nos  fu- 
••  jets  libres  du  royaume  d'Angleterre,  pour  nous 
» 8c  nos  héritiers  fucceiTeurs,  toutes  les  libertés 
»■  fpécifiécs  ci-dcffus , pour  être  poffédées  par  eux 
" 8c  leurs  héritiers , comme  les  tenant  de  nous  8c 
» de  nos  fuccefieurs. 

» III.  Si  quelqu’un  de  nos  comtes,  barons  , ou 
»>  autres , qui  tiennent  des  terres  de  nous , fous  la 
» redevance  d'un  fervice  militaire , vient  à mou- 
•»  rir , laiiTant  un  héritier  en  âge  de  majorité , cet 
*>  héritier  ne  paveta  , pour  entrer  en  pofiefiion  du 
»>  fief , que  félon  l'ancienne  taxe  ; favoir , l’hcri- 
» tier  d'un  comte , pour  tout  fon  fief,  cent  marcs  ; 
» l’héritier  d’un  baron,  cent  fchellings;  8c  tous 
» les  autres  à proportion,  félon  l’ancienne  taxe 
» des  fiefs. 

*•  IV.  Si  l’héritier  fe  trouve  en  âge  de  minorité, 
•»  le  feigneur  de  qui  fon  fief  relève , ne  pourra 
*>  prendre  la  garde-noble  de  fa  perfonne  , avant 
•>  que  d’en  avoir  reçu  l'hommage  qui  lui  eft  dil. 
•>  Enfui^j  cet  héritier  étant  parvenu  A l’âge  de 
» vingt-un  ans,  fera  mis  en  pofiefiion  de  fon  héri- 
» tage,  fans  rien  payer  au  feigneur.  Que  s'il  cil 
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» fait  chevalier  pendant  fa  minorité , fon  fief  de* 
•>  meurcra  pourtant  fous  la  garde  du  feigneur, 
>>  jufqu’au  temps  marqué  ci  deuils. 

» V.  Celui  qui  aura  en  içarde  les  terres  d'un 
*>  mineur , ne  pourra  prendre  fur  ces  mêmes  ter- 
••  rcs,  que  des  profits  8c  des  fervices  raifonnables  , 
» fins  détruire,  ni  détériorer  les  biens  des  tenan- 
" ciers , ni  rien  de  ce  qui  appartient  à l'hcritage. 

■>  Que  s'il  arrive  que  nous  commettions  ces  terres 
” A la  garde  d'un  shériff , ou  de  quelqu’aurre  per- 
*»  fonne  que  ce  foit , pour  nous  en  rendre  compte, 

« Sc  qu'il  y farte  quelque  dommage , nous  pro- 
» mettons  de  l’obliger  A.  le  réparer , 8c  de  donner 
» la  garde  de  l'héritage  A quelque  tenancier  dif- 
>•  cretdu  même  fief,  qui  en  fera  refponfablc  en- 
» vers  nous  de  la  même  manière. 

» VI.  Les  gardiens  des  fiefs  maintiendront  en 
» bon  état  tant  les  maifons  , parcs  , garennes , 
>*  étangs,  moulins  8c  autres  choies  en  dépendant, 
» que  les  revenus  ; 8c  les  rendront  A l'héritier , 
» lorfqu’il  fera  en  Age , avec  la  terre  bien  fournie 
» de  charrues  8c  autres  chofes  nécefiaircs , ou  du 
» moins , autant  qu’ils  en  auront  reçu.  La  même 
» chofe  fera  obfervée  dans  la  garde  qui  nous  ap- 
» partient  des  archevêchés , évêchés  , prieurés , 
» abbayes  , eglifes  , 8cc.  excepté  que  ce  droit  de 
» garde  ne  pourra  être  vendu. 

>■  VII.  Les  héritiers  feront  mariés  félon  leur 
» état  8c  condition  ; 8c  les  parens  en  feront  in- 
» formés  avant  que  le  mariage  foit  contraélé. 

” VIII.  Aufiirôt  qu'une  femme  fera  veuve  , on 
» lui  rendra  ce  qu'elle  aura  eu  en  dot,  ou  fon 
» héritage  , fans  qu'elle  foit  obligée  de  rien  payer 
•»  pour  cette  rertitution  , non  plus  que  pour  le 
» douaire  qui  lui  fera  dû  fur  les  biens  qu'elle  8c 
>•  fon  mari  auront  portédé  jufqu'A  la  mort  du  mari. 
» Elle  pourra  demeurer  dans  la  principale  maifon 
» de  fon  Jéfiint  mari,  quarante  jours  après  Ta 
>,  mort;  8c  pendant  cetems-IA  on  lui  alignera  fon 
»>  douaire,  en  cas  qu'il  n'ait  pas  été  réglé  aupara- 
■i  vant.  Mais  fi  la  principale  maifon  étoit  un  châ- 
» teau  fortifié , on  pourrait  lui  afiigner  quelqu  ’au- 
» tre  demeure  où  elle  foit  commodément , jufqu'i 
»>  cc  que  ce  douaire  foit  réglé.  Elle  y fera  entre- 
•»  tenue  de  tout  ce  qui  fer»  raifonnablement  né- 
»>  ceflaire  pour  fa  fubfiftance , fur  les  revenus  des 
»>  biens  communs  d’el'e  8c  de  fon  défunt  mari.  Le 
>>  douaire  fera  réglé  à la  troifième  partie  des  ter» 
» tes  poffédées  par  fon  mari , pendant  qu’il  étoif 
» en  vie , à moins  que  par  fon  contrat  de  ma* 
» riage  il  n’ait  été  réglé  A une  moindre  portion. 

» IX.  On  ne  pourra  contraindre  aucune  veuve 
» par  la  faille  de  fes  meubles,  A prendre  un  autre 
»>  mari  , pendant  qu’elle  voudra  demeurer  dans 
» l’état  de  viduité  : mais  elle  fera  obligée  de  don- 
» ner  caution  qu’elle  ne  fc  remariera  point  fans 
» nôtre  confentement , fi  elle  relève  de  nous,  o# 
» fans  celui  du  feigneur  de  qui  elle  relève  imme- 
» diatement. 

Qqqï 
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» X.  Ni  nous,  ni  nos  baitlifs  ne  feront  jamais 
»>  faifir  des  terres,  ou  les  rentes  de  qui  que  ce 
» foit  pour  dettes  , tant  que  le  débiteur  aura  des 
» meubles  pour  payer  fa  dette,  8c  qu'il  paraîtra 
•»  prêt  à fatisfaire  fon  créancier.  Ceux  qui  l'auront 
» cautionné , ne  feront  point  exécutés , tant  que 
» le  débiteur  même  fera  en  état  de  payer. 

» XI.  Que  fi  le  debiteur  ne  paye  point,  foit  par 
»»  impuifTancc , foit  par  defaut  de  volonté  , on 
j»  exigera  la  dette  des  cautions , lefqueües  auront 
*>  une  hypothèque  fur  les  biens  &r  rentes  du  dé- 
» biteur , jufqu  a la  concurrence  de  ce  qui  aura 
o été  paye  par  lui , à moins  qu'il  ne  falfe  voir  une 
» déc  narge  des  cautions.  ' 

><  XII.  Si  quelqu'un  a emprunté  de  l'argent 
des  juifs , Se  qu'il  meure  avant  que  la  dette  (bit 
»>  payée  , l'héritier  , s'il  cft  mineur , ne  payera 
» point  d'intérêt  pour  cette  dette,  tant  qu'il  de- 
an  meurera  en  âgé  de  minorité,  de  qui  que  ce  foit 
» qu’il  relève.  Que  fi  ta  dette  vient  à tomber  en- 
» tre  nos  mains , nous  nous  contenterons  de  ear- 
» der  le  gage  livré  par  le  contrai  pour  sdreté  de  la 
=n  même  dette. 

>■  XIII.  Si  quelqu'un  meurt  étant  débiteur  des 
••  juifs , fa  veuve  aura  fon  douaire , fans  être  obli- 
»>  eée  d;  payer  aucune  partie  de  cette  dette.  Et  (ï 
•>  le  défunt  a laide  des  enfans  mineurs , ils  auront 
»•  la  fubfiltance  proportionnée  au  bien  réel  de  leur 
»>  père  ; & du  furplus  la  dette  fera  payée , fauf 
» toutefois  le  fervice  dû  au  feigneur.  Les  autres 
>»  dettes  ducs  à d'autres  qu’à  des  juifs  feront  paiées 
» de  la  même  manière. 

» XIV.  Nous  promettons  de  ne  faire  aucune 
» levée  ou  impoCtion  foit  pour  le  droit  de  feu- 
» tage  ou  autre , fans  le  confentemem  de  notre 
a>  commun  confeil  du  royaume , à moins  que  ce 
» ne  fuit  pour  le  rachat  de  notre  perfonne  , ou 
» pour  faire  notre  dis  aîné  chevalier , ou  pour  ma- 
•>  ricr  une  fois  feulement  notre  fille  ainée , dans 
» cous  lefquels  cas  nous  lèverons  feulement  une 
=>  taxe  raifonnablc  & modérée. 

» XV.  11  en  fera  de  même  à l'égard  des  fubfi- 
*»  des  que  nous  lèverons  fur  la  ville  de  Londres , 
» laquelle  jouira  de  fes  anciennes  libertés  8c  cou- 
va tûmes  , tant  fur  eau  que  fur  terre. 

»»  XVI.  Nous  accordons  encore  à toutes  les 
n autres  villes , bourgs , villages  , aux  barons  des 
» cinq  ports , 8e  à tous  autres  ports , qu'ils  puif- 
” fent  jouir  de  leurs  privilèges  & anciennes  cou- 
» tûmes  , 8c  envoyer  des  députés  au  confeil  com- 
» mun  , pour  V régler  ce  que  chacun  doit  fournir, 
» les  trois  cas  de  l’article  XlV  exceptés. 

» XVII.  Quand  il  fera  aueftion  de  renier  ce 
» que  chacun  devra  payer  pour  le  droit  de  feu 
•>  tage,  nous  promettons  de  faire  fommerpar  des 
» ordres  particuliers  les  archevêques , les  évêques , 
* les  abbés , les  comtes  8c  les  grands  barons  du 
*«»  royaume , chacun  en  fon  particulier. 

n XVIII.  Nous  promettons  encore  de  faire 
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*>  foipmer  en  général  par  nos  shérifs  ou  baitlifs  , 
" tous  ceux  qui  tiennent  des  terres  de  nous  en 
» chef,  quarante  jours  avant  la  tenue  de  l'aflenr 
“ blée  générale , de  fe  trouver  au  lieu  affigné  ; & 
” dans  les  fommations  nous  déclarerons  les  caufes 
’*  pour  lefquellcs  l'aricmblée  fera  convoquée. 

” XIX.  Les  fommations  étant  fartes  de  cette 
“ manière  , on  procédera  fans  délai  à la  décifîon 
« des  affaires , lelon  les  avis  de  ceux  qui  fe  trou- 
" veront  préfens , quand  même  tous  ceux  qui  au- 
” roient  été  fommes  n'y  feroient  pas. 

” XX.  Nous  promettons  de  n'accorder  à au- 
” cun  feigneur  que  ce  foit , la  permilfion  de  lever 
» aucune  fomtne  fur  fes  vafTaux  & tenanciers  , fi 
" ce  n'eft  pour  le  délivrer  de  prifon,  pour  faite 
" fon  fils  ainé  chevalier,  ou  pour  marier  fa  fille 
»>  ainée,  dans  lefquels  cas  il  pourra  feulement  lever 
» une  taxe  modérée. 

•»  XXI.  On  ne  faifira  les  meubles  d’aucune 
“ perfonne , pour  l’obliger,  à raifon  de  fon  fief, 
» a plus  de  fervice  qu’il  n’en  doit  naturellement. 

” XXII.  La  couudes  communs  plaidoyers  ne 
» fuivra  plus  notre  perfonne  ; mais  elle  demeurera 
" fixe  à un  certain  fieu.  Les  procès  touchant  l’cx- 
» pulfion  de  pofTcfiion  , la  mort  d'un  ancêtre , ou 
“ la  prefentation  aux  bénéfices,  feront  jugés  dans 
"^province  dont  les  parties  dépendent , de  cctt* 
«Ornière.  Nous  ou  notre  grand  juftiricr  enver- 
” rons  une  fois  tous  les  ans  dans  chaque  comté 
» des  juges , qui  avec  les  chevaliers  des  mêmes 
» comtés , tiendront  leurs  afiifes  dans  la  province 
» même. 

» XXIII.  Les  procès  qui  ne  pourront  être  ter- 
» mines  dans  une  feffion , ne  pourront  être  jugés 
” dans  un  autre  lieu  du  circuit  du  même  juge  j 8 C 
» les  affaires  qui  pour  leurs  difficultés  ne  pour- 
» ront  pas  être  décidées  par  ces  mêmes  juges , 
» feront  portées  à la  cour  du  banc  du  roL 

»*  XXIV.  Toutes  les  affaires  qui  regardent  la 
•>  dernière  prefentation  aux  églifes  , feront  portées 
» à la  cour  du  banc  du  roi , & y feront  terminées. 

**  XXV.  Un  tenancier  libre  ne  pourra  pas  être 
*’  mis  à l’amende  pour  de  petites  fautes  , mais 
» feulement  pour  les  grandes  ; & l'amende  fera 
*»  proportionnée  aux  crimes , fauf  la  fubfiitance 
>»  dont  il  ne  pourra  être  privé.  Il  en  fera  ufé  de 
*>  même  à l’égard  des  marchands , auxquels  on 
» fera  tenu  de  (aider  ce  qui  leur  fera  néceffaire 
•>  pour  entretenir  leur  commerce. 

. »•  XXVI.  Semblablement  un  payfan , ou  autre 
“ perfonne  à nous  appartenant  , ne  pourra  être 
» mis  à l'amende  qu'aux  mêmes  conditions  ; c'eft- 
” à-dire  , qu'on  ne  pourra  point  toucher  aux  infi 
“ rrumens  fervant  au  labourage.  Aucune  des  fuf- 
» dites  amendes  ne  fera  incorporée  que  fur  le  fer- 
» ment  de  douze  hommes  du  voifinage  .Reconnus 
» pour  gens  de  bonne  réputation. 

« XaYII.  Les  comtes  fie  les  barons  ne  feront 
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*>  mis  à l’amende  que  par  leurj  pairs , & félon  la 
” qualité  de  l'olfenfé. 

» XX VI II.  Aucun  eccléfiallique  ne  fera  mis  à 
» une  amende  proportionnée  au  revenu  de  fon 
» bénéfice  , mais  feulement  aux  biens  laies  qu'il 
" pofsèdc  , 8c  félon  la  qualité  de  fa  faute. 

» XXIX.  On  ne  contraindra  aucune  perfonne 
» par  la  failic  des  meubles  , à faire  contraire  des 
” ponts  fur  les  rivières  , à moins  qu’elles  n'y 
» (oient  obligées  par  un  ancien  droit. 

>»  XXX.  On  ne  fera  aucune  digue  aux  riviè- 
» res  , qu'à  celles  qui  en  ont  eu  du  temps 
» d'Henri  I. 

»*  XXXI.  Aucun  shérif,  connétable,  colonel, 
» ou  autre  officier , ne  pourra  tenir  les  plaids  de 
» la  couronne. 

" XXXII.  Les  comtés  , centaines  , Wapen- 
" talcs  , dixaines  , demeureront  fixés  félon  l’an- 
» denne  forme  , les  terres  de  notre  domaine  parti- 
" culier  exceptées. 

» XXXIII.  Si  quelqu'un  tenant  de  nous  un  fief 
**  laïc  , meurt , 8c  que  le  shérif  ou  bailli  produife 
» des  preuves  pour  faire  voir  que  le  défunt  étoit 
» notre  débiteur,  il  fera  permis  de  faifïr  8c  d'en- 
» regiflrer  les  meubles  trouvés  dans  le  même  fief, 
*>  jufqu'i  la  concurrence  de  la  fomme  due)  & 
>>  cela  par  l'infpeéàion  de  quelques  voifins  réputés 
» gens  d’honneur,  afin  que  rien  ne  foit  détourné 
» jufqu'à  ce  que  la  dette  foit  payée.  Le  furplus 
» fera  laide  entre  les  mains  des  exécuteurs  du  tef- 
” tament  du  défunt.  Que  s’il  fe  trouve  que  le  dé- 
» funt  ne  nous  devoir  rien  , le  tout  fera  laiffé  à 
»>  l’héritier,  fauf  les  droits  de  la  veuve  8c  des  en- 
» fans.  W 

>*  XXXIV.  Si  quelque  tenancier  meurt  fans 
“ faire  de  teflament , fes  effets  mobiliaires  feront 
**  diftribués  entre  les  plus  proches  parens  8c  amis, 
« avec  l’approbation  de  l'églife , fauf  ce  qui  étoit 
» dû  par  le  défunt. 

» XXXV.  Aucun  de  nos  baillis  ou  connéta- 
*>  blet  ne  prendra  le  grain,  ou  autres  effets  mo- 
» biliaires  d'une  perfonne  qui  ne  fera  pas  de  fa 
” jurifdiétion  , à moins  qu'il  ne  le  paye  eomp- 
» ont , ou  qu'il  n'ait  auparavant  convenu  avec  le 
» vendeur  du  temps  du  paiement.  Mais  fi  le  ven- 
» deur  eft  de  la  ville  même , il  fera  payé  dans 
» quarante  tours.  ' 

« XXXVI.  On  ne  pourra  faifir  les  meubles 
» d'aucun  chevalier , fous  prétexte  de  la  garde  des 
»•  châteaux,  s'il  offre  de  lui-même  le  fervice  , ou 
» de  donner  un  homme  en  fâ  place , en  cas  qu’il 
" ait  une  exeufe  valable  pour  s'en  difpenfcr  lui- 
» même. 

>>  XXXVII.  S'il  arrive  qu'un  chevalier  foit 
» commandé  pour  aller  fervir  à l'armée,  il  fera 
*»  difpenfé  de  la  garde  des  châteaux  , tout  autant 
« de  temps  qu’il  fera  fon  fervice  à l'armée,  pour 
»•  raifon  de  fon  fief. 

>>  XXXVIII.  Aucun  shérif  ou  bailli  ne  prendra 
« par  force  ni  chariots,  ni  chevaux,  pour  porter 
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>»  notre  bagage , qu’en  payant  le  prix  ordonné  par 
» les  anciens  réglemens;  favoir,  dix  fols  par  jour 
» pour  un  chariot  à deux  chevaux  , 8c  quatorze 
» fols  pour  un  à trois  chevaux. 

» XXXIX.  Nous  promettons  de  ne  faire  point 
" prendre  les  chariots  des  eccléfialliques , ni  dts 
» chevaliers  , ni  des  dames  de  qualité  , non  plus 
» que  du  bois  pour  l'ufage  de  nos  châteaux , que 
» du  confentement  des  propriétaires. 

» XL.  Nous  ne  tiendrons  les  terres  de  ceux  qui 
» feront  convaincus  de  félonie,  qu’un  an  8c  un  jour, 
*>  après  quoi  nous  les  mettrons  entre  les  mains  du 
>*  feigneur.  . 

# * XLl.  Tous  les  filets  à prendre  des  fiumons 
» ou  autres  poÜons  dans  les  rivières  de  Medway , 
» ou  dans  la  Tamife,  & dans  toutes  les  rivières 
»»  d'Angleterre,  excepté  furies  cotes,  feront  otés. 

» XLII.  On  n'accordera  plus  aucun  writ , ou 
>>  ordre  appellé  prteipe , par  lequel  un  tenancier 
» doive  perdre  fon  procès. 

*>  XLIII.  Il  y aura  une  même  mefure  dans  tout 
*>  le  royaume  pour  le  vin  8c  pour  la  bierre , aulli 
» bien  que  pour  le  grain  ) 8c  cette  mefure  fera  con- 
" forme  à celle  dont  on  fc  fert  à Londres.  Tous 
» les  draps  auront  une  même  largeur  ) favoir  , 

deux  verges  entre  les  deux  lifières.  Les  poids  fe- 
” ront  a u (fi  les  mêmes  dans  tout  le  royaume. 

» XLIV.  On  ne  prendra  rien  à l’avenir  pour  les 
" writs , ou  ordres  d'informer , de  celui  qui  defi- 
» rera  qu’information  foit  faite , touchant  la  perte 
" de  la  vie , ou  des  membres  de  quelque  perfonne  , 
>>  mais  ils  feront  accordés  gratis  , 8c  ne  feront  ja- 
» mais  refufés. 

»■  XLV.  Si  quelqu'un  tient  de  nous  une  ferme, 
» foit  foccage,  foit  burgage,  8c  quelques  terres 
» d'un  autre , fous  la  redevance  d’un  fervice  milt- 
» taire , nous  ne  prétendons  point , fous  prétexte 
» de  cette  ferme , avoir  la  garde  de  l'héritier  mi- 
>»  neur , ou  de  la  terre  qui  appartient  au  fief  d'un 
« autre.  Nous  ne  prétendons  pas  même  à la  garde 
» de  la  ferme , à moins  qu'elle  ne  foit  fujette  à un 
» fervice  militaire. 

” XLVI.  Nous  ne  prétendons  point  avoir  H 
» garde  d’un  enfant  mineur,  ou  de  la  terre  qu'il 
»>  tient  d'un  autre,  fous  l'obligation  d’un  fervice 
» militaire,  fous  prétexte  qu’il  nous  devra  quel- 
» que  petite  redevance , comme  de  nous  fournir 
» des  epées  ou  des  flèches  , ou  quelque  chofe  de 
» cette  nature. 

>>  XLVII.  Aucun  bailli  ou  antre  de  nos  offi- 
» ciers  n'obligera  perfonne  à fc  purger  par  1er- 
»>  ment , fur  fa  (impie  accufation  ou  témoignage, 
» à moins  que  ce  témoignage  ne  foit  confirmé  par 
” des  gens  dignes  de  foi. 

•>  XLVin.  On  n’arrêtera  , ni  emprifimnera  , 
« ni  ne  dépoffédera  de  fes  biens , coutumes  8c  li- 
» bertés , 8c  on  ne  fera  mourir  perfonne  de  qucl- 
» que  manière  que  ce  Lit , que  par  le  jugement 
» de  Les  pairs , félon  les  loix  du  pays. 
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»>  XLIX.  Nous  ne  vendrons  , ne  refuferons , 
» ou  ne  différerons  la  jullice  à perfonne. 

»»  L.  Nos  marchands,  s'ils  ne  font  publique- 
» ment  prohibes,  pourront  publiquement  aller  & 
» venir  dans  le  royaume  , en  foitir , y demeurer , 
*>  le  traverfer  par  terre  ou  par  eau  , acheter,  ven- 
« dre , félon  les  anciennes  coutumes , fans  qu'on 
» puifle  impofer  fur  eux  aucune  maltote , excepté 
» en  temps  de  guerre,  ou  quand  ils  feront  d une 
» nation  en  guerre  avec  nous. 

» LI.  S'il  fe  trouve  de  tels  marchands  dans  le 
»>  royaume  au  commencement  d’une  guerre  , ils 
» feront  mis  en  sûreté  fans  aucuiu  dommage  de 
»»  leurs  perfonnes,  ni  de  leurs  effets,  jufqu'à  ÿ: 
>>  que  nous  ou  notre  grand  julliAr,  foyons  infor- 
» més  de  la  manière  dont  nos  marchands  font  trai- 
» tés  cher  les  ennemis;  8c  C les  nôtres  font  bien 
■>  traités , ceux-ci  le  feront  auffi  parmi  nous. 

» LII.  Il  fera  permis  à l'avenir  à toutes  perfon- 
»>  nés  de  fortir  du  royaume  & d'y  retourner  en 
» toute  sûreté , fauf  le  droit  de  fidélité  qui  nous 
»>  cft  duc,  excepté  toutefois  en  temps  de  guerre, 
» & pour  peu  de  temps,  quand  il  fera  néceflaire 
»>  pour  le  bien  commun  du  royaume  ; exceptés 
» encore  les  prifonniers  8r  les  proferits  félon  les 
» loix  du  pays , & les  peuples  qui  feront  en  guerre 
••  avec  nous , auffi  bien  que  les  marchands  d'une 
•>  nation  ennemie , comme  en  l'article  précédent. 

>■  LIII.  Si  quelqu'un  relève  d'une  terre  qui 
■>  vienne  à nous  échoir,  foit  par  confifeation  ou 
•>  autrement , comme  de  Walhngford  , de  Boulo- 
•>  gne , de  Nottingham , de  Lancafter , qui  font 
•>  en  notre  poffertion , 8e  qui  font  des  baronnies , 
«»  & qu'il  vienne  à mourir , fon  héritier  ne  donnera 
»>  rien , & ne  fera  tenu  de  faire  aucun  autre  fer- 
•>  vice  que  celui  auquel  il  feroit  obligé,  fi  la  ba- 
»>  ronnie  étoit  en  la  pofleflion  de  l'ancien  baron  & 
» non  de  la  nôtre.  Nous  tiendrons  ladite  baronnie 
•»  de  la  meme  maniéré  que  les  anciens  barons  la  te- 
»•  noient  avant  nous.  Nous  ne  prétendons  point 
•>  pour  raifon  de  ladite  baronnie  tombée  entre  nos 
»>  mains  , avoir  la  garde-noble  d'aucun  des  vaf- 
» faux , à moins  que  celui  qui  poflede  un  fief, 
« relevant  de  cette  baronnie , ne  relevât  auffi  de 
•»  nous  pour  un  autre  fief,  fous  l’obligation  d'un 
*>  fervice  militaire. 

’•  L1V.  Ceux  qui  ont  leur  habitation  hors  de 
*>  nos  forets,  ne  feront  point  obligés  de  compa- 
» roître  devant  nos  juges  des  forêts , fur  des  fom- 
m mations  générales , mais  feulement  ceux  qui  font 
»•  intéreffes  dans  le  procès,  ou  qui  font  cautions 
*>  de  ceux  qui  ont  été  arrêtés  pour  malverfations , 
•>  concernant  nos  forets. 

» LV.  Tous  les  bois  qui  ont  été  réduits  en  fo- 
■»  têts  par  le  roi  Richard  notre  frere,  feront  réta- 
■>  blis  en  leur  premier  état , les  bois  de  notre  pro- 
r>  pre  domaine  exceptés. 

» LV1.  Perfonne  ne  pourra  vendre  ou  donner 
••  aucune  partie  de  fa  terre , au  préjudice  de  fon 
p Seigneur  j c'cll -i-dire , à moins  qu'il  ne  lui  en 
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» relie  affei  pour  pouvoir  faire  le  fervice  dû  au 
» Seigneur. 

» LVII.  Tous  patrons  d'abbayes  qui  ont  des 
*>  chants  de  quelqu'un  des  roisd'Angleterre,  conte- 
» nant  droit  de  patronat,  ou  qui  pofiedent  ce  droit 
» de  temps  immémorial,  auront  la  ggrde  de  ces 
*»  abbayes  pendant  la  vacance , comme  ils  doivent 
» l'avoir  félon  ce  qui  a été  déclaré. 

» LVI1I.  Perfonne  ne  fera  mis  en  prifon  fur 
*>  l'appel  d'une  femme , pour  la  mort  daucun  au- 
" tre  homme  , que  du  propre  mari  de  la  femme. 

» LIX.  On  ne  tiendra  le  shire-gemot  ou  b cour 
>*  du  comté  qu'une  fois  par  mois , â moins  que  ce 
» ne  foit  dans  les  lieux  où  la  coutume  elt  de  met- 
“ tre  un  plus  grand  intervalle  entre  les  feflions, 
» ou  l'on  continuera  de  même  félon  l'ancienne 
» coutume. 

••  LX.  Aucun  shérif  ou  bailli  ne  tiendra  fa  cour 
» que  deux  fois  l'an  ; favoir , la  première  après  les 
»>  fetes  de  Pâ  nues  ; la  fécondé  apres  la  faint  Michel 
*»  8e  dans  les  lieux  accoutumés.  Alors  l'infpeâion 
» ou  examen  des  cautions  ou  sûretés,  dont  les 
•>  hommes  libres  de  notre  royaume  fe  fervent  mu- 
•>  tuellement , fe  fera  au  terme  de  faint  Michel , 

fans  aucune  oppreflion  ; de  telle  manière  que 
>>  chacun  ait  les  memes  libertés  dont  il  jouifloit 
” fous  le  regne  d'Henri  1 , & de  celles  qu'il  peut 
» avoir  obtenues  depuis. 

*•  LXI.  Que  ladite  infpeâion  fe  fafle  de  telle 
» forte  qu'elle  ne  porte  aucun  préjudice  à la  paix, 
»>  & que  la  dixainc  foit  remplie  comme  elle  le  doit 
» être. 

» LXI1.  Que  le  shérif  n’opprime  & ne  vexe 
■>  perfonne , mais  ^l'il  fe  contente  des  droits  que 
» les  shérifs  avoient  accoutume  de  prendre  fous  le 
«•  regne  d'Henri  I. 

» LXHI.Qu’à  l'avenir  il  ne  foit  permis  â qui  que 
»»  ce  foit  de  donner  fa  terre  à une  inaifon  religieu- 
>•  fe , pour  la  tenir  enfuitc  en  fief  de  cette  maifon. 

» LXlV.  Il  ne  fera  point  permis  aux  maifons 
» religieufes  de  recevoir  des  terres  de  cette  ma- 
•>  nière,  pour  les  rendre  enfuite  aux  propriétaires , 
>>  & à condition  de  relever  des  inonallères.  Si  i 
» l'avenir  quelqu'un  entreprend  de  donner  fa  terre 
» à un  monaftère,  & qu’il  en  foit  convaincu,  le 
» don  fera  nul , & la  terre  donnée  fera  confifquéc 
» au  profit  du  feigneur. 

» LXV.  Le  droit  de  feutage  fera  perçu  â l’a- 
» venir  félon  la  coutume  pratiquée  fous  Henri  I. 
» Que  les  shérifs  n'entreprennent  point  de  vexer 
•>  qui  que  ce  foit,  mais  qu'ils  fe  contentent  de 
» leurs  droits. 

•<  LXVI.  Toutes  les  libertés  & privilèges  que 
» nous  accordons  par  cette  préfente  chant , à l'é- 
•>  gard  de  ce  qui  nous  eft  du  par  nos  valfaux , fe- 
» ront  obfervés  de  même  par  les  clercs  8c  par  les 
» laïcs , â l'égard  de  leurs  tenanciers. 

•»  LXV II.  Sauf  le  droit  des  archevêques,  ab- 
» bés  , prieurs  , templiers  , hofpitaliers , comtes  , 
» barons,  chevaliers,  8c  de  tous  les  autres  tant 
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» laïcs  qu’ecdéfiaftiques  dont  ils  jouiflolent  ayant 
» cette  chant  : témoins , 8cc. 

On  voit  que  cette  grande  charte  fi  célèbre  fut 
publiée  dans  des  temps  de  barbarie,  8c  que  la  plu- 
art  des  articles  contiennent  des  difpoiitions  ou 
ifarrcs  ou  communes  , qui  ne  méritent  aucune 
eftime , qu'il  y en  a même  d'injuftcs  8c  d’atroces, 
telles  que  celles  qui  regardent  les  Juifs.  .Si  elle  a 
fervi  de  première  bafe  à la  conllitution  britannique 
&r  à la  liberté  des  anglois , il  faut  convenir  que  ce 
premier  ouvrage  a ai  befoin  long-temps  d'être  per- 
fectionné , 8c  qu’elle  ne  préfente  prefque  rien  qui 
puiflc  donner  une  idée  du  gouvernement  d'Angle- 
terre. On  y retrouve , il  cil  vrai , les  principaux 
privilèges  des  anelois  ; le  droit  de  confentir  aux 
impofitions  dont  l’état  a befoin  ; le  jugement  par 
fes  pairs  ; la  liberté  d'aller  8c  venir  dans  le  royau- 
me , d'en  fortir  8c  d'y  rentrer  fins  pafTeport  8c 
fans  obftade;  la  propriété  8c  la  liberté  des  fujets 
allurées  par  les  précautions  qu'on  exige  pour  les 
emprifonnemens  : mais  les  articles  de  la  grande 
chane  n'étoient  ni  aflez  précis , ni  aflez  détaillés  ; 
on  en  rencontre  de  pareils  dans  quelques  pays , 
qui  aflurément  n'ont  pas  de  liberté  ; 8c  on  peut 
voir  ù l'article  Angleterre  tout  ce  que  les  an- 
glois ont  fait  depuis  pour  alTurcr  la  leur. 

CHASSE  , fi  f.  Quête  8c  pourfuire  des  ani- 
maux laite  par  l'homme  pour  les  prendre  : ou  pour 
les  abattre  fous  fes  coups , 8c  en  taire  fa  proie.  Elle 
s'exerce  contre  des  animaux  féroces  8c  camaciers , 
comme  les  lions , les  tigres,  les  panthères,  ou 
contre  les  bêtes  noires,  tels  ouelcs  cerfs  , daims, 
chevreuils  , 8cc.  ou  contre  le  menu  gibier,  tant 
quadrupèdes  que  volatiles  , comme  lièvres,  lapins, 
perdrix,  bécaflcs,  8cc. 

La  chajfc  eft  un  des  plus  anciens  exercices.  Les 
fables  des  poètes  qui  nous  peignent  l’homme  en 
tri’upeau , avant  que  de  nous  le  repréfenter  en  fo- 
ciéte , lui  mettent  les  armes  à la  main , 8c  ne  lui 
fuppofent  d'occupation  journalière  oue  la  chajfc. ^ 
L écriture  fainte,  qui  nous  tranfmet  l'hiftoire  réelle' 
du  genre  humain,  s’accorde  avec  la  fable  pour 
nous  conft.ucr  l'ancienneté  de  la  chajfc.  Elle  dit  oue 
Nemrod  fut  un  grand  chafleur  aux  yeux  du  fei- 
gneur  qui  le  rejetta.  C'ell  une  occupation  prof- 
crite  dans  le  livre  de  Moyfe;  c'cft  une  occupation 
divinifée  dans  la  théologie  payenne.  Diane  ctoit  la 
pattone  des  chalfeurs  , Apollon  partageoit  leur  en- 
cens avec  elle. 

Voici  ce  que  le  bon  fens  fuggere  fur  l’origine  de 
la  chajfc.  Il  fallut  garantir  les  troupeaux  des  ani- 
maux camaciers  i if  fallut  empêcher  tous  les  ani- 
maux fauvaites  de  ravager  les  moiflons  : on  trouva 
dans  la  chair  de  quelques-uns  un  aliment  fain,  dans 
les  peaux  de  prefque  tous  une  rcflource  très- 
prompte  pour  le  vêtement;  on  fut  intérefTé  de  plus 
d'une  manière  à la  deftruâkm  des  bêtes  malfai- 
fantes.  On  n’examina  guères  quel  droit  on  avoir 
fur  les  autres,  îc  on  les  tua  toutes  indiftinéferneor,  J 


excepté  celles  tlont  on  efpéra  de  grands  fervices  en 
les  confervant. 

L homme  devint  donc  un  animal  très-redoutable 
pour  tous  les  autres  animaux.  Les  efpèces  fe  dé- 
vorèrent les  unes  les  autres , après  que  le  péché 
d Adam  eut  répandu  entre  elles  les  fcmenccs  de  la 
dcltruérion.  L'homme  les  dévora  toutes.  11  étudia 
leur  manière  de  vivre  pour  les  furprendre  plus  fa- 
cilement. Il  varia  fes  embûches  félon  la  variété  de 
leur  caractère  & de  leurs  allures  ; il  inftruifit  le 
chien  , il  monta  fur  le  cheval  ; il  s’arma  du  dard, 
il  aiguifa  la  flèche  ; 8c  bientôt  il  fit  tomber  fous  fes 
coups  le  lion , le  tigre , l'ours , le  léopard  : il  perça 
de  fa  main  depuis  l'animal  terrible  qui  rugit  dans 
les  forêts,  jufqu'à  celui  qui  fait  retentir  les  airs  sic 
fes  chants  innocent  ; 8c  l'art  de  les  détruire , fut 
un  art  très  étendu,  très-exercé,  très-utile,  8c  pat 
confequcnt  fort  honoré. 

Nous  ne  fuivrons  pas  les  progrès  de  cet  art  de-  . 
puis  les  premiers  temps  jufqu'aux  nôtres.  Les  mé- 
moires nous  manquait  ; 8c  ce  qu'ils  nous  uppren- 
droient , quand  nous  en  aurions,  ne  feroit  pas  allez 
d honneur  au  genre  humain  pour  le  regretter. 

On  voit  en  général  que  l'exercice  de  la  chajfc  a 
été  dans  tous  les  fièdes , 8c  chez  toutes  les  nations 
d autant  plus  commun  , qu'elles  étoient  moirs  civi- 
lifées.  Nos  pères,  beaucoup  plus  ienorans  que 
nous  , ctoient  beaucoup  plus  grands  chafleurs. 
Nous  ne  éludons  plus  guères  oue  des  animaux  in- 
noccns , fi  l'on  en  excepte  l'ours , le  fanglier  8c  le 
loup  : on  chalfoit  autrefois  le  lion,  le  tigre,  la 
panthère,  8 cc. 

II  y avoit  autrefois  peut-être  de  ces  animaux  ter- 
ribles en  Europe.  On  les  chafle  encore  en  Afrique 
8c  en  Allé  dans  les  contrées  habitées  où  elles  fe 
trouvent. 

Obfervons  ici  qu’il  eft  vcnn  des  temps  où  la 
chajfc  a été  refervée  à certaines  clalfes  d'hommes, 
8c  qu’on  en  a fait  un  appanage  fi  particulier  à la 
noblefTe,  qu'ayant  négligé  toute  autre  étude , elle 
ne  s'eft  plus  connue  qu'en  chevaux,  en  chiens  8i 
ai  oifeaux. 

Ce  droit,  ou  pour  mieux  dire,  cet  abus,  a été 
la  fource  d'une  infinité  de  jaloufies  8c  de  diflen- 
fipns  même  entre  les  nobles,  8c  d'une  infinité  de 
Icfions  envers  leurs  vaflaux , dont  les  champs  ont 
été  abandonnés  au  ravage  des  animaux  réferves 
pour  la  chajfc.  L'agriculteur  a vu  fes  moiflons  con- 
fommées  par  des  cerfs  , des  fangliers,  des  daims, 
des  oifeaux  de  toute  cfpèce  ; le  fruit  de  fes  travaux 
perdu  , fans  qu'il  lui  fût  permis  d'y  obvier , 8c 
Tans  qu’on  lui  accordât  un  dédommagement.  L'in- 
jurtidè  a été  portée  dans  certains  pays , au  point 
de  forcer  le  payfan  i chafler,  8c  à acheter  enfuite 
de  fon  argait  le  gibier  qu'il  avoir  pris.  C'cft  dans 
la  même  contrée  qu'un  homme  fut  condamné  ù 
être  attaché  vif  fur  un  cerf,  pour  avoir  chafle  un 
de  ces  animaux.  Si  c'eft  une  chofe  fi  préaeufe  que 
la  vie  d'un  cerf , pourquoi  en  tuer  ? Si  ce  n'eft 
rien,  fi  la  vie'd'un  homme  vaut  mieux  que  tous  les 
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cerfs,  pourquoi  punir  un  homme  Se  mort,  pour  ! 
avoir  attenté  à la  vie  d'un  cerf?  Le  goût  pour  la 
chafe  dégénère  prefquc  toujours  en  paillon  : alors 
il  ablorbe  un  temps  précieux , nuit  a la  famé , 8: 
occalionne  des  dépenfes  qui  dérangent  la  fortune- 
des  grands , 8c  ruinent  les  particuliers.  Enfin  les 
loix  qu'on  a été  obligé  de  faire  pour  en  ref-  i 
craindre  les  abus , fe  font  multipliées  au  point , 
qu'elles  ont  formé  un  code  très-étendu,  ce  qui  n'a 
pas  été  le  moindre  de  fes  inconvéniens. 

Suivant  le  droit  naturel,  la  chajfe  étoit  libre  à j 
tous  les  hommes.  C'cft  un  des  plus  anciens  moyens 
d'acquérir  fuivant  ce  droit.  L'ufagc  de  la  chajfe  étoit 
encore  libre  à tous  les  hommes  iuivant  le  droit  des 
gens. 

Le  droit  civil  de  chaque  nation  apporta  quel- 
ques relhiélions  à cette  liberté  indéfinie. 

En  France,  dans  le  commencement  de  la  mo- 
narchie , la  chajfe  étoit  libre  de  meme  que  cher  les 

romains On  ne  voit  pas  précifément  en  quel 

temps  la  liberté  de  la  chajfe  commenta  à être  ref- 
trainte  à certaines  perfonnes  8c  à certaines  formes. 
Il  paroit  feulement , que  dès  le  commencement  de 
la  monarchie  de  nos  rois , les  princes  8c  la  noblelfe 
en  faifoient  leurs  amufemens. . . 

Dès  le  temps  de  la  première  race  de  nos  rois  , 
le  fait  de  la  chajfe  dans  les  forêts  du  roi  étoit  un 
Crime  capital  ; témoin  ce  chambellan  que  Gontran , 
roi  de  Bourgogne , fit  lapider  pour  avoir  tué  un 
buffle  dans  la  forêt  de  Vaflac , autrement  de  Van- 
genne. 

Sous  la  fécondé  race  les  forêts  étoient  défenfa- 
blcs  j Charlemagne  enjoint  aux  foreftiers  de  les 
bien  garder.  Les  capitulaires  de  Chirles-le-Chauve 
défignent  les  forêts  où  fes  commenfaux  , 8c  meme 
fon  fils  ne  pourroient  pas  cha(Ter  : mais  ces  défen- 
fes  ne  concemoient  que  les  forêts , 8c  non  pas  la 
chajfe  en  général. 

Vers  la  fin  de  la  fécondé  race,  8c  au  commen- 
cement de  la  troifième , les  gouverneurs  des  provin- 
ces 8c  villes  , qui  Î1 'étoient  que  de  fimples'  offi- 
ciers, s'étant  attribué  la  propriété  de  leur  gouver- 
nement, à la  charge  de  l'hommage,  il  y a appa- 
rence que  ces  nouveaux  fêigncurs  8c  autres  auxquels 
ils  fousinféodèrent  quelque  portion  de  leur  terri- 
toire , continuèrent  de  tenir  les  forêts  8c  autres  ter- 
res de  leur  feigneurie  en  défenfe , par  rapport  à la 
chajfe , comme  elles  l 'étoient,  lorfqu'elles  apparte- 
noient  au  roi. 

Il  étoit  défendu  alors  aux  roturiers»  fous  peine 
d'amende , de  charter  dans  les  garennes  du  fei- 
gneur.  C'cft  ainfi  que  s'expliquent  les  établiflemens» 
de  faint  Louis  faits  en  1 170.  On  appelloit  gatenne 
toute  terre  en  dcfcnfc.  Il  y avoit  alors  des  garennes 
de  lièvres  aurti  bien  que  de  lapins  8c  des  garennes 
d'eau. 

On  voit  par  les  privilèges  que  Charles  V accorda 
en  i}7i  aux  habitans  de  Mailly-le-Chàreau , 8cc. 
que  dcs-lors  il  étoit  défendu  foit  aux  nobles  ou  ro- 
turiers de  charte;  dans  lçs  forêts  8c  /ut  les  terres 
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d'autrui  en  généra!  ; mais  on  ne  voit  pas  qu’il  Rit 
encore  défendu  foit  aux  nobles  ou  aux  roturiers  de 
chafler  fur  leurs  propres  terres. 

Il  réfulte  de  routes  les  ordonnances  8c  réglemens 
de  nos  rois  donnés  depuis,  fur  le  fait  de  la  chajfe  , 
que  parmi  nous  le  roi  a préfentement  feul  le  droit 
primitif  de  chajfe  -,  cjue  tous  les  autres  le  tiennent 
de  lui , foit  par  inféodation  , (bit  par  concertion 
ou  par  privilège , 8c  qu’il  cft  le  maître  de  reftrain- 
dre  ce  droit , comme  bon  lui  fcmble.  Les  fouve- 
rains  d'Efpagne  8c  d'Allemagne  ont  auflt  le  même 
droit  dans  leurs  états , par  rapport  à la  chajfe. 

Tous  fêigncurs  de  fiefs  foit  nobles  ou  roturiers 
ont  droit  de  charter  dans  l'étendue  de  leur  fief  s 
le  feigneur  haut-jufticier  a droit  de  charter  en  pet- 
fonne  dans  tous  les  fiefs  qui  font  de  fa  jurticc, 
quoique  le  fief  ne  lui  appartienne  pas  : mais  les  fei- 
gneurs  ne  peuvent  charter  1 force  de  chiens  8c  oh 
féaux , qu'a  une  lieue  des  plailîrs  du  roi  ; 8c  pour 
les  chevreuils  8c  bêtes  noires  , dans  la  diftance  de 
trois  lieues. 

Les  nobles  qui  n'ont  ni  fief  ni  juftice , ne  peu- 
vent charter  fur  les  ti  rres  des  autres  , ni  même  fur 
leurs  propres  héritages  tenus  en  roture,  excepté 
dans  quelques  provinces  , comme  en  Dauphiné  , 
où  ils  ont  le  privilège  fpccial  de  charter. 

Les  roturiers  qui  n'ont  ni  fief  ni  juftice , ne  peu- 
vent charter,  à moins  que  ce  ne  foit  en  vertu  de 
uelque  charge  ou  privilège  qui  leur  attribue  ce 
roit  fur  les  terres  du  roi. 

Quant  aux  ccclcfiaftiqties  les  canons  leur  défen- 
dent la  chajfe  , même  aux  prélats. 

Telles  font  les  idées  que  V ancienne  Encyclopédie 
nous  prefente  fur  la  chajfe  : Nous  allons  confidérer 
ce  fujet  fous  un  point  de  vue  plus  économique , 8e 
remonter  aux  premières  caufes  de  la  chafe. 

La  chafe  ne  dut  d'abord  paraître  à l'homme  un 
moyen  de  fubfiftance  qu'en  certains  cas , où  la  né- 
cemté  le  forçoit  d'en  faire  ufage.  Il  ne  dut  s'y 
livrer  enfuitc , que  par  l'habitude  qui  fait  en  nous 
comme  une  fécondé  nature. 

L'intelligence  , qui  n'abandonne  jamais  notre 
efpccc,  lui  montre  que  la  chafe  ne  fauioit  être 
qu'un  fecours  précaire  8c  partager , qui  diminue  8c 
tarit  par  l'ufage  même  au'on  en  fair  i quelle  peut 
à peine  , dans  les  cas  fes  plus  heureux,  fournir 
aux  befoins  que  font  naître  des  courfes  forcées, 
8c  qu'elle  demande  une  vie  vagabonde  , qui  ne 
peut  s'accorder  avec  les  foins  d'une  famille  8c  U 
foiblerte  caufée  par  lige  ou  par  des  accidciys. 

En  effet  les  annales  de  l'enfance  des  focictés  ne 
nous  préfencent  que  deux  moyens  de  fubfiftance  , 
le  pâturage  Sc  l’agriculture. 

Comme  l'horrrme  tend  toujours  au  plus  court 
moyen  de  concilier  fes  befoins  avec  fon  goût  pour 
le  repos  8c  l'indépendance , la  vie  paftorale  fut  la 
première  profeflion  de  l'homme  , à qui  la  terre 
offrait  alors  un  champ  libre.  11  ne  s’aflervit  à l’a- 
griculture , que  fixé  pat  la  crainte,  ou  reflerre  pat 
des  voifins, 
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Dans  II  première  de  ces  deux  conftitutîons , 
l'homme  dur  d'abord  employer  la  chiffe  comme  un 
moyen  de  prendre  6c  d'affervir  des  animaux  miles 

f our  en  faire  fa  propriété , 8c  pour  les  multiplier. 

1 dut  l’exercer  cnl'mte  pour  préferver  8c  défendre 
fes  troupeaux  de  la  fureur  dévorante  des  animaux 
féroces , indomptables  &r  carniciers. 

Dans  la  fécondé , la  garde  des  moilTons  expofées 
aux  dégât» des  bêtes  qui  cherchent  leur  pâture, 
dut  être  un-objet  de  chajft  indultrieufe,  8e  remploi 
d'un  vrai  fcrvicc  focial. 

D'après  ces  deux  motifs  juftes  Sc  néceffaires,  la 
chaf<  put  8c  dut  devenir  l'origine  de  la  guerre , 
qui  dans  fon  principe  n'eft  que  la  chutfc  aux  farou- 
ches , aux  dévaftatcurs  Sc  aux  médians. 

L'homme  dans  le  feu  du  jeune  âge  eft  naturel- 
lement porté  à la  vie  errante,  parce  qu'elle  ref- 
fcmblc  à l'indépendance  par  fon  irrégularité  , 
qu’elle  exerce  fon  courage  fie  fes  forces,  & que  lui 
préfentant  fans  ceffe  de  nouveaux  objets , elle  fait 
naître  dans  fon  cœur  l'envie  de  s'en  rendre  maitre 
8t  le  flatte  de  l'cfpoir  de  les  poffeder. 

L'homme  errant  échappe  aux  liens  de  famille , 
aux  égards  d'habitude  , aux  objets  d'émulation  ; U 
n'a  plus  befoin  , quant  à l'action , que'  d’un  point 
de  ralliement  pour  fc  trouver  en  forcé;  ( c'eft  ce 
befoin  qui  fit  Vinftitution  d’un  chef  chez,  les  peu  • 
pies  déprédateurs  8c  conquérans.  ) Bientôt  le  pafle 
p'cft  qu'un  fonge,  tous  les  rapports  antérieurs 
s'oublient , on  ne  rcconnoît  que  fon  chef  ; 8c  ce 
chef  qui  doit  guider  tout  fon  monde , ne  peut 
l'employer  qu'A  l'invafion  : car  le  befoin  de  vivre 
8c  la  ncceffitc  commandent  plus  impérieufement, 
qu'il  ne  le  feroit  lui-même;  8c  maittes  plus  accré- 
dités font  écoutés  de  préférence. 

Comme  la  fubliftancc  n'eft  que  le  fruit  du  tra- 
vail, 8c  que  des  hommes  errans  n'ont  ni  la  volonté 
ni  le  loilïr  de  s'en  occuper , il  faut  que  tandis  qu'ils 
courent , d'autres  travaillent  pour  les  nourrir.  Ce 
n'eft -là  certainement  le  calcul  de  pcrfbnne.  De 
tout  temps  chacun  a travaillé  pour  foi  8c  les  liens; 
néanmoins  le  chaffeur , par  attrait  8f  par  habitude , 
doit  néceflairement  vivre  fqr  ia  portion  d’autrui  ; 
il  doit  l'arracher'  par  violence,  ou  l'obtenir  par 
menaces  ou  par  un  confentement  d'habitude  : car 
l'homme  fouftre  tout , jufqu’à  ce  que  la  nature  qui 
ne  recule  pas,  indignée  enfin  des  outrages  qu’elle 
reçoit , fc  foulêve  contre  la  main  qui  l’opprime,  8c 
reprenne  fes  droits. 

N einroj , chaffeur  puiffant  8c  fort , fut  le  pre- 
mier conquérant , dit  l'écriture  , comme  fi  clic 
Vouloit  nous  faire  entendre  par  ces  exprcffions  que 
l’un  eft  la  fuite  néceflàirc  de  l’autre. 

Des  nations  nomades  fe  formèrent  dans  les  vafles 
plaines  de  l'Afic  des  débris  de  U vie  palloralc  : 
ceux  qui  la  pratiquement , devenus  avec  le  temps 
néceflairement  ennemis  de  la  population  cMffante 
comme  de  la  domination  chaflcrefle  , 8c  pouffant 
devant  eux  les  dégâts , tandis  qu'ils  laifloient  les 
déferts  derrière  eux,  furent  enfin  obligés  de  rc- 
(2 cu/i.  polit.  & diplomatique,  Tom.  1, 
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fluet  fur  euxiuêmes  ; réduits  A fe  contenter  d'un 
genre  de  vie  miférable,  8c  dont  pourtant  ils  tiroient 
vanité , ils  fe  trouvèrent  forcés  à traîner  leurs  fa- 
milles fur  des  chars , à fe  nourrir  du  lait  8c  de  la 
chair  de  leurs  jumens,  à vivre  8c  à dormir  tou- 
jours à cheval.  On  les  vit  paffer  fans  ceffe  de  pâ- 
turages brilles  endépaitres  renaiffans  , fe  diviferen 
hordes  diverfes , ennemies  à chaque  rencontre , fe 
dilputer  le  terrein , fans  connnitre  ni  confins  ni  li- 
mites ; 8c  après  avoir  dévafté  leurs  contrées  habi* 
tue!! es,  aller  mfefter  les  territoires  roifing  . 

Le  courage  eft  l’effet  8c  la  compenfation  d’une 
vie  dure.  Qui  n'a  rien  â perdre  , pas  même  le  fen- 
timent  de  fa  propre  injufticc , deviendra  facilement  # 
le  maître  du  riche , qui  oublie  les  droits  Sc  les  de- 
voirs de  la  propriété.  Ainfi  des  défera  de  laTar- 
tarie  8c  des  pays  que  le  voifinage  avoit  fait  parti- 
ciper à leurs  moeurs  , fortirent  en  divers  âges  des 
conquérans , qui  changèrent  la  face  de  l'un  8c  de 
l'autre  hcmifphère. 

A la  Chine,  ces  conquérans,  contenus  par  des 
loix  figes  8c  coudantes  , devinrent  chinois  : dans 
l'Inde  ils  fc  perdirent  dans  l'opulence  , la  fyrannie, 
les  voluptés  : en  Europe  une  conftiturion  fifcale , 
un  empire  caduc  leur  ouvrant  les  barrières  , une 
religion  fainte*  Un  territoire  fertile,  mais  coupé  , 
un  climat  favorable , mais  exigeant  8c  variable , 
les  bornes  du  monde  enfin  les  arrêtèrent  8c  les  fi- 
xèrent. 

Il  fallut  affortir  lanternent  leurs  loix  barbares , 
mais  vigoureufes  ; leurs  ufages  greffiers  8c  fouvenc 
féroces  , mais  fermes  $c  dominans,  aux  loix  indif- 
penfablcs  des  poffeflïons  rurales  8c  des  propriétés 
foncières , aux  ufages  de  la  vie  agricole. 

Celle-ci , comme  les  plantes  les  plus  vivaces  , 
renaîtra  toujours  de  fes  racines , pour  peu  qu'il  lui 
en  refte  ; elle  couvrira  peu  à-peu  tout  le  territoire 
de  fes  rameaux , 8c  fera  naître  ou  ranimera  l'ufare 
des  poids  8c  des  mefures  , des  homes , des  héri- 
tages 8c  des  tribunaux , pour  décider  les  queftions 
nombreufes  réfultantes  ne  la  propriété , dont  l’en- 
femblc  compofc  le  code  conftitutif  des  états  8c  des 
empires. 

biais  cette  reftauration  eft  longue  8c  lente  , 
quand  les  préjugés  dominans  lui  font  contraires , 
comme  on  peut  s’en  convaincre  par  l'établiftcmcnc 
8r  la  durée  de  quelques  ufages  cher  les  nations 
modernes.  Par  exemple  notre  ancienne  nobljffe 
fi-ançoife,  qui  tenoit  de  fes  ancêtres  , vainqueurs 
des  gaules,  l'habitude  journalière  d'aller  à cheval , 
étoit  toujours  à cheval , confultoit  8c  délibérait  à 
cheval  dans  des  pays  coupés , ferrés  8c  montueux , 
8c  par-là  même  peu  propres  à la  cavalerie,  ouoi- 

3ue  la  raifon  8c  l'exemple  des  premiers  conquérans 
u monde  eurtent  dû  lui  faire  préférer  le  fcrvicc  de 
l'infanterie , qui  colite  Sc  confomme  fi  peu  par 
comparai  Ion.  Cette  nobleffe,  l’oifcau  fur  le  poing , 
s'ébattoit  fans  ceffe  à la  ckajft  dont  elle" croit  infi- 
niment jaloufe , en  éccndoit  l'exercice  qu’elle  pré- 
férait à tout  autre  ; 8c  l’appelloit  l'image  de  U 
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guerre , comme  fi  nous  avions  des  lions  Sc  des  pan- 
thères à détruire. 

Danj  b marche  graduelle  de  la  civilifadon , l'ef- 
prjt  de  république , autrefois  dominateur  de  l'Eu- 
rope , S;  recours  naturel  des  peuples  contre  l'anar- 
chie 8r  l’oppreflion,  parut  d'abord  fermenter.  Les 
villes , afyles  des  arts  Se  de  l'indurtrie  , offrirent 
enfuire  de  nouveaux  attraits  à l'hommeaccablé  fous 
les  liens  de  la  fervitude'  féodale.  Et. lin  la  décou- 
verte d’un  nouveau  inonde  couvert  d'or  & d'ar- 
gent fit  remuer  ces  métaux  fur  l'Europe  , y rendit 
la  motmo#  fort  commune  î 8c  celle-ci  s’étant  in- 
finuée  dans  tous  les  rameaux  de  l’arbre  foetal  & 
politique , ranima  bientôt  8c  fomenta  l'cfprit  fif- 
•cal , ( ci-devant  contenu  8e  dépouillé  même  par  la 
barbarie)  ce  qui  fubftitua  l'art  de  preflurer  8c  d’é- 
puifer  à celui  de  ramper. 

Ces  deux  extrémités  n'eurent  pas  d’intervalle  > 
mais  aujourd'hui  les  lumières  fe  répandent  de  pro- 
che en  proche  8c  fe  communiquent  par-tout  ; 8c 
les  faux  fyftèmes  qui  couchent  à leur  fin  feront 
bientôt  place  aux  loix,  aux  ulages  & aux  préjugés 
conformes  à l'o^lre  nanirc!  8c  foetal. 

Quoi  qu'il  en  foit , d'après  les  principes  relatifs 
à la  profpérité  de  l’agriculture , d'où  dépend  celle 
des  empires  8c  leur  pgipétuité , oiupeut  juger  où 
nous  en  fommes.,  quant  à l'cxtinéuon  des  préju- 
gés barbares  fur  l'article  de  U chajft  ; je  veux  dire  , 
quant  aux  loix  8c  aux  ufages  concernant  la  chajfe  , 
& indépendamment  de  la  paillon  qu'infpire  fouvent 
ect  exercice. 

Cher  la  plupart  des  nations  de  l'Europe  , la 
chajft  eft  reftrvéc  aux  grands  8c  aux  riches  < elle 
devient  un  privilège  exclufif,  auquel  le  peuple  ne 
touche  que  furtivement  8c  en  contrebande.  Celui 
qui  pourroit  en  faire  une  occupation  utile,  le  pro- 
priétaire.dont  l'héritage  eft  fouvent  ravagé  par  le 

Et os  & le  menu  gibier  8c  les  bêtes  fauves , qu’on 
lit:  multiplier  à l’infini  | le  propriétaire  qui , ce 
femble  , devrait  jouir  le  premier  du  droit  de 
défendre  les  fruits  de  fa  terre  , s’il  n’a  pas  de 
meilleur  titre  que  celui  de  polTeffeur  de  fonds  , eft 
condamné  à nourrir  le  .gibier  de  fort  feigoeur  , 
fins  qu'il  puiffe  y prétendre  la  moindre  part.  La 
chajft  , dans  ce  pays  des  fciences  8c  des  préjugés , 
eft  un  amufement  coûteux  quefe  partagent  la  gran- 
deur 8c  l’oifiveté.  Le  peuple  paye  bien  cher  ces 
plùfirs  comme  bien  d’autres  , fans  en  gourer. 

Koyej  , pour  les  réglemens  fur  le  tait  de  la  chajft 
en  France  , le  Diéfonnaire  de  Jurifprudence  au 
mot  chafft. 

La  paflbn  de  la  chajft  convient  peut-êtTe  à cer- 
tains peuples , comme  aux  miquelcts  8c  aux  bar- 
bets ; mais  à l’égard  des  fouverains , des  grands  8c 
des  notables  , ils  doivent  apprendre  8c  ne  point  ou- 
blier le  proverbe  chinois,  qui  dit  : les  grandes  claf- 
Ce  s , C amour  cxctffif  dts  femmes  , fit  le  dégoût  des 
affaires  mènent  hientér  une  dinaftie  à fa  fin.  Il  faut 
des  délaflcmens  fans  doute;  mais  il  ne  faut  pas 
qu'ils  foient  ruineux  pout  foi  ni  pour  les  autres  ; j 
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qu’ils  occaftor.ncnt  des  pertes  de  temps  confiSéra- 
bles  , ni  qu’ils  forcent  à fe  déterminer  fans  réflexion 
lorfqu'il  eft  queftion  de  délibérer , ou  à entrepren- 
dre avec  précipitation  quand  il  dl  néccffaired  agit. 

Les  délaffcmens  vraiment  utiles  font  plutôt  un 
changement  d'occupation  8c  d’exercice  , qu’une 
fatigante  8c  pénible  oifivetc. 

( Cet  article  efl  de  J Vf.  ÇtttYtt.  ) 

• 

CHASSEURS  (PEUPLES),  petites  8c  pau- 
vres nations  dont  l’occupation  habituelle  eft  de 
chjjfer  t fe  qui  vivent  de  la  chajft.  I eurs  fociétés 
informes  peu  nombreufes , font  dilperfées  à de  gran- 
des diftances  fur  un  terrein  immenfe , parce  qu'elles 
ne.fubliftent  que  précairement , 8;  que  leur  popu- 
lation , arretée  dans  les  bornes  les  plus  étroites , ne 
fauroit  faire  de  progrès. 

Si  l’on  vouloit  combattre  ce  que  nous  avonsdit 
dans  l’article  précédent  ; que  la  chajft  ne  dut  être 
regardée  comme  moyen  de  fubfiftance  que  par  r.e- 
ceffité,  par  occafion  , & finalement  par  htbitud^, 
on  pourroit  fonder  la  négative  de  cette  affertion  , 
fur  ce  que  la  plupart  des  fauv^ges  ou  naturels  de 
l’Amérique  feptencrionale  firent  autrefois  de  U 
chajft , comme  ils  en  fout  encore,  le  principal  objet 
de  leur  travail  , 8c  qu'ils  en  tirent  leurs  plus  conf- 
tantes  provifîons  ; mais  on  verra  bientôt  que  cette 
objeétion  n'cft  pas  folide. 

j Sur  l‘un  8c  l'autre  continent , les  hommes  ne 
durent  parvenir  aux  âpres  8c  froides  contrées  du 
nord  que  par  des  courfes,  8c  ne  s’y  arrêter  qu’a- 
près  avoir  été  banni;  par  l'injuftice  , la  crainte 
1 ou  la  violence  des  climats  plus  doux  & plut  favo- 
rables. L'habitude  des  courfcs  fe  perpétue  aifément 
dans  une  peuplade  recrutée  fans  celle  d’adolefcens. 

Dans  l'âge  de  la  vie  où  la  force  de  l’homme  de- 
venue furabondante  cherche  par-tout  â s'exercer 
pour  acquérir  de  nouvelles  jouilfancçs  , dis  jeunes 
gens  élevés  dans  l'habitude  de  fuivre  leurs  pen- 
chant , aiment  â l’excès  â courir  au  loin  ; ils 
quittent  volontiers  leur  terre  natale  pour  aller  voir 
ailleurs  de  nouveaux  objets  ; 8c  fe  portant  â de 
grandes  diftances , ilsl'oublient  quelquefois.  D'un 
autre  côte  , l'expatriation  forcée  des  peuplades  er- 
rantes a du  laifler  de  grands  déferts  entt’elles  8c 
les  nations  agricoles. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  crvilifation 
des  fociétés  qui  fait  tant  d’honneur  â l’homme  , 
eft  une  fuite  naturelle  de  l’agriculture  , 8c  qu’elle  * 
ne  fiuroit  avoir  d'autre  principe  ni  dlaurre  fin. 
L’écriture  dit  que  le  fils  aîné  d’Adam  s’adonna 
â la  culture  , bâtit  un  fort , inventa  les  poids  8e 
les  mefures  ; voilà  la  réfnience  , la  fureté , les 
moyens  d’échange  : ajourons  à cela  les  bornes  8c 
la  circonfcription  des  champs , la  propriété  fon- 
cière , de  droit  d’en  difpofcr  après  la  mort , ou 
l’héritage , les  conventions  focialcs  pour  régler  les 
queftions  8c  les  prétentions , les  tribunaux  polir 
eu  faire  l'application  31U  cas  contentieux , U lorce 
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publique  enfin  pour  faire  rel^eéter  8e  prévaloir  I 
les  (êntences , nous  aurons  toutes  les  baies  de  la  ' 
vie  civile,  tn  effet,  admettons  une  fois  ces  cho- 
fcs  > vous  devez  admettre  en  même-temps  la  coup 
titution  civile  toute  entière.  Vous  verrez  enfuite 
les  arts  Si  les  fciences  & les  plus  brillantes  inven- 
tions de  l'efprit  humain  tirer  de  - la  letir  origine. 
Empêchez-lcs  de  dégénérer , défendez -les  de  tout 
• atte  it.it , préfervez-les  de  décadence  Si  de  révo- 
lution , vous  vous  conformetez  aux  règles  de  la 
vraie  politique. 

En  raifon  de  ce  qu'une  peuplade  fera  plus  ou 
moins  agricole  , elle  fera  donc  plus  ou  moins  cont- 
inuée , plus  ou  moins  nation. 

• On  cft  étonné  de  la  puifl'ance  Si  des  progrès  des 
romains  ; il  n'y  a , pour  s'en  rendre  une  raifon  fim- 
p!e,  qui  çonfidércr  leurs  bafes.  Voyez  Komulus 
ouvrir  un  droit  d’afyle  i Rome  pour  y attirer  tous 
les  bannis, des  cités  voifincs , commencer  pat  leur 
repartir  le  peu  de  terres  qu'il  poffédoit , Si  fes 
fuccefTcurs  fidèles  au  même  plan  , ranger  ces  nou- 
veaux citoyens  en  tribus  agricoles  , 8c  les  difcipli- 
ner  pir  l 'efprit  militaire  exalté  par  despréfages  de 
conquête  devenus  religieux  ; mais  préférant  tou- 
jours i tout  la  glebe  & fes  fruits , jufques-li  même 
que  1 arpent  de  terre  devint  la  récompenfe  des  vé- 
térans fatcllites  de  la  tyrannie.  Cet  efprit  les  porta 
i fonder  des  colonies  pour  tenir  en  bride  les  na- 
tions vaincues  , & ces  écablifTemcns  furent  tou- 
fours  pofés  fur  les  mêmes  bafes , h culture  des 
terres  8e*ies  mêmes  moeurs. 

Comparons  à cela  nos  colonies  modernes  , & 
pigeons  J d'après  cette  mefure  donnée  par  la  na- 
ture , de  leur  fuecès  Si  de  leur  durée. 

Aux  lieux  où  fa  loi  puiffante  prohibe  l'agricul- 
ture , elle  prohibe  les  fociétés  humaines  8t  la  po- 
pulation. Le  petit  nombre  d'habitans  que  les  fruits 
montantes  de  la  terre  , les  produits  de  la  chaffe  ou 
de  h pêche  peuvent  faire  fubfiller  , ne  fauroient 
ni  émigrer , parce  qu'on  ne  revient  point  de  la 
mort  à ^rie  , ni  former  dé  "foeiété,  parce  qu'ils 
n'ont  ria^kéchanaer  | ainfi  les  famovedes,  les  la- 
pons 8c  lesmurilcs  fe  terrent  pêle-mêle  comme  les 
renards  , Si  n'ont  pas  de  vues  focialcs  plus  éten- 
dues. 

En  raifon  de  ce  que  la  nature  prête  davantage 
à la  folliciration  de  nos  travaux  , il  naît  des  ébau- 
ches  de  focictcs , & les  forts  d entre  les  hommes 
qui  les  compo l'eut  vont  au  loin  chercher  des  fup- 
plemens  t c eft  ce  qu  on  voir  parmi  les  fauvages  de 
l'Amcrique  feptenirionale  , qu'on  nous  objecte 
comme  peuples  ehagiurs. 

Le  mal  cft  aue  l'indépendance  8e  l'habitude  des 
moeurs  farouches  qu'cntraincut  les  courfcs  de  ces 
fauvages  , fait  prédominer  , dans  leur  pays  , ce 
genre  de  vie  fur  les  travaux  fédentaires  i 8c  com- 
me la  vanité  cft  le  premier  befoin  moral  de  l'hom- 
me , le  travail  nourricier  abandonné  aux  foiblcs  Si 
aux  prétendus  lâches , 8e , par  cette  raifon , tombé 
dam  le  mépris , eft  livré  aux  femmes  chez  les  peu- 
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pies  pauvre*  & barbare* , & aux  efc%gs  rarraî 
ceux  qui  ont  quelque  riebefle  : ainfi , tandis  que 
les  algonquins , les  iroquois  & les  hurons  font  des 
courfcs  immenics  pour  leurs  chajfes  & pour  leurs 
peches  3 &:  tic  trament  après  eux  que  leurs  chiens  » 
qu  ils  rendent  auili  malheureux  qu*i!s  le  font  eux- 
memes , leu,  s femmes  fement  &:  cultivent  autour 
de  leurs  villages  le  niays  & d'autres  grains  ou  lé- 
gumes dont  elles  font  leurs  provifions. 

Un  autre  débouché  s'eft  ouvert  pour  eux  depuis 
que  les  européens  ont  fréquente  1*  Amérique , & a 
rendu  leurs  ckSffcs  plus  intéreflances  ; c'eil  la  traite 
des  pelleteries  dont  notre  luxe  dépouille  le  nord , 
comme  notre  avidité-  enlève  au  nudi  fes  métaux  ; 
§vec  cette  différence  neanmoins  , que  les  métaux 
le  reforment  dans  les  entrailles  de  la  terre  , quoi- 
que  beaucoup  trop  lentement  pour  notre  cupidité , 
au  lieu  que  les  produits  de  ta  chafft  ne  peuvent 
être  rangés  que  dans  la  ctaffe  des  fpoliations. 

La  rcffource  de  la  pêche  eft  toute  autre  chofe  -, 
car  Dieu  voulut  que  la  multiplication  du  poifTon 
fut  fans  bornes  » & cette  efpecc  le  nourrit  d'elle- 
même , ou  de  produits  qui  nous  font  abfbiument 
etrangers  : cette  rcffource  abondante  Si  même  fa- 
cile n'a  pourtant  que  des  faifons  & des  paffages  i 
mais  ceci  eft  hors  de  notre  fujet  aêhiel. 

Quant  aux  peuples  chafftun  proprement  dits  , 
s il  en  cft , on  doit  les  regarder  comme  des  peu- 
ples exterminateurs  , par  néceflité  , par  habitude 
Scpar  volonté.  S:  forcés  de  faire  la  chafft  à l'hom- 
me , par  toutes  les  raifons  poflibles , auffi-tôt  que 
le  gibier  leur  manquera. 

A cela  près , il  ne  faut  pas  anathématifer  ainfi 
les  chajfturt  meme  de  profeffion  , qui  fe  trouvent 
dans  toutes  les  nations  civilifées.  Indépendamment 
de  1 attrait , c eft  une  profeffion  comme  une  autre , 
Si  chacun  pent  choifir  la  ficnne  : c'ell  même  un 
moyen  de  gagner  fa  vie.  Il  n'cft  certes  pas  de  na- 
tion en  Europe  plus  face  que  les  fuiffes , 8c  qui 
tire  un  plus  grand  parti  de  ('économie  agricole  de 
tous  les  genres.  Cependant  vous  trouverez,  parmi 
eux  des  chaffturs  de  chamois  , de  bouquetin  , 8tc. 
plus  endurcis,  plus  audacieux  St  plus  intrépides 
que  tout  ce  qu'on  pourrai!  voir  chez  les  nations 
les  plus  fauvages. 

L'indullrie  humaine  peut  8c  doit  par  conféquent 
tiret  parti  de  tout  j mais  les  peuples  qui  fout  de 
la  chafft  la  bafe  de  leur  fubfiflance  ne  peuvent  être 
que  fauvages , voués  au  genre  de  vie  le  plus  dur 
8e  la  plus  précaire  , St  font  forcés  à devenir  bar- 
bares dans  la  nécelfité.  L'horrible  forfait  des  an- 
tropophages  qui  révolte  fi  cruellement  la  nature  , 
8e  met  l'homme  au-deffous  de  la  brute , dont  l'inf 
tinânefc  dégrade  jamais  jufqucs-là , l'infame  ufage 
de  dévorer  fes  prilbnniers  de  guerre  n’eut  de  prin- 
cipe que  la  chafft  Sc  la  néceffité.  Cette  dernière 
indique  l'homme  à l’homme  comme  fa  proie  , 8e 
la  guerre  comme  fon  pourvoyeur. 

( Cet  article  tli  de  M.  (iiirii.  I 

CHAT1MENS.  Koyef  Pejnes. 
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CHEMIN.  On  défignc  par  cc  nom  toute  voit 
libre  &r*OTivcrte , qui  mène  d’un  lieu  a un  autre. 
Les  chemins  fe  divifem  en  différentes  efpèccs  ; leur 
importance  détermine  leur  largeur , 8e  cette  lar- 
geur indique  la  elafle  à laquelle  ils  appartiennent, 
l’ar  une  loi  du  6 février  1776 , on  a partagé  les 
grands  chemins  de  France  en  quatre  claffes  : ceux 
qui  traverfant  tout  le  royaume , mènent  de  la  ca- 
pitale aux  principales  villes  8c  ports , forment  la 
première  , 8c  ont  de  largeur  41  pieds  8c  dans  les 
bois  60  î ceux  qui  communiquent  entre  les  gran- 
des vides  des  différentes  provinces  forment  la 
deuxième  8c  ont  56  pieds  ; ceux’  qui  communi- 
quent entre  les  principales  villes  d'une  meme  pro- 
vince , forment  Ja  troifième  Sc  ont  30  pieds  s ceu» 
enfin  qui  fervent  aux  petites  villes  8c  bourgs  à 
communiquer  cnfemble,  forment  la  quatrième  8c 
ont  14  pieds.  Toutes  ces  largeurs  font  celles  du 
chemin , non  compris  les  foffés  ni  l'empâtement 
des  talus  de  leurs  glacis,  l’our  diflmguer  plus  fa- 
cilement ces  chemins  , on  pourroit  convenir  de 
nommer  les  premiers  , chemins  franfois  j les  fé- 
conds , chemins  royaux  ; les  troifièmes  , chemins 
provinciaux  ; 8c  les  quatrièmes  , chemins  urhains. 
Æous  les  règnes  de  Louis  XIV  8c  de  Louis  XV  , 
on  a donné  aux  chemins  beaucoup  plus  de  largeur  { 
ceux  de  la  première  claffe  qu'on  a conftruit  alors , 
avoient  60  pieds  de  largeur , 8c  aux  environs  de 
la  capitale  jufqu’à  80 , 8c  100  dans  les  bois , 8c 
Us  conferverent  ces  dimer. fions.  Ce  font  ces  qua- 
tre efpèccs  de  routes  feules  qui  forment  cc  que 
nous  entendons  par  le  mot  grands  chemins. 

Les  feuls  grands  chemins  font  unepartie  de  l’ad- 
miniftrarion  générale  du  royaume.  C’eft  à ce  titre 
que  , formant  une  branche  de  l'économie  politi- 
que , nous  en  traiterons  particuliérement  8c  fous 
cc  fcul  afpeél  dans  cet  article.  Ainfi  nous  nous 
bornerons  à indiquer  feulement  qu'il  exillc  trois 
autres  efpèccs  de  chemins  d’ un  ordre  inférieur  ( fa- 
voir , les  chemins  de  bourg  à ville  , les  chemins  de 
bourg  à bourg  , 8c  les  chemins  qui  mènent  à des 
habitations  ifolées  ou  à des  cultures  féparces  , 
qu'on  peut  nommer  chemins  ruraux  ou  vicinaux. 
JL'adminillration  de  cesffortes  de  chemins  n'cll  fon- 
dée fur  aucun  fyftême  généra!  : elle  dépend  des 
diverfes  coutumes  des  provinces , de  differens  droits 
féodaux  , d ufages  purement  locaux  , 8c  c'eft  peut- 
être  la  taifon  principale  pour  laquelle,  malgré  leur 
extrême  utilité  , ils  font  prcfque  par-tout  dans  le 
plus  mauvais  état.  Cependant  c'eft  fur  ces  routes 
fi  négligées  que  s'exécutent  les  premiers  tranfports 
de  tous  nos  comeftibles'  8c  des  principaux  objets 
de  première  néccftité , qui  k trouvent  renchéris 
pour  la  conformation  ,,  par  la  difficulté  de  leur 
tranfport.  H feroit  fans  doute  i defirer  pour  la 
profpérité  du  royaume  qué  l'adminiftrarion  , en 
detruifant  tous  les  abus  qui  réfuirent  des.  droits 
divers  8c  de  la  variété  des  ufages  relatifs  à ces 
chemins  , les  comprit  dans  fon  département  , 
le  les  affujetrit  à des  rcglcmens  uniformes  3c 
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généraux  dont  elle-  pût  furveiller  l’exécution. 

Sans  grands  chemins,  point  de*gramle  culture , 
point  de  grand  commerce  , point  d'arts  au  - delà 
des  arts  lis  plus  grofliers  , point  de  civilifarion. 
Tout  tient  à la  difficulté  ou  a la  facilité  des  com- 
munications. i es  moeurs  , les  efprits  comme  les 
corps  ont-befoin  de  fe  frotter  pour  fc  polir  : un 
peuple  relie  barbare , tant  que  les  individus  qui 
le  compofent  font  forcés  de  vivre  ifolés  Sc  man-  « 
quent  des  moyens  de  communiquer  entr’eux.  Les 
chemins  font  à l'état  ce  que  les  veines  font  au 
corps  humain  ; les  uns  caufcnt  8c  entretiennent , 
les  échanges , la  circulation,  doublent  la  richeffc  8c 
la  puiffance  ; les  autres  portent  le  fang,  entretien- 
nent le  mouvement  8c  là  vie.  Détruire  les  chemins 
d uu  grand  état , c’eft  couper  les  veines  d’Her- 
cule. 

Républicains  , infulaires  , habitans  des  monta- 

f;nes  , préférez-vous  la  liberté  à 1a  richcffe  , au 
uxe  , aux  plaifirs  qui  les  fuivent , à la  polirefle  des 
mœurs , à la  culture  de  l'efprit  qu’ils  produifem  i 
N’ayez  point  de  grands  chemins , n’ouvrez  pas  cette 
facile  voie  aux  conquérans.  Les  grands  chemins 
font  une  chaîne  dont  on  enveloppe  tout  un  peu- 
ple, 8c  avec  laquelle  on  telle  le  maître  de  tous 
fes  mouvemens.  Confentez  donc  à relier  , ou  du 
moins  à nous  paroitte  ou  féroces , ou  barbares  s 
ne  vous  croyez  point  outrages , en  recevant  ces 
dénominations  qui  dénotent  des  vertus  qui  vous 
font  néceffaires  8c  qui  nous  manquent , qui  font 
votre  gloire  8c  votre  fureté  , 8c  qui  feroi*m  notre 
malheur  ; n'afpircz  point  à nos  arts , à notre  goût, 
à nos  plaifirs  i ceffez  de  prétendre  à nos  fiienccs  , 
à nos  talens , à nos  grâces  j ne  foyez  jaloux  ni  de 
I cclat  qui  nous  environne  , & que  nous  répan- 
dons au  loin , ni  de  l’cfpècç  de  bonheur  que  nous 
avons  fu  nous  procurer , 8c  lailTez-iious  au  fein  de 
la  corruption  perfectionner  tous  les  jours  Fart  d'a* 
doucir  8c  d’embellir  Ta  vie  i mais  employez  tous 
vos  foins  à vous  compofer  un  bonheur  plus  agrefte, 
plus  (impie  8c  tout  différent  du  nôtre  , ou  renon- 
cez aux  délicicufcs  jouiffances  que  Yojjflntcndcx 
de  la  liberté.  • 

Les  grands  chemins  importent  c/TenrielIcment  , 
non-feulement  à la  richefte  8c  à la  puiffance  d ut» 
grand  état , mais  encore  à-  fa  défenfe.  C’eft  par 
eux  que  la  France  peut  porter , en  peu  de  tems 
8c  à peu  de  frais , toutes  fes  forces  de  Ion  centre 
à fa  circonférence.  Mais  fi  contre  là  maxime  éter- 
nelle 8c  très-fage  , de  porter  d’abord  le  théâtre  de 
la  guerre  chez  fes  ennemis , cljc  fe  voyoir  réduite 
à la  ficheufe  ncceffitc  de  fe  défendre  chez  elle  , 
on  pourroit  craindre  , a-t-on  dit , que  lès  grands 
chemins  n’ajoutaffent  une  facilité  de  plus  aux  mo- 
yens de  fes  ennemis.  Cette  crainte  affez  frivole 
ne  peut  compenlèr  ni  même  balancer  en  rien  les 
avantages  au’elle  retire  de  fes  routes  , parce  qu’au 
befoin  on  détruit  en  peu  d’heures  devant  l’ennemi 
tous  les  chemins  qui  pourroient  lui  fervir.  Cette 
objection  a fait  naitre  la  queftion  de  lavoir  fi  les 
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ékemint  dévoient , près  des  côtes  8c  des  frontiè- 
res , leur  être  parallèles  , .ou  fe  diriger  perpendi- 
culairement vers  l'intérieur.  11  me  femble  que  le 
paralléliline  des  routes , fujvant  l'état  de  la  quef- 
tion  , feroit  dangereux  , parce  que , fur  les  cotas 
comme  fur  les  frontières  , il  laifteioit  à uif  enne- 
mi j d'ailleurs  allure  de  fes  derrières  , la  facilité 
de  s’étendre,  de  ravager,  ou  de  faire  contribuer  , 
tandis  que  fi  le  chemin  va  de  la  circonférence  au 
centre,  il  n'ofe  pénétrer  dans  lintérieur,  parce 
qu'il  allongerait  les  flancs  , les  bifferait  en  pnfe  , 
& que  les  partis  qu'il  lancerait  ainfi  en  avant 
pourraient  être  facilement  coupés. 

On  a porté  les  écarts  du  pyrrhonifme  jufqu’i 
douter  de  l'utilité  des  chemins . On  s'eft  eniuite 
partagé  fur  les  moyens  de  les  conftruirc  8c  de  les 
entretenir.  Nous  ficherons  d’indiquer  ceux^jui  pa- 
roilTcnt  être  les  moins  onéreux  au  peuple  S:  à l'é- 
tat. Dans  le  choix  de  ces  moyens  , nous  cherche- 
rons fur-tout  1 être  utile  au  peuple  i car  le  fervir , 
c'eft  fervir  l’état.  Plus  cette  grande  queftion  d'é- 
conomie politique  a été  fotivent  8c  diverfement 
agitée , plus  il  importe  à la  patrie  que  les  opinions 
flottantes  fur  un  objet  fi  intérelfant  puilfent  être 
enfin  fixées  d'une  manière  irrévocable.  Nous  la 
préfenterons  donc  fous  toutes  fes  face* , afin  de 
mettre  fes  vrais  juges  en  état  de  (Prononcer  fut 
elle. 

Des  loix  nouvelles  publiées  avec  tout  l’appareil 
de  la  puiflance  fie  de  la  majefté  royale  , ayant  dé- 
truit les  anciens  réglcmens  luivis  pour  la  confec- 
tion des  chemins , 8e  bientôt  après  ces  loix  nou- 
velles ayant  été  non  abrogées  , mais  fufpendties  , 
il  réfulte  au  moins  de  ces  variations  qu'elles  prou- 
vent tacitement  8e  linfulfîfance  de  toutes  ces  loix 
8e  les  défauts  de  tous  les  fyftêmes  enfantés  pour 
les  fupplécr. 

Être  méthodique  8e  clair  , voill  la  règle  que  je 
m’efforcerai  de  fuivre.  Dans  un  fujet  d’adminiftra- 
tion  , qui  a donné  naiffince  1 tant  de  fyftêmes  8e 
de  débats , on  doit  non-feulement  ne  pas  exiger 
les  ornemens  recherchés  de  l'éloqucnct , que  le 
gotlt  feul  y réprouverait , au  moins  comme  fuper- 
flus , mais  encore  pardonner  les  calculs  un  peu 
fecs  Se  les  détails  arides  8e  pourtant  néceflaires  , 
auxquels  je  ferai  forcé  de  defeendre. 

Cette  queftion  tient  par  un  fi  grand  nombre  de 
rapports  aux  matières  délicates  de  la  politique  Se 
•du  gouvernement,  qu'i  moins  d’être  un  adulateur 
fertile  , il  cft  impoft\ble  de  jne  pas  examiner 
quelquefois  nos  inftitutions.  Le  défenfeur  de  l'hu- 
manité ne  doit  point  critiquer  avec  amertume  des 
loix  , des  ufaves  qu'une  adminiftration  bienfaifante 
femble  difpofée  à abroger , dès  qu’on  lcclairera 
fur  leurs  abus.  Mais  loin  de  lui  la  honteufe  cir- 
confpeéiion  de  ne  pas  dévoiler  ces  abus  ! Loin  de 
hii  la  baffefle  de  ne  pas  le?  ccnfurer  ! Egalement 
éloignés  des  deux  écueils  de  la  fatyre  8c  de  la 
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pufillanimité , effayons  de  paifer  entr'eux  fans  les 
toucher.  ■ . 

Il  femble  que  les  grands  chemins  auraient  dû 
naitre , auffi-tôt  que  les  hommes  furent  parvenus 
au  point  de  pouvoir  former  de  grandes  fociétés  , 
8c  cependant  tous  les  monumens  de  l'hilloire  s'é- 
lèvent pour  contrarier  cette  opinion.  L'Europe 
contenoit  depuis  long-temps  une  population  im- 
menfe  , des  corps  de  peuples  nombreux,  de  vaftes 
cités , de  grands  états  déjà  parvenus  à un  certain 
degré  de  civilifation  , -8c  elle  ne  connut  le»  grands 
chemins  qu'après  les  conquêtes  des  romains.  L'A- 
frique renferme  des  royaumes  très-étendus  i 8c  , fi 
vous  en  exceptez  l'Egypte  8c  l'ancienne  domina- 
tion de  Cannage , l'Afrique  n'eut  jamais  8c  n'a 

Point  encore  de  chemins.  L'Amérique  entière  , à 
exception  du  Pérou  , n'en  avoit  pas  davantage  , 
avant  qu'elle  fût  devenue  la  proie  des  européens. 
L'Afie  , le  berceau  du  genre  humain , la  plus  oelle  , 
la  plus  vafte  , la  plus  riche  partie  du  monde  n'eut 
8c  n'aura  peut-être  jamais  d'autres  gonds  chemins 
que  ceux  qui , dit-on , exillent  à la  Chine , em- 
pire qui  ne  rcflcmble  en  rien  au  refte  de  l'Afie. 

Une  grande  nation  peut  avoir  des  villes  , 
des  loix , un  commerce , des  arts  , fans  grands 
chemins.  Leur  utile  invention  n‘a  dû  naître  que  chez 
un  peuple  déjà  très-policé , riche , commerçant , 
8c  voulant  étendre  avec  fon  commerce  fes  jouif- 
fances , fes  commodités  ou  fa  domination  i aufti 
l’attribue-t-on  aux  carthaginois.  Les  grands  chemins, 
tels  que  nous  les  concevons , ne  peuvent  fe  trou- 
ver que  chez  une  nation  extrêmement  civilifée  , 
tranquille , 8c  ayant  un  fyllcme  général  d'admi- 
nillratiôn  intérieure  bien  fuis  i s ils  ne  peuvent  même 
fubfifter  chez  une  telle  nation , que  par  les  memes 
caufcs  qui  leur  ont  permis  d'y  naitre.  Suppofez 
le  pays  qu'elle  habite,  troublé  par  de  longues  guer- 
res , civiles  ou  étrangères  , appauvri , dépeu- 
plé , ne  pouvant  ou  ne  voulant  plus  reconnoître 
les  loix  d’une  adminiftration  generale , les  grands 
chemins  y difp  .croîtront.,  8c  , après  la  révolution 
de  quelques  ficelés  , il  en  faudra  rechercher  les  vef- 
tiges  cachés  fous  les  rances  de  U barbarie  qui  aura 
tout  détruit. 

Non -feulement  ce  font  ces  carthaginois,  que 
les  romains  vainquirent  avec  tant  de  peine  8c  de 
bonheur  , 8c  qui  nçus  les  ont  dépeints  avec  les  cou- 
leurs infidèles  d'une  haine  immodérée  , auxquels 
femble  appartenir  la  gloire  d'avoir  les  premiers 
fenri  l’utilité  des  grands  chemins  ; mais  c'eft  à ces 
mêmes  peuples  dont  l’Afrique  doit  à jamais  déplo- 
rer la  ruine  , quel!  due  celle  d'avoir  perfeéfionné 
leur  invention  ; car  il  paroit  qu'ils  eurent  des  voies 

fwvées.  Sans  doute  ils  créèrent  une  police  & des 
oix  relatives  à la  conftruérion  , à l'enrrbtien  , à la 
fureté  de  ces  routes  : mais  il  ne  nous  refte  aucune 
notion  de  ces  téglemens.  Les  romains  , en  détrui- 
fant  Carthage  , voulurent  anéantir  jufqu'à  fa  mé-, 
moire  ; 8c  l'un  des  peuples  qui  a figuré  arec  le 
plus  ale  gloire  fur  la  terre,  cft  devenu,  par  lajar 
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loulie  de  fes  ennemis  , l’un  de  ceux  dont  les  inf- 
titutions.  font  le  moins  parvenues  à U poftéiité. 

Les  grecs  paroiflent  nes'etre  occupés  des  grands 
chemins  que  pendant  les  beaux  jours  de  leurs  ré- 
publiques. Le  fénat  d’Athènes  étoit  charge  de 
leur  adininillration.  Thèbes  8c  Lacédémone  en 
avoient  confie  le  foin  à leurs  citoyens  les  plus  im- 
portons. Mais  fi,  comme  on  le  croit,  la  Grèce 
n’eut  jamais  de  voie  pavée , elle  fut  loin  de  per- 
fectionner l’hturcufe  invention  des  carthaginois. 
11  valoit  fans  doute  mieux  ouvrir  8c  former  des 
chemins  commodes  que  de  prodiguer  fur  leurs  bords 
les  inutiles  llatucs  de  leuis  dieux  tutélaires , qui 
vraifemblablement  les  gardoient  aller,  mal.  La  va- 
nité des  grecs  mit  fouvent  le  folle  à la  place  de 
l’utilité  La  nature , au  relie  , ne  parorflbit  pas 
avoir  deftiné  ces  peuples  à donner  au  monde  des 
exemples  de  ce  genre  8c  de  ce  moyen  de  civiiila- 
tion.  Les  grecs  en  effet , par  la  poütion  de  leur 
pays , avoient , moins  que  tout  autre  peuple  , bc- 
fom  de  grands  chemins  : ils  habitoient  un  archipel  j 
la  plupart  de  leurs  villes  étoient  bâties  fur  la  cote  ; 
la  mer  ctoit  le  vrai  chemin  qu'ils  devoieut  cher- 
cher le  plus  à s'ouvrir , puiftju'elle  étoit  l’obllaclc 
qui  s'offrait  le  plus  fouvent  a leur  communication 
réciproque. 

Les  romains , conquérons  par  fyftcme , dévorés  de 
lafoif  de  dominer  fur  les  nations,  eurent,  pour  les 
fubjueuer  8c  les  contenir  après  la  conquête,  double- 
ment befoin  de  donner  la  plus  férieufe  attention  aux 
chemins.  AutC  de  tous  les  peuples  qui  ont  paru 
avec  éclat  fur  la  feene  mobile  du  monde  , font- 
ils  celui  qui , dans  ce  travail , a développé  la  plus 
grande  indufirie.  Les  monumens  de  cette  efpèce 
qu'il  a créés  ont  furvecu  long-temps  i fon  em- 

fiire  ; pluiieurs  fubfiftcnt  encore  de  nos  jours , 8c 
es  principaux  chemins  qui  partent  de  la  Rome 
moderne  font  ceux  que  fa  Rome  ancienne  Ja  Ro- 
me libre  8c  guerrière  avoit  conftruits. 

Les  chemins  firent  à Rome  la  fortune  Si  la  gloire 
de  fes  premiers  citoyens  8 1 de  fes  meilleurs  prin- 
ces ; ils  acquirent  une  réputation  durable  8c  mé- 
ritée aux  noms  d'Appius  , de  Llaminius  , d'Au- 
relius , â ceux  de  Céfar , d'Augufte , d’Agrippa, 
de  Trajan.  Cependant , en  Italie  comme  en  Grè- 
ce , leur  conftruûion  demandoit  moins  de  dépen- 
fes  qu'elle  n’en  exige  dans  nos  climats.  Ils  n'a- 
voient  befoin  que  d’un  entretien  très-médiocre  8c 
peut-être  nul , parce  que  la  qualité  des  matériaux 
dont  ils  étoient  formés  étoit  fupérieure  â celle  de 
ceux  dont  nous  femmes  forcés  de  faire  ufage,  8c 
que  la  chaleur  de  «es  régions  les  préfervoit  de  la 
caufe  la  plus  immédiate  de  leur  aeftru&ion , de 
l'humidité , de  fa  fréquence  , de  fa  durée , de  l'al- 
ternative du  froid  8c  du  chaud , du  fcc  8c  de  l'hu- 
mide , qui  tient  les  corps  dans  un  état  voifin  de 
la  dilfolution  ; qu'enfin  les  chemins  n'avoient  pas , 
comme  les  nôtres , des  fardeaux  de  dix  à doute 
milliers  à fuppocter.  Sans-compter  les  chemins  faits 
pat  les  romains  dans  l'Italie , dans  les  Gaules  , 
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dans  la  Germanie , ils  avoient  achevé , pour  com- 
muniquer avec  les  autres  parties  de  leur  empire  , 
10797  lieues.  Mais  tous  ces  chemins  n'étoient  pas  , 
comme  on  l’a  cru  , fajts  par  leurs  légions.  Vefpa- 
fien  pavoïc  de  fes  propres  deniers  la  réparation  de 
ceux  ^'Italie , tandis  que  les  peuples  conquis 
étoient  forcés  de  faire  les  autres  par  corvée. 

L'an  44t  de  Rome , Appius  Claudius  commença 
le  premier  8c  le  plus  beau  grand  chemin  qu'aient 
eu  les  romains , la  voie  appicnne  qui  menoit  de 
Rome  à Capoue.  Deux  voitures  y pouvoient  paffer 
de  Iront  ; elle  fut  pavée  de  pierres  de  trois,  quatre 
Si  cinq  pieds  de  lurface  , apportées  de  (arriéres 
lort  éloignées , 8c  afTemblécs  entr'eUes  juïïî  exac- 
tement que  celles  des  murs  les  mieux  conftruits. 

L an  jia,  CaiuS  Aurelius  Cotta  ouvrit  la  voie 
aurcliennc , qui  conduifoit  de  Rome  en  longeant 
la  mc^de  1 yrrhene , jufqu'au  Fvrum  Aurtlit. 

L'an  jjj  , C.  llaminius  entreprit  la  voie  flami- 
nienne , oui  menoit  de  Rome  â Rimini.  11  fut  tué 
dans  la  deuxieme  guerre  punique,  8c  ce  chemin 
fiat  achevé  par  fon  fils. 

Ces  travaux  plurent  tellement  au  peuple  8c  au 
fénat , rjae  , fous  Julcs-Céfar , Rome  communi- 
quoit  déjà  par  des  chemins  pavés  avec  routes  les 
principiies^villes  d'Italie.  Alors  on  poufla  les  rou- 
tes julques  dans  les  provinces  conquîtes , 8c  , pen- 
dant la  dernière  guerre  d'Afrique,  on  conftruifit 
un  chemin  de  cailloux  taillés  én  quarré  , de  l'Ef- 
pagne  dans  les  Gaules  jufqu'aux  Alpes. 

Domitius  Œnobarbus  pava  la  voje  domit jeune, 
qui  conduifoit  dans  la  Savoie , le  Dauphiné  8c  1a 
Provence.  Les  romains  ouvrirent  depuis  en  Alle- 
magne une  autre  voie  domitienne. 

Augufte , maître  de  l'empire  , ne  perdit  pas  de 
vue  les  chemins.  Si  fut  parfaitement  fécondé  dans 
leur  adminiftranon  par  Agrippa.  Il  ouvrit  pluficurs 
routes  en  Efpagne,  fit  élargir  8c  continuer  celle 
de  Médina  à Cadix  ; il  en  dirigea  deux  autres  fur 
Lyon  ; l'une  traverfoit  la  Tarcntaife,  l’autre  fut 
pratiquée  dans  l'Apennin.  Lyon  devint  le  centre 
de  la  diftriburion  des  chemins  dans  la  Gaule  ; le 
premier  cqnduifoit,  au-traversde  l’Auvergne , dans 
l'Aquitaine;  le  fécond  fut  pouflc  jufquau  Rhin 
8c  à l’embouchure  de  la  Mcufc  , 8c  ne  s'arrêta 
qu’à  la  mer  d’Allemagne , le  troificme  parcourant 
la  Bourgogne  , la  Champagne  , la  Picardie  , fi  ni  P 
foit  au  port  de  Boulogne  ; le  quatrième  courait  le 
long  du  Rhône , encrait  dans  le  Bas-Languedoc  , 

8c  retoumoit  finir  à Marfeille. 

D'autres  chemins  partoient  de  ccs  routes  prb-* 
cipales,  pour  fe  rendre  dam  les  villes  voifines.  T rêves 
parait  avoir  été  un  fécond  centre  de  diftriburion. 
Son  nom  feul  oïl  l'on  reconnoit  les  mots  très  vin, 
l'indique  affea.  L'un  des  chemins  qui  fortoit  de 
Trêves , fe  dirigeoit  fur  Strasbourg  8c  menoit  à 
Belgrade.  Un  autre  traverfoit  la  Bavière,  8c  pé- 
nétrait iufqu'à  Sirmifch  en  Efclavonie. 

L'Italie  avoir-cgalement  des  communications  ou- 
vertes , par  les  Alpes  8c  la  mer  Adriatique , avec 
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les  provinces  orientales.  Aquilée , fur  cette  côte  , 
étoit  un  nouveau  centre  de  réunion , d'où  partoient 
différentes  routes  ; l'une  pour  Conftantinoplc , & 
c'étoit  la  plus  importante  ; les  autres  pour  la  Dal- 
matie , la  Hongrie  , la  Croatie , la  Macédoine  8c 
les  Moefies.  L'un  de  ces  chemins  alloit  aux  bou- 
ches du  Danube  , *8c  s'étendait  jufqu'à  1 ornes. 

Les  mers  coupèrent  plutôt  quelles  n'interrom- 
pirent les  chemins  des  romains.  Dus  ports  lièrent 
par-tout  la  communication  de  l'Italie  avec  les  iües 
6c  les  provinces  de  l'empire  où  l'on  avoir  conftruit 
des  chemins.  On  comptoir  plus  de  600  lieues  de 
chemins  pavés  en  Sicue , 100  en  Sardaigne , 7} 
en  Corée  , onze  cents  dans  les  ides  britanni- 
. ques  , 41  jo  en  Afie,  & 4674  en  Afrique.  La 
communication  de  Home  avec  cette  Afrique  fi  cé- 
lèbre alors  , fi  dégradée  aujourd'hui , fe  failoit  du 
port  d'Oftie  à celui  de  Carthage , 8c  c croit  fur- 
tout  aux  environs  de  cette  m^jheureufe  ville  que 
les  chemins  étoient  les  plus  frequens , parce  que 
• fans  doute  les  romains , profitant  de  ceux  faits  par 
les  carthaginois , les  comptèrent  parmi  ceux  qu'ils 
purent  y ajouter.  Enfin  telle  fut  la  correfpondande 
des  routes  des  deux  côtés  du  détroit  de  Conl- 
tàntinople  , qu'on  pouvoit  aller  de  Rome  à Milan  , 
à Aquilée , fortir  de  l’Italie  , arriver  par  l'Efcla- 
Vonie  à Conftantinoplc,  traverfer  la  Natolie  , la 
Galatie  , la  Syrie  , palier  à-  Antioche  , dans  la 
Phénicie,  la  Paleftine , l'Egypte , voir  Alexandrie, 
fe  rendre  à Carthage  ; s'avancer  jufqu'à  Clvfmos 
aux  confins  de  l'Ethyopie  , & s'arrêter  à la  mer 
Rouçe,  apres  avoir  fait  1 580 de  nos  lieues  françoifes. 

L'imiginatioo  s'effraie , en  ne  confidcrant  même 
que  l'immenfité  de  ces  prodigieux  travaux  : 6c 
combien  la  furprife  6c  l'admiration  n'augmentent- 
elles  pas  , lorfqu'on  embraffe  fous  un  feu!  point 
de  vue  les  difficultés  qu'ils  ont  préfentées  , les 
forêts  ouvertes  , les  montagnes  coupées , les  colli- 
nes apptarAs  , les  vallons  comblés  , les  marais 
defféchés les  ponts  élevés  dans  une  auffi  vafte 
étendue  ? _ 

Tant  de  magnificence,  il  faut  le  répéter  à ceux 
qui  , ne  courant  ni  ne  connnniffant  le  monde  , ne 
filent  8»  n;  voient  que  des  livres  , 6c  n'admirent 
fi  exclufivement  les  anciens  que  par  ignorance  de 
ce  qu'ont  fait  les  modernes;  tant  de  magnificence  , 
dis-je , a été  infiniment  furpaffée  depuis  deux  fic- 
elés par  les  peuples  de  l'Europe.  Cette  partie  du 
monde  contient  feule  trente  fois  plus  de  chemins' 
que  les  romains  n'en  ouvrirent  dans  l'immenfe  éten- 
due de  l'empire  qui  leur  fut  fournis  , 6c  leurs  che- 
mins n'ayant  guelfes  que  le  tiers  de  la  largeur  des 
nôtres , il  fe  trouve  que  les  européens  aâuels 
ont , dans  le  court  efpacc  de  ded*  fiècles  , fait 
dans  ce  genre  au  moins  foixante  fois  pins  de  tra- 
vaux , que  les  romains  n'en  exécutèrent  pendant  , 
la  longue  durée  de  leur  domination. 

On  commençoit  la  conftruâion  de  leurs  grands 
chemins  par  tracer  au  cordeau  deux  filions  paral- 
lèles qui  en  fixoient  la  largeur  : on  creufoit  en- 


C H E yoj 

) fuite  l'intervalle  de  ces  filions , 8c  l’on  y étendoit 
par  couches  fucceftives  les  matériaux  ; c’étoit  d’a- 
bord un  lit  de  ciment  compofé  de  chaux  8c  de 
“table  de  l épailfeur  d'un  pouce  i fur  ce  lit  on  en 
étendoit  un  fécond  de  pierres  larges  , planes,  af- 
filés les  unes  fur  les’autres  jufqu'à  dix  pouces  de 
hauteur , & liées  entr’elles  par  im  mortier  très- 
duc  i on  donnoit  huit  pouces  d’épaifleur  à la  troi- 
fième  couche  qu'on  formoit  de  petites  pierres  ron- 
des plus  tendres  que  le  caillou  , meléej  à des 
moellons  , des  platras , des  décombres  d't-difices , 
le  tout  battu  dans  un  ciment  d'alliage  ; la  quatriè- 
me couche  avoit  un  pied  d'épaifleur  8c  ctoit  com- 
pofée  de  terre  grade  mêlée  avec  de  la  chaux.  Ces 
matières  intérieures  formoient  un  maftif  depuis  deux 
pieds  & demi  jufqu'à  trois  6c  demi  d'épaifleur. 
l_a  furtàcc  du  chemin  cnfiihjrtoit  compoféi  de  en- 
vois liés  par  un  ciment  mêlé  de  chaux.  Cefte 
croûte  étoit  fi  ferme , qu'elle  a pu  réüfter  jufqu'à- 

rél'ent  dans  quelcjles  endroits  de  l'Europe  , 8c 

or»  avoit  tellement  reconnu  fa  folidité , qujon  en 
avoit  lait  ufage  pour  tous  les  chemins  , à (excep- 
tion des  grandes  voies  , lefquelles  , en  partant  des 
polies  de  Home , étoient  pavées  de  grandes  pier- 
res jufqu'à  la  diftancc  de  jo  lieues. 

Les  fonds  pour  le  travail  des  chemins  étoieni^i  affu- 
rés  6c  fi  conûdérables , qu’on  ne  fe  contenta  pas  de  tes 
rendre  commodes  8c  durables , miis  qu'on  s'occupa 
de  les  embellir.  On  y plaça  des  colonnes  de  mille 
en  mille  pour  en  marquer  les  diftances , des  pierres 
pour  fervir  de  fièçes  aux  gens  de  pied  , 8:  pour 
aider  les  cavaliers  à monter  à cheval  ; des  ponts 
furent  conftruits  par-tout  où  ils  parurent  nécelfai- 
res  , 8c  aux  environs  de  Rome  6c  des  grandes  vil- 
1 .5  de  l'empire  les  chtmi  -s  fe  trouvèrent  orné*  d'arcs 
de  triomphes , de  temples  , des  maufolécs  des 
grands  6c  des  liantes  d'Hermès , dont  on  fe  fer- 
voit  dans  les  ctoifés  des  toutes  pour  indiquer  les 
chemins  aux  voyageurs. 

Telle  eft  l'idée  que  la  première  Encyclopédie 
avoit  donnée  de  l'ctendue  , de  la  magnificence  6c 
du  travail  des  chemins  par  les  romains.  Cependant 
il  ne  faut  pas  croire  que  tous  ceux  qu'ils  avoient 
ouverts  funenr  conftruits  avec  ccs  foins  qu'ils  ont 
pu  mente  à quelques  - uns  plus  nécclTaires  8c  plus 
fréquentes.  On  doit  avoir  de  la  peine  à fe  per- 
fuader  que  les  romains  aient  trouve  par-tout  des 
matières  calcaires  É,  des  platras , des  décombres 
d'édifices,  8cc.  : la  chaux  8c  la  pierre  oui  la  pro- 
duit n'cft  pas  univerfrflement  répandue  fur  le 
glofee  : on  V parcourt  des  diftances  déplus  de  cent 
lieues  fur  des  terrains  totalement  dénués  de  pierre 
calcaire  , 8c  qui  n'en  renferment -•lie  du  genre  des 
vitrefcibles.  Or  û les  romains  ont  tracé  des  routes 
dans  de  telles  contrées , certainement  ils  les  ont 
conftruites  par  d’autres  procédés  que  ceux  eue 
nous  venons  de  décrire.  Nous  avons  vu  des  vef- 
tiges  d'anciens  chemins  romains , dont  l'cncaiffe- 
ment  n'avoit  été  formé  que  de  petites  pierres  riC- 
ftmblccs  fans  ciment , 8c  telles  qu'on  les  crouvoit 
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far  les  lieux.  Le  temps , U preltion  avoient  fuffi 
pour  en  former  une  couche  de  la  plus  extrême  du- 
reté , 8c  il  et!  ptéfumable  que  la  plupart  de  leurs 
chemins  ne  furent  pas  confirma  par  des  procédés 
différons.  On  pourroit  foupçonner , même  avec 
quelque  fondement, 'que  les  romains  ont  plus  cher- 
ché à éviter  les  grands  obllacles  qu'ils  pouvoient 
rencontrer  dans  la  conllruétion  des  chemins  , au  à 
les  vaincre  s en  effet , au  lieu  de  combler  un  vallon 
ou  de  peteer  une  montagne  , ils  détoumoient  leur 
route  k la  dirigeoient  fur  les  pentes  les  plus  ac- 
ccffibles  s s’ils  avoient  fait  dans  les  montagnes  les 
travaux  qu’y  ont  achevé  les  européens  modernes  , 
les  vertiges  en  fubfiiferoient  encore  s car  les  traces 
des  gTands  travaux  dans  les  montagnes  ne  fauroient 
s’effacer. 

S'il  enifalloit  croirejes  hiftoriens  cfpagnols  , 
plutôt  que  le  favant  Paw  leur  contradicteur , les 
péruviens  auroient  rendus  croyables , 8c  même 
furpafle  tous  les  travaux  qu'off  attribue  aux  ro- 
mains 4pns  ce  genre.  Ces  peuples  privés  de  l’ufage 
du  fer , par  une  induftrie  dont  on  a peine  à fe 
former  qucSqu'idée  , conftruifïrent , de  Cufco  leur 
capitale  à Quito  , un  grand  ehtmin  bien  nivelé  de 
coo  lieues  de  long.  11  étoit  pavé  de  pierres  dont 
les  plu»  petites  avoient  dix  pieds  en  quatre  , fou- 
tenu  des  deux  tâtés  par  des  murs  d’appui  , & 
bordé  'de  parapets  ; deux  ruifleaux  couloient  au 
pied  de  ces  murs , 8e  deux  rangs  d'arbres  plantés 
fur  leurs  bords  formoient  de  ce  chemin  la  plus  éton- 
nante 8c  la  plus  magnifique  avenue.  Si  rexiftcncc 
de  cechemin  n'cft  pas  une  fable  , ou  fi  en  le  décri- 
vant on  n’a  rien  exagéré  , il  faut  l'avouer  , aucun 
peuple  ancien  ou  moderne  n’a  créé  un  monument 
public  de  cette  grandeur  8c  de  cette  utilité. 

La  décadence  de  l’empire  romain  en  Europe  y 
amena  fucccflivement  celle  des  chemins.  Les  bar- 
bares qui  renverferent  ce  eoloffe  de  puirtance  , 
qui  avoir  foulé  le  monde,  mais  qui  l’avoit  éclairé 
8c  civilifé  , ne  favoient  qu’envahir  *8c  détruire.  La 
France  a fenti  l’une  des  premières  la  nécefTité  des 
chemins.  Dagobert  publia  quelques  régiemen»  à ce 
fujet , il  détendit  de  les  barrer  j mais  déjà  les  che- 
mins avoient  été  abandonnés  depuis  long -temps. 
Charlemagne , qui  fut  en  tout  fupéricur  à fou  fic- 
elé , fit  réparer  , par  fes  fujets  8c  par  fes  troupes  , 
les  voies  militaires  des  romains  , 8c  avant  mi  la 
reine  Brunehaut  avoit  fait  rétablir  cette  longue 
route  qui  , dans  quelque»  endroits  , a encore  rete- 
nu le  nom  de  cette  princeffe.  Non-feulement  l'ef- 
prit  qui  avoit  animé  Charlemagne  s’éteignit  4gns 
fes  fucceffeurs , mais  tous  les  refforts  du  gouver- 
nement fe  rompirent  ou  fc  lâchèrent  dans  leurs 
foibles  mains.  La  France  devint  la  proie  d'une  mul- 
titude de  feigneurs  qui , tous  d'accord  pour  fe 
fouilraire  à la  puiffincc  des  loix  8c  du  tronc , le 
furent  encore  prelque  tous  pour  accabler  les  in- 
fortunés habitant  de  leurs  terres.  L’anarchie  féo- 
dale detruifit  toute  police  générale.  Les  mœurs 
4,-ymieat  atroces  , & il  nç  rerta  bientôt  plus  à 
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la  nombreufc  noblcfTe  qui  tyrannifoit  la  France  » 
d'autres  vertus  que  le  courage  dont  elle  avoit  be- 
fora , Sr  quelques-unes  de  celles  qui  dérivent  de 
’ cette  difpolîtion  de  l’ame.  Le  peuple  alors  avoir 
tout  perd®,  excepté  la  patience  avec  laquelle  il 
ftipportnit  fes  longs  8c  incroyables  malheurs , fen- 
timent  paflif  qui  prouve  trop  ^b’en  effet  il  avoit 
tout  perdu.  Alors  naquirent , fur  le  peu  de  chemins 
qui  lubfiftèrent*  les  droits  de  péage  , barrage  , 
pontonnage  , travers , bac  , 8cc.  : droits  qu’ufur- 
pèrent  ou  fe  créèrent  les  puifïans.  Point  de  pont 
dont  une  tour  ne  défendit  l'accès  , ni  qu’on  prtt 
paffer  fans  payer  : le  pont  tomboit , le  feigneur 
n'étoit  pas  affez  riche  ni  a (fez  induftrieux  peut-être 
pour  le  faire  reconlfruire  ; il  y fubftituoit  un  bac 
8c  de  nouveaux  droits.  Un  ehem.n  lubfiftoit  , il  le 
fermoit  par  des  barrières  , 8c  exigeoit  un  droit  en 
argent  pour  les  ouvrir.  Des  abus  de  tous  genres 
fc  multiplièrent  ; 8c.à  nrefure  que  l'oppreflion  s'é- 
tendit , les  chemins  devinrent  impraticable!  , le 
commerce  fe  perdit , Se  le  peu  de  voies  qui  avoient 
échappé  à tant  de  caufcs  de  dellruétion  , en  cef- 
fafit  d’être  utiles , ccflcrcnt  d’être  entretenues. 

Philippe-Augulle  ayant  déjà  recueilli  de  grand* 
fruits  de  la  politique  de  fes  prédéceffcurs , qui 
tous  s’éioicnt  attaches  à rendre  â l’autorité  royale 
le  pouvoir  que  les  feigneurs  lui  avoient  arrache , 
fe  trouva  allez  puilfanc  pour  faire  quelques  régle- 
mens  relatifs  aux  chemins  , & créer  quelques  offi- 
ciers chargés  de  veiller  à leur  exécution , 8c  de 
lui  en  rendre  compte.  C’eft  a ce  prince  que  Paris 
dut  eii  1 184  le  pavé  de  fes  rues.  C.cs  commiffaircs 
de  Philippe-Augulle  furent  bientôt  négligés , ainfi 
que  les  chemins  , fous  les  fucceffeurs  de  ce  roi 
moins  vigilans  que  lui.  On  crut  bitn  faire , en  at- 
tribuant aux  juges  civils  des  lieux  la  connoiffance 
de  tout  ce  qui  concernoit  la  voicrie  , 8c  c'étoit  ce 
qu’il  étoit  poflïble  de  faire  de  plus  mal.  On  s’en 
apperçut  en  1 ço8  , 8c  on  donna  aux  tnforiers  de 
France  quelque  part  à la  grande  voicrie.  Alors  les 
tribunaux  relatifs  aux  chemins  furenf  très  - multi- 
pliés. Henri  11  autorifa,  en  I f jz,  fes  élus  à faire 
les  réparations  qui  n'excédcroient  pas  zo  liv. 
Henri  111  leur  afTocia  , en  lj8j,  les  jutfts  des 
eaux  8c  forêts , enforte  qu’il  y eut  â cette  époque 
uatre  efpcces  de  grandes  yoieries  8c  quatre  fortes 
c jurifdiâions  auxquelles  reflôrtiffoit  cette  ma- 
tière. Henri  IV  ayant  reconnu  la  confufion  qu’une 
telle  concurrence  y devoir  apporter  , créa  en  1 ^99 
un  office  de  grand-voyer,  ayant  la  furintendance 
des  chemins  & le  pouvoir  de  créer  des  licutenans 
dans  les  provinces.  Le  duc  de  Suüy  , grand-maître 
de  l'artillerie  8c  premier  miniftre  , fut  revêtu  de 
cet  office,  8c ♦ette  partie  de  l’adminiftration  de 
ce  grand  homme  ne  fe  fentit  pas , comme  les  au- 
. très , du  génie  avec  lequel  il  favoit  tout  amélio- 
rer. Louis  XIII  fupprimala  charge] de  grand-voyer, 
8c  attribua  la  jurifdiâion  des  grands  chemins  aux 
tréforiers  de  France  , en  1616  s mais  le  roi  reconnût 
bientôt  la  ucecüité  de  fe  referva  la  fuiintcndancc 
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des  chemins.  Louis  XIV,  né  avec  le  goût  8c  le 
fcntnncnt  de  tout  ce  qui  étoit  grand  8c  utile , con- 
nut l’importance  des  routes , Sc  fit  ouvrir  & com- 
mencer nos  premiers  grands  chemins.  Occupé  de 
guerres  8c  de  bitimens , il  ne  put  avancer  beau- 
coup leur  travail.  Cette  gloire  étoit  réfervée  à 
Louis  XV.  Ce  prince , embraffant  un  plan  plus 
vafte  , voulut  que  toutes  les  parties  de  fon  empire 
communiquaffent  entr'ellcs  8c  avec  l'étranger.  Il 
ouvrit  8c  perfectionna  feul  plus  de  routes , que  n’en 
avoient  fait  enfemblc  tous  fes  prcdéccflcurs.  Il  ne 
relie  guères  aux  héritiers  de  fon  trône  que  le  tiers 
des  ouvrages  faits  fous  ce  roi , pour  voir  achevée 
l'immenfe  entreprife  de  la  confection  de  toutes  les 
routes  de  France. 

Aujourd'hui  tout  ce  qui  concerne  l'ouverture  , 
1*  conitruCtion  8c  l'entretien  des  chemins , clt  du 
reffort  du  miniltcre  des  finances.  Le  confeil  du 
roi  prononce  fur  tous  ces  objets.  Les  fonds  delti- 
nés  aux  ponts  8c  chauffées  font  annuellement  de 
j.oeo  , coo  liv.  Les  pays  d'états  veillent  eux-mêmes 
a l'entretien  de  leurs  chemins , Sc  font  pour  cela 
les  fonds  néccffaircs  ; mais  ils%e  peuvent  appli- 
quer la  dépenfe  de  ces  fonds.  Cefl  le  confeil  du 
roi , par  le  miniltcre  du  contrôleur  général  8c  des 
intendans  des  provinces  , qui  ordonne  l'emploi  de 
ces  fonds  à telle  ou  telle  partie  d’ouvrage. 

On  a formé  une  école  des  ponts  8c  chauffées , 
8c  un  corps  d’ingénieurs  des  ponts  8c  chauffées. 
L’école  8c  le  corps  ont  un  direâcur  général , le- 
quel a fous  fes  ordres , des  infpeéieurs  8c  ingé- 
nieurs qui , répandus  dans  les  provinces , corrcf- 
pondent  tous  avec  lui  ; c’cft  fur  le  rapport  du  di- 
recteur-général que  le  roi  ordonne  chaque  année , 
dans  fon  confeil , les  ouvrages  qui  doivent  être 
faits.  Les  devis , plans  , coupes  8c  profils  en  font 
fervis , 8c  les  adjudications  des  ouvrages  faites  au 
rabais  par  les  tréforiers  de  France  à Paris , 8c  par 
les  intendans  dans  les  provinces.  On  ne  peut  fc 
dilpenfer , quand  on  a parcouru  la  France , de 
donner  à cette  adminiftration  Se  à cette  école  des 
ponts  8c  chauffées , qui  a déjà  produit  les  artifles 
les  plus  diflingués  Sc  les  plus  magnifiques  ouvra- 
ges , le  tribut  d'éloges  qu'ils  ont  mérité. 

Les  ingénieurs  forment  les  projets  des  nouvelles 
routes.  Les  plans  doivent  être  fournis  à leur  direc- 
teur général , être  approuvés  par  l'intendant  des 
lieux , 8c  confacrés  par  un  arrêt  du  confeil , avant 
de  pouvoir  être  exécutés  ; alors  les  «énieurs  tracent 
la  route,  en  plantant  des  piquetTde  diflance  en 
diflancc  le  long  de  fon  alignement.  Une  loi  de 
178;  veut  que  ces  piquets  foient  plantés  fix  mois 
avant  le  commencement  d'aucun  travail,  afin  nue 
les  propriétaires  du  fol  deftiné  au  chemin  puiffent 
idrelfcr  leurs  réclamations  au  confeil.  Il  elt  d'ufage 
de  paver  les  édifices  que  le  tracé  du  chemin  force 
d’abattre.  Dans  quelques  provinces  , on  paye  aux 
propriétaires  la  partie  de  leur  fol  qui  eft  prife  pour 
Je  chemin  ; dans  d'autres  , 8c  ce  qui  eft  très  - re- 
marquable dans  des  provinces  d'état,  le  proptié- 
< Scan . polie,  le  diplomatique.  Tom.  I. 


taire  ne  reçoit  aucune  indemnité.  Les  terres  né- 
cefTaires  pour  le  travail  des  remblais  , les  pierres 
pour  l'empierrement  doivent  être  ptifes  le  plus 
proche  du  chemin  que  faire  fe  peut  , en  dédom- 
mageant les  propriétaires. 

Des  loix  de  1710  8c  de  1776  ont  fixé  la  lar- 
geur des  chemins  j ils  doivent  etre  bordés  de  foffés 
our  faciliter  l'écoulement  de  leurs  eaux,  8cd'ar- 
res  diftans  l’un  de  l'autre  de  cinq  toifes,  8c  éloi- 
gnes d'une  toife  du  boid  extérieur  du  foffé.  J'ob- 
ferverai  ici  que  cet  ordre  de  planter  le  bord  des 
chemins  , qui  ajoute  à leur  magnificence  8c  en  fait 
effeétivement  de  fuperbes  avenues  , nuit  à leur 
bonté  , à leur  durée  dans  les  provinces  feptentrio- 
nales.  De  grands  arbres  empêchent  le  vent  8c  le 
foleil  de  les  dcfTéchcr  après  de  longues  pluies.  Ils 
feroient  figement  ordonnés  pour  les  provinces  du 
midi , parce  qu’ils  y offrent  l'abri  très-ncctifaire 
de  leur  ombrage  , qu’ils  foumifTent  des  rcffourccs 
à ces  pays  moins  abondans  en  bois  ; mais  il  me 
femblc  que  l’on  devroit  defirer  que  les  chemins  de 
celles  du  nord  ne  fuffent  bordés  que  d’arbres  frui- 
tiers qui  s'élèvent  peu , 8c  dont  l'ombre  ne  peut 
nuire  au  chemin. 

Il  eft  détendu  d'anticiper  fur  les  chemins , 8c 
d’y  mettre  tien  qui  puifTe  les  embarraffer  ; 8c  pour 
éviter  les  inconvénient  des  voitures  trop  larges  , il 
fut  enjoint , dès  161 4 , de  ne  pas  fabriquer  d'ef- 
fieux  qui  excédafTent^  cinq  pieds  dix  pouces  de 
longueur.  Des  loix  très-fages  ont  été  promulguées 
relativement  I la  confervation  des  routes.  Celles  de 
178J  ont  étendu  celles  de  1714.  Une  voiture  i 
deux  roues  ne  peut  être  attelée  de  plus  de  trois 
chevaux  ; celles  i quatre  roues  ne  peuvent  avoir 
que  quatre  chevaux  attelés  en  file  ou  fix  attelé* 
en  couple , 8c  il  leur  eft  défendu  d'attacher  au- 
cun animal  propre  au  tirage  derrière  leur  voiture , 
au-delà  du  nombre  fixé  ci-defTus. 

Les  voitures  dont  les  jantes  des  roues  auront  ’ 
fix  pouces  de  largeur  i la  femelle , peuvent  atte- 
ler , fi  clics  font  i deux  roues  , quatre  chevaux , 
8c  huit  fi  elles  font  à quatre  roues.  Si  l'un  des  cf- 
fieux  de  ces  dernières  eft  plus  court  que  l'autre , 
8c  de  manière  que  les  roues  de  devant  ne  paffent  pas 
dans  les  traces  de  celles  de  derrière  , elles  peu- 
vent atteler  un  nombre  de  chevaux  indéterminé. 
On  a proferit , fous  peine  d'amende  , les  doux  de 
bande  taillés  en  pointe  j 8c  pour  affurer  l’exécu- 
tion de  ces  utiles  règlement , les  commis  de  bar- 
rière , 8c  en  plufieurs  beux  les  cavaliers  de  maré- 
chauffée , les  courriers , les  poflillons  ont  été  au- 
torifés  i faifir  les  contrevenant , en  dreffanc  pro- 
cès-verbal de  ladite  faifie  i 8c  afin  que  les  rouÜert 
faifis  ne  puiffent  cacher  leurs  noms , il  leur  eft  en- 
joint d'avoir  toujours  attachée  au  brancard  de 
leur  voiture  une  plaque  de  métal , oû  foient  gra- 
vés ou  peints  leurs  noms , fumnms  8c  domiciles. 
Ces  précautions  infiniment  fages  obvient  à la  promre 
dégradation  des  routes  , dont  le  commerce  abufoic 
trop  réellement , en  leur  faifaut  porter  dans  uny 
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meme  voiture  des  fardeau*  énormes , qui  ne  potl- 
voient  manquer  de  les  détruire  en  peu  de  temps. 
Elles  cconomifenc  & facilitent  leur  entretien  , 8c 
font  délirer  qu'on  porte  un  oeil  exaét  8c  fevère 
fur  leur  obfcrvance  ; car  le  marchand  qui  ne  voit 
que  fon  bénéfice  particulier , fera  toujours  tenté 
d’outrepaffer  la  mefure  des  charges  pour  s'affurer 
quelques  bénéfices  fur  leur  tranfport.  Tous  nos 
tkemsni  font  ou  pavés,  ou  confttuits  en  chauffée 
d'empierrement  j il  paroît  que  l'expérience  a fait 
préférer  les  chauffées  pavées  pour  les  routes  infi- 
niment fréquentées.  Mais , quoiqu'on  ait  porté  la 
plus  grande  économie  dans  leur  entretien  , & qu'il 
fe  fàffe  réellement  à très-bas  prix , la  conftruélion 
des  chauffées  d'empierrement  & leur  entretien  font 
moins  difpcndicux , 8c  d'autant  moins  qu'on  ne 
trouve  pas  par-tout  le  grec  qui  fcul  paroît  pouvoir 
fournir  un  pavé  folide.  On  le  taille  en  général 
quarrémem  , 8c  chacun  de  fes  côtés  a de  7 à 9 
pouces  de  longueur.  1*1  us  grand  , il  fatiguerait  les 
chevaux  auxquels  il  offrirait  une  furfàce  trop  lar- 
ge , trop  hffe,  fur  laquelle  ils  glifferoient  très-dan- 
gereufement  pour  eux  8c  pour  leurs  cavaliers.  Ce 
principe  eft  tres-jufte  & bien  préférable  à ceux 
qui  dirigeoient  les  romains  8c  les  péruviens , lorf- 
qu'ils  craployoient  des  pierres  depuis  cinq  jufqu'à 
dix  pieds  pour  paver  leurs  chemins , qui  par  ce 
moyen , durant  les  grandes  chaleurs , comme  pen- 
dant les  fortes  gelées  , dévoient  être  i-peu-près  im- 
praticables , & ne  pouvoient  d'ailleurs  fe  réparer 
ni  à fi  petits  frais , ni  avec  autant  de  facilite  que 
les  nôtres. 

On  a commencé  d’affujettir  nos  chemins  à une 
mefure  commune.  Déjà  tous  ceux  de  la  généralité 
de  Paris  font  ornés  , de  mille  en  mille  toifes , d'une 
colonne  tronquée  d'ordre  tofean  , timbrée  d'une 
fleur  de  lys  8c  d'un  chifre  qui  indique  fa  diftance 
d'un  point  central  pris  dans  la  capitale.  Chaque 
demi  mille  eft  défigné  par  un  cène  tronqué  , 8c 
chaque  quart  de  mille  par  une  pyramide  tronquée. 
Ces  colonnes  militaires  auront , outre  lé  mérite 
d’omer  les  routes  , le  très-utile  avantage  d‘en  dé- 
terminer les  mefures  de  manière  «flic  ! adminillra- 
tion  des  polies  ne  puiffe  être  trompée  par  des 
maîtres  de  polie  avides , qui , pour  obtenir  la  taxe 
d'une  demi-polie  de  plus , peuvent  trouver  des  ar- 
penteurs cumplaifans  à appuyer  leurs  demandes  fur 
des  proces-verbaux  8c  des  toifés  également  infi- 
dèles. 

La  France  a , dans  ce  moment  , près  de  600 
lieues  de  routes,  fur  lefqnellcs  font  établies  des 
polies.  Ainfi  l'on  peut  eftimer  qu’elle  entretient 
pour  ce  fervice  public  1000  bureaux  , 20000  che- 
vaux 8c  6000  poltillons  j elle  peut  encore  aug- 
menter fes  routes  de  polie  d'environ  4000  lieues. 
Alors  l'adminifiration  des  polies  y comprendrait 
environ  jioo  bureaux  , jtoco  chevaux  8c  8000 
poliillons.  Si  l'on  ajoute  aux  grands  chemins  par- 
courus par  les  'polies  ceux  fur  (glquels  on  ne 
trouve  pas  leur  commode  établiffemou , il  eft  vrai- 
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femblable  qu’aujourd’hui  le  royaume  contient  près 
de  1 2000  lieues  de  grands  chemins  , 8c  probable 
qu'avant  la  révolution  d’un  demi-fiède  il  en  con- 
tiendra près  de  1S000.  Ainfi  la  France  feule  aura 
exécuté  chez  elle  , dans  l’efpace  de  deux  fiècles  , 
un  tiers  plus  de  chemins  que  les  romains  n'en  cu- 
rent dans  leur  immenfe  empire  ; 8c  , i railon  de 
la  différence  de  largeur  des  uns  8c  des  autres  , 
elle  aura  fait  trois  lois  plus  d'ouvrages  qu'eux  , 
8c , ofons  le  dire , elle  laiffera  dans  ce  genre  des 
monumens  inconnus  aux  romains , 8c  qu'ils  au- 
raient admirés. 

Pour  bien  fentir  la  reconnoiffance  qu'on  doit 
aux  adminiftrateurs  qui  fe  font  occupés  des  che- 
mins, il  faudrait,  rétrogradint  de  fix  ou  fept 
ficelés , fe  reporter  1 ce  temps  où  un  homme  cn- 
rreprenoit  un  voyage  de  40  lieues  avec  plus  dé 
difficulté  qu’on  ne  part  maintenant  pour  l'Améri- 
que ou  pour  les  Indes.  Un  particulier  ail'é  voyage 
aujourd'hui  avec  plus  de  commodités  , plus  de 
luxe , que  les  anciens  maîtres  du  monde  , que  les 
Céfars , malgré  ^ur  fortune  8c  leur  puiffance  , 
n'en  purent  jamais  avoir.  En  effet  , il  monte  8c 
fe  renferme  dans  une  berline  dont  l’ir.térieur  cil 
meublé  comme  un  riche  appartement , 8c  dont 
l'extérieur  , refpletidiffant  de  l’éclat  des  vernis  8c 
de  la  dorure  , efface  tout  ce  qu’on  nous  raconte 
de  la  richeffe  des  anciens  chars  de  triomphe  les 
plus  fomorueux  ; il  y repofe  fur  les  couffins  de 
la  molleffe  ; il  y eft  à l'abri  de  toutes  les  varia- 
tions de  ratmofphcrc , 8c  cependant  les  glaces 
qui  l’entourent  lui  permettent  de  jouir  , comme 
s’il  étoit  à cheval  8c  en  plein  air  , du  fpeâade  de 
la  nature  & de  la  vue  de  ces  pays  qu'il  traverfe 
avec  une  rapidité  qui  en  varie  tellement  les  afpefts, 
qu’on  dirait  prefque  qu'elle  les  multiplie  unique- 
ment pour  écarter  l'ennui  de  notre  voyageur.  Les 
reffotts  fur  lefquels  eft  fufpendtie  fa  mobile  mai- 
fon  d'or  8c  de  glaces  , ne  lui  laiffent  point  fentir 
ce  que  les  chemins  peuvent  avoir  de  rade  ; les  ca- 
hots , les  fecouffes  , tout  vient  s’égarer  8c  fc  per- 
dre dans  les  feuilles  élaftiqucs  qui  les  compofent , 
afin  d'épargner  à notre  moderne  fybarite  l'impref- 
fion  d'un  mouvement  un  peu  brufqué  , qu’il  accu- 
feroit  fans  doute  d'etre  une  fenfation  vraiment 
douloureufc.  Une  cavalerie  nombreufe  , qui  par- 
court fans  ceffe  les  chemins  pour  en  maintenir  la* 
police  8c  la  filreté , lui  donne  la  liberté  d'y  courir 
fans  crainte , ■hs  danger  , 8c  le  jour  & la  nuit. 
Il  eft  fùr  d'y  trouver  de  diftance  en  diftance  tous 
les  hommes  , tous  les  chevaux  dont  il  a befoin. 
Pour  s'éviter  l'ennui  d'attendre  au  relai,  les  cour- 
riers qui  le  précèdent  l'annoncent  d'avance  , 8c  il 
arrive  quand  tout  eft  préparé , pour  qu'il  continue 
fa  route  fans  délai.  S'il  charge  fon  courrier  de  fol- 
der  les  frais  de  polie,  il  n'a  pas  même  befoin 
d'etre  averti  qu'il  vovage  ; 8c  i peine  poutroit-il 
s’appercevoir  qu’il  a franchi  d'immenfes  étendues  , 

I fi  les  différens  afpeéls  de  la  nature  que  fon  aij 
[ contemple  ne  lui  prouvoient  qu'il  a changé  d'hu- 
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rifon.  Court  il  pendant  la  nuit  , 8c  le  fommeit 
vient  il  demander  à Gts  fera  le  tribut  du  repos 

?|tj’ils  ont  accoutumé  de  lui  payer  , il  peut  Tarif- 
aire ce  maître  , ce  befoin  impérieux  ; la  douceur, 
la  fouplelTe  des  mouvement  de  fon  char  ne  lui  per- 
mettront pas  de  fe  doutei^qu  il  ne  foit  pas  dans, 
fon  lit  : veut-il  veiller  tandis  que  tout  dort  j il 
allume  fes  lanternes,  fes  réverbères , 8c  voilà  qu’il 
éclaire  le  chemin  que  fes  courriers  ont  à parcourir, 

& qu’il  peut  jouir  Ini-même  de  cette  lumière  dans 
fa  voiture  qu’elle  échaufferoic  au  befoin.  11  y brave 
les  hivers  8c  leur  froidure  -,  il  a cent  moyens  d y 
fixer  l’air  à la  température  qui  lui  plait  s d’autres 
relTources  s’offrent  à lui  contre  les  brûlantes  ar- 
deurs de  l’été , 8c  il  fait  s’y  procurer  un  air  frais 
lors  même  que  l’horifon  qu’il  franchit  cft  embrafé 
de  tous  les  leux  du  midi.  Un  long  trajet  enfin  n’ell 
ouvres  plus  pénible  pour  lui  que  Taétion  de  paffer 
lorfqu  il  eft  dans  fa  maifon,  d’un  appartement  dans 
un  autre.  Tout  ce  qui  peut  dans  un  voyage  lui 
faire  fentir  agréablement  fon  exiftence  , raccom- 
pagne 8c  le  fuit  : eft-il  blafé  fur  le  fpeitacle  éter- 
nel, quoique  mobile , des  payfages , il  prend  un 
livre  & lit  : ell-il  obfervatcur  8c  veut-il  fe  rendre 
compte  de  ce  qu’il  voit  ou  de  ce  qu’il  penfe , il 
écrit  tandis  que  fon  char  vole.  Sa  toilette,  fa 
garderobe  , fa  cuifine  , fa  bibliothèque , fes  armes, 
fes  inftrumens  de  mufique , tout  ce  qui  lui  cft 
utile,  néceffairc  ou  agréable,  tout  ce  qu’il  aime, 
il  peut  l’avoir  avec  lui , près  de  lui.  Rien  ne  lui 
manque  enfin  , s'il  a fu  donner  à fes  côtés  une 
place  à la  femme  que  fon  coeur  chérit. 

Voilà  certes  des  joui  (Tances  que  les  romains  , 
que  les  maitres  même  de  ces  dominateurs  du  mon- 
de, qu’Auguftc  & Livie  n’ont  pu  jamais  fe  pro- 
curer. Voilà  lcs^ffets  d une  police  nouvelle,  d une 
civilifation  plus  parfaite,  d'arts  infiniment  perfec- 
tionnes , qui  lui  furent  toujours  inconnus.  Voilà 
ce  qui  frappe  nos  yeux  (ans  ceffc , 8c  ce  que  nous 
ne  confid^pns  pas  affez , quand  nous  voyons  jour- 
nellement nos  concitoyens  partir  de  Paris  pour  Ro- 
me , Londres  , Madrid,  Berlin,  Vienne  ou  Pé- 
tersbourg  ; 8c  voilà  ce  qu'on  nous  feroit  remarquer 
8c  admirer  jufqu'à  fatiété  , fi  c'étoit  les  anciens 
auxquels  on  put  attribuer  ces  prodiges  de  notre 
induiftrie. 

Des  écrivains  fyftématiques  , dont  les  idées  ouf 
eu  long-temps  une  très-grande  vogue  , 3r  qui  con- 
fervent  encore  quelques  partifans  , ont  voulu  dif- 
fuader  le  public  de  l’utilité  des  grands  chemine  : 
nous  nous  bornerons , pour  toute  réponfc  à cet 
étrange  paradoxe,  à leur  frire  voir  que  des  chemine 
folides  8c  bien  entretenus  font  plus  utiles  à un 
état , lui  procurent  de  plus  grandes  richeffes , une 
plus  grande  fûreté , des  moyens  de  civilifation  plus 
prompts  que  des  chemine  mauvais  ou  mal  entrete- 
nus. Prouver  les  avantages  des  premiers  fur  les 
féconds  , c’eft  démontrer  fans  réplique  l’utilité  des 
chemine  : ceux  qui  pourvoient  encore  la  regarder 
comme  problèmatique , feront  peut-être  convain- 


cus de  leur  erreur  , lorfqu’ils  auront  vu  les  avan- 
tage immenles  qui  réfutent  pour  un  état  de  la 
facilite  qu'ont  toutes  fes  parties  de  communiquer 
entr  elles.  # 

bi  T on  pouvoit  fuppofer  un  pays  qui  manquât 
abfolumcnt  de  chemine  , il  eft  clair  qu  il  faudroit  y 
confommer  les  denrée  dans  le  lieu  meme  de  leur 
naiflànce,  8c  qu’il  y aurait  inipollibilité  de  foire 
aucun  échange  de  leur  fuperflu.  Si  ce  fuperflu  de- 
venoit  inutile  , on  ne  femeroit  que  ce  qu’il  fau- 
droit pour  que  la  terre  rendit  uniquement  ce  qui  fe- 
roit néceffairc  à la  fubftftancc  de  chaque  individu. 
Un  tel  pays  n’auroit  ni  villes , ni  arts , ni  manu- 
factures  , ni  commerce  , ni  civilifation  : mais  que 
des  chevaux  puiffenr  feulement  être  chargés  de  den- 
rces  8r  conduits  à un  lieu  d’affemblée  commune, alors 
fe  raffembleront  dans  ce  lieu  des  individus  qui , fans 
cultiver  la  terre,  s’adonneront  aux  arts,8c  les  produc- 
tions de  ces  arts  feront  données  aux  cultivateurs  en 
échange  des  denrées  qu’ils  feront  naître  8c  dont  les 
artifans  devront  fubfiltcr.  Les  colons  augmenteront 
donc  leur  culture , 8c  l'augmenteront  fans  craindre 
de  voir  perdre  les  fruits  de  leurs  récoltes.  Suppo- 
fons  que  des  chemins  foient  ouverts  entre  toutes  les 
villes  déjà  formées  8c  les  campagnes  qui  les  font 
vivre  , que  les  voitures  fuient  inventées , alors  la 
facilité  de  tranlporter  de  plus  grandes  quantités  de 
bjed  à moindres  frais , fournira  aux  habitans  des 
villes  des  denrées  à plus  bas  prix  : leur  population 
augmentera  avec  la  plus  grande  facilite  de  fubfif- 
ter  i la  population  augmentant , affure  le  débit  des 
denrées  8c  amène  néeeffaircment  leur  plus  grande 
réproduétion.  Si  des  provinces  peuvent  enfuitc 
communiquer  entr’elles  , aucune  ne  craindra  de  fe 
voir  furchargée  de  récoltes  inutiles , quand  celle 
qui  en  aura  d’abondantes  pourra  les  verfer  dans  les 
marchés  du  pays  qui  aurait  eu  le  malheur  d'en 
avoir  d’infuflifantes.  Suppofons  maintenant  que 
notre  peuplade  puiffe  communiquer  par  des  che- 
mine , des  rivières , des  canaux  ou  des  ports  avec 
les  nations  étrangères  , 8c  qu’une  d'elles  man- 
que des  denrées  néceffaires  à fes  befoins  quelcon- 
ques , on  doit  voir  que  nos  colons  8c  nos  citadin* 
pouvant  lui  porter  le  fuperfiu  de  leurs  denrées  de 
toute  efpèce , en  recevront  en  échange , ou  des  cho- 
fes  dont  ils  manqueraient  ou  de  l’argent  , 8c 
qu’ainfi  leurs  inutiles  denrées  exportées  leur  au- 
ront fourni  une  valeur  qui  augmentera  la  fomme 
de  leurs  jouiffanccs , ou  qu'ils  appliqueront  à frire 
renaître  une  plus  grande  quantité  de  produirons. 
Tous  les  échanges , foit  entre  fujets  , foit  avec  les 
étrangers , accroiffent  la  maffe  des  richeffes  na- 
tionales, en  procurant  des  valeurs  nouvelles  Se 
une  plus  grande  réproduéiion  ; car  il  n'eft  point 
de  peuple  dont  le  commerce  pût  ou  voulût  conf- 
tamment  donner  plus  pour  recevoir  moins  , & le 
but  général  du  commerce  cft  toujours  de  donner 
moins  pour  recevoir  plus.  Si  l’on  nioit  la  généra- 
lité de  ce  principe , qui  me  parait  vrai  dans  toutes 
fes  branches , quoique  l’ufceptible  d'une  foule  de 
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diftinftions  métaphyfiques , que  ce  n'eft  pas  ici  le 
lieu  d'analyfer  , on  feroit  toujours  forcé  de  con- 
venir cmec  le  bénéfice  , reluiront  des  ventes  faites 
à lcttr^r  , apporte  dans  l'état  une  richeffe  qui 
n'y  étoit  pas  fie  accroît  conféquemment  la  richetle 
nationale.  Or,  n'eft-il  pas  évident  que  II , pour 
aller  joindre  nos  ports  & nos  frontières , les  ven- 
deurs avoient  pour  le  tranfport  de  leurs  denrées 
de  très-gros  frais  à faire , les  gains  fur  les  ventes 
lèroient  moindres  , 8c  conféquemment  le  gain  to- 
tal provenant  du  commerce  ou  de  la  totalité  des 
échanges  ? bi  les  frais  étoient  tels  qu  ils  liftent 
monter  les  denrées  à un  plus  haut  prix  que  celui 
auquel  les  vendeurs  en  concurrence  pourroient  li- 
vrer les  leurs , il  n'y  auroit  point  de  ventes  8:  de  là 
point  de  profit,  point  d' augmentation  à la  malle 
îles  richeUes  nationales.  11  cit  donc  clair  que  fi  les 
frais  de  tranfport  font  grands  , c eft  au  détriment 
du  prix  des  ventes  de  la  première  main.  Plus  ces 
prix  baillent , moins  le  colon  peut  donner  de  re- 
venu au  propriétaire , moins  il  a de  moyens  d aug- 
menter fa  culture.  11  eft  cependant  pour  les  états , 
à la  fois  agricoles  Sc  manufacturiers  , un  muxtmum 
de  prix  qu’il  ne  faut  pas  que  les  denrées  nccel- 
faires  à la  vie  paflent  ; car  ce  ou'ongagneroit  alors 
par  la  vente  8e  l'exportation  de  ces  denrees  , fe 
perd  toit  par  la  chiite  des  manufactures  î tic  lorfi 
qu'un  état  les  a laiffe  s'établir  , il  a contracte  1 o- 
bligation  d’empêcher  leurs  artifans  de  mourir  de 
faim.  Ccft  ce  medium  de  prix  que  les  mauvais 
adminiftrateuts  ne  favoient  ni  faifir  ni  fixer. 

Diminuer  les  frais  de  tranfport , c’ell  donc  pro- 
curer à fes  denrées  un  bas  prix  qui  , dans  les 
ventes , leur  allure  1a  préférence  des  acheteurs  : 
de  la  certitude  de  cette  vente,  des  bénéfices  qu’elle 
amène  , nailTent  la  richeffe  nationale  8c  la  réproduc- 
tion de  ces  mêmes  denrées  qui  la  donnent.  ^ 

De-là  dérive  manifeftement  l'extrême  néceflîté 
des  chemins  , des  bons  chemins  8c  de  leur  multi- 
plication : de-là  dérive  la  nécclïité  plus  grande  des 
canaux  8c  des  rivières  navigables,  qui  yoiturent 
à bien  moindres  frais  encore  que  les  chemins,  Si  la 
France  n'eft  pas  à fon  plus  haut  point  de  prof- 
périté- , elle  doit  y arriver  promptement  , dès 
qu'elle  aura  ouvert  ces  communications  intérieu- 
res , dont  la  polition  avanugeufe  de  fes  rivières 
rend  l'exécution  fi  facile.  Heuteufe , fi  elle  a la 
fageffe  de  ne  pas  lailfet  abforber  par  les  péages 
& les  douanes,  les  bénéfices  immenfes  que  doit 
néceflairement  lui  procurer  une  femblable  navi- 
Rttionl 

Si  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  portoit 
pas  une  pleine  conviction  dans  les  cfprits  ; fi  l'on 
doutoit  encore  de  l'avantage  qui  rpit  pour  l'état  de 
la  multiplication  des  chemins , quelques  détails  qu’on 
voudra  bien  nous  pardonner  jetteront  fur  notre  fen- 
timent  le  jour  de  l'évidence. 

Les  bénéfices  que  procureur  de  bons  chemins  , 
léfultent  de  la  plus  grande  facilité  du  charroi  , 
qui , favorilant  l'exploitation  de  toutes  les  efpèces 
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de  biens  , augmentent  la  culture , la  reproduction 
& la  richcftc  nationale. 

buppofons , avec  le  maréchal  de  Vauban , que  la 
France  contienne  par  lieue  quarrée  joo  arpens  de 
vigne  , (Sco  arpens  de  bois , de  terre  labou- 
rable , & employons  le  refte  en  prairies,  jardins', 
maifons , chemins  , terres  incultes  , 8cc.  Une  voi- 
ture roulant  fur  un  mauvais  chemin  , ne  peut  porter 
à attelage  égal  que  le  tiers  de  la  charge  qu'elle  pot- 
teroit  fur  un  bon  chemin  , 8e  doit  marcher  un  tiers 
moins  vite.  Or , une  voiture  femblable  roulant  fut 
un  bon  chemin  avec  un  attelage  égal , portera  donc 
deux  fois  plus  , 8c  fera  donc  dans  le  même  temps 
un  tiers  plus  de  chemin  : ainfi , les  quantités  fem- 
blabtcsde  denrées  voiturées  pai  des  attelages  égaux, 
dans  un  tems  égal , fur  un  bon  ou  fur  un  mauvais 
chemin , font  entr’elles  dans  le  rapport  de  l à 9. 

Ce  rapport  fera  donc  la  mefure  des  tranfports  que 
nous  allons  comparer. 

L'arpent  de  vigne  produit , année  moyenne  , 
fix  demi-queues  : fi  le  pays  en  confomme  deux  , il 
en  telle  quatre  à transporter  : fuppofons  qu'elles 
n'aient  que  trois  lieues  a faire  pour  arriver  au  lieu 
de  leur  vente  ou  de  leur  confommation  , une  voi- 
ture attelée  de  trois  chevaux  payée  4 liv.  10  fous  , 
voitutera  les  fix  demi-queues  dans  un  jour , y com- 
pris le  retour  : les  frais  de  tranfport  feront  donc 
de  1 j fous  par  demi-queue  : mais  fi  les  fix  demi- 
queues  doivent  voyager  pat  de  mauvais  chemins  , 
le  rapport  du  prix  des  tranfposts  étant  de  1 à 9 , 
elles  coûteront  10  livres  j fous  , 8c  chaque  demi- 
queue  3 liv.  7 fous  6 deniers.  1 e bénéfice  réful- 
tant  du  tranfport  fur  le  bon  chemin  , fêta  de  l liv. 

18  fous  6 dcn.  par  .demi-queuc.  L'arpent  en  pro- 
duifant  quatre  à exporter  , gagnera  fur  les  fiais  de 
tranfport  10  liv.  10  fous  ; les  jcx^pcns  de  vigne 
de  chaque  lieue  quarrée  feront  donc  un  bénéfice 
de  jl  jo  livres  ; négligeons  ces  I JO  livres  , 8c  ne 
comptons  que  fur  5000  liv.  v 

Les  bois  font  ou  taillis  ou  futaies  : no#  n’appré- 
cierons point  le  produit  trop  variable  de  ces  der- 
niers ; en  les  fuppofant  tous  taillis  , on  fent  que 
nous  diminuons  les  avantages  de  notre  caufe.  L'ar- 
pent de  taillis  près  des  bons  chemins  , produit , 
année  moyenne,  10  livres:  s’il  en' eft  loin,  il  ne 
tend  que  1 livres  ; la  proximité  des  bons  chemine 
augmente  donc  leur  produit  de  8 livres  ; réduifons 
ce  gain  à moitié  , les  600  arpens  de  bois  augmen- 
teront donc  d'une  valeur  annuelle  de  1400  liv. 

Des  1700  arpens  de  terres  labourables  , admet- 
tons-en  un  tiers  en  jachères , un  tiers  en  froment  , 
un  tiers  en  menus  grains  : il  faut  deux  tiers  de 
feptier  pour  enfemenccr  un  arpent  en  froment , Sc 
l’arpent  rapporte,  fcmcnce  déduite  , 8c  qualité  de 
terre  moyenne  , trois  & demi  pour  un  : le  tiers  cn- 
femcncc  en  menus  grains , peut  , fans  craindre 
d’enfler  fon  produit , être  évalué  à un  quart  du 
nombre  des  feptiers  de  fioment  produit  par  l'autre 
tiers.  9c»  arpens  en  froment  produiront,  avec  900 
arpens  en  menus  grains , lôl  j feptiers  : fuppofons 
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que  les  habitant  qui  doivent  vivre  du  produit  de 
ces  i8co  arpcns  , conl'omment  létf  fcptiers,  c'eft 
accorder  beaucoup  , puifque  c'eft  donner  au  moins 
deux  fcptiers  par  habitant  de  chaque  lieue  tjuarrée , 
il  en  reliera  1000  à exporter  ; le  marche  où  ils 
doivent  fe  rendre  étant  eftimé  diftant  de  trois 
lieues , & les  terres  productrices  du  bled  lîtuées 
fur  une  bonne  route , une  voiture  payée  4 liv.  jo  f. 
y portera  en  un  jour  dix  fcptiers  1 les  frais  de  port 
du  feptier  ne  reviendront  qu'à  9 fous  > fi  le  chemin 
étoit  mauvais , ils  monteroient  ( dans  le  rapport 
de  1 à 9 ) à 40  fous  6 den.  Le  bénéfice  par  fep- 
tier , procuré  par  les  bons  chemins  , fera  donc  de 
31  f.  6 d.  & pour  les  tooo  fcptiers,  de  ifyj  liv. 

Avantages  des  chemins  , bénéfices  que  les  bons 
procurent  fur  les  mauvais  par  lieue  quarrée  : 


Pour  les  vignes , 3000  liv. 

Pour  les  bois, 1400 

Pour  les  grains  , I Ç7  f 

Bénéfice  par  lieue  quarrée • 697  f 


Quoique  nous  n’ayons  pas  voulu  tenir  compte 
des  bénéfices  que  procureroient  les  bois  futaies  , 
ne  négligeons  pas  de  faire  fentir  combien  les  che- 
mins font  néceflaires  à leur  culture.  Pourquoi  font- 
ils  devenus  fi  rares  en  France  f parce  qu'il  y avqit 
un  gros  bénéfice  à faire  fur  leurs  ventes , lorfqu'ils 
étoient  fitués  prés  des  canaux  , rivières  navigables 
ou  grandes  routes , 8c  qu'on  %’f ft  plus  preffé  de 
couper  ceux  qui  étoient  ainfi  placés  que  ue  les  re- 
planter , 8c  qu'ils  ne  fe  font  hâtés  de  revenir  ; 
parce  qu'on  perd  le  produit  du  territoire  qu'ils 
occupent , lorfqu'ils  font  éloignés  feulement  de  fix 
lieues  de  ces  différons  débouchés.  Le  prix  moyen 
de  la  folive , bois  équarri , eft  généralement  en 
France  de  trois  livres  chez  le  marchand  j pour  qu'il 
y gagne , il  faut  qu'il  ne  l’achète  que  40  à jo  f. 
fi  le  bois  à exploiter  eft  éloigné  de  fix  lieues  du 
chantier  du  marchand , par  un  bon  chemin , une 
voiture  attelée  de  trois  chcvai^b  payée  4 liv.  10  f. 

frottera  ferre  folives  , 8c  reviendra  le  même  jour  ; 
c tranfport  de  chaque  folive  coûtera  donc  11  fous 
3 deniers  ; fi  les  chemins  font  mauvais  , fuivant  le 
rapport  ci-deffus  établi , il  coûtera  a liv.  10  fous 
7 den.:  le  bénéfice  par  folive,  caule  par  les  bons 
chemins  , eft  donc  de  30  fous  4 den.  les  frais  d'ex- 
ploiKtion , de  carde,  de  vente,  8 ce.  font  évalués 
a 8 fous  par  folive  ; l’une  de  ces  folives  coûteroit 
donc  19  fous  3 den.  quand  l'autre  reviendroit  à 
a liv.  ta  fous  7 den.  : or,  quel  eft  le  marchand 
qui  ne  devant  vendre  fon  bois  que  3 liv.  l’achï- 
tera  1 liv.  18  fous  7 den.  : le  propriétaire  des  bois 
futaies  , au-delà  de  fix  lieues  de  communication  , 
n'ayant , comme  on  voit , aucune  pofftbilité  de 
vendre  , eft  réduit  à ne  planter  que  des  bois  de 
décoration  , 8c  à les  deftmer  ou  aux  réparations 
de  fini  bàtimeus  ou  au  chauffage.  Les  pièces  de 
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bois  dont  l’extrême  beauté  ou  l’extrême  befoin 
des  acheteurs  hauffent  exceffivement  le  prix  , n* 
changent  rien  à cet  apperçu  , puifque  meme , fut 
ces  pièces , le  vendeur  perd  toujours  les  39  fous 
4 deniers  par  folive,  qu'un  bon  chemin  lui  eut  fait 
gagner. 

Nous  n'avons  expofè  qu’une  partie  des  bénéfices 
produits  parles  chemins-,  que  fetoit-ce,  fi  nous 
pouvions  montrer  les  gains  qu'ils  ont  valu  au 
commerce  r On  en  pfcut  juger  par  ces  feuls  traits  : 
vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  le  cent  pefant 
coûtoit , de  Paris  à Bordeaux  , 30  liv.  de  port  ; 
en  1740  il  étoit  réduit  à 10  liv.  aujourd’hui  il  eft 
delccndu  à 9 livres  : vers  1740  , le  même  quintal 
coùtoit  de  Nantes  à l’Orient  40  à 50  livres,  il  eft 
maintenant  à a livres  10  fous.  On  comptait , en 
1683  , foo , 000,  coo  livres  d'efpèces  en  France  , 
S:  un  miniftre  qui  a gouverné  avec  ram  de 
gloire  nos  finances , 8f  qu’on  peut  en  croire  fut 
cette  matière  , évalue  notre  numéraire  aélucl  à 
a , coo,  000 , 000  livres.  La  malfe  des  riche  fies  na- 
tionales , malgré  tous  nos  malheurs  Si  toutes  nos 
fautes , a donc  quadruplé  dans  moins  d’un  fiède. 
Auroit-on  fait , aurait  - on  pu  faire  ces  énormes 
bénéfices , fi  les  frais  d'exportation  de  nos  denrées  , 
en  diminuant  par  la  facilité  de  leurs  tranfports,  ne 
leur  eulfent  affuré  un  bas  prix  qui  procurait  &; 
leur  vente  & les  profits  qu’elle  amenait  ? 

Nous  avons  prouvé  que  les  chemins  valoient  à 
la  France , par  lieue  quarrée , un  bénéfice  annuel 
de  697  f livres  ; or , le  royaume  devant  avoir 
6zoo  lieues  de  routes  ( je  m’en  tiens  à cette  éva- 
luation , qui  en  raifon  de  fa  foibleffc  augmente  la 
force  de  mes  conduisons  ) , verra  donc  accroître 
fon  revenu  annuel  de  43,143, 000  liv.  8e  qu'on  ne 
croie  pas  ce  calcul  enflé  : pour  obtenir  le  rélulrae 
qu'il  offre  , on  n’a  fuppofé  qu'une  demi-ticue  de 
terrein , de  chaque  coté  des  routes  , jouiffant  des 
avantages  qu'elles  procurent , 8e  certainement  les 
biens  fitués  à une  plus  grande  diftance  y partici- 
pent en  raifon  inverf'e  de  leur  éloignement.  On  n'a 
point  compté  les  gains  qui  réfultent  de  la  plus 
grande  valeur  acquifc  par  les  prairies , jardins , Sec. 
dont  le  fuperflu  eft  vendu  8c  vetfé  dans  les  villes  i 
on  a négligé  les  économies  qu'elles  font  faire  au 
gouvernement  dans  les  tranfports  de  fon  artillerie  , 
de  fes  bois  pour  la  marine , de  fes  fers  coulés  , 8cc. 
Cependant  ces  dépenfes  payées  du  produit  des  im- 
pôts le  font  en  effet  par  le  peuple  ; ainfi  , toute 
économie  fur  cet  objet  tend  à lui  épargner  une 
fubvention  nouvelle , en  même  - temps  que  ces 
routes  affûtent  fa  tranquillité , en  ajoutant  de  nou- 
velles facilités  pour  la  défenfe  de  l’état. 

Pour  donner  une  idée  jufte  du  bénéfice  que  pro- 
cureur les  chemins  , ce  n’eft  pas  affez  d’avoir  pré- 
fonte  leurs  avantages , il  faut  auffi  montrer  les  per- 
tes qu’ils  occafionncnt.  De  la  comparaifon  de  ces 
deux  tableaux  naitra  l’opinion  qu'il  en  faut  prendre. 
Toutes  les  routes  faites  ou  à faire  en  France  étant 
évaluées  à 6 tco  lieues  , les  unes  ayant  de  largeus 


î«0 


C H E 


71  pieds , les  luttes  48 , 8t  plufieurs  56  î leur  lar- 
geur moyenne  peut  fe  fixer  à 60  pieds  ou  10  toifes  ; 
aitifi  elles  contiennent  8c  enlcveat  à la  culture 
117  , 335  arpens  & demi. 

. Mais  on  ne  peut  p$  regarder  comme  perdue  la 
totalité  de  ce  terrein  ; on  ne  doit  fans  doute  regar- 
der comme  telle , rigourcufement  parlant , que 
Tefpace  employé  à leur  donner  plus  de  largeur 
qu'elles  n'en  avoient  autrefois  i car  par-tout  où  il 
exifte  des  routes , il  y en  avoit  depuis  long-tcms. 

Or  ces  anciens  chemins  , plus  longs  & plus  fi- 
nueux  que  les  nouveaux  , réduits  cependant  à la 
meme  longueur  que  ces  nouveaux , 8c  à une  lar- 
geur moyenne  de  40  pieds , emportoient  84,890  ar- 
pens : le  terrein  perdu  par  l'ébrgiffemenc  des  nou- 
veaux , n'eft  donc  que  de  41,44;  arpens , qui  , 
évalues  à un  produit  moyen  de  10  livra , dimi- 
nuent le  revenu  de  l'état  de  414,450  livres , lef- 
quelles , réparties  fur  6100  lieues  de  route  , font 
par  lieue  uné  diminution  de  produit  de  68  livres. 
Première  hypothèfe. 

Veut-on  accorder  que  la  moitié  des  anciens  che- 
mins a été  rendue  à la  culture  ? Alors  on  ne  perdra 
en  tout  que  84,890  arpens , qui , aux  mêmes  éva- 
luations 8c  répartitions  que  ci-deifus , donneront 
par  lieue  une  perte  annuelle  de  1 36  livra.  Seconde 
nypothèfe. 

Veut-on  confidcrer  les  anciens  chemins  comme 
totalement  perdus  pour  la  culture  ? veut-on  croire 
que  les  nouveaux  n'ont  jamais  été  tracés  fur  le  ter- 
rein qu’ils  occupoient  ? Eh  bien  ! foit  : la  perte 
qu’ils  occafionncnt  cil  d'abord  pour  leur  fur  face 
propre , de  84,890  arpens  , 8 c pour  l’excédent  de 

largeur  de  ceux  qu’on  leur  fubftrtae,  41,445.- 

Total , 117,335  arpens,  qui,  évalués  à 10  liv.  de 
produit,  font  une  perte  annuelle  de  1,173, 3 50  liv. 
lefquelles , réparties  fur  6100  lieues , ne  donnent  par 
lieue  qu’une  perte  annuelle  de  10;  livres.  Troificme 
hypothefe. 

Or , nous  avons  vu  précédemment  qu’en  affoi- 
bliffam  tous  les  rapports  , un  bon  chemin  procu- 
roit  au-deffus  d’un  mauvais  un  bénéfice  annuel  de 
6975  livres  par  lieue  quarrée  : fi  nous  en  déduirons 
les  fiertés  qu  il  occafionne , ce  bénéfice  fera  réduit , 
fuivant  la  i**  hypothefe,  à 6907 l.*J 

la  ie  . . . . i 6839  > par  lieue  quar. 
la  3*  ....  i 6770  J 

La  France  ayant  6100  lieues  de  routes  en  bon 
état , acquércra  donc  annuellement , même  fuivant 
la  plus  défavanrageufe  de  ces  hypothefes  , un  bé- 
néfice de  41,974,000  livra. 

Me  reprochera-t-on  de  négliger  un  des  élémens 
de  ce  problème  , en  ne  tenant  nas  compte  du  prix 
que  coûtera  la  façon  de  ces  chemins  , prix  qu'il 
faut  déduire  de  la  fomme  que  je  préfente , comme 
un  bénéfice  net  &r  un  accroilfement  annuel  de  re- 
venu ? Je  répondrais  que  l’dhmation  du  prix  d’une 
lieue  de  chemin  faite  par  corvée  eft  peut-être  im- 
poflîble  à déterminer  , qti’ainfi  )e  ne  m'attacherai 
poil»  à Eure  à cet  égard  des  fuppofirions  fur  Içf- 
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quelles  on  pourvoit  difputer  j mais  on  Eût , à n’en 
pouvoir  douter  , que  le  prix  moyen  de  cette  même 
lieue,  faite  i prix  d'argent,  ell  dans  le  royaume 
en  général  de  80,000  lrv.  ; nos  6aoo  lieues  coûte- 
raient donc  496,000,000  liv.  : or  le  revenu  qu'elles 
rendent  rcprélènte  un  capital  de  839,480,000  liv. 
Ainfi,  placer  l'on  argent  a la  conftruaion  d'un  che- 
min , elt  donc  bien  évidemment  pour  l’état  8c  pout 
les  particuliers,  le  placer  à un  intérêt  de  10  pour 
cent  i ainfi  , indépendamment  de  l'intérêt  de  fa 
mife  , l'état  retirerait  de  Tes  chemins  un  bénéfice 
net  de  17,174,000  liv. 

Remarquons  encore  qu’à  peine  un  nouveau  che- 
min s’ouvre , qu’il  fait  naître  des  défrichement  8c 
des  améliorations  de  tout  genre  ; vérité  de  fait , 
dont  peut  fe  convaincre  tout  homme  qui  voudra 
parcourir  la  France  8c  ne  pas  toujours  dormir  dans 
là  chaire  de  polie.  La  perte  du  territoire  occafion- 
née  par  l'ouverture  des  nouvelles  routes  ou  l’élar- 
giflement  des  anciennes , eli , à mon  avis , tellement 
rachetée  par  l'augmentation  de  culture  8c  de  pro- 
duirions qui  en  dérivent , que  je  ne  puis  douter 
un  moment  qu’il  n’y  eût  10  pour  cent  de  béné- 
fice à faire  , par  l'ouverture  d’un  chemin  dans  un 
territoire  cultivable  8c  privé  de  cet  utile  débouché 
auquel  *1  devrait  bientôt  là  vivification. 

Ce  n’eft  pas  affez  d’avoir  prouvé  l’utilité  des 
chemins , il  faut  encore  répondre  aux  objeérions 
qui  fe  font  élevées  contre  ceux  de  la  France.  On 
leur  a reproché , 

1*.  D être  trop  larges. 

i°.  D’être  pei^folides. 

3°.  D’être  tracés  fuivant  des  lignes  trop  droites. 

4°.  De  caufer  de  grands  dommages  aux  proprié- 
taires 8c  à b culture. 

Voici  nos  réponfes  à ces  quatre  objeérions. 

I®.  Toute  grande  route  eft  compofée  de  trois 
parties  égales  : les  deux  bermes  & la  chauffée.  Dans 
celles  qui  font  très-firéquentées  , chacune  de  ces 
parties  doii  être  telle  que  deux  files  de  voitures  8e 
un  cavalier  y puiffent  paffer.  La  voie  des  voitures 
eft  de  8 pieds  j celle  du  cavalier  de  4 i ainfi  les 
grandes  routes  trè^  fréquentées  auraient  befoin 
d’être  larges  de  60  pieds  , non  compris  leurs  foffés. 
On  donnoit  aux  routes  ordinaires  16  pieds  de  lar- 
geur dans  chacune  de  leurs  parties  , c'eft-i-dire  , 
au  total  , non  compris  les  foffés,  48  pieds  : les 
chemins  royaux  en  avoient  36. 

Cette  divifion  des  chemins , en  trois  parties 
égales  , eft  fondée  fur  ce  que  lors  des  reparlions 
on  charge  de  matériaux  l’une  des  bermes , qui 
devenant,  ainfi  que  la  chauffée  qu'on  racommode, 
interceptée , néceffi  te  l’exiftence  de  la  fécondé  berme 
qui  refte  libre  ( 8c  fur  ce  qu’en  donnant  à chacune 
de  ces  parties  un  peu  plus  de  brgeur  qu’il  n’en 
faudrait  à b rigueur  , il  en  réfulte  une  grande 
économie  fur  l’entretien  , parce  que  les  voitures 
ne  fuivant  pas  toujours  Ja  même  trace  , fatiguent 
moins  8c  detruifent  moins  vite  les  chemins.  Si  ces 
raiforts  ne  font  pas  exeufer  b brgeur  des  chemins  , 
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tu  moins  ce  reproche  ne  pourra-t-il  plus  leur  être 
fait  légitimement , depuis  l'arrêt  du  confcil  du  roi 
rendu  lür  cette  matière , le  6 février  1776  , 8c 
donc  nous  avons  parlé  ci-deffus. 

1°.  Nos  chimins  font  peu  folides  : cette  objec- 
tion ne  peut  concerner  nos  chemins  pavés , dont 
la  folidité  eft  à l'épreuve  des  plus  fortes  charges  , 
ficauxtjucls  on  ne  peut  faire  que  le  reproche  de 
n ctre  bons  & praticables  que  dans  les  pays  pour- 
vus  de  grès  , celui  d’exiger  un  entretien  fréquent 
& difpendicux , 8c  l'attention  b plus  fcrupulcufe 
à en  écarter  les  grofl"es  voitures  dans  les  temps  de 
degel  : elle  ne  regarde  donc  que  nos  chauffées  en 
empierrement  -,  mais  lorfqu'clles  font  faites  fuivanr 
de  bons  principes  8c  avec  de  bons  matériaux , leur 
folidité  elt  prodigieufe , 8c  cette  folidité  doit  s’ac- 
croitrc journellement  en  railon  des  recharges  qu'el- 
les fouffrent.  Les  mauvais  chemins  en  ce  genre  ne 
font  tels  que  par  le  defaut  naturel  des  matériaux  , 
par  leur  mauvais  emploi , ou  parce  que  la  torvec 
nuit  en  beaucoup  d'endroits  à leur  bonne  conftruc- 
tion  ; par-tout  ou  ils  font  l'ouvrage  d'un  entrepre- 
neur , ils  font  excellons  , ou  offrent  la  preuve  d'une 
malverfation  : leur  extrême  folidité  doit  fur-tout 
ftre  I effet  du  temps  8c  de  leurs  recharges  fuccelfi- 
ves^;  ainïi  1 objection  cil  au  moins  prématurée. 
Qu  on  ne  dife  pas  que  les  chemins  des  romains 
étoient  plus  tolides  , ils  liant  prefque  par-tout  ce 
que  les  nôtres  deviendront  un  jour  j un  mallif  de 
:erres  concaffées  , pulvérifces,  faifant  corps,  par 
effet  des  lotions  fucceflives  , de  1a  prdfion  renoti- 
vcllée  8c  du  temps.  Ces  voies  Appiennc , Aurc- 
lienne , Fbminiennc , fi  vantées  , fie  que  les  ro- 
mains avoienc  conffruites  avec  des  foins  fie  des  dé- 
pendes effrayantes , font  en  effet  des  chemins  im- 
praticables, fie  qu  on  ceffe  d'admirer  quand  on  a 
eu  le  malheur  de  les  parcourir.  Si  les  autres  chemins 
des  romains  ont  tant  duré , U vraie  caufe  en  cft 
dans  le  petit  nombre  de  voitures  qui  les  parcou- 
roicnt , 8c  dins  b légéreté  des  poids  dont  elles 
étoient  chargées  : ces  chemins  portoient  rarement 
des  charges  de  trois  à quatre  milliers  , &rles  nôtres 
™*  f*ns  ceffe  parcourus  par  des  rouliers  dont  les 
eharriots  8c  les  charges  pèfent  enfwnblc  jufcu’i 
douze  8c  treize  milliers.  Quelle  étonnante  diffé- 
rence ne  doit-il  pas  fe  trouver  dans  b durée  de 
deux  chemins  également  folides  , lorfqu’ils  fuppor- 
tent  des  poids  fi  inégaux  ? Ces  motifs  me  font 
croire  nos  chauffées  en  empierrement , celles  qui 
ont  été  faites  avec  foin , aulli  bonnes , aulfi  du- 
tables  qu'aucune  de  celles  des  romains.  Si  ces  an- 
ciens mairres  du  monde  pouvoient  être  tranlpbntés 
fur  nos  routes  , plus  juftes  que  nous  , on  les  ver- 
roit  admirer  les  chemins  pratiqués  dans  les  mon- 
tagnes de  Saverne  , de  Juvify  , «le  Tarare,  de 
Tréfbu , de  l’om-Chartrain  , 8cc.  Les  levées  de 
Wcifs  les  ttonneroient , 8c  leur  furprife  & leur 
admiration  nous  prouveroient  ou'ils  ne  nous  ont 
biffé  aucuns  chemins  qui  puiffe  fc  comparer  ni 
avoir  fctvi  de  modèle  aux  chcfs-d' œuvres  en  ce 
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genre  que  nous  avons  fu  créer  , Sc  que  nous  ne 
layons  pas  affez  vanter. 

1°-,  Les  chemins  font  tracés  fuivant  des  lignes 
trop  droites  : un  pareil  reproche  fuppofe  de  l'igno- 
rance ou  de  la  mauvaife  foi  ; c'ell  un  axiome  connu 
Iles  entans  , qu'entre  deux  points  b liene  droite 
fit  'e  plus  court  chemin.  Tout  chemin  aligne  droit 
prend  donc  le  moins  de  terrein  poflîble,  coûte 
donc  le  moins  de  frais  de  confttuéilon  & d'entre- 
tien , augmente  par  fon  raccourcifièment  même 
tous  les  gains  qu'il  doit  procurer  : voilà  bien  affez 

i.|tltr<îST  P<>ur  *u>  valoir  une  préférence  incontef- 
1 «!f‘  V"  c.ou“c  *'J’t  naturellement  préfumer  de 
la  traude  dans  le  tracé  du  chemin  ; il  épargne 
prclque  toujours  , non  le  terrein  du  pauvre  , 
mats  ce  ut  du  riche  , qui  fcul  poffèdc  le  fecret  de 
lauller  la  direction  des  chemins.  Si  fo  gouverne- 
ment veut  un  jour  le  taire  redreffer , une  iniultice 
premièrement  conmiife  expofe  I ctat  à une  nouvelle 
pette  de  terrein  8c  à de  nouveaux  frais  deconftrue- 
uon.  1 outes  les  fois  qu'on  ouwre  un  chemin  nou- 
».  yn  bon  citoyen  doit,  délirer  - parce  que  cela 
elt  julle  , néccffure  8c  profitable  qu'il  fuit  tracé 
en  ligne  droite , fans  acception  de  perfonne.  Les 
ieules  caufes  qui  lui  permettent  de  fortir  de  b 
rectitude  de  fon  alignement , font  b nécelfité  de  le 
diriger  vers  les  points  les  plus  acceflibles  des  mon- 
tagnes, vers  les  principaux  villages  auxquels  il 
aoit  fcr\  ir , & le  befoin  u éviter  les  rencontres  trop 
répétées  de  ruiffeaux  8c  de  rivières , dont  b fré- 
quence amène  l'obligation  d'un  entretien  étemel 
de  ponts , plus  onéreux  cent  fois  que  leur  première 
conllruélion. 

4‘ . Ils  caufcnt  de  trop  grands  dommages  aug 
particuliers  8c  à b culture.  Nous  avons  d'avance 
réluté  viâorieufement  cette  objeâion  , quand  nous 
ayons  prouvé  8:  déterminé  les  bénéfices  occ.rficn- 
nés  par  les  chemins,  bile  petit  territoire  d'un  pauvre 
particulier  fe  trouve  enclavé  dans  leur  tracé,  fans 
doute  les  dédommagemens  qu'on  lui  donne  ne 
1 indemnifent  que  foiblement  de  1a  perte  de  fa  mo- 
dique, mais  précieufe  propriété  , 8c  la  patrie  a 
tort , fi  elle  1 expofe  à regretter  le  facrifice  qu'il 
elt  forcé  de  lui  faire.  Mais  un  tel  reproche  ne 
fauroit  concerner  l'adminiffration  des  chemins  -,  il 
ne  s'adreffe  qu'au  gouvernement , qui  feul  peut 
8c  doit  même  n’en  jamais  mériter  de  femblables. 
Quant  au  riche  propriétaire  dont  les  poffelEons 
fe  trouvent  écornées  , il  eft  prouvé  en  rigueur 
qu'indépendamment  des  indemnités  qu'on  lui  don- 
ne prefque  par  tout,  8c  qui,  je  l'avoue , «levroient 
CCTC  généralement  exigibles  de  «boit , il  eft  prou- 
vé , dis-je , qu'il  eft  doublement  dédommagé  de 
la  perte  d'une  portion  de  fon  territoire , par  la 
nouvelle  8c  plus  forte  valeur  que  b route  donne 
au  relie  de  la  poffeffion  : or  cette  valeur  ne  s'ac- 
croît pas  , fans  que  la  culture  n'augmente  8c  ne 
s'améliore.  De  toutes  laçons , l'objeéhon  combat- 
tue porte  à faux. 

On  a prétendu  que  le»  ckimsas  multiplie»  à l'cx- 
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cès  en  France  , occupoienc  une  trop  grande  partie 
de  1a  furface  du  royaume,  buivanr  le  fyffeme  que 
vouloicnt  faire  valoir  les  écrivains  , ils  exagéraient 
ou  affoibliffoient  le  rapport  de  la  fuperheie  des 
chemins  à celle  de  la  France.  Les  derniers  calcu- 
lateurs ont  dit  : la  France  contient  ;o,oco  lieues 
quarrées  , ( la  lieue  de  2181  toifes  & demie , 8c  la 
lieue  quarrec  de  j , 208,66  J un  quart  , toiles  quar- 
rces  ) & a 6100  lieues  de  routes , dont  la  largeur 
moyenne'peut  s'évaluer  à 10  toifes.  De  ccs  données 
il  réfulteroit  que  la  furface  de  la  France  fetoit  de 
1 {6,259,957,500  T.  T.j  8e  celle  de  fes  chemin 
de  141,  jty.oooT.  T.  s 8e  que  cette  première 
furface  ferott  à la  fécondé  dans  le  rapport  de  1 104 
un  cinquième  à l'unité  : mais  nous  croyons  ce  rap- 
port infidèle , parce  que  , dans  le  compte  des  rou- 
tes , on  n’a  vraifcmblablement  compris  que  les 
grands  chemins  royaux  : en  effet  la  Bretagne,  qui 
n’cll  gucres  que  la  vingtième  partie  de  la  France  , 
a feule  au  moins  9CO  lieues  de  routes  d'une  largeur 
moyenne  de  8 toifes.  Si  toutes  les  provinces  ont 
des  chemins  dans  un  rapport  approchant  de  celui 
de  la  Bretagne*  ce  qui  paroit  aller  vrailemblable  , 
il  faudroit  en  conclure  que  le  royaume  contient 
1800  lieues  de  routes  , 8c  en  comptant  à 8 toifes 
leur  largeur  moyenne , leur  furface  , qui  fcroit  de 
5 28,680,000  toifes  quarrées  , feroit  à celle  de  la 
France  comme  475  un  tiers  ell  à 1. 

Au  relie,  rien n ell  plus  indifférent  à connoitre 
que  ce  rapport  , quoique  ce  dernier  approche 
peut-être  beaucoup  de  la  vérité.  (Qu'importe  qu'il 
y ait  beaucoup  de  chemins  , pourvu  qu'il  n'y  en 
ait  point  d'inutiles  ? Avant  de  crier  fur  la  perte 
de  terrein  qu'ils  occalionnent , il  falloit  examiner 
s'ils  étoient  la  caufe  immédiate  d'une  plus  grande 
produûion  ; fi  cti  les  détruifant  on  ne  réduirait 
pas  eette  produûion  prefque  à rien  i fi  en  les  di- 
minuant de  nombre , on  ne  la  diminuoit  pas  en 
même  raifon.  Si  ces  recherches  avoient  conduira 
trouver  que  la  produélion  augmentoit  en  raifon 
du  nombre  des  chemins , il  auroit  bien  fallu  con- 
clure que  plus  on  les  multiplieroit , plus  on  ac- 
croitrnit  la  produélion  ; que  plus  on  accroitroir  la 
produélion  , plus  on  auroit  de  confommateurs  ou 
d'habitans  qui  fe  mettent  d'ordinaire  en  équilibre 
avec  la  quantité  des  lubfillances  ; plus  on  augmen- 
teroie  la  rmflè  des  richcffes  nationales  par  le  bas 
prix  qu'amènent  de  concert  l'abondance  des  den- 
rées Si  la  facilité  de  leurs  tranfports  , Si  par  les 
bénéfices  immcnlès  que  leroit  refluer  dans  l'ctat 
leur  vente  à l'étranger.  On  pouvoit  alors  11e  s'in- 
quiéter en  rien  du  rapport  de  la  fuperficie  des 
fhemins  à celle  du  rovaume , qui  n’cll , comme  on 
le  voit , qu'une  quellion  oifeufe  8c  de  pure  cu- 
riofité.  Si  la  France  a déjà  beaucoup  gagné  par 
les  belles  8c  nouvelles  grandes  routes  qu'elle  sert 
faites,  une  révolution  non  moins  avantageulè  8c 
plus  rapide  l'attend  encore  lorsqu'elle  aura  changé 
h légillation  relativement  aux  chemins  ruraux  : 
ils  font  prelquç  par-tout  impraticables  pendant 
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les  deux  tiers  de  l'année  ; qu'ils  deviennent  beaux , 
il  s'enfuivra  un  bâillement  de  prix  pour  toutes 
nos  denrées  de  première  nccemté  , qui  procu- 
rera de  grands  bénéfices  fur  celles  dcllinées  à l'ex- 
portation. 

Tous  les  moyens  polTiblcsde  conftruirc  des  che- 
mins fe  réduifent  effentiellemem  à deux  ; l’un  par 
lequel  des  ouvriers  qu’on  paye  font  cet  ouvrage  , 
l’autre  pat  lequel  il  cil  fait  par  des  ouvriers  qu'on 
ne  paye  pas  : il  réfiilte  de  l’emploi  de  ces  deux 
moyens  un  paradoxe  auflî  vrai  qu’étrange  ; c'cft 
que  les  chemins  les  plus  chers  font  ceux  faits  par 
des  ouvriers  non  payés. 

11  faut  bien  diftinguer  dans  la  façon  des  chemins 
deux  efpèccs  d'ouvrages  i l'un  que  nous  nomme- 
rons confiruüion  Jimplc  , 8c  qui  n'emporte  que  l’i- 
dée du  travail  néceffaire  pour  faire  la  chauffée  , 
les  bermes  8c  les  foffés  de  tout  chemin  ; l'autre  , 
que  nous  appellerons  ouvrage  dan  , & qui  com* 
prend  des  grands  déblais  8c  remblais , l'inclinaifon 
des  pentes  ou  rampes  , les  ponts  de  toute  cl'pcce. 
Nous  ne  parlerons  point  de  ce  dernier  genre  d'ou- 
vrage toujours  fait  à prix  d’argent  , 8c  qui  ne 
peut  être  mieux  dirigé  que  par  nos  ingénieurs  des 
ponts  8c  chauffées.  Les  ponts  de  Mantes,  Mou- 
lins , Orléans , Saumur  , TouÆ , Neuilly  , font 
des  témoins  qui  dépofent  en  faveur  de  leurs  talens , 
8c  des  monumens  qui  honorent  notre  ficelé , 8c 
auxquels  l'antiquité  ni  aucun  peuple  moderne  n'ont 
rien  de  comparable  à oppofer. 

Le  moyen  employé  pour  faire  conftruirc  des  che- 
mins par  des  ouvriers  non  payés  fe  nomme  corvée  : 
il  eft  en  tous  fens  digne  de  l’idée  que  préfente  ce 
nom  : nous  l’analyferons  d'abord  ; il  nous  fuffira  , 
pour  ainfi  dire,  de  remettre  fous  les  yeux  de  nos 
leûeurs  les  principes  8c  les  expreffions  mêmes 
d'une  loi  célébré  laite  pour  illuilrer  le  règne  d'un 
prince  iulte  8 : bien  capable  de  faire  bénir  la  mé- 
moire du  miniltre  citoyen  qui  la  rédigea.  Si  fon 
effet  a mérité  d ctre  fufpendu , c’ell  que  ce  mi- 
nillre  patriote  s’étoit  peut-être  trompé  fur  les  mo- 
yens d'en  rendre  l'exécution  praticable  , mais  fes 
principes  n‘en  étoient  pas  moins  à l’abri  de  toute 
trinque  raifqpnable.  “ Enlever  forcément  ( dit 
>>  l’immortel  édit  de  fuppreffioti  des  corvées  ) te 
*>  cultivateur  à fes  travaux  , c’eft  toujours  lui  faire 
» un  tort  réel  , lors  même  qu'on  lui  paye  fes 
» journées.  Les  temps  où  la  culture  pourrait  ne 
» lui  donner  aucun  emploi  différent  dans  des  lieux 
» tres-voifins , fnuvcnt  dans  les  memes  lieux , fui- 
» vant  les  différentes  natures  du  fol  ou  les  diffé- 
» rem  genres  de  culture.  Les  admimflrateurs  les 
**  plus  éclairés  ne  peuvent  connoitre  ces  variétés 
» dans  tous  leurs  détails  , 8c  d'ailleurs  la  néceffité 
» de  raffembler  fur  les  ateliers  un  nombre  fuffi- 
x Tant  de  travailleurs , exige  que  les  commande- 
» mens  fuient  généraux  dans  un  même  canton. 
» L'erreur  de  l’adminiflrateur  peut  faire  perdre 
» au  cultivateur , des  journées  dont  aucun  falaire 
, » oc  pourrait  le  dédommager.  Prendre  fon  temps 
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« en  le  payant  efl  un  impôt  i le  prendre  fans 
» le  payer  , un  impôt  double  ; un  impôt  hnn  de 
» toute  proportion , lorsqu'il  tombe  iur  le  (impie 
» journalier. 

» L'homme  qui  travaille  par  force  8c-  fans  ré- 
» compenfe , travaille  avec  langueur  8c  fans  intérêt; 
**  il  fait  dans  le  même  temps  moins  d'ouvrage , 8c 
» fon  ouvrage  cil  plus  mal  fait.  Les  corvovcurs, 
» obligés  de  faire  fouVent  trou  8c  quatre  lieues 
» pour  fe  rendre  fur  l'atelier,  autant  pour  sien 
» retourner  chez  eux , perdent  fans  fruit , pour 
o l'ouvrage,  une  grande  partie  du  temps  exigé 
»>  d eux  ; les  appels  multipliés  , l'embarras  de  tra- 
» cer  l'ouvrage , de  le  diltnbuer  , de  le  frire  exé- 
» enter  à une  multitude  d'hommes  ralfemblés  au 
*>  hafard  , la  plupart  fans  intelligence  comme  fans 
» volonté , confumment  encore  une  partie  du  teins 
» qui  refie  : ainfi  l'ouvrage  qui  fe  fait , coûte  au 
» peuple  8c  à lctat  , en  journées  d'hommes  8c 
» de  voitures , peut  - être  dix  fois  plus  qu'il  ne 
” devroit  coûter.  Ce  peu  d'ouvrage  exécuté  ft 
*>  chèrement  ell  toujours  mal  fait  ; l'art  de  conf-* 
« truiredes chauffées  dcmpierrement, quoiqu'alfez 
» fimple  , a cependant  des  principes  8c  des  règles 
» tjui  déterminent  la  manière  de  former  l’encaif- 
» fement , de  choifîr  8c  de  pofer  les  bordures , de 
*>  placer  les  pierres  fuivant  leur  grofTeur  8c  leur 
»>  dureté.  De  l’obfervation  de  ces  règles  dépend 
» lajolidité  des  chauffées  8c  leur  durée.  Cette 
•»  attention  ne  peut  être  attendue  ni  exigée  des 
» corvoyeurs  qui  ont  fouvent  des.  métiers  diffé- 
» rens  , qui  ne  travaillent  aux  chemins  qu’un  très- 
» petit  nombre  de  jours  chaque  année.  Do  ce  dé- 
»>  faut  de  folidité  dans  la  conflrailion , dérive  la 
» néceffité  d'entretiens  fréquent  8c  coûteux.  Ce 
•>  retour  des  entretiens  ell  encore  produit  par  une 
»*  autre  caufe  inhérente  à la  corvée  ; l'impolfibi- 
» lité  de  la  commander  à tous  les  momens  où  un 
•»  commencement  de  dégradation  des  routes  en 
» rend  la  réparation  néceffaire  , fait  rejetter  ce 
» travail  au  commencement  8c  à la  fin  de  l’hiver. 
» Les  dégradations,  ordinairement  confidérables 
>»  i ces  époques  , exigent  des  travaux  qu’une  fur- 
«?  veillance  plus  exaéle  eût  épargnés  , obligent 
»»  quelquefois  ù une  nouvelle  recharge  de  la  chauf- 
» fée , qui , outre  l'inconvénient  de  la  rendre  à 
» chaque  fois  aulfi  rade  que  dans  fa  nouveauté , 
»»  entraine  une  dépenfe  fouvent  très-approchante 
••  de  fa  première  conftruélion. 

» Il  ferait  quelquefois  avantageux  , foit  par  l'é- 
» loignement  ou  la  mauvaife  qualité  des  matériaux 
*>  qui  rendent  les  chemins  ou  exceflïvemcnt  chers , 
»>  ou  les  mettent  dans  le  cas  d'avoir  befoin  de 
» continuelles  réparations , de  fubftiruer  aux  chauf- 
*»  fées  d'empierrement,  des  pavés  fouvent  beau- 
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* coup  moins  coûteux.  L'inhabileté  des  eorvo- 
" rut5  ? ce  Bcnrs  de  travail  en  rend  l'exécution 
» imposable,  & , ajoutant  une  augmentation  à la 
n depenfe  des  chemins , rend  plus  lourd  pour  le 
•*  peuple  le  fardeau  des  corvées  : ajoutez  à tous 
” ces  inconvénicns  la  perte  des  befliaux  , qui  , 

" arrivant  déjà  fatigués  fur  l’atelier  , fuccombent 
“ au  travail  qu'on  exige  d'eux  ; la  perte  des  hom- 
” mes  bleffcs , eflropiés  ou  emportés  par  les  ma- 
“ Jadies , luites  de  l'excès  de  ces  travaux , perte 
» fi  doultmreufe,  quand  celui  qui  périt  fuccombe 
» à un  rifquc  forcé  , 8c  qui  n'a  été  compenfé  par 
>»  aucun  falaire;  ajoutez -y  encore  les  frais  , les 
” contraintes  , les  amendes  , les  punitiqiis  que  né- 
“ ceflitc  la  réliûance  à une  loi  trop  dure , les  vexa- 
••  Sons  qui  naiffent  de  la  complication  Sc  d«  I e- 
- tendue  de  cette  adminillratàm  où  la  jullice  dif- 
*>  tributive  s'égare  dans  une  multitude  de  détails , 

•>  où  l'autorité  lubdivifée  à l’infini  ell  répandue  en  ‘ 
» trop  de  mains , efl  confiée  à des  fubaltcmes 
” qu'il  efl  aufli  difficile  de  bien  choifîr  que  de 
« furveiller. 

” U .efl  impoflible  d'apprécier  tout  ce  que  la 
» corvée  coûte  au  peuple.  Le  motif  qui  fait  fentir 
•>  fe  plus  vivement  l'abus  des  corvées  , efl  moins 
” encore  l'exceffive  cherté  du  travail  qu’on  ob- 
*»  tient  par  leur  moyen  , que  celui  bien  plus  puif- 
•>  font  8c  bien  plus  décifif  que  l'injullicc  efl  uifé- 
» parable  de  leur  ufage. 

» Le  principal  8c  le  plus  fort  poids  de  cette 
*•  charge  retombe  fur  les  plus  pauvres  habitant,  fur 
•>  ceux  qui  n'ont  de  propriété  que  leurs  bras  8c 
•>  leur  induflric , #fur  les  cultivateurs  & fermiers. 

>•  Les  propriétaires  y contribuent  infiniment  moins  a 
••  cependant  c'efl  J eux  que  les  chemins  font  utiles  , 

•«  par  la  valeur  que  des  communications  faciles  8c 
u multipliées  donnent  aux  produirions  de  leurs 
» terres;  ce  ne  font  point  les  cultivateurs  aélucls 
■>  qu'on  y fait  travailler  qui  en  profiteront , 8c  les 
» fucceflcurs  des  fermiers  aélucls  payeront  aux 
» propriétaires  cette  augmentation  de  valeur  en 
»>  accroifTement  de  loyers.  C'efl  donc  aux  proprié- 
>*  taircs  , qui  recueillent  les  fruits  de  la  confcéiion 
» des  fhemins  , à en  faire  les  fiais  (i).  Serait  - il 
» jufle  d'y  faire  contribuer  ceux  qui  n'ont  rien  à 
» eux  ? de  les  forcer  de  donner  leur  temps  8c  leur 
u travail  fans  falaire?  de Teur enlever  la  feule  ref- 
» fource  qii’ils  aient  contre  la  ifflfcre  8c  la  faim  , 

» pour  les  faire  travailler  au  profit  des  riches  ? 

» On  a cru  que  la  méthode  des  corvées  per- 
» mettant  de  travailler  i la  fois  fur  toutes  les  routes 
» du  royaume  , les  communications  feraient  plu- 
» tôt  ouvertes,  8c  que  l'état  jouirait  plus  promp- 
» remeut  de  raccroifTement  de  richeffes  quelles 
»>  procurent.  Mais  quelques-unes  des  provinces  où 


(I)  Cci  principes  , i force  d’être  généraux  . manquent  de  iulteffe,  Les  fermiers  gagnent  aux  chemins  eommme  les  proprié- 
eaiict , mai*  dans  un  autre  rapport  : dèr  qu'ils  ont  des  dentées  i vendre , i exporter  . Ht  gagnent  le  bénéfice  attaché  i In 
plus  grande  facilité  des  tranCports.  Us  font  en  effet  proprietaires  du  produit  des  mies  qu’ils  exploitent  unique  dure  leur  bail, 
(Scan,  pâlit.  & diplomatique.  Tom.  I.  T 1 1 
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« la  population  eft  la  moins  nombreufe,  font  pré- 
» cifement  celles  où  la  confection  des  chemins  , 
» par  la  nature  du  pays  8c  du  fol , exigo  des  tra- 
„ vaux  immenles  qu'on  ne  peut  exécuter  avec  un 
» petit  nombre  de  bras , fans  y employer  peut-être 
„ plus  d'un  ficelé.  Dans  les  provinces  meme  les 
» plus  peuplées,  il  n'eit  guêres  poflible  d’exçcutcr 
„ des  parties  de  chemin  confiderables  fans  écrafer 
„ les  peuples , en  leur  demandait  trop  de  jours 
„ de  corvée  : enfin  if  exifte  , entre  les  ouvrages 
»,  faits  par  corvée  & les  ouvrages  d'art  Qu'ils  né- 
»,  refluent  , une  proportion  qu'il  feroit  impoflïble 
„ ou  inutile  de  paffer.  Cette  proportion  elt  déter- 
» mince  j^r  les  fonds  annuels  deftinés  aux  ou- 
» vrages  dart.  L'on  hâterait  fans  fruit  la  conl- 
„ tnîaion  des  ouvrages  de  corvée  , fi  l'impoflfci- 
„ lké  d’avancer  en  même  proportion  les  ouvrages 
» d’art , laiffoit  les  chemins  interrompus  8c  inu- 
» tiles  au  public.  Les  corvées  ont  fublilté , parce 
„ qu'on  a été  effrayé  de  la  dépenfe  quentrairte- 
>»  roit  la  conftruétion  des  chemins  à prix  d'argentj 
» qu’on  a cru  qu'un  état  épuifé  par  les  profujlîons 
u de  plufieurs  règnes , par  des  guertes  trop  fré- 
„ queutes  , 8c  chargé  d'une  malle  énorme  de  det- 
„ tes  , ne  pourroit  fupporter  cette  nouvelle  chir- 
»,  ge  , ce  nouvel  impôt  j parce  qu'il  a femblé  plus 
» aifé  de  demander  au  peuple  un  travail  gratuit 
» que  de  l'argent  qu'il  n'avoit  pas.  Mais  on  ou- 
»>  blioit  que  la  corvée  eft  une  impofition  dix  fois 
» plus  forte  te  bien  plus  inégalement  répartie  8c 
» plus  accablante  que  la  taxe  qui  en  tiendrait 
» lieu  ) qu’une  impofition  dont  le  montant  fe  per- 
„ çoit  pout  être  employé  au  lojn , eft  aufli  oné- 
„ reufe  que  l'efDpeu  celle  dont  le  produit  affeété 
„ au  paiement  des  journaliers  feroit  employé  fur 
„ le  lieu  même  de  la  perception  , 8c  tournerait 
» toute  entière  au  profit  des  cultivateurs  i 8c 
» qu’enfin  il  ne  faut  demander  à ceux  qui  n'ont 
*■  que  des  bras , ni  l’argent  qu'ils  n'ont  pas , ni 
m ces  bras , qui  font  l'unique  moyen  qu'ils  aient 
» pour  fubfiftcr  , eux  8:  leur  famille  ». 

Telles  font  les  raifons  qui  avoient  légitimé  l'édit 
de  fuppreffion  des  corvées , 8c  qu'on  n'a  point 
détruit  lorfqu'jm  les  a rétablies.  Ces  motüfs  , fi 
contraires  aux  "corvées,  ne  font  pas  les  feuls  qu'on 
puiffe  leur  oppolcr.  I^pus  croyons  pouvoir  en 
ajouter  quelques  autres  que  ce  mémorable  édit 
n’avoit  point  fpeafiés- 

Les  piqueurs  8c  tous  les  fous-ordres  des  ingé- 
nieurs des  ponts  8c  chauffées  étant  pris  parmi  Tes 
habitans  des  campagnes,  8c  pavés,  ont  un  intérêt 
manifefte  à faire  durer  le  travail  des  chemins.  Char- 

fés  de  le  conduire , le  moyen  le  plus  fimplc  de 
empêcher  de  finir , eft  de  manquer  de  furveil- 
lancc , de  le  laiffer  mal  faire , afin  qu'on  fait  obligé 
de  le  recommencer , ou  de  le  faire  fi  mauvais  que 
l'entretien  en  devienne  continuel.  Un  autre  moyen, 
qu’ils  emploient  pour  arriver  au  même  but , eft 
d’établir  des  cabaretsoù  les  corvoveurs  fe  raffem- 
felcnt,  fie  dépendent,  au  lieu  de  travailler  , un 
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argent  qui  revient  aux  piqueurs , dont  les  cabase- 
tiers  ne  font  quclcsagens  8c  les  pretes-noms.  Tous 
ces  abus  font  réformés  dès  qu'ils  font  apperçus  ) 
mais  ils  fe  renouvellent , malgré  les  défenfes  & les 
punitions , 8c  le  mal  qu'ils  font  au  peuple  n'en 
relie  pas  moins  fait. 

On  fait  venir  des  paroiffes  de  loin  à la  corvée , 
tandis  qu'on  éloigne  celles  qui  font  près  des  ate- 
liers , 8c  cet  ordrf  de  chofes , tout  injulle  qu'il 
parmt , fe  trouve  fondé  en  raifon  , & impoflible 
à réformer.  Les  liftes  fur  lçfquelles  fe  fait  la  ré- 
paration des  tâches  , font  infidèles  , fit  , quand 
elles  ne  le  feraient  pas , le  principe  qui  fert  de  bafe 
à Laflictt*  de  la  corvée  étant  vicieux  , ne  peut 
opérer  que  des  injuftices.  Les  amendes  , les  em- 
prifonnetnens  décernés  contre  les  délinquans  font 
des  punitions  également  dangereufes  8c  nuifiblçs  à 
l'état.  Les  riches  ciiivateurs  , aux  approches  de 
la  corvée , diminue*  le  nombre  apparent  de  leurs 
domeftiques  8c  de  leurs  chevaux  ; & le  fardeau 
dont  ils  s'allcgcnt  par  cette  rufe , retombe  fur  les 
pauvres.  On  a plus  d'égard , dans  la  fixation  des 
tâches , au  nombre  d’habitans  qu'à  la  richeffe  ou 
au  produit  du  territoire  de  chaque  paroiffe.  Si  l'on 
vouloit  fe  fervir  de  la  taille , lbmme  de  mefure  à 
l'impofition  de  la  corvée , fo  réparation  eft  elle- 
même  trop  inégale  , pour  que  ce  moyen  ne  multi- 
pliât pas  les  in|ufticcs. 

La  différence  des  terres  8c  de  leur  cultunumet 
une  extrême  inégalité  dans  l’impofition  de  la  cor- 
vée. La  même  province  offre  des  pays  d’herba- 
ges , des  terres  labourables  bonnes  , médiocres  , 
mauvalfes , voifines  ou  éloignées  des  côtes.  Les 
piys  d'herbage  ne  font  point  peuplés  : un  fermier 
de  6ooo  liv.  de  rentes  poflede  à peine  un  cheval 
8c  un  valet  : les  côtes  font  plus  peuplées  ; mais 
les  terres  y rapportant  fouvent  plus  d’une  récolte 
par  an , ont  plus  fouvent  8c  plus  long-temps  be- 
îoin  de  leurs  cultivateurs  , que  d'ailleurs  la  mer 
emploie  encore  â la  pêche  8c  à la  navigation.  Les 
bornes  terres  éloignées  des  côtes  font , à produit 
égal , exploitées  par  moins  de  monde  8c  d’animaux 
que  les  médiocres , 8c  la  corvée  s'appefantit  fur 
ceux  qui  cultivent  ces  dernières.  Les  mauvaifes 
terres  demandent  plus  de  temps,  de  travail  8c  de 
monde  pour  leur  culture  , donnent  de  moindres 
produits,  8c  cependant  leurs  colons  font  ceux  qui 
reçoivent  le  moins  de  foulagement. 

Enfin,  c'eft  relativement  aux  journaliers  que  la 
corvée  eft  le  plus  dur  8c  le  plus  injufte  de  tous 
les  impôts  : au  moins  les  cultivateurs,  foit  pro-' 
priétaires  , foit  fermiers , retirent  quelqu'avantage 
de  la  confection  des  chemins  , quoique , pour  ces 
derniers  fur-tout , ces  avantages  ne  foient  peut-être 
pas  en  proportion  bien  exaéle  avec  le  prix  qu'ils 
leur  coûtent  j mais  de  quelle  utilité  peut  être  un 
grand  chemin  au  mifcrable  journalier  ? N’ayant  de 
propriété  que  fes  bras , condamné  à marcher  à pied  • 
toute  fa  vie , comment  ce  fantaffm , chargé  de  fa 
coigncc  ,•  aurait  - il  befbin  d'une  grande  route  i 


C H E 

Par-tout  où  fon  individu  peut  paffer  là  eft  fon 
chemin  j il  n'aura  jamais  ni  chevaux  ni  voitures , 
& un  fenticr  eft  pour  lui  tout  aufli  commode  que 
la  plus  grande  , la  plus  belle  route  de  France.  On 
objeétcra  que  les  denrées  qu'il  confomme,  deve- 
nues à plus  bas  prix  par  la  facilité  des  communi- 
cations , lui  vaudront  un  gain  procuré  par  les  che- 
mins. Mais  ce  gain  fera-t-il  en  proportion  avec  le 
nombre  des  journées  gratuites  qu'il  aura  été  forcé 
de  donner  au  public  en  travaillant  à ces  routes  ? Si 
le  prix  des  denrées  diminue , celui  de  fa  journée 
ne  baiffera-t-il  pas  ? Si  les  denrées  haulfent  de 
prix  , fon  falaire  augmentera-t-il  d'une  quantité 
relative  ? On  l'a  très-vainement  prétendu.  L‘ex 
périence , plus  forte  que  les  beaux  raifonnemens , 
a fait  voir  que  le  travail  manquoit  à cette  clalfe  , 
ou  qu'elle  étoit  forcée  de  le  livrer  au  rabais  dans  le 
. temps  de  cherté.  Vrais  efdaves  de  la  fociétés  le 
défaut  abfolu  de  propriété , 8c  la  néceflité  non 
moins  abfolue  de  vivre  livreront  toujours  les  jour- 
naliers , pieds  8c  poings  liés , à la  merci  des  p(p- 
priétaires  , qui , dans  les  tems  de  cherté,  peuvent 
a leur  gré  faire  travailler  plus  ou  moins  : ainfi  leur 
vie  dépend  trop  réellement  ou  de  l'avarice , ou  de 
l’humanité  des  riches. 

Je  ne  fais  pourquoi  quelques  écrivains , qui  ont 
eu  la  cruauté  de  fe  faira  les  apôtres  de  la  corvée 
gratuite,  ont  affeflf  d'alfurer  quelle  n'étoit  qu'une 
impofition  très-légère.  D'après  l'état  de  population 
des  années  1770,  1771  , 177X,  communiqué  par 
les  intendans , il  réfultc  que  la  France  contient 
858  habitons  par  lieue  quarrée  : M.  l'abbé  Expilly 
n en  compte  aue  754  i prenons  entre  ces  calculs  je 
terme  moyen  de  800  ( fuppofons  que  la  lieue  quarrée 
ne  fourniffe  que  jtx>  corvéables  , 8c  que  fur  ce 
nombre  on  n'en  envoie  réellement  que  igo  1 la 
corvée  ( fuppolition  fort  au-defious  de  la  vérité  ) : 
C la  corvée  exige  douze  jours  de  travail  par  au  , 
chaque  lieue  quarrée  fournira  donc  douze  cents 
journées  j fi  elle  eft  générale  , le  royaume  em- 
ploiera par  an  les  journées  de  56,000,000  d'hom- 
mes : n ellimons  la  journée  qu’à  dix  fous  , prix 
mpyen , peut-être  trop  inférieur  au  prix  vrai , il 
en  réfultc  un  impôt  annuel  de  18,000,000  livres. 
Le  falaire  des  animaux  8c  voitures  , le  prix  des 
outils  fournis  gratuitement  8c  ufés  par  les  cor- 
voyeurs  , les  amendes  , gamifons  , emprifonne- 
mens , 8cc.  dont  il  faut  compter  les  frais  , tout 
cela  forme  bien  fans  doute  un  nouvel  impôt  au 
moins  égal  au  premier.  Voilà  donc  au  rabais  un  im- 
pôt réel  8c  annuel  de  56,000,000  livres  : fi  l'on 
veut  que  la  corvée  ne  foi{  commandce'que  dans-la 
moitié  de  la  France , elle  fera  toujours  au  plus  bas 
prix  un  impôt  de  18,000,000  Iiv.  8c  pourquoi  ? 

Îiour  conftruire , par  le  moyen  le  plus  ruineux  8c 
e plus  injufte  , des  chemins  qu'il  faudra  fans  ccfte 
réparer , parce  qu'il  eft  impoflible  d'en  faire  de 
bons  par  la  voie  de  la  corvce  gratuite. 

Si  nous  pouvions  craindre  d'être  accufcs  d'exa- 
gérer le  mal  de  cette  corvée  que  nous  bljmons 
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avec  tous  les  vrais  patriotes , la  manière  dont  un 
anc'en  miniftre  de  nos  finances  peint  ce  fléau  fe- 
roit  bien  propre  à nous  raflurer.  « La  corvée,  dit 
» M.  Necker  , eft  un  impôt  particulier  fur  la  claffe 
” d’hommes  qui  a le  plus  befoin  d'encouragemens, 

” impôt  inégal  en  lui-même , parce  qu'il  fe  prélève 
” en  journées , 8c  que  le  prix  du  temps  varie  félon 
” les  degrés  d'induftrie  ; impôt  qui  blcfle  enfin  , 

” parce  qu'il  donne  à l’homme  l'apparence  d'un 
» efclave , en  l'obligeant  de  payer  en  travail  ce 
” qu'il  voudrait  acquitter  en  argent , cette  image 
» de  la  propriété  ». 

Les  reproches  raifonnables  , car  on  en  eleva 
une  foule  d'ineptes  , contre  l'édit  de  fuppref- 
fon  des  corvées , portèrent  fur  ce  que  l 'impofi- 
tion établie  pour  fubvenir  à la  confettiou  des 
chemins  ferait  arbitraire , puifque  le  feul  con- 
fia! du  mi  ferait  juge  de  u quotité  i fur  ce  que 
le  produit  de  cette  impofition  pourrait  être  dé- 
tourné en  temps  de  guerre , 8c  les  chemins  négli- 
gés ; fur  ce  qu’elle  pourrait  devenir  une  des  char- 
ges permanentes  du  peuple  lorfqu’on  rétablirait  les 
corvées  1 fur  ce  ou'il  étoit  phyfiquement  impoffi- 
ble  de  trouver  la  quantité  d'ouvriers  qu'il  fau- 
drait pour  entretenir  les  routes  déjà  faites  , ou- 
vrir 8 c achever , dans  les  temps  convenables  , les 
routes  projettées  8c  néceffaires  , 8c  pour  les  tra- 
vaux que  les  ouvrages  d'art  exigeraient  pendant 
ce  temps. 

L'expérience  a trop  prouvé  la  légitimité  de  ces 
reproches , 8c  un  peuple  qui  n'a  jamais  cefFé  de 
faire  des  facrificcs  au  gouvernement , a bien  droit 
de  craindre,  j'oferois  prefquc  dire,  d'exiger  qu'on 
ne  hafle  pas  tourner  à fa  perte  la  générôlîi  qu'il 
s'elt  toujours  empreffé  de  montrer. 

Il  me  fcmble  qu’un  plan  qui  fjjroit  difparoître 
tous  les  defauts  qu’on  a reproches  à celui  qui  étoit 
créé  par  l 'édit  de  fuppreflion  des  corvées , ferait 
peut-être  admiflible.  Eft-ce  trop  nous  flatter  que 
d'imaginer  avoir  trouvé  cet  heureux  plan  ? Qu  on 
nous  pardonne  , au  moins  en  faveur  du  fujet  que 
nous  traitons , ces  légères  illufions  de  l'amour  pro- 
pre , qui  peuvent  nous  tramper  fur  le  mérite  de 
notre  projet.  Avant  de  le  développer , nous  allons 
analyfer  tous  ceux  qu'on  a donnés  pour  opérer  la 
confeérion  des  chemins  : fi  nous  nen  propofons 
pas  un  meilleur,  en  parvenant, a démontrer  que 

Sarmi  tous  les  autres  il  nfn  eft  aucun  d’admiifi- 
le  , nous  n'aurons  pas  fait  un  travail  entièrement 
inutile  , puifqu'il  doit  répandre  *ie  grande  lumière 
fur  la  queftion  agitée.  Quelques-uns  de  ces  pro- 
jets ont  paru  fi  féduifans  , qu'ils  avoicriTtifurpé 
les  futffages  d'une  parue  de  ia  nation  ; plus  i’ib 
lulion  qu'ils  ont  faite  a été  grande , plus  nous 
leur  devons  de  les  foumettre  à un  examen  très- 
approfondi. 

L'idée  fi  fauffe  & fi  répandue  'que  les  romains 
n’ont  fait  leurs  chemins  qu'à  l'aide  de  leurs  légion- 
naircs , a enfante  celle  de  confacrer  nos  rroupes 
à la  conftruâion  des  nôtres.  Quand  il  feroit  vrai 
• T tti 
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qu'ils  y auroient  employé  leurs  foldats  , pourroir- 
on , fans  héfiter  , en  conclure  que  les  conlliturions 
modernes  des  états  8t  des  armées  de  l'Europe , (i 
différentes  en  tout  de  la  coniliturion  de  la  répu- 
blique 8c  des  armées  de  Home , permettent  de 
recourir  au  même  moyen  de  faire  nos  chemins  : 
c'eft  cependant  celui  que  le  public  a vu  propofer 
avec  le  plus  de  plailîr  ; celui  qu'il  a le  plus  géné- 
ralement honoté  de  fon  fulfrage.  T àchons , s'il  fe 
peut , de  détromper  le  public. 

On  a compté  que , pour  achever  totalement  en 
France  le  travail  des  chemins  , il  relie  acoo  lieues 
i faire  i que  l'intérêt  de  l’état  8t  celui  des  particu- 
liers , qui  elt  ici  le  même  , exige  qu’on  achève 
dans  l'efpace  de  quarante  ans.  Le  prix  moyen  de 
la  conftruilion  d'une  lieue  de  chemin  , a été  évalué 
à 80,000  livres.  Ces  données  nous  font  néceflai- 
rcs  pour  apprécier  les  projets  que  nou^  vouloirs 
examiner. 

Sans  doute , on  n'a  pu  fe  propofer  de  rendre 
utiles  aux  chemins  les  troupes  de  b maifon  du 
roi,  celles  du  corps-royal  de  l'artillerie,  celles  de 
la  marine , ni  les  luifles  avec  lefquels  il  faudrait  à 
cet  égard  un  traite  particulier  j on  n’a  point  aufli 
imaginé  d'appliquer  à ce  travail  les  troupes  alle- 
mandes , irlandoilcs  , italiennes  & corfcs  , dont 
la  conliitution  délicate  exige  des  ménagement  auifi 
linguliers  qu'inconnus  1 tous  nos  écrivains,  ni  au- 
cune de  nos  troupes  1 cheval  : nos  milices  n'ont 
pu  être  compriles  dans  cette  propofition  i de  toutes 
les  troupes  qu'on  emploierait  aux  chemins , ce 
feraient  celles  qui  coûteraient  le  plus  cher  ; car,  en 
les  rafTemblant,  l'état  perdrait  à la  fois  la  journée 
que  I ^milicien  ne  donnerait  pas  à fon  travaU  or- 
dinaire , 8c  lui  payerait  en  outre  celle  ou'd  donne- 
rait à celui  des  chemine , d'où  il  réfuterait  une 
double  ou  triple  dépenfe.  11  ne  relie  donc  que  la 
feule  infanterie  franyoife , dont  on  efpère  ici  tiret 
quelques  fecours.  Or , le  roi  entretient  foixante-dix- 
neuf  régiment  d'infanterie,  dont  un  feul  de  quatre, 
& tous  les  autres  de  deux  bataillons  : ces  cenr 
foixante  bataillons  francois  formeraient  au  complet 
de  guerre  , fur  le  pied  des  ordonnances  aélucltes , 
cent  vingt  8c  deux  mille  neuf  cens  foixante  hom- 
mes , non  compris  les  officiers.  Voyons  ce  qu'il 
faut  d'abord  déduire  de  ce  nombre  , avant  de  l'em- 
ployer aux  chemins. 

Différence  de  Hcffeâif  de  paix  au  complet  de 
guerre - $0,-400  hom. 

Quatre-vingt  compagnies  de  grena- 
diers qui  n'ont  jamais  fait  de  corvée  , 

Î|u‘on  niy  peut  employer  , fans  les  con- 
ondre  avec  les  milliers  , 8c  rilquer 
d'anéantir  l'efprit  qui  les  fend  fi  for- 
midables  7,760 

l.cs  fergens  des  compagnies  de  fu- 

filiers ... 4,j10 

Nos  colonies,  la  Corfc  , Bcllc- 

Montonc - 41,480 


D'autre  part , ,,... 41,48c  hom. 

Ific,  lesifles  de  Ké,  d’Oleron  , 8cc. 
emportent  plus  de  vingt  régiments 
pour  leurs  gamifons  : réduiions  ce 

nombre  à fix 9,111 

Le  roi  a toujours  au  moins  dix  ré- 
gimens  employés  aux  travaux  des  ports, 
des  fortifications , qui  ne  peuvent  pas 
plus  manquer  de  travaillcuts  que  les  m 
■Des  & colonies  de  gardiens  : n’en 

comptons  que  fix 9,in 

Plus  de  cent  foixante  places  de  guer- 
re qu'on  ne  peut  pas  abandonner  à 
l'ennemi , exigent  des  gamifons  : ré- 
duifons leur  nombre  à moitié.  On  n’y 
peut  pas  tenir  toute  la  cavalerie,  qui 
coûterait  infiniment  plus  dans  ces  pla- 
ces que  dans  des  quartiers  , fans  aug- 
menter exceffivemcnt  les  dépenfes  fur 
la  caiffe  militaire.  Si  donc  nous  fai-  . 
fims  garder  quatre  - vingt  places  de 
grande  importance  8c  prcfquc  de  pre- 
mière ligne  , par  les  15,000  hommes 
d'infanterie  étrangère  que  le  roi  en- 
tretient , la  politique  8c  le  bon  fens 
tout  feuls  «verdirent  affei  d'y  mettre 
au  moins  autant  d'infanteiie  franyoife, 
fans  compter  nos  grenadiers  ,*  qu'on 

y ferait  fans  doute  refluer,  ci 15,00® 

I.orfque  les  troupes  feront  fur  les 
ateliers , on  peut  facilement  croire  , 
vu  la  confliturion  de  notre  infante-  • 
rie , que  fur  50  travailleurs  il  y en 
aura  un  malade,  8c  fquvcnt  plus , ci.  744 
Il  faudra  en  outre  un  homfne  fur 
dix  pour  faire  la  foupe  aux  travail- 
leurs   $.700 

Mais  toutes  ces  troupes  feront- 
elles  toujours  complettes  ? Ce  mira- 
cle ne  fe  fera  fûrement  pas  en  faveur 
du  travail  des  chemins.  Suppofons  , 
pour  terme  moyen  , qu’il  11e  man- 
quera que  1 8 hommes  par  régiment.  1,440 

Total 91,808 

Nombre  total  des  troupes  d'infan- 
terie   111,960  hom. 

Nombre  qu'il  en  faut 

défalquer 91,808 

Refie  à employer  aux 

travaux . .î 51 

Je  ferais  le  premier  à demander  qu'on  fit  tra- 
vailler aux  chemins  ces  $1,151  hommes,  pour  le 
moins  inutiles  durant  la  paix  , 8c  qu'on  n 'entre- 
tient pendant  ce  temps  que  pour  n'etre  pas  pris 
au  dépourvu  au  moment  de  la  guerre , 8c  fc  trou- 
ver fur  un  pied  de  force  relative  à celle  des  autres 
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puiflances , fi  ce  moyen  n'étoit  d’ailleurs , comme 
nous  allons  le  faire  voir , aulC  inlutfilant  qu'onc- 
reux  à l'ctat.  Ces  31,1  fi  hommes  ne  pourront  pas 
travailler  toute  l'année  , & l'on  uc  peut  gucres 
fuppofer  que  , déduction  faite  des  dimanches  , 
fêtes  , jours  de  repos  neceifaires  , jours  de  mau- 
vais temps , il  travaillent  plus  de  quatre  mois  ou 
I 40  jours  j ils  fourniront  donc  un  total  de  5,758,240 
journées  de  travail  effectif,  lefquclics  payées  cha- 
cune à 11  fous , feront  une  dépenfe  de  4,449,8  (61. 
Je  fixe  le  prix  moyen  de  la  journée  à 1 5 l'ous  , 
parce  que  c'eft  à-pcu-prcs  le  prix  moyen  de  la 
journée  en  France , 8c  que  fi  l'on  payoit  le  fol- 
dat  beaucoup  moins  que  toute  autre  efpèce  d'ou- 
vriers , il  feroitee  qu'il  appelle  de  U befagne  pour 
votre  argent  , 8c  qu'alots  , faute  d’avoir  fu  le 
payer  convenablement,  l'on  travail  reviendroit  à 
un  plus  haut  prix , 8c  ferait  plus  mal  fait,  hi  l'on 
rrouvpit  cette  taxation  trop  forte  , puifque  , y 
compris  fes  appointemens , le  loldat  toucheroit 
19  fous  par  jour  s on  peut  la  réduire  à moitié  , 
fans  affaiblir  les  preuves  que  je  donnerai  du  dan- 
ger d'employer  les  troupes  à ce  travail  : mais  on 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  dans  tous  les  atte- 
licrs  où  l'on  s'etl  fervi  de  foldats , on  a en  vain 
tenté  détenir  le' prix  de  leur  jounici  à un  taux 
plus  bas  que  celle  des  ouvriers  du  pays  ; par-toit 
il  a fi  mal  travaillé,  qu'on  s'eft  vu  force  de  le 
faire  monter  au  taux  ordinaire.  Partant  donc  dé 
cette  vérité  pratique,  fi  oppofée  aux  tranquilles 
fpéculations  des  oififs  de  cabinet , donnant  au  lbl- 
dat  1 y fous  de  folde , 8c  les  fftis  de  conftruétion 
d'une  lieue  de  chemin  étant  évalués  à 80,000  liv. 
dont  1 t.ooo  liv.  pour  frais  de  voitures  8c  trans- 
ports de  matériaux , la  main-d'œuvre  feule  coû- 
tant par  lieue  65,000  livres,  les  troupes  , pour  le 
montant  de  la  fomme  ci  - deflus , ne  pourraient 
conllruirc  au  plus  ( les  matériaux  cenfés  rendus 
fur  l’atelier  ) que  57  lieues  8c  demie  de  chemin 
par  anf  au  lieu  de  75  qu'il  en  faudrait  faire  pour 
les  pouvoir  achever  dans  40  ans.  La  totalité  des 
chemins  ne  pourvoit  donc  être  finie , en  fe  fer- 
vant  des  troupes  que  dans  80  ans  , ou  même  dans 
1 60  ; fi  , comme  il  e(l  trop  vrai , les  temps  de 
guerre  font  à-peu-près  égaux  aux  temps  de  paix. 
Calculée  maintenant , d'après  les  bénéfices  qu  il  cil 
prouvé  que  les  chenuns  procurent , les  pertes  iin- 
menfes  que  l'état  fouffrirait  par  ces  délais,  8c  vous 
ferai  effrayé  des  réfultats.  Jufqu'ici  j'ai  fuppofé 
que  rien  ne  s'oppofoic  à la  conftruéiion  des  chemins 
par  les  troupes  -,  qu'elles  fourniraient  tout  ce  qu'on 
en  peut  tirer  de  travailleurs  , 8c  je  crois  avoir 
prouvé  que  l'état  perdrait  trop  à fe  lervir  d’un 
moyen  qui  , par  la  longue  durée  qu’il  donnerait 
à 1*  confection  totale  des  routes , abforberoit  la 
plus  grande  partie  des  bénéfices  quelles  doivent 
produire. 

Mais  quand  bien  même  il  ferait  aufli  vrai  qu’il 
elf  faux  que  les  troupes  dufient  pour  le  bien  de 
l'éut  être  employées  au  travail  des  chemins  , voici 
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les  infurmontables  difficultés  qui  s’oppoferoient  au 
projet  de  les  y faire  fervir. 

D'abord  1?  défaut  ubfolu  de  voitures  8c  d’atte- 
lages dont  de  pareils  ouvriers  ne  font  ni  ne  peu- 
vent être  pourvus  : ou  le  roi  en  ferait  faire  à l'on 
compte  , ou  il  en  louerait  8c  entretiendrait  la 
quantité  nécefiaire  pour  chaque  attelier,  ou  on  eu 
tircroit.des  campagnes  voifincs  , ou  bien  enfin  des 
entrepreneurs  en  fourniraient.  Le  premier  moyen 
cil  de  tout  point  impraticable,  8c  fujet , ainfi  que 
le  fécond  , aux  abus  les  plus  diipendicux  : le  qua- 
trième moyen  rentre  dans  les  deux  premiers  t fon 
exécution  n'eft  pas  moins  impofl'iblc , parce  que 
ie  roi  ne  trouverait  point  d'entrepreneurs  pour 
un  lcrvice  de  quatre  mois  dans  deux  laitons  ; parce 
que  des  entrepreneurs  n'acheteront  ni  chevaux  ni 
voitures  pour  un  temps  fi  borne  ; parce  que , pour 
compenlèr  le  rifque  des  pettes  qu'ils  feraient  à la 
revente  biennale  de  leurs  équipages , ou  les  indem- 
nil'cr  des  frais  de  nourriture  , s'ils  les  gardoient 
pendant  les  huit  mois  étrangers  à leur  feivice  , il 
faudrait  que  le  roi  confentit  à payer  au  moins  dix 
francs  par  jour  , chaque  cheval  employé  : que  cer- 
tainement le  roi  fc  réfuterait  à un  marché  fi  oné- 
reux , 8c  que  plus  finement  encore  il  ne  trouve- 
rait point  d'entrepreneurs.  Ceux  <]ui  lavent  que  les 
chevaux  des  attelages  de  ('artillerie  , des  vivres  , 
des  hôpitaux  ont  etc  payes  dans  les  guerres  de 
Flandre  8c  d’Allemagne  jufqu’à  quatre  livres  par 
jour , lors  même  que  les  entrepreneurs  avoient  des 
marchés  pour  toute  la  guerre , 8c  que  leurs  che- 
vaux ne  travailloient  point  en  quartier  d'hiyer  , n« 
douteront  d'aucune  des  difficultés  8c  des  affections 
ue  j'expofe  ici.  Rcfte  donc  la  rclfource  unique 
e tirer  des  campagnes  voifincs  les  voitures  - atte- 
lées : fi  on  les  en  tirait  à prix  d'argent , 8c  que 
ccttc  fourniture  dut  fe  faire  de  gré  à gré , toutes 
celles  qu’on  pourrait  prendra  à une  lieue  de  cha- 
que côté  de  fa  route  n'en  fourniraient  pas  un  nom- 
bre fufiil'ant  i 8c  au-delà  de  cette  diflance  elles  ue 
viendraient  pas , ou  fe  feraient  payer  le  double. 
Ainfi  , manque  abfolu  du  nombre  de  voitures  né- 
ceffaires , ou  rcnchérilfement  de  ces  voitures  , 8c 
dc-là  le  renchcriflcmcnt  du  chemin  ou  la  diminu- 
tion de  la  quantité  d'ouvrage  qui  doit  fe  faire  au 
prix  fixé  ci-delfus.  Prendra-t-011  ces  voitures  de 
force  r c’eft  retomber  dans  la  plupart  des  inconvé- 
niens  de  la  corvée.  On  ne  peut  guère* , pour  évi- 
ter ces  embarras , manquer  de  pudeur  au  point 
de  propnlir  d’attclcr  des  foldats  à des  camions 
pour  amener  des  pierres  Sc  du  fable , fouvem  éloi- 
gnés de  plus  d'une  demi-lieue  : ainfi  je  ne  réponds 
point  à cet  odieux  moyen  qu’a  ofé  propoltr  un 
prétendu  ami  des  hommes  , 8c  qui  d’ailleurs  fup- 
pofe  gratuitement  des  camions  qu'on  ne  fauroil  cri 
prendre  ni  comment  faire  fournir  , fans  s'exposer 
aux  rifqucs  de  mille  faux  frais  imprévus. 

Le  travail  fera-t-il  augmenter  dans  le  pays  le 
nombre  des  voitures  i On  ne  peut  raisonnablement 
l'elperer , parce  que  le  travail  u'cft  que  momenta- 
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né , & qu’il  faudrait  augmente*  le  prit  de  leur 
loyer , au  point  que  le  loueur  put  gfpérer  de  fe 
payer  à la  fois  du  prix  de  leur  achat  & de  celui 
des  journées  quelles  ferviroient , fur  le  feul  loyer 
affeâé  il  ces  journées  s ce  oui  cil  impoflible , ou 
deviendrait  ruineux  pour  l'ctat  : c'eft  d’ailleurs 
une  mifc  chère  que  rachat  d'une  voiture  & de 
fon  attelage  ; & , dans  les  pays  de  petite  culture, 
la  plupart  des  cultivateurs  (ont  hors  d’état  de  faire 
de  telles  avances,  Comment  enfin  , en  fuppofant 
qu’ils  puffent  & vouluffent  faire  ces  frais  , nourri- 
roicnt-ils  ces  attelages  furabondans  ? Dans  beau- 
coup de  pays , le  produit  des  pâturages  eft  fenfi- 
blement  en  équilibre  avec  la  confommarion  : ce 
cas  artiyeroit  fur-tout  dans  ceux  où  l'on  ouvrirait 
de  nouvelles  routes , 8c  qui  feraient  d'ailleurs  dé- 
pourvus de  canaux  ou  de  rivières  navigabjes.  Si 
vous  forcez,  celle -ci  fubitement  , fans  avoir  d'a- 
vance augmentées  autres  , les  prix  hauffent  à 
l’excès  , ou  vous  manquez  abfolument  de  nour- 
riture , nouvelle  fource  de  renchcriflement , qui 
reflue  fur  le  prix  du  travail  des  chemins , ou  im- 
poffibilitc  de  trouver  à prix  d’argent  la  quantité 
de  voiedres  néceffaires  : elles  ont  toujours  manqué 
dans  les  attjliers  de  quelqu'itnportance , & par- 
tout on  s'eft  vu  réduit  à la  néceffité  de  taxer  cel- 
les des  campagnes,  8e  de  les  commander  pour 
venir  au  fecours  du  nombre  toujours  infuffifam  des 
voitures  libres. 

Si  les  troupes  travaillent  deux  mois  de  fuite  dans 
les  deux  faifons  favorables  , le  printemps  8c  i’au 
tomne,  les  voitures  manqueraient  d'autant  plus 
vite  8c  d’autant  plus  infailliblement , qu’alors  les 
travaux  de  la  campagne , dans  la  plupart  des  pays, 
les  occuperaient  toutes , quelques  bénéfices  qu'on 
offrit  aux  cultivateurs  i parce  qu'on  ne  peut  leur 
en  donner  d'afTez  forrs  pour  compenfer  les  tifqncs 
qu’ils  auraient  à courir  de  ne  pas  enfemencer  ou  de 
ne  pas  recueillir.  Les  troupes  ne  peuvent  donc 
fervir  aux  tranfports  éloignes  des  matériaux  , 8c  , 
fans  ces  tranfports  8c  ces  matériaux , point  de 
chtmiru. 

Les  officiers  de  ces  troupes  fe  tiendront-ils  ou 
ne  fe  tiendront-ils  pas  fur  les  atteliers  ? S’ils  font 
à s’amufer  dans  les  châteaux  voifins  , comme  le 
propofe  trop  férieufement  un  auteur  dont  il  faut 
plus  confidérer  le  zèle  que  les  lumières  , pourra- 
t-on  compter  fur  la  bonne  difeipline  du  foldat  ? 
S’il  en  manque , quel  pillage  n'en  réfultera-t-il 
pas  ? quelles  difputesl  quelles  violences  de  foute 
efpcce  ! On  me  dira  que , dans  les  travaux  faits 
par  les  troupes , on  n’a  pas  toujours  à fe  plaindre 
de  ce»  défordres  : en  voici  la  railbn , qui  ne  dé- 
truit point  le  fondement  de  nos  craintes.  Elles  ne 
font  généralement  employées  que  dans  les  ports 
ou  aux  travaux  des  fortifications , ou  aux  grandes 
conftruétions  des  ponts  : dans  les  deux  premiers 
genres  d’ouvrages , le  foldat  eft  fous  les  yeux  d’of- 
ficiers ou  d’ingénieurs  militaires,  qu’il  eft  dès- 
long  -temps  inlfruit  à refpeftcr,  8c  qui  favent  le 
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contenir  : il  eft  dans  fa  gamlfon , rentre  chaque 
fohr  dans  fon  quartier , 8c  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière échapper  â la  vigilance  de  fes  fupérieurs  , 
ni  aux  punitions  qu’ils  infligent  : dans  la  troifième 
efpècc  d'ouvrage , fur  les  plaintes  des  ingénieurs 
des  ponts  8c  chauffées  , if  eft  puni  par  fes  offi- 
ciers qui  ne  font  jamais  éloignés  : un  autre  frein 
les  contient  encore  : l’ingénieur  mécontent  le  ren- 
voie du  travail , efpècc  de  châtiment  auffi  fenfi- 
bic  que  les  autres  punitions , parce  que  chaque 
régiment  ne  fourniffant  qu'un  certain  nombre  d’ou- 
vriers , 8c  ces  ouvriers  étant  bien  payé» , c’eft 
ai  effet  punir  le  ldldat  renvoyé  que  de  le  priver 
du  gain  qu’il  trouve  à faire  ; 8c  remarquez  que  le 
travail  n’y  perd  rien  , puifqu’on  peut  faire  rem- 
placer fur  le  champ  le  pareffeux  ou  l'ivrogne , ou 
le  tapageur  qu'on  a chaffé. 

Dans  le  travail  des  chemin*  , rien  ne  peut  fe 
rapporter  à ces  différera  cas.  Loin  des  yeux  de  fes 
officiers , fous  ceux  des  ingénieurs  des  ponts  & 
chauffées  qui  n’ont  pas  le  droit  de  lui  en  impofer 
autant , ne  pouvant  être  puni  par  la  privation  du 
travail , fans  que  cette  punition  retombe  fur  le 
travail  même  auquel  elle  nuit  8 1 qu'elle  retarde  , 
on  doit  voir  qu’il  ferait  d’un  extrpne  difficulté  d’ea 
obtenir  de  bons  fermes. 

* Propofera-t-on  de  faire  furveiller  les  troupes 
par  leurs  officiers  ? Ce  ferait  peut-être  une  de  ces 
chofes  que  l’autorité  ne  doit  jamais  tenter , parce 
que  l'autotité  ferait  compromife  en  y échouant , 
8c  trop  malhcurcqfr  fi  elle  réuffiffoit.  Je  voudrais 
que  chaque  officier  filt  affez  inftruit  8c  affez  ci- 
toyen pour  croire  fermement  qu’il  fert  la  patrie 
en  faifant  travailler  un  courvoyeur , comme  il  b 
fert  en  montant  fa  garde  ; mais  qui  ne  fait  que 
nos  mœurs  8c  nos  opinions  répugnent  â un  pareil 
emploi  de  fon  temps  ? Qui  ne  fait  qu’un  officier 
qui  prodigue  fa  vie  pour  acquérir  quelques  diftinc- 
tions  , quelques  marques  d'honneur , qui , pour 
le  bonheur  de  l’état , n’a  que  cette  heuregfe  chi- 
mère en  tête , 8c  veut  bien  la  regarder  comme 
le  digne  prix  de  fes  travaux  ; qui  ne  fait , dis-je  , 
u’il  fe  croiroft  avili , fi  on  le  forçoit  de  defeen- 
re  du  rang  qu’il  occupe , au  métier  , plus  utile 
que  noble  , de  piqueur  ? Il  fe  regarderait  du  mê- 
me œil  dont  il  voit  les  cômes  de  la  chaîne , 8c 
quitterait , par  honnêur  8c  fans  regret , un  fervice 
qui  l’expoferoit  à de  femblables  fervitudes  j fi  le 
befoin  f'y  enchaînoit , qu’oferoit  efpéret  la  patrie 
d’un  être  qui , fe  croyant  dégradé  , pourrait  en 
fupporter  l'opprobre  ? 8c  où  pourrait-elle  retrou- 
ver fes  d’Attàs  ? 

Dans  tous  les  travaux  où  les  foldats  font.em- 
ployés  en  temps  de  paix  , ce  ne  font  point  des  of- 
ficiers qui  font  chargés  de  furveiller  l'empi*  de 
leurs  bras  i ce  foin  regarde  les  entrepreneurs  ou 
leurs  prépofés.  Mais , me  direz-vous  , ils  dirigent 
ils  conduifent  leurs  foldats , dès  qu’il  s’agit  d'ouvrir 
une  tranchée  ou  d elfvcr  des  retranchements  : je 
l’avoue , mais  ici  tous  les  rapports  changent  j d 
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s'agit  de  la  dffcnfe  de  tous  8c  d'un  chacun , & le 
travail  eft  ennobli  par  l'a  caufe.  Je  ne  ferai  pas  i 
mes  lcâeurs  l'injure  d'appuyer  fur  ce  raifonne- 
ment  j ils  Tentent  auffi-bien  que  moi  combien  il  eti 
raifonnablemcnt  impoffiblc  d'établir  entre  ces  deux 
* genres  d'ouvrages,  aucune  parité. 

On  abufe  de  bien  peu  d'érudition , quand  on 
ne  ccfle  de  nous  renvoyer  aux  troupes  romaines 
& aux  travaux  qu'elles  ont  exécutés.  Les  foldats 
romains  ont , il  eft  vrai , travaillé  aux  chemins  , 
nuis  eft-ce  dans  l'Italie  i Eft-ce  a leurs  bras  qu'on 
dut  les  voies  Appicnnc , Aurélienne  Se  Flami- 
nicnne  ? Non.  Ces  chemins  furent  ilôts  à prix 
d'argent , par  des  ouvriers  volontaires. 

Dans  les  pays  de  conquête , Home  adopta  un 
aune  lyftême.  Pour  achever  de  foumettre  les 
vaincus , elle  fentit  que  les  chemins  étoient  nécef- 
Paires  : ce  font  des  chaînes  qu’on  étend  fur  tout 
mi  pays  , & dont  on  enveloppe  fes  habitai».  Les 
foldats,  pour  conferver  les  pays  qu'ils  avoient 
conquis , travailloient  aux  chemins , comme  les 
* nôtres  travailleraient  i des  rctranchemens , mais 
fur-tout  ils  y faifoient  travailler  les  vaincus  : ce 
Fut  meme  avec  tant  de  hauteur  8c  J*  dureté  qu'ils 
conduilirent  ces  travaux  , que  leurs  vexations  oc- 
cafionncrcnt  un  grand  nombre  de  révoltes.  Lorf- 
qu'on  crut  devoir  y employer  les  légionnaires  , 
afin  de  contenir  ce  corps  pendant  la  paix , ils  fe 
crurent  avilis  & fe  fouleverent.  Oélave  Augufte , 
le  lâche  Oâavc  qui  les  csaignoit , fut  le  premier 
qui  les  condamna  aux  travaux  publics  ; mais  une 
prfflve  évidente  qu'ils  n'y  étoient  principalement 
employés  que  pour  diriger  l'ouvrage  8c  faire  trem- 
bler la  multitude  qu'on  appelloit  à ce  travail  , 
c’eft  que  ce  même  Augufte  n'entretenoit  dans  la 
Gaule,  beaucoup  plus  vafte  que  la  France  ac- 
tuelle , que  huit  légions  ou  f f,qoo  hommes , dont 
une  grande  partie  émit  de  cavalerie.  Comment  avec 
un  fi  petit  nombre  d'hommes  eut-il  pu  , je  ne  dis 
pas  achever , mais  feulement  ouvrir  les  chemins  qui 
lurent  faits  dans  les  Gaules  ? Comment  fous  T ra- 
jan,  fous  ce  grand,  ce  bon  prince,  qui  fit  faire  ou 
réparer  tous  les  chemins  du  plus  vafte  empire  , 
trente  légions  euflent-elles  pu  fuffir^à  ce  travail, 
faire  prefquc  continuellement  la  guerre  8c  gagner 
des  batailla  ? D'aufti  prodigieux  travaux  peuvent- 
ils  être  l'ouvrage  de  107,900  hommes , dont  la 
plupart  étoient  de  cavalerie.  Nous  verrons  dans  la 
fuite  comment , fous  le  gouvernement  républicain 
de  Rome , 8c  fous  celui  des  empereurs , la  che- 
mins furent  faits  â prix  d'argent  i mais  nous  de- 
vions d’abord  réfuter  l'opinion  généralement  ré- 
pandue que  nous  venons  de  combattre  , 8c  aver- 
tir da  hommes  trop  peu  inftruits  de  ne  plus 
déformais  nous  propofer  dans  leurs  déclamations 
d'imiter  la  romains  , qui  n’ont  jamais  pratiqué 
ce  qu'ils  prétendent  nous  faire  faire  i leur  imi- 
tation. 

Nous  n'avons  pas  encore  expofé  routa  les  diffi- 
cultés qui  naiftent  du  projet  d'employer  nos  trou- 
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E»  aux  chemins.  H faudra  ou  les  faire  camper  ou 
s baraquer  , car  la  pavfans  ne  la  logeront  point 
de  gré  à gré  i S'ils  font  contraints  de  le  faire  , ce 
logement  forcé  fera  un  terrible  impôt , 8c  de  toutes 
les  maniera  un  dangereux  fléau  : comment  en- 
core trouver  où  loger  des  atreliers  nombreux  , 
quelquefois  éloignés  de  5,4  ou  y lieues  de  tout  * 
village,  8c  n'en  ayant  dalle/-  confidérables  pou» 
la  contenir  tous  qu'j  de  plus  grandes  diiïanca 
encore  i 8c  combien  de  temps  perdu  pour  le  tra-  • 
vail  pafleroit-on  à parcourir  ces  routes  deux  fois 
par  jour  î 

11  faudra  fournir  le  foldat  d’outils  qu'il  ne  mé- 
nagera gucres  i il  faudra  l'en  entretenir , en  avoir 
un  magafin  ambulant  comme  les  atteliers  , fi  l'on 
d'eut  que  l’ouvrage  n'en  fouifre  pas  , pourvoir  aux 
moyens  de  faire  tranfporter  aux  hôpitaux  voifins 
les  foldats  malada  ou  bleffés } ainfi  achat  8c  en- 
tretien de  tentes  8c  d'uftenfiles  , ou  Frais  de  ba- 
raques , ou  impôt  fur  le  peuple  8c  défordre  dans 
les  mœurs,  frais  d'hôpitaux  8c  de  voitures  pour  y 
conduire  : il  faudra  fournir  au  foldat  le  pain , la 
vjande , les  légumes , le  vin  , 8c  , en  travaillant 
beaucoup  , il  confommcra  une  grande  quantité  de 
ces  denrées.  Ainfi  , adminiftration  à Créer  , admi- 
niftration  compliquée  8c  chère  , 8c  d'autant  plus 
chère  que  les  atteliers  feront  plus  mobiles.  Le 
foldat  ufera  plus  de  linge , de  vètemens , de  fou- 
liers  i il  aura  befoin  d’un  habit  de  travail , ou  bien 
il  faudrait  remplacer  trop  fouvent  un  uniforme 
plus  cher  : par  tous  ces  motifs,  il  faudra  donc  faire 
une  retenue  fur  fa  folde  ou  fur  le  prix  de  fon  tra- 
vail. Je  veux  que  pour  remplir  tous  ces  objets  , 
pour  le  nourrir,  le  vêtir,  l'entretenir,  le  guérir, 
on  lui  retienne  fix  fous  par  jour,  à peine  cette 
retenue  y pourra  fuffire  : le  prix  de  fa  journée 
évalué  à 1 y fous  , (è  réduira  S 7 fous  & à fa 
folde  j qu’on  fera  trop  heureux  de  lui  faire  con- 
fommer  à boire , car  il  faut  généralement  que  le 
foldat  ne  connoiffe  l'argent  que  pour  le  dépen- 
fer , 8c  non  pour  en  araafler.  Mais  qui  paiera  les 
tentes,  l’uftenfilc,  les  barraques , les  outils  , les 
brouettes , 8ec.  8cc  ? Voilà  autant  defources  d'aug- 
mentation à la  dépenfe  des  chemins  ; ou , fi  l’on 
fe  borne  à dépenfer  une  fortune  fixe  , autant  de 
diminution  fur  l'ouvrage  qui  devoit  fe  faire  chaque 
année. 

Croit-on  que  le  foldat , ainfi  répandu  fur  les 
chemins , nf  fe  livrera  pas  davantage  à la  défer- 
tion  , qui  lui  deviendra  plus  facile  à mefure  que 
ces  travaux  le  rapprocheront  des  frontières  ? Croit- 
on  que  le  métier  qu'on  lui  verra  faire  donne  beau- 
coup d’envie  de  s’engager  aux  habitans  des  villes  ? 

Une  grande  partie  de  notre  infanterie  en  fort  : les 
difficultés  déjà  très-fortes  de  s'y  recruter  augmen- 
teront bien  davantage  , lorfqu’ellcs  auront  pour 
bafe  l'orgueil  des  citadins  , qui  ne  fe  croiront  pas 
faits  pour  le  métier  demanœuvre:  de-là  dériverone 
la  diminution  des  engagerons  volontaires  , l’ac- 
croificmcnt  de  la  défertio^qu'on  aura  facilitée  , 
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'énorme  déficit  ai  complet  des  troupes , occafion- 
nc  par  ces  deux  caufcs , Se  peut-être  U nêcefiité 
de  forcer  le  tirage  de  nos  milice»  pour  en  com- 
pletter  l'infanterie,  & d'augmenter  le  nombre  des 
miliciens  , qui  ne  peut  jamais  l'être  qu’au  grand 
détriment  des  campagnes. 

Enfin  que  deviendrait  l'entretien  des  routes  ? & 
par  qui  leroit-il  fait  ? Nos  Ji,r  ta  foldats  ne  pou- 
vant déjà  faire  que  la  moitié  des  ouvrages  neufs 
néceflaires , fans  quoi  cet  entretien  qu'on  évalue 
fur  jcoo  lieues , à a j lieues  d'ouvrage  neuf  par 
an,  8e  qui  s'augmenterait  annuellement  avec  la 
multiplication  des  routes , réduirait , dès  la  pre- 
mière année , l'ouvrage  neuf  des  i hemins  à douze 
lieues  8c  demie , nombre  qui  décroîtrait  encore 
tous  les  ans , enforte  que  , fuppofant  même  c#| 
travail  annuel  de  i a lieues  8c  demie  , les  $coo 
qui  nous  relient  à faire  ne  feraient  achevées  que 
dans  140  ans  ; 8c , en  admettant  les  intermitten- 
ces occafionnées  par  la  guerre  , dans  480  ans.  Cet 
entretien  eli  évidemment  néceffaire  i il  y faut 
pourvoir  de  quelque  façon  que  ce  foit , puifque 
les  troupes  n’y  peuvent  fervir  , fans  amener  l'im- 
poftibilité  de  voir  finir  les  routes.  Que  l'eroit-ce 
encore  , fi  <?h  vouloir  les  employer  uniquement  à 
l'entretien  de  celles  qui  font  achevées  ? Leurs  atte- 
üers  feraient  trop  foibles  , trop  difperfés;  les  frais 
|U*entraîneroit  leur  ufage  croilfant  en  proportion 
u nombre  8c  de  l'éparpillement  des  atteliers  , 
leur  ouvrage  deviendrait  d'un  prix  -exhorbitant  , 
en  même-temps  que  les  caufes  de  leur  indifcipli- 
tic  8c  des  défordres  qui  en  font  la  fuite  acquer- 
raient une  plus  grande  interdite. 

Ce  n'eft  pas  tout.  La  guerre  fe  déclare  : fi  les 
feules  troupes  faifoient  8c  entretenoient  vos  che- 
mins , au  premie*  coup  de  baguette  , les  voilà 
tous  abandonnés  8c  réduits  à n être  pas  même  en- 
tretenus. La  guerre  dure  dix  ans  , ils  deviennent 
impraticables , diminuent  les  bénéfices  du  com- 
merce 8c  des  cultivateurs , 8c  ajoutent  une  nou- 
velle fource  de  pertes  à toutes  celles  qu'ouvre  la 
guerre  : la  paix  lui  fuccède  > il  faut  tout  d’un  coup, 
8c  dans  un  temps  d'épuifement , car  aujourd'hui 
les  viâoires  & les  conqüctes  ruinent  , tripler  , 
quadrupler  les  fonds  qui  auraient  fervi  à leur  en- 
tretien. A peine  font-ils  réparés , qu'une  guerre 
nouvelle  furvient  8c  ramène  la  ruineufe  alternative, 
qui  ferait  que  les  routes  feraient  étem dlement  im- 
praticables , en  même -temps  que  leurs  dépenfes 
le  renouvelleraient  fans  ceffe  , 8c  monteraient 
toujours  à un  taux  exceffif,  d'où  il  réfulteroit 
beaucoup  de  frais  pour  les  chemins  , 8c  point  de 
chemins  , ou  du  moins  point  de  bons , 8c  diminu- 
tion toujours  croiffante  de  culture  8c  de  commer- 
ce. Il  n'eft  pas  fort  confolant  de  dire  que  le  teuis 
de  la  guerre  eft  un  temps  de  crifc  ; que  les  dé- 
penfes publiques  doivent  céder  à celles  que  né- 
celfitent  le  danger  8c  h défenfe  de  la  patrie  : 
cettp  jaifon  eft  bi.-n^fuflifantc , B l'on  peut 
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trouver  des  moyens  d'empêcher  qfc'elle  reçoive 
une  plaie  nouvelle  dans  un  temps  ou  fes  ennemis 
font  occupés  à chercher  ceux  de  lui  en  faire  de' 
mortelles. 

On  eft  maintenant  en  état  d'apprécier  ces  phrafes  , 
d’un  difeours  trcs-connu  8c  trcs-ctonnant.  « Cent 
» mille  hommes  , employés  pendant  quinze  jours 
» au  printemps  8c  quinze  jours  en  automne , ache- 
» veroient  plus  d'ouvrage  que  toutes  les  paroiffes 
» du  royaume.  Le  doublement  de  leur  paye  tien- 
» droit  lieu  d'indemnité  pour  ce  nouveau  travail. 

» Cent  mille  hommes  font  ljoco  livres  par  jour  , 
»'8c7fO,OJO  livres  par  mois)  en  y joignant  la 
» même  Comme  pour  les  voitures  8c  charrois  , la 
» totalité  ferait  un  objet  de  i,yoo,ooo  livres.  Le 
» corps  du  génie  pourrait  remplacer  l'école  des 
»»  ponts  8c  chauffées , & les  fonds  aiiuellement- 
» deftinés  à cette  école  8c  à fes  travaux  fe  trouve- 
•>  roient  fuffifans  fans  une  taxe  nouvelle.  Les  fol- 
» dats  y trouveraient  un  bénéfice  ». 

On  doit  voir  fi  la  France  peut  difpofdT  de  cent  " 
mille  hommes  ; fi  ),cco,:oo , qui  font  les  fonds 
aéLiels  des  ponts  & chauffées , fuffifent  à un  tra- 
vail annuel  <ren,ooo,coo  5 fi  le  corps  du  génie, 
compofé  de  } *9  officiers , employés  dans  près  de 
zoo  places , peut  les. abandonner  pour  courir  les 
chemins  ; fi  les  ingénieurs  militaires  pourraient  8e 
voudraient,  tomme  ceux  des  ponts  &:  chauffées, 
fervir  à la  fois  les  villes , les  différais  dépattemens  , 

8c  veiller  fur  tes  routes  ; fi  la  guerre  venant  à fe  dé- 
clarer , ne  les  appellerait  pas  aux  armées , 8P  fi 
leur  fubftiturion  à la  plate  de  ceux  des  ponts  8c 
chauffées  n'opereroit  pas  le  double  inconvénient 
de  perdre  le  corps  du  génie  , ai  l’éloignant  de  fes 
travaux  ordinaires , 8c  de  priver  la  France  de  nos 
ingénieurs  des  ponts  8c  chauffées  que  l'Europe 
nous  envie  avec  raifon  ; fi  enfin  les  foldats , gra- 
tifiés d'un  fupplément  de  folde  de  7 f.  pourraient 
travailler , vivre , confommer  davantage , fe  vêtir  , 
s'entretenir  , Scc.  8cc.  Et  puis  qui  fournirait  les 
voitures , les  atelages,  outils?  Combienne  ferait  pas 
augmentée  cette  prétendue  dépenfe  de  i,jco,ocol. 
Chaque  ligne  de  ce  fragment  contient  une  erreur , 

8c  prouve  qi#  les  plus  fimples  éltmens  de  cette 
partie  de  l'adminiftration  font  inconnus  à fon  au- 
teur. Cependant  de  pareilles  propofitions  ont  été 
faites  i mais  l'éternel  deftin  de  l'adminirtration  eft 
de  fe  voir  expofée  à être  trompée  par  des  hommes 
qui  ne  réunifient  pas  toujours  au  defir  qu'ils  peu. 
vent  avoir  de  lui  montrer  la  vérité , le  talent  ou  le 
bonheur  de  la  connoître. 

Concluons  donc  qu'on  a mal  Ipcculé , quand 
on  a propofé  de  faire  faire  nos  chemins  par  nos 
troupes  ) qu'on  a mal  raifonné  , quand  on  a dit 
que  ceux  des  romains  ctoient  entièrement  l’ou- 
vrage de  leurs  foldats  ; que  notre  raétique  eft  fi 
différente  de  celle  des  romains , qu’on  ne  fauroit 
tirer  que  des  réfutais  faux  de  toute  comparaifon 
qu’oa  effayeroit  d'en  faite  j que  la  nôtre  exige 
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plus  de  détails  Sc  d’exercices  ; qu'elle  ne  peut  s'ap- 
prendre lur  les  chemins  j qu'on  perd  les  batailles 
quand  on  l’ignore  } que  la  conftitution  de  l’Eu- 
rope & la  fituation  de  la  France , à l’cgard  des 
autres  puiflances  , ne  lui  permettront  pas  d’imiter 
le  prétendu  exemple  donné  par  les  romains  ; que 
nos  troupes  n’étoient  point  oilïvcs  8c  inutiles , 
comme  l'ont  dit  8c  répété  des  décbmatcurs  mal 
initiuirs , lorsqu'elles  conllruifoient  les  fortifies-» 
lions  de  Meta.,  de  Strasbourg,  de  Thionvillc  , 
Bitchc  , Longwy  , Sarrclouis  , Huningue  , 8cc  ;• 
quand  elles  élevoient  les  lignes  de  Wiffcmbourg 
& tant  de  camps  retranchés  j quand  elles  travail- 
loicnt  au  canal  de  Languedoc , à ceux  de  Flan- 
dre , au  défrichement  de  Gravelines  , au  redrefle- 
ment  de  la  Lys  i quand  elles  étoient  employées 
aux  ports  de  Brelt , Toulon  , Roehefort , Dun- 
kerque , Honfleur  , 8cc  i quand  elles  fervoient , 
dans  nos  grandes  gamifons  , aux  réparations  jour- 
nalières de  nos  remparts  ; qu'enfin  la  difficulté  de 
les  nourrir , camper , loger , entretenir  , contenir  , 
guérir , de  les  fournir  d’outils , de  trouver  les 
voitures  néccffaires  , l’impoffibilité  de  s’en  fervir 
pour  les  entretiens  , d'en  jouir  pendant  la  guerre  , 
d’achever  par  leurmoyen  avant  pluficurs  ficelés  les 
routes  projettées  ; que  tout  démontre  aux  efprits 
non  prévenus , que  de  tous  les  projets  pour  taire 
les  chemins  , celui  qui  en  rendroit  la  confection 
la  plus  longue  , la  plus  mauvaife  8c  la  plus  chère , 
feroit  fans  contredit  celui  par  lequel  on  y emploie- 
roit  des  troupes. 

On  a propofé  de  foire  foire  les  chemins  par  des 
compagnies  de  pionniers  enrégimentés  : cette  pro- 
pofition  n'eft  qu'un  peu  plus  ridicule  que  les  au- 
tres. Comment  formera-t-on  , comment  entretien- 
dra-t-on complet , pendant  l’efpace  de  quarante 
ans  , un  corps  de  foixante  à quatre-vingt  mille 
pionniers , car  jufqu’i  ce  terme  il  n’en  faudra  pas 
moins  pour  achever  8c  entretenir  nos  chemins  ? où 
les  prendroit-on , quand  l'armée  peut  à peine  fe 
recruter  ? quel  cil  le  jeune  homme , déridé  i fer- 
vir , qui  choifirâ  de  préférence  les  régimens  de 
pionniers  ? D’ailleurs  tous  les  inconvénient  qu'en- 
traine  l’ufage  des  troupes  fe  reproduifent  ici , 8c 
avec  infiniment  plus  de  force  : Tindifcipline , les 
défordres,  les  difficultés  de  nourrir , vêtir,  gué- 
rir , loger  toute  cette  foldateique  , ( plus  que  tout 
cela  , l’impoflîbilité  phyfique  de  la  raffemblcr  ) 
nous  difent  allez  d#nc  pas  perdre  notre  temps  à 
combattre  une  chimère.  On  a pu  ramaJTer  dans  la 
bouc  de  la  capitale  de  quoi  former , 8c  avec  peine , 
un  régiment  de  pionniers  , mais  on  aurait  en  vain 
voulu  étendre  un  femblable  projet,  8c  croire  qu'on 
pouvoit  compter  fur  b province  pour  fa  réuffite  : 
ü fout  l’opulence  8c  la  misère  de  Paris , le  dépôt 
d’enfans  que  fon  libertinage  8c  celui  des  provinces 
y peuple  ; il  faut  tous  les  befoins  qu'a  la  police  de 
cette  grande  ville  de  la  dégarnir  de  fes  nombreux 
inutiles  dont  l’oifiveté  feroit  bientôt  des  coquins , 
pour  fournir  au  complet  d'une  pareille  troupe. 

Œcon. polit,  & diplomatique,  Tom,  I, 
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En  laiffant  fubfilter  la  corvée,  cm  a imaginé  d’en 
adoucir  les  rigueur^  par  une  diltiibution  de  pain 
laits  tous  les  jours  aux  corvoyeurs  fur  les  ateliers. 
Cette  idée  fi  humaine  8c  fi  refpeéhble  a été  elfayée 
fans  fuccès  : elle  parait  impraticable , parce  qu’elle 
eft  exceffivemcnt  chère,  vu  le  peu  d'ouvrage  que 
font  les  corvoyeurs  , 8c  le  trop  grand  nombre  qu’il 
en  fout  commander  pour  obtenir  celui  qui  elt  né- 
cclTairc.  En  nous  fet-vant  des  calculs  précédem- 
ment établis , on  aurait  par  an  trente-fix  millions 
de  corvoyeurs  : donnons-leur  une  livre  8c  demie  de 
pain , clhrnée  i fou  6 deniers  la  livre  , cette  four- 
niture formerait  une  dépenfe  de  4,0 jo,ooo  livres , 
dont  on  feroit  obligé  de  charger  le  peuple  en  fus 
des  pertes  réelles , qu’mdépendamment  de  ce  foti- 
l.igctncnt  la  corvée  lui  cauferoit  encore.  Quels 
abus  d'ailleurt  n’entraineroient  pas  cette  fourniture 
8c  cette  diltiibution  ? L'inexadtitude  des  cor- 
voyeurs taillerait  fouvent  cette  dernière  incom- 
plette , 8c  expoferoit  à des  pertes  fur  l'approvi- 
fionnement  : pourvus  de  pain , ils  s’en  retourne- 
raient fans  travailler  : il  faudroit  pour  ces  diltiibu- 
tions  une  adminiltiation , régie  ou  entreprife  ; elle 
expoferoit  aux  monopoles , aux  non-valeurs  réelles , 
aux  pertes  Rétives , aux  procès-verbaux  infidèles 
pour  confiât»  la  légitimité  d’une  friponnerie.  La 
nature  humaine  cil  ainfi  faite  , 8c  le  gouvernement 
manque  de  prudence  , quand  il  foie  naître  il  fes  em- 
ployés la  tentation  de  le  tromper  , 8c  qu’il  leur  en 
fournit  les  moyens.  La  corvée  allégée  par  une  four- 
niture de  pain  aggraverait  la  charge  de  la  nation  , 

8c  deviendrait , au  moyen  de  ce  correélif  charita- 
ble, un  impôt  qui  de  j6,  i quoi  nous  l’avons  cf- 
timé , monterait  au  défi  de  40,000,000. 

Perfonne  n’a  fans  doute  pu  penfer  qu’en  réunif- 
fant  les  deux  claffes  des  mendians  8c  des  vaga- 
bonds du  royaume  , 8c  les  aflociant  au  travail  des 
chemins , elfes  pourraient  feules  achever  ceux  de 
France  8c  les  entretenir!  mais  on  a dit  au  rooitft 
qu’on  pouvoit  les  y employer  : il  faudroit  pour  les 
faire  fubliller  une  adminiltiation  nombreufe , des 
prépofés  extraordinaires.pour  les  contenir,  pour 
foumettre  au  travaildcs  gens  qui  ne  font  la  plupart 
mendians  ou  vagabonds  que  par  haine  pour  le  tra- 
vail. Avec  eux  on  n’auroit  point  de  voitures,  on 
feroit  obligé  de  les  fournir  d'outils,  8cc.  Tout  ce 
que  nous  avons  dit  ci-delTus  montre  allez  les  in- 
convéniens  multipliés  qui  naîtraient  de  l’adoption 
d'un  pareil  fyllème,  8c  l'avoir  expofé , c’ett  l’a- 
voir luffifamment  réfuté.  Quel  fpeClade  offrirait 
ce  monltiucux  affemblage  de  la  lie  de  b nation  , 
aflocic  à notre  Peuple  qui  travaille  nos  chemins  , 
qu’une  fi  odieufe  allocution  avilirait , 8c  dont  il  y 
a plus  que  de  la  mal-adreffe  à vouloir  rabailTer  l'ef- 
pnt  ! La  plupart  des  raifons  qui  mili«nt  contre 
remploi  des  mendians  8c  vagabonds  au  travail  des 
chemins , fubfifient  contre  celui  qu'on  voudrait 
foire  des  malfaiteurs.  Ennemis  naturels  de  b fo- 
ciété  dont  la  loi  les  a fequeftrés  , on  les  répin- 
droit  fui  les  toutes  du  royaume  ! A peine  font-elles 
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purgées  des  troupes  de  brigands  qui  les  infdVoient 
autrefois , & on  voudrait  recommencer  à y iemer 
une  race  d'affalfins  I Non-feûlement  il  leur  fau- 
drait des  prépofés  pour  diriger  leur  travail , mais 
une  garde  nombreul’e  pour  les  contenir  8c  les  for- 
cer de  le  faire  ; il  faudrait  les  loger , 8c  qui  oferoit 
leu:  donner  un  afvle  ? Il  faudrait  les  fournir  d'ou- 
tils , de  vivres  , d'habits  , Sec.  adminiftrarion  vafte 
Se  compliquée , ruineulc  par  fon  étendue  8e  fa  dif- 

fierfion.  Quel  horrible  tableau  préfenteroit  d'ail- 
eurs  la  furface  du  royaume  ! c'eft  dans  les  mines , 
c'eft  dans  l'enceinte  des  ports,  des  arfenaux , qu'on 
peut  raffembler  des  coupables  dont  les  bras  peu- 
vent encore  être  utiles,  parce  qu'ils  y l'ont  facile- 
ment veillés  8e  contenus.  Celui  qui  propofa  de  les 
répandre  fur  les  chemins  , n' avoir  jamais  vu  un  ba- 
gne, n'avoit  jamais  été  témoin  de  la  vigilance,  de 
fa  dureté,  de  la  police  qu'il  exige,  quoique  tous 
les  criminels  y foient  enchaînés  8:  renfermés.  L'ob- 
jeition  infoluble  cil  que  ce  moyen  ne  fournit  point 
de  voitures , qu'il  avilirait  un  genre  d'ouvrage  qu  il 
faudrait  s’efforcer  d'ennoblir , que  les  malfaiteurs 
ne  le  pourraient  faire  qu'à  un  prix  exceilif  & dans 
un  grand  nombre  ale  iiecles , 8c  qu  enfin  on  ne 
pourrait  pas  pouffer  le  délire  8 C le  mépris  pour  le 
peuple , au  point  de  lui  donner  des  fcelérats  pour 
compagnons  de  fon  travail. 

En  fuppoCrnt  l'abolition  de  la  corvée  gratuite  8c 
les  chemins  faits  à prix  d'argent , il  a paru  tout 
(impie  à certains  politiques  que  l'Etat  fe  rembour- 
sât des  lirais  qu’ils  lui  auraient  coûté  par  l'ctablif- 
fement  de  barrières  , de  péages,  oû  l'on  payeroit 
des  taxes  proportionnelles  aux  voitures  ou  aux 
poids  qu’elles  porteraient  ; mais  ces  taxes  relati- 
ves au  l'cul  poids  feraient  de  la  dernière  inégalité , 
puifquc  le  fer  , la  pierre  voiturée  payeraient  com- 
me un  poids  égal  en  marchandiles  précicufcs. 
Voudroit-on  les  établir  relatives  à l'efpèce  des  cho- 
fes  voiturées?  Quel  arbitraire  dans  la  taxation  8c 
la  claffificatiou  des  objets.  « La  multiplicité  des 
•>  péages,  dit  M.  Necker,  que  je  me  plais ici- 
i>  ter , tend  des  pièges  à l'innocence , préfente  des 
->  tentations  continnelles’à  U cupidité  vigilante, 
» cft  également’  nuifible  aux  finances  8c  préjudi- 
» ciablc  aux  moeurs  : dès  que  la  communication 
n eft  gênée  8c  le  commerce  embarraffe  , les  mar- 
» chauds  font  excités  à la  fraude  par  des  appas 
» continuels , ce  qui  déprave  le  genie  du  corn- 
» merec  , dont  la  bafe  eft  la  bonne-foi.  ».  Les 
pays  oû  font  établis  ces  efpêces  de  péages,  ne  font 
pas  à fc  repentir  d'avoir  commis  cette  énorme 
faute  , qui  dans  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre 
ferait  bien  plus  fujette  à devenir  tous  les  jours  plus 
onéreufe  8c  plus  vexatoire.  Dans  un  befoin  pref- 
fant  un  Mnrftre  mal  habile  8c  embarraffe  ne  man- 
querait pas  de  doubler  le  tarif  des  péages , parce 
que  cette  reffource  ferait  fimple  , prompte  8c 
fruâueufe,  8c  qu'on  rft  pourrait  pas  plus  fe  paffer 
de  chemins  que  de  la  porte  aux  lettres , qui  elt  fuc- 
ceffivement  devenue  un  impôt  ttès-pefant.  Les  | 
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grands  l’ont  fi  bien  fenti , que  les  contre-feings  k 
les  abonnemens  fe  font  multipliés  en  raifon  de 
l'augmentation  des  taxes  : les  riches  ne  manque- 
raient  pas  d'obtenir  des  franchifes , des  pafféports, 
8c  ce  nouvel  impôt  relierait  comme  celui  auquel 
nous  le  comparons , une  furcharge  qui  retombe- 
rait principalement  fur  les  claffes  inférieures  de  la 
focicté.  S'il  faut  donner  la  plus  grande  liberté  à la 
«circulation  intérieure  pour  s'affurer  une  plus  grande 
réproduction  & la  préférence  dam»  les  ventes  de 
!»fes  denrées  à l’étranger,  il  eft  clair  que  tout  péage 
. tendant  à arrêter  cette  circulation  cft  une  erreur 
en  économie  politique.  Les  péages  n'ont  été  juf- 
tes , relativement  aux  canaux  navigables , que  lors- 
qu'ils fe  font  bornés  à remplir  les  propriétaires 
tte  ces  canaux , des  intérêts  de  leurs  c apicaux  , 8c 
de  ceux  des  lirais  d'entretien  qu'ils  exigent , 8c  du 
bénéfice  honnête  8c  naturel  dû  aux  inventeurs  8c 
exécuteurs  d'une  pareille  entreprilé.  Tout  ce  qui 
a paffé  cette  borne  eft  devenu  une  plaie  faite  au 
commerce.  Les  propriétaires  de  ces  canaux  ont  fi 
bien  fenti  les  inconvéniens  qui  réfultoient  de  l’exé- 
cution littérale  des  pancartes  8c  tarifs  exhorbitans 
qu'ils  avoient  obtenus , que  leurs  prépolïs  ont  reçu 
ordre  de  ferm«r  les  yeux  fur  les  fraudes , 8c  de 
laiffer  paffer  moyennant  le  paiement  fur  le  pied 
des  déclarations  des  marchands.  Je  connois  tel 
canal  qui , fous  une  adminiftrarion  rigoureufe  , 
rendoit  à peine  JOOO  liv.  à fini  propriétaire  i de- 
puis qu'une  nouvelle  a fuivi  des  principes  plus  to- 
lérans , il  en  rend  l f,cao.  Un  canal  & un  chemin 
font  des  chofes  identiques  : tous  deux  doivent  être 
faits  8c  entretenus  aux  dépens  de  la  nation  , 8c 
francs  de  tous  droits , fi  elle  entend  fes  vrais  in- 
térêts. Que  feroit-ce  d'ailleurs , fous  notre  gou- 
vernement , qu'un  péage  dont  le  produit  devrait 
mdemnifer  des  frais  de  conftruâion  du  chemin  fur 
lequel  il  ferait  établi , linon  un  tour  de  gibecière 
qui  ferait  payer  deux  fois  ce  chemin  au  public  ; 
car  enfin  il  auroit  d'abord  etc  fait  à prix  d'argent 
ou  par  corvée  i fi  c'étoit  à prix  d’argent,  le  pro- 
duit des  impôts  perçus  fur  la  nation  , c'eft-à-dire, 
la  nation  même  l'aurait  payé  i fi  c'étoit  par  cor- 
vée , la  nation  l’ayant  conftruit  de  fes  mains  l'au- 
rait encore  à coflp  filr  bien  payé.  A quoi  revien- 
drait donc  de  le  taire  payer  une  féconde  fois  par 
ceux  qui  s'en  fcrvitftcnt  ? Le  produit  des  péages 
n'entrant  point  en.  déduction  des  impôts  ordinai- 
res , il  y auroit  à cet  c;-..r#  double  emploi  ; U 
nation  paierait  le  même  objet  deux  fois  ; que  dis- 
je  , deux  fois  ? l'impôt  ferait  doublé , triplé,  per- 
pétuel, la  nation  payeroit  de  tels  chemins  cent 
fois  8c  plus.  Ces  péages  font  une  mode  angloife  , 
qui , comme  beaucoup  de  celles  de  nos  voifins , 
n’cft  pas  bonne  à imiter , furtout  par  nous. 

Un  moyen  de  faire  conftruire  fes  chemins  par 
corvée , qu'on  annonçoit  ne  devoir  rien  coûter 
au  peuple  8c  n'être  fujet  à aucun  abus , étoît  la 
ftippreflion  d’autant  de  fêtes  par  an  qu'il  y a de 
jours  delunés  à la  corvée.  On  a dit , le  peuple  ne 
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travaille  point  pendant  ces  fêtes , k confomme 
peut- être  #op’;  le  travail  du  relie  de  l'année  doit 
(e  faire  vivre , durant  ccs  jours  de  repos , «n  lui 
donnant  ces  mêmes  jours  , & les  rellitiunt  au  tra- 
vail , on  ajoute  à fes  moyens  un  bénéfice  qui 
compenfe  le  travail  qu'on  en  exige  , & l'indemnife 
-des  trais  de  la  corvée  : recevant  d'un  côté  ce  qu'il 
donne  de  l'autre,  fon  état  actuel  ne  change  point, 

& le#  chtmiru  fe  trouvent'  faits.  Ce  raifonnement 
pourvoit  bien  n ‘être  que  captieux. 

i°.  Suppofons  la  fuppreflion  de  douze  fêtes  i il 
eft  tel  dioccle  où  heureufement  il  n'en  relie  pas  ce 
nombre  à fupprimer  : les  habitans  de  ces  diocèlés 
qui  , ouiffcpt  déjà  du  bénéfice  d'un  plus  grand 
nombre  de  jours  ouvrables , ne  rcccrroient  pas  la 
même  indemnité  que  ceux  auxquels  on  rendroit  ces 
douze  fêtes  : l'inégalité  dans  la  diftribution  de  cette 
grâce  ferait  un  vice,  puifque  la  charge  eft  la  même 
pour  tous  ceux  qu'on  voudrait  foulagcr  par  ce 
moyen. 

a“.  Douze  jours  de  travail  accordés  aux  cultiva- 
teurs leur  produiroient-ils  des  profits  proportion- 
nels aux  pertes  que  leur  caulé  la  corvée  ? en  au- 
raient ils  plus  de  terres  à défricher , plus  de  fetnen- 
ces  à répandre  , plus  de  beftiaux  à y nourrir  ? 
Si  ces  jours  n 'ajouraient  pas  bcaupup  à leurs 
moyens , la  rcmile  qu'on  leur  en  raroit  ne  ferait 
gucres  qu'une  grâce  illufoirc.  Dans  les  pays  de 
petite  culture , c'cft-à-dire , dans  un  grand  tiers 
de  la  France,  le  cultivateur  a des  jours  de  repos 
qui  ne  lui  produilént  rien , ou  du  moins  prcfque 
rien  ; les  fetes  fupprimées  dans  ces  faifons  ne  lui 
porteraient  aucun  profit.  Si  les  pavs  de  grande 
culture  y en  trouvoient  davantage  , les  autres  can- 
tons de  la  France  n'en  devraient  pas  recevoir  avec 
moins  d'indifférence  le  prefent  trompeur  & inré- 
reffé  qu’on  lui  ferait  de  ces  fêtes  metamorphofées 
en  |ours  ouvrables  , aux  conditions  de  reflet  gre- 
vés par  la  corvée  gratuite. 

Les  fêtes  ne  nuifent  pas  au  peuple  en  tant  que 
jours  de  repos , elles  lui  nuifent , parce  que  la 
plupart  mal  placées  arrivent  dans  ces  temps  de 
grands  travaux  , parce  que  fur-tout  il  les  emploie 
a boire , à dépenfer  fon  argent  8 c à détruire  fa 
fanté.  Leur  fuppreflion  lui  procurerait  des  béné-  | 
lices  qm  feraient  encore  plus  formés  de  la  con- 
fervation  & du  meilleur  emploi  de  ce  fuperflu  qu'il 
a tort  de  confommer , que  du  produit  de  ces  jours 
de  travail  qui  lui  feraient  relhtués. 

S’il  doit  concevoir  l'cfpérance  légitime  que 
fes  pafteurs  plus  éclairés  8c  plus  attentifs  fuppri- 
meront  peu  a peu  ces  fêtes,  qui , par  l'abus  qu'il 
en  fait , lui  préjudicient  fi  confidcrablement , pour- 
quoi vouloir  les  lui  donner  en  remplacement  d'une 
de  ces  charges  dont  ce  prêtent  ne  ferait  jamais 
l'équivalent  ? S’il  efpcre  l'abolition  des  fêtes  des 
lumières  de  fes  évêques  , il  attend  celle  de  la  cor- 
vée de  la  fageffe  de  fes  mai  très.  Il  ne  faut  pas  que 
de  ces  deux  faveurs  faites  pour  améliorer  le  fort 
4'utjc  clail'e  qui  en  a fi  grand  befoin , l'une  la 
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prive  de  l’autre  : enfin  I'objefHon  péremptoire 
contre  ce  projet  inlidieux , c’eft  que  la  fuppreflion  . 
des  fetes  n'indemnifera  point , comme  on  Va  pré- 
tendu , le  cultivateur  des  frais  de  la  corvée  : qu'il 
y perde  un  cheval,  un  bœuf,  vingt  fêtes  fuppri- 
mées ne  l'en  dédommagent  point  •,  qu’il  btife  fa 
voiture  , qu'il  rompe  , qu'il  ufe  fes  outils,  ce  font 
autant  de  nouvelles  pertes  qui  exigeraient  de  nou- 
velles indemnités  ; un  feul  jour  de  corvée  lui  coûte 
fouvent  plus  que  ne  peut  lui  valoir  l'abolition  Sr 
la  reftitution  de  dix  fetes  , dans  la  fuppofition  en- 
core ( fuppofition  tout-i-fjit  gratuite , 8c  que  je 
fuis  loin  d'adopter  comme  vraie  ) que  ces  jours 
qm  lui  font  rendus , il  peut  toujours  & par-tout 
les  employer  d’une  maniéré  qui  lui  foit  lucrative. 
Le  rembourlêment  qu’on  lui  propofe  en  réforme 
de  fêtes,  n'eft  donc  en  rien  comparable  à la  tâche 
qu'on  lui  impofe , à la  dette  dont  il  relierait 
chargé. 

Un  ccriufti , qui  paraît  animé  de  l'amour  du 
bien  public , a propofe  aux  états  d'une  grande  pro- 
vince de  France , dans  un  cuvage  françors  ayant 
ce  titre  latin  , pro  Aris  & Focis  , un  projet  d’abo- 
lition de  la  corvée  8c  de  conftruéiion  des  chtt$ins 
à prix  d'argent.  Il  a indique  les  moyens  qu'il 
croyoit  propres  i procurer  la  fubvenrion  pécu- 
niaire qu’exigeoit  cette  depente  extraordinaire.  Cet 
auteur , étendant  fes  vues  8c  les  portant  plus  loin 
que  ceux  qui  jufqu'i  lui  avoient  traité  ce  fujet , a 
cru  pouvoir  donner  à des  loix  d'adminiftration  un 
effet  politique  & moral  ; mais  il  faifoit  peut-êrte 
trop  d’honneur  à fon  fiècle , dont  les  mœurs  ne 
font  pas  affez  févères , pour  que  ces  loix  pull'ent 
être  facilement  adoptées  : il  propofoit  donc  une 
fubvenrion  en  argent  qui  fût  le  produit  d'un  impôt 
établi  fur  les  célibataires , fur  (es  veufs  8c  veuves 
de  à 46  ans  qui  n'auroient  point  d'enfans  , fur 
les  ûomeftiques  non  mariés  , payable  par  leur» 
maitres,  lur  les  bénéficiers,  fur  les  nobles  i no- 
bleflc  dormante  , jufqu'i  la  dixième  année  de  fon 
réveil  prouvé  par  déclaration  au  Greffe , fur  ies 
ennoblis  par  finances  jufqu'i  la  cinquième  généra- 
tion , fur  les  ennoblis  pour  fcrvices  fignaïés  par 
l’épée  ou  la  robe  jufqu'i  la  troifième  , fur  les 
ufurpateurs  du  droit  de  port  d'armes  8c  de  la  qua- 
lité d'écuyer,  8c  fur  toute  la  nobleffe  indirefle- 
ment , parce  que  dans  cette  province  la  capitation 
des  deux  ordres  contribuables  formant  denx  malles 
diftinélcs  , la  défalcation  de  plufieurs  cotes  au  fou- 
lagcmcnt  de  l’une  8c  au  refoulement  de  l'autre  , le* 
faifoient  participer  toutes  les  deux  à l'impofirion 
qu'on  eut  affifc  fur  la  capitation  ; participation  qui 
n'eût  toutefois  jamais  été  8c  ne  pouvoir  même  ja- 
mais être  proportionnelle  aux  moyens  réels  de» 
contribuables  nobles , ni  meme  i leurs  cotes  or- 
dinaires de  capitation  , 8c c.  8rc. 

Sans  entrer  dans  la  difculîion,  étrangère  à notre 
objet , de  la  juftice  ou  de  l'injuftice  de  ces  diver- 
fes  taxations,  fans  vouloir  approfondir  la  queftion 
r de  Ravoir  ü elles  auraient  produit  l'effet  moral 
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qu’on  en  attendoit,  je  me  bornerai  à remarquer  la 
refTemblance  de  ce  projet  avec  celui  que  l'abbc 
•Coycrnous  a développé  dans  fes  Bagatelles  mo- 
rales , fous  le  titre  de  U Pierre  philofaphsle  ; pro- 
jet par  lequel  il  propofoit  une  taxe  lur  chacun  de 
nos  vices  principaux , 8c  cela , difoit-il , pour  fou- 
làger  le  peuple.  Le  plan  configné  dans  1 epro  Aris 
roule  principalement  fur  ces  différentes  idées  ; fa- 
voir,  que  la  corvée  eft  bonne  à abolir  i que  la  no- 
blefTe  Si  le  clergé  doivent  être  exempts  de  la  taxe 
qu’on  établiroit  en  fa  place  pour  fubvenir  aux 
frais  de  conftruéfjon  des  chemins  $ cependant  l'au- 
teur preffé  peut-être  pat  une  conviétion  intérieure 
que  l’affemblée  à laquelle  il  prefentoit  fon  ouvrage 
ne  lui  permettroit  pas  d’expofer  au  grand  jour , Si 
voulant  concilier , s’il  étoit  poflible , les  prétentions 
réciproques  des  trois  ordres  auxquels  il  parloir , 
tâchoit  par  fon  plan  de  faire  venir  au  fecours  du 
tiers  état  différentes  clafTes  de  la  noblelfe  , en  les 
foumettanc  aux  impôts  ci-ddTus , dm*  le  produit 
edt  contribué  à diminuer  la  charge  du  prix  tout 
de  la  confection  Ja  chemins  qu'il  penfoit  devoir 
reietter  fut  le  petiP*  Ce  projet , qui  pouvoit  être 
ailleurs  un  excellent  biU  conciliatoire , ne  nous 
femble  pas  admiflâble  pour  en  faire  une  loi  géné- 
• raie  du  royaume.  Nous  cfpérons  prouver  combien 
font  mal  fondés  les  prétendus  privilèges  de  la  no- 
blelTe  8c  du  clergé  que  cet  auteur  s’efforcoit  de 
maintenir  ; 8c  fi  nos  pfeuves  font  julles , le  plan 
qu’il  ptopofoit  manquoit  par  les  principes. 

Au  refte  , n'ayant  pas  publié  les  calculs  du  pro- 
duit des  impôts  qu'il  imaginoit , ni  ceux  des  frais 
u'entraineroient  les  chemins  , on  içnore  même 
ans  quel  rapport  les  deux  ordres  privilégiés  au- 
raient dd  Si  pu  participer  à leur  conftruûion.  Ne 
s'étant  occupé  que  des  moyens  toujours  trop  fa- 
ciles de  trouver  de  l'argent  pour  fuppléer  au  dé- 
faut de  la  corvée  , il  avoit  vraifemblaolemem  cru 
qu'on  ne  pouvoit  manqua  d’ouvriers  libres  pour 
le  travail , 8c  il  fe  repofoit  fur  eux  de  l'exécution 
de  fon  projet  ; mais  1%  difficulté  de  ce  problème 
politique  n’eft  pas  tant  de  trouver  de  l’argent 
pour  payer  la  façon  des  ehemins , que  des  bras  ; 
car  c'en  avec  des  bras  plus  encore  qu'avec  de 
l’argent  qu'ils  peuvent  fe  faire.  En  attendant  notre 
examen  des  prérogatives  de  la  noblelfe  8c  du  cler- 
é , nous  allons  rechercher  fi  l'on  peut  raifonna- 
lement  fe  flatter  qu'avec  de  l'argent  on  trouvera 
les  ouvriers  nécelfaires  pour  achever  8c  entretenir 
nos  chemins. 

Ce  moyen  de  les  faire  par  des  ouvriers  fibres  8c 
payés  ferait , fans  contredit , le  plus  fimple  8c  le 
meilleur  , fi  le  royaume  en  pouvoit  fournir  autant 
qu'il  en  ferait  befoin.  C’eft  ce  qu'avoir  fuppofé 
peut-être  trop  légèrement  le  refpeéfable  auteur  de 
ledit  du  fuppreffion  des'  corvées.  C’eft  ce  qu’a 
penfé  avec  auffi  peu  de  vraifemblance  une  claftê 
d’écrivains  connus  fous  le  nom  d’ iconomijies  \ mais 
la  vérité  eft  que  l'expérience  qui  ne  s'accorde  pas 
toujours  avec  les  tranquilles  fpéculacious  du  cabi- 
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net , eft  venue  nous  détrompa , R - qu'il  eft  cer- 
tain que , dans  les  temps  ou  l'on  a'fai#ufage  de 
cettc.rcffijurce  avec  le  plus  d’aéiivitc , on  n'a  pu 
réuffir  à former  plus  de  6oo  ateliers.de  cinquante 
hommes.  La  faiion  interdit  le  travail  des  chemins 
pendant  4 ou  y mois  , 8c  ne  laide  de  jours  difpo- 
nibles  dans  l’année,  déduilion  faite  des  jours  de 
fêtes  , de  gêlêe  , de  pluie , Sic.  au  plus  que  1 70 
journées  de  travail  : ces  50,000  ouvriers  forme- 
raient enfetnble  5,100,000  journées,  qui  évaluées 
à 15/ous,  prix  moyen,  ne  rendraient  que  pour 
5,515,000  liv.  de  travail,  au  lieu  d'en  donner 
pour  7,68  j, oco  livres  , comme  cela  faoit  nécef- 
faire  pour  I achèvement  total  des  routes  dans  40  an- 
nées. Lorfqu’on  a voulu  former  de  grands  atteliers 
aux  ponts  de  Tours , de  Moulins , d'Orléans  , on 
a toujours  eu  beaucoup  de  peine  à raffembler  4 à 
50cr  ouvriers  j il  s'eft  paffé  des  mois  entiers  avant 
de  les  completter  , Si  ils  ctoient  formes  de  gens 
de  toutes  les  provinces  : il  n'y  a pourtant  jamais 
eu  plufieurs  de  ces  fortes  d'atteliets  fubfiftant  en- 
fcmble.  1 out  ceci  prouve  que  les  provinces  11'ont 
gucrcs  plus  de  journaliers  qu'il  ne  Icut  en  faut  f 
8c  ai  effet , il  eft  tout  fimple  qu'ils  y foient  en 
proportion  avec  l'ouvrage.  Privés  des  fecours  de 
ces  journaliera,  il  a fallu  dans  tous  les  grands  tra- 
vaux recourSfcux  troupes,  ou  faire  commanda  i 
prix  d argent  les  habitans  des  campagnes.  HauP 
fex  , dira-t-on  , le  prix  de  vos  journées  , & vos 
atteliefs  feront  bientôt  complets  ; je  veux  le  croire  : 
mais  qu’en  réfultera-t-il  ? L’ouvrage  des  chemins 
fe  fera  chèrement , Si  tout  l’ouvrage  de  main- 
d’œuvre  du  royaume  ce(Tcra<de  fe  faire.  De  quelle 
quantité  d’ailleurs  augmentera- 1- on  le  prix  de  la 
journée  des  travailleurs  aux  chemins  pour  complet- 
ter  leurs  atteliers  ? Sera-ce  d'un  tiers  ? alors  l’ef- 
pace  de  chemin  qui  aurait  coûté  6,000,000  liv.  en 
coûtera  8 , ou  fi  i'on  ne  peut  dépenfa  par  an  que 
ces  6,coo,ooo  de  liv.  on  fera  un  tiers  moins  de 
chemin  , Si  ceux  qui  auraient  dû  être  achevés  dans 
40  ans  ne  le  feront  que  dans  cinquante-trois  : la 
nation  perdra  pendant  I j ans  les  bénéfices  qu’ils 
devraient  lui  procurer.  Ce  ne  ferait  - là  que  le 
moindre  des  maux  que  cauferoit  ce  hauffemem  de 
prix  : les  journaliers  fi  utiles  , fi  nécelfaires  dans 
les  campagnes  . attirés  par  ca  excédent  de  prix  , 
en  abandonneraient  les  ouvrages , Si  occafionne- 
roient  par  cette  déflation  des  pertes  inaprécisbles. 
Les  habitans  des  villes , qui  peuvent  faire  des  fa- 
crifices  encore  plus  étendus  que  l'adminiftration  , 
haufletoient  à leur  tour  le  prix  de  la  journée  au- 
delà  de  celui  fixcjpour  le  travail  des  chemins  , en 
feraient  délaifiœ  les  atteliers  , Se  forceraient  par 
cette  contre-manœuvre  à le  haufier  au  pair  de  ce- 
lui qu’ils  auraient  fixé  ; cette  concurrence  fatale  , 
caufèe  par  le  befoin  abfolu  d’ouvriers  dont  la  claife 
ferait  trop  peu  nombreufe'  en  raifon  du  travail  , 
ferait  une  fource  de  mouvonens  extraordinaires  dans 
le  prix  des  chofes  de  première  néceffité  ; mouve- 
mens  toujours  fundlcs.  Si  que  la  France  a, pat 
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l'expérience  de  ces  derniers  temps  , trop  appris  1 
redouter.  L'cquilibre , qui  exifte  naturellement  en- 
tre l'ouvrage  8c  les  ouvriers,  ne  peut  être  dérangé 
brufquement , fans  qu’on  fade  foutfrir , fans  don- 
ner des  convulfions  au  corps  politique. 

Ces  atteliers  de  chtmiru  n'offrant  de  travail  que 
durant  quatre  i cinq  mois , on  ne  pourroit  fon- 
gerà  former  des  atteliers  permanens  , fans  fejetter 
dans  des  frais  qui  détruifent  toute  poflibilité  de 
fe  fërvir  de  ce  moyen.  Le  défaut  de  voitures  fub- 
filferoit  encore  pour  ces  atteliers  momentanés  ou 
permanens  i il  faudrait  recourir  i des  entrepre- 
neurs, à une  adminiftration  , s'il  ne  s'en  ^irefcn- 
toir  pas , ou  à l'ufage  de  commander  les  voitures 
du  pa^s. 

D'après  tout  ce  que  j’ai  dit  précédemment , on 
peut  apprécier  ces  divers  obftatles.  l'uifque  le  tra- 
vail dos  chtmiru  , pour  être  achevé  dans  les  temps 
convenables,  exigeroit  de  ff  à 60,000  ouvriers  , 
qu’on  en  peut  à peine  raffcmbler  jo,ooo , 8 : qu'il 
faudrait  encore  créer  pour  les  voitures,  outils, 
une  adminiftration  coiïtcufc  8c  compliquée,  il  cil 
clair  qu'on  ne  doit  pas  penfer  à faire  conllruire, 
par  un  mos'en  aufli  onéreux  .à  l'état , les  chtmiru 
dont  il  a befoin. 

Après  avoir  analyfé  tous  les  projets  donnés 
jufqu'ici  pour  la  confection  des  chtmms  , il  non* 
relie  à prévenir , 1 réfuter  une  objection  que  font 
narne  tous  ceux  qui  fuppofent  l'abolition  de  la 
corvée  gratuite.  Prefque  tout  le  monde  eft  con- 
vaincu de  la  néceflitc  de  cette  abolition  i mais  les 
doutes,  les  fcrupules  s'élèvent  en  foule  , lorf- 
qu'on  parle  de  la  remplacer  par  une  impoiîtion  qui 
en  rénne  lieu.  Les  hommes , je  ne  fais  pourquoi  , 
redoutent  plus  les  impôts  direâs  que  les  indirects  : 
vrais  enfans , il  femble  qu’en  matière  de  finance  il 
faille  les  tromper  pour  qu'ils  foient  tranquilles  ; 
tuinex-lcs  pat  des  fubventions  obliques  tortueufes, 
qui  ne  fiffent  pas  précifcment  fortir  de  leur  coffre 
1 argent  qui  y eft  entré , mais  qui  empêche  d'y 
entrer  une  autre  quantité  bien  plus  forte , ils  les 
fupporteront  avec  la  moitié  moins  de  murmures  i 
leur  patience  , il  faut  l'avouer  , tient  beaucoup  i 
leur  peu  de  lumières  i la  corvée  en  nature  les  écrafc, 

( 011  a prouvé  qu'elle  leur  coûtoit  56,000,000  1.  ) 
8c  ils  ne  favent  trop  s'il  vaut  mieux , pour  l'anéan- 
tir , paver  une  modinue  rétribution , ( celle  qui 
ferait  néceffaire  n’excéderoit  pas  8,oco,ooo  liv.  ) 
que  de  continuer  d'être  ruinés  par  "elle. 

L'Auteur  du  difeours  que  j'ai  cité  plus  haut  , 
difoit , « c'eft  fur  le  propriétaire  que  les  im- 
»>  pots  en  tout  eenre  fe  trouvent  accumulés  ( 

»■  c'eft  le  propriétaire  qui  pave  l'indullrie  , la 
« capitation  de  fon  fermier , la  fienne , celle  de  fes 
» domeftiques  , les  vingtièmes , 8cc.  »>  8c  dans  la 
même  phrafe  il  fembloit  douter  que  ce  même  pro- 
priétaire payât  la  corvée  que  faifoit  fon  fermier  , 
&•  craindre  que  fa  propriété  fût  morcelée  par  l'é- 
tabliffement  d'une  impoiîtion  qui  en  tint  lieu.  Ce- 
pendant , s’il  eft  vrai  que  le  propriétaire  paye  la 
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capitation , Imduftrie  de  fon  fermier  , il  s’enfuit 
qu  il  paye  aulli  fa  corvée  : tous  ces  impôts  font 
pcrfonnels  au  fermier  i & fi  le  propriétaire  paye 
l'un,  il  rv'v  a aucun  motif  de  croire  qu’il  ne  paye 
pas  les  autres.  Cet  écrivain  , ainiî  que  tous  les 
hommes  dont  je  viens  de  pjrler  , craignoit  plus  de 
payer  peu  directement  que  beaucoup  indirectement, 
âr  ne  tiroir  pas  des  principes  qu'il  écabliffoît  toutes 
les  conféquences  qui  en  dérivoient.  Ln  parlant  de 
cette  taxe  fubftiruéc  à la  cotvée , il  ajourait  : 
“ cette  contribution  confondra  la  nobleffe  , qui  eft 
» le  plus  ferme  appui  du  trône,  8c  le  clergé, 
” minittre  facré  des  autels  avec  le  rtfte  du  peuple, 
" qui  n'a  droit  de  fe  plaindre  de  la  corvée  que 
» parce  que  chaque  jour  doit  lui  apporter  le  fruit 
» de  fon  travail , pour  fa  nourriture  8r  celle  de  fes 
» enfans  ».  La  capitation,  les  vingtièmes  que  la 
nobleffe  paye  comme  le  tiers  état , l'ont-ils  con- 
fondue avec  cet  ordre  ? une  taxe  commune  peut- 
elle  jamais  opérer  cette  confufioii  ? quelle  étrange 
raifonnement  I la  nobleffe  n'a-t-elle  pas  mille  dil- 
onâions  qui  ont  élevé  entr'elle  8c  le  tiers  état  un 
mur  de  réparation  prefque  impoifibie  à franchir  î 
ii  chaque  jour  doit  apporter  au  peuple  le  fruit  de 
fon  travail,  il  a donc  droit  de  gémir  fous  le  joug 
de  la  coivce  qui,  loin  de  lui  rapporter,  lui  coûte 
8c  le  ruine  : fi  elle  le  ruine , il  la  faut  donc  fup- 
pnmer  j fi  on  la  fupprime , il  faut  cependant  faire 
8 c entretenir  les  chtmiru  : or  on  ne  les  fait  & on 
ne  les  entretient  qu'avec  des  bras  8c  de  l’argent  ; 
pour  avoir  des  bras , il  faut  de  l’argent  avec  lequel 
les  payer , 8c  pour  fe  procurer  cet  argent  il  faut . 
une  taxe.  Tout  cela  eft  confcquent  8c  diamétrale- 
ment oppofé  aux  conclurions  de  cet  écrivain , 8c 
pourtant  déduit  des  propofitions  mêmes  qu’on  af- 
ledtoir  de  préfenter  comme  les  moins  favorables 
au  fyftême  de  l’établiffcment  d'une  taxe  pour  la 
conic&ion  des  chtmiru. 

Cette  taxe  eft  la  grande  difficulté  : on  convient 
affex  qu'elle  eft  néceffaire  8c  même  avantageufe  ; 
mais  on  tremble  de  la  voir  rendue  permanente  , 

( on  examinera  bientôt  comment  on  peut  l'empê- 
cher de  le  devenir)  on  tâche  de  s'en  délivrer  pour 
en  rejetter  le  fardeau  fur  les  autres.  Ce  procédé  eft 
loin  d'être  patriotique.  Les  prétentions  du  clergé 
8c  de  la  nobleffe  à cet  égatd  ayant  été  hautement 
annoncées , nous  pouvons , nous  devons  même 
examiner  fi , au  Heu  d’être  des  droits  qu'il  ne  fàu- 
droit  pas  bleffcr , elles  ne  font  en  effet  que  des 
prétentions  fans  fondement.  Fouillons  jufques 
dans  l'antiquité  pour  découvrir  , s'il  fe  peut  , 
l'origine  de  ces  droits  vrais  ou  prétendus , 8c 
fouvenons  • nous  qu*  l'ami  de  l'humanité  , que 
le  citoyen  , en  traitant  de  femblables  fujets  , 
doit  le  dépouiller  de  tous  les  préjugés  qu'il 
poutroit  tenir  de  l'habitude  ou  du  hafard  de  1a 
naiffsnce. 

L'an:  441  de  la  fondation  de  Rome  , h voie 
Appienne  ; l'an  jn  , la  voie  Auréliennc  î l’an 
jjj,  la  voie  Flambai enne  furent  conftiuitcs  8c 
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payées  des  deniers  publics.  Si  perfonne  n’étoit 
exempt  de  contribuer  à l'impôt , dont  le  produit 
payoit  la  façon  des  chemins  , il  fera  , je  crois  > 
prouvé  que , tous  le  gouvernement  des  romains  , 
il  n‘y  avoir  point  de  Iranchifcs  à cet  égard  , quoi- 
que ce  gouvernement  eût  aufli  Tes  pontifes , les 
augures , fes  fenateurs  8c  fes  chevaliers. 

L'an  (8c , les  ouvrages  pour  paver  Rome  8c 
réparer  les  chemins  furent  adjugés  au  rabais  , 8c 
conféquemment  payés.  Quand  1 Italie , foumife  à 
Rome,  participa  3iix  bienfaits  comme  aux  charges 
de  la  république  , les  chemins  y devinrent  une 
dépenfe  commune,  payée  par  tous  les  citoyens. 
Les  romains  dillinguoient  deux  efpcces  de  contri- 
butions d'œuvres  ou  de  deniers  ; les  unes  for- 
dides , les  autres  honorables  : les  héritages  des  chefs 
de  la  république  8c  des  fénateurs  étoient  exempts 
des  premières  s mais  les  travaux  des  chemins  étoient 
déclarés  œuvres  nobles  8c  honorables , 8c  aucune 
perfonne,  fans  exception  quelconque  , n'en  étoit 
exempte,  f'yycî  fur  cela  Tacite , Dion , Tice-Live, 
Suctonc  , tous  les  hilloriens  romains. 

Les  pays  de  conquête  étoient  différemment  traités  : 
les  chemins  s’y  faifoient  de  l’ordre  des  romains , 

f>ar  leurs  légionaircs,  par  les  peuples  vaincus,  par 
es  ouvriers  pris  parmi  ces  peuples  , 8c  par  les 
malfaiteurs.  11  fcmble  que  la  totalité  du  peuple 
vaincu  croit  foumife  à cette  corvée  i cependant , 
comme  on  le  verra  ci-après , les  grands  parmi  les 
nations  foumifes  n’y  coopéraient  qu’avec  leur  ar- 
gent , tandis  que  le  telle  y fourmlToit  fon  argent  8c 
les  bras  s c’cil  ce  fyftcme  que  les  françois  ont  en 
grande  partie  fuivi.  Leur  gouvernement  mérite  plus 
fans  doute  d'être  admiré,  quand  il  s'occupe  des 
moyens  de  détruire  la  corvée , que  lorfqu'il  traitoit 
fes  fujets  précilément  de  la  manière  dont  les  ro- 
mains faifoient  les  malheureux  peuples  qu'ils  avoient 
vaincus. 

Rome  détruite , Rome  tombée  fous  le  joug  de 
fes  premiers  citoyens  devenus  fes  empereurs  , ne 
changea  rien  à fon  ancienne  adminslirarion  des 
chemins  : on  remarque  feulement  que  fes  maîtres 
eurent  quelquefois  l’attention  de  payer  de  leurs 
propres  deniers  ces  dépenfes  publiques. 

La  révolution  qui  changea  le  liège  de  l'empire 
ne  put  changer  à cet  égard  les  anciens  principes. 
Tous  les  propriétaires  , fans  dillinélion , conti- 
nuèrent de  contribuer  à l.iconfeétion  des  chemins. 
Malgré  l’exceflive  proteûion  que  les  premiers  em- 
pereurs chrétiens  accordèrent  au  clergé  , fes  biens 
ne  furent  point  exceptes  de  la  loi  commune  : les 
ordonnance*  d'Honotius  , de  Théodofe,  d'Arca- 
dius  en  font  foi.  Ce»  loix  portent  formellement 
« que  les  chemins  font  des  ouvrages  nobles , dont 
» nulle  condition  d’homme  ne  pourra  fe  dire 
••  exempte  , 8c  que  l'eftime  qu’on  failbic  de  ces 
>■  ouvrages  étoit  tirée  des  ficelés  précédons  8c  de 
» la  vénérable  antiquité  ».  Ces  loix  n'étoient  pas 
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des  ordonnances  pour  une  feule  province;  elles 
dévoient  être  lignifiées  aux  magiltracs  dans  toute 
l'éterfttuc  de  l'empire,  afin  qu'ils  les  fifleoe  exé- 
cuter. Un  article  d'une  loi  relative  aux  chemins 
cil  ainfi  conçu  : « Voulons  que  les  biens  d'un  cha- 
» cun  contribuent  à la  réparation  des  chemins 
» publics  , 8c  de  la  Bithinic  , Sc  des  autres  pro- 
» vinces  de  l'empire  , à raifon  du  nombre  d hom- 

mes , de  bcltiaux , 8cc.  »,  T it.  flacc.  lib.  1.  Tout 
le  monde  conrribuoit  donc  aux  chemins  , 8c  cha- 
que .province  non-feulement  pour  les  liens,  mais 
encore  pour  ceux  des  autres  provinces  de  l'empire. 

Au  renouvellement  de  l'empire  d'Occident , le 
fage , le  puiflanc  Charlemagne  ne  changea  /ien  i 
l'ancien  fyllême.  Vous  trouver,  dans  fes  capitulai- 
res , fi  lbuvent  publiés  dans  les  aflcmblées  de  la 
nation , qu'il  n’excepte  aucuns  biens  de  la  contri- 
bution aux  chemins  , pas  même  les  biens*8c  hé- 
ritages de  l’églife,  qui  en  effet  y font  encore  affu- 
jettis  par  diverfes  coutumes. 

Où  donc  ell  le  titre  de  certc  prétendue  franchife 
de  la  noblelfe  ? On  voit  qu'il  ne  peut  remonter 
à ces  époques.  Faudra-t-il  le  chercher  , 8c  l'au- 
ra-t-elle acquis  durant  l'anarchie  du  gouverne- 
ment féodal  dont  il  feroit  digne  ? quand  l'ef- 
•prit  de  domination  particulière  avoit  étouffé  tout 
cfprit  public  *;  lorfque  la  France  n’étoic  habitée 
que  par  un  petit  nombre  de  maîtres  8c  des  trou- 
peaux d efclaves  , il  cft  pofliblc  que  des  def- 
potes  fubaltemes  fc  foient  faillirait»  avec  leurs 
biens  à ce  devoir  général  de  faire  8c  d’entretenir 
les  chemins  , pour  y alfujettir  feulement  les  vilains 
auxquels  ils  avoient  bien  voulu  tailler  la  vie  en 
ufurpant  leur  territoire.  Mais  ces  abus , nés  ditbus 
plus  monftrueux  encore  , nous  feront  - ils  donnés 
aujourd'hui  comme  des  droits  imprclcriptibles  ? 
Surtiroit-il  d'alléguer  le  titre  d’une  longue  pofTcflion 
pour  rendre  légitime  une  injtiflïce  ? 8c  peut  - on 
preferire  contre  les  droits  immortels  de  la  nature 
8c  des  hommes,  droits  antérieurs  à tous  ceux  dé- 
rivés de  la  force,  de  l’ufurparion  ou  de  la  poflef- 
fion  ? La  fagelTe  du  gouvernement  romain  , les 
loix  connues  des  empereurs , celles  de  nos  rois  ne 
parleront -elles  pas  plus  haut  nue  des  coutumes 
abufives  8c  barbares  ? La  noblelTe  pourroit-eile  fe 
croire  avilie  par  cela  feul  qu'elle  paierait  pour 
avoir  des  chemins  ? Les  confuls  , les  fénateurs  de 
Rome  , qui  le  crurent  toujours  , 8c  qui  furent 
long-temps  les  égaux  des  rois  , n'ont  jamais  penfc 
qu'une  contribution  utile  à la  patrie  pût  les  avi- 
lir. Quels  droits  prétendrait  tionc  la  noblelfe  ? 
8c  fur  quoi  les  fonderoit-elle  ? Si  dans  des  temps 
où  toute  règle  étoit  intervertie  elle  avoit  pu 
s’en  former , leur  origine  feule  dépofernit  contre 
leur  validité  ; mais  heureufement  nous  n'avons  pas 
même  à détruite  pour  l'obliger  , à entrer  pour  fa 
quotité  dans  la  confedion  des  chemins  : la  plus 
faine  8c  la  plus  nombreufe  partie  de  c«  ordre 
connoit  trop  bien  fes  devoirs  de  citoyen  pour  s'y 
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refufcr  ; en  effet',  1»  nobleffe  y participoit  fans  ré- 
clamation avant  la  fupprelfion  des  corvées  i elle  y 
Participe  encore  fans  murmure  depuis  leur  réta- 
bhffemcnt.  Ce  n'eft  pas  le  noble  qui  perfonneüe- 
ment  peut  travailler  aux  chemins  ; le  bourgeois  pri- 
vilégié n'y  travaille  pas  davantage  i mais  les  fermiers 
des  uns  8c  des  autres  ne  font-ils  pas  cet  ouvrage  ? 
Si  ces  fenniers  tiennent  leurs  biens  à moitié , & 
qu’ils  fourniflent  aux  chemins  leurs  beltiaux  , leurs 
voitures,  dont  la  moitié  appartient  à leurs  maî- 
tres , ces  maîtres  ne  font-ils  pas  dans  cette  con- 
tribution pour  leur  contingent  i Si  un  cheval  meurt 
4 la  corvec  n’en  perdent-ils  pas  la  moitié  ? Si  la 
corvée  enlève  à leurs  fermiers  trop  de  jours  ou- 
vrables , cette  perte  n’cft-cllc  pas  fupportéc  en 
partie  par  leurs  maîtres  , puifque  , pouvant  don- 
ner moins  de  temps  au  travail  des  terres , leur 
produit  qu’ils  partagent  avec  eux  s'affoiblit  en 
proportion  ? Ou’*»'  ne  croie  pas  que  ce  revenu  ne 
diminue  que  dans  le  cas  où  le  fermier  partage  la 
production  avec  le  propriétaire  ; il  s’affaiblit  peut- 
ctte  dans  un  autre  rapport , mais  toujours  s'aftoi- 
blif-il  lorfque  le  fermier  loue  fa  terre  à prix  d’ar- 
gent i car  moins  il  en  pourra  tirer  de  revenu  / 
mdlns  il  en  pourra  donner  au  propriétaire.  Si 
donc  il  eft  évident  que  la  corvée  ell  un  impôt 
que  le  colon  partage  , dans  quelque  rapport  que 
ce  fuit , avec  le  propriétaire , il  faut  bien  con- 
clure qu’en  qualité  de  propriétaire",  la  nobleffe 
payoit  & paye  encore  fa  quotité  du  travail  des 
chemins,  En  fupprimant  la  corvée  gratuite  , & 
créant  en  fa  plate  une  taxe  fur  les  terres  , on  ne 
changerait  donc  rien  à ce  qui  exifte  actuellement  ; 
on  améliorerait  le  fort  du  propriétaire  en  amé- 
liorant celui  du  cultivateur , & la  nobleffe  ne  pa- 
verait de  cette  façon  que  ce  quelle  payoit  de 
l’autre  , à cette  feule  différence  prés  que  le  nou- 
vel impôt  feroit^lireét  , quand  la  corvée  n’cft 
qu'une  taxe  indirecte  i mais  l'imppr  dircét , ou  i'a 
prouvé , ferait  infiniment  moins  cher  que  la  taxe 
«ndircûc. 

Nous  avons  vu  oue , fous  les  empereurs  chré- 
tiens & fous  Charlemagne  meme  , les  biens  de 
l'églife  étoient  affujettis  aux  contributions  pour  les 
chemins.  Où  donc  trouver  le  titre  formel  de  leur 
exemption  prétendue  ? On  conçoit  fans  peine  que 
le  clergé  , fous  un  gouvernement  foibic , ait  pu 
parvenir  4 faire  déclarer  exemprs  de  cette  charge 
publique  les  biens  dont  on  dorait  l’éghfe  ; mais 
l'a-t-on  fait  ? Recourons  donc  au  titre  de  cette 
ffanchifc  ,‘s‘il  peut  y en  avoir  un.  Les  biens  du 
clergé  tireraient  - ils  ce*e  prérogative  de  leurs 

£offcffeurs  i ils.  n’ont  pas  le  droit  de  la  donner. 

eur  viendrait  - elle  , ne  la  munificence  de  nos 
rois  ? Ils  auraient  certes  le  droit  de  revenir 
contre  une  femblable  libéralité.  L’églife  ne  pou- 
vant montrer,  pour  fes  biens  , de  titre  legal  de 
cette  exemption , cette  queftion  fe  réduit  à exami- 
ner fi  le  fouverain  a le  droit  d’impofer  fur  fes  biens 
une  taxe  dont  le  produit  eft  immédiatement  appli- 
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que  4 un  objet  d’utilité  publique  , 8c  doit  fervir 
4 augmenter  la  valeur  du  bien  de  fes  fujets , 8c 
ainlèquemment  ceux  du  clergé  : ainfi  pofée  , je 
doute  que  cette  queftion  ait  befoin  d’un  examen 
approfondi.  Nos  ptinces  chargent  de  penfïons  une 
abbaye , un  évêché  , 8c  le  confèrent  avec  ces  char- 
ges , fans  qu’aucun  de  ceux  qui  en  font  pourvus 
aient  le  plus  léger  fcrupule , je  ne  dis  pis  regret , 
de  les  recevoir  ainfi  allèges  i 4 plus  forte  raiion  le 
roi  pourroit-il  afligner  une  fomme  4 prélever  fur 
ces  biens  , comme  contribution  aux  chemins  pi^ 
blics  , qui  ne  leur  font  pas  moins  utiles  qu’aux  au- 
tres. Les  immunités  cccléfiaftiques  font  inhérentes 
aux  perfonnes  revêtues  du  faccrdoce  ; le  feroient- 
#Hcs  ,«peuvcnt-elles  l’étre  4 des  poffclfions  terri- 
toriales , qui  pour  leurs  poffeifeurs  font  viagères , 
amovibles,  8c  toujours  un  don  gratuit  de  fa  part 
du  collaccur , quelques  charges  qu’il  leur  ait  im- 
pofées.  La  tranllation  de  ces  biens  4 l’églilé  les 
aurait-elle  changés  de  nature  ? ne  fcroient-ils  plus 
dans  l’état , 8c  ne  lui  devroient-ils  rien  ? Le  don 
gratuit  du  clergé  , impôt  réel , fous  un  nom  qui 
n'en  impofe  plus , nous  prouve  a (fcc  que  ce  corps 
eft  trop  citoyen  pour  avoir  de  fcmbiablcs  idées. 
I’ar  quelle  bizarrerie  rcfufitfoit  - il  auiourd  hui  le 
prix  d'une  taxe  qu'il  n'a  jamais  ccffv  de  payer  , 
puifque  fes  fermier , comme  ceux  de  la  nobleffe  , 
n’ont  été  nulle  part  exempts  de  la  corvée,  8c  que 
fournir  leur  travail , leurs  beftiaux  , 8cc.  ou  l’ar- 
gent de  leurs  maîtres  eft , dans  le  fait,  abfoiu- 
ment  une  feule  8c  meme  chofe  ? 

Un  exemple  moderne  prouve  combien  font  juftes 
aujourd’hui  les  idées  du  gouvernement,  8c  com- 
bien il  fait  mettre  4 leur  valeur  drs  prétentions 
abufives.  En  Corfe , où  le  droit  de  conquête  a 
fulperdu  tous  les  autres  droits  ; en  Corfe  , où 
la  puiffancc  fouverainc , fibre  dans  tous  fes  mou- 
vcmens  , a pu  s’exercer  fars  rencontrer  les 
obftaclcs  des  puiffances  fécondés  , 8c  où  elle 
n’a  voulu  déployer  fa  force  que  pour  opérer  le 
bonheur  public  , tous  les  ordres  ont  été  fournis  4 
participer  aux  frais  de  la  confcélion  des  chemins  : 
ils  s’y  font  à prix  d’argent , 8c  la  fomme  qu'ils 
coûtent  eft  répartie  au  marc  la  livre  de  l’impofition 
générale  8c  unique  , nommée  fuhvention  , de  la- 
quelle aucun  corfe  cccléfiaftique  ou  laïque  n’eft 
exempt,  Sc  qu’il  paye  très-exaélement  en  propor- 
tion du  revenu  de  les  biens. 

Tous  les  écrivains,  qui  ont  traité  cette  queftion 
des  chemins  , ne  l'ont  point  affez  généralifée  : cha- 
cun fcmble  ne  l’avoir  envifagée  que  fous  l'étroit 
point  de  vue  , convenable  tout  au  plus  aux  limites 
d'une  intendance.  Cependant  les  folutions  de  ce 
problème  doivçnt  cffenticllement  être  applicables  4 
toute  la  France,  l'eut-on  n’avoir  pas  apperçu  l’m- 
juftice  qu’il  y a de  condamner  chaque  province  4 
fupporter  feule  le  fardeau  du  prix  de  fes  chemins  ? 
Quelle  province  reffemble  4 une  itle  ? Il  faudrait 
cependant,  pour  juftificr  cet  ufage,  que  les  ha- 
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bitans  de  chaque  province  8:  leurs  voitures  fiif- 
fent , comme  il  arrive  dans  une  ille  , les  feuls  qui 
puffent  faire  ufige  de  fes  chemins.  Dans  une  ille4 
en  effet , les  chemins  ne  font  utiles  qu'à  l'illc 
même  ; dans  une  province  qui  en  a d'autres  limi- 
trophes , ils  font  utiles  à tous  les  pays  voilins. 
Les  provinces  d’un  grand  royaume  tel  que  la  France 
n’étant  pas  toutes  d’une  égale  étendue , 8c  n’ayant 
pas  chacune  une  étendue  de  route  proportionnelle 
a leur  furface  , cette  quantité  de  route  n 'étant  pas 
plus  , en  raifon  de  leurs  richeffes  8c  de  leur  po- 
pulation refpeétivcs , il  a dû  arriver  que  les  pro- 
vinces centrales  les  plus  pauvres  ont  pu  avoir  plus 
de  chemins  à conftruire  relativement  à leur  fur- 
face  , quoiqu'elles  euflent  une  moindre  pepula-, 
tion , une  moindre  richeffc , 8c  peut-être  même 
moins  d'intérêt  à leur  conftrudtion  que  les  pro- 
vinces voilines  : leurs  chemins  fe  feront  auflî  trou- 
vés plus  fujets  à de  frequentes  réparations  que  ceux 
des  autres  provinces , parce  qu’étant  fituées  au 
centre  du  royaume  , leurs  routes  auront  dû  né- 
ceffairemcnt  être  parcourues  par  un  plus  grand 
nombre  de  voitures  que  celles  des  provinces  de  la 
circonférence. 

Voyea  l'Auvergne  , pays  montagneux , âpre  , 
fauvage,  pauvre,  peu  habité  ; on  le  condamne  à 
fe  faire  des  chemins  au  travers  de  fes  montagnes  : 
ces  chemins  , à égale  étendue , doivent  coûter  da- 
vantage que  dans  les  provinces  oû  le  fol  eft  à la 
fois  moins  dur  8c  moins  inégal  : il  faut  encore, 
toujours  à égale  étendue , qu'ils  foient  faits  par 
un  moindre  nombre  de  bras.  Voilà  donc  des  cau- 
fes  qui  rendent  néceffairement  une  lieue  de  chemin 
faite  en  Auvergne  par  fes  habitant , plus  chère 
que  deux  , peut-être  même  que  trois  ou  quatre 
lieues  faites  en  Touraine  ou  en  Picardie  : cepen- 
dant les  denrées  de  l'Auvergne  , au  moyen  des 
themim , entrant  avec  plus  de  facilité  dans  le 
commerce , 8c  leur  circulation  procurant  des  bé- 
néfices nouveaux  aux  habirans  des  différentes  pro- 
vinces du  royaume  , ces  chemins  ne  feront  pas 
profitables  aux  feuls  auvergnats , tandis  que  l'o- 
ncreux  entretien  de  ces  chemins  , fans  celle  tra- 
verfés  par  les  voitures  qui  fe  porteront  du  nord 
au  midi , 8c  de  l’ell  à l’oueft  de  la  France  , de- 
viendra pour  l'Auvergne  une  charge  nouvelle  8c 
permanente , plus  forte  peut-être  que  les  bénéfices 
qu’file  en  retirera , ou  qui  diminuera  au  moins 
ceux  qu'elle  devoit  naturellement  attendre  de  ce 
fruit  de  fes  travaux. 

Le  même  raifonnement  pouvant  s’appliquer  à 
toute  province  intérieure , 8c  en  général  même  à 
toutes  celles  qui  compofent  le  vafte  corps  de  la 
monarchie  françoife , il  en  faut  conclure  que  le 
commerce  , qui  fur-tout  profite  de 5 chemins , ren- 
dant ceux  de  la  Bretagne  miles  à la  Provence  , 
8c  ceux  du  Languedoc  à la  Flandre , il  eft  jufte 
que  ces  pays  coopèrent  réciproquement  à la  conf- 
truâion  des  routes  dont  ils  attendent  8c  retirent 
réciproquement  des  avantages.  Toutes  les  autres 
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provinces  pouvant  être  mutuellement  confidérée* 
fous  cet  afpett  réciproque  , 8c  ayant  entr’eUes 
une  cortefpondance  générale  , toutes  doivent  en- 
femblc  payer  la  façon  des  routes  qui  ctabliffenc 
cette  Utile  réprocité  de  correfpondance.  Mais  dans 
quel  rapport  contribueront-elles  à ce  paiement  ? 
Ce  décroît  fans  doute  être  dans  celui  de  l’utilitc 
que  leur  procurent  ces  routes.  Or  une  province 
qui  a peu  de  denrées  à exporter , ne  bénéficié  pas 
autant  par  la  confection  des  chemins  qu'une  pro- 
vince de  lemblable  étendue , mais  dont  le  terri- 
toire eft  plus  fertile , ou  le  peuple  plus  induftrieux. 
Ce  rapport  d'utilité  oïl  de  profit  , ce  qui  revient 
au  même , varie  donc  en  raifon  de  l'opulence  des 
provinces  ; il  varie  auili  en  raifon  de  leur  popu- 
lation , de  leur  induftrie , de  1a  quantité  d’objets 
qu'elles  exportent  ou  qu’on  leur  importe.  Mille 
autres  caufes  qui  offriroient  de  nouvelles  variations 
dans  les  réfultats  , montrent  que  ce  rapport  d’u- 
tilité ell  auili  inégal  que  difficile,  pour  ne  pas 
dire,  impoffible  , à fixer  d'une  manière  exaâe.  Afin 
d'être  jufte  envers  tous , il  faut  donc  fe  réduire 
aux  feuls  principes  fuivans,  qui  parent  à toutc^les 
difficultés  locales.  Des  chemins  devant  être  faits  à 
ptix  d’argent  dans  tout  le  royaume  , la  manière 
la  moins  oncrcufc  de  lever  la  taxe  qui  doit  les  payer 
eft  de  limpofer  fur  tous  les  fujets , parce  que 
l'impôt  une  fois  déterminé  , plu*  il  y a de  contri- 
buables, plus  il  eft  facile  8c  léger  à fupporter.  Le 
royaume  eft  un,  il  n'a  qu’un  même  interet,  celui 
de  fa  profpérité  générales  les  routes  font  une  des 
fourccs  de  cette  profpérité  , il  en  faut  ouvrir , il  les 
ù#c  achever  : utiles  à tous  les  fujets  , elles  doivent 
être  conftruites  à leurs  frais  communs.  La  France 
entière  ne  doit  donc  avoir  pour  fes  chemins  qu’une 
loi , qu’une  taxe  , qu’une  adminiftration  : cette 
loi , cette  taxe , cette  adminiftration  doivent  donc 
être  communes  à tout  ce  qui  atut  s'honorer  du 
nom  de  François. 

Nous  croyons  avoir  prouvé  combien  les  chemine 
font  utiles , combien  ils  augmentent  la  richeffi» 
nationale,  combien  la  corvée  gratuite  eft  injufte  8c 
ruirveufe , combien  tous  les  projets  donnés  juf- 
qu’iri  pour  la  fuppléer  font  mfuffifans  , combien 
font  mal  fondées  les  prétentions  de  certaines  claffes 
de  la  fociétc  à fe  libérer  de  la  jufte  contribution 
qu’elles  doivent  pour  la  confedrion  des  chtminf\ 
combien  enfin  eft  vicieux  ce  fyftèmc  gothique  qui  , 
morcelant  la  France  en  pluficurs  diftriâs , aflignc 
à chacun  d’eux  l'obligation  de  faire  fes  chemins  à 
fes  frais.  Si  tout  ce  que  nous  avons  eXbofé  ne  l’a 
pas  été  fans  preuve , il  ne  nous  relie  qu’à  conclure 
que  les  chemins  étant  néceffaires ,«  la  corvée  gra- 
tuite injufte  , 8c  les  journaliers  libres  trop  rares , il 
faut  laiffer  fubfifter  l'obligation  de  la  corvée  ea 
payant  les  corvéables. 

Quel  autre  moven  que  celui  de  U corvée  peut 
mieux  affûter  à chaque  partie  du  chemin  les  hom- 
mes 8c  tes  voitures  dont  il  eft  befoin  pour  fa  conf- 
truâion  8c  les  lui  affûter  à un  prix  plus  modéré  ? 

Quel 
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• Quel  autre  moyen  peut  rendre  aulïi  profitable  aux 
cultivateurs  8e  à la  culture  l’impofition  pour  les 
chemins  , dont  le  produit  fera  prefqu’en  entier  ga- 
gné par  eux , 8e  applique  à un  travail  de  répro- 
duélion  JTeleft  le  planque  )e  voudrais  voir  fuivre  ; 
il  offrira  , pe  crois  , finon  la  meilleure  folution  du 
problème  qu'on  a effayéde  difeuter,  au  moins  celle 
qui  m'a  femblé  la  plus  convenable  à nos  intérêts , 
à nos  befoins  , à notre  pofition. 

Une  loi  nouvelle  8c  folemncllc  annoncerait  la 
fuppreltion  de  la  corvée  gratuite , bifferait  fub- 
filtcr  l'obligation  de  la  corvée  perfonnelle  avec 
voitures  8e  attelages  , moyennant  le  paiement  de 
la  journée  des  corvéables  8e  le  loyer  de  leurs  voi- 
tures ; afin  de  fubvenir  à ces  paiemens , elle  éta- 
blirait une  impofition  , dont  la  moitié  révocable 
de  droit  apres  40  ans  révolus , 8e  dont  le  mon- 
tant annuel  ferait  fixé  par  un  réglement  qui  an- 
noncerait le  travail  fait  l'année  précédente , les 
fommes  qu'il  aurait  coûté , celle  qui  relierait  de 
la  levée  de  l’impofition  , laquelle  feroit  déduite  de 
la  levée  à faire.  Ce  réglement , pour  avoir  force 
de  loi , devrait  être  enregiftré  tous  les  ans  dans 
‘ les  différons  parlement  qui  n'en  pourraient  retar- 
der la  publication  & l'enréeiftremcnt  au  - duli  du 
délai  qui  leur  ferait  fixé.  Tous  les  chemins  de  la 
France  étant  achevés  , on  pourrait  peut-être  fup- 
primer  cettte  formalité  qui  deviendrait  trop  minu- 
tieufe,  lorfqu'ilne  s'agirait  plus  que  des  entretiens 
qu’il  y aurait  un  moyen  meilleur  8c  plus  court  de 
vérifier. 

On  a compte , comme  nous  l'avons  déjà  dit , 8c 
. comme  il  elt  befoin  de  le  répéter  ici  , que  , 

Pour  achever  totalement  le  travail  des  chemins  en 
rance  , il  relie  3,000  lieues  à faire , lcfpuellcs  , 
évaluées  chacune  à 80,000  livres  , coûteraient 
*40,000,000  livres  : il  faut , pour  le  bien  de  l’é- 
tat , que  ce  travail  fe  falfe  dans  l’cfpacc  de  40  ans , 
c'cll-à-dirc  , qu'on  finillc  75  lieues  par  an,  ou, 
ce  qui  revient  au  même , qu'on  faite  par  an  pour 
6,ood,ooo  liv.  de  travail  effeélif. 

L'entretien  des  routes  déjà  faites , les  augmen- 
tations qui  furviendront  pendant  cet  cfpace  de 
quarante  ans  fur  le  prix  des  ouvrages  d'art , fur 
celui  des  entretiens  qui  croîtront  encore  en  raifon 
de  la  multiplication  graduelle  des  routes , fur  celui 
des  frais  d adminillration  qui  fuivront  les  progrès 
de  ces  haulTemcns  de  prix , peuvent  s'évaluer  à une 
fortune  extraordinaire  de  y,oco,coo  livres  par  an  , 
ui  pendant  quarante  ans  fourniront  une  fomme 
e 100,000,000  livres,  laquelle  jointe  i celle-ci 
delTus  de  140,000,000  livres , formerait  un  capital 
de  440,000,000  liv.  i dépenfer  dans  quarante  ans , 
8c  fc  réduirait  conféquemment  à une  dépenfe  fixe 
8c  annuelle  de  1 1 ,000,000  livres  : les  fonds  exiilans 
des  ponts  8c  chauffées  font  de  j, 000,000 livres! 
il  relierait  donc  une  fomme  de  6,000,000  livres 
à lever  chaque  année. 

Les  ouvrages  d’art , v compris  le  prix  des  voi-' 
(Ecart  polit,  b diplomatique.  Tome  I. 
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tures  , matériaux  , Sec.  frais  d’adminillration  » 

pourront  coûter  par  an j,ooo,coo  liv  • 

Les  entretiens  , évalués  année 
moyenne  d 1 f lieues  d'ouvrage  neuf  , 

coûteront  par  an 1,000,000 

/ Les  7 j lieues  de  chemins  neufs 
coûteront  par  an £,000,000 

Total 1,000,000  liv. 


C'eft  donc  cette  impofition  annuelle  de  la  fomme 
de  6,000,000  liv.  répartie  fur  tous  les  propriétaires 
de  France , qui  peut  fulfire  à la  dépenfe  des  chc- 
mis  , alléger  le  fardeau  de  lx corvée,  8c  laver  cette 
efpèce  danache  qui  déshonore  notre  adminillration 
autant  qu'elle  ruine  8c  avilit  notre  peuple. 

Deux  difficultés  fe  préfentent  ici.  L'affictte  8c 
la  répartition  de  cette  levée  de  8,ooo,oco  livres , 
l’ordre  F établir  pour  la  corvée , la  dillribution  8c 
le  paiement  du  travail  : tachons  d'indiquer  les 
moyens  de  les  vaincre. 

On  a prétendu  qu'il  y auroit  de  l'injullice  à ne 
faire  payer  l’impoiition  pour  les  chemins  qu’aux 
fculs  propriétaires  , ce  qu'on  eut  fait  en  l'affeyant 
uniquement  fur  les  vingtièmes  ; quoiqu'une  taxe 
de  6, oco,ooo  livres  foit  une  charge  bien  foible  , 
répartie  fur  tant  de  millions  de  propriétaires , pre- 
nons un  parti  qui  concilie  tous  les  fendmens.  On 
veut  que  tous  les  négocians  qui  ne  font  pas  tou- 
jours propriétaires  terriens , 8c  qui  ufent  beaucoup 
les  chemins  , en  paient  une  partie  ; foit  : on  veut 
que  les  gros  capitalifles , les  riches  renders , qui  fc 
dérobent  trop  aif.’ment  au  poids  des  impôts , n’é- 
vitent pas  celui-ci  ; rien  de  plus  aifé.  Le  gouver- 
nement doit  favoir  F point  nommé  ce  que  lui  rend, 
d'une  part , la  capitation  de  tous  les  pays  d'élec- 
tion j ce  que  lui  rendent , de  l’autre , les  vingtièmes 
8c  l’indullrie  ; il  fe  procurera  facilement  les  mêmes 
notions  fur  les  pays  d'états  abonnes.  Qu'il  divife 
la  taxe  de  6,000,000  livres  pour  les  chemins  , en 
parties  proportionnelles  à chacune  des  fommes  to- 
tales du  produit  de  ces  trois  elbèces  d’impofitions  : 
cette  première  divifion  générale  étantfaite  , il  par- 
tagera chacune  des  trois  parties  de  ces  6,000,000 1. 
en  fubdivifions  proportionnelles  aux  fommes  totales 
pour  lefquelles  chaque  généralité  entre  dans  la 
compofition  des  fommes  générales  des  vingtièmes  , 
capitations  8c  indufbric  de  tout  le  royaume.  Ces 
déux  principales  opérations  qui  préviennent  toute 
fraude  ultérieure  étant  faites  , il  adreffe  à chaque 
intendant  , 8c  aux  pays  d'états,  l’état  de  la  fomme 
que  chaque  province  doit  payer  pour  fa  part  de  la 
contribution  générale  affectée  au  travail  des  che- 
mins. L'intendant  ou  les  prépofés  des  états  en 
font  la  répartition  au  marc  la  livre  des  vingtièmes 
des  pareilles  , de  la  capitation  de  tous  les  rentiers 
non  propriétaires  8c  de  l'indultric  des  marchands. 
Toutes  ces  opérations  fe  réduifent  à remplir  les 
formules  les  plus  fimples. 
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La  fomme  totale  des  vingtièmes  du  royaume 

étant A 

La  fomme  totale  de  la  capitation  des  rentiers 

non  propriétaires * B 

La  Tomme  totale  de  l'induftrie C 

La  fomme  totale  de  l'impôt  pour  les  chemins.  D 

Les  Tommes  partielles  de  D , qui  doivent  être 
proportionnelles  aux  fommes  A.  B.  C.  étant  defi- 
gnees  par  E.  F.  G.  on  aura 

D X A p DXB  « DxC 

AXBXC  =AXBXC  AxBxC* 
Ces  fommes  proportionnelles  étant  connues,  8e 
les  fommes  patticulières  pour  lefquelles  chacune 
des  généralités  entre  dans  la  compofition  des  fom- 
mes A.  B.  C.  étant  fuppofées  repréfentées  par  M. 
I.  K.  L.  M , on  divifera  E.  F.  G.  en  parties  pro- 
rtionnelles  à ces  différentes  fommes  partielles  H. 
K,  L.  M.  compofant,  de  celles  A.  B.  C. , les 
quotités  de  la  fomme  D.  qui  devront  être  payés 
par  chaque  province  feront  alors  trouvées.  Suppo- 
ions  qu'elle  foit  N.  O.  P.  la  fomme  repréfentée 
par  N.  étant  la  quotité  de  l'impôt  des  chemins  à 
répartir  fur  les  vingtièmes,  don  être  alors  répar- 
tie au  marc  la  livre  de  la  quotité  des  vingtièmes 
de  chaque  paroiffe,  8c  ainfi  des  fommes  repréfen- 
tées par  O.  8c  P. 

Si  l’on  ne  vouloir  affeoir  l'impôt  pour  les  che- 
mins que  fur  les  vingtièmes  , toutes  ces  divifions 
feroient  fort  abrégées.  Tout  fe  réduirait  à divifer 
D.  en  parties  proportionnelles  au  compofant  d'A  : 
or  , connoiffant  le  total  des  vingtièmes  de  chaque 
généralité  que  nous  nommerons  K , on  auroit 

X— — jj — 'qui  feroit  la  portion  de  D.  que  dc- 

vroit  payer  la  généralité. 

L’aflîette  8c  la  répartition  de  cet  impôt  font 
donc  faciles,  juftes , n'augmentent  en  rien  les  frais 
de  perception,  puifqu’on  peut  obliger  les  collec- 
teurs Sf  receveurs  ordinaires  à en  faire  la  recette 
fans  droits , ne  donnent  lieu  à aucune  fraude , à 
aucune  vexation  , 8c  peuvent  être  déterminées 
jufques  dans  leurs  demieres  fubdivifïons  devant  le 
confeil  des  finances.  Sa  répartition  qui  cft  d'une 
extrême  modicité  pour  les  contribuables  , ne  per- 
met pas  l'arbitraire , 8c  a l'avantage  de  fe  prêter , 
malgré  leur  variété , à toutes  les  efpêces  d'admi- 
nittrarions  des  provinces  de  France. 

Cette  fomme  de  6,cao,coo  Kv.  que  nous  avons 
affignée  comme  néceffaire  tous  les  ans  pour  la 
confection  des  chemins,  ne  le  feroit  pas  toujours 
en  totalité  : alors  les  économies  d'une  année  rc- 
flueroient  en  moins  impofé  fur  l'année  fuivante  j 
de  forte  que  le  public  pourrait  fort  fouvent  Paver 
moins  , mais  jamais  plus  de  6,000,000  liv.  Nous 
verrons  d'où  proviendrait  la  variation  de  cette 
f ,mme  à lever , 8c  comment  on  pourrait  empê- 
cher que  les  parties  de  cette  fomme  qu'on  n’au- 
roit  pu  employer  à leur  deftination , en  fuffent  dé- 


tournées pour  être  appliquées  d des  objets  étran- 
gers. ■ 

Au  mois  de  novembre  de  chique  année , les 
ingénieurs  des  ponts  8c  chauffées  feroient  obligés 
de  faire  les  devis  8c  cftîmations  des  réparations 
ou  ouvrages  neufs  à conftruite  dans  leurs  depar- 
temens.  Ces  devis  circonftanciés  dans  les  plus 
grands  détails  , 8c  accompagnés  de  mémoires  inf- 
truflit’s  fur  l'objet  8c  la  ntceffitc  de  ces  travaux , 
devraient  être  rendus  8c  remis  aux  intendans  au 
plus  tard  le  i décembre  ; les  intendans  adreffe- 
roient  le  tout  avec  leurs  obfervations  particulières 
au  confcil  du  roi  le  i f décembre.  Le  confeil  nom- 
merait un  comité  pour  faire  l'examen  des  ouvra- 
ges propofés , 8c  lur  lé  compte  rendu  du  comité 
au  confcil,  le  roi  prononcerait  fur  ceux  auxquels 
on  emploierait  le  fubfide  qu'on  lèverait  : il  pu- 
blierait alors  une  ordonnance  qui  contiendrait  la 
lille  des  ouvrages  à faire,  à commencer  du  1 f 
mars  fuivant,  pour  être  finis  8c  reçus  par  les  in- 
génieurs le  i y novembre  de  la  même  année.  Cette 
ordonnance  générale  par  tout  le  royaume,  indi- 
querait la  fomme  totale  à lever  proportionnelle- 
ment fur  les  vingtièmes,  capitation  8c  induftrie  , ■ 
Sc  les,  fommes  partielles  que  devraient  fournir 
chacune  des  généralités  pour  former  cette  fomme 
totale.  Cette  ordonnance  feroit  envoyée  aux  diffé- 
rons Parlemcns , 8c  y feroit  enregiftrée  , pour  ce 
qui  concernerait  leur  reffort. 

L'ordonnance  ciiregiftrce  feroit  envoiée  aux  in- 
tendans , qui  feroient  paffer  aux  collecteurs  un 
tôle  de  répartition , 8c  feur  donneraient  ordre  de 
percevoir.  L'ordonnance  paraîtrait  dans  les  pre- 
miers jours  de  jagvier , devrait  être  enregiffrée  vers 
le  20  du  même  mois , 8c  adreffée  aux  intendans  im- 
médiatement après  l'enregidrement  : ceux-ci  annon- 
ceraient dans  les  paroiffes  qui  devraient  faire  les  ou- 
vrages projettes  8c  ordonnés , qu'il  feroit  procédé  le 
i mats  dans  différons  lieux  defignés  aux  adjudica- 
tions, au  rabais,  defdits ouvrages.  Le  devis  de  ces 
ouvrages  qui  auraient  été  faits  dès  le  mois  de  no- 
vembre précédent , 8c  qui  Contiendraient  le  nom- 
bre de  toifes  cubes  de  pierre  8c  de  terre  à exca- 
ver 8c  voiturcr , le  prix  de  h voiture  de  chaque 
toife  cube  rendue  fut  l'atelier,  le  nombre  de  toifes 
de  chemin  à faire  par  chaque  paroiffe , feroient  en 
même  temps  adreffes  par  les  intendans  aux  curés 
des  paroiffes  que  ces  travaux  concerneraient , de 
manière  qu’ils  pi’ITcm  le  recevoir  une  ou  deux  Te- 
rnîmes avarr  le  jour  fixé  pour  les  adjudications  > 
ces  curés  broient  ces  devis  aux  prônes  de  leurs 
meffes  , affembleroient  enfuite  les  notables  8c  tous 
les  délibérons  de  leur  paroiffe,  prefidés  par  leur 
feigneur , s’il  étoit  préfent , 8c  a fon  défaut  par 
quelque  gentilhomme  nu  privilégié  habitant  de  la 
paroiffe  : cette  affemblée  nommerait  trois  députés 
pour  fe  rendre  aux  adjudications  indiquées , avec 
plein  pouvoir  de  traiter  & de  s'engager  au  nom  de 
la  paroiffe,  fuivant  les  clattfes  Sc  conditions  dont 
l'affemblce  feroit  convenue,  8c  quelle  auroit  ar- 
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rêtées  pat  un  zélé  double , dont  une  expédition 
relierait  aux  mains  du  curé,  8c  l’autre  feroic  rc- 
mife  aux  procureurs  de  la  paroifle. 

L'adjudication  au  rabais  fur  les  devis  des  ingé- 
nieurs fe  feroit  dans  les  villes  les  plus  voiiines  de 
ces  paroifles  pardevant  les  deux  premiers  juges  du 
lieu , le  procureur  du  roi , le  maire , un  cchevin, 
le  fubdclcgué,  8e  en  outre,  dans  les  pays  d’é- 
tats , leurs  correfpondans , ou  quelques  autres  de 
leurs  agens. 

Aucun  de  ces  officiers  ne  pourroit  s'abfcntcr 
de  cette  adjudication , qui  fe  leroit  gratuitement 
ar  eux , à l’audience , à moins  de  raifons  vala- 
les  qu'il  aurait  foin  de  faire  connoitre;  8c  ce, 
fous  peine  d’une  amende  de  aoo  livres  au  profit 
de  l'adjudicataire.  Il  feroit  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  de  l'adjudication,  de  tous  les  ma- 
gillrats  qui  auraient  été  préfens,  St  des  amendes 
auxquelles  ce  tribunal , en  cas  d'abfence  non  excu- 
sable , auroit  condamné  fcmmairemcnt  & fans 
appel , dans  la  même  féance , les  membres  abfens  ; 
tous  les  officiers  préfens  ligneraient  le  procès-ver- 
bal , dont  copie  feroit  fur  le  champ  délivrée  gra- 
tis à l'adjudicataire  par  le  greffier  du  lieu , la  mi- 
nute reliant  au  greffe.  Le  paiement  des  amendes 
encourues  feroit  pourfuivi  au  profit  de  l’adjudica- 
taire 8c  à fa  requête  par  le  muiillère  des  gens  du 
roi. 

Tout  entrepreneur,  en  fourniflant  caution  fol- 
vable,  pourrait  propofer  des  rabais)  les  députés 
des  paroifles  fur  fe  vu  fcul  de  leur  procuration  8c 
fans  autre  cautionnement  auraient  fe  même  droit. 
Ou  il  fe  prefenteroit  des  entrepreneurs  ait  rabais , 
ou  il  ne  s’en  prefenteroit  pas  ; s’il  ne  s’en  pré- 
fentoit  point  , 8c  que  les  députés  des  parodiés 
n’en  propofaflent  pas  qui  fuucut  jugés  convena- 
bles par  le  tribunal  d’adjudication , elles  feraient 
par  lui  condamnées  à faire  les  chemins  par  corvée. 

Si  la  paroifle  en  prenoit  l’entrcprife,  clic  feroit 
la  maitrelTe  de  l'exccuter  comme  bon  lui  fcmblc- 
roit,  pourvu  qu’elle  remplit  exaélement  les  con- 
ditions des  devis , dont  le  montant  lui  feroic  payé 
après  l’examen  8c  la  vérification  de  fon  travail. 

Si  un  entrepreneur  rdloit  adjudicaire , la  pa- 
roiffe  qui  devrait  faire  le  travail  ilipulé  dans  l’ad- 
judication , en  feroit  déchargée  8c  ne  feroit  obli- 
gée de  fournir  fes  hommes  8c  fes  voitures  que  de 
gré  à gré  8c  en  payant. 

Dans  le  cas  où  il  n’y  auroit  point  d’entrepre- 
neur adjudicataire  8c  où  la  paroifle  n’auroit  pas 
voulu  entreprendre  le  chemin  au  rabais,  elle  le  fe- 
rait par  corvée , fes  voitures  feraient  commandées 
pour  apporter  à pied  d’oeuvre  la  pierre  néceflaire 
8c  feraient  payées  le  prix  porté  dans  les  devis 
pour  la  quantité  de  toifes  cubes  qu'elles  auraient 
apportées.  Le  refte  du  montant  du  devis  feroit  di- 
vile  par  le  nombre  des  journées  que  les  habitans 
de  la  paroifle  auraient  fourni  au  travail  ; de  manière 
que  plus  ils  en  auraient  mis , moins  le  prix  de  la 
journée  feroit  fan , parce  qu’évidemmenc  ils  a'au- 
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raient  pas  travaillé  comme  ils  l’auraient  dû  faire1 
Le  piqueur  des  ingénieurs  8c  le  fyndic  de  la  pa- 
roifle auraient  chacun  un  regiftre  journal  où  ils 
tiendraient  note  des  corvoyeurs  , de  leurs  jours  de 
préfcnce  8c  d’abfence  8c  des  quantités  de  jours  de 
charroi. 

Aucun  village  au  deli  de  trois  lieues  de  l’atelier 
ne  pourroit  être  commandé  pour  la  corvée  ; on 
fixerait  le  nombre  d'heures  de  travail  8c  on  feroit 
des  appels.  Une  heure  d'abfence  feroit  perdre  aux 
ouvriers  une  demi-journée , un  jour  d'abfence  fe- 
roit perdre  deux  jours  de  folde , lorfqu'elle  n’au- 
roit pas  pour  caufe  une  maladie  prouvée  par  cer- 
tificats du  fyndic  8:  du  curé.  Cette  retenue  faite 
aux  négligens  formerait  une  fomme  qui  entrerait 
au  profit  des  bons  travailleurs  , puilqu’on  la  re- 
partirait également  entre  tous  ceux  feulement  qui 
«durant  la  corvée  n’auraient  manqué  volontairement 
aucun  appel.  Les  enfans  au-deflous  de  feize  ans  8c 
les  hommes  au-deflus  de  foixaote  feraient  exempts 
du  travail. 

On  qfcuvriroit  jamais  plus  de  routes  qu’il  ne 
feroit  poflibte  d’en  achever  totalement  dans  le  tra- 
vail d’une  année.  Les  entrepreneurs  &:  les  paroifles 
même , pour  l’ouvrage  fait  par  corvée , feraient 
tenus  aux  réparations  8c  entretiens  des  chemins  , 
fans  indemnité , les  deux  ou  trois  années  qui  fui- 
vjoient  l'achevement  de  leur  conllruélion , afin  de 
leur  donner  un  grand  intérêt  à les  faire  folides  : 
on  ajouterait  au  devis  quinze  pour  cent  de  leur 
montant  lorfqu’il  fe  trouverait  des  entrepftneurs  , 
8c  même  pour  les  paroifles  qui  fe  rendraient  adju- 
dicataires , comme  une  indemnité  des  avances 
qu’ils  feraient  forcés  de.  faire. 

Avant  d'efleétuer  le  paiement  des  chemins , il 
faudrait  les  recevoir  8c  vérifier  fi  le  devis  a été  bien 
rempli.  Une  vifite  en  feroit  donc  faite  pat  l’ingc- 
nieur  , afljflé  d’un  député  de  la  juril'diition  rayais 
fous  le  reflort  de  laquelle  feroit  le  chemin  ; d'un  dé- 
pute de  l'hôtel-de-ville  ou  communauté  du  lieu  de 
cette  jurifdiûion  ; du  curé  de  la  paroifle;  du  fei- 
gneur  s'il  étoit  préfenc , ou  à fon  défaut  d’un  gen- 
tilhomme voifin  défigne  par  l'intendant  ou  par  les 
états  ; par  quatre  notables  de  la  paroifle  non  cor- 
véables ; par  le  fyndic  8c  le  piqueur,  qui  auraient 
furveillé  l'exécunon  du  chemin. 

Sur  le  procès-verbal  de  réception  ligné  par  tous 
ces  membres , les  paiemens  fe  feraient.  Si  ce  co- 
mité trouvoit  dans  l'ouvrage  des  défauts  propres 
à empêcher/»  réception,  fl  la  fufpendroit,  dref- 
feroit  procès-verbal  des  vices  reconnus;  l'ingénieur 
y joindrait  le  devis  détaillé  de  ce  que  coûterait  1a 
réparation  de  ces  fautes , 8c  ce  procès-verbal , 
dont  il  feroit  délivré  copie  à la  paroifle  adjudica- 
taire ou  à l'entrepreneur , feroit  envoyé  à l’inten- 
dant, qui  le  feroit  pafler  à la  Cour  dis  Che- 
mins dont  nous  parlerons  tout-à-l'heure,  laquelle 
dans  crois  mois  , pour  tout  délai , jugerait  fouve- 
raioement  cette  affaire  contentieufc  : fi  le  chemin 
étoit  reçu , fur  le  procès-verbal  de  réception  du 
Xx*i 
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comité,  l'intendant  donncroit  une  ordonnance  à 
l'entrepreneur  ou  à la  paroilTe  adjudicataire  du 
„ montant  de  l'adjudication , que  les  trcforiers  fc- 
roient  obliges  de  payer  , faits  aucune  retenue  à la 
première  prefentarion. 

Si  c'étoit  la  paroiffe  qui  dût  recevoir  ce  paie- 
• ment , le  fyndic  8c  le  curé  auxquels  feroit  con- 
jointement adreffée  l'ordonnance,  n'en  pourraient 
toucher  la  valeur  qu'en  fe  préfentant  tous  les  deux 
cher  le  tréforier , qui  en  remettroit  moitié  il  cha- 
cun : le  cure  & le  fyndic  aflcmbleroient  enfuite  la 
paroilTe , 8c  fuivant  les  conventions  8c  arrange- 
mens  précédemment  faits  entre  ceux  des  paroif- 
fiens  qui  auroient  pris  l'entreprife  8c  fait  le  che- 
min, l'argent  leur  feroit  délivré. 

Ces  arrangement , ces  conventions  préliminaires 
auroient  dû  être  flipulés  par  écrit , Sc  lignés  de 
lui  8c  du  fyndic , la  minute  reliant  aux  mains  dix 
curé , une  copie  dans  celles  du  fyndic , auxquels 
en  cas  de  contdlation  entre  les  copartageans,  il 
" ferait  attribué  en  leur  adjoignant  le  plus  ancien 

chef  de  famille  de  la  paroilTe,  le  droit  de  décider 
fommaircment  8c  fouverainement  de  tous  les  dé- 
bacs qui  pourroient  naître  à ce  fujer. 

Lorfquc  le  chemin  auroit  etc  exécuté  par  cor- 
vée , les  paiement  fe  feraient  par  l'envoi  d'une 
ordonnance  de  l'intendant  fur  le  tréforier  , du 
montant  de  la  fomme  du  devis  du  chemin  : cejte 
fomme  feroit  également  touchée  par  le  fyndic  8c 
le  curtL  qui  en  feraient  la  répartition  fuivant  un 
état  iffcflé  par  l'intendant , conformément  aux 
rcgiltres  journaux  des  fyndics  8c  piqueurs , dont 
il  lui  auroit  été  envoyé  un  relevé  bien  détaillé , 
certifié  deux. 

Voilà , quant  aux  formes  à remplir  pour  l'im- 

rofition  , la  répartition , la  levée , la  recette  8c 
emploi  de  la  taxe  pour  les  chemins. 

J'ai  dit  comment  il  falloit,  pour  éviter  l'arbi- 
traire 8c  la  perpétuité  de  cette  impofition , qu'elle 
ne  fût  perçue  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  an- 
nuelle enregiflrée  ; j'ai  accordé  aux  parlemens  une 
compétence  qui  doit  rendre  la  nation  tranquille 
fur  cet  objet;  j'ai  donné  au  peuple  tous  les  moyens 
poflibles  d’adoucir  la  corvée , foit  en  mettant  des 
entrepreneurs  en  concurrence  avec  lui  , foit  en 
l'admettant  à l'être  lui-même  ; je  l’ai  mêlé  par  fes 
repréfentans  à toute  cette  adminillration  ; je  me  fuis 
fervi  de  l'influence  des  feigneurs  8c  des  curés  pour' 
le  diriger  -,  j'ai  enfin  mis  l'état  à l'abri  des  furprifes 
par  la  forme  que  j'ai  donnée  aux  adjudications  8c 
aux  vérifications  du  travail.  Il  me  relie  à parler 
des  entretiens  8c  de  l'emploi  qu'on  devra  faire  des 
fommes  provenantes  de  la  différence  qui  fe  trou- 
verait entre  le  montant  des  devis  8c  celui  des  ad- 
judications. Traitons  d’abord  des  entretiens. 

Je  penfe  qu’ils  pourroient  fe  frire  aifément, 

rnd  même  la  corvée  gratuite  ou  payée  feroit 
lie  , 8 : peut-être  en  faudroit-il  demander  l’abo- 
lition au  fouverain,  lorfqu'il  auroit  vu  que  le 
moyen  fuiwnt  fuifiroit  pour  les  entretiens. 


C H E 

Pour  s’affurer  du  bon  entretien  des  routes , il 
fufiiroit  de  les  divifcr  en  efpaces  de  trois,  cinq 
ou  lix  lieues  au  plus,  dont  l'entretien  ferait  mis 
en  adjudication  i l'ingénieur  feroit  des  devis  bien 
circonllanciés  de  l'ouvrage  8c  des  frais  que  caufe- 
roit  cet  entretien  ; l'adjudication  en  feroit  faite 
dans  les  formes  ci-deffus  ; les  baux  ne  pourraient 
être  que  de  rrais  ans  , 8c  avant  leur  expiration  , 
la  même  commiltion  de  vérificateurs  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  examinerait  fi  l’entrepreneur  a 
rempli  les  claufes  de  fon  bail  : celui-ci  toucherait 
chaque  armée  , fur  un  fimple  certificat  de  bon  en- 
tretien donné  par  l'ingénieur  , un  tiers  de  la  fom- 
me portée  par  le  procès-verbal  de  fon  adjudica- 
tion ; la  troifième  année  il  ne  ferait  payé  que  fur 
pareil  certificat  du  comité  des  vérificateurs,  qui 
porteraient  leurs  plaintes  à l'intendant  contre  Tm-, 
génieur , fi  les  certificats  donnés  par  lui , les  an- 
nées précédentes , fc  trouvoient  en  contradiétion 
avec  la  fituation  réélit  du  chemin. 

Si  l’adjudicataire  n’avoit  pas  fait  fon  devoir , il 
feroit  tenu  à remplir  toutes  les  obligations  aux- 
quelles il  auroit  manqué  dans  le  délai  d'un  mois 
que  lui  donncroit  le  comité , 8c  à redemander  à 
cette  époque  une  nouvtllc  vifite  de  ce  comité  , 
dont  il  payerait  les  frais.  A défaut  par  lui  de  fe 
mettre  en  règle , le  comité  adrefferoit  fes  plaintes* 
à l'intendant  qui  les  ferait  paffer  à la  cour  des 
chemins , laquelle  , félon  l'exigence  des  cas , or- 
donnerait que  les  réparations  de  ces  chemins  fuf- 
fent  faites  d'autorité , 8c  payées  de  l’argent  qui 
auroit  dû  revenir  à l'entrepreneur  pour  la  troifième 
année  de  fon  bail  8c  à fes  propres  dépens,  au 
relie  , fi  cet  argent  n'y  fulfifoit  pas.  On  doit  fen- 
tir  quels  avantages  rci'ulteroicnt  de  la  divifion  de 
l'entreprife  des  entretiens  ; quels  obflaclcs  elle  met 
au  crédit  des  entrepreneurs , aux  abus  de  con- 
fiance des  prepofés  aux  chemins  -,  quelle  facilité  elle 
donne  d'avoir  cet  entretien  au  plus  grand  rabais 
polliblc. 

Les  devis  des  entretiens  devraient  être  faits  avant 
l’adjudication  dans  le  plus  rigoureux  détail  , 8c 
contenir  les  quantités  de  toifes  cubes  de  pierre  , 
de  toifes  de  chemin , de  journées  de  voitures  8c 
d'ouvriers  qu'ils  exigeroient  : on  ajouterait  quinze 
pour  cent  au  prix  de  l'adjudication  , comme  une 
indemnité  due  à l’entrepreneur  pour  fes  avances. 

tk%  intendans  feraient  pourvus  de  tous  les  de- 
vis , foit  pour  confiruûion  de  chemins  neufs  , 
foit  çour  fimple  entretien  , on  leur  adrefferoit  les 
proces-verbaux  d'adjudication  de  ces  devis  : ces 
devis  confotnmant  la  fomme  totale  de  Timpofition 
accordée  pour  les  chemins  , gc  les  adjudications 
au  rabais  étant  plus  foiblcs  que  le  montant  des 
devis , il  y auroit  fur  la  recette  de  Timpofition  un 
relie. 

Pour  connoitre  8c  conllater  ce  relie  , il  ferait 
établi  à Paris  une  commiffton  oeschemins  , com» 
pofee  de  deux  confeillcrs  d’état , d’un  préfident  8c 
d'un  confeillcr  au  parlement , d'un  maître  5c  d uo 
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corrcfteur  delà  chambre  descomptes , & du  premier  i 
ingénieur  des  ponts  Se  chauffées  : les  procureurs-  ! 
generaux , lynches  des  pays  d'états , y (croient  i 
appelles  , &-  y prendraient  féance  toutes  ks  foi|  ; 
qu  il  s'y  traitèrent  des  chemin.’  des  provinces  dont 
ils  fora  les  agcns.A  cette  commiffion  . qui  fur  le  vu 
des  pièces  8c  dans  en  court  délai  décide,  oit  fouve- 
rainement  toutes  les  matières  contentieufcs  relati- 
ves aux  chemins  , feroient  envoyés  par  les  mren- 
dans  tous  les  devis  & procès-veibaux  d’adjudica- 
tion , l'oit  de  conftruéhon , fait  d'entretien  j elle 
conftatetoit  l'emploi  des  fonds  de  l'impolîtion  & 
leur  relie , 8 c ai  rendroit  compte  au  roi. 

Les  intendant  feraient  également  tenus  de  lui 
envoyer  un  état  contenant  Te  rtom  de  toutes  les 
paroiffes  de  leu-  généralités,  à la  fuite  defquels 
ferait  la  cote  a laquelle  chacune  aurait  cté  im- 

fiofcc  pour  fa  quotité  de  l’impôt  des  chemins  : 
c coUcâeur  de  cet  impôt  ferait  tenu  de  faire 
Vifer  fon  rôle  de  perception  par  le  juge  royal 
duquel  dépendrait  fa  patoilTe  ; ce  juge  tiendrait 
note  du  montant  de  l'impolîtion  des  chemins  pour 
chaque  pa  oiffe  de  fon  refl'ort,  & en  adrdfant  un 
état  certifie  à la  cotmniflion  des  chemins  , qui , par 
la  comparaient  des  états  fournis  par  les  intendans 
& par  les  juges , ferait  à portée  de  voir  fi  on 
n'auroit  pas  perçu  plus  que  la  fomme  tlipulée  dans 
l’ordonnance  générale. 

Tous  les  ans  la  commiffion  des  chemins  députerait 
vers  le  roi  pour  lui  rendre  compte  de  fadminifiracion 
des  chemins  , 8c  enverrait  deux  de  (es  membres  au 
parlement  del’ari  arfq  u'il  recevrait  l'ordonnance 
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t générale  à enrégiftrer , pour  lui  faire  part  de  la 
i fomme  économisée  qui  ferait  à déduire  de  limpo- 
j fition  propofée  pour  l'année  buvante  , & lui  com- 
[ riiuniqucr  le  réfultit  de  la  compxraifon  des  états 
des  intendans  8c  des  juges,  ainfî  que  l'état  des 
travaux  achevés  en  conléquence  des  fonds  accordés 
l’année  précédente.  Ainfi  éclairé  , le  parlement  , 
fans  craindre  de  faire  des  remontrances  mal  fon- 
dées , verrait  à repréfenter  au  roi  ce  qu’il  croi- 
rait utile.  Ces  comptes  , à l'égard  des  autres  par- 
lemens , fe  rendraient  , par  la  commiffion  des  che- 
mins , dans  une  lettre  qu’elle  leur  adrefferoit  à la 
meme  époque. 

Pourquoi  craindroit-on  de  raffiner  parfaitement 
la  nation  même,  en  lui  apprenant  ce  qu’on  a fait 
pour  elle  8c  l’emploi  de  tes  deniers  ? pourquoi  la 
conuniffion  des  chemins  ne  feroit-elle  pas  imprimer 
rousies  ans  un  état  des  travaux  faits  durant  l’année, 
du  nom  des  lieux  où  ils  auraient  etc  exécu- 
tés , leauel  contiendrait  la  fomme  totale  de  l’im- 
pofuion  , Je  celle  qui  demeurerait  en  relie  pour 
être  déduite  de  l'impolîtion  de  l’année  fuivante.  Ces 
états  pourraient  le  faire  pai  généralité , contenir 
le  nom  des  parodiés  , Sa  cote  de  leur  impofitiort 
pour  les  chemins  , 8c  être  envoyés  aux  auteurs  des 
affiches  des  provinces , qui , en  vertu  de  l'ob- 
tention de  leurs  privilèges , feraient  obligés  de  les 
y inférer  , afin  ne  leur  donner  la  plus  grande  pu- 
blicité. Les  adminiftrations  pures  n’ont  rien  à ra- 
douter  de  l’oeil  du  public,  8c  l'on  ne  fait  pas  aflfet 
le  fervir  de  ce  inoy en  de  !•  prefft , pour  diriger 
l’opinion  publique  8c  favorifer  les  opérations  du 
gouvernement. 


L E premier  Tableau  pourroit , étant  exact  & complet  , être  annexé  à 
f ordonnance  annuelle  qui  enjoindroit  la  levée  de  f impofitiort . 

Les  tableaux  fuivans  feroient  publics  par  k cour  des  chemins. 


SOMME  totale  de  timpojîtion  pour  les  chemins  à lever  dans  toute  la  Fiance , pour  l'année  J 7 


Total 


I.  f.  d. 


S n u m t s particulières  de  cette 
impojition  à lever  dans  chaque  géné- 
ranci , pour  y être  réparties  proportion - 
nettement  au  total  des  vingtièmes  , 
capitation  le  indujlrie , ix  tfrit.  le 
total  doit  équivaloir  à la  fomme  totale 
ci -de/fus. 


AI  X 

ALENÇON 

BOURGES 

CAEN 

CHALONS 

DIJON 

LYON 

MONTAUBAN 


Somme  pareille 


1.  f.  d. 
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TableAXJ  de  la  répartition  de  l’impofition  pour  les  chemins  dans  chaque  généralité  , 
fur  toutes  les  paroiffes  de  fon  rejfort , au  marc  la  livre  du  total  de  leurs  cotes  aux  ving- 
tièmes , capitation  & indujlrie. 


GÉNÉRALITÉS. 


NOMS 

DES 

PAROISSES. 


COTE  1 COTE 
de  leur  impofition  d 'idem  , fur  les  notes 
pour  les  ch, mini  , desjugqj  royaux  donc 
fur  les  rôles  de  l’in-  relèvent  lefdites  pa- 


tendance. 


I Saint-Jean. . . . 
\ Saint-Ferreol . . 

* j y-  / Lambef» 

| Saint-Maximin 

I Olioule 

{ Seyne 

T o T a u I .-. 


Saint-Denis  • . 
I Le  Mefle.... 

A L E N Ç O N JMenilbrou  ... 

^ Lonrey 

' Condé 

Damilly 

T or  a | 

(Saint- Laurent. 

B o U R G E S <vtl'onndrf:: 

f Saint-Paul 

T o r a I 


/.  A d. 


roiffes. 


/.  A d. 


T A B L£  A U des  fommes  ajftgnées  d chaque  généralité  pour  la  confection  de  fes  chemins  , 
des  devis  faits  en  conféquence  , & des  adjudications  d’après  Tes  devis. 


SOMMES 

ACCORDÉES  AUX 
GÉNÉRALITÉS d 


MONTANT 

DES  DEVIS  FAITS. 

PAROISSES  d 


A I X.. 


....  l.A  d. 


y "Saint-Jean. . . . 
Saint-Ferreol . , 

) Lambcfc 

-Olioule 

'Le  Mefle 


l.  A d. 


AÉENÇON..  I.  A JMenilbrou 

) Lonrey  . . . 
C Damilly. . . 


Ç S.  Laurent  . . 

POURGES. . . . I.  A d.e  Viczon 

L Saint-Paul . . . 


Total, 


| Total 


MONTANT 
des  adjudications. 
toid. 


I.  A d. 


Total. 


DIFFÈRE  N C E 
entre  les  fommes 
ci  - contre. 


/.  A d. 


Total. 
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TA  BLE  AV  des  ouvrages  faits  fur  les  fonds  de  l’impofition  pour  les  chemins  , depuis 
le  mois  d de  l’année  17  juf  qu’au  mois  d de  l’année  17 


GÉNÉRALITÉS.. 

PAROISSES. 

TOISES 

DE  CHEMIN 
NEUF. 

TOISES 

DE  CH FMI N 

A l'ENTliETIBN. 

• OUVRAGES 
d’art. 

J Saint  - Jeah 

AIX Saint- Ferreol 

/ Lambcfc 

- 

Total 1 



i 

< 

ALENÇON < 

t 

s Le  Melle 

fLonrey 

rDatnilly 

. 1 

< 

BOURGES 

< 

i 

) Saint-Laurent 

vVicrzon 

> Saint-Patil 

I 

1 

Ces  formes  nouvelles  me  paroiflent  devoir  1 du- 
rer la  prompte  8e  certaine  juftice  dans  les  affaires 
relatives  aux  chemins , détruire  la  crainte  des 
abus  qui  feroient  faits  des  deniers  impofés  8e  levés 
pour  leur  confeâion , 8e  de  la  permanence  ou 
perpétuité  de  cette  taxe.  L'ouvrage  des  chemins 
étant  totalement  achevé  dans  le  royaume  , le  roi 
eft  averti  de  l'inutilité  de  l’impôt , Se  follicité  de 
le  réduite  à V>  feule  fomme  néceflaire  pour  les  en- 
tretiens. 

On  m'objeélera  qu’il  faudroit  des  pages  aux  of- 
ficiers de  cette  commifTion  des  (hemins  ; 8c  pour- 

0 uoi  ne  rendraient-ils  pas  gratuitement  ce  fcrvice  à 

1 ctat?Au  furpluson  pourvoit  prendre  cette  dépende 
fur  les  bénéfices  qui  réfulteront  de  la  différence  des 
devis  aux  adjudications.  Faudra-t-il  auffi  payer  les 
comités  de  vérificateurs  ? J'ai  trop  bonne  opinion 
des  hommes  pour  croire  qu’on  y feroit  obligé.  Je 
vois  les  corrcfpondans  des  états  d’une  grande  pro- 
vince faire  gratuitement  un  fervice  plus  coûteux  8c 
plus  continu  t pourquoi  penferois-je  que  les  officiers 
de  la  cour  des  chemins  8c  les  commiffaires  véri- 
ficateurs ne  montreroient  pas  le  meme  définté- 
reffement  8c  le  même  xèle  à fervir  la  patrie  ? Il 
ne  faut  peut-être  que  fournir  aux  vertus  l’occa- 
fion  de  fe  faire  remarauer  pour  les  voir  éclater 
au  milieu  d’un  fiècle  qu’on  affeéle  trop  de  croire 
corrompu  : c’eft  ce  principe  oui  me  lailfe  la  fa- 
tisfadion  de  peufet  que  redit  qui  ordonneroit 


l’abolition  de  la  corvée  gratuite  pourrait  contenir 
l’article  fuivant. 

Permettons  à tous  nos  fujets  de  faire 
conftruire  à leurs  frais  8c  à la  décharge  du  peuple  , 
tels  efpaccs  de  chemin  qu’ils  voudront  , pourvu 
u’ils  s'aftreigneru  I remplir  les  conditions  des 
evis , 8c  quils  informent  de  leur  généreufe  réfo- 
lution  la  cour  des  chemins  , qui  leur  en  fera  déli- 
vrer la  permiffion  authentique , 8c  leur  adreffera 
une  lettre  de  remerciment , lorfquc  cette  portion 
de  chemin  qu’ils  auront  entreprife  aura  été  reçue 
par  les  commiffaires  vérificateurs. 

Voulons  en  outre  que  les  vrais  citoyens  qui 
auront  fait  ce  don  à la  patrie  , puiffent  faire  ériger 
aux  limites  du  chemin  conftruit  à leurs  frais  tels 
monumens , pyramides  ou  obélifqucs  qu’ils  vou- 
dront, pourvu  qu'ils  aient,  foin  de  les  placer  du 
côté  oppofé  à celui  deltiné  aux  colonnes  milliaires  ; 
les  autorifant  à y mentionner , dans  une  inferip- 
tion , leur  bienfait  8c  leur  nom , comme  dignes 
en  effct.de  paffer  à la  poftérité  , 8c  de  décorer  de 
leurs  armes  ou  chiffres  lefdits  monumens  que  leurs 
héritiers  ou  fuccefTeurs  ne  pourront  cependant  re- 
lever ni  rétablir,  qu’en  faiiant  à leurs  trais  les  ré- 
parations de  l’efpacc  de  chemin  conftruit  par  leurs 
vertueux  ancêtres.  Voye\  l’art.  Corvees. 

( Cet  article  eft  de  M.  de  PonesttnsDL  , capitaine 
au  Corps-Royal  d'artillerie.  ) 
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CHERTÉ,  f.  f.  mot  formé  du  mot  cher,  qui  I 
lui-même  vient  du  latin  camus  , lequel  lignifie  pré- 
tieux  , ellimé  , rare  , d’une  grande  valeur. 

cherté  eft  l'état  du  prix  des  marchandées  , des 
denrées , au-defl'us  de  celui  qu'elles  ont  d'ordinaire 
dans  le  commerce, 

l.e  mot  chmi  renferme  une  idée  complexe  des 
différentes  valeurs  que  les  objets  commerces  peu- 
vent recevoir  dp  temps  Se  des  circonftances , de 
la  rareté  de  ces  objets  , & du  plus  ou  moins  d'a- 
bondance 8e  de  circulation  du  numéraire  dans  les 
lieux  où  ils  font  vendus. 

Pour  bien  connoître  toute  l’extenfion  du  mot 
cherté , il  faut  donc  favoir  que  le  prix  des  mar- 
chandées en  argent  fe  règle  , non-feulement  fur 
l'abondance  ou  Ta  rareté  de  ces  marchartdifes , fur 
le  defir  ou  le  befoin  qu'ont  les  vendeurs  de  s'en 
défaire  ; mais  encore  fur  l'envie  8e  les  moyens 
qu'ont  les  acheteurs  de  fe  les  procurer. 

La  variété  des  circonftances  qui  déterminent  ces 
prix  , fait  éprouver  à la  valeur  des  marchandées  , 
des  alternatives  plus  ou  moins  fréquentes  : tantôt 
elles  coûtent  beaucoup  , 8c  c'eft  alors  cherté  ; 
tantôt  elles  coûtent  fort  peu  , ce  qui  proprement 
eft  vil  prix.  Leur  prix  moyen  nature!  eft  le  jufte 
milieu  de  ces  deux  extrêmes. 

Quand , par  des  raifons  juftes  Se  naturelles  , 
ou  par  des  caufcs  faéliccs  8c  illégitimes , les  mar- 
chandées fe  vendent  dans  tout  un  pays  fort  au- 
deftus  du  prix  moyen  , c'eft  cherté  générale. 

Mais  quand  un  marchand , une  compagnie  de 
trafic  , à la  faveur  d'un  privilège  exclufil , peut 
vendre  dans  un  lieu  les  objets  de  ce  trafic  , au- 
deffus  de  la  valeur  qu'ils  ont  aâucllement  ail- 
leurs , 8c  qui , faits  ce  monopole  , exifteroit  dans 
le  lieu  même  où  ils  introduifent  le  prix  cxceflif , 
c’eft  cherté  particulière. 

11  y»  a encore  une  diftinâion  1 faire  entte  cherté 
8c  cherté , & il  eft  très-important  en  politique  de 
ne  pas  s’y  méprendre , pour  éviter  de  tomber  dans 
des  erreurs  fort  dangereufes  par  leurs  conféque- 
ces.  Car  , fuivant  les  caufcs  qui  la  produéent , la 
cherté  peut  être  nuifible  ou  avantageufe  ; 8c  quoi- 
qu’il convienne  , dans  certains  cas  , d'en  prévenir 
l'évènement  ou  d’en  arrêter  les  progrès  , ce  fe- 
roit , dans  d’autres , ne  pas  connoitre  fes  intérêts 
que  de  s'y  oppofer  , que  de  ne  pas  même  la  favo- 
«fer  de  tout  ton  pouvoir. 

Si  la  cherté  eft  due  à des  accidens  imprévus  8c 
fortuits  , à l’intempérie  des  faifons  , par  exemple, 
c'eft  un  mal  8c  un  mal  involontaire  ; fi  elle  eft 
l'effet'  des  manœuvres  du  monopoleur  intrigant 
8c  protégé  , elle  n’en  eft  pas  moins  facheufe  pour 
celui  qui  l'éprouve.  Il  n'eft  donc  pas  douteux  que, 
dans  ces  deux  cas , un  bon  gouvernement  ne 
doive  fe  montrer  attentif  8c  prompt  à diftîper  la 
cAeoéqu'il  n'a  pu  prévenir , 8c  foigneux  de  reparer 
fes  funeftes  défordres. 

Mais  lorfque  la  cherté  n'eft  que  le  bon  prix 
«onftant , amené  par  la  concurrence  des  acheteurs. 
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dans  un  pays  qui  jouit  de  la  liberté  du  commerce, 

8c  où  les  marchandées  8c  les  denrées  ne  man- 
quent point , elle  peut  être  regardée  comme  une' 
caufe  qc  bien-être  pour  ce  pays  , 8c  8c  elle  mérite 
la  proceûion  du  gouvernement. 

La  cherté  qui  fuit  la  difette  eft  mifêrc,  celle  qui 
fe  montre  avec  l’abondance  eft  richeffe.  C'eft  dans 
ce  dernier  cas  qu'on  dit  avec  raifon  que  cherté 
foifonne  , parce  quelle  reproduit  8c  multiplie  les 
objets  de  vente  dont  elle  hauflc  le  prix. 

Cherté  foifonne  cft  un  ancien  proverbe  diûé 
comme  tous  les  autres  par  l'expérience  8c  le  bon 
fens  ; mais  on  peut  dire  que  le  bon  fens  a plus 
contribué  à la  formation  de  cet  adage  qu'à  celle 
de  tout  autre.  Il  fait  voir  en  effet  que  cette  ef- 
pccc  de  cherté , qui  n’eft  au  fond  que  le  bon  prix  , 
fruit  de  la  liberté  du  commerce,  eft  toujours  fuivi 
de  l'abondance  , 8c  ce  rcfultat  accufe  hautement 
d'erreur  ou  d’aftuce  frauduleufe  toutes  les  précau- 
tions que  l'adminiftracion  réglementaire  ae  cer- 
tains pavs  a prifes  de  tout  temps  pour  en  empê- 
cher l'effet,  fous  prétexte  d'entretenir  cette  abon- 
dance dans  les  villes , 8c  par-tout  où  fe  porte  la 
foule  du  peuple  qui  met  néceffairement  les  den- 
rées 8c  les  fubfiftances  à l'enchère,  par  le  concours 
d'une  multitude  de  befoins  réunis. 

Cherté  foifonne  fuppofe  qu'on  a vu  8c  conçu  aue 
ce  n’eft  point  la  terre  ou  la  fotirce  des  fubfiftan- 
ccs  qui  fe  refufe  à verfer  l'abondance  , toujours 
en  proportion  de  la  demande  i mais  que  c'eft  la 
qualité  de  richeffe  , c'cft-à-dirc  l'enchère  des  de- 
mandeurs qui  manque  aux  produits , 8c  que  le 
défaut  d'enchère  les  fait  difparoitrc.  Or  avoir  vu  • 
cela , c'eft  avoir  apperçu  que  la  culture  produi- 
sait en  proportion  de  nos  travaux  ; que  ces  tra- 
vaux étoient  des  frais  ; que  ces  frais  ctoient  des 
avances  faites  par  le  cultivateur  ; qu'il  ne  pouvoie 
faire  ces  avances  qu'autant  qu'il  avoit  bien  vendu 
les  fruits  de  la  récolte  antérieure  à la  culture  ac- 
tuelle , mère  de  la  récolte  future , 8c  que  ce  cercle 
de  profpérité  devoit  commencer  néceffairement 
par  la  cherté  de  la  denrée. 

Cherté  foifonne  fuppofe  encore  ; ou  pour  mieux 
dire  nous  apprend  que  l induftrie  des  marchands 
revendeurs  & de  tous  les  agens  fecondaircs  du 
commerce , qui  ne  vivent  que  fur  les  frais  du  rap- 
prochement des  confommations  8c  des  produirions, 
eft  toujours  attentive  aux  moindres  indications  de 
la  demande  ou  enchère  ; qu'ils  font  prompts  à ap- 
porter les  objets  demandés  aux  lieux  où  eft  la  cherté , 

8c  que  le  concours  de  ces  diverfes  fpéculations 
provoque  , amène  Sc  entretient  l'abondance. 

Cherté  foifonne  démontre  ainfi  clairement  l’igno- 
rance ou  la  mativaifc  foi  de  ceux  qui  cherchent  à 
confondre  ces  deux  chofes  oppofées,  difette  8c 
cherté,  8c  qui , par  cet  exemple  infidieux,  approu- 
vent 8c  augmentent  les  illufions  du  pauvre  peuple 
que  le  délaifl’ement  ou  l’oppreffton  réduifent  à 1a 
difette  ( elle  démontre  encore  les  faux  calculs  du 
bourgeois  intéreffé  , mais  peu  inftruit. 

Tout 
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Tout  a fes  proportions  fans  doute  , 8c  la  nature 
qui  ne  donne  rien  que  par  poids  8c  par  mefure  de 
quantité  8c  de  temps  , 8c  qui  feule  nous  indique 
les  loix  de  la  juftice  Sc  de  la  perpétuité  ; la  nature, 
dis-je  , défavoue  les  moiffons  hâtives  8c  les  profits 
défordonnés  : mais  à cela  prés  la  c herté  ou  le  bon 
prix  des  denrées  du  premier  befoin , eft  le  prcmierpas 
tndifpenlable  de  la  marche  qui  mène  à la  profpérité. 

Le  bon  prix  des  denrées  eft  celui  qui  donne  au 
laboureur  un  profit  régulier , prompt  8c  fur  , en 
fus  de  la  reftitution  de  fes  avances  de  culture.  Ce 
profit  dort  être  régulier  , parce  que  fes  travaux 
doivent  fc  fuccéder  régulièrement  i il  doit  être 
prompt,  afin  que  les  frais  du  laboureur  ne  foient  pas 
de  doubles  avances  en  attendant  la  rentrée  de  fes 
fonds  i fur  enfin , puilque  fon  incertitude  tiendroit 
en  fufpens  tout  l'approvifionncmcnt  de  la  fociété. 

Le  profit  du  laboureur  cft  le  profit  de  tout  le 
monde  , puifqu'il  foutient  8c  allure  le  revenu 
des  proprietaires  Sc  de  l'état , dont  les  dépenfes 
font  l’aliment  de  toute  la  partie  de  la  fociété  qui 
ne  vk  pas  immédiatement  fur  les  frais  de  l’agri- 
culture i mais  il  faut  que  cette  circulation  de  pro- 
fits commence  par  celui  du  laboureur , afin  que 
ce  profit  puilfc  arriver  à un  autre , 8c  que  chacun 
profite  régulièrement  Sc  conllammeqt  par  fon  pro- 
pre travail. 

Quand  les  denrées  de  premier  befoin  ont  une 
valeur  profitable  à ceux  qui  les  ont  fait  naitre  , 
l’argent , gage  des  échanges  , ne  va  dans  leurs 
mains  que  pour  enfortir  pgur  d'autres  échanges , 
ou  pour  le  paiement  du  loyer  des  terres  qui  forme 
les  revenus  ; la  dépenfe  ou  l’emploi  de  cet  argent 
fuit  dès-lors  la  marche  progreflive  des  befoins  s 
du  pain  , il  va  porter  la  valeur  à la  viande  , aux 
befoins  , aux  vetemens  , aux  marchandées  , aux 
falaires  de  l'induftrie  i alors  la  circulation  de  l'ar- 
gent eft  pleine  & entière  i elle  ne  délaiffe  per- 
l'onne , 8c  la  difette  n’cft  nulle  part. 

Mais  quand  on  refufe  au  pain  le  bon  prix  qu’il 
doit  avoir , on  fouftrait  ce  prix  à tout  le  refte  ; 
les  dépenfes  ne  roulent  plus  que  fur  des  revenus 
fiéfifs  ou  fur  des  emprunts  , qui  fe  confomment 
en  fantaifies  ; toute  la  marche  fociale  fe  défordon- 
nc  inévitablement , d’abord  par  lephyfique  , en- 
fuite  par  le  moral  : la  difette  defleche  toutes  les 
clafles  déshéritées  de  la  fociété  ; la  culture  qui , 
fous  le  règne  de  l’ordre  naturel , doubloit  les  pro- 
duits , double  les  pertes  8c  le  déchet  dans  le  dé- 
fordre  faûice.  Alors  la  difette  réelle  , c’eft-à-dire 
la  perte  des  récoltes , s’établit  par  cantons , qui 
ne  l'auraient  être  fecourus  par  les  produits  de  leurs 
voifins , parce  que  la  mifere  ne  peut  rien  acheter. 
On  crie  à la  cherté , quand  il  faudrait  crier  à la 
difette , 8c  le  prix  néceftaire  au  laboureur  pour 
retirer  le  profit  dil  à fes  avances , indépendamment 
même  des  frais  de  tranfport , paraît  exceflif , Sc 
devient  inftipportable  à un  peuple  qui  n’a  plus  les 
facultés  de  payer , 8c  oui  fent  néanmoins  , parce 
que  c'eft  une  loi  parlante  de  la  nature,  qu’on 
<2 ïcoa.  poUt.  (i  diplomatique.  Tom.  I. 
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devrait  le  nourrir  au  moins  pour  fon  travail. 

On  fait  hélas  ! par  trop  d expériences  quels 
font  alors  les  ravages  que  caufent  l’ignorance , la 
méchanceté , la  peur  8c  le  monopole  , fous  le  pré- 
texte rebattu  de  précautions  à prendre  8c  d’appro- 
vifionnemens  à faire. 

Quoi  qu'il  en  fuit , on  ne  fauroit  trop  diftin- 
guer  ces  deux  chofes  , difette  8c  cherté , qui  non- 
feulement  font  différentes  cntr'elles , mais  oppo- 
ses , mais  abfolument  contraires  & incompatibles. 
En  effet  la  cherté  redouble  le  travail , ranime  la'  cir- 
culation i vivifie  les  terres  en  portant  la  chaleur 
de  l'émulation  8c  les  falaires  dans  la  fociété  , au 
lieu  que  la  difette  engourdit  le  commerce  , décou- 
rage le  laboureur  , anéantit  la  culture  8c  ruine  l’é- 
tat. Celle  - ci  glace  d’épouvante  8c  feme  autour 
d elle  le  froid  de  la  mort,  tandis  que  celle-là  fait 
fortir  des  hommes  des  pierres  même.  Si  l’on  vou- 
lait parler  ici  le  langage  des  poètes  , on  pourrait 
dire  que  cherté  eft  Pyrrha,  8c  que  difette  cft  l 'hor- 
rible Médufe. 

La  prévoyance  qui  craint  la  cherté,  n’envifage 
que  des  haufTemens  de  valeur  fubits  8c  imprévus  , 
qui  dérangent  tous  les  calculs  des  falaires  i 8c  , 
comme  chacun  voudrait  recevoir  le  plus  8c  donner 
le  moins  , les  fatariés , les  rentiers  8c  tous  ceux 
qui  vivent  fur  des  émolumens  fixes , crient  8c  fe- 
ment  le  murmure  8c  l’effroi  fur  le  hauffement  des 
denrées  de  premier  befoin  , qui  bientôt  augmen- 
tant par  l’effet  même  de  ces  allanncs  8c  par  les 
manœuvres  des  monopoleurs  , devient  enfin  di- 
fette ; car  le  commerce  s’effraie  8c  nul  marchand 
n’ofe  venir  étaler  fa  marchandife  au  milieu  d’une 
émeute.  On  voit  que  ce  genre  de  cherté  eft  ainifi 
purement  faétice. 

Les  cas  fortuits  naturels  ne  fauroient  rien  opé- 
rer de  femblable , quand  les  communications  font 
ouvertes  i il  n'en  faut  pas  meme  de  bien  grandes. 
On  ne  voit  pas  les  habitans  des  Alpes  manquer 
de  pain  ; ceux  d’entr’eux  qui  émigrent  ne  vont 
pas  chercher  du  pain , mais  des  falaires  i ils  ne 
rapportent  pas  dans  leur  pays  du  pain , mais  des 
moyens  d'en  acheter , 8c  il  s’y  en  trouve , ou  l’é- 
quivalent. 

La  cherté  cxccflivc  , c’eft-à-dire , celle  qui  défor- 
donne  l’aâion  circulaire  des  travaux  Sc  des  dépen. 
fes , n’eft  donc  point  à craindre  félon  l’ordre  fo- 
cial  naturel.  Elle  eft  à defirer , fi  l'on  entend  par 
ce  mot  une  valeur  haute , en  proportion  du  prix 
ordinaire  des  denrées  , dans  les  pays  fans  débou- 
chés , où  les  hommes  fe  contentent  de  cultiver 
pour  vivre  , 8c  de  vivre  pour  cultiver. 

La  haute  valeur  des  denrées  eft  le  vrai  thermo- 
mètre de  la  profpéritc  publique.  Leur  bon  prix  cft 
d'abord  la  mefure  du  bon  entretien  des  avances  de 
tout  genre  8c  de  la  fertilité  du  territoire  s il  montre 
après  cela  le  haut  point  des  revenus  8c  il  en  fixe  la 
durée  i il  indique  enfuite  le  degré  de  fplendcur , de 
force , de  puiflance  de  l’état , celui  de  la  tranquillité 
des  fujets , du  maintien  des  mœurs , du  progrès  Je# 
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arts  & des  fciences , du  mérite  ôc  des  vertus  des  ci- 
toyens , 8c  il  marque  enfin  celui  du  bonheur  de  tous, 
de  la  durée  des  états  8c  de  M perpétuité  de  notre 
efpèce. 

( Cet  article  cfi  di  M.  G * r *■  1 i.  ) 

CHESHEGN1R  BACH1 , nom  d’un  des  prin- 
cipaux olficiers  de  la  cour  du  grand -l'eigneur  ; 
frayer  le  Dictionnaire  de  îurilprudencc. 

CHEVALERIE  8c  CFIEVAl.lERSs  V vyej 
ces  deux  articles  dans  le  même  diûionnaire. 

CHIFFRES.  Nous  ne  voulons  parler  ici  que 
des  caraâères  inconnus,  déguifés  ou  variés,  dont 
on  fe  fert  pour  écrire  des  lettres  qui  contiennent 
quelque  cnofe  de  fecret  , afin  qu'elles  (oient 
obfcures  pour  ceux  qui  n’en  ont  pas  la  clef. 
Cet  article  ayant  rapport  à la  Diplomatique  , 
nous  avons  cru  devoir  l'inférer  ici. 

Le  fieutGuillet  delà  Guilletiere,  dans  un  livre  in- 
titulé Lacldimone  ancienne  ti  nouvelle , prétend  que 
les  1-icédéroonicns  ont  été  les  premiers  inventeurs 
de  l'art  d'écrire  en  chiffre. 

Leurs  fcytales  furent , félon  lui  , comme  l'é- 
bauche de  cet  art  myilérieux  : c'étoient  deux 
rouleaux  de  bois  d’une  longueur  8c  d'une  épaif- 
feur  égale.  Les  éphorcs  en  gardoient  un,  8c  l'au- 
tre étoit  pour  le  général  d'armée,  qui  marchoit 
contre  l’ennemi. 

Lorfque  ces  magiftrats  vouloient  lui  envoyer 
des  ordres  fecrets,  ils  prenoient  une  bande  de 
parchemin  étroite  8c  longue  , qu'ils  rouloient 
exaftement  autour  de  la  fcytale  qu'ils  s'étoient 
réfervée  s ils  écrivoiait  alors  delTus  leur  intention  ; 
& ce  qu'ils  avoient  écrit , formoit  un  fens  par- 
fait 8c  luivi , tant  que  la  bande  de  parchemin  ctoit 
appliquée  fur  le  rouleau  : mais  dès  qu'on  la  dé- 
vefoppoit , l'écriture  étoit  tronquée , 8c  les  mots 
fans  liaifon , 8c  il  n'y  avoit  que  leur  général  qui 
p dt  en  trouver  la  fuite  8c  le  fens , en  ajuftant  la 
bande  fur  la  fcytale  ou  rouleau  fcmblable  qu'il  avoit. 

Polybe  raconte  qu'Eucare  fit,  il  y a environ 
deux  mille  ans , une  collection  de  vingt  manières 
différentes  qu'il  avoit  inventées , ou  dont  on  s é- 
toit  fervi  jufqu'alors  pour  écrire  i de  manière  qu'il 
n'y  eut  que  celui  qui  en  favoit  le  fecret,  qui  y 
put  comprendre  quelque  chofe.  T rithemc , le  ca- 
pitaine Poi  ta  , Vigenerc  , Scie  père  Niceron  mi- 
nime , ont  fait  des  traités  fur  les  chiffres  j 8c  de- 
puis eux  on  a perfectionné  cette  manière  d'écrire. 

On  n'obferve  pas  dans  la  politique  les  règles 
de  la  morale  ordinaire  ; ainfi  les  moralifles  difent 
en  vain  , que  furprendre  malicieufement  le  fecret 
d'autrui  , c'eft  commettre  un  larcin  mortel.  La 
méthode  d'ouvrir,  en  temps  de  paix  8c  en  temps 
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de  guerre , les  lettres  8c  dépêches  qui  peuvent 
contenir  des  inftruitions  unies,  eft  enufagepref- 
que  partout  : le  code  de  la  politique  des  nations 
ne  permet  pas  tout  cependant,  lin  prince  qui  , 
de  nos  jours , empoifonnetoit  les  rivières  qui  por- 
tent leurs  eaux  vers  l'ennemi , qui  feroit  périr  de 
fang-froid  des  prifonniers  de  guerre,  8c  qui  exer- 
ccroit  quelque  inhumanité , ou  comniettroit  une 
de  ces  chofes  qu'on  regarde  comme  une  injuftice 
mamfclte , panerait  pour  un  prince  barbare , 8c 
ne  fe  laverait  de  cette  honte  , ni  aux  yeux  de 
l'Europe  , ni  à ceux  de  la  poftérité  ; il  eût  peut- 
être  été  plus  noble  , 8c  aufii  utile  de  rcfpeâer  les 
dépêches  8c  les  lettres  des  fujets  8c  des  ennemis. 
On  autorife  les  autres  puilfanccs  à agir  envers  nous 
Comme  nous  agitions  à leur  égara.  Il  en  eft  de 
cette  déloyauté  comme  des  inventions  qu'on  im_- 
gine  pour  le  rendre  plus  formidables  i la  guerre  8c 
pour  exterminer  plus  aifément  les  hommes.  L’en- 
nemi fe  les  approprie  au  bout  d'une  campagne , 
les  tourne  contre  nous , te  finalement  aucun  fou- 
verain  n'y  gagne  ; mais  le  genre  humain  y perd. 
D'ailleurs  on  furcharge  de  travail  ceux  qui  diri- 
gent les  affaires  publiques  i car  on  fait  combien 
les  minillres  ou  négociateurs,  obliges  de  chiffrer, 
fc  donnent  de  peine. 

Les  chiffres  dont  il  eft  ici  queftion , font  ou  des 
caraéferes  inconnus  , ou  des  nombres  arbitraires  , 
dont  les  corrcfpondans  conviennent  entr'eux,  8c 
par  le  moyen  defqucis  ils  marquent  non-feulement 
les  lettres  de  l'alphabet,  mais  aufli  des  mots  8c 
des  phrafes  entières,  ta  alphabet , que  chacun 
des  correfpondans  garde  de  Ion  coté , 8c  qui  lui 
fert  de  clef,  tant  pour  chiffrer,  que  pour  dé- 
chiffrer cette  efpèce  d'écriture  myftéricufe  , eft 
nommé  également  chiffre.  Tous  les  cabinets  de 
l'Europe  ont  des  chiffres  differens.  Lorfqu'un  mi- 
niftrc  part  pour  une  ambaffade  ou  une  légation  , 
le  département  des  affaires  étrangères  lui  remet 
ordinairement  trois  chiffres  j le  chifft  e-chiffrant,  le 
Mijf't-déchiffrant , 8c  le  chiffre  bannal.  Le  chiffre- 
chiffrant , partagé  en  colonnes , marque  dans  la 
première  non-feulement  les  lettres  de  l'alphabet  i 
mais  aulifi  les  fyllabes , les  mots  8c  les  phrafes 
dont  probablement  il  aura  le  plus  de  befoin  dans 
1 le  cours  de  fa  négociation,  les  noms  des  fouve- 
rains  ou  républiques,  de  leurs  principaux  minif- 
tres , 8rc.  Cette  colonne  eft  quelquefois  impri- 
mée , mais  la  colonne  i côté  eft  remplie  en  écri- 
ture par  le  département  des  affaires  étrangères, 
des  nombres , chiffres , ou  carailères  dont  on  juge 
à propos  de  défigner  la  lettre,  le  mot  ou  la  phrafe  , 
comme  par  exemple  : 


CHIFFRE  CHIFFRANT. 


A 

B 

C&c 

L’empereur 

Le  roi  de  France... 


4 y.  160.  $ii.  roio. 
9.  jo6.  )).  1100. 
1 y.  $6.  444.  10. 

44.  jti.  1011. 

}(.  88.  joi.  11)0. 


8of.  | Les  Etats-Généraux.  16. 
ai.  Un  tel  cardinal ... . fo. 
IOOO.  L'armée  des  alliés.  00. 

i Avantage 18. 

1 Brouiller  , Scc. ...  aa. 


90. 

}oi. 

9Î- 

7f- 

79- 


IOI.  IGIO. 
4fO.  10. 
1010.  888. 
6). 


10$.  8cc. 
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On  a foin  de  ranger  par  ordre  alphabétique  les 
noms  fubftamifs , les  verbes  8c  les  phrafes  félon 
leurs  lettres  initiales,  pour  la  commodité  du  chif- 
fteur , 8e  l'on  emploie  divers  nombres  , dont  le 
chiffreur  peut  fe  fervir  à fon  choix  pour  déiigner  le 
même  mot , afin  qu'en  cas  d'accident , il  foit  plus 
mal  aifé  de  déchiffrer  la  dépêche. 

Les  articles  d’uoe  dépêche  qui  méritent  le  fe- 
crct , fe  chiffrent  tout  au  long  ; on  n‘y  met  point 
de  mors  écrits  en  caraéiêres  ordinaires , parce  que 
ces  mots , quelqu'inditférens  qu’ils  puillent  paroi- 
tre , fe  trouvant  dans  le  chiffre , peuvent  faire  de- 
viner une  partie  du  relie , ou  du  moins  découvrir 
la  matière  qu’on  traite.  Il  ne  faut  pas  négliger  de 
diftingucr  tous  les  mots  par  un  point  qu’on  met 
derrière  chaque  nombre , puifque , fans  cette  pré- 
caution , une  dépêche  feroit  indéchiffrable  pour 
le  cotrefpondant , qui  ne  pourroit  fe  fervir  de  fa 
clef , 8c  qui  vetroit  les  nombres  confondus. 

Le  céiTce-dcchiffrant  marque  dans  la  première 
colonne  a.  gauche,  tous  les  nombres  dont  le  chif- 
/re-chiffrant  eft  compofé,  depuis  le  plus  bas  juf- 
qu'au  plus  haut,  dans  leur  ordre  naturel  ; 8c  la 
colonne  à droite  contient  le  mot , la  phrafe  ou  la 
lettre  que  chaque  nombre  défigne.  Lorfqu’on  veut 
chiffrer  quelque  dépêche  , on  cherche  dans  ce 
cétj0r*-déchiffVanr  la  lignification  de  chaque  nom- 
bre qui  fe  préfente , 8c  on  l’écrit  au-delTus  entre 
les  lignes  (i)  , lefquelles,  pour  cet  effet,  doi- 
vent être  cfpacces  convenablement,  8c  les  nom- 
bres éloignés  les  uns  des  autres  à une  jufte  dif- 
tance.  On  peut  auflï  déchiffrer  fur  une  feuille  fé- 
parée  ; mats  l’ouvrage  cfl  plus  long  8c  plus  péni- 
ble , quoiqu’on  général  il  foit  moins  difficile  de 
déchiffrer  que  de  chiffrer. 

Pour  peu  qu’on  foupçonne  que  les  chiffres  ont 
été  vendus  par  des  commis  ou  des  fecrétaircs  in- 
fidèles, on  tache  de  tromper  la  puiifancc  qui  a fait 
l’acquifition  de  notre  chiffre  par  fon  propre  arti- 
fice. La  cour  écrit  à fon  mimllre , ou  le  miniftre 
mande  à fa  cour  le  contraire  de  fes  véritables  in- 
tentions, ou  des  nouvelles  qu’on  veut  fc  commu- 
niquer. On  met  enfuite  un  ligne , une  marque , 
ou  caraâère , un  mot , ou  une  phrafe  ( dont  on 
eft  convenu  avant  le  départ  du  négociateur  ) qui 
annulle  non-feulement  tout  ce  qui  vient  d’être  dit , 
mais  qui  défigne  aufTi  qu’on  doit  l'entendre  dans 
le  l'ens  oppofé  i 8c  c'eft  ce  qu’on  appelle  le  chiffre- 
annutlant.  Lorfqu'on  découvre  qu'une  ptiiffance 
effaye  de  corrompre  nos  employés,  8c  d'obtenir 
par  ce  moyen  la  clef  de  nos  chiffra  , on  lui  fait 
parvenir  adroitement  un  faux  chiffre , 8c  on  l'in- 
duit dans  des  erreurs  , en  écrivant  mille  contre- 
vérités : fur  ces  entrefaites  on  envoyé  les  vé- 
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ritables  ou  par  des  couriers  ou  par  d'autres  voies 
indirectes.  Lnfin  l’induftrie  des  hommes , aiguil- 
lonnée par  l'intérêt  8c  la  ncceflité,  a invente  8c 
invente  encore  tous  les  jours  des  chiffres  & des 
règles  pour  les  déchiffrer,  des  piégés  pour  y at- 
traper l'ennemi  , 8c  des  moyens  de  s'en  garantir 
foi  même.  Un  volume  entier  ne  fuffiroit  pas  pour 
expofer  en  détail  toutes  les  inventions  de  cette 
nature  , connues  dans  les  cabinets  des  miniftres 
8c  des  négociateurs. 

La  cour  donne  quelquefois  un  chiffre  différent 
i chacun  de  fes  minillres  dans  les  pays  étrangers  : 
mais  comme  il  importe  fouvent  au  bien  des  affaires 
générales  , que  ces  miniftres  lient  entr'eux  des 
correfpondances  particulières , on  leur  remet  un 
chiffre  banal  qui  leur  eft  commun  à tous,  8c 
dont  ils  peuvent  fe  fervir  pour  fc  communiquer 
des  nouvelles  , ou  des  découvertes  importantes. 
11  eft  fait  fur  le  modèle  des  autres  chiffres.  Au 
relie,  l’art  de  déchiffrer  fans  clef , eft  un  art  aufft 

Eénible  qu'incertain  ; 8c  quoi  qu’en  difent  des 
ommes  qui  fe  vantent  de  tout  déchiffrer  à force 
de  travail  de  patience,  nous  pourrions  citer  tel 
chiffre  qu’ils  ne  devineront  jamais.  Les  listes  oui 
traitent  de  l’art  de  déchiffrer  , nous  donnent  des 
règles  bien  vagues  8cbien  peu  fatisfaifames  i toute 
leur  théorie  eft  fondée  fur  des  conjectures  ; 8c  un  dé- 
chiffreur  qui  a de  l'habiletc , ne  doit  foevent  fa 
réputation  qu’à  la  négligence  de  ceux  dont  il  de- 
vine ie  chiffre. 

Le  chiffre  à fimple  clef,  eft  celui  où  on  fe  fert 
toujours  d’une  même  figure  pour  lignifier  une 
même  lettre  } ce  qui  fc  peut  deviner  aifément 
avec  quelque  application. 

Le  chiffre  à double  clef,  eft  celui  où  on  change 
d’alphabet  à chaque  mot , ou  dans  lequel  on  em- 
ploie des  mots  inutiles. 

Une  manière  qui  eft  plus  fimple , 8c  qu'on  peut 
même  rendre  sûre  avec  quelques  précautions , eft 
de  convenir  d’un  très-ancien  livre  peu  connu  , 8c 
qui  a eu  des  éditions  différentes.  On  compofe  la 
clef  de  trois  chiffres  : le  premier  marque  la  nage 
du  livre  que  l’on  a choifî  j le  fécond  en  déligne 
la  ligne  i 8c  le  troifième  marque  le  mot  dont  on 
doit  fe  fervir.  Cette  manière  d’écrire  8c  de  lire  ne 
peut  être  Connue  que  de  ceux  qui  devineront  d’a- 
bord le  titre  du  livre  dont  on  fc  fert , 8c  enfuite 
l’édition  de  ce  livre  i elle  préfente  d'autant  plus 
de  difficultés , que  le  même  mot  fc  trouvant  en 
diverfes  pages  du  livre  , il  eft  prefque  toujours 
défigné  par  différens  chiffres  ; le  même  chiffre  re- 
vient rarement  déiigner  le  même  terme.  On  peut 
encore  employer  des  encres  fecrettes,  qui  feront 
aufli  variées  que  les  chiffres. 


( i } Comme , par  exemple , le  miniftre  (Tiri  eft  tour  dévoué  aux  intérêt*  de  l’Angleterre;  c’eft  le  fruit  de  dix  mille 
\ for,  ai,  ee.  fi.  taco,  70,  J|0.  Ml-  44.  $.  ao.  <0.  101. 
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CHILI , pays  de  l'Amérique  méridionale  fur 
les  côtes  de  fa  mer  du  Aid. 

Cette  région,  telle  que  la  pofsèdc  l'cfpagne, 
a une  largeur  de  JO  lieues  entre  la  mer  & les  Cor- 
dillères, & 900  lieues  de  côte  depuis  le  grand 
défert  d'Atacomas  , qui  la  féparc  du  Pérou,  juf- 
ou'aux  îfles  de  Chiloé , qui  la  féparent  du  pays 
des  patagons.  _ 

Nous  donnerons  d’abord  lui  précis  de  l’hif- 
toire  politique  de  cette  contrée  j nous  parlerons 
enfuite  des  établifTeinens  efpagnols  8c  des  guerres 
qu'ils  ont  à foutenir  j 8c  nous  traiterons  enfin  de 
la  fertilité  du  Chili , de  fon  eut  aitucl  & de  Ton 
commerce. 

Paragraphe  premier. 

Précis  de  Chifioire  politique  du  Chili,  O guerres  que 
tes  efpagnols  ont  à foutenir  au  Chili. 

Les  incas  fournirent  â leurs  fages  loix  une  partie 
de  cetre  vatle  contrée , 8c  ils  fc  propofoient  d'y 
affujettir  le  relie  ; mais  ils  trouvèrent  des  difficul- 
tés qu'ils  ne  purent  vaincre. 

Ce  grand  projet  fut  repris  par  les  efpagnols  , 
auffitôt  qu'ils  eurent  fait  la  conquête  des  princi- 
pales provinces  du  Pérou.  Almagro , parti  de 
Cufco  au  commencement  de  if}f , traverfa  les 
Cordillères  ; 8c  quoiqu'une  grande  partie  des  fol- 
dats  qui  le  fuivoient,  y eulfent  trouvé  la  mort, 
il  fut  reçu  avec  une  fourni  (lion  entière  par  les  peu- 
ples anciennement  dependans  du  trône  qu'on  ve- 
noit  de  renverfer.  La  terreur  de  fes  armes  lui  au- 
roit  fait  obtenir  vraifemblablcment  de  plus  grands 
avantages,  fi  des  intérêts  particuliers  ne  l'euHcnt 
ramené  au  centre  de  l’empire , où  il  trouva  une 
mort  tragique. 

Les  efpagnols  reparurent  au  Chili  en  1 J4J.  Val- 
divia  i leur  général  y pénétra  avec  une  faci- 
lité extrême.  Les  nations  qui  l'habitoient  vou- 
loicnt  faire  leur  récolte.  Dès  qu’elle  fût  finie,  on 
prit  les  armes  : la  guerre  dura  dix  ans  fans  inter- 
ruption. A la  vérité  quelques  cantons  découragés 
par  les  pertes  continuelles  qu'ils  faifoient,  avoient 
pris  le  parti  de  fe  foumettre  ; mais  d'autres  dé- 
fendoient  toujours  leur  liberté , quoiqu'avec  un 
défavantage  prefque  continuel. 

Un  capitaine  indien , i qui  fon  âge  8c  fes  infir- 
mités ne  permettoient  pas  de  fortir  de  fa  cabane , 
entendoit  toujours  parler  de  ces  malheurs.  Le  cha- 
grin de  voir  les  ficus  cnnilammcnt  battus  par  une 
poignée  d'étrangers , lui  donna  des  forces.  Il 
forma  trei/e  compagnies,  de  mille  hommes  cha- 
cune , qu'il  mit  à la  file  l'une  de  l'autre , 8c  les 
mena  à l'ennemi.  Si  la  première  croit  mife  en  dé- 
route , elle  devoit , au  lieu  de  fe  replier  fur  la  fé- 
conde , aller  fe  rallier  fous  la  prnteilion  de  la 
dernière.  Cet  ordre  , qui  fut  fidèlement  fuivi , 
déconcerta  les  efpagnols.  Ils  enfoncèrent  fucceffi- 
vement  tous  les  corps , fans  en  tirer  aucun  avan- 
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tage  confidérable.  Les  hommes  8c  les  chevau* 
ayant  également  befoin  de  repos,  Valdivia  or- 
donna la  retraite  vers  un  défile , où  il  prévoyoit 
qu'il  feroir  aifé  de  fe  détendre  : on  re  lui  donna 
pas  le  temps  d'y  arriver.  Les  indiens  de  l'arrière- 
garde  s'en  étant  emparés  par  des  voies  détour- 
nées , tandis  que  les  autres  fuivoient  fes  pas  avec 
précaution , il  fut  enveloppé  8c  maffacré  avec  les 
cent-cinquante  cavaliers  qui  formoient  fa  troupe. 
On  lui  verfa  , die  on , de  l'or  fondu  dans  la  bou- 
che. Ahreuve-ioi  de  ce  mitai  dont  eu  es  /i  altéré  , lui 
criaient  avec  facisfallion  ces  fiuvages.  Ils  profitè- 
rent de  leur  viâoirc  pour  porter  la  défolation  8c 
le  feu  dans  les  établiflemens  européens.  Plufieurs 
furent  détruits  i 8c  tous  auroient  eu  la  meme  def- 
tinée,  fi  des  forces  confidérablcs , arrivées  à pro- 
pos du  Pérou , n'cuflcnt  mis  les  vaincus  en  état 
de  défendre  les  polies  qui  leur  teiloient , 8c  de 
recouvrer  ceux  qu’on  leur  avoir  enlevés. 

Les  plus  irréconciliables  ennemis  des  efpagnols 
font  les  habitans  d'Arauco  8c  de  T ucapel , ainfi 
que  ceux  qui  habitent  au  fud  de  la  rivière  de  Bio- 
bio , ou  qui  s’étendent  vers  la  cordillière.  Leurs 
moeurs  beaucoup  plus  analogues  à celles  des 
fauvages  de  l’Amérique  feptentrionale  , qu’aux 
maeuis  des  Péruviens  leurs  voifins , les  rendent 
redoutables.  Ils  ne  portent  que  leur  corps  à la 
guerre  , 8c  ne  traînent  après  eux  ni  tentes  ni  ba- 
gages. Les  mêmes  arbres  dont  ils  tirent  leur  nour- 
riture, leur  fourniflent  les  lances  Scies  javelots 
dont  iis  font  toujours  armés.  AITurés  de  trouver 
dans  un  heu  ce  qu’ils  avoient  dans  un  autre , ils 
ne  regrettent  point  une  grande  étendue  de  pays 
qu’ils  abandonnent  : tout  féjour  leur  cil  égal.  Leurs 
armées,  fans  embarras  de  vivres  ni  démunirions, 
fe  meuvent  avec  une  agilité  furprenante.  Ils  expo- 
fent  leur  vie  en  hommes  qui  n'y  font  pas  atta- 
chés ; 8c  s'ils  perdent  le  champ  de  bataille,  ils 
retrouvent  leurs  magafins  8c  leurs  campemens  par- 
tout où  il  y a des  terres  couvertes  de  fruits. 

Ces  barbares  ne  fc  croient  battus  , que  lorf- 
qu'ils  font  enveloppés.  S'ils  peuvent  gagner  un 
lieu  d’un  accès  difficile,  ils  fe  jucent  vainoucurs, 
ils  penfent  au  moins  que  les  fuccès  font  balancés. 
La  tête  d'un  efpagnol  qu'ils  portent  en  triomphe, 
les  confole  de  la  mort  de  cent  indiens. 

Le  pays  cil  fi  valle,  que  lorfqu’ils  fe  voient 
trop  prcllcs , ils  abandonnent  leurs  pofleffions  , 8c 
s'enfoncent  dans  des  déferts  inacccffibles  , dans 
des  forêts  impraticables.  Fortifiés  par  d’autres  in- 
diens , ils  ne  tardent  pas  à revenir  dans  les  con- 
trées qu’ils  habitoient.  C'ell  ce  mélange  de  fuite 
8c  de  réfillance,  d'audace  8c  de  crainte,  qui  les 
rend  comme  indomptables. 

I.a  guerre  ell  pour  eux  une  cfpèce  d’amufement. 
Comme  ils  la  font  fans  frais  8c  (ans  embarras , ils 
n'en  craignent  pas  la  durée , 8c  ont  pour  principe 
de  ne  jamais  demander  la  paix.  La  fierté  efpa- 
gnolc  doit  fc  plier  à en  faire  toujours  les  premiè- 
res ouvertures.  Lorfqu'ciles  font  favorablement 
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reçues , on  tient  une  conférence  : le  gouverneur 
du  Chili  8c  le  général  indien  , accompagnés  des 
capitaines  les  plus  diftingués  des  deux  partis  , rè- 
glent dans  les  plailirs  de  la  table  les  conditions  de 
raccommodement.  11  en  colite  toujours  quelques 
préfens  aux  efpagnols,  qui,  après  cent  tentatives 
plus  lunettes  les  unes  que  les  autres , ont  été  for- 
cés de  renoncer  à l'efpoir  d'étendre  leurs  frontiè- 
res, 8c  réduits  à les  couvrir  par  de  fortes  places, 
de  diftance  en  diftance.  Ces  précautions  ont  pour 
objet  d'empècher  les  indiens  fournis  , de  fe  réunir 
aux  fauvages  indépendaas  , 8c  ceux-ci  de  faire  des 
incuriîons  dans  les  colonies. 


$.  IL 

Des  Itahlijfemens  efpagnols . 

Les  hoftilités  meurtrières  dont  on  vient  de  par- 
ler , fe  font  rcnouvcllécs  à mefure  que  les  efpa- 
gnols ont  voulu  étendre  leur  empire , fouvent  me- 
me lorfqu’ils  n’avoient  pas  cette  ambition.  Les 
combats  ont  été  fanglans , 8c  n’ont  guères  été 
interrompus  que  par  des  trêves  plus  ou  moins 
courtes.  Cependant  depuis  1771  la  tranquillité  n'a 
pas  été  troublée,  8c  quoique  les  gazettes  aient 
parlé  de  la  révolte  de  ce  pays  pendant  les  derniè- 
res hottilités  entre  l'Angleterre,  la  r rance,  l'Ef- 
pagne , les  Etats-Unis  de  l'Amérique  8c  la  Hol- 
lande , tout  a été  aflez  paifible. 

Malgré  la  chaleur  8c  l'opiniâtreté  de  tant  de 
combats  , il  s'eft  formé  au  Chili  plulicurs  bons 
établifiemcns  , principalement  fur  les  bords  de 
l’Océan. 

Coquimbo  , ou  la  Serena , ville  élevée  en 
1 y 44 , â cinq  ou  (ix  cents  toifes  de  la  mer , pour 
contenir  les  indiens , 8c  pour  aflurer  la  commu- 
nication du  Chili  avec  le  Pérou , ne  fut  jamais 
conlîdérablc.  On  la  vit  diminuer  encore , après  que 
des  pirates  l'eurent  Ciccagée  8c  brûlée.  Malgré  la 
fertilité  de  fes  campagnes  , quoiqu'on  ait  ouvert 
d'abondantes  mines  du  meilleur  cuivre  à fon  voi- 
linage , elle  ne  s'eft  jamais  bien  relevée  de  cette 
infortune. 

V AL-PAIt  AISO  ne  fut  d'abord  qu'un  amas  de 
cabanes  deftinées  à recevoir  les  marchandifcs  qui 
venoient  du  Pérou  8c  les  denrées  qu'on  vquloit  y 
envoyer. -Peu  à peu  les  agens  de  ce  commerce, 
qui  nppartenoir  en  entier  aux  négociant  de  la  ca- 
pitale , réuttirent  â fe  l’approprier.  Alors  ce  ha- 
meau , quoique  placé  dans  une  firuarion  très-défa- 
gréable  , devint  une  ville  très-florilfante.  bon  port 
s'enfonce  une  lieue  dans  les  terres  ; le  fonds  en 
ett  d'une  vafe  gluante  8:  ferme.  A mille  toifes  du 
rivage,  il  y a trente-fix  ou  quarante  brades  d'eau, 
ÎC  quinze  ou  feize  tout  près  de  la  plage.  Dans  les 
mois  d'avril  8c  de  mai , les  vents  du  nord  feroient 
courir  quelques  dangers  aux  navires , fi  on  négli- 
geoit  de  les  amarrer  fortement. 
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L’avantage  qu’a  cette  rade  d’être  la  plus  voiline 
des  meilleures  cultures  8c  de  Sant-Yago  , doit  la 
ralfurcr  contre  fa  crainte  de  voir  diminuer  fes 
prospérités. 

Ce  fut  en  1 y jo  que  fut  bâtie  la  Conception  , 
dans  un  terrein  inégal , fabloneux  , un  peu  élevé, 
fur  les  bords  d'une  baie,  dont  le  développement 
embrafle  près  de  quatre  lieues, '8c  qui  a trois 
ports  , dont  un  feul  ett  sûr.  La  ville  fe  vit  d'abord 
le  chef-lieu  de  la  colonie  : mais  les  indiens  voifins 
s'en  rendirent  fi  fouvent  les  maîtres , qu'en  1 J74 
il  fut  jugé  convenable  de  la  dépouiller  de  cette 
utile  8c  honorable  prérogative.  En  160}  elle  lut 
de  nouveau  détruite  par  un  ennemi  implacable. 
Depuis  cette  époque , plulicurs  tremblcmcns  de 
terre  lui  ont  caufc  des  dommages  très-confidéra- 
bles.  Telle  ett  cependant  l'excellence  de  fon  terri- 
toire , qu'il  lui  relie  encore  quelque  éclat. 

A foixante  - quinze  lieues  de  la  Conception  , 
toujours  fur  les  bords  de  l’Océan  pacifique , elt 
Valdivia,  ville  plus  importante  que  peuplée.. 
Son  port  8c  fa  forterett'e  , regardés  comme  la  clef 
de  la  mer  du  fud , furent  long-temps  fous  l'inf- 
peétion  immédiate  des  vice-rois  du  Pérou.  On 
comprit  à la  fin  que  c'étoit  une  furveillance  trop 
éloignée,  8c  la  place  fut  incorporée  au  gouverne- 
ment de  la  province. 

Perfonnc  ne  penfoit  aux  ides  de  Chiloé.  Le 
bonheur  qu'avoient  eu  les  iéfuites  de  réunir  8c  de 
civilifer  un  grand  nombre  de  fauvages  dans  la  prin- 
cipale , qui  a cinquante  lieues  de  long  Sr  fept  ou 
huit  de  large,  fit  naître  le  defir  de  l'occuper.  Au 
centre  font  les  indiens  convertis.  Sur  la  cote  orien- 
tale a été  conftruitc  une  fortification  , nommée 
Chacao , où  l'on  entretient  la  gamifon  nécefiaire 
pour  fa  défenfe. 

Dans  l’intérieur  des  terres  ett  Sant  - Yago  , 
bâti  précipitamment  en  1J41  , détruit  en  17  30 
par  un  tremblement  de  terre , 8c  rétabli  aufli-tôt 
avec-  un  agrément  8c  des  commodités  qu'on  ne 
trouve  que  très-rarement  dans  le  Nouveau-Monde. 
Les  maifons  y font , â la  vérité , fort  battes  Se 
conftruites  avec  des  briques  durcies  au  foleil  J 
mais  elles  font  toutes  blanchies  au  dehors , toutes 
peintes  en  dedans  , toutes  accompagnées  de  jar- 
dins fpacicux , toutes  rafraichies  par  des  eaux 
courantes.  On  compte  quarante  mille  habitant  dans 
cette  cité  ; 8c  le  nombre  en  feroit  plus  grand,  fans 
neuf  couverts  de  moines  8c  fept  de  religieufes  qui 
s’y  font  établis. 

Sant-Yago  ett  la  capitale.de  l'état  8:  le  liège  de 
l’empire.  Celui  qui  y commande  cft  fubordonné 
au  vice-roi  du  Pérou  pour  tous  leMfciets  relatifs 
au  gouvernement , aux  finances  8c^  la  guerre  : 
mais  il  en  ett  indépendant  comme  cligj  de  la  juf- 
tice  8c  préfident  de  l’audience  rovaleTOnze  cor- 
régidors  , répandus  dans  la  province , font  char- 
gés , fous  fes  ordres  , des  détails  de  l'adminis- 
tration. 

U s'eft  fucceflivemcnt  formé  dans  cette  comice 
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une  population  de  quatre  à cinq  cens  mille  âmes. 
On  n'y  voit  que  peu  de  ces  infortunés  efdaves 
que  fournit  l’Afrique , 8c  la  plupart  font  confa- 
crés  au  fervice  domefrique.  Les  defcendans  des 
premiers  fauvages  , que  de  féroces  aventuriers  af- 
fetvirent  avec  tant  de  peine  , ou  fe  font  réfugiés 
dans  des  montagnes  inacceffibles , ou  fe  font  per- 
dus dans  le  fang  de  leurs  conquérant.  Tous  les 
colons  font  regardés  8c  traités  comme  efpagnols. 
La  noblefte  de  cette  origine  ne  leur  a pas  infpiré 
cet  éloignement  invincible  pour  les  occupations 
utiles , qui  eft  fi  général  dans  leur  nacion.  La 
plupart  de  ces  hommes  fains  , agiles  8c  robuftes 
vivent  fur  des  plantations  cparies , 8c  cultivent  de 
leurs  propres  mains  un  terrein  plus  ou  moins  vafte. 


S.  III. 

De  U fertilité  du  Chili , de  fon  état  actuel  b de 
foit  commerce. 


Les  habitans  du  Chili  font  encouragés  aux  tra- 
vaux de  l’agriculture , par  un  ciel  toujours  pur 
8c  toujours  festin  , par  le  climat  le  plus  agréable- 
ment tempéré  des  deux  hcmifphcres  , fur  - tout 
pat  un  fol  dont  la  fertilité  étonne  tous  les  voya- 
geurs. Sur  cette  heureufe  terre  , les  récoltes  de 
vin , de  bled  , d'huile , auoiqu’aflez  négligemment 
préparées , font  quadruples  de  celles  que  nous  ob- 
tenons avec  toute  notre  aâivité  8c  toutes  nos  lu- 
mières. Aucun  des  fruits  de  l’Europe  n’y  a dégénéré. 
Plulieurs  de  nos  animaux  s’y  font  perfectionnés, 
8c  les  chevaux  , en  particulier , ont  acquis  une 
vîteffe  8c  une  fierté  que  n'ont  jamais  eu  les  anda- 
lous  dont  ils  defeendent.  La  nature  a poulfé  plus 
loin  fes  faveurs  encore  ; elle  a prodigué  I cette 
région  un  excellent  cuivre,  qui  eft  utilement  em- 
ployé dans  l'ancien  8c  le  Nouveau-Monde.  Elle 
lui  a donné  de  l’or. 

Avant  ry  jo  , le  fife  n’avoit  jamais  reçu  , 
pour  fon  vingtième  , de  ce  précieux  métal , au- 
deü  de  50,11c  liv.  A cette  epoque  fut  érigé  dans 
la  colonie  un  hôtel  des  monnoies.  L’innovation 
eut  des  fuites  favorables.  E11  1771 , le  droit  royal 
s’éleva  à 100 , 051  liv.  4 fols  , & il  doit  avoir 
beaucoup  augmenté.  L’alcavala  8c  les  douanes  ne 
rendoient  que  514,000  livres  , 8c  on  en  tire 
1,080,000  liv.  Ces  diverfes  branches  de  revenu 
font  groflics,  depuis  1753 , par  la  vente  exclufive 
du  tabac, 

Aufti  le  Chili  n'a-t-il  plus  befoin  de  puifer  dans 
les  cailles  ^ü'erou  pour  fes  dépenfes  publiques. 
La  plus  cnBérable  eft  l’entretien  des  troupes. 
Elle  monte  *490,113  liv.  11  f.  pour  la  foldcdes 
mille  fantaéins,  des  deux  cens  quarante  cavaliers  , 
des  deux  compagnies  d’indiens  affeétionnés , qui , 
depuis  1754,  forment  l’état  militaire  du  pays.  In- 
dépendamment de  ces  forces  dilperfées  dans  les 
illes  de  Juan  Fernandez.  8c  de  Cniloé  , dans  les 
ports  de  la  Conception  8c  de  Valparayfo,  fut  les 
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frontières  des  Andes  , il  y a dans  Valdirâ  une 
garnifon  particulière  de  fept  cents  quarante -fix 
foldats,  qui  coûte  655,473  liv.  11  f.  Ces  moyens 
de  défenlè  feroient  appuyés , s’il  le  falloit , par 
des  milices  très-nombreufes.  l'eut-ètre  la  partie  qui 
combattroit  1 pied  ne  feroit-cllc  qu'une  foible  ré- 
fiftance , malgré  les  peines  qu’on  s'eft  depuis  peu 
données  pour  l'exercer  : mais  il  feroit  raifonnable 
d’attendre  quelque  vigueur  des  meilleurs  hommes 
de  cheval  qui  foient  peut-être  fur  le  jglobe. 

Le  Chili  a toujours  eu  des  liaifons  de  commerce 
avec  le  Pérou  , le  Paraguay  8c  les  fauvages  de  fa 
propre  frontière. 

On  vend  à ces  barbares  des  mords  de  bride , 
des  éperons  , des  couteaux  , d'autres  ouvrages  de 
fer  , diverfes  fortes  de  merceries.  Leur  pareil;  8 C 
leur  mépris  pour  l'or  fur  lequel  ils  marchent , les 
réduifent  à donner  en  échange  des  boeufs , des 
chevaux,  leurs  propres  enfans  qu’ils  facrificnt  aux 
plus  vils  objets. 

Quelque  paflion  qu’ils  aient  pour  ces  bagatelles 
quand  ils  les  voient , ils  n’y  penfent  point  quand 
elles  ne  fe  trouvent  pas  fous  leurs  yeux.  Audi  ne 
fortent-ils  pas  de  chez  eux  pour  fe  les  procurer  ; 
il  faut  les  leur  apporter.  L’efpagnol  qui  veut  entre- 
prendre ce  commerce,  s’adrefte  d'abord  aux  chefs 
de  familles , fculs  dépofitaires  de  l'autorité  publi- 
que. Lorlqu'il  a obtenu  la  permifGon  dont  il  avoic 
befoin , il  parcourt  les  habitations , 8c  livre  in- 
différemment la  marchandife  à tous  ceux  qui  fe 
préfentent.  Dès  que  fa  vente  eft  finie  , il  annonce 
fon  départ , 8c  tous  les  acheteurs  s'empreflent  de 
lui  livrer , dans  le  premier  village  où  il  s'eft  mon- 
tré , les  effets  dont  on  eft  convenu.  11  n’y  a jamais 
eu  d’exemple  de  la  moindre  infidélité.  On  lui  donne 
une  efeorte  qui  l’aide  .1  conduire  jufqu’à  la  fron- 
tière les  troupeaux  8c  les  cfclaves  qu'il  a reçus  en 
paiement. 

Jufqu’en  1714  , on  vendoit  à ces  fauvages  du 
vin  8c  des  liqueurs  fortes  , dont  ils  ont  la  pafTiori 
comme  prefquc  tous  les  peuples.  Dans  leur  ivrefle  , 
ils  prenoient  les  armes , ils  maflacroient  tous  les 
efpagnols  qu’ils  rencontroient , ils  fondoient  ino- 
1 pmément  fur  les  forts , ils  portoient  la  délolation 
dans  les  campagnes  de  leur  voifinage.  Ces  expé- 
riences cent  fois  répétées  ont  fait  févérement  prof- 
crire  un  genre  de  commerce  fi  dangereux.  On  re- 
cueille tous  les  jours  le  fruit  d’une  politique  fi 
raifonnable.  Les  mouvement  de  ces  peuples  fone 
moins  fréauens  8c  moins  dangereux.  Avec  cette 
tranquillité,  les  liaifons  qu’on' entretient  avec  eux 
augmentent  fenfiblcmcnt  ; mais  il  n’eft  guère  pofli- 
ble  qu’elles  deviennent  jamais  auffi  confidérables 
que  celles  qu’on  a avec  le  Pérou. 

Le  Pérou  tire  annuellement  du  Chili  une  grande 
abondance  de  cuirs , de  fruits  fecs , de  cuivre  , 
de  viande  falée , de  chevaux , huit  mille  quintaux 
de  chanvre , vingt  mille  quintaux  de  faindoux  , 
cent  quarante  mille  fanègues  de  froment,  8c  beau- 
coup d’or.  Il  lui  fournit  eu  échange,  du  tabac  4 
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du  fucre  , du  cacao  , de  la  faïence , des  draps  , 
des  toiles,  des  chapeaux  fabriqués  à Quito,  tous 
les  objets  de  luxe  arrivés  d'Europe.  C'écoit  au- 
trefois à Sa  Conception,  c'eft  maintenant  a Vai- 
parayfo  qu'abordent  les  vaifieaux  expédiés  de  Cal- 
lao  pour  former  cette  communication.  Les  voyages 
furent  quelque  temps  fi  longs  , qu'il  fallait  comp- 
ter fur  une  année  entière  pour  l'aller  8c  pour  le 
retour.  Jamais  on  n’avoit  ofc  perdre  les  terres  de 
vue  , 8c  on  s «toit  réduit  à louvoyer  c «inutile- 
ment. Un  pilote  européen  , qui  avoir  oblcrve  les 
vents , n'employa  qu’un  mois  à cette  navigation. 
On  le  Crut  fouler.  L’inquilicicm  le  fit  arrêter  : fon 
journal  fil  la  jufiitication.  U fut  reconnu  que,  pour 
avoir  le  meme  fuccès  , il  ne  falloir  que  s éloigner 
des  côtes.  Bientôt  fa  méthode  fut  adoptée  uniyer- 
Tellement. 

Celle  que  luit  le  Chili  dans  l'on  commerce  avec 
le  Paraguay  , cil  bien  différente.  La  communica- 
tion des  deux  colonies  ne  fe  fait  point  par  mer. 
Il  faudrait  ou  palier  le  détroit  de  Magellan  , ou 
doubler  le  Cap  de  Horn  , deux  toutes  que  les  ef- 
pagnols  ne  prennent  jamais  fans  une  extrême  at- 
tcilité.  On  .1  trouvé  plus  court , plus  fut  St  même 
moins  difpcndienx  defe  fervir  de  la  voie  déterré  , 
uoiqu’il  y ait  trois  cens  lieues,  de  banc-Yago  à 
ucnos-Ayres  , & qu’il  en  faille  faire  quarante  dans 
les  neiges  & les  précipices  des  CordillicTes.  Ceux 
qui  ont  entendu  parler  de  la  quantité  de  mulets , 
de  l'abondance  de  fourrage  dont  ce  grand  efpace 
eil  couvert,  ne  jugeront  pas  cette  prédilection  aulfi 
déraifonnable  qu'elle  le  parait  au  premier  coup 
d'œil. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  Chili  envoie  au  Paraguay 
des  étoffes  de  laine , apoellées  ponchos  , qui  fervent 
à faire  des  manteaux.  Il  envoie  des  vins,  des  eaux 
de  vie,  fur -tout  de  l’or.  11  reçoit  en  paiement 
des  muiets,  de  la  cire,  un  fuif  propre  à faire  du 
fi  von , l'herbe  du  Paraguay  , des  marchandées 
d'Europe , 8c  tous  les  nègres  que  Buenos- Ayres 
peut  lua  fournir.  Ceux  qui  viennent  par  Panama , 
détruits  en  partie  par  une  longue  navigation  Si 
par  des  climats  divers  , font  plus  chers  8c  moins 
rubnftes.  . 

Des  combmaifons  dont  le  défaut  ell  feitfible  , 
privèrent  conlhimment  le  Chili  de  toute  Iiaifondi- 
ic£te  avec  l’Efpagne.  Le  peu  qu'il  pouvoit  con- 
fommer  de  marchandifcs  de  notre  hcmifphère  lui 
venoient  du  Pérou  , qui  lui-méme  les  recevoir  dif- 
ficilement S c à grands  frais  par  la  voie  de  Pana- 
ma. Son  fort  ne  changea  pas  même  , lorfque  la  na- 
vigation du  Cap  de  Hora  fut  fubflituéc  a celle 
dé  l'IUfime  de  Darien  ; & ce  ne  fut  que  très-tard 
qu'il  fut  permis  aux  navires , qui  rangeoient  fes 
côtes  pour  arriver  à Lima  , d'y  verfer  quelques 
foibles  parties  de  leurs  cargaifons.  Un  foleil  pins 
favorable  vient  enfin  de  fe  lever  fur. cette  belle 


contrée.  Depuis  le  amis  de  février  177S  , il  cft 
permis  à tous  les  ports  de  la  métropole  d’y  faire 
a leur  gré  des  expéditions.  De  grandes  profpéri- 
tés  doivent  fuivrecet  heureux  retour  aux  bons  prin- 
cipes. 

Le  Chili  forme  un  état  tout-à-fair  dftinél  du 
Pérou.  Son  chef  eft  aW  du  dans  les  affaires  po- 
litiques, civiles  & militaires.  L'autorité  du  vice- 
roi  fe  réduit  à nommer  o.ir  provifion  à ce  gouver- 
nement, lotfque  la  mort  lin  prend  celui  qui  e»  cft 
pourvu,  avant  que  la  métropole  lui  ait  défigné 
un  fuccclfcur.  Si  dans  quelques  occultons  il  s' ell 
mèlé^dc  I adminiliration  du  pays  , il  y a etc  au- 
torife  par  une  confiance  pr.iaculière  de  la  cour  , 
par  la  déférence  qu'on  a eue  pour  l’éminence  de 
(S  place,  ou  par  l'ambition  que  les  hommes  puif- 
1 fans  ont  d’étendre  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Il  paraît  que  la  tranquillité  régne  de  plus  en 
plus  au  Chili . On  vient  d'y  mettre  en  ferme  (1) 
les  jeux  de  cartes  , le  papier  timbré  8c  la  poudre. 
Ifepuis  le  commencement  des  hoftilités  , entre 
1’Elpagne  Si  l'Angleterre , le  Chili  a vu  dans  fes 
ports  fept  bâtimens  de  guerre  & un  brigantin  , 
citai  dévoient  s'oppofer  aux  entreprifes  que  les  an- 
glois  auraient  pu  tenter  de  ce  coté.  Leur  dation 
a été  le  porc  de  la  Conception  , le  plus  abondant 
en  tout  genre  de  provifions.  Un  particulier  de  ce 
dernier  endroit , nommé.  D.  Antonio  Lorca  , a 
formé  à fes  dépens  à la  rade  de  Saint-Vincent , 
à trois  lieues  de  la  Conception , un  grand  arfenal 
qu’il  a pourvu  de  tout  ce  qui  cft  necefiaire  pour 
la  conltruâion  de  toutes  forces  de  vaifieaux.  Les 
ouvriers  qu’il  a employés  étoient  venus  de  Panama 
8e  de  Caiho  -,  ifs  ont  trouvé  le  pays  fi  fertile  , 
qu'ils  ont  abandonné  leurs  anciennes  demeures.  Si 
fc  font  établis  pour  toujours  au  Chili.  Le  bois  , 
objet  principal  pour  la  conflruélton  , fe  trouve  lur 
les  Andes  en  grande  quantité  8t  de  qualité  ex- 
cellente. Les  pins  furpaffent  en  beauté  ceux  de 
Hollande  , leur  hauteur  eft  de  jo  bralfes  caliilla* 
nés.  Si  leur  diamètre  de  deux.  Le  pays  offre  d'ail- 
leurs à bas  prix  les  autres  matériaux.  D.  Antonio 
Lorca  a confirait  pour  fan  compte  un  vaifican  de 
60  canons , une  frégate  & quelques  barques  , dont 
la  plus  foibte  peut  porter  n mille  quintaux,  & 
fa  dépenfe  ne  paffe  pas  lyo.rx»  écus. 

CHINE  ( GOUVERNEMENT  DE  LA  ). 

S’il  cft , 8c  s'il  fut  jamais  an  gouvernement  dans 
le  monde , qui  mérite  l’attention  du  philofophe 
8c  l'étude  de  1 homme  d’état , c'eft  , fans  doute  , 
celui  de  ce  varie  empire  établi  fur  les  loix  natu- 
relles , plus  de  quinze  cent  ans  avant  la  fondation 
de  Rome , contemporain  des  anciens  empires  de 
Babvlone  8c  d'Egypte,  Si  qui  par  la  force  de  & 
eonriitutfon , fubime  floriflant  depuis  plus  de  qua- 
rante fiècks , après  avoir  vu  tomber  autour  de  lui 
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tous  ccs  colofles  brillais  au  bras  de  fer  & au* 
pieds  d’argile.- 

Des  voyageurs  8c  des  miflîonnaires  qui  ont  par- 
couru la  Chine , qui  s’y  font  long-temps  arrêtés  & 
en  ont  étudié  les  ulages , nous  ont  donné  dans 
des  mémoires  hiftoriques  des  relations  de  fa  fa- 
geife  , de  fa  profpérité  8c  de  Ci  population  telles , 
qu’on  les  a prifes  pour  des  panégyriques  outrés , 
parce  que  Iniftoire  connue , ancienne  8c  moderne 
ne  nous  offre  rien  de  femblable.  Quelques  écri- 
vains trouvant  dans  ces  mémoires  fur  la  Chine 
l’exemple  d’un  gouvernement  defpotique  , dont 
les  fuiets  font  heureux  & cet  exemple  contrariant 
en  même  tems,  8e  t’idé.-  qu’ils  s'étoient  faite  d’un  pa- 
reil gouvernement,  & les  fyllèmes  de  politique  qu  ils 
avofent  publiés,  ils  fe  font  élevés  avec  force  contre 
les  relations  des  mifftonnaires , 8c  ont  voulu  les  faire 
regarder  comme  prévenus  pour  le  gouvernement  chi- 
nois , ou  même  comme  fufpeils  d’une  partialité 
intérefféc.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  adopter 
les  fentinicns  de  ces  critiques,  vu  qu'ils  n’avoient 
que  le  poids  de  leurs  opinions  particulières  pour 
infirmer  la  force  de  ces  mémoires  , fondée  fur  les 
connoiflances  de  leurs  auteurs , témoins  oculaires 
& inflruits  de  la  plupart  des  chofes  8c  des  faits 
qu’ils  rapportent. 

L'ancienneté  8c  la  profpérité  de  la  Chine  fuffi- 
fent , félon  nous , pour  démontrer  la  bonté  de 
fon  gouvernement , 8e  doivent  donner  à cet  égard 
un  grand  crédit  aux  mémoires  des  miffionnarres. 
Nous  ne  voulons  pas  cependant  les  fuivre  en  aveu- 
gle ; mais  pour  nous  tenir  à la  vérité  d’auffâ  près 
qu’il  nous  cft  portible,  fans  nous  en  lailfer  impo- 
fer  par  le  nom  des  hommes  célèbres  qui  ont  écrit 
pour  ou  contre  le  gouvernement  de  la  Chine  , nous 
allons  donner  ici  par  analyfe  ce  que  nous  avons 
trouvé  de  plus  judicieux  8c  de  plus  inftruâif  fur 
ce  fujet,  dans  les  ouvrages  de  divers  auteurs  re- 
connus pour  rrès-cxaâs  8c  très-inftruits  dans  la 
partie  de  l’économie  politique , parmi  lefquels 
nous  pouvons  noter  te  Defpotifme  de  la  Chine  du 
doéteur  Quesnay  , inféré  dans  les  tomes  5 , 4, 
j 8c  6 des  Ephémerides  du  citoyen  de  l’année  1 767 , 
Ce  les  livres  clafliques  de  la  Chine , dont  les  deux 
premiers  tomes  viennent  de  paroître  (1). 

L'auteur  du  Defpotifme  de  la  Chine  , dont  nous 
fuivons  ici  plus  particulièrement  la  marche  , a 
diftribué  fon  ouvrage  en  huit  chapitres , où  il  dif- 
cute  ce  fujet  avec  beaucoup  de  fagacité. 

Le  premier  traire  de  l’origine , de  l'étendue  te 
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de  la  profpérité  de  la  Chine  ; le  fécond  contient  le 
détail  des  loix  fondamentales  de  cet  empire  ; le 
tioilïcme  cft  une  analyfe  de  fa  légiflation  pofitive  ; 
le  quatrième  roule  fur  le  fyftéme  de  l'impôt;  le 
cinquième  fur  l'autorité  de  l’empereur  ; le  lixième 
fur  l'adminiftration , les  loix  penales  8c  les  man- 
darins ; le  feptième , fur  les  défauts  reprochés  au 
gouvernement  ete  la  Chine  ; enfin  le  huitième , un 
des  plus  importuns,  cft  le  réfumé  des  précédens , 

8c  contient  un  parallèle  entre  les  conlhtutions  na- 
turelles du  meilleur  gouvernement  des  empires  8c 
les  principes  de  la  fcience  qu’on  enfeigne  8;  qu’on 
pratique  a la  Chine.  Nous  ne  donnerons  pas  l’ex- 
trait de  celui  ci , parce  que  nous  rapportons  l’cf- 
fence  des  matières  qui  le  compofent  dans  différens 
articles  d’économie  politique  de  ce  dictionnaire  > 
comme  on  peut  le  voir  aux  mots  Droit  natu- 
rel, Loix  , Impôt  , Sociétés  , 8cc. 

C’eft  au  fameux  Marc  Paul  vénitien  , qui  vivoit 
au  treizième  fiècle , que  l’F.uropc  doit  la  première 
connoiifjpce  de  la  Chine , jufqu  où  il  avoir  pénétré 
en  voyageant  : mais  les  relations  magnifiques  qu’il 
en  publia , pafserent  pour  des  fables. 

Le  temps  a diflipé  ces  préjugés.  Les  premiers  • 
miflionnaires  envoyés  à la  Chine , publièrent  des 
relations  de  cet  empire , qui  juftifierent  celles  de 
Marc  Paul.  On  rendit  alors  juftice  à fa  fiucérité. 
L'incertitude  fit  place  à la  conviâion  ; 8c  celle-ci 
entrains  la  furprife  8c  l'admiration. 

Les  relations  fe  font  depuis  multipliées  à l’in- 
fini ; cependant  on  ne  peut  fe  flatter  de  connoître 
allez  la  Chine  8c  fes  produirions , pour  avoir  des 
notions  parfaitement  exailes  de  cet  empire.  On 
ne  peut  guères  compter  que  fur  les  mémoires  des 
miflionnaires  ; mais  leurs  études  8c  les  travaux  de 
leur  état , les  foins  8c  les  occupations  que  leur 
impofoit  leur  réfidence  à la  cour,  ne  leur  ont  per- 
mis de  nous  donner  exactement  que  le  réfultat  de 
leurs  opérations  géométriques , 8c  les  dimenfions 
précifes  d’un  empire  aufli  étendu. 

Les  connoiflances  fur  l'hiftoirc  morale  8c  poli- 
tique qu'ils  y ont  jointes , quoiqu’aflez  fatisfai- 
fantes  , n'ont  pas  toute  la  profondeur  qu'ils  au- 
raient pu  leur  donner  (1).  On  les  accufe  d'écouter 
quelquefois  les  préjuges  de  leur  état , 8c  de  n'a- 
voir pas  toujours  eu  autant  de  fidélité  dans  leurs 
récits  que  de  zèle  dans  leurs  miflions. 

Quant  aux  produirions  de  cette  vafte  contrée  , 
ils  n’ont  pas  eu  aflez  de  loifir  pour  fe  livrer  à cette 
étude  ; 8c  c’eft  dans  l'hiftoire  de  la  Chine , la  partie 


(0  Cet  livres  daAqncs  de  la  Cv-r  , traduits  du  chinais  en  latin  par  le  vite  Noël , ont  été  mis  en  francois  par  M. 
l'abbé  Pluqoer , qui  vient  d’en  publier  les  deux  premiers  volumes  prttédét  d'obfervatiosss  autli  iuftes  que  profondes , fur 
l'origine . la  nature  & les  elfett  de  la  phtlofophic  morale  St  politique  de  set  empire.  Ces  livres  cladîquci  font  le  plus 
beau  6c  le  plus  ancien  code  de  légiflation  dont  un  peuple  exifiant  puilTe  fe  faire  gloire.  Ils  détruifent  abfolument  1rs  cri- 
tiques élevées  contre  le  gouvernement  de  la  Chine . St  prouvent . delà  manière  la  plut  authentique  , {'exactitude  6c  le 
visité  des  mémoires  btlVoriques  6c  autres  ouvrages  , d'après  lefquels  nous  avons  rédigé  ces  article. 

(*l  Les  livres  daiiiques  de  ia  Chine  qui  ne  laiflenr  plut  rien  i defirer  fur  ce  fujet,  6c  la  réferve  avec  laquelle  M.  Quefnag 
fuivoit  les  relations  des  railTsonnaires , prouvent  i la  fois  l'impactialité  6c  le  grand  dent  de  cet  écrivain  , 6c  Ujsrofondesic 
te  fes  vues  6c  la  juilcflé  de  fes  induirions,  . 
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U p!ni  défedueufe.  On  peut  conduire  de  leurs 
rapports,  que  nulle  part  la  nature  n’étend  fa  bien- 
faiiancc  avec  plus  de  profufion , qu’elle  y a raf- 
femblé  les  productions  de  cous  les  pays  t mais 
cette  profulion  même  n'a  pas  permis  aux  million- 
naires de  nous  donner  fur  ces  objets  une  inftruc- 
tion  complette- 

Le  père  du  Halde  a pris  foin  de  raffcmbler  dif- 
férens  mémoires,  le  oen  taire  un  corps  d'hif- 
toire.  Nous  avons  traité  de  la  Chine  d’après  cet 
écrivain  , fans  nous  difpenfer  d’avoir  recours  aux 
originaux  dont  il  s’eft  fervi.  Nous  avons  auffi  con- 
fulté  pluhciirs  voyageurs  qui  ont  écrit  fur  la  Chine , 
8c  dont  le  père  du  Halde  n’a  pas  fait  mention  : 
tels  que  Marc  Paul,  Emmanuel  Pinto,  Nava- 
rcttcJ?k  viÿagcurs  hollandois  , Gcmellj  Carreri , 
Laurent  Litige  , envoyé  du  Czar  PierTe  à l’em-  1 
pereur  de  la  Cèdre, le  Gentil,  Ysbrantfîdes,  l’a- 
miral Anfon,  les  Voyages  d’un  phikrfophc  ( par 
M.  Poivre  ) , 8c  plufieurs  autres. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Paragraphe  I. 

Origine  de  f empire  de  la  Chine. 

L’origine  des  chinois  fe  perd  dans  la  nuit  des 
temps.  Plus  un  peuple  dl  devenu  célèbre  , plus 
il  a prétendu  accroître  fon  lnllre  , en  tâchant 
d’enfevelir  (a  fource  dans  les  fiècles  les  plus  re- 
culés : c’eit  ce  qu’on  impute  aux  antiquités  chi- 
noifes. 

Leur  hiftoire  nous  dit  que  Fohi  avant  etc  élu 
roi,  environ  14c»  ans  avant  Jefus-Cluift  ( c'eft  à 
peu  près  du  temps  de  Noé  ) , ce  fouverain  civi- 
lifa  les  chinois , 8c  fit  différentes  loix  également 
figes  8c  juftes  ; qu’3  fut  un  mathématicien  pro- 
fond êc  un  génie  créateur.  Il  apprit  à entourer  les 
villes  de  murs  ; il  impofa  differens  noms  aux  fa- 
milles , afin  de  les  diltinguer  ; il  inventa  des  figu- 
res fymboliques  , pour  publier  les  loix  qu’il  avoit 
faites. 

A FM  fuccéda  Chin-nong , qui  enfeigna  à fes 
fujets  à femer  les  grains , à tirer  du  fet  de  l’eau 
de  la  mer , 8c  des  fucs  falutaires  de  plufieurs  plan- 
tes. Il  f-ivorifa  le  commerce  , 8 c établit  des  mar- 
chés publics. 

On  attribue  I fon  fucceffeur  Hoang-ti , l’inven- 
tion du  cycle  fexagénaire,  celle  du  calendrier , 
de  la  fphère  8c  de  tout  ce  qui  concerne  les  nom- 
bres 8c  les  mefures.  Suivant  la  même  hiftoire , il 
fut  aufli  l’inventeur  de  la  monnoie , de  la  mufique, 
des  cloches , des  trompettes , des  tambours  le  de 
differens  autres  inftrumens  ; des  arcs , des  fléchés 
le  de  l'archireéture  ( il  trouva  encore  l’art  d’éle- 
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ver  des  vers  à foie  ; de  filer  leurs  produirions , de 
les  teindre  en  différentes  couleurs,  8c  d’en  faire 
des  habits;  de  eonftruire  des  ponts , des  barques, 
des  chariots  qu’il  faifoit  tirer  par  des  bœufs.  En- 
fin c eft  fous  le  régne  de  ces  trois  empereurs,  que 
les  chinois  fixent  l’époque  de  (a  découverte  de 
toutes  les  fcicnces  8c  de  tous  les  arts  en  ufage 
parmi  eux. 

Après  Hoang-ti  régnèrent  fucceffivcment  Chao- 
hao  ion  fils  , Tchuenhio  , Tcho,  Y-a-o  le  Xun. 
Sous  le  règne  d’Y-a-o , dit  l’Hiftoire  chinoife,  le 
foleil  parut  dix  jours  de  fuite  fur  l’horifoh , ec  qui 
fit  craindre  un  embràfement  général  (1). 

Les  auteurs  anglois  de  l'Hiftoire  univerfelle, 
font  de  tous  les  écrivains  ceux  qui  ont  le  plus 
combattu  toutes  les  preuves  qu’ont  voulu  donner 
de  l'antiquité  chinpife  le  père  du  Halde  8c  fes 
partifans.  Cet  hiftorien  fixe  ta  première  époouc 
de  la  chronologie  chinnife  au  règne  de  Fohi  , 
Mf7  ans  avant  Jefus-Chrift,  le  l’a  fait  fuivre  fans 
interruption  jufqu’i  notre  temps,  ce  qui  comprend 
une  période  de  plus  de  4000. 

Les  hiftoriens  anglois  font  bien  éloignés  de  re- 

rarder  comme  démonftratif , ce  que  le  père  du 
laide  rapporte  des  neuf  premiers  empereurs  8c 
de  leur  règne.  La  durée  de  ces  règnes , fuivant 
ces  hiftoriens,  comprend  une  période  de 71  tan- 
nées ; 8c  fait  la  baie  de  la  chronologie  chinoile  : 
mais  rien , difent-ils , n’eft  moins  folide  que  font 
ce  qu’on  raconte  depuis  Fohi  jufqu’au  règne  d‘  Yu 
qui  fuccéda  à Xun  , au  temps  d’Abraham.  A ce 
règne  d’ Yu,  commence  incor.ttflaklemttU  l'ordre  d(S 
dynafties  ou  familles  qui  ont  occupé  le  trône  juf- 
qu’à  prefent.  Avant  lui  l’hiftoire  cltinoife  eft  mê- 
lée de  fables. 

Néanmoins  toutes  les  preuves  qu’ils  allèguent 
feraient  fort  faciles  à réfuter,  quant  à ce  qui  con- 
cerne les  évènemens  remarquables  des  règnes 
A'Yao,  de  Xun  8c  d’Ta,  à peu  près  contempo- 
rains d’Abraham. 

M.  de  Guignes  , en  convenant  de  la  haute  an- 
tiquité des  chinois  , s’efforce  de  prouver  qu’ils  ne 
font  qu'une  colonie  d’égyptiens  ; que  leurs  lettre* 
ont  été  formées  des  lettres  égyptiennes  8c  phéni- 
ciennes ; que  les  premiers  empereurs  de  la  Chine 
font  les  anciens  rois  de  Thèbes  8c  de  Memphis  : 
fi  1 on  trouve  , dit-il  , des  monumens  égyptiens 
jufques  dans  les  indes , il  11c  fera  pas  difficile  de 
fe  perfuader  , que  les  vaiffeaux  phéniciens  ont 
tranfporté  dans  ce  pays  quelques  colonies  égyp- 
tiennes , qui  delà  ont  pénétré  à la  Chine  environ 
1 100  ans  avant  Jefus-Chrift  , en  apportant  leur 
hiftoire  avec  eux. 

Il  eft  étonnant  qu’on  n'ait  pas  fait  une  réflexion 
fort  fimple , qui  pourrait  être  appuiée  d'un  déve- 
loppement curieux.  Quand  même  on  déroontre- 


(i)Cec!  eA  fan  doute  un  récnnèi  exagéré  Jej  eéfeti  que  ptoJuilireut , foui  le  rq;ne  de  ce  prioce , ta  chaleur  txttlme 
4* un  eta  brûtiQi  8c  de  ta  lechereife  qui  er»  fut  U fuite. 
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roit  l'identité  des  chinois  & des  égyptiens , pour- 
quoi ne  fuppoferoit-on  pas  que  ces  derniers  vien- 
nent de  la  Chine , ou  plutôt  que  les  uns  8c  les 
autres  ont  une  origine  commune  ? Quelle  aflu- 
tance  ont  nos  diflertateurs  que  les -arts  Se  les 
fciences  étoient  inconnus  des  anciens  chaldéens 
aux  temps  voifins  d’ Abraham,  & par  conféqucnt 
fous  le  règne  à’Yiioi  Les  indes  qu’ils  regardent 
eux-mémes  comme  l'origine  immédiate  des  pre- 
miers légiflateurs  chinois  , ne  confinent-elles  pas 
d'un  côte  à la  Chine , Se  de  l'aufte  à la  Chaldcc  ? 

Si  les  fcicnces  , les  hiéroglyphes,  les  arts  ctoient 

farcis  delà , pour  s'établir  dans  la  Chine  qui  eft  à 
orient , 8c  dans  l'Egypte  oui  eft  à l'occident  , 
que  deviendraient  les  conjectures  ? 

Les  objets  les  plus  intéreflans,  font  les  lois 
établies  par  Yao , par  Xun  Se  par  quelques  autres , 
les  grands  ouvrages  entrepris  fous  leurs  règnes 
pour  la  prnfpérité  de  l'agriculture  8c  du  commerce 
des  denrées , les  monumens  qu'ils  ont  laific  de 
kur  fcience  8c  de  leur  fagefle. 

Des  écrivains  fupcificicls  ont  écrit  que  ces  ma- 
gnifiques inftitutions  ne  méritoient  pas  l'attention 
des  fayans.  L'abfurdité  de  ce  raifonnement  doit 
être  un  sûr  préfervatif  contre  tous  les  autres  rai- 
fonnemens  de  ces  compilateurs. 

Le  défaut  d'une  chronologie  parfaitement  réglée, 
les  lacunes  que  le  temps  a caufées  dans  les  an- 
ciens mémoires  hiftoriques  , & le  mélange  des  fa- 
bles qu’on  y a fubftituécs  ne  peuvent  raifonnable- 
ment  faire  rejetter  des  faits  atteftés  d'âge  en  âge , 
& confirmés  par  des  monumens  non  moins  impor- 
tant qu'authentiques. 

La  chronologie  des  livres  de  Moife  a donné  lieu 
à trois  opinions , qui  ne  paroifTent  pas  décidées.  , 
Toutes  les  hiftoires  des  grecs , des  romains  8r  des 
•»  autres  peuples , mime  les  plus  modernes , font  mê- 
lées de  fables  & fouffrent  des  éclipfes , Se  nt-an-  ! 
moins  le  fonds  des  événement  pafle  pour  authen- 
thique,  fur  tout  auand  il  eft  reconnu  par  les  plus 
anciens  écrivains  éclairés  Se  attefté  par  des  mo- 
numens. C'cft  le  cas  des  événement  célèbres , ar- 
rivés fous  les  empereur  Yao  & Xun. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  â fouiller  dans  les 
faites  de  la  monarchie  chinoife  pour  en  tirer  le 
nom  des  empereurs  , & pour  rapporter  les  aérions 
célèbres  de  leur  règne.  NotTe  plan  s'éloigne  de 
cette  marche  qui  demanderait  trop  d'étendue. 
Le  père  Duhalde  a donné  une  hiftoire  chronolo- 
gique du  règne  de  tous  ces  fouverains  ; on  peut  la 
confulter.  Pour  nous  , notre  tâche  va  fc  borner  â 
faire  connoître  la  forme  du  gouvernement  chinois , 
te  à donner  une  idée  de  tout  ce  qui  s'y  rap- 
porte. 

Les  premiers  fouverains  de  la  Chine  , dont  les 
loix  8c  les  aérions  principales  font  indubitables  , 
forent  de  fort  bons  princes  ; mais  il  y eut  en- 
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fuite  des  empereurs  qui  fe  livrèrent  â l’oifiveté  i 
aux  dérèglement , à la  cruauté , & qui  fournirent 
â leurs  fucceflcurs  de  funeftes  exemples  du  danger 
auquel  un  empereur  de  la  Chine  s'expofe  , lorf- 
qu'il  s'attire  le  mépris  ou  la  haine  de  fes  fujets. 
II  y en  a eu  d'alfez  imprudent  pour  ofer  exercer 
un  defpotifme  arbitraire , 8c  qui  ont  été  abandon- 
nés par  des  armées , lorfqu'ils  vouloient  les  em- 
ployer î combattre  contre  la  nation. 

Li  - Koué  , un  des  defeendans  du  grand 
Yu , le  plongea  dans  la  débauche  : fes  miniftres 
lui  repréfentèrent  qu’il  s'ccartoit  des  principes  du 
fondateur  de  fa  dynaftie , Se  qu'il  s'expofoit  â per- 
dre l’empire. 

Li-Koué  les  fit  mourir , 8e  contint»  de  fe  livrer 
à fes  paffipns.  Le  fort  des  miniftres  St  Lorguei! 
de  Li-Koué  n’effrayèrerft  pas  les  citoyenl  vertueux. 
Les  vieillards  , armés  d’un  courage  héroïque , al- 
lèrent lui  repréfentet  que  les  loix  de  l'empire  ne 
s'obfervoient  plus  : Li-Koué  les  fit  tous  mourir 
cruellement , Se  ordonna  de  chercher  par-tout  ceux 
qui  avoient  quelque  réputation  de  probité , pour 
leur  faire  fubir  le  meme  fort. 

On  vit  alors  les  gouverneurs  8c  les  peuples  fe 
rendre  en  foule  auprès  de  Thing-Tang,  8c  le  for- 
cer de  prendre  les  armes  pour  mettre  fin  aux  mal- 
heurs du  peuple.  Li-Koué  lève  une  armée , marche 
contre  Thing-T ang , le  rencontre  8c  va  lui  livrer 
bataille  ; mais  ce  prince  que  l’orgueil  aveugloit 
avoit  autant  d'ennemis  dans  fon  armée  que  de  fol- 
dats  : â peine  fut-il  en  préfence  de  Thing-T  ang  , 
que  la  plupart  des  liens  l’abandonnèrent  8c  fe  joi- 
gnirent â Thing-Tang,  le  refte  fe  difpcrfa  ; 8c  fe 
trouvant  prelque  feul  , il  fut  obligé  de  s'enfuir 
dans  une  province  où  Thing-Tang  le  lailfa  (i). 

Nul  peuple  n'eft  plus  fournis  à fon  fouverain  que 
la  nation  chinoife , parce  qu’elle  eft  fort  inftruite 
fur  les  devoirs  réciproques  du  prince  8c  des  fu- 
jets ( Se  , par  cette  raifon  meme  , nul  peuple  n'eft 
plus  fufceptible  d’averfion  contre  les  infraéteurs  de 
la  loi  naturelle  8c  des  préceptes  de  morale  * qui 
forment  le  fond  de  la  religion  du  pays , Se  de  l'inf- 
truérion  continuelle  entretenue  par  ie  gouverne- 
ment. Ces  enfeignemens  fi  impofans  forment  un 
lien  facré  8c  habituel  entre  le  fouverain  8c  fes  fu- 
jets. L’empereur  Tohan-Hio  joignit  le  facerdoee  à 
la  couronne.  Cette  réunion  qui  fubfiftc  encore  , 
empêche  une  foule  de  troubles  8c  de  divifions  , 
qui  n'ont  été  que  trop  ordinaires  dans  les  pays  , où 
les  prêtres  cherchèrent  autrefois  à s’attribuer  cer- 
taines prérogatives  incompatibles  avec  la  qualité 
de  fujets. 

L'empereur  Kao-Sin  fut  le  premier  qui  donna 
l'exemple  de  la  polygamie  j il  eut  jufqu'â  quatre 
femmes  : fes  fucccueurs  jugèrent  â propos  de  Li- 
miter. Quoique  la  plupart  des  monarques  chinois 
euflent  écabli  de  fages  réglemens  , cependant  Yao, 


f)  HiSoirt  gnftr ik , com,  , , pag,  îsj  , fcc, 
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huitième  empereur  de  la  Chine , eft  regardé  com- 
me le  premier  légiflatcur  de  la  nation  , 8c  peut- 
Ütrc  réellement  fut-il  le  premier  empereur.  Ce  fut 
en  même-temps  le  modèle  de  tous  les  fouverains 
dignes  du  trône.  C’eft  fur  lui  & fur  Xun,  fon 
fuccefleur , que  les  empereurs  jaloux  de  leur  gloire 
tachent  de  fe  former. 

Y ao  pom  lî  loin  l’amour  pour  fon  peuple  , que , 
ne  connoiflant  dans  fes  enfans  que  de  mauvaifes 
. inclinations , il  chojflt  pour  lui  fuccéder  un  la- 
boureur, nommé  Xun  , que  mille  vertus  rendoiant 
digne  du  trône.  Yao,  pour  éprouver  les  talens, 
lui  confia  d'abord  le  gouvernement  d'une  province. 
Xun  fe  comporta  avec  tant  de  Cigeflc , que  le 
monarque  chinois l'alfocia  à l’empire,  8c lui  donna 
fes  deux  filles  en  mariage.  Y ao  vécut  encore  vingt- 
huit  ans  dans  une  parfaite  union  avec  fon  collègue. 
La  dynallie  qui  commence  à la  mort  d’Yao,  eft 
appellcc  hiu  ; c’ert  à elle  que  commence  l’énumé- 
ration des  dynafties  de  l’empire  de  la  Chine. 

Après  la  mort  de  l’empereur , Xun  fe  renferma 
pendant  trois  ans  dans  le  fépulchre  d’Yao,  pour 
fe  livrer  aux  fentimens  de  douleur  que  lui  cauloit 


la  mort  d’un  prince  qu’il  regardoit  comme  fon 
père  : c’eft  de-!à  qu'elt  venu  l’ufage  de  porter  à 
la  Chine  pendant  trois  ans  le  deuil  de  fes  pa- 


Le  règne  de  Xun  ne  fur  pas  moins  glorieux  que 
celui  de  fon  prédécelTeur.  Il  lit  fleurir  l’agriculture 
8c  défendit  de  détourner  les  laboureurs  de  leurs 
travaux  ordinaires , pour  les  employer  à tout  au- 
tre ouvrage.  Xun  vivoit  du  temps  d’ Abraham. 

Pour  fe  mettre  en  état  de  bien  gouverner , ce 
prince  fit  une  ordonnance , par  laquelle  il  per- 
mettoit  â fes  fujets  de  marquer  fur  une  table  ex- 
poféc  en  public  , ce  qu'ils  auraient  trouvé  de  ré- 
préhenfible  dans  la  conduite  de  leur  fouverain. 

Il  s’aftbeia  un  collègue  , nommé  Yu  , auquel  il 
laifla  la  couronne.  Celui-ci  marcha  dignement  fur 
lès  traces.  C'étoit  lui  faire  fa  cour  que  de  lui 
donner  des  avis  fur  fa  conduite.  Il  croyoit  que  la 
première  occupation  d'un  prince  croit  de  rendre 
la  juftice  aux  peuples.  Jamais  roi  ne  fut  plus  accef- 
lîble.  Afin  qu'on  pût  lui  parler  plus  facilement , 
il  fit  attacher  aux  portes  de  fon  palais  une  cloche , 
un  tambour  8c  trois  tables  ; l’une  de  fer , l’autre 
de  pierre , 8c  la  troifième  de  plomb , 8c  fit  pu- 
blier que  tous  ceux  qui  voudraient  lui  parler  vinf- 
fent  frapper  fur  une  de  ces  tables  ou  fur  ces  inf- 
rrumens  , félon  la  nature  des  affaires  qu’ils  auraient 
à lui  communiquer.  On  rapporte  qu’un  jour  il 
quitta  deux  fois  la  table , 8c  qu’un  autre  jour  il 
fortit  trois  fois  du  bain  pour  recevoir  les  plaintes 
qu’on  vouloit  lui  faire.  11  avoir  coutume  de  dire , 
qu’un  fouverain  doit  fe  conduire  avec  autant  de 
précaution  que  s’il  marchoit  fur  la  glace  , 8cc. 

Ce  fut  fous  fon  règne  qu’on  inventa  le  vin  chi- 
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nois  , qui  fe  fait  avec  le  riz..  L’empereur  en  ayant 
goûte,  en  témoigna  du  chagrin.  Cette  liqueur  , 

• * i,cai£cra  !es  P^us  £raJ1“s  troubles  dans  l'em- 
pire/ 11  détendit  la  compofition  de  ce  breuvage  Sc 
bannit  1 inventeur  de  fes  états  i mais  cette  précaat- 
inutile.  Yu  eut  pour  fuccefleur  fon  fils  Ti- 
Kiltin  , qui  régna  trcs-gloricufement.  Tai-Kans  lui 
lucceda  ; l'ivrognerie  le  renverfa  du  trône  & don- 
na lieu  à une  fuite  d ufurpatcurs  &■  de  tyrans  , 
dont  le  mauvais  fort  fut  ijnc  le^on  effrayante  pour 
les  fouverains  de  cet  empire. 

Sous  le  règne  de  Ling  , vingt-troifième  empe- 
rC'rru  clUiltr!emc  ftwille  héréditaire  , naquit  le 
célébré  Confucius  que  les  chinois  regardent  com- 
me le  plus  grand  des  doaeurs  & le  plus  grand 
retornuteur  de  la  légiflation  , de  la  morale  & de 
*.a.r  j3lon  de  cet  empire  déchu  de  fon  ancienne 
folcndcur  (i).  Il  vivoit  f 97  ans  avant  J.  C.  Il  fe 
ht  une  fi  grande  réputation  , qu’il  avoir  d’ordi- 
naire a fa  fuite  trois  mille  difciplcs.  Son  grand  mé- 
rite 1 cleva  à la  dignité  de  premier  miniftre  du 
royaume  de  Lou.  Ses  réclcmens  utiles  changèrent 
la  face  de  tout  le  pays.  Les  jeunes  gens  apprirent 
de  lui  à rcfpeftcr  les  vieillards  &r  à honorer  leurs 
parens  jufqu'aprcs  leur  mort;  il  infpira  aux  per- 
lonnes  du  fexc  la  douceur  , la  modeftie  , l’amour 
de  la  chafteté , 8c  fit  régner  parmi  les  peuples  la 
candeur , la  droiture  8c  toutes  les  vertus  civiles. 
Confucius  mourut  âgé  de  y;  ans. 

On  voit , par  les  annales  de  la  Chine , que  la 
doéfrine  des  Kings  croit  la  morale  & la  politique 
de  cet  empire  depuis  fa  fondation  : alors,  comme 
aujourd’hui , elle  avoir  pour  obier  les  devoirs  des 
rois  8c  des  fujets , du  père  8c  du  fils,  du  mari  Sc 
de  la  femme  , de  l’ami  envers  fon  ami  : dans  ccj 
temps  comme  aujourd'hui , on  l’enfeignoit  dans 
toutes  les  villes,  dans  tous  les  bourgs,  dans  tous 
les  villages. 

Elle  fut  renfermée  dans  des  maximes,  dans  des 
préceptes  8c  dans  des  emblèmes  que  les  maîtres 
cxpliquoient , félon  les  temps , les  circonftances  , 
8c  le  degré  d’intelligence  8c  de  vertu  de  leurs  au- 
diteurs. 

11  falloit , dans  ce  temps,  beaucoup  de  travail 
8c  une  grande  application  pour  bien  entendre  le» 
principes  de  la  morale  politique  de  la  Chine  ; & , 
pour  peu  qu'il  y eut  d’interruption  ou  de  relâche- 
ment dans  l’étude  8c  dans  l’application  , ces  prin- 
cipes dévoient  nécefliircment  être  moins  bien  en- 
tendus , 8t  l’on  devoit  moins  fentir  &r  comioitre 
la  néceflicé  de  fuivre  la  do&rine  qu’ils  renfer- 
1 raoient. 

i C’eft  ce  qui  arriva,  lorfque  le  trône  fut  occupé 
, par  des  princes  moins  éclairés  8c  moins  vertueux 
: que  les  légiflateurs.  L'ignorance  s’introduifit  à la 

cour  8c  dans  tout  l'empire  ; elle  amena  à fa  fuit» 
les  vices  8c  le  défordre  qui  enfar'èrent  la  guerre. 


(i)  Voyt\  Ici  obfcrv.  prélim.  du  livres  dadi^uc»  de  la  Chine,  coin,  »,  psg,  j te  fuir. 
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laquelle  acheva  de  porter  atteinte  à i'inftruéiion 
k à l'éducation  , fources  principales  des  vertus 
morales  k civiles  des  chinois,  ün  confervoit  les 
anciens  livres  j mais  ils  croient  peu  confultés  & 
encore  moins  entendus.  Ils  étoient  tombés  dans 
l'oubli.  A l'âge  de  19  ans,  Confucius  entreprit  de 
rétablir,  dans  l'efprit  de  les  concitoyens,  la  doc- 
trine des  premiers  temps.  Pour  cct  effet , il  com- 
menta les  anciens  livres  , mit  dans  les  principes 
qu'ils  renfertnoient , plus  d’ordte  , plus  de  fuite  , 
plus  de  liaifon , leur  donna  allez  de  clarté  & de 
limplicité  j>our  être  entendus  de  tout  homme  doué 
d'une  intelligence  commune , 8c  obtint  amfi  tout 
le  fucccs  qu  il  defiroit. 

On  confcrve  à la  Chine  la  plus  grande  vénéra- 
tion pour  ce  philofophc.  Ses  ouvrages  ont  une  fi 
grande  autorité  , que  ce  l'eroit  un  crime  punilla- 
ble  d'y  faire  le  moindre  changement.  Dès  qu’on 
cite  un  pacage  do  fa  doârine  , toute  difpute  ceflc. 
Les  mandarins  Sc  les  gradués  s'affcmblent , en  cer- 
tains temps  de  l’année  , pour  rendre  leurs  devoirs 
à Confucius.  Dans  le  pays  qui  lui  donna  la  naif- 
fance  , les  chinois  ont  élevé  plusieurs  monumens , 
témoignages  publics  de  leur  reconnoiflance.  Chao- 
Hoang-ri  , fondateur  de  la  cinquième  dynaitic  , 
allant  vifiter  le  tombeau  de  Confucius  , lui  rendit, 
â la  manière  chinoife , les  mêmes  honneurs  qu’on 
rend  aux  rois  , k dit  aux  courbions  furpris  de 
cette  aéfion  : s’il  ne  mérite  pas  ces  honneurs  par 
fa  qualité , il  en  eft  digne  pat  l’excellente  doitrine 
qu’il  a enfeignée  (0- 

Ses  fucceffeurs  marchèrent  fur  fes  traces  5 ils 
rétablirent  les  écoles , fondèrent  des  colleges  , inf- 
rituèrent  des  académies  , k ne  dédaignèrent  pas 
de  s'y  montrer  les  in lli tuteurs  k les  aoâeuis  de 
leurs  fujets.  Enfin  Han-Tchang-ti  fit  conftraire 
une  falle  où  il  plaça  l'effigie  de  Confucius  & cel- 
les de  foutante  & douze  de  fes  difciplcs  ; k avec 
toute  la  pompe  qui  accompagne  l'empereur  dans 
les  plus  grandes  folemnités , rendit  à Confucius  les 
devoirs  que  les  difciples  rendent  à leur  maître  (1). 

Confucius  eft  donc  en  effet  le  doâeur  de  la 
Chine  : les  falles  confactées  en  fon  honneur  dans 
toutes  les  villes  & le  culte  qu'on  lui  rend  , don- 
nent à fa  doânne  une  autorité  irréfragable , Sc  en 
affûtent  la  perpétuité  dans  tout  l'empire. 

S.  I I. 

Etendue  (j  profptriti  de  t empire  de  U Chine. 

•Cet  empire  eft  borné  à l’orient  par  la  mer  du 
Japon , au  nord  par  la  grande  muraille  , à l’oueft 
par  de  hautes  montagnes  & des  déferts  de  fable , 
au  fud  par  l’océan  , les  royaumes  de  Tunquin  & 
de  Cochinchine.  On  fait , d’après  des  obfervatknu 
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très-  fcrapnleufes , que  la  Chine  proprement  dite 
n’a  pas  moins  de  500  de  nos  lieues  du  fud  au 
nord  , k de  4 jo  de  l’eft  à l'otiett  ; mais  fi  l'on 
veut  avoir  l’cxaâe  dimenfion  de  l'empire  entier 
de  la  Chine , on  trouvera  qu’il  n’a  pas  moins  de 
900  lieues  d étendue  depuis  les  frontières  de  la 
I artarie  RufTe  au  5 f ‘ degré  , jufqu'à  la  pointe  de 
1 ille  de  Hainang,  au  zo'  degré  un  peu  au-delà 
du  tropique  du  cancer. 

On  ne  peut  rien  dire  de  pofitif  fur  l’étymologie 
du  nom  de  Chine  que  les  européens  donnent  à cet 
empire  ; les  chinois  l'appclloicnt  , fous  la  race 
precedente  , royaume  de  la  grande  fplendeur  j fon 
nom  aéhiel  eft  , royaume  de  la  grande  pureté.  Quoi 
qu  il  en  foit , on  doit  convenir  que  c’eft  le  plus 
beau  pays  de  l'univers  , le  plus  peuplé  , k le  plus 
Ronflant  royaume  que  l’on  connoitle  ; St  que  rem- 
pue  de  la  Chine  vaut  autant  que  toute  l’Europe, 
fi  elle  étoic  réunie  fous  un  fcul  fouverain. 

La  Chine  fc  partage  en  quinze  provinces  ; la 
plus  petite  , au  rapport  du  père  le  Comte  , eft  fi 
fertile  8c  fi  peuplée  , quelle  pourroit  feule  for- 
mer un  état  confidcrablc. 

Chaque  province  fe  divife  en  plufieurs  cantons, 
dont  chacune  a pour  capitale  un  l ou , c’cft-à-dirc, 
un“  vUJc  du  premier  rang.  Ce  Fou  renferme  un 
tribunal  fupéricur  , duquel  relèvent  plufieurs  au- 
tres jurifdiiiions  fituées  dans  des  villes  du  fécond 
rang,  qu’on  appelle  t-cheous  , qui  prélident  à leur 
tour  fur  de  moins  confidérabies , appellées  h-ytr.e 
ou  villes  du  troifième  rang  , fans  parler  d’une  mul- 
titude de  bourgs  & de  villages , dont  plufieurs 
font  aufli  grands  que  nos  villes. 

Pour  donner  une  idée  générale  du  nombre  k 
de  la  grandeur  des  villes  de  la  Chine  , il  nous  fuf- 
fif*  de  rapporter  ici  les  termes  du  père  le  Comte. 

" J’*i  vu  , dit-il , 7 ou  8 villes  toutes  plus  gran- 
” des  que  Paris  , fans  compter  plufieurs  autres 
•'  où  je  n’ai  pas  été.  Il  y a plus  de  80  villes  du 
» premier  ordre , qui  font  comme  Lyon  ou  Bor- 
•>  dcaux.  Parmi  100  du  fécond  ordre,  il  y en  a 
” plus  de  too  comme  Orléans  ; k , entre  environ 
” 1 ioç  du  troifième , on  en  trouve  f à 1Ç00  aufli 
■>  confidérabies  que  Dijon  ou  la  Rochelle...  J'ai 
>•  parcouru  moi-même  la  plus  grande  partie  de  la 
” Chine , 8c  deux  mille  lieues  que  j'ai  faites  pen- 
» vent  rendre  mon  témoignage  non  fufpcô  ». 

La  vafte  étendue  de  la  Chine  fait  aifement  con- 
cevoir que  la  température  de  l’air  & l'influence 
des  corps  céleftes  ne  font  pas  par  tout  les  mêmes  : 
on  peut  juger  de-là  que  la  diva-fiié  des  climats 
n'exige  pas  différentes  formes  de  gouvernement. 
Les  provinces  feptemrionalcs  font  très-froides  en 
hy  ver , tandis  gue  celles  du  fud  font  toujours  tem- 
pérées j en  etc  la  chaleur  eft  fupportable  dans  les 
premières , 8e  cxcdfive  dans  les  autres. 


(1)  Hifioire  générale  de  la  CAine  , tom.  a.  gag.  51t. 
ta)  Ibid , tom.  | , pag,  j86. 


Digitized  by  Google 


C H I 

Autant  il  y a de  différence  dans  le  climat  des 
provinces  , autant  il  s'en  trouve  dans  la  furface 
des  terres , & dans  les  qualités  du  territoire  : les 
provinces  deYun-nan,deQuei-cheu,  deSe-tchuen 
te  de  fo-kien  font  trop  montueufes  pour  ctre  cul- 
tivées dans  toutes  leurs  parties.  Tche-Kiang,  quoi- 
que trcs-ferrilc  du  côté  de  l’orient , a des  monta- 
gnes affreufes  à l'occident,  louant  aux  provinces 
de  Ho-nan  , de  Hou-quang  , de  Kiang-n , de  l’e- 
tchelli  & de  Chan-tong , il  n'y  a pas  un  pouce  de 
terrein  inutile. 

C'ell  uije  vue  charmante  que  celle  de  ces  fer- 
tiles campagnes  où  les  terres  ne  repofent  jamais , 
où  les  collines  & les  montagnes  meme  font  culti- 
vées jufqu'au  fommet.  Hien  de  plus  admirable 
qu  une  longue  fuite  d’éminences  entourées  8 e com- 
me couronnées  de  cent  terralfes , qui  fe  furmon- 
tent  les  unes  les  autres  en  retrécilTant  : c’cft  - Il 
qu  on  voit  avec  furprife  des  montagnes  , qui  ail» 
leurs  produisent  à peine  des  ronces  ou  des  buif- 
fons , devenir  ici  une  image  riante  de  fertilité  & rap- 
porter généralement  jufiqu'à  trois  moilfons  chaque 
année. 

Ce  n'eft  pourtant  pas  à des  procédés  particu- 
liers de  culture  , ni  à l'exceflive  bonté  du  fol  qu’il 
faut  attribuer  cette  fécondité.  Leurs  terres  , en 
général  , ne  font  pas  de  meilleure  qualité  que  les 
nôtres  (i)  i ils  en  ont  comme  nous  de  bonnes  , 
de  médiocres  , de  mauvaifes , de  fortes , de  légè- 
res , d’argilleufes  , 8c  d’autres  où  le  fable , les 
pierres  8c  les  cailloux  dominent.  Mais  c'cft  que  le 
ouvernement  de  1a  Chine  cft  fondé  fur  l’évidence 
es  loix  naturelles  Sc  fur  la  raifon  éclairée  i que 
tous  les  citoyens  v jouiffent  de  leurs  droits  de  pro- 
priété & de  la  liberté  qu'ils  ne  tiennent  que  de 
*)icu  même , 8c  que  les  cultivateurs  en  particulier 

font  récompenfés  de  leurs  intereflans  8c  péni- 
les  travaux , par  la  confédération  8c  par  l'aifance. 

Quelque  grand  que  foir  cet  empire  , il  cft  trop 
étroit  pour  la  multitude  qui  l’habite  i 8c  cette  mul- 
tiplication prodigieufe  du  peuple,  fi  utile  &r ft  de- 
fîrée  dans  nos  états  d'Europe  , où  l'on  croit  que 
la  grande  population  cft  la  flBce  de  l'opulence  , 
en  prenant  l'effet  pour  la  caufe , cette  multiplica- 
tion y produit  quelquefois  de  furteftes  ‘effets.  On 
voit  des  gens  ft  pauvres , que  ne  pouvant  fournir 
à leurs  enfans  les  alimens  néceffaires , ils  les  ex- 
pofent  dam  les  rues.  La  mifêre  produit  à la  Chint 
une  quantité  énorme  d’cfclaves , ou  de  gens  qui 
s'engagent  fous  condition  de  pouvoir  fe  racheter  : 
un  homme  vend  quelquefois  fon  fils  , fe  vend  lui- 
mcme  avec  fa  famille  pour  un  prix  très-médiocre, 
8c  le  gouvernement  d'ailleurs  fi  attentif  ferme  les 
yeux  à ces  inconvéniens. 

Il  eft  vrai  que  l'autorité  des  maîtres  fur  les  ef- 
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claves  fe  borne  aux  devoirs  ordinaires  du  fervice  j 
qu'ils  les  traitent  comme  leurs  enfans , 8c  que  fi  un 
efclave  s'enrichit  pat  fon  induftrie , il  peut  ft  ra- 
cheter , du  confcntement  de  fon  maure , ou  s'il  s'en 
cft  réfenré  le  droit  dans  fon  engagement  ; mais 
l'indifférence  du  gouvernement  à cet  égard  n'en  eft 
pas  moins  blâmable. 

Il  n'eft  point  de  nation  plus  laborieuft-  que  la 
chinoife,  point  de  peuple  plus  fobre  8c  plus  induf- 
trieux.  Un  chinois  paffe  les  jours  entiers  à bêcher 
la  terre  i fouvent  même  apres  avoir  refté  pendant 
une  journée  dans  l'eau  jufqu’aux  genoux  , il  s’ef- 
time  fort  heureux  de  trouver  le  foir  chez,  lui  du 
riz  , des  herbes  8c  un  peu  de  thé  : mais  ce  pay  fais 
a la  liberté  affûtée.  11  n'eft  point  expolé  à être 
dépouillé  par  des  impofidons  arbitraires,  ni  par 
des  exaciions  de  publicains  , -qui  fouvent  ailleurs 
déconcertent  ou  ruinent  les  habitai ts  des  cam- 
pagnes. 

La  plupart  des  ouvriers  â la  Chine  n'cxcrcent 
pas  leur  métier  chez  eux  ; ils  vont  travailler  dans 
les  maifons  particulières.  Les  artifans  courent  les 
villes  du  matin  au  foir  pour  trouver  pratique  , 8c 
l’on  voit  jufqu’aux  barbiers  fc  promener  dans  les 
rues  un  fauteuil  fur  le  dos  8c  le  coquemard  â la 
main.  Les  forgerons  même  portent  avec  eux  leur 
enclume  8c  leur  fourneau  pour  des  ouvrages  ordi- 
naires. Comme  il  n'y  a pas  un  pouce  de  terre 
cultivable  inutile  dans  l'empire , il  n'y  a perfonne 
ni  homme  ni  femme  qui  ne  foit  à même  de  gagner 
fa  vie.  Les  moulins  pour  moudte  le  grain  font  la 
plupart  â bras,  une  infinité  de  pauvres  gens  8c 
d'aveugles  font  occupés  à ce  travail. 

Enfin  toutes  les  inventions  que  peut  chercher 
l’induftrie  , tous  les  avantages  que  la  nécefftté  peut 
faire  valoir , toutes  les  tcffourccs  qu'infpirc  l'in- 
térêt font  ici  employées  8c  mifes  à profit.  On  fait 
même  trafic  d’ordures  pour  fertiltfcr  la  terre,  8c  dans 
toutes  les  villes  il  y a des  lieux  publics  dont  les 
maîtres  tirent  de  grands  avantages. 

5.  III. 

Ordres  des  citoyens. 

Il  n’y  a que  deux  ordres  parmi  ta  nation  chi- 
noife , les  gens  diftingués  (a)  8c  le  peuple.  Le 
premier  ordre  comprend  les  princes  du  fang  , les 
hommes  qualifiés , les  mandarins  8c  les  lettrés.  Le 
fécond  , les  laboureurs , les  marchands , les  arti- 
fàns,  8cc. 

La  nation  chinoife  a toujours  été  gouvernée  com- 
me une  famille , dont  l’empereur  eft  te  père.  Ses 
fujets  font  fes  enfans  , fans  autre  inégalité  que  celle 
qu’ctabliffent  le  mérite  8c  les  talens.  Ces  diftinc- 


(»)  Voy\  fes  vovaget  d’un  philofbplx  . par  M<  Poivre  , ancien  intendant  de»  irtei  de  France  Oc  de  Bourbon. 

(il  Le  mémoire  du  doûeur  Quefr.jy  , dit  )a  naUtjfe  ; mai»  on  verra’  ci-aprè*  que  ce  n’eft  paj  le  mot , yaicc  qu'à  U Ckîot 
U n’y  a j»a»  de  nobkflc , toile  do  mcim  que  nous  la  conooiÆoafe 
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rions  puériles  de  noblefle  8c  de  roture',  d'homme 
de  naiflance  8c  d'homme  de  rien  ne  fe  trouvent 
que  dans  le  jargon  des  peuples  nouveaux  8c  encore 
barbares , qui , ayant  oublié  l'origine  commune  , 
infultent , fans  y penfer , fit  aviliffent  toute  l’cfpècc 
humaine.  Ceux  dont  le  gouvernement  ell  ancien 
& remonte  aux  premiers  âges  du  monde,  favent 
que  les  hommes  naiffem  tous  égaux  , tous  nobles , 
tous  frères. 

Les  enfans  du  premier  miniftre  de  l’empire  ont 
leur  fortune  à faire , & ne  jouiffent  d'aucune  con- 
fidération.  Un  fils  fuccvdeaux  biens  de  fon  père  ; 
mais  , pour  lui  luccéder  dans  fes  dignités  & jouir 
de  fa  réputation  , il  faut  s’élever  par  les  memes 
degrés  i c'cft  ce  qui  fait  attacher  toutes  les  cfpé- 
ranccs  à l'étude , comme  à la  feule  ruute  qui  con- 
duit aux  honneurs. 

Les  titres  permanens  de  dillinâion  n’appartien- 
nent qu'aux  membres  de  la  famille  régnante  , en- 
fans  ou  gendres  de  l’empereur  ; outre  le  rang  de 
prince , ils  jouiffent  de  cinq  degrés  d’honneur , 
qui  répondent  à-peu-près  à ceux  de  duc , de  comte, 
de  marquis  , de  vicomte  & de  baron  que  nous 
connoiffbns  en  Europe  ; mais  ils  n'ont  aucun  pou- 
voir. 

La  Chine  a encore  des  princes  étrangers  à la 
maifon  impériale  ; tels  font  les  defeendans  des  dy- 
nallies  précédentes , qui  portent  la  ceinture  rouge 
pour  marquer  leur  difUndiion. 

Le  premier  empereur  de  la  dynaftie  tartare  qui 
tiçrne  aujourd'hui , créa  trois  titres  d'honneur  pour 
fes  f rères , <jui  étoient  en  grand  nombre  8c  qui 
l'avoient  aide  dans  fes  conquêtes.  Ce  font  les  pon- 
ces du  p entier  , du  fécond  , du  troifième  rang , 
que  les  empereurs  appellent  régules.  Les  princes 
du  quatrième  rang  s'appellent  Pet-tfe  ; ceux  du 
emeuième , Congkton.  Ce  cinquième  degré  efl  au- 
deffus  des  plus  grands  mandarins  de  T'empire  ; 
mais  les  princes  de  tous  les  rangs  inférieurs  ne 
font  dillingués  des  mandarins  que  par  la  ceinture 
jaune  que  portent  tous  les  princes  du  fang  régnant , 
de  quelque  rang  qu'ils  puisent  être.  La  polygamie 
fait  que  tous  ces  princes  fe  multiplient  infiniment; 
fie  , quoique  revêtus  de  la  ceinture  jaune , il  s’en 
trouve  beaucoup  qui  font  réduits  à la  dernière 
pauvreté. 

On  compte  encore  dans  le  premier  ordre , l”. 
çeux  qui , ayant  été  mandarins  dans  les  provinces, 
ont  été  congédiés  par  l’empereur  , ou  fe  font  re- 
tirés avec  fa  permiflion  ; 1°.  tous  les  étudians  , 
depuis  l'âge  de  i ; à 16  ans  jufqu'à  40,  qui  fu- 
binent  les  examens  établis  par  l’ufage. 

Mais  la  famille  la  plus  illuftre  de  la  Chine , & lj 
fcljle  à qui  la  noblcffc  (oit  tranfmife  pat  héritage , 
eft  celle  du  philofophe  Confucius.  Elle  cil  fans 
doute  la  plus  ancienne  du  monde  , puifqu’elle  s’eft 
confervee  en  droite  ligne  depuis  plus  de  deux  mille 
qns.  En  confédération  de  cet  homme  célèbre,  tous 
le*  empereurs  ont  depuis  conllamment  honoré  un 
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de  fes  defeendans  du  titre  de  cong , qui  répond  1 
celui  de  duc. 

Une  troifième  marque  de  diftinûion  confifte 
dans  les  titres  d’honneur  que  l’empereur  accorde 
aux  perfomtes  d’un  mérite  éclatant.  En  Europe  , 
la  noblefle  pafle  des  pères  aux  enfans  Se  à leur  pof- 
térité  ; à la  Chine,  elle  pafle  au  contraire  des  en- 
fans aux  pères  & aux  ancêtres  de  leurs  pères.  Le 
prince  éccnd  la  noblefle  qu’il  donne , jufqu’à  la 
quatrième  , la  cinquième  8c  même  la  dixième  gé- 
nération pafl’ée  , fuivant  les  fcrviccs  rendus  au  pu- 
blic ; il  la  fait  remonter  par  des  lettre#  exprcfTcs 
au  père , à la  mère , au  grand-père  qu’il  honore 
d’un  titre  particulier  ; fur  ce  principe  que  les  ver- 
tus doivent  être  attribuées  à 1 exemple  & aux  foins 
particuliers  de  leurs  ancêtres. 

Le  fécond  ordre  de  citoyens  comprend  tous 
ceux  qui  n’ont  pas  pris  des  degrés  littéraires  ; les 
laboureurs  y tiennent  le  premier  rang,  puis  vien- 
nent les  marchands  & généralement  tous  les  artifans, 
les  payfans  , manouvriers , 8c  tout  ce  qui  compofe 
le  menu  peuple. 

5.  I V. 

Des  forces  militaires. 

L'état  militaire  à ta  Chine  a fes  tribunaux  com- 
me le  gouvernement  civil.  Tous  les  mandarins  de 
la  guerre  prennent  trois  degrés , comme  les  man- 
darins civils.  Ils  font  divifes  en  neuf  clafles , qui 
forment  un  grand  nombre  de  tribunaux. 

Les  chinois  ont  un  général , dont  les  fondrions 
font  à-peu-près  les  memes  que  celles  d’un  géné- 
raliflinic  en  Europe.  II  a fous  lui  divers  officiers 
dans  les  provinces , qui  repréfentent  nos  lieute- 
nans-géneraux.  A ceux-ci  font  fubordonnés  des 
mandarins  comme  nos  colonels  ; ces  derniers  com- 
mandent à des  officiers  dont  les  grades  répondent 
à ceux  de  capitaines , de  lieutenans  8c  d’enfeignes. 

On  compte  cinq  tribunaux  militaires  à Pékin. 
Les  mandarins  de  ces  tribunaux  font  diflingués 
pat  différens  noms , tels  que  mandarins  de  Cnm'trt- 
garie  , de  F oile  gauche  , de  Colle  droite  , du  cen- 
tre , de  C avant- garde. 

Ces  tnb'unaux  ont  pour  préfidens  des  mandarins 
du  premier  ordre  , 8c  font  fubordonnés  à un  fixic- 
me  tribunal , dont  le  préfident , appellé  Yong- 
ching-fau  , eft  un  des  plus  grands  feigneurs  de 
l’empire  : fon  autorité  s’étend  fur  tous  les  mili- 
taires de  la  cour.  Mais , pour  modérer  ce  pou- 
voir extraordinaire , on  lui  donne  pour  affiflant  un 
mandarin  de  lettres  & deux  infpcâeurs.  Outre 
cela  , quand  il  faut  exécuter  quelque  projet  mili- 
taire, le  Yong-ching-fou  prend  les  ordres  de  U 
cojir  fouveraine  ping-pou , qui  a toute  la  milice 
de  l’empire  fous  fa  jurifdiérion.  Les  tribunaux  mi- 
litaires ont  la  même  méthode  de  procéder  que  les 
tribunaux  civils. 

Le  nombre  des  villes  fortifiées  cil  de  plus  de 
deux  mille  , Caps  complet  les  tours  Sc  les  châ* 
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teaux  de  la  grande  muraille  , qui  ont  des  noms 
particuliers.  Il  n’y  a pas  de  ville  ou  de  bourg  qui 
n’ait  des  troupes  pour  fa  dcfenfe.  Le  nombre  des 
foldats  que  I empereur  entretient  cft  de  760,000 
la  plupart  cavalerie.  Leurs  armes  font  des  fabres 
8c  des  moufquets.  Leur  folde  fe  paye  tous  les  trois 
mois.  Leur  condition  cft  fi  bonne , qu'on  s'em- 
preffe  de  s'y  faire  admettre  par  protection  ou  par 

Îirefent.  Les  troupes  font  fouvent  exercées  s mais 
eur  taâique  n'a  pas  grande  étendue. 

Leur  marine  militaire  eit  peu  confidérable  & 
affez  négligée.  Comme  les  chinois  n'ont  pas  de 
votfins  redoutables  du  côté  de  1a  met , 8c  qu'ils 
s'occupent  fort  peu  du  commerce  extérieur , ils 
ont  peu  befoin  d’une  marine  militaire  ; mais,  fur 
les  rivières  8c  fur  les  canaux , ils  font  preuve 
d'une  adreffe  qui  nous  manque.  Avec  très-peu  de 
matelots  , ils  conduifent  des  barques  aulfi  grandes 
ue  nos  vaiffeaux.  11  y en  a un  fi  grand  nombre 
ans  les  provinces  méridionales , qu’on  en  tient 
toujours  10,000  pour  le  fcrvice  de  l cmpereur  8c 
de  l'état.  Leur  adreffe  à naviguer  fur  les  torrens  a 
quelque  chofe  d’incroyable.  Ils  voyagent  hardi- 
ment dans  des  endroits  que  les  autres  peuples  n’o- 
feroient  feulement  regarder  fans  frayeur. 

CHAPITRE  IL 

Loi  X lOSDAMtfTALtS  DX  z'  X M P I RS. 

Paragraphe  I. 

Loi  naturelle . 

Le  premier  objet  du  culte  des  chinois  eft  l’Être 
fuprême  ; ils  l'adorent  fous  le  nom  de  chang-ti , 
qui  veut  dire  fouverain  , empereur , ou  fous  Celui 
de  tien  qui  lignifie  la  meme  chofe.  Suivant  les  in- 
terprètes chinois,  tien  eft  l'efprit  qui  préfide  au 
ciel.  Ce  mot  fe  prend  aulfi  pour  figniner  le  ciel 
matériel , 8c  cette  acception  dépend  du  fujet  où 
on  l'applique.  Les  chinois  difent  que  le  père  cft 
le  tien  d’une  famille  , l'empereur  , le  tien  d’un  em- 
pire. Ils  rendent  un  culte  inférieur  à des  efprits 
fubordonnés  au  premier  être  , 8c  qui , fuivant  eux  , 
préfident  aux  villes , aux  rivières , aux  montagnes. 

Tous  les  livres  canoniques  nous  repréfentent  le 
tien , comme  le  créateur  de  tout  ce  qui  exifte , le 
père  des  peuples  : fa  fainteré  égale  fa  toute-ptiif- 
iance , 8e  fa  juftice  fa  fouverainc  bonté  : rien  dans 
les  hommes  ne  le  touche  que  la  vertu  ; mais  fa 
miféricorde  furpaffe  fa  févérité  : la  plus  fiire  voie 
d'éloigner  fon  indignation , c'eft  de  réformer  de 
mauvaifes  mœurs  ; ils  affinent  que  tout  culte  ex- 
térieur ne  peut  plaire  au  rien,  s’il  ne  parc  du 
cœur  (1). 
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Il  eft  dit,  dans  ces  memes  livres  , que  le  chang-ti 
s’eft  fervi  de  nos  parent , pour  nous  tranfmettre  ce 
qu'il  y a en  nous  d'animal  & de  matériel  ; mais 
qu’il  nous  a donné  lui-méme  une  ame  intelligente 
8e  capable  de  penfer  , qui  nous  diftinguc  des  bê- 
tes ; que  nous  ne  pouvons  atteindre  à la  hauteur 
des  confeils  de  cet  être  fublitne  ; qu’on  ne  doit 
pas  croire  néanmoins  qu'il  foit  trop  élevé  pour  pen- 
fer aux  chofes  d’ici -bas;  qu’il  examine  toutes  nos 
aérions  , 8c  que  fon  tribunal  pour  nous  juger  eft 
établi  au  fond  de  nos  confcieuces. 

Les  empereurs  ont  toujours  regardé  comme  une 
de  leurs  principales  obligations  celle  d’obfcrvcr  les 
rites  primitifs  & d'en  remplir  les  fonétions.  Com- 
me chefs  de  la  nation,  ils  font  empereurs  pour 
gouverner  , maîtres  pour  inftruirc , 8c  prêtres  pour 
Sacrifier.  L’empereur , eft-il  dit  dans  leurs  livres 
canoniques , elt  le  feul  à qui  il  foit  permis  de  ren- 
dre au  chang-ti  un  culte  folemnel.  Que  le  fouve- 
rain  defeende  de  fon  trône  ! qu’il  s humilie  en  la 
préfcnce  du  chang-ti  ! qu’il  attire  ainfi  les  bénédic- 
tions du  ciel  fur  ion  peuple  I c’elt  le  premier  de  fes 
devoirs. 

Dans  des  temps  de  calamités , les  empereurs  ne 
fe  contentent  pa^  d’offrir  au  tien  des  facrifices  8c 
des  vœux  ; pour  exciter  fa  miféricorde  , ils  re- 
cherchent avec  foin  les  vices  cachés  qui  ont  pu 
attirer  ces  chitimens.  Voici  quelques  exemples  du 
refpcél  «jj^eux  des  monarques  de  la  Chine , qui 
feront  fentir  quelle  eft  leur  piété. 

En  171  y,  il  y eut  de  grandes  inondations  qui 
causèrent  des  dégâts  affreux.  Les  mandarins  fu- 
périeurs  en  attribuoient  la  caufe  aux  mandarins 
fubalternes.  Ces  calamités , répondit  le  fouve- 
» rain  , affligent  mon  peuple  , parce  que  je  man- 
•>  que  des  vertus  que  )c  devras  avoir.  Penfons  à 
» nous  corriger  de  nos  défauts  8c  à remédier  à l’i- 
» nondation.  Je  pardonne  aux  mandarins  accufés  : 
» je  n’accufe  que  moi  - même  de  mon  peu  de 
» vertu  ». 

^Depuis  fept  ans  , dit  le  père  le  Comte  , une 
dBhfedif.tte  tenoit  le  peuple  dans  l’accablement; 
fflpcv,  jeûnes,  pénitence  , tout  avoitété  employé 
inutilement  pour  fléchir  le  tien  8c  terminer  la  mi- 
fère  publique.  L’amour  de  l’empereur’  pour  fon 
peuple  lui  fuggéra  de  s'offrir  lui-même  pour  viéti- 
mc.  Dans  ce  deffein  , il  affcmblc  tous  les  grands 
de  l’empire , il  fe  dépouille  en  leur  préfcnce  & 
prend  un  habit  de  paille  ; puis , la  tète  8c  les  pieds 
nuds , il  s'en  va  |ufqti‘à  une  montagne , où  , fe 
profternant  neuf  fois , il  adreffe  ce  difeours  à l’être 
fuprême  : 

<•  Seigneur,  vous  n’ignorez  pas  nos  mi  (ères  ; 
» ce  font  mes  péchés  qui  les  ont  attirées  fur  mon 
» peuple  , 8c  )e  viens  ici  pour  vous  en  faire  un 
«humble  aveu.  Permettez  - moi  , sou  verain 


fil  Les  annales  6c  les  livres  élastiques  4c  la  Chine  contiennent  mille  preuves  4c  cette  croyance  chez  les  chinois.  Ob/crr, 
lellim,  du  liera  chjjiqua  , paj,  s. 
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» maître  du  monde  , tic  vous  demander  ce 
» qui  vous  a déplu  en  ma  perfonne  : cil  - ce  la 
» magnificence  de  mon  palais  ? j’aurai  foin  d’en 
» retrancher.  Eft -ce  l'abondance  des  mets  8c  la 
» délicateffe  de  ma  table  ? on  n'y  verra  plus  que 
» frugalité.  Que,  s'il  vous  faut  une  vütime,-je 
»«  confens  de  bon  coeur  à mourir , pourvu  que 
» vous  épargniez  ces  bons  peuples.  Que  la  pluie 
» tombe  fur  leurs  campagnes  pour  foulager  leurs 
n befoins  , 8c  la  foudre  fur  ma  tête  pour  fatif- 
» faire  à votre  iuftice  ». 

Cette  piété  du  prince , dit  notre  millionnaire , 
toucha  le  ciel.  L'air  fc  chargea  de  nuages  , 8c 
une  pluie  univerfelle  procura  dans  le  temps  une 
abondante  récolte  dans  tout  l'empire.  Que  l'évé- 
nement (bit  naturel  ou  miraculeux  , cela  n’exige 
pas  de  difculfion  i notre  but  cil  feulement  de  prou- 
ver quelle  eft  la  religion  des  empereurs  de  la  Chiot 
& leur  amour  pour  leurs  fujets. 

Le  culte  8c  les  facrificcs  à un  être  fuprême  fe 
perpétuèrent  durant  pluficurs  ficelés , fans  être  in- 
Feétés  d’aucune  idolâtrie.  Quelques  princes  feu- 
dataires  voulurent  porter  atteinte  à cette  religion  i 
ils  fuggércrent  aux  peuples  la  crainte  des  efprits , 
en  les  effrayant  par  des  preftiges.  La  populace  tou- 
jours fuperilitieufe  , fc  trouvant  affcmblée  pour  les 
facrifices  à chang  ti , demandoit  qu’on  en  offrit 
aux  efprits.  C'étoit-li  le  germe  d’une  idolâtrie  per- 
nicieufe.  Il  fut  étouffé  par  l’empereur.  En  exter- 
minant les  fauteurs  de  ce  tumulte  , qui  étoient  au 
nombre  de  neuf,  l’ordre  fut  rétabli.  Ce  n’eft  que 

?ue!ques  ficelés  après  Confucius  , que  la  fia  tue  de 
o fut  apportée  des  Indes  , 8c  que  les  idolâtres 
commencèrent  à mfeélet  la  Chiot.  Mais  les  lettrés, 
inviolablement  attachés  à la  doôrine  de  leurs  an- 
cêtres , n’ont  jamais  reçu  les  atteintes  de  la  con- 
tagion. Ce  qui  a le  plus  contribué  i maintenir  à 
la  Chine  le  culte  des  premiers  temps  , c’eft  le  tri- 
bunal des  rites  dont  le  pouvoir  s’étend  à réprimer 
les  innovations  8c  les  fuperllitions  dont  il  peut  dé- 
couvrir les  fmtrees. 

Quant  à la  doélrine  fur  l’immortalité  de 
elle  eft  peu  développée  dans  ley  livres 
que*.  Ils  placent  bien  l’amc  des  hommes  vertueux 
auprès  du  changti  ; mais  ils  ne  s'expliquent  pas 
clairement  furies  châtiment  éternels  dans  une  au- 
tre vie.  Iis  rcconnoiffcnt  la  juftice  divine  fur  ce 
point , fans  en  pénétrer  les  jugemens. 

i.  I I. 

Livres  facris  ou  canoniques  du  premier  ordre. 

Ces  livres  font  au  nombre  de  cinq.  Le  premier 
fc  nomme  l-ching  ou  Y-king , c'eft-i-dirc  , livre 
des  tran fomentions . Antique  8c  myftéiieux,  il  avoit 
beaucoup  exercé  U fagaciré  des  chinois  qui  avaient 
voulu  1 éclaircir , 8c  qui  l’avoient  commenté  fans 
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fuccès.  Confucius  débrouilla  YLching  8c  fes  com- 
mentaires , & il  en  tira  d'excellentes  inftruûions 
de  politique  8c  de  morale,  oui  font  depuis  fon 
temps  la  bafe  de  la  fcience  cninoife.  Les  lettrés 
ont  la  plus  haute  ellime  pour  ce  livre  qu’on  attri- 
bue i Êo-hi. 

Le  deuxième  livre  canonique  s’appelle  Chu-kin 
ou  Chaog-chou , c’eft-à-dire  , livre  qui  parle  des 
anciens  temps.  II  contient  l’hiiloire  d’Yao , de  Xun 
8c  d’Yu.  Cette  hilloite  dont  l’authenticité  eft  re- 
connue par  tous  les  favans  de  la  Chine  depuis  Con- 
fucius , contient  auffi  d’excellens  préceptes  8c  de 
bons  réglemens  pour  l'utilité  publique. 

Letroilième,  qu’on  nomme  Chiking,  eft  une 
colleélion  de  poclies  faintes. 

Le  quatrième , nommé  Chur.-tfy-u , moins  ancien 
que  les  trois  premiers , n’eft  qu’hillorique  8c  qu’une 
continuation  du  ChuJtmg. 

Le  cinquième,  appellé  Li-King,  renferme  les 
ouvrages  de  plufieuis  difciples  de  Confucius  8c  de 
divers  autres  , qui  ont  traité  des  rites  , des  ufa- 
ges  , du  devoir  des  enfans  envers  leurs  pères  Se 
mères , 8c  de  tout  ce  qui  a rapport  à la  fociété. 

Ces  cinq  livres  font  compris  fous  le  nom  de 

YU-Kinp. 

Les  legiflateurs  chinois , ( auteurs  de  ces  livres  ) , 
perfuadés  que  l’homme  eft  deltipé  par  la  nature  à 
vivre  en  famille  , 8c  qu’il  reçoit  en  nailfant  toutes 
les  facultés  , toutes  les  inclinations  8c  tous  les 
moyens  propres  à le  conduire  à fa  deftination , ju- 
gèrent que , pour  exécuter  leur  projet  , il  falloir 
rétablit  dans  l’homme  la  droiture  originelle  ou  pri- 
mitive de  fa  nature,  8c  le  fixer  , autant  qu'il  étoit 
poflible  , dans  cet  état. 

Pour  y réuflir , i*.  ils  les  éclairèrent  fur  leurs 
devoirs  réciproques , 8c  fur  la  liaifon  de  ces  de- 
voirs avec  leur  bonheur  ; 1°.  ils  firent  des  régle- 
mens pour  obliger  les  citoyens  i remplir  ces  de- 
voirs , 8:  les  y portèrent  par  tous  les  moyens  les 
plus  puiffans  fut  le  coeur  humain  ; j°.  Ils  établi- 
rent une  éducation  nationale  pour  imprimer  , dans 
l’efprit  8c  dans  le  cœur  des  citoyens  prefquc  au 
moment  de  leur  naifïance  , la  connoillancc  8c  l’a- 
mour de  leurs  devoirs  (i). 

«.  III. 

Livres  canoniques  du  fécond  ordre.  ' 

Ces  livres  font  au  nombre  de  fix , dont  cinq  (ont 
l’ouvrage  de  Confucius  ou  de  fes  difciples. 

Lepremier  eft  nommé  TaiJtia  , ou  grande  fcience , 
parce  qu’il  eft  deftiné  à l’éducation  des  princes. 

Le  fécond,  appelle  Chang-Yong  ou  de  l’Ordre 
immuable,  traite  du  medium  qu'on  doit  obferver  en 
tout , 8c  fait  voir  que  c’eft  propremait  en  quoi 
confifte  la  vertu. 

Le  troifième,  appelle  Luny-u , ou  le  Livre  des 


(i)  Of  ferrât.  ptèïitr,  des  lisrrcj  cUlïiçucs  de  la  Chine,  tpm.  a , gag.  :y  , dcc. 
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Scntenca , eft  divifé  en  lo  articles,  dont  10  ren- 
ferment des  queftions  des  difciples  de  Confucius  à 
ce  philofbphe,  8c  les  10  autres  contiennent  fes 
réponfes.  Cette  collection  clt  remplie  de  maximes 
8c  de  fentenccs  morales  qui  furpaffent  celle  des 
fept  liages  de  la  Grèce. 

Le  quatrième,  qui  porte  le  nom  de  fon  auteur  , 
Me  met  id  , cil  en  forme  de  dialogue,  8c  traite  de 
la  bonne  adminiftrationxians  le  gouvernement. 

Le  cinquième  , intitulé  Kiang-Kiang , ou  du 
Refpeci  fi-ial,  efl  un  petit  volume  de  Confucius  ; 
il  regarde  le  rel'peÛ  filial  comme  le  plus  important 
de  tous  les  devoirs  , 8c  b première  des  vertus. 

Le  fixième  8c  dernier  livre  canonique  eft  du 
doéleur  ChuJii  qui  l'a  donné  en  1 1 jo.  Son  titre  eft 
Si-Anhya  , c'eft-à-dire , l ‘école  des  enfans,  L’auteur 
s'y  propofe  d'y  former  la  jeuneffe  à la  pratique  de 
la  vertu.  ^ 

. Il  faut  obferver  que  les  chinois  ne  diftinguent 
point  la  morale  de  la  politique  , l'art  de  bien  vi- 
vre eft,  fuivant  eux  , l’art  de  bien  gouverner;  & 
ces  deux  fciences  n'en  font  qu'une. 

Les  livres  canoniques  du  fécond  ordre  font  les 
livres  clafliqties  de  la  Chine  : ils  contiennent  le  fyf- 
teme  de  philofophie  morale  Se  politique  des  Kings 
qui  exiite  encore  aujourd'hui  dans  cet  empire , 8e 
qui  le  régit  depuis  plus  de  trois  mille  ans. 

s.  I v. 

Science t des  chinois. 

Les  chinois  ont  de  l'allronomie,  de  la  géogra- 
phie 8c  de  la  phyfique  les  notions  que  la  pratique 
des  affaires  peut  exiger  ; leur  étude  principale  fc 
tourne  vers  les  fciences  plus  utiles.  La  grammaire , 
l’hiitoire , les  loix  du  pays , la  morale , la  politi- 
que fendaient  être  puis  immédiatement  néceffaires 
à la  conduite  de  l'homme  8c  au  bien  de  la  fociété. 
Dans  lés  pays  où  l’on  s'applique  peu  1 l'étude  des 
fciences  au  droit  naturel , les  gouvememens  font 
déplorables  ; c'elt  ce  qui  a fait  donner  à la  Chine 
la  préférence  1 ces  demieres. 

A l’égard  de  l'hiftoirc , il  n’eft  point  de  nations 
qui  ait  apporté  tant  de  foins  à écrire  fes  annales  , 
que  la  nation  chinoife , 8c  qui  conferve  plus  pré- 
cieufcmcnt  fes  monumens  hiftoriques.  Chaque 
ville  a fes  écrivains  chargés  de  compofcr  fon  hif- 
toire.  Tous  les  ans  les  mandarins  s’affemblent  pour 
examiner  les  annales.  Si  l'ignorance  ou  l'adulation 
y ont  introduit  la  partialité  , ils  font  rentrer  la  vé- 
rité dans  tous  fes  droits. 

Pour  obvier  à ces  inconvénients  , les  chinois 
choififlcnt  un  nombre  de  doâeurs,  d’une  probité 
reconnue , pour  écrire  l'hiftoire  générale  de  l'em- 
pire. D'autres  lettrés  ont  l’emploi  d'obfenrer  tous 
fes  difeours  8c  toutes  les  aûions  de  l'empereur , 
de  les  écrire  chacun  en  particulier  jour  par  jour , 
avec  défenfe  de  fe  communiquer  leur  travail.  Ces 
feuilles  font  dépofées  journellement  dans  une  boite 
(Mcon.  polie.  {/  dipiomatijite.  Tom.  I. 
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qui  ne  s’ouvre  jamais  pendant  la  vie  du  monar- 
que , ni  meme  tandis  que  fa  famille  eft  fur  le  trône  : 
mais  quand  la  couronne  pafte  dans  une  autre  mai- 
fon , on  raffemblc  les  mémoires  d'une  longue  fuite 
d'années , enfuite  l'on  en  compofë  les  annales  de 
chaque  ficelé. 

L art  de  l'iinprimeric , moderne  en  Europe , étoit 
connu  à la  é'Aôwplus  de  6oo  ans  avant  Jcfus-C  hrift  : 
mais  on  y fuit  une  méthode  différente  de  la  notre. 
On  fait  tranferire  par  un  excellent  écrivain  l’ou- 
vrage qu’on  veut  faire  imprimer.  Le  graveur  colle 
cette  copie  fur  une  planche  de  bois  dur  8c  poli  : 
puis  avec  un  burin  il  écrit  les  traits  de  l’écriture  , 

8c  abat  tout  le  refte  du  bois  fur  lequel  il  n’y  a rien 
de  tracé  : ainfi  il  grave  autant  de  planches  qu’il  y a 
de  pages  i imprimer. 

Dans  les  affaires  preffées  on  couvre  une  planche 
de  cire,  Sc  avec  un  poinçon  on  trace  les  caraétè- 
tes  d’une  viteffe  furprename.  Un  homme  feul  peut 
imprimer  icoo  feuilles  par  jour. 

S.  V. 

InftruBions. 

Ce  qui  diftingue  particulièrement  le  gouverne- 
ment de  la  Chine  de  tous  les  autres  gouvernemen» 
anciens  & modernes , c'eft  l'inftitution  8c  la  per- 
pétuité de  l'enfeignement  public  des  droits  8c  des 
devoirs  de  l'homme,  ou  de  la  fcience  des  mœurs  | 
les  foins  8c  les  précautions  que  prirent  les  pre- 
miers empereurs  légillateurs  de  la  Chine , pour  éta- 
blir i jamais  cette  inftruûion  fondamentale  parmi 
leurs  peuples , ont  rendu  l'empire  chinois  unique 
à cet  égard , 8c  lui  ont  donné  la  Habilité  qui  le 
fait  fubfifter  flotiffant  depuis  tant  de  ficelés , aa 
milieu  des  débris  des  premiers  empires.  Ces  légis- 
lateurs avoicne  compris  , que  fans  l'inftruélion 
confiante  8c  générale  des  loix  naturelles  de  l'ordre 
focial  8c  de  l'ordre  de  la  juftice  par  effence , il  eft 
impoflible  qu'un  état  parvienne  il  une  profpérité 
réelle  8c  encore  moins  durable  ; que  cette  étude 
devenue  univerfelle  pouvoit  feule  empêcher  le  gou- 
vernement de  dégénérer  en  arbitraire , parce  que 
chez  un  peuple  où  les  préjugés  de  l'enfance  font 
tous  fondes  en  raifon , où  l'inftruélion  générale 
affermit  ces  préjugés , tout  le  monde  doit  connol- 
tre  les  principes  8c  l'objet  de  la  fociétc , 8c  de- 
meurer éclairé  fur  les  devoirs  de  l'homme,  8e 
qu'ators  les  préjugés , l'intelligence  8c  la  raifon  de 
tous  compofent  une  force  irréfiftible  , qui  faic 
la  loi  fupreme  de  tous,  que  l'erreur  ne  fauroit 
vaincre , que  le  défordre  ne  peut  altérer. 

Le  but  de  ces  fages  inftituteurs  croit  de  former 
la  Chine  fur  le  modèle  d'une  famille.  En  confé- 
quence,  " ils  jugèrent  que  pour  affermir  les  ci- 
» toyens  dans  l'ctat  de  paix  8c  d'union  dont  ils 
•>  jouiffoient , 8c  pour  y rappellcr  ceux  qui  s'en 
>*  croient  écartés , il  falloit  cclaircr  les  chinois  fur 
» les  devoirs  que  la  nature  a preferits  aux  mem- 
» bres  d’une  famille,  U les  convaincre  que  U 
Aua 
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» confcrvatîon  de  la  fociété  & leur  propre  bon- 
5»  heur  dépendoiem  de  leur  fidelité  à remplir  ces 
„ devoirs  ; enfortc  que  perfonne  ne  pût  être  tenté 
« d'en  violer  aucun  , fans  être  obligé  de  juger 
» qu'il  alloit  devenir  un  miuvais  père , un  fils  in- 
» gr.tt,  un  frère  dénaturé  ; porter  une  atteinte  tu- 
»>  nefte  au  bonheur  public , encourir  la  haine  du 
».  Tien  , 8 c attirer  fur  lui  ta  honte  , le  chagrin  & 
» le  malheur. 

„ Les  légiflateurs  chinois  établirent  donc  une 
».  inftruckion  de  morale  8c  de  politique  dans  tout 
».  l'empire  : l'empereur  Yao  en  donna  la  direction 
» à ton  frère  i il  le  chargea  d'expliquer  8c  de  faire 
nt  enforte  que  l'on  expliquât  à tous  les  chinois  les 
» rapports  elfentieis  que  la  nature  établit  entre  Iss 
» hommes  qui  vivent  en  fociété , 8c  qui  forment 
».  une  grande  famille  compofée  de  plufieurs  ta- 
»■  milles  particulières. 

Cette  mftruction  s'étendit  à tous  les  ordres  de 
l’état } 8c  voici  comme  elle  fe  donnoit , 8c  comme 
elle  fe  pratique  encore. 

L'empereur  aflfcmble  de  temps  en  temps  les 
grands  de  la  cour  8c  tous  les  premiers  mandarins 
des  tribunaux , pour  leur  faire  une  inltniâion  fur 
k gouvernement , fur  les  devoirs  réciproques  des 
citoyens,  fur  les  obligations  des  empereurs  Sc  des 
minières , fur  les  avantages  de  la  vertu  (i). 

» Le  premier  8c  le  quinzième  jour  de  chaque 
»»  mois  , dans  toutes  les  villes  , un  mandarin  char- 
»»  gé  d'inftruirc  le  peuple  , affemble  les  gouver- 
» neurs , les  mandarins , les  préfets  8c  tous  les 
» citoyens , &:  fait  un  difeours  fur  quelques-uns 
» des  devoirs  du  père,  du  fils,  de  l'ami,  du  ci- 
>»  toyen  : il  développe  tous  les  principes  de  ce 
»•  devoir  , & fait  connoitre  les  avantages  qu'il 
» procure  à la  fociété  8c  i ceux  qui  le  pratiquent. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a pas  de  mandarins , 
deux  anciens  font  charges  de  faire  cette  inliruCtion. 

» Tous  les  jours  un  vieillard  vénérable  par  fes 
» vertus  marche  dans  les  rues , une  cloche  à la 
» main  i 8c  à certaines  diftances,  dans  les  places  , 
» 8c  aux  carrefours , fait  l'énumération  de  tous 
» les  devoirs  que  chaque  citoyen  doit  pratiquer, 
» 8c  termine  cette  efpèce  d'inltruéfion  , en  difant 
r>  qu’elle  renferme  les  ordres  de  l'empereur. 

Telle  eft  l’inftruâion  au'on  donne  encore  à la 
Chine  aux  perfonnes  en  place  8c  aux  chefs  de  fa- 
mille. 

Les  légiflateurs  ajoutèrent  â la  force  de  l'inf- 
truâion  l’autorité  des  loix , en  faifant  des  obliga- 
» tions  civiles  de  tous  les  devoirs  que  la  morale 
» preferivoit,  8c  portèrent  les  citoyens  â remplir 
“ ces  devoirs  par  les  motifs  les  plus  puiflans  fur  le 
»•  coeur  humain  (i). 


S.  V I. 

De  I" éducation  nationale . 

»>  Les  foins  des  Icgiflatcurs  de  la  Chine  pour 
» l'éducation , précédent  la  naifiânee  du  citoyen... 

Les  rites  atteignent  8c  preferivent  aux  mères 
tout  ce  qu’elles  ont  à faire  pendant  leur  grofTefle, 
enforte  qu'en  s'y  conformant  , elles  mettent  au 
monde  des  enfans  bien  conftitués,  8c  dont  Tante 
n'a  reçu  dans  le  fein  maternel  aucun  obftacle  parti- 
culier â la  vertu  (j). 

Si  la  mère  ne  nourrit  pas  fan  enfant , il  faut  lui 
choifir  une  nourrice , qui  foit  en  même  temps  ca- 
pable d’être  fa  gouvernante  , qui  foit  modefic  , 
tranquille  , tendre  , foutnife  , affable , complai- 
fantc,  attentive,  prévoyant  filencieufe  (4). 

Tous  les  enfans  en  fortuit  des  mains  de  la  nour- 
rie e font  élevés  enfcmWc  ; ils  s’habillent  eux-mê- 
mes , 8c  fe  rendent  tous  les  matins  dans  l'apparte- 
ment du  père  8c  de  la  mère  : dans  cette  vifite, 
toute  la  famille.cft  occupée  à procurer  au  père  Sc 
à la  mère  tout  ce  qui  peut  leur  être  agréable. 
C’ell  une  efpèce  de  culte  religieux  que  toute  la 
famille  rend  aux  chefs  ; chacun  le  rend  avec  plaifir 
Sc  fc  reprochcroit  d'y  manquer. 

Ainfi  le  refpeû  pour  les  parens  eft  la  première 
habirude  que  l’enfant  contraâe , la  première  loi 
de  fa  confidence  ; 8c  dès  les  premières  années  de 
fa  vie  il  trouve  fon  bonheur  dans  l'accomplifïcment 
des  devoirs  de  la  piété  filiale. . . . 

Les  parens  inftruifcnt  les  enfans  iufqu’à  l'âge  de 
huit  ans  : ils  leur  apprennent  les  règles  8c  les  loix 
de  la  politelTe  ; . . . on  leur  infpire  de  l'amour  pour 
tous  les  hommes  , du  refpeét  pour  la  vertu  , de  la 
haine  pour  la  méchanceté  , du  mépris  8c  de  l'a- 
verfion  pour  l’emportement , pour  la  colère , pour 
les  grands  parleurs , pour  les  étourdis , pour  les 
inconfidérés , pour  les  avantageux , pour  les  glo- 
rieux , pour  les  âmes  dures , 8c  pour  tous  ceux 
qui  ne  rcfpeâcnt  pas  leurs  fupérieurs  en  âge  , en 
dignité , en  mérite. 

On  les  prémunit  furrout  contre  cinq  vices  , 
qu'on  leur  fait  envifager  comme  le  principe  de  la 
fubverfion  des  familles,  8c  comme  des  fources  de 
malheur  8c  de  honte. 

Le  premier  eft  d'aimer  paftionnément  la  volupté, 
d’avoir  en  horreur  la  fobriété,  de  n’être  occupé 
que  des  moyens  de  fe  procurer  des  commodités  , 
de  rejetter  ou  de  dédaigner  les  exhortations  que 
l'on  fait  pour  exciter  la  compaflîon  envers  les 
malheureux. 

Le  fécond  vice  eft  d'ignorer  les  manières  8c  les 
procédés  des  hommes  lettrés , de  ne  pas  goûter  la 


Ci)  H ftoire  ginéralc  tic  la  Chine  , toin.  *,  regne  d’Yao,  &c.  Duhalde  , com.  2 , pag.  jj, 
(2)  O.lheivat.  prrliui.  de»  livre»  claCTi^ues  de  la  Chine,  ront.  1 , pag.  47  3c  (uiv. 

(j>  Noet,  philo/,  imp.fl/ic/u  de  cihic.  ctcom.’nui  , csp.  1 , fe(L  1 , pc$,  >29  , O'f, 

(4)  VÀà  . W *JJ. 
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doctrine  des  anciens  Cages , de  ne  pas  s’humilier 
intérieurement  à la  vue  des  maximes  8c  des  vertus 
des  anciens  héros,  de  ne  faire  qu'avec  noncha- 
lance Si  en  plaifantani  ce  qui  demande  de  la  célé- 
rité 8c  de  1 attention  , d’avoir  de  l'averfion  pour 
les  hommes  éclairés,  parce  qu’on  eft  ignorant. 

Le  troifième  vice  eft  de  ne  pas  rcfpeétcr  Ces  fu- 
péricurs  , d’aimer  les  flatteurs,  de  lie  trouver  du 
plaifir  dans  la  converfation , que  lorfqu'ellc  eft  fa- 
cétieufe  ou  frivole,  d’écarter  tout  ce  qui  peut 
rappeller  le  fouvenir  des  moeurs  (impies  8c  des 
rites  des  anciens  Cages , de  ne  reflentir  que  de 
l’envie , lorfqu’on  entend  le  récit  des  vertus  des 
autres,  de  divulguer  leurs  défauts  ou  leurs  fautes, 
de  Ce  familiarifer  peu  à peu  avec  le  mal , d’attaquer 
8c  de  détruire  les  principes  d’équité  8c  de  juftice  , 
de  Ce  parer  avec  complaiCance  8c  avec  oftentation. 

Le  auatriéme  vice  eft  d’eftimer  8c  d’aimer  les 
fpcitaclcs  , de  Ce  plaire  dans  les  orgies , 8c  d’en 
louer  avec  affectation  l’ufage  , de  mcpriCer  l’exac- 
titude à remplir  Con  oflice  , de  contracter  telle- 
ment l'habitude  de  tous  ces  défauts  , que  l’on  ne 
puiffe  s’en  corriger. 

Le  cinquième  vice  eft  de  defirer  ardemment  les 
honneurs , les  dignités  ou  les  charges  ; 8c  pour 
les  obtenir  de  devenir  efclave  des  hommes  en  fa- 
veur 8c  en  crédit. 

De  puiflans  motifs  engagent  les  parens  à ne 
point  s ccartcr  des  principes  de  cette  éducation, 
8c  à regarder  comme  l’objet  le  plus  important 
pour  eux,  de  former  l’efprit , le  cœur  8c  le  carac- 
tère de  leurs  enfans  fur  ces  maximes  : t°.  la  ten- 
dreffe  pa  emelle;  i°.  l’eftime  publique  accordée 
aux  pè  es  qui  ont  des  enfans  vertueux  ; 5°.  les 
honneurs  que  l’on  rend,  apres  la  mort  aux  pères 
dont  les  enfans  fe  diftingtient  par  leurs  lumières  8c 
ar  leurs  vertus.  Ce  n’eft  point  le  père  qui  cnno- 
lit  le  fils  , c’ell  le  fils  qui  illuftre  le  père.. . . 

Voilà  quelle  eft  chez  les  chinois  l’éducation 
jufqu’à  huit  ans  : on  leur  apprend  pendant  ce  temps 
à compter , à diftinguer  les  points  cardinaux , à 
fupputer  les  jours  félon  le  calendrier. 

A huit  ans  ils  paflfetit  aux  écoles  publiques, 
dont  voici  l'ordre  : 

On  diftinguc  l’empire  en  Li , c’eft-à-dire , en 
cfpaces  qui  contiennent  if  maifons.  Au  bout  de 
chaque  Li  eft  une  maifon  à laquelle  on  envoyé  tous 
les  enfans  des  i ; maifons , auffitot  qu’ils  ont  at- 
teint l'àgc  de  huit  ans.  Cette  école  eft  confiée  à 
l’homme  le  plus  vertueux  8c  le  plus  éclairé  des 
25  maifons. 

yo  maifons  font  un  Tarn;  8c  c’eft  dans  cette 
claflè  qu'on  fait  parter  ceux  qui  ont  profité  fuf- 
fifamment  dans  la  claffe  du  Li. 

Deux  mille  cinq  cent  maifons  forment  un  Cheu: 
dans  ce  Cheu  il  y a une  claffe  fupérieure,  dans 
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laquelle  on  fait  parter  ceux  qui  ont  etc  inftruits 
dans  la  clarté  du  Tarn. 

Enfin  il  y a dans  la  capitale  une  clarté  dans  la- 
quelle on  élève  ceux  en  qui  l’on  a reconnu  de 
grands  talens. 

La  première  clarté  eft  celle  des  enfans  ; les  trois 
autres  font  les  clartés  des  adultes. 

On  ne  peut  entrer  ici  dans  le  détail  des  princi- 
pes 8c  des  leçons  qu'on  y donne  aux  enfans  de 
tous  les  âges  ; il  nous  fuffira  de  dire  que  chez  les 
chinois  l’éducation  de  la  mère  , l'éducation  de  la 
nourrice  , l'éducation  paternelle  8c  l'éducation 
civile  8c  nationale  , tendent  à développer  les  in- 
clinations focialcs,  à les  changer  en  habitudes  , à 
ne  pas  permettre  aux  citoyens  de  chercher  le  bon- 
heur dans  d’autres  objets  que  dans  l'amour  8c 
dans  la  pratique  des  vertus  focialcs  (1). 

11  n’cft  point  de  ville , de  bourg,  de  village  qui 
n’ait  des  maîtres  pour  inftruire  la  jcuncifc , lut 
apprendre  à lire  8c  à écrire  ; les  villes  confïdéra- 
bles  ont  des  écoles  où  l’on  prend  comme  en  Eu- 
rope les  degrés  de  licencié  8c  de  maître  es  arts  ; 
celui  de  doiteur  ne  fc  prend  qu'à  Pékin  : ce  font 
ces  deux  dernières  clartés  qui  foumiflént  les  ma- 
giftrats  8c  tous  les  officiers  civils. 

Tous  les  enfans  chinois  fans  exception  font  obli- 
gés d’aller  aux  écoles  dès  l'àge  de  huit  ans  ; leur 
alphabet  confifte  en  une  centaine  de  caractères 
hiéroglyphiques , oui  donnent  la  figure  linéaire  de 
divers  objets  palpables  ou  vifibles , tels  que  le  fo- 
leil,  la  lune,  l'homme  , 8cc.  Cette  peinture  ré- 
veille leur  attention  , 8c  fixe  leur  mémoire. 

Us  étudient  enfuite  le  San-tst-King,  petit  livre 
qui  eft  le  fommaire  de  ce  qu’on  doit  apprendre. 

Il  contient , en  trois  caractères  rangés  en  rimes , plu- 
ficurs  fcntences  fort  courtes.  Quoiqu’elles  foicnt 
au  nombre  de  plufieurs  mille,  le  jeune  écolier  eft 
obligé  de  les  favoir  toutes.  Il  doit  réciter  deux 
fois  par  jour  ce  qu’il  a appris  ; 8c  s’il  y manque 
plufieurs  fois , il  en  eft  puni  par  dix  ou  douze 
coups  de  latte  qu’il  reçoit  fur  fon  caleçon.  Les 
écoliers  n’obtiennent  jamais  de  conges , 8c  n’oiic 
de  vacances  qu’un  mois  au  commencement  , 8c 
cinq  à fix  jours  au  milieu  de  l’année.  On  voit 
que  , dans  ces  petites  , écoles  il  ne  s’agit  pas 
Amplement  de  montrer  à lire  8c  à écrire!  on  y 
joint  en  même  temps  l'inftruction  qui  donne  un 
vrai  favoir. 

Quand  ils  en  font  venus  à étudier  les  Tsci-Chu, 
livres  qui  renferment  la  doélrine  de  Confucius  8c 
de  Memcius,  on  ne  leur  permet  pas  d'en  lire  d'au- 
tres , qu’ils  ne  les  fâchent  par  cœur.  On  leur  ap- 
prend en  même  temps  à bien  former  leurs  lettres 
avec  le  pinceau , parce  que  l'art  de  bien  peindre 
les  lettres  eft  fort  cftimé  chez  les  chinois.  Les  éco- 
liers connoiffent-ils  affez  de  caractères  pour  la  corn- 
poGtion , on  leur  donne  une  matière  à amplifier. 


(1)  Obfecvtt.  prcliœ.  Jet  livrât  deffiipiet  Je  U Chine , wm,  1,  pag.  70.—  Iff. 
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C'eft  ordinairement  une  fentence  des  livres  cîaffi- 
ques. 

Outre  les  foins  particuliers  & libres  à chaque 
famille  j les  jeunes  gens  font  obliges  à des  compo- 
sitions deux  Ibis  par  an  devant  le  maitre  d’école- 
Ces  deux  examens  font  quelquefois  fuivis  de  plu" 
fieurs  autres  que  font  les  mandarins , les  letrrés 
ou  les  gouverneurs  des  villes  , qui  donnent  à ceux 
qui  ont  le  mieux  téufli  des  récompenfes  arbitrai- 
res. 

Les  perfonnes  aifées  ont  des  précepteurs  pour 
leurs  enfans , qui  font  doéleurs  ou  licenciés.  Ceux- 
ci  joignent  à 1 enfeignement  des  lettres  celui  de  la 
civilité,  de  l’hiftoire  8c  des  loix.  Ils  font  refpec- 
cés  8e  bien  payés  par  les  patens  qui  leur  donnent 
. partout  la  première  place.  Leurs  difciplcs  conlcr- 
vent  pour  eux  la  plus  grande  vénération. 

L'inftruâion  du  peuple  d’ailleurs , comme  nous 
l’avons  vu,  eil  une  des  fondions  principales  des 
mandarins.  L’obligation  d’inftruirc  le  peuple  leur 
ell  d’autant  plus  eflenrielle,  qu’ils  font  relponfa- 
bles  de  certains  crimes  qui  peuvent  fe  commettre 
dans  leur  territoire.  S'il  fe  fait  un  vol  ou  un  meur- 
tre dans  une  ville,  le  mandarin  doit  en  découvrir 
l’auteur,  fous  peine  de  deftituiion, 

La  gazette  du  gouvernement  intérieur  de  la 
Chine  eft  encore  pour  le  public  une  inftruâion 
journalière.  Cette  gazette  ( ou  plutôt  ce  journal  de 
70  pag.  qui  s’imprime  tous  les  jours)  contient  un 
détail  fidèle  8c  circonftancié  de  toutes  les  affaires 
de  l’empire.  Elle  préfente  des  exemples  de  tous 
genres , oui  infpircnt  de  la  vénération  pour  la  ver- 
tu, de  l’amour  pour  le  fouverain , de  l’horreur 
pour  le  vice.  Elle  étend  enfin  les  connoiftinces  du 

ruple , fur  l’ordre , fur  les  a fies  de  juftice  8c  fur 
vigilance  du  gouvernement. 

C eft  ainli  qu’à  la  Chine  les  livres  qui  renfer- 
ment les  loix  fondamentales  de  l'état , font  dans 
les  mains  de  tout  le  monde  ; l’empereur  doit  s’y 
conformer.  En  vain  un  empereur  voulut-il  les  abo- 
lir > ils  triomphèrent  de  la  tyrannie. 

§.  VIL 

Etude  des  lettrés. 

Après  les  premières  études  , ceux  qui  afpirent 
aux  grandes  connoiflances  commencent  un  cours 
de  la  fcience  nécefTatre , pour  être  admis  aux  gra- 
des académiques  Sc  dans  la  dalle  refpeâable  des 
lettréf  Ceux  qui  ne  prennent  pas  ces  grades  , 
font  exclus  de  tous  les  emplois  de  l’état. 

Il  y a trois  clafles  de  lettrés,  fuivant  trois  dif- 
férera grades.  L es  afpirans  i ces  grades  font  obli- 
gés de  foutenir  plulîcurs  examens  , dont  le  pre- 
mier fe  fait  devant  le  préfident  de  la  jurifdioion 
où  ils  font  nés. 

Pour  monter  au  fécond  degré  qui  eft  celui  de 
licencié , il  faut  fubir  un  examen  oui  ne  fe  fait 
que  tous  les  trois  ans  dans  h capitale  de  chaque 


province.  Deux  mandarins  envoyés  par  la  coût 
préfident  à cet  examen  , auquel  affilient  les  grands 
officiers  8e  tous  les  bacheliers  de  la  province,  qui 
s’y  trouvent  quelquefois  au  nombre  de  îo.coo  ; 
mais  parmi  lcfquels  il  n’y  en  a gucres  qu’une 
foixantainc  d’élevés  au  degré  de  licencié. 

Les  licenciés  doivent  fc  rendre  l’année  fuivante 
i Pékin  pour  concourir  au  doâorat  ; c’eft  l'em- 
pereur qui  fait  les  frais  de  leur  voyage  : ils  peu- 
vent fe  dilpenfer  d’aller  à Pékin  , s’ils  fe  bornent 
au  titre  de  licencié  ; ce  qui  n’empêche  pas  qu’ils 
ne  puifleut  être  pourvus  de  quelque  emploi  , 8c 
de  parvenir  même  par  ancienneté  aux  premières 
places.  Mais , dès  qu’ils  ont  obtenu  quelque  office 
public , ils  renoncent  au  degré  de  doâeur. 

Tous  les  licenciés  non  employés  vont  à Pékin 
fubir  l’examen  triennal  qu’on  appelle  auffi  impé- 
rial , parce  que  l’empereur  lui-meme  donne  le  fu- 
jet  de  la  compofition  , 8c  que  l’attention  avec  la- 
quelle il  fe  fait  rendre  compte  du  travail  le  fait 
regarder  comme  le  feul  juce.  Il  y a fouvent  r i 
6000  afpirans  dont  on  rt 'élève  que  1 50  au  doc- 
torat. 

Les  trois  premiers  portent  le  nom  de  Tien-tfe • 
men-feng , c’eft-i  dire , les  difciples  du  ciel.  L’em- 
pereur en  choifit  un  certain  nombre  parmi  les  au- 
tres , qui  ont  le  titre  de  Mau-lin  , c'eft-à-dire  , 
doâeurs  du  premier  ordre.  Ils  compofent  un  tri- 
bunal qui  eft  dans  le  palais.  Ils  font  chargés  d’é- 
crire l’hiftoire.  C'eft  de  leur  corps  qu’on  tire  les 
examinateurs  des  jeunes  afpirans  aux  degrés  de 
bacheliers  8c  de  licenciés.  L'empereur  fait  préfent 
à chaque  nouveau  doâeur  d’une  écuelle  d’argent, 
d'un  parafol  de  foie  bleue , & d’une  chaife  à por- 
teur magnifique. 

Le  titre  glorieux  de  doâeur  eft  pour  un  chi- 
nois un  établiffement  folide.  Il  eft  fur  de  parve- 
nir aux  places  les  plus  importantes  de  l’état  ; lis 
proteâion  eft  recherchée  , & fes  amis  8c  fa  fa- 
mille , qui  lui  font  une  infinité  de  préfens , ne  man- 
quent pas  de  lui  ériger  des  arcs  de  triomphe , fur 
lefquels  on  grave  Ton  nom  8c  l’année  de  fon  doc- 
torat. 

S.  VIII. 

La  propriété  des  tiens, 

La  propriété  des  biens  eft  très-allurée  I la  Chine. 
Les  enclaves  mêmes  peuvent  en  jouir.  Les  enfans 
héritent  du  bien  de  leurs  pères  8c  de  leurs  pa- 
réos , fuivant  le  droit  de  fucceffion.  Les  chinois 
ne  peuvent  avoir  qu'une  femme  légitime  ; mais  il 
leur  eft  permis  de  prendre  plufieur  concubines  , 
fi,  parvenus  à l’àgc  de  40  ans,  ils  n’ont  pas  d’en- 
fans. 

Lorfqu'un  mari  veut  prendre  une  fécondé  fem- 
me , il  paye  une  fomme  convenue  aux  parens  de 
celle-ci , 8C  leur  promet  par  écrit  d’en  bien  ufet 
avec-  elle.  Ces  fécondés  femmes  dépendent  de  l’é- 
poufe  légitime , & doivent  la  refpeâei  comme  la 
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tnat  trèfle  de  U maifon.  Leurs  enfam  font  cenfés 
appartenir  à la  première  qui  porte  le  nom  de  mère. 
Ils  partagent  avec  Tes  enfans  dans  la  futeeffion  du 


L'agriculture. 


Le  menu  peuple  de  la  Chine , ne  vivant  pref- 
que  que  de  grains , d'herbes  , de  légumes , en 
aucun  endroit  du  monde  les  jardins  potagers  ne 
font  ni  plus  communs  , ni  mieux  cultivés.  Point 
de  terres  incultes  près  des  villes , point  d'arbres  , 
de  haies , de  foffes.  On  craindroit  de  rendre  inu- 
tile le  plus  petit  morceau  de  terrein. 

Les  terres  rapportent  généralement  trois  moif- 
fons  tous  les  ans.  Les  chinois  n'épasgnent  aucuns 
foins  pour  ramafler  toutes  les  fortes  d'immondices 
propres  à fertilifer  leurs  terres  ; ce  qui  d'ailleurs 
fert  beaucoup  à l'entretien  de  la  propreté  des  vil- 
les. Tous  les  grains  que  nous  connoifTons  en  Eu- 
rope , tels  que  le  froment , le  riz , l'avoine  , le 
millet  j les  pois , les  fèves  viennent  bien  i la  Chine... 
Le  proprietaire  de  la  terre  prend  la  moitié  de  la 
récolte  8c  paye  les  taxes , l’autre  moitié  refie  au 
’ laboureur  pour  fes  frais  8c  fon  travail..-  L'agri- 
culture e(l  en  vénération  à la  Chine,  8c  ceux  qui 
la  profeffem  , regardés  comme  audeffus  des  mar- 
chands 8c  des  artifanSj  ont  toujours  mérité  l'at- 
rention  des  empereurs. 

Le  fuccelfeur  de  l'empereur  Lang-hi  a fur-tout 
fait  des  rcelemens  très-favorables  pour  exciter  l’é- 
mulation des  laboureurs.  Outre  qu'il  a donné  lui- 
même  l'exemple  du  travail  , , en  labourant  la  terre 
8c  en  y femant  cinq  fortes  de  grains , il  a ordonné 
*ux  gouverneurs  des  villes  de  s'informer  thaouc 
année  de  celui  qui  fe  fera  le  plus  diftingué , cha- 
cun dans  fon  gouvernement , par  fon  application 
à la  culture  des  terres  , par  une  réputation  intè- 
gre 8c  une  économie  fige  8c  bien  entendue.  Ce 
laboureur  efttmable  eft  élevé  au  grade  de  manda- 
fin  du  8'  ordre. 

L'empereur  Xun  établit  une  loi  , qui  défend 
expreffément  aux  gouverneurs  de  province  de  dé- 
tourner par  des  corvées  les  laboureurs  des  travaux 
de  l'agriculture. 

Et  comment  ce  premier  des  arts  ne  feroit-il  pas 
dans  la  plus  grande  vénération  à la  Chine  ? Depuis 
Fo-hi  (i)  qui  fut  le  chef  de  la  nation  , 8c  qui 
en  cette  qualité  préfidoit  au  labourage , tous  les 
empereurs  , fans  exception  jufqu'à  ce  jour  , fe 
font  fait  gloire  d'être  non  - feulement  les  précep- 
teurs , mais  les  premiers  laboureurs  de  leur  em- 
pire.... Il  n’y  a pas  d’aurre  feigneur,  d'autre  dc- 
cimateur  que  le  père  de  la  famille  l'empereur.... 
La  dîme  qui  n'eft  pas  le  dixième  du  produit  , 
8c  qui  dam  le  mauvais  fol  n‘cn  eft  que  la  tren- 
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rième  partie , eft  le  feu!  tribu  en  Chine  depuis 
l’origine  de  la  monarchie.  11  ne  fauroit  tomber 
dans  l’efprit  de  l’empereur  de  vouloir  l’augmen- 
ter , ni  dans  celui  acs  fujets  de  craindre  cette 
augmentation. 

Les  chinois  jouiffent  librement  de  toutes  leurs 
poffeftions  particulières  8c  des  biens  qui  , ne  pou- 
vant être  partages  , appartiennent  à tous  par  leur 
nature , tels  que  la  mer , les  fleuves,  les  canaux, 
le  poiffon  qu’ils  contiennent  8c  toutes  les  bêtes 
fauvages  : ainfi  la  navigation , la  pêche  8c  la  chafTe 
font  libres.  Celui  qui  achète  un  champ , ou  qui 
le  reçoit  en  héritage  de  fes  pères , en  eft  fcul  fei- 
gneur 8c  maître.  L es  terres  font  libres  comme  les 
hommes,  8c  par  conséquent  point  de  fervices  , 
point  de  lods  8c  ventes  , point  de  ces  hommes  in- 
téreffés  au  malheur  public , point  de  ceux  donc 
la  profeffion  deftru&ive  a été  enfantée  dans  le  dé- 
lire des  loix  féodales , 8c  fous  les  pas  defquete 
naiffent  des  millions  de  procès. 

On  ne  connoît  pas  dans  cet  empire  ces  parcs , 
ces  enclos  , ces  allées  qui  dérobent  les  terres  à U 
culture. 

11  y a une  fête  du  printemps  pour  les  habitans 
de  la  campagne  i elle  confifte  à promener  dans  les 
champs  une  grande  vache  de  terre  cuite  , dont  les 
cornes  font  dorées  : cette  figure  eft  fi  monftrucufe 
que  40  hommes  ont  peine  si  la  foutenir  ; elle  eft 
fuivie  d'un  jeune  enfant  ayant  un  pied  nud , l’au- 
tre chauffé , qui  la  frappe  d'une  verge  comme  pour 
la  faire  avancer  : cet  enfant  eft  le  fymbolc  de  U 
diligence  8c  du  travail.  Une  multitude  de  labou- 
reurs avec  tout  l'attirail  de  leur  profeflion  entou- 
rent la  figure,  8c  la  marche  eft  fermée  par  une 
troupe  de  mafques. 

Toute  cette  foule  fe  rend  au  palais  du  gou- 
verneur ou  mandarin  du  lieu  ; là  on  brife  la  vache 
8c  on  tire  de  fon  ventre  de  petites  vaches  d'argile 
dont  elle  eft  remplie,  ( fymkole  de  fécondité)  le 
on  les  diftribuc  aux  alGftans.  Le  mandarin  prononce 
un  difeours  à la  louange  de  l'agriculture  , 8c  c'eft 
ce  qui  termine  la  cérémonie. 

$.  X. 


Le  commerce  confidéri  comme  dépendance  de  Ca~ 
griculiurc. 

Dans  un  empire  suffi  fertile  8c  anflî  cultivé  que 
la  Chine  , le  commerce  ne  peut  être  que  rrès-no- 
riffant  ; cependant  le  commerce  extérieur  eft  très- 
borné  relativement  à l'étendue  de  cet  état.  Le 
principal  négoce  fe  fait  dans  l'intérieur  de  l'em- 
pire , dont  toutes  les  parties  ne  font  pas  également 

Kiurvues  des  mêmes  chofes.  Une  circulation  cta- 
ic  dans  un  pays  de  1800  lieues  de  circonférence 
préfente  l'idée  d'un  commerce  fort  étendu  j suffi 
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rhiftoricn  dit  que  le  commerce  qui  fe  fait  dans 
l'intérieur  de  la  Chine  eft  fi  grand , que  celui  de 
1* Europe  ne  oeutlui  être  compare.  Un  commerce 
purement  intérieur  piroîtra  bien  défeâueux  a ceux 
qui  croient  que  les  nations  doivent  commercer  avec 
les  étrangers  pour  s'enrichir  en  argent  i mais  ils 
n'ont  pas  remarqué  que  la  plus  grande  opulence 
poflible  confifte  dans  la  plus  grande  jouiiluice 

Eoflible  , & que  cette  joutflance  a fa  fource  dans 
i reproduit  ion  perpétuelle  des  richclTes  de  la  terre, 
qui  aflurent  les  revenus  de  la  nation  fie  du  fou- 
verain. 

Le  tranfport  des,  différentes  marchandifes  eft 
très-facile  a la  Chine , par  la  quantité  de  canaux 
dont  chaque  province  ell  coupée  i la  circulation 
8;  le  débit  y font  très-prompts  : tout  eft  en  mou- 
vement dans  les  villes  8c  dans  les  campagnes  i les 
randes  routes  font  aufli  fréquentées  que  les  rues 
e nos  villes  les  plus  commerçantes  , 8c  tout  l'em- 
pire ne  fcmble  être  qu'une  vafle  foire. 

On  reproche  aux  chinois  un  défaut  de  bonne  foi 
dans  le  commerce.  Ils  ne  fe  contentent  pas  , dit 
on , de  vendre  le  plus  cher  qu’ils  peuvent  , ils 
falfifient  encore  leurs  marchandifes.  Les  voyageurs 
ont  fortement  établi  en  Europe  l'opinion  de  ce  bri- 
gandage chinois  i mais  ceux  qui  ont  fait  ces  rela- 
tions ont  confondu  fans  doute  le  négoce  qui  fc 
fait  dans  le  port  de  Canton  avec  les  européens  , 
négoce  où  l'on  a cherché  à fe  tromper  de  part 
d'autre  , avec  le  commerce  qui  fe  fait  entre  les  fu- 
jets  de  l'empire.  Le  gouvernement  qui  s'intéreffe 
peu  au  négoce  étranger  , y tolère  les  rcpréfailles 
frauduleufcs , parce  qu’il  eft  difficile  d’aflujettir  au 
bon  ordre  des  étrangers  de  joco  lieues , qui  dif- 
paroiflent  aufli-tot  qu'ils  ont  débité  leut  marchan- 
difes : on  fait  d'ailleurs  que  de  tout  temps  à la 
Chine  la  bonne  foi  fie  la  droiture  ont  été  recom- 
mandables dans  le  commerce  : c'eft  un  des  prin- 
cipaux objets  de  la  mora'e  de  Confucius,  morale 
qui  fait  loi  dans  cet  empire. 

Le  commerce  extérieur  des  chinois  eft  très-bor- 
né ; Canton,  Emour  , Ningpo,  villes  maritimes, 
font  les  fculs  ports  où  l'on  charge  pour  l'étran- 
ger. Leurs  voyages  fur  mer  ne  font  pas  de  longs 
cours  ; ils  ne  paffent  guères  le  détroit  de  la  Son- 
de : leurs  embarquemens  ordinaires  font  pour  le 
Japon , pour  Siam , pour  Manille  8c  Batavia. 

Les  commerces  éloignés  font  peut-être  plus 
nuifibles  que  favorables  à la  profpérité  des  na- 
tions qui  s'v  livrent.  Les  marchandifes  qu’on  va 
chercher  fi  loin  ne  font  guères  que  des  frivolités 
fort  chères  , qui  entretiennent  un  luxe  très  - pré- 
judiciable. De  grandes  nations  qui  font  ce  com- 
merce dans  toutes  les  parties  du  monde  , ne  four- 
niffent  des  exemples  de  profpérité  que  dans  les 
profits  particuliers  de  leurs  commerçons. 


CHAPITRE  III. 

bloXAlt  ro  l tT  1 QV  t T>  B l A C B I Ht. 

LÉ  G I S L AT  1 O N POSITIVE. 

Il  n'y  a point  de  peuple  civilifé  fans  morale  8c 
fans  politique  i mais  prefque  par-tout  elles  font  di- 
vilces , accommodées  au  climat  8c  aux  citconltan- 
ccs , ou  modifiées  par  les  idées  , les  vues , les 
affections  particulières  des  légiflateurs. 

De-ià  cette  prodigieufe  variété  dans  les  mœurs , 
les  loix  8c  la  politique  des  différera  peuples  qui 
ont  exifté  ou  qui  exiftent  fur  la  terre  i de-li  les 
variatious  continuelles  de  chaque  peuple  dans  fes 
mœurs  , fes.  opinions  , fa  politique  , fon  gouver- 
nement , fon  adininiftration  i de-li  enfin  le  peu  de 
fiabilité  8c  de  durée  des  empires. 

Les  chinois  fculs  n'ont  point  féparé  la  morale 
de  la  politique , 8c  fc  font  élevés  a une  morale  8c 
i une  politique  indépendantes  du  climat  Se  des  cir- 
conftanccs,  8c  qui , fondées  fur  la  loi  naturelle  , 
n'ont  reçu  aucune  influence  du  caraélère  , des 
idées  ou  des  vues  particulières  des  légiflateurs. 

C'eft  fur  cette  morale  politique  qu'ils  ont' 
réglé  la  vie  particulière , civile  8c  domeftique 
des  chinois  ; fondé  leurs  loix  8c  la  conftitution  de 
leur  gouvernement , forme  leur  adminilltation  8c 
les  clafTcs  des  citoyens  : 8c  la  Chine  confcrve  en- 
core aujourd'hui  la  morale  , la  politique , le  gou- 
vernement , la  divifion  des  citoyens  8c  l’adminif- 
tration  établies  par  fes  anciens  princes  fes  légifla- 
tcurs , quoiqu'elle  ait  été  déchirée  par  de  longues 
guerres  , gouvernée  par  des  empereurs  incapables 
ou  méchàns  , infcûce  pir  le  luxe , par  la  cupi- 
dité , par  des  fuperftitions  dangereufes , par  le  poi- 
fon  d’une  philolophie  dcftruâivc  de  tous  les  prin- 
cipes de  la  morale , 8e  que  plufieurs  fois  elle  ait 
été  conquife  par  des  nations  barbares  (i). 

La  morale  8c  la  politique  ne  forment  donc  i 
la  Chine  qu’une  même  feience  , 8c  toutes  les  loix 
pofitives  ne  tendent  qu’i  maintenir  la  forme  du 
gouvernement  ; ainfi  il  n*y  a aucune  puiflance  au- 
delfus  de  ces  loix  : elles  font  contenues  dans  les 
livres  clafliques , appelles  U -kir. g ou  les  cinq  vo- 
lumes. Autant  les  juifs  ont  de  vénération  pour  la 
Bible  , les  turcs  pour  l'Alcoran  , autant  les  chi- 
nois ont  de  refpeél  pour  l'U-king.  Mais  ces  livres 
facrés  comprennent  tout  cnfcmbïe  la  religion  & le 
gouvernement  de  l'empire , les  loix  civiles  8c  les 
loix  politiques  : les  unes  &:  les  autres  font  diâces 
irrévocablement  parla  loi  naturelle,  dont  l’étude 
fort  approfondie  eft  l'objet  capital  du  fouverain  fie 
des  lettrés  chargés  du  detail  de  l’adminillration  du 
gouvernement. 

>»  A la  Chine  , dit  Montefquieu  , les  maxime* 


(s)  Obfecvu.  yrfliœ,  dsi  livre»  diüiquci  de  la  Chine , p>*.  I , fcc. 


Digitized  by  Google 


C H I 

» font  indeftruâibles , clics  font  confondues  avec 
» les  lois  & les  mœurs  i les  légiflateurs  ont  plus 
» fait  encore , ils  ont  confondu  la  religion  , les 
» loix  , les  mœurs  S c les  manières  : tout  cçja  fut 
>>  morale , tout  cda  fut  vertu  : ces  quatres  points 
•>  furent  ce  qu’on  appelle  les  rites.  Les  légillateurs 
>1  de  la  Chine  curent  pour  principal  objet  la  tran- 
» quillite  de  l’empire  : c'eit  dans  la  fubordination 
» qu’ils  appelèrent  les  moyens  les  plus  propres 
» i la  maintenir.  Dans  cette  idée  , ils  crurent  de- 
•>  voir  infpirer  le  rcfpcCl  pour  les  pères , 8c  ils 
» raflèinblèrent  toutes  leurs  forces  pour  cela  : ils 
» établirent  une  infinité  de  rites  8c  de  cérémonies 
» pour  les  honorer  pendant  leur  vie  3c  après  leur 
» mort  j il  étoit  iinpoflibie  d'honorcr  les  pères 
» morts , fans  être  porté  à les  honorer  vivans.  La 
» vénération  pour  les  pères  étoit  néceffaircmcnt 
» liée  à tout  ce  qui  reprefentoit  les  pèics  , les  vieil- 
» lards  , les  martres  , les  magillrats  , l'empereur  , 
» ( l'être  fuprème.  ) Elle  fuppofoit  un  retour  d'a- 
» mour  pour  les  enfans  , 8c  par  conféquent  le 
» même  retour  des  vieillards  aux  jeunes  gens,  des 
» magiftrats  à leurs  fubordonnés  , de  l’empereur 
» à fes  fujets , 8c  de  la  bonté  du  créateur  envers 
» fes  créatures  raifonnablcs.  Tout  cela  formoit  les 
» rites,  8c  ces  rites  l’efprit  général  de  la  na- 
» tion  ». 

Cher  les  autres  nations , les  loix  civiles  n’ont 

Pour  objet  que  la  confervation  des  propriétés , de 
honneur  , de  la  vie  ou  de  la  tranquillité  des  ci- 
toyens : i la  Chine , les  loix  civiles  ont  pour  objet 
la  confervation  des  fentimens  de  refpcÛ , d’eftime, 
de  bienveillance  8c  d’amitié,  qui  doivent  unir  les 
citoyens  8c  prévenir  entr’eux  toute  efpèce  d’injuf- 
tice , de  violence , de  mécontentement , de  rixe 
& de  fujets  de  haine  (l). 

Il  n’y  a point  de  tribunal  dans  l’empire , dont 
les  décifions  puiflent  avoir  force  de  loi  , fans  la 
confirmation  du  prince  ; mais  fes  propres  décrets 
ne  font  des  loix  irrévocables  8c  n’ont  de  force 
dans  l’empire , que  tout  autant  qu’ils  ne  portent 
pas  atteinte  aux  ufages  8c  au  bien  public , 8c  qu’a- 
près  un  enrégiftrement  dans  les  tribunaux  fouve- 
rains.  On  en  peut  voir  la  preuve  dans  le  tom.  xxv' 
des  Lettres  édifiantes , pag.  284.  Les  miflionnaites 
ne  purent  tirer  aucun  avantage  d’une  déclaration 
de  l’empereur,  qui  étoit  favorable  à la  religion 
chrétienne , parce  que  cette  déclaration  n’avoit  pas 
été  enrégiftrée  8c  revêtue  des  formalités  ordinaires. 

L’ulage  des  remontrances  à l’empereur  a été  de 
tout  temps  aucorifc  par  les  loix  de  la  Chine  , Sc 
y eft  exercé  librement  8c  courageufement  par  les 
tribunaux  8c  les  grands  mandarins.  S’il  arrivoit 
que  l’empereur  n’eût  pas  d’égard  aux  remontran- 
ces, Sc  qu’il  en  montrât  du  reffentiment , il  tom- 
beroit  dans  le  mépris  , 8c  les  noms  des  mandarins 
qui  les  auraient  laites , feraient  immortalités  par 
toutes  fortes  d’honneurs  8c  de  louanges.  L’hiftoirc 
de  la  Chine  en  fournit  plus  d'un  exemple  ; mais 
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les  empereurs  iniques  8c  réfrafhrres  y font  rares. 
La  conllitution  fondamentale  de  l’état  eft  entière- 
ment indépendante  de  l’empereur}  la  violence  y 
eft  détellée , 8c  généralement  les  (ouverains  y tien- 
nent une  conduite  toute  oppofée  ; ils  recomman- 
dent même  de  ne  pas  leur  lai  lier  ignorer  leurs  défauts. 

Les  cenfeurs  , nommés  Kohs  , informent  l’em- 
pereur , par  des  mémoires  particuliers , des  fautes 
des  mandarins  Sc  meme  des  tribunaux  : on  les  ré- 
pand aulfi-tôt  dans  tout  l'empire  , 8c  ils  font  ren- 
voyés au  Lji-pou  , qui  ordinairement  prononce  la 
condamnation  du  coupable.  L’autorité  de  ces  inf- 
peélurcs  eft  fi  étendue , que  l’empereur  même  n’cft 
pas  à l’abri  de  leur  ceniiire  , lorfque  fa  conduite 
déroge  aux  règles  8c  aux  loix  de  l’état. 

Sous  un  des  derniers  empereurs  , un  général  des 
armées  qui  avoit  rendu  de  grands  fervices  i l’état, 
s'écarta  de  fon  devoir  8c  commit  des  injuftices 
énormes.  Des  accufations  portées  contre  lui  deman- 
doieot  fa  mort.  Cependant,  par  égard  pour  fon  mérite 
8c  pour  fa  dignité,  l’empereur  voulut  que  les  princi- 
paux mandarins  s'expliquaient  fur  cette  affaire. 
Un  de  ces  mandarins  répondit  comme  plufieurs 
autres , que  l’accnfé  étoit  digne  de  mort } mais 
il  expofa  en  même-temps  fes  plaintes  contre  un 
miniftre  fort  accrédité  , qu’il  croyoit  plus  criminel 
que  le  géncraL  L’empereur  qui  aimoit  ce  miniftre , 
fut  étonné  de  l’accufation  8c  n’en  témoigna  pas 
pourtant  de  mécontentement.  11  renvoya  au  man- 
darin fon  mémorial , après  avoir  écrit  au  bas  que 
fi  le  miniftre  étoit  coupable , il  falloit  détailler  fes 
fautes  8c  en  produire  les  preuves.  Audi  - tôt  le 
mandarin  établit  tous  les  chefs  d’accufation  , 8c  fit 
voir  à l’empereur  que  le  miniftre  avoit  abufé  de 
fa  confiance  pour  tvrannifer  le  peuple.  « Cet  in- 
» digne  miniftre,  difoit  il , dcmcurera-til  impuni, 
» parce  qu’il  eft  allié  à la  famille  impériale  ? Votre 
» majefté  peut  bien  dire  , je  lui  pardonne  } mais 
» les  loix  lui  pardonneront-elles  ï C’eft  l’amour  de 
» ces  loix  facrées  qui  m’oblige  â parler  8c  à écrire». 
Le  miniftre  fut  dépouillé  de  tous  fes  emplois  , 
thafle  de  la  cour  8c  envoyé  en  exil. 

Il  y a à Pékin  fix  cours  fouveraines.  La  pre- 
mière , appellée  Lji-pou  , veille  au  maintien  des  loix 
8c  à la  conduite  de  tous  les  magiftrats  de  l’em- 
pire. La  fécondé , nommée  Xou-pou , eft  chargée 
de  l’adminiftration  des  finances.  La  troifième , dont 
le  nom  eft  Li-pou , s'occupe  du  maintien  des  cou- 
tumes 8c  des  rites.  La  quatrième  , qu’on  appelle 
Ping-pou , a le  gouvernement  des  troupes  8c  di- 
rige tout  le  militaire.  La  Hing-pou  qui  eft  la  cin- 
quième , eft  le  tribunal  fuprème  où  l’on  condamne 
à mort  fans  appel  : mais  il  ne  peut  faire  exécuter 
un  coupable  que  l'empereur  n’ait  fouferit  l’arrêr. 
La  fixicme , nommée  Kong-pou  , eft  chargée  de 
la  direction  de  la  marine  8c  de  l'infpeûion  de  tous 
les  ouvrages  publics. 

L’empereur  a deux  confeils  établis  par  les  loix  j 
l'un  extraordinaire  , compofé  des  princes  du  làng  j 
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l'autre  ordinaire  où  entrent  les  minières  d'ctat  , 
qu'on  nomme  Co4chh  : ce  font  ceux-ci  qui  exami- 
nent les  grandes  affaires , qui  en  font  le  rapport 
à l'empereur,  8c  qui  reçoivent  fes  décidons. 

CHAPITRE  IV, 

L'  1 M P Ô T. 

La  fomme  que  les  fujets  de  l’empire  doivent 
payer  ell  réglée  par  arpent  de  terre  qu'ils  pofle- 
dent , 8c  qui  eft  ell  cltimc  félon  la  bonté  du  ter- 
ritoire (i)s  les  propriétaires  feuls  font  tenus  de  payer 
la  taille,  & non  les  colons.  Nul  terrein  n cil 
exempt  de  taille , pas  même  celui  qui  dépend 
des  temples.  On  n'exerce  point  de  faille  fur  ceux 
qui  font  lents  à payer  , 8c  depuis  le  printemps 

Î'ufqu'à  la  récolte  il  n'eft  pas  permis  d'inquiéter 
es  pavfans  propriétaires,  të  temps  palfé,  on  re- 
çoit d eux  une  quotité  de  fruits  en  nature  ou  en 
argent , ou  l'on  envoie  dans  leurs  maifons  les 
pauvres  8c  les  vieillards  qui  font  nourris  des  cha- 
rités du  fouverain , 8c  ils  y relient  jufqu'à  ce 
qu'ils  aient  confommc  ce  qui  lui  dl  dû. 

Le  père  du  Halde  dit  que  le  total  de  l'impôt 
annuel  de  la  Chine  ell  de  mille  millions  ou  d un 
milliard  de  notre  monnoie.  Cet  impôt  modéré , fi 
l'on  confidcre  ceux  qu'on  perçoit  dans  les  états 
ce  l'Europe  de  l'étendue  du  pays  qui  ell  fous  la 
domination  de  l'empereur , prouve  que  les  biens , 
quoique  tenus  en  bonne  valeur  , font  fort  peu 
charges.  L'empereur  a coutume  d’exempter  cha- 
que année  de  fournir  leur  part  les  provinces  qui 
ont  fouffert  quelques  dommages  , foit  par  maladies 
ou  autres  événemens  fâcheux. 

On  ne  connoit  I la  Chine  ni  fermiers , ni  rece- 
veurs généraux  ou  particuliers  des  finances.  Des 
mandarins  font  chargés  de  la  perception  de  l'im- 
ôt  ; ils  rendent  compte  au  tréforier  général  éta- 
li  dans  chaque  province,  qui  rend  compte  au 
Hou-pou , Si  ce  tribunal  à l'empereur. 

Regardé  comme  le  chef  d'une  grande  famille, 
' l'empereur  pourvoit  à tous  les  befoins  de  fes  offi- 
ciers. Une  grande  partie  des  tributs  de  la  province 
s'y  confomme  par  les  penfions  de  tous  les  genres 
de  magillrats  Si  de  tous  les  autres  flipendiés  i 
par  l'entretien  des  pauvres  , des  vieillards , des 
invalides  ; par  le  paiement  des  troupes  ; par  les 
dépenfes  des  travaux  publics  i par  l'entretien  des 
polies  Se  des  grandes  routes  i par  les  frais  des 
examens  des  afpirans  aux  degrés  ; par  les  revenus 
dellinés  à foutenir  la  dignité  des  princes  de  la  fa- 
mille impériale  i par  les  fecourt  accordés  aux  pro- 
vinces affligées  j enfin  par  les  récompenfcs  diftri- 
fcuées  pour  foutenir  l'émulation  & les  bons  exem- 
ples , ou  pour  reconnoitrc  les  bons  ferviees  ren- 
dus a l'état. 
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Les  mandarins , appellés  1 la  cour  on  envoyé» 
dans  les  provinces , font  défrayés  ainfi  que  leur 
fuite.  La  meme  chofe  s'obferve  à l’égard  des  am- 
bafiadeurs  des  puifTances  étrangères  , qui  de  plus 
font  entretenus  aux  dépens  de  l’empereur , depuis 
le  jour  qu'ils  entrent  fur  fes  terres  jufqu'à  ce  qu'ils 
en  fortent. 

Sous  ce  gouvernement  paternel , non  moins 
économe  que  fage , le  revenu  public  & particulier 
n'eft  pas  détourné  par  le  luxe  de  fa  vraie  dellini- 
tion  ( les  chinois  bàtiffent , fe  meublent  Se  s'ha- 
billent avec  fimplicité.  Les  grands  feigneurs  Se  le 
prince  lui-même  ne  font  point  de  dépenfes  en  cho- 
fes  d’ollentation  8c  de  fantaifie.  Mais,  dans  les 
ouvrages  qui  intereflent  la  gloire  de  la  nation  , 
c‘cil-à-dirc  l'utilité  publique  , l'économie  fait  place 
à la  magnificence  , 8c  rien  n’eft  épargné  pour  le» 
porter  au  plus  haut  point  de  grandeur  8c  de  foli- 
ditc.  Cela  fe  voit  dans  ces  arcs  élevés  à la  gloire 
des  ancêtres,  8c  fur-tout  dans  les  chemins  Sc  dans 
les  canaux  publics  qui  coupent  en  tout  fens  le  ter- 
ritoire de  la  Chine.  Les  grands  chemins  ont  com- 
munément 8o  pieds  de  large  : des  tours  placées 
fur  les  bords  de  demi-licuc  en  demi-lieue , 8c  qui 
contiennent  des  corps-de-garde  de  foldats  fervent 
à marquer  les  diilances , 8c  veillent  à la  fûreté  des 
voyageurs.  Mais  rien  ne  laiflc  une  plus  haute  idée 
de  la  bienfaifance  du  gouvernement  8c  de  l'induftrie 
de  la  nation , que  les  canaux  fans  nombre  qui 
fervent  à l'arrofement  des  terres  8c  au  tranfport 
des  marchandées , 8c  principalement  le  canal  im- 
périal qui  traverfe  du  nord  au  fud  une  grande 
partie  de  l’empire.  •; 

La  navigation  qu'on  fait  fur  ce  canal  , en  y 
comprenant  les  grandes  rivières  qu'il  joint , n'eft 
gucres  moindre  de  joo  lieues.  L’empereur  Chi- 
T fou  , fondateur  de  ta  vingtième  dynaftie  , ayant 
établi  fa  cour  i Pékin  , comme  au  centre  de  fa 
domination , fit  conflruire  ce  beau  canal  pour  ap- 
provifionner  fa  réfidence  de  tout  ce  qui  croit  né- 
ceflaire  à fa  cour  Se  aux  troupes  qu'il  avoir  à là 
fuite.  Là  il  y a toujours  4 à yooo  barques , donc 

filufieurs  font  du  port  de  8o  tonneaux , continuel- 
ement  employées  à fournir  la  fubfiilance  de  cette 
grande  ville.  Le  foin  de  veiller  à fon  entretien  eft 
confié  à des  infpcâeors  en  grand  nombre,  qui  vi- 
fitent  continuellement  ce  canal  avec  des  ouvriers 
qui  réparent  asffi-tôt  fes  ruines. 

L'excavation  de  tous  ces  canaux  dans  des  ter- 
reins  rudes  8c  quelquefois  à travers  des  rochers 
efearpés , a dû  coûter  des  Tommes  immenfes , 8c 
leur  entretien  exige  encore  beaucoup  de  frais  { 
mais  le  gouvernement , convaincu  des  grands  avan- 
tages qui  en  réfultent  pour  l'aifance  8c  la  commo- 
dité de  fes  peuples,  a pourvu  libéralement  aux 
dépenfes  qu  entraînuient  ces  ouvrages  , 8c  fournit 


(OU  farcît , par  cr  que  noua  diton*  ici,  d'aprét  la  plupart  det  écrivain*  qui  ont  parlé  de  (a  Chine,  que  la  dixmc  de* 
fiim*  de  la  terre  que  nom  xvont  dit  aillent*  (rtc  le  feul  impôt  qui  lie  ptffrnve  dam  CC[  eprptrt,  doit  é«  aboutée  l§- 
Ifti.atuini  i la  tuturt  Je  à la  valeur  du  tarte*, 
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tvec  joie  tout  ce  qu'il  faut  pour  le»  réparer  8c 
lot  entretenir. 

CHAPITRE  V. 

DI  L’AUTORITÉ. 

Il  n’jr  a point  d’état  civil  fans  une  puiflance 
fouveraine  i la  convention , le  réglement  ou  la  loi 
qui  détermine  la  manière  de  l'exercer,  forment  la 
conftitution  politique  de  cet  état. 

Ce  point  eft  véritablement  capital  dans  la  for 
mation  d'un  état  civil.  La  puillance  fouveraine 
réunie  dans  un  feul  homme  8c  illimitée  peut  de- 
venir un  defpotifme  funefte  j partagée  , elle  peut 
manquer  de  force  8c  d’affivité  j limitée  par  les 
loix  , elle  peut  corrompre  les  tribunaux  qui  en  font 
dépdicaires  , 8c  anéantir  les  loix  par  de  taufles  in- 
terprétations, ou  être  envahie  par  les  tribunaux 
chargés  du  dépôt  des  loix  ; confiée  à une  clafle 
de  citoyens,  elle  peut  dégénérer,  Sc  elle  a pres- 
que toujours  dégénéré  en  tyrannie  ; exercée  par 
le  peuple , elle  conduit  I l'anarchie. 

i cls  font  les  écueils  contre  lefqucls  ont  échoué 
prefque  tous  les  légillateurs. 

A la  Chine  , l'empereur  feul  exerce  la  puiflance 
fouveraine  ; mais  il  doit  l'exercer  en  père.  Ce  n'eft 
point  comme  père  de  la  nation  qu’il  a la  puiflance 
fouveraine,  c'eft  comme  empereur  ; mais  il  faut 
u’il  l’exerce  comme  s'il  étoit  foa  père.  11  jouit 
‘un  pouvoir  abfolu  ; mais  il  ne  l'a  qu'à  condition 
qu’il  n’ufera  de  ce  pouvoir , que  comme  un  père 
ufe  de  fon  autorité  dans  fa  famille  8c  fur  fes  en 
fans.  Ainfi  la  conftitution  politique  de  la  Chine 
réunit  dans  le  fouverain  la  force  du  dcfpodfinc 
avec  la  douceur  de  l'autorité  paternelle. 

Le  gouvernement  de  la  Chine  n'efi  ni  le  gou- 
vernement patriarchal , ni  une  monarchie  mixte  , 
ni  une  monarchie  limitée  par  les  loix  ; c'ell  la  com- 
binaifon  de  la  monarchie  abfolue  avec  le  gouver- 
nement paternel. 

Il  faut  que  le  fouverain , tout  puiiïar.t  comme 
empereur  , foit  très-bon  comme  père  ; qu'il  n'ufe 
jamais  de  fa  puiflance  au  préjudice  de  fon  peuple , 
& qu'il  l'emploie  toujours  pour  l'utilité  publique. 

Voilà  le  paéfe  focial  de  l'empire  de  la  Chine 
8c  l’effence  de  fa  conftitution  politique  : ce  paôe 
eft  gravé  fur  le  trône  de  l’empereur  ; on  n y lit 
que  cettte  infeription  : le  très-bon  (i). 

On  peut  connoitre , d’après  cela , ce  qu'on  doit 
•penfer  du  reproche  que  font  au  gouvernement  chi- 
nois quelques  écrivains  qui  difent , qu'il  n'y  a 
point  de  puiflance . fur  la  terre  plus  defpotioue  que 
celle  de  l'empereur  de  U Chine.  S'ils  entendent 
par  defpotifme  le  pouvoir  abfolu  de  faire  obferver 
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exaâement  les  loix  &r  les  maximes  fondamentales 
du  gouvernement,  ils  ont  raifon  | mais  s’ils  lui 
attribuent  une  autorité  arbitraire  8c  fupérieure  aux 
loix  du  gouvernement , ils  ignoraient  que  la  conf- 
titution de  celui  de  la  Chine  , eft  établie  fur  le 
droit  naturel , d’une  manière  fi  irréfragable  qu'elle 
préfeive  le  fouverain  de  faire  le  mal , 8c  lui  allure 
le  pouvoir  fuprême  de  faire  le  bien. 

En  effet , par  l'éducation  8c  l'itiftruâion  pref- 
crites  par  les  loix  , 8c  que  reçoivent  tous  les  chi- 
nois , le  citoyen  voit  que  fon  bonheur  8c  la  con- 
fervation  de  l'empire  dépendent  de  la  fidélité  de 
l'empereur , du  miniftre  , du  mandarin  à remplit 
les  devoirs  qui  naiflent  des  rapports  que  la  conf- 
titution politique  établit  entr'eux  8c  les  citoyens. 

Il  n’y  a donc  pas  de  citoyen  qui  ne  voie  dans 
la  violation  de  ces  devoirs  , des  loix  8e  des  rites , 
le  commencement  de  la  fubverfion  de  l'empire. 
Perfonne  n'y  voit  donc  avec  indifférence  la  viola- 
tion de  ces  devoirs  i 8c  une  injuftice  faite  à fon 
concitoyen  excite  fon  attention  8c  fa  fenfibilité  , 
non-feulement  parce  qu'elle  rend  fon  concitoyen  , 
fon  ami , fon  frère  malheureux  , mais  encore  parce 
qu'elle  porte  une  atteinte  funefte  à fon  propre 
bonheur , 8c  qu'elle  tend  à renverfer  les  ufages  , 
les  loix  , les  rites , qui  font  la  bafe  de  la  féeurité  , 
de  fa  liberté  8c  de  fon  bonheur  (i). 

C’eft  cette  opinion  prife  des  l'enfance , 8c  de- 
venue l’efprit  général  de  la  nation  chinoife,  qui, 
oppofant  une  réfiftance  invincible  aux  entreprife* 
tyranniques  de  tous  les  mauvais  empereurs  de  la 
Chine  , les  a pour  b plupart  fait  tomber  du 
trône. 

Mais  fi  les  chinois  font  inftruits  de  leurs  droits  , 
ils  connoiflent  leurs  devoirs  i aufli  il  n'y  a point 
de  temps  ni  de  lieu  dans  les  provinces  de  la  Chine, 
oô  la  morale  politique  n'ait  formé  des  citoyens  , 
qui , regardant  l’empire  comme  une  famille  j l'em- 
pereur comme  leur  père , 8c  tous  les  chinois  com- 
me leurs  frères , ne  reflentent  les  maux  8c  les  in- 
juftices  qu'ils  fouffrent , 8c  ne  fc  croient  indifpelt- 
fablement  obligés  d'avertir  le  fupérieur  de  l'injuf- 
tice  qu'il  commet  ! 8c,  s'il  y perfifte  , d'en  avertir 
fon  fupérieur  8c  l'empereur  lui-même , s'il  eft  né- 
ceflaire , pour  faire  ceffer  l'injulbce.  Les  mena- 
ces , la  prifon  8c  la  mort  même  n'anctent  point 
les  effets  de  l'amour  fraternel  du  chinois  pour  fois 
concitoyen , ou  de  fon  amour  pour  le  bien  pu- 
blic Cl). 

Le  refpeû  que  les  chinois  ont  pour  leur  fouve- 
rain , approche  beaucoup  de  l'adoration  i on  lut 
donne  les  titres  les  plus  fuperbes  , tels  que  fils  du 
ciel,  feint  empereur.  On  ne  lui  parle  jamais  qu'à 
genoux , 8c  l’on  porte  la  vénération  jufqu'à  fa 


(i>  OSier rit.  prrlira.  des  livret  clifliquc* , rom.  C,  pip.  pz  » tcc. 

\x>  Obleirar.  prclini.  ici  livret  clailî^ues  de  U Chine,  tois,  i , pa$.  ijp. 
(Il  Ihd.  pag.  i|t. 

(Sic on.  polit . & diplomatique,  Tom,  /• 


B b b b 


/ 


■jtfa  C H I 

toftemer  devant  fon  trône , fa  ceinture , fes  ha- 
hs,  &c. 

Les  empereurs  de  la  Chine  n'abufent  pas  de  tant 
de  fourmilion  pour  tyrannifer  leurs  fujets.  C’eft 
nue  maxime  généralement  établie  parmi  ce  peu- 
ple , que  s'ils  ont  pour  leur  fouverain  une  obéif- 
tance  filiale,  il  doit  à fon  tour  les  aimer  comme 
un  père  ; aufli  ces  princes  gouvernent-ils  avec 
beaucoup  de  douceur , 8c  te  font  une  étude  de 
faire  éclater  leur  affection  paternelle. 

Chacune  des  fix  cours  fuprcmes  dont  nous  avons 
déjà  parlé  , eft  compofée  de  deux  préûdens  avec 
uatre  afliftans  8c  de  vingt  - quatre  couleillers , 
ont  douze  font  tartarcs  &c  douze  chinois.  Une 
infinité  d’autres  tribunaux  font  fubordonnés  à ces 
cours  fouveraines , dans  lefquelles  reviennent  en 
dernier  reflort  toutes  les  affaires  importantes. 

Pour  ce  qui  eft  des  provinces , elles  font  immé- 
diatement régies  par  deux  fortes  de  gouverneurs  j 
les  uns  en  gouvernent  une , 8c  rélident  dans  la  ca- 
pitale ; mais  ces  mêmes  provinces  obéiflent  à des 
vicerois  , nommés  Tfong-toa  , qui  gouvernent  en 
même-temps  trois  ou  quatre  provinces.  Quelque 
foit  l'autorité  de  ces  gouverneurs  particuliers  , 
leurs  droits  cefpeftifs  fonc  lî  bien  réglés , qu’il  ne 
fument  jamais  de  conflit  dans  leurs  jurifdiâions. 

On  auroit  de  la  peine  i croire  que  l'empereur 
de  la  Chine  ait  le  temps  d'examiner  lui-même  les 
affaires  d’un  empire  11  vafte , 8c  de  recevoir  les 
hommages  de  cette  multitude  de  mandarins , qu'il 
nomme  aux  emplois , ou  qui  cherchent  à y par- 
venir i mais  l'ordre  qui  s'y  obferve  cil  fi  merveil- 
leux , 8c  les  loix  ont  fi  bien  pourvu  à toutes  les 
difficultés , que  deux  heures  fuflifenc  chaque  jour 
pour  tant  de  foins. 

CHAPITRE  VI. 

ParaGraph*  primier. 

jluxisiiriiriti. 

Chaque  capitale  de  province  a plufieurs  tribu- 
*aux  , qui  répondent  tous  aux  cours  fouveraines 
de  Pékin , 8c  qui  font  fubordonnés  aux  gouver- 
neurs particuliers  8c  aux  Tfong-cou.  Toutes  les 
autres  villes  ont  aufli  leurs  gouverneurs  8c  plufieurs 
mandarins  fubordonnés  qui  rendent  la  juftice  ; de 
façon  que  les  villes  du  rroifième  ordre  dépendent 
de  celles  du  fécond , qui  à leur  tour  reflorrilTent 
aux  villes  du  premier  rang.  Tous  les  juges  pro- 
vinciaux dépendent  du  T fong-tou  qui  rcpréfentc 
l'empereur  ; mais  l'autorité  de  cet  officier  général 
eft  reftreinte  par  celle  des  autres  mandarins  qui 
l'environnent , 8c  qui  peuvent  l'acculer  quand  ils  le 
jugent  à propos  pour  le  bien  de  l’étar. 

-Tous  les  mandarins  font  encore  réprimés  par 
les  Kolis  , vifiteurs  que  la  cour  envoie  en  chaque 
province.  Ils  font  infiniment  redoutes , 8c  cen'eft 
pas  fans  ration  j car  ces  codeurs  ont  le  droit  de 
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dépouiller  tous  les  mandarins  en  faute , de  leur 
crédit  8c  de  leurs  emplois. 

Rien  n'ell  plus  digne  d'admiration  que  la  façon 
de  rendre  la  juftice  : il  n'en  coûte  rien  pour  l'ob- 
tenir. Dans  les  affaires  ordinaires,  mi  particulier 
peut  s'adreffer  aux  cours  fupérieures , 8c  au  lieu 
de  fe  pourvoir  pardevant  le  gouverneur  de  fa  ré- 
fidence , il  a le  droit  de  recourir  au  gouverneur 
de  fa  province , ou  même  au  T fong-tou  ; 8c  \osC- 
u’un  juge  fupérieur  a pris  une  fois  connoiffance 
"une  affaire , les  juges  inférieurs  n'y  prennent  plus 
aucune  part , i moins  qu'elle  ne  leur  foit  ren- 
voyée. l’our  les  affaires  d’importance  , on  peut 
appcller  des  iugemens  des  vicerois , aux  cours  fu- 
périeures de  l’ekin  ; ces  cours  ne  prononcent  qu'a- 
près  en  avoir  informé  fa  majefté , qui  quelquefois 
prononce  elle-même  , après  avoir  fait  faire  toutes 
tes  informations  convenables.  La  femcnce  cil  aufli- 
tôt  dreffée  au  nom  de  l'empereur , 8c  renvoyée  au 
viceroi  de  la  province  , qui  demeure  charge  de  la 
faire  exécuter.  Une  décifion  durs  cette  forme  cft 
irrévocable  i elle  prend  le  nom  de  faim  commande- 
ment, c'eft-idire,  d'arrêt  fans  défaut,  fans  par- 
tialité. 

A l’égard  des  affaires  criminelles , elles  n’exi- 
gent pas  plus  de  formalités  que  les  affaires  civiles. 
Dès  que  le  magiftrat  de  la  police  cft  informé  d'un 
défordre , il  peut  faire  punir  le  coupable  fur  le 
champ  : s'il  trouve  en  faute  un  débauché , un  fri- 

f>on  «tans  la  rue , fans  autre  forme  de  procès , il 
ui  fait  donner  par  les  gens  de  fa  fuite  vingt  ou 
trente  coups  de  bâton  , après  quoi  il  continue  fon 
chemin.  Cependant  ce  coupable  peut  encore  être 
cité  à un  tribunal  par  ceux  â qui  il  a fait  quelque 
tort  ; on  inftruit  alors  fon  procès  en  forme , 8c  il 
ne  finit  que  pat  une  punition  rigoureufe. 

Une  affaire  criminelle  n'eft  jamais  terminée  , 
u’elle'  n'ait  paffé  par  cinq  ou  fix  tribunaux  fubor- 
onnes  les  uns  aux  autres  , qui  font  tous  de  nou- 
velles procédures  , te  prennent  des  inftruûions  fur 
la  vie  8c  la  conduite  des  accufés  8c  des  témoins  ; 
ces  délais,  1 la  vérité,  font  long -temps  languir 
l'innocence  dans  les  fers  i mais  ils  la  faCvcnt  tou- 
jours de  l’oppreflion. 

f.  IL 

Loin  finales. 

Les  voleurs  pris  armés , font  condamnés  à fa 
mort  par  la  loi  : pris  fans  armes  , ils  fubiffent  un 
châtiment  fans  perdre  la  vie.  Les  loix  pénales  font 
fort  douces  à la  Cime.  Le  châtiment  eft  toujours 
réglé  par  la  loi  8t  proportionné  au  crime.  La  baf- 
tonnauc  eft  la  correâion  la  plus  légère  8c  la  plu* 
fréquente  > il  ne  faut  que  peu  de  chofe  pour  fe 
l'attirer , 8c  elle  n'imprime  aucune  ignominie. 

La  baftonnade  fe  donne  avec  le  pant-fc  , pièce 
de  bambou  fendu  qui  a plufieurs  pieds  de  long. 
Un  mandarin , en  marche  ou  dans  fes  audiences , 
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eft  toujours  environné  d’otficiers  irmés  de  cet  inf 
trumem.  Le  pant-fc  eft  la  punition  ordinaire  des 
vagabonds , «les  coureurs  de  nuit  8c  des  mendians 
valides.  Les  mandarins  n'en  font  pas  exempts  ; 
mais  fi  un  mandarin  l’a  reçue  par  ordre  du  vice- 
roi , il  a la  liberté  de  juftifier  fa  conduite  devant 
l'empereur  ou  le  Iji-pou. 

Une  punition  moins  douloureufe  , mais  ^étrif- 
fantc , c'eft  la  cangue.  Cet  intlrument  eft  compofé 
de  deux  pièces  de  bois,  qui  fc  joignent  autour  du 
cou  en  forme  de  colier  , 8c  qui  fe  portent  jour  8c 
nuit , fuivant  l'ordre  du  juge.  Le  poids  de  ce 
fardeau  eft  proportionné  au  crime.  Celui  qui  porte 
la  cangue  ne  peut  ni  voir  les  pieds , ni  porter  fes 
mains  à la  bouche.  Lorfque  le  terme  de  la  puni- 
tion eft  expiré  , on  ramène  le  coupable  devant  le 
magiftrat , qui  le  délivre  8c  lui  fait  une  exhorta- 
tion de  fc  mieux  conduire.  Une  vingtaine  de  coups 
de  pant-fe  terminent  le  difeours. 

Quelques  crimes  font  punis  par  la  marque  de 
certains  c .irait ères  fur  les  joues  du  coupable  , 
d'autres  par  le  banniflement  hors  de  l'empire  ; 
d'autres  enfin  foumettent  le  criminel  à la  punition 
de  ramer  fur  les  barques  royales  ; ce  qui  dl  tou- 
jours précédé  de  la  baftonnade. 

<>)  ncronnoit  qui  trois  fupplices  capitaux  ; c'dl 
d'étrangler , de  trancher  la  tète  8c  de  couper  en 
pièces.  Le  premier  n’eft  point  infamant.  L'idée 
qu'on  fe  fait  du  fécond  eft  bien  différente  ; mais 
le  troifième  eft  le  plus  en  horreur , comme  celui 
des  traitres  8c  des  rebdles.  Le  coupable  qui  fubit 
ce  dernier  , eft  attaché  à un  pilier.  On  lui  écorche 
d'abord  la  tète , on  lui  couvre  les  yeux  avec  fa 
peau  pour  lui  cacher  fes  tourmens  , 8c  on  lui  coupe 
enfuite  fucceflivement  toutes  les  parties  du  corps. 
L’office  du  bourreau  n'eft  point  flétriflant  à la 
Chine j il  porte  la  ceinture  jaune,  pour  montrer 
qu'il  eft  revêtu  de  l'autorité  de  l’empereur. 

L'ordre  8c  la  propreté  régnent  en  tout  temps 
dans  les  priions  de  la  Chine.  L’état  ne  nourrit  point 
les  prifonniers  ; mais  il  leur  eft  permis  de  s’occu- 
per 1 divers  travaux  , qui  leur  procurent  leur  fub- 
fiftance.  Si  un  prifonnier  meurt , on  en  rend  compte 
il  l'empereur.  Il  faut  une  infinité  d'atteftations  qui 
prouvent  qu’il  n'eft  pas  mort  par  la  faute  du  manda- 
rin. Les  femmes  ont  une  prifon  particulière , dans  la- 
quelle les  hommes  ne  peuvent  entrer. 

S.  I IL 

Mandarins  de  f empire. 

C'eft  fur  les  mandarins  lettrés  que  roule  le  gou- 
vernement politique  de  la  Chine.  Leur  nombre  eft 
de  it  à 14,000.  Ceux  des  trots  premiers  ordres 
font  les  plus  diftingués.  On  choifit  paimi  eux  les 
miniftres  d'état,  les  gouverneurs  des  provinces  , 
8c  tous  les  autres  grands  officiers  de  l'empire.  Les 
mandarins  des  autres  clafles  exercent  les  emplois 
fubalterncs  de  judicatnre  8c  de  finance. 

Tous  font  diftingués  du  peuple  8c  des  lettrés. 


P*f  une  marque  particulière.  C'eft  une  pièce  d'é- 
toffe quarrée  qu'ils  portent  fur  la  poitrine.  On  voit 
au  milieu  ladevife  propre  de  leurs  emplois.  Aux  uns, 
c eft  un  dragon , aux  autres  un  aigle , un  foleil  , 
ifcc.  ; les  mandarins  d'armes  portent  des  lions  , 
des  tigres,  des  panthères , 8cc.  Le  plus  petit  man- 
darin  a tout  pouvoir  dans  fa  jurifdiition , mais  re- 
lève d autres  mandarins  dont  le  pouvoir  eft  plus 
étendu  : ceux-ci  dépendent  des  officiers  généraux 
de  chaque  province , qui  à leur  tour  relèvent  des 
tribunaux  fouverains  de  Pékin. 

lous  ces  magiftrats  font  infiniment  refpeûés  ; 
a leurs  tribunaux , le  peuple  11e  leur  parle  qu’i 
genoux.  Ils  ne  paroiflent  jamais  en  public  qu'avec 
un  appareil  impofant.  Un  gouverneur  qui  fort  de 
fon  palais , n a pas  moins  de  100  hommes  à fa 
fuite  : on  peut  juger  de  - là  quelle  eft  la  pompe 
qui  accompagne  I empereur.  Entre  les  marques  de 
1 autorité  , il  faut  noter  le  fceau  de  l'empire.  Ce- 
lui de  l'empereur  eft  d'un  jafpe  fin.  11  eft  le  feul 
qui  puifTc  en  avoir  de  cette  matière.  Les  fceaux 

3u  on  donne  aux  princes  font  d'or  ; ceux  des  man- 
arins  font  d'argent  , de  cuivre,  de  plomb,  8c 
plus  ou  moins  gros  félon  leur  rang. 

Quelque  pumans  que  foient  les  mandarins , ils 
ne  (auraient  fe  maintenir  dans  leurs  emplois,  s'ils 
ne  s'étudient  à fe  montrer  les  pères  du  peuple.  Un 
mandarin  taxé  du  défaut  contraire , ferait  infail- 
liblement noté  dans  les  informations  que  les  vice- 
rois  envoient  tous  les  trois  ans  à la  cour  dc^man- 
darins  de  leur  rcflbrt  : cette  note  fuffiroic  pour 
lui  faire  perdre  fa  charge. 

Les  mandarins  affeélcnt  une  grande  fcnfibilitc 
pour  le  peuple  dans  fes  calamites.  Si  l'on  craint 
ur  la  récolte  [ fi  l'on  eft  menacé  de  quelque 
au  , on  les  voit  alors  vêtus  négligemment  par- 
courir, les  temples  à pied,  8c  obferver  rigidement 
le  jeûne  preferit  en  pareil  cas.  Etablis  pour  proté- 
ger le  peuple , ils  doivent  être  toujours  prêts  à 
î' entendre.  Celui  qui  réclame  leur  juftice , frappe- 
t-il  fur  un  tambour  fufpendu  à leur  porte  , il  faut 
que  le  mandarin  quitte  tout  pour  lui  donner  audience. 

Les  loix  interdifenr  aux  mandarins  le  jeu , la  pro- 
ménade,  les  vifites,  8c  fur-tout  de  recevoir  des  pré- 
féra. Le  magiftrat,  convaincu  d'en  avoir  accepté 
un  , perd  fa  place.  Si  le  prefent  vaut  80  onces  d'ar- 
gent , il  eft  puni  de  mort.  Il  ne  peut  pofféder  au- 
cune charge  dans  fa  province;  il  faut  que  celle  qp  'il 
exerce  l’éloigne  au  moins  de  jo  lieues  de  la  ville 
oû  il  a pris  naiffance.  L'attention  du  gouvernement 
va  fi  loin  à ce  fujet , qu'un  fils  , un  frère , un  ne- 
veu , ne  peut  être  magiftrat  inferieur  oû  fon  père  , 
fon  frère , fon  oncle  ferait  mandarin  fupérieur. 

CHAPITRE  VIL 

Défauts  attrihuée  au  gouvernement  de  la  Chine. 

Le  defpotifme  ou  le  pouvoir  abfolu  du  gouver- 
nement de  la  Chine  eft  fort  exagéré  par  nos  au, 
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tcurs  politiques.  Montefquieu  a furtout  htfardé 
beaucoup  de  conjectures  , qu'il  tait  valoir  avec 
tint  d’aurelfe  qu’on  pourtoic  les  regarder  comme 
autant  de  fophiiines  fpécieux  contre  ce  gouverne- 
ment. Pour  donner  le  moyen  de  pei’er  l’on  opi- 
nion , nous  allons  rapporter  tes  propres  paroles  , 
dont  nous  examinerons  eufuite  b force  8c  la  vé- 
rité : on  pourra  du  moins  les  comparer  avec  les 
faits  rapportés  dans  cet  article. 

« Nos  millionnaires  , dit-il , parlent  de  l’empire 
» de  la  Chine  comme  d’un  gouvernement  admira- 
» blc , qui  mêle  dans  Cm  principe  U crainte  , 
» l’honneur  & b vertu  : j’ignore  ce  que  c’ell 
» que  cet  honneur  cher  un  peuple  qui  ne  fait  rien 
» qu'à  coups  de  bâton  ». 

Les  coups  de  bâton  font  à b Chine  une  puni- 
tion refervée  aux  coupables  , comme  ailleurs  le 
fouet  de  les  galères.  Y a -t  - il  un  gouvernement 
fans  loix  pénales  i Mais  y en  a-t-il  aucun  où  l’on 
excite  autant  l’émubtion  de  l’honneur  que  dans 
celui  ci } .Montefquieu  garde  le  lïlencc  à cet  égard  > 
ce  qui  montre  fou  intention  de  nous  repréfenter 
les  chinois  comme  un  peuple  fervile  abattu  fous 
un  pouvoir  tyrannique. 

» 11  s'en  faut  beaucoup  que  nos  commerçant 
» nous  donnent  une  idée  de  cette  vertu  dont  par- 
» lent  les  millionnaires  ». 

Ceci  n'a  point  de  rapport  avec  b dureté  de 
l'exercice  d'une  autorité  abfolue.  D'ailleurs  les 
marchjpds  de  l’Euiope  qui  n'ont  point  pénétré 
dans  nntérieur  du  royaume  de  b Chine  , ne  peu- 
vent nous  donner  de  juftes  notions  de  fon  admi- 
nillration  , & ne  font  guères  croyables  , quand  ils 
contredirent  les  relations  des  inilfionnaires  , qui , 
ayant  rélidé  afliduement  & pen  but  long  - temps 
dans  cet  empire  de  parcouru  toutes  fes  provin- 
ces , méritent  plus  de  confiance , d'autant  plus 
ue  les  récits  acs  marchands  ne  nous  difent  pas, 
b mauvaife  foi  à leur  égard  cil  un  droit  de  rc- 
préfailles. 

Si  c'etl  la  vertu  des  chinois  que  Montefquieu 
veut  ccnfurer  ; celle  du  marchand  qui  commerce 
avec  l'étranger,  etl-elle  autre  choie  que  celle  du 
laboureur  & du  relie  des  habitans  ? Jugeroit-on 
bien  , par  comparaifon  , de  b vertu  des  nations, 
où  tout  le  commerce  extérieur  eft  en  monopole 
fous  la  proteûion  des  gouvememens  ? 

» Les  lettres  du  P.  Pcrrennin , fur  le  procès 
» que  l’empereur  fit  faire  à des  princes  du  fang 
» néophytes  qui  lui  avoient  déplu  , nous  font 
» voir  un  plan  de  tyrannie  conllammem  fuivi  ». 

A des  princes  ds  fang  néophytes  ; ce  dernier  mot 
Semble  vouloir  infinuer  que  ces  princes  furent 
pourfuivis  pour  avoir  embrafle  le  chriflianifmejmais 
tous  les  états  du  monde  ont  eu  leurs  martyrs  pour 
caufe  de  religion , par  b propre  fanélion  des  loix. 
Ccb  n'a  aucun  rapport  avec  le  defpotifme  de  la 
Chine  , pas  même  avec  l'idée  de  l’intolérance  du 
gouvernement  de  cet  empire,  où  l’on  n’a  prelque 
jamais  exercé  de  cruautés  pour  caule  de  religion. 
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Ges  princes  , dit-on  , lui  avoient  déplu  : i!  y 
avoit  plus , félon  l'hiltoire  , ils  avoient  tramé  con- 
tre lui , & quelques  jefuites  furent  compris  dans 
cette  affaire.  C’eft  un  cas  particulier  de  politique, 
qui  ne  permettoit  pas  à Montefquieu  de  le  rap- 
porter comme  un  exemple  d'un  plan  de  tyrannie 
fuivi  : ce  qui  eft  d'autant  plus  outré , que  cet  em- 
pereur cil  reconnu  pour  un  des  bons  princes  qui 
ait  jamais  régné, 

<>  Nous  avons  encore  les  lettres  du  P.  Pcrren- 
» nin  8e  de  M.  de  Mairan , fur  le  gouvernement 
» de  b Chine  ; après  bien  des  queilions  8e  des 
» réponfes  faifées  , tout  I*  merveilleux  s’eft  éva- 
» no  ai  ». 


Ces  lettres  attaquent-elles  b corftitution  même 
du  gouvernement  ? C’eft  de  quoi  il  s’agit  ici  i ou 
révèlent-elles  des  abus  qui  fe  gliffent  dans  l'admi- 
niftration  ? Montefquieu  n'en  rapporte  aucun. 
N'auroit-il  trouvé  dans  ces  lettres  que  des  raifon-  • 

nemens  propres  à manifefter  b mauvaife  humeur 
du  père  Perrcnnin  , qui , quand  il  les  écrivit , li’é- 
toit  pas  bien  difpofé  pour  le  fouvetain  i 

<*  Ne  peut-il  pas  fc  fai-e  que  les  premiers  mif- 
» fionnatres  aient  été  trompés  d'abord  par  une 
» apparence  d'ordre  ; qu’ils  aient  été  frappés  de 
» cet  exercice  continuel  de  la  volonté  d'un  feul  , 

» par  lequel  ils  font  gouvernés  eux  - mêmes  , 5r 
» qu'ils  aiment  tant  à trouver  dans  les  cours  des 
» rois  d'Afie  , parce  que  n'y  allant  que  pour  faire 
» de  grands  changemens , il  leur  efl  plus  aifé  de 
» convaincre  les  princes  qu'ils  peuvent  tout  faire , 

» que  de  perfuader  aux  peuples  qu'ils  doivent 
» tout  fournir». 

On  efl  bien  dépourvu  de  preuves , quand  on  a 
recours  à de  pareils  Coupions.  Les  millionnaires  , 
dit-on,  ont  pu  être  trompes  par  une  apparence 
d'ordre  : ils  auraient  fait  plus , ils  auraient  for- 
mellement avancé  des  fauffetés  ; car  ils  font  en- 
trés dans  un  grand  détail  de  faits.  Pourauoi  dire 
d'aho-d  8c  les  premiers  millionnaires  ? Ceux  qui  ont 
continué  de  donner  des  relations  de  ce  pays-là  , 
les  ont-ils  contredits  ? Il  eft  bien  ingénieux  de 
trouver  que  les  inilfionnaires  penfent  que  le  def- 
porifme  des  fouveraios  de  l'Ane  eft  favorable  au 
fticccs  de  leurs  millions.  Ces  mi  (fions  ont  - elles 
donc  fait  de  fi  grands  progrès  en  Afie  par  le  fe- 
cours  des  defpotes  ? N'eft-ce  pas  par-tour  cher,  le 
peuple  que  les  imitions  commencent  à rcuflîr  ? 

Les  jéluites  ont  obtenu  d'un  empereur  de  b Chine , 
il  eft  vrai , une  loi  favorable  au  chriftianifme  ; 
mais  cette  loi  a été  nulle  , parce  ou'clle  n'a  pu 
être  revêtue  des  formalités  néceffaires  pour  aroir 
force  de  loi.  La  volonté  d'un  feul  n'eft  donc  pas 
à 1a  Chine  alfex  décifivepour  faciliter,  autant  que 
le  dit  Montefquieu  , les  fuccès  des  milfionnaires  , 

&-  pour  les  avoir  induits  à fonder  toutes  leurs  cf- 
perances  fur  ce  defpotifme. 

« Telle  eft  b nature  de  la  chofe  , eue  le  roau- 
» vais  gouvernement  y eft  d’abord  puni.  Le  dc- 
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» (ordre  naît  foudain , parce  que  le  peuple  prodi- 
» gicuz  y manque  de  lubliltance  ». 

Une  grande  population  ne  peut  s'accumuler 
que  dans  les  bons  gouvcrnemens  ; car  les  mauvais 
anéantiffem  les  richelTes  8c  les  hommes.  Montef- 
quieu  forme  un  raifonnement  qui  implique  con- 
tradiction. Un  peuple  prodigieux  Se  un  mauvais 
gouvernement  lie  peuvent  fe  trouver  enferoble  dans 
aucun  royaume  du  monde. 

*•  Un  empereur  de  la  Chine  ne  fentira  pas  com- 
» me  nos  princes  que , s’il  gouverne  mal , il  fera 
» moins  heureux  dans  l'autre  vie  ». 

hi  le  critique  a été  plus  éclairé  fur  la  religion 
que  les  empereurs  de  la  (Mine , il  ne  devoit  pas 
moins  y reconnoitre  les  dogmes  de  la  loi  naturelle 
8c  la  perfuafion  d’une  vie  future , dont  ces  princes 
font  pénétres.  Ils  ont  donné  une  multitude  d’exem- 
ples éclatant  de  piété , lorlque  les  beloins  de  l'é- 
tat les  ont  portés  à implorer  la  providence  di- 
vine. 

« Il  faura  que  là  fon  gouvernement  n’eft  pas  bon , 
» il  perdra  fon  royaume  8c  la  vie  ». 

L'empereur  de  la  Chine  n’a  pas  de  moins  que 
les  autres  fnuverainsla  crainte  des  châtiment  d'une 
autre  vie  j mais  ne  l'eût-il  point , celle  de  perdre 
fon  royaume  8c  la  vie  ne  fuffiroit  elle  pas  pour 
sempérer  le  defpotifme  de  ce  fouverain  ? Les  con- 
treforces  que  le  critique  veut  établir  fcroient-elles 
plus  puilfantes  8c  plus  compatibles  avec  la  foli- 
dité  permanente  d'un  bon  gouvernement  ? 

« Comme , malgré  les  expofitions  des  enfans  , 
» le  peuple  augmente  toujours  à la  Chine , il/aut 
» un  travail  infatigable  pour  faire  produire  aux  ter- 
» res  de  quoi  les  nourrir;  cela  demande  une  grande 
» attention  de  la  part  du  gouvernement.  11  eft  en 
» tout  temps  intérelTé  à ce  que  tout  le  monde 
» puiffe  travailler  , fans  crainte  d'être  fruftré  de 
» les  peines.  Ce  doit  donc  être  moins  un  gouver- 
» nement  civil  qu'un  gouvernement  domeftique. 
•>  Voilà  ce  qui  a produit  les  régicmcns  dont  on 
» parle  tant». 

Le  critique  prend  ici  l'effet  pour  la  caufe.  Il 
n'a  pas  appert  u oue  ce  nombre  prodigieux  d’ha- 
bitans  ne  peut  être  qu'une  fuite  du  bon  gouver- 
nement de  cet  empire.  Cependant  il  aurait  dû  re- 
marquer que  ces  bons  révlcmens  dont  on  parie 
tant  , y font  établis  depuis  un  temps  immémo- 
rial. 

« On  a voulu  faire  régner  les  loix  avec  le  def- 
» potifmc  ; mais  ce  oui  eft  joint  avec  le  defpotif- 
» me , n’a  pas  de  force.  En  vain  ce  defpotifme 
» preffé  par  les  malheurs  a-t-il  voulu  s’enchaîner  ! 
» Il  s'arme  de  Tes  chaînes , 8c  devient  plus  terri- 
*>  bte  encore  ». 

Ofons  le  dire  ici  malgré  la  célébrité  de  l’au- 
teur , cette  phrafe  n’a  qu'une  vigueur  apparente 
de  ftvle.  Elle  offre  d’ailleurs  un  (ens  peu  clair , ou 
même  contradictoire  avec  ce  que  le  critique  a 
voulu  dire.  Une  grande  reine  fort  impérieufe  di- 
foit  à fes  fujets  ; vous  avq  des  loix,  Ù je  vous  Its 
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fhni  tien  •hferoer.  Cette  menace  ne  pouvoir  ef- 
frayer que  les  méchans.  Ce  font  les  bonnes  loix 
qui  torment  un  bon  gouvernement  ; 8c  fans  l'ob- 
fcrvation  de  fes  loix, le  gouvernement  n'auroit  pas 
de  réalité.  Le  dcfpote  armé  des  loix  les  fera  ob- 
ferver  ngoureufement  : 8c  le  l>on  ordre  régnera 
dans  fes  ctars. 

Mais  le  critique  nous  dit,  que  ce  qui  tfl  joint  au 
de] i otijme  n'a  pair. t ae  fane  : quel  aflcmblape  d’i- 
dées 1 Les  loix  jointes  au  defpotifme  font  fort  re- 
doutables , les  loix  jointes  au  defpotifme  font  fans 
force  : avec  les  loix  le  defpotifme  eft  terrible, -avec 
le  defpotifme  les  loix  font  nulles.  Montcfquiea 
raffcmble  ces  contradictions  à propos  d'un  gouver- 
nement qui  eft  le  plus  ancien , le  plus  humain , 8c 
le  plus  floriffaut  qui  ait  jamais  exillé  ! Pourquoi  ce 
gouvernement  a-t-il  jetté  un  lï  grand  trouble  dans 
l'efprit  de  l'auteur  î c'eft  qu’il  eft  régi  par  un  def- 
pote , 8c  qu’il  voit  toujours  dans  le  defpotifme  ua 
gouvernement  arbitraire  8c  tyrannique. 

ün  reproche  encore  au  gouvernement  de- la 
Chine  des  abus  furtifs  ; on  taxe  la  conduite  de* 
mandarins  de  brigandage  ; 8c  quoique  l'hiftoirc 
nous  apprenne  qu'ils  y font  rigoureufement  répri- 
més, 8c  qu'il  y a des  infpeâcurs  8c  des  cenfeur* 
occupés  fins  ceffe  à parcourir  l'empire  pour  les 
découvrir  Se  les  dénoncer,  on  prttena  que  11 
comme  ailleurs , la  févérité  des  cenfeurs  8c  de  la 
jufticc  ne  s'exerce  que  fur  ceux  dont  les  défordres 
font  trop  connus  pour  être  déguifês  , ou  fur  ceux 
qui  font  trop  pauvres  pour  acheter  des  témoignât 
. ges  de  vertus  i eue  les  emplois  de  la  jullice  fe  ver» 
dent  dans  toutes  les  parties  de  la  Chine,  Sc  futtout 
à la  cour , 8c  que  chacun  n'y  vife  qu'à  fon  propre 
intérêt. 

Ces  affertions  d'ailleurs  contredites  fuffent-elle» 
fondées , on  ne  devrait  point  imputer  ces  délits  atl 
gouvernement  delà  Chine,  lorfqu'il  ufe  de  toutes 
lu  précautions  qu'il  peur  employer  pour  les  pré- 
venir , 8c  qu'il  punit  féverement  les  coupables  qui 
en  font  convaincus.  Lu  loix  établies  contre  les  ex- 
torfions  des  gouverneurs  & des  autres  mandarins, 
font  ii  vigilantes  qu'ils  ont  bien  de  la  peine  à préva- 
riquer  à l'infçu  de  l'empereur  ; car  ils  ne  fauroient 
empêcher  lu  plaintes  du  peuple  dans  l'oppreflion. 

» L’empereur  , dit  l’auteur  des  révolutions , 
» veut  tout  voir  par  fes  yeux  ; 8c  il  n’y  a point  de 
, » prince  dans  le  refte  du  monde,  qui  s'occupe  da- 
» vintage  des  affaires  du  gouvernement  ; il  ne  s'en 
» fie  fur-tout  qu’à  lui-meme , lorfqu'il  s’agit  de 
» nommer  des  magiftrats  : ce  ne  font  point  les  in- 
» trinucs  de  cour  , qui , comme  par-tout  ailleurs  , 
» élèvent  un  homme  aux  premiers  emplois. 

Nulle  part  au  monde  le  gouvernement  n’a  pris» 
autant  de  précautions  pour  tenir  les  magiftrats 
dans  l’ordre , Se  pour  empêcher  les  exactions  & 
les  iniuftices.  Un  gouverneur,  eft  regardé  comme 
le  chef  d'une  prande  famille  : il  eft  refponfable  dtr 
défordre  oni  s'y  commet.  Il  doit  veiller  à ce  que 
fes  inférieurs  n’oppriment  le  pcuuJc  ; 8c  pour  pre- 
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venir  les  intelligences  entre  les  mindirins  fupé- 
tieurs  & leurs  fubiltemes  , aucun  magiftrat  ne 
peut  pofTéder  une  charge  dans  fa  province , qu’à 
jo  lieues  de  fon  domicile  t & nul  de  fes  parens  ne 
peut  exercer  un  emploi  dans  fa  jurifdiâion. 

On  ajoute  à ces  précautions  celle  de  faire  tous 
les  trois  ans  une  revue  générale  de  tous  les  man- 
darins , dans  laquelle  on  examine  leurs  bonnes  8c 
leurs  mauvaifes  qualités  pour  le  gouvernement. 
Tous  les  magilirats  fe  furveillent  graduellement, 
te  font  des  notes  fur  les  magiftrats  qui  leur  font 
fuboedonnés , lesquelles  font  envoyées  aux  fupé- 
rieurs.  Un  mandarin  fupéricur  , par  exemple, 
d’une  ville  du  rroifième  rang , examine  la  conduite 
de  fes  inférieurs.  Les  notes  qu'il  fait , font  en- 
voyées au  mandarin  fupéricur  de  la  ville  du  fécond 
rang,  qui  les  change  ou  confirme.  Celui-ci  en- 
voyé ces  notes  avec  fes  obfervations  aux  manda- 
rins généraux  de  la  capitale.  Ce  catalogue  palfe 
enfuite  au  vice-roi , qui  après  l’avoir  examiné , i’en- 
voye  à la  cour , augmenté  de_  fes  propres  notes  : 
ainfi  le  premier  tribunal  connoit  tous  les  tribunaux 
de  l’empire , 8c  eft  en  état  de  punir  8c  de  récom- 
penfer.  Sur  ce  que  décide  le  tribunal  fuprème  des 
mandarins  notés , le  viceroi,  fur  les  ordres  qu'il 
en  reçoit,  dellitue  ou  récompenfe,  8c  l’on  a grand 
foin  d’inltruire  le  public  de  ces  changemens  8c  des 
raifons  qui  les  ont  occafionncs. 

Nous  avons  déjà  vu  que  l’empereur  envoyé  de 
temps  en  temps  des  vifiteurs  dans  les  provinces  , 
qui  s'informent  fecretement  de  ce  qui  fe  palTe,  8c 

Îiui , revêtus  d’un  grand  pouvoir , s’ils  trouvent  en 
aute  des  magiftrats,  les  puniflent  avec  rigueur 
félon  la  loi.  Ils  font  choifis  avec  foin  8c  d’une 
probité  reconnue  i 8c  cependant  pour  n'etre  pas 
trompé  fur  leur  compte  , 8c  crainte  qu'ils  ne  Ce 
lailfent  corrompre  par  l'argent , l’empereur  prend 
Couvent  le  temps  que  ces  infpeileurs  y penlent  le 
moins  , pour  voyager  dans  différentes  provinces , 
8c  s’informer  par  lui-même  des  plaintes  du  peu- 
ple contre  les  gouverneurs.  L’hiftoire  rapporte  plu- 
sieurs exemples  de  cette  vigilance  du  fouvetain  (i). 
Que  pourtoit-il  faite  de  plus  pour  maintenir  1 or- 
dre 8:  la  jufticc  dans  fon  empire? 

Quand  un  gouvernement  vedle  foi-même  (Urles 
abus  furtifs , 8c  qu’il  les  punit  févèrement , ces 
abus  ne  doivent  pas  plus  lui  être  reprochés  que  la 
punition  même  qu’il  exerce  contre  les  coupables. 
Les  pallions  des  hommes  qui  forcent  l’ordre  , ne 
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font  pas  des  vices  du  gouvernement  qui  les  ré* 

prime. 

On  peut  en  dire  autant  des  abus  tolérés  ; on  ne 
peut  les  reprocher  au  gouvernement  qui  les  fup- 
porte , lorsqu'il  ne  leur  accorde  par  les  loix  d’au- 
tre protection  que  celle  qui  eft  perfonnelle  aux  ci- 
toyens. Il  y a des  confidérations  particulières  qui 
ne  permettent  pas  d'employer  la  violence  pour  le* 
extirper , fur-tout  quand  ces  abus  n’attaquent  pas 
l'ordre  civil  de  la  fociété , 8c  ne  confident  qu'en 
quelques  points  de  morale  furérogatoire  ou  de 
crédulité  chimérique , oui  peuvent  être  tolérés 
comme  tant  d’autres  méjuges  de  l’ignorance,  8e 
qui  fe  bornent  aux  drrfonnes  memes  qui  s'y  li- 
vrent. T elles  font  à la  Chine  les  religions  imrufes  , 
que  la  fuperftition  y a admifes  ; mais  la  police  ré- 
prime le  zèle  qui  voudrait  les  étendre  par  des  ac- 
tes injurieux  à ceux  qui  font  attachés  à l’ancienne 
religion , comprife  dans  la  conftirution  du  gouver- 
nement. Simple  8c  diâée  par  la  raifon , cette  reli- 
gion , qui  eft  le  culte  primitif  de  la  Chine , eft 
adoptée  par  toutes  les  autres  religions  qui  révè- 
rent la  loi  naturelle.  Elles  font  tolérées  dans  l’em- 
pire à cette  condition  , parce  qu’elles  ne  donnent 
aucune  atteinte  aux  loix  fondamentales  du  gou- 
vernement. 

La  feâe  de  I.aokium  eft  une  de  ces  religions  itt- 
trufes  ; elle  a fait  des  progrès,  8c  la  chofa  eft  fim- 
ple.  Une  religion  qui  natte  les  paffions  des  grands, 
féduifante  par  des  preftiges  admirés  de  l’ignorance  , 
devoir  être  avidement  adoptée  par  le  peuple  fu- 
perftirieux , qui  a toujours  cru  aux  forciers.  11  eft 
peu  de  perfonnes  du  menu  peuple,  qui  n’aient 
quelque  foi  aux  miniftres  impofteurs  de  cette 
feéte  ; on  les  appelle  pour  guérir  les  malades  8t 
chafifer  les  malins  efpnts.  On  pillera  facilement 
au  gouvernement  de  la  Chine  fa  tolérance  pour 
elle , fi  l’on  fait  attention  que  par-tout  la  défenfe 
de  croire  aux  forciers  eft  un  aéie  d’autorité  bien 
inutile  8e  bien  déplacé. 

Une  autre  feac  fuperftirieufe  eft  celle  des  bon- 
zes ; ils  foutiennent  la  doârine  de  la  métempfi- 
cofc , 8c  enfeignent  qu’il  y a dans  l'autre  vie  de» 
peines  8e  des  récompenfes  ; que  le  Dieu  Fo  naquit 
pour  fauver  le  monde  , 8e  ramener  dans  la  bonne 
voie  ceux  qui  s’en  étoient  écartés  : qu'il  y a cinq 
préceptes  indifpenfables.  i°.  De  ne  tuer  aucune 
créature  vivante  ; a*,  de  ne  point  s'emparer  du 
bien  d'autTui  -,  y”,  d’éviter  l'impureté  ; 4®.  de  ne 
pas  mentir  ; y®,  de  s'abftenir  de  l’ufage  du  vin.  Il 


(il  L’empereur  Kang-hi , dan*  une  de  fe*  vifites , epperqut  un  vieillard  qui  pleurait  amèrement  ; il  quitta  Ton  cortège  9 
ta<  à lui  fie  lui  demanda  la  caufe  de  fet  larmes  i je  n’avoit  qu'un  fils,  répondit  le  vieillard,  qui  faifoit  toute  ma -joie 
l*  le  foutien  de  ma  famille  . un  mandarin  tartare  me  l’a  enlevé  t ÿc  fuis  déformais  privé  de  toute  alliflanee  humaine  ; 
tar , pauvre  fit  vieux  comme  je  fuit»  quel  moyen  d'obliger  le  gouverneur  i me  rendre  juliicc  » il  y a moins  de  difficultés 
que  von»  ne  penfe*  , répliqua  Pempereurt  montes  derrière  moi  fie  me  Cervez  de  guide  jufqu'l  la  maifon  du  ravifleur. 
Le  vieillard  monta  f.n»  cérémonie  : le  mandarin  fut  convaincu  de  violence  , fie  condamné  fur  le  champ  i perdre  la 
ti'  t.  L'exécution  faite,  l'empereur  dit  au  vieillard,  d'un  air  frrteux  : pout  réparation  , je  vous  donne  l'emploi  du  cou- 
pable qui  vient  d'cire  puni  | conduifes  vous  avec  plus  de  modération  que  lui  , & que  Ton  exemple  vous  appreone  à an 
lien  faite  qui  puifle  vous  nrtttre  i vptre  tout  dans  1e  cas  de  servir  d’exemple. 
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n’y  a rien  dans  ces  préceptes  qui  érigé  !a  cenftire 
du  gouvernement.  Ils  recommandent  encore  de 
faire  des  œuvres  charitables  : elles  n'ont  cepen- 
dant rien  que  de  volontaire. 

Ce  n'dl  ici  que  la  doélrinc  oftenfible  des  bon- 
tés , qui  n'en  font  parade  que  pour  tromper  le 
peuple;  ils  ont  une  doctrine  fecrectc  dont  les  dog- 
mes font  des  myllères.  Cette  doftrine  fort  van- 
tée par  leurs  partifans , n'ell  au  fond  qu'un  pur 
matérialifme  : mais  comme  elle  ne  fe  divulgue 
as , elle  relie  enveloppée  dans  fes  propres  tenè- 
res.  Malgré  les  efforts  des  lettrés  pour  extirper 
cette  feite , 8c  malgré  les  difpofitions  de  la  cour  à 
l'abolir,  on  l'a  toujours  tolérée,  de  crainte  d'ex- 
citer des  troubles  parmi  le  peuple  ; on  fe  contente 
de  la  condamner  comme  une  nérétîe  ; & tous  les 
ans  cette  cérémonie  fe  pratique  à Pékin. 

Le  feile  de  Iu-Kiau  ne  tient  qu'à  une  doélrinc 
métapbyfiquc  fur  la  nature  du  premier  principe , 
pleine  d’équivoques  8c  de  contradiélions  ; elle  eft 
fufpeéle  d'athéifme , 8c  ne  compte  que  très-peu 
de  partifans.  Les  véritables  lettrés  attaches  à l’an- 
cienne doririne  font  fort  éloignés  de  l'athéifmc. 

Plulieurs  millionnaires  de  différons  ordres  pré- 
venus contre  la  religion  des  chinois , 8c  portés  à 
croire  que  tous  les  favans  ne  reconnoiffent  pour 
principe  qu'une  vertu  célefte,  aveugle  8c  maté- 
rielle,, difoient  n'en  pouvoir  juger  autrement,  à 
moins  que  l'empereur  ne  voulût  bien  donner  la 
vraie  lignification  des  mots  Tien  8c  Chang-ti.  L'em- 
pereur eut  la  complaifance  de  les  fatisfaire;  8c 
déclara  dans  un  édit  publié  en  1710 , qu'on  en- 
tendoit  par  ces  mots  non  le  ciel  vifible  3c  maté- 
riel , mais  l'auteur  de  toutes  chofes  ; un  Dieu  qui 
voit  tout , qui  gouverne  l'univers  avec  autant  de 
fageffe  que  de  juftice  ; que  c’eft  par  un  fentiment 
de  refpeél  qu’on  n’ofe  lui  donner  le  nom  qui  lui 
convient  1 qu'on  l’invoque  fous  le  nom  de  ciel  fu- 
prime,  fiel  umvtrfel , comme  en  parlant  refpec- 
tueufement  de  l'empereur , au  beu  d’employer  fon 

nre  nom , on  fe  fcrt  de  ceux  de  marches  du  iront 
t cour  fuprême  de  fox  palais. 

La  religion  du  grand  Lama  , le  judaïfme,  le 
mahometifme , le  chriftianifme  ont  aufli  pénétré 
dans  la  Chine  ; mais  nos  millionnaires  y ont  joui 
auprès  de  pluficurs  empereurs  d’une  faveur  fi  mar- 
quée, qu'elle  leur  a attiré  des  ennemis  puiffans  , 
qui  ont  lait  proferire  le  chriftianifme  ; il  n'y  cft 
plus  enfeigne  8c  profeffé  que  fecrettcment. 

On  reproche  encore  au  gouvernement  de  la 
Chine , 8c  avec  quelaue  raifon  , de  ne  pas  favori- 
fer  un  commerce  extérieur  plus  étendu , qui  au- 
rait employé  le  ftiperflu  de  la  population , 8c  qui 
le  déterminant  à aller  s’établir  dans  d'autres  cli- 
mats , aurait  pu  ajouter.de  nouvelles  provinces  à 
cet  empire  ; de  ne  pas  remédier  à l’expofition  des 
enfans  , 8c  de  tolérer  la  fervitude.  Quoique  l’ef- 
clavage  ne  foit  point  aviliffant  à la  Chine , qu'il  ne 
foit  qu'une  efpèce  de  domeftietté  affei  douce,  qui 
ne  prive  pas  de  toute  propriété  , puilque  le  fils 
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hérite  de  fon  père  cfclave , 8c  qu’il  peuvent  tou» 
les  deux  gagner  de  quoi  fe  racheter , on  peut  dire 
que  c'eft  toujours  une  atteinte  à la  liberté  per- 
fonffelle  ; mais  tout  cela  ell  occafionné  par  l'excès 
de  la  population  qui  excède  toujours  les  fobfifi- 
tances. 

Le  remède  ferait  d’en  porter  le  fuperflu  fut 
d'autres  terres , en  y jétabüffant  des  colonies.  La 
Chine  a dans  fon  voifmage  des  ifles  abandonnées , 
8c  de  grands  déferts  dans  la  partie  de  la  Tartarie 
qui  lui  eft  foumife , qui  pourraient  la  foulager  en 
recelant  fes  indigens.  Le  gouvernement  pourrait 
encore,  à l'exemple  des  incas,  retarder  le  ma- 
riage des  filles  jufqu'à  10  ans , 8c  celui  des  gar- 
çons jufqu'à  1 f ans.  Cela  fervimit  aufli  à préve- 
nir l'exces  de  la  population , dont  les  tunclles  ef- 
fets fendaient  dégrader  le  gouvernement  de  cet 
empire. 

Malgré  ces  défauts  d'attention  , dont  on  nt 
peut  exeufer  le  gouvernement  de  la  Chine , on 
peut  dire  à fa  louange , qu'il  n'y  en  a pas  dans  le 
monde  qui  lui  foit  comparable  ; que  nulle  part  on 
n’en  trouverait  un  plus  paternel , plus  fage , plus 
excellent.  La  nation  chinoile  regarde  fon  l'ouve- 
rain  comme  fon  père,  8c  l’empereur  regarde  fes 
fujets  comme  fes  enfans  auxquels  il  doit  les  fe- 
cours,  l'exemple  8c  I’inftniéhon,  & il  n'élude 
pas  ces  premiers  devoirs.  Kien  de  mieux  combiné 
que  l'ordre  des  études  qui  fervent  à foi  mer  tous 
les  lettrés  8c  tous  les  mandarins , que  ce  grand 
nombre  de  tribunaux  fubordonnés  les  uns  aux  au- 
tres 8c  dépendans  de  cinq  autres  principaux  fur- 
vcillcs  eux-mêmes  par  l'empereur,  où  tout  ce  qui 
regarde  la  juftice,  la  police,  la  finance,  la  guerre, 
fe  décide  avec  une  vigilance  8c  une  activité  furpre- 
nantes.  Rien  de  plus  admirable  que  la  dilliibution 
des  avances  fouveraines  pour  le  patrimoine  public. 
Rien  enfin  de  plus  touchant  pour  ccs  peu  {Mes,  & 
qui  les  intérefte  davantage , que  les  leçons  de  pra- 
tique , 8c  les  mllruâions  que  l'empereur  ne  fe  croit 
pas  difpenfé  de  leur  donner  en  perfonne. 

Si  le  gouvernement  de  la  Chine  fubfifte  encore 
floriffant  au  milieu  des  ruines  des  plus  fameux 
empires  , c'eft  parce  que  la  bafe  de  fa  conftituiiun 
cft  fondée  d’une  manière  inaltérable  fur  les  loix 
naturelles  que  les  autres  ne  fuivirent  point.  L'i- 
gnorance caufa  leur  décadence  : la  Chine  s'ell  tou- 
jours préfervee  d’une  telle  chute,  par  l’établiffe- 
ment  de  l'enfeignement  perpétuel  des  droits  8c  des 
devoirs , 8c  par  le  minitlère  des  lettrés , qui  for- 
ment le  premier  ordre  de  la  nation,  8c  qui  font 
aufli  attentifs  à conduire  le  peuple  par  les  lumiè- 
res de  la  raifon,  qu’à  affujétir  le  gouvernement 
aux  loix  naturelles  & immuables  qui  conftitucnt 
l'ordre  eflentiel  des  fcciétés. 

Dans  cet  empire  immenfc,  toutes  les  erreurs  8c 
toutes  les  malvcrfations  des  chefs  font  continuel- 
lement divulguées  par  des  écrits  publics , autori- 
fées  par  le  gouvernement  pour  amirer  dans  routes 
les  provinces  l'obfcrvation  des  loix  contre  les  abus 
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de  l'autorité , toujours  éclairée  par  ont  réclama- 
tion libre  , qui  eft  une  des  conditions  eflenticîles 
d'un  gouvernement  sûr  8c  inaltérable.  On  <^oit 
trop  généralement  que  les  gouvememens  des  em- 
pires ne  peuvent  avoir  que  des  formes  paffagères  ; 
que  tout  ici  bas  eft  livré  à des  vicilfttudes  conti- 
nuelles i que  les  empires  ont  leur  commencement, 
leurs  progrès , leur  décadence  8c  leur  fin.  On  s'a- 
bandonne tellement  à cette  opinion , qu'on  attri- 
bue i l’ordre  naturel  tous  les  déréglemens  des  gou- 
vememens. Ce  fatalifme  abfurde  a-r-il  pu  être 
adopté  par  les  lumières  de  la  raifon  ? Neft-il  pas 
éviilenc  au  contraire  , que  les  loin  qui  conftituent 
l'ordre  naturel  font  perpétuelles  ic  immuables , 
8c  que  les  déréglemens  des  gouvememens  ne  font 
ue  des  prévarications  i ces  loi*  paternelles  ? La 
urée , r étendui>  & la  profpérité  permanente  ne 
font-elles  pas  affurccs  dans  l'empire  de  la  Chine 
par  l'obfervation  des  loix  naturelles  i Cettç  na- 
tion fi  nombreufe  ne  regarde-t-etle  pas  avec  rai- 
fon les  autres  peuples , gouvernés  par  les  volon- 
tés humaines  , 8c  fournis  à l’obéilfince  fociale  par 
les  armes , comme  des  nations  barbares  ? Ce  vafte 
empire  affiliera  à l'ordre  naturel  ne  préfente-t-il 
pas  l’exrmple  d'un  gouvernement  fiable,  perma- 
nent *c  invariable  , qui  prouve  que  l’inconftince 
des  gouvememens  partagées  n’a  d'autre  bafe , ni 
d'autre  règle  que  l'inconftance  même  des  hom- 
mes î 

Mais  ne  peut-on  pas  dire  que  cette  heureufe  8c 
perpétuelle  uniformité  du  gouvernement  de  la 
Chine,  ne  fubfifte  que  parce  que  cet  empire  eft 
moins  expofe  que  les  autres  états  aux  entreprifes 
des  puiffances  voifines  ? Non.  La  Chine  n‘a-t-el!e 
pas  des  puiffances  voifines  redoutables  ? n'a-t-elle 
pas  été  conquife  î Sa  vafte  étendue  n'eût-elle  pas 
dû  fouffrir  des  divifions  8c  former  plufieurs  royau- 
mes ? Ce  n'eft  donc  pas  à des  circonftanccs  par- 
ticulières qu’il  faut  attribuer  la  perpétuité  de  fon 
gouvernement  ! c'cft  à un  ordre  fondé  fur  la  nature 
8c  par  cela  même  fiable  par  effence. 

( Cet  article  eft  Je  M.  Gnivti.  ) 

Nous  avons  cru  devoir  ajouter  à l’article  pré- 
cédent des  détails  fur  le  commerce  qu'entre- 
tiennent les  chinois  avec  les  diverfes  nations  du 
monde  , fur  ceux  des  peuples  de  l'Europe  qui 
ont  formé  des  liaifons  avec  la  Chine  , fur  la  va- 
leur de  leurs  exportations  , 8c  enfin  quelques 
conjectures  fur  le  fort  qu'éprouvera  le  commerce 
de  la  Chine, 

1°.  Rapport j de  commerce  q n'entretiennent  Ut 
chinois  avec  Ut  divtrfes  nations  du  mondt.  La  Chine 
eft  le  pays  de  la  terre  oû  il  y a le  moins  de  cens 
oififs.  Dans  une  région  trop  peuplée  , malgré  l'a- 
bondance de  fes  productions , l’attente  de  la  difette 

3ui  s'avance  remplit  tous  les  citoyens  d'aCtivité , 
e mouvement  8c  d'inquiétude.  Ils  doivent  être 
ifitétertcs , bas,  faux  8c  trompeurs. 
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Cet  efprit  d'avidité  réduifit  les  chinois  i renon- 
cer , dans  leur  commerce  intérieur , aux  memtoies 
d'or  8c  d'argent  qui  étoient  d’un  ufage  général. 
Le  nombre  des  faux  monnoyeurs  , qui  atigmen- 
toit  chaque  jour  , ne  permettoit  pas  une  autre 
conduire  : on  ne  fabriqua  plus  que  des  efpèces  de 
cuivre. 

Le  cuivre  étant  devenu  rare,  par  des  événemens 
dont  l’hiltoire  ne  rend  pas  compte , on  lui  affocia 
les  coquillages , fi  connus  fous  le  nom  de  cauris. 
Le  gouvernement  s'étant  apperçu  que  le  peuple 
fie  degoùtoit  d'un  objet  fi  fragile,  ordonna  oue  les 
uftenules  de  cuifine,  répandus  dans  tout  l'empire, 
fuffent  livrés  aux  hôtels  des  monnoics.  Ce  mau- 
vais expédient  n'ayant  pas  fourni  des  reffources 
proportionnées  aux  beloins  publics  , on  fit  ri  fer 
environ  quatre  cens  temples  dé  1 oé  , dont  les  ido- 
les furent  tond  ses.  Dans  la  fuite,  la  cour  paya  les 
magiftrats  8c  l'armée  , partie  en  cuivre  8c  partie 
en  papier.  Les  efprits  le  révoltèrent  contte  une 
innovacion  fi  dangereufe , 8c  il  fallut  y renoncer. 
Depuis  cette  époque , qui  remonte  à trois  ftècles  , 
la  monnoie  de  cuivre  eft  la  ftuie  monnoie  lé- 
gale. 

Malgré  le  caraâère  intéreffé  des  chinois,  leurs 
liaifons  extérieures  furent  long-temps  très  peu  de 
chofe.  L’éloignement  oû  cette  nation  vivoit  des 
autres  peuples , venoit  du  mépris  qu'elle  avoit 
pour  eux.  Cependant  on  délira  , {dus  qu'on  n'a- 
voit  fait , de  fréquenter  les  ports  voîfins  ; 8c  le 
gouvernement  tattare , moins  iclc  pour  le  main- 
tien des  moeurs  que  l'ancien  gouvernement,  fa- 
vorifa  ce  moyen  d'accroître  les  richeffes  de  la  na- 
tion. Les  expéditions,  qui  jufqu'alors  n'avoientété 
permifes  que  par  b tolérance  intereffée  des  com- 
mandans  des  provinces  maritimes  , fe  firent  ou- 
vertement. Un  peuple  dont  la  laeeffe  étoit  célè- 
bre , ne  pouvoit  manquer  d'être  accueilli  favora- 
blement. Il  profita  de  la  haute  opinion  qu'on  avoit 
de  lui  pour  établir  le  goût  des  mirchandifes  qu'il 
pouvoit  fournir , 8c  fon  aétiviré  etriiraffa  le  conti- 
nent comme  les  mers. 

Aujourd'hui  la  Chine  trafique  avec  la  Corée  , 
qu’on  croit  avoir  été  originairement  peuplée  par 
les  tartares  , qui  a été  fûremenr  plufieurs  fois  con- 
quife par  eux , 8c  qu'on  a vue  tantôt  efclave  , tan- 
tôt indépendante  des  chinois  , dont  elle  eft  nâuej- 
lement  tributaire.  Ils  y portent  du  thé , de  la  por- 
celaine , des  étoffes  de  foie,  8c  prennent  en  échange 
des  toiles  de  chanvre  8c  de  coton  , 8c  du  ginfeng 
médiocre. 

Les  tartares , qu'on  peut  regarder  comme  étran- 
gers , achètent  des  chinois  des  étoffes  de  laine  , 
du  riz , du  thé  , du  tabac  , qu’ils  payent  avec 
des  moutons , des  bœufs  , des  fourrures  , 8c  fur- 
tout  du  ginfeng.  Cette  plante  croît  fur  les  confins 
de  la  T artarie  , près  de  la  grande  muraille.  On  la 
retrouve  aufti  au  Canada. 

Le  commerce  que  la  Chine  a ouvert  avec  lea 
habitant  de  U petite  Bucharie , fe  réduit  h leur 

donner 
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donner  du  thé , du  tabac  , des  draps , en  échange 

des  grains  d'or  qu’ils  trouvent  dans  leurs  torrens 
ou  dans  leurs  rivières.  Ces  liaifons , a&uellement 
languiflantes , ne  prendront  un  grand  accroiffe- 
ment  que  lorfqu’on  aura  appris  à ces  barbares  l'art 
d'exploiter  les  mines , dont  leurs  montagnes  font 
remplies. 

La  Chiat  eft  féparée  des  états  du  Mogol  & des 
autres  contrées  de  l'Inde  par  des  fables  mouvans 
ou  par  des  rochers  emafles  qui  rendent  impratica- 
ble toute  communication  avec  ces  régions  fi  riches. 
•Audi  n'ajoutent-elles  rien  au  foible  commerce  que 
cette  nation  fait  annuellement  par  terre.  Celui  que 
la  mer  lui  ouvre  eft  plus  conudérable. 

L'empire  ne  confie  guère  à l'océan  que  du  thé , 
des  foieries  8c  des  porcelaines.  Au  Japon  , ces 
chofes  font  payées  avec  de  l'or  8c  du  cuivre  ; aux 
Philippines,  avec  des  piaftress  à Batavia  , avec  des 
épiceries  ; a Siam , avec  des  bois  de  teinture  8c 
des  vernis  -,  au  Tonquin  , avec  des  foies  grolficrcs  i 
à la  Cochinchine  , avec  de  l’or  8c  du  lucre.  Les 
retours  ne  paiTent  pas  trente-cinq  ou  quarante  mil- 
lions , quoique  ce  commerce  double  les  capitaux 
des  chinois.  Dans  la  plupart  des  marchés  qu'ils 
fréquentent , ils  ont  pour  agens  ou  pour  affbciés 
les  defeendans  de  ceux  de  leurs  concitoyens  qui 
fe  refusèrent  au  joug  des  tartares. 

Ces  liaifons  qui , d'un  côté , fe  terminent  au  Ja- 
pon , 8c  de  l'autre  aux  détroits  de  Malaca  8c  de 
la  Sonde , auroient  acquis  vraifemblablement  plus 
d'étendue  , fi  les  conftruâeurs  chinois  , moins 
aflervis  aux  anxiens  ufages  , avoient  daigné  s'inf- 
truire  à l’école  des  navigateurs  européens. 

Les  rufles  qui , vers  la  fin  du  feixième  fiède  , 
avoient  conduis  les  plaines  incultes  de  la  Sibérie , 
écoient  arrives  de  défertsen  défères  jufqu'au  fleuve. 
Amur,  qui  les  conduite  à la  mer  orientale  , 8c 
jufqu'à  la  Selenga  qui  les  approchoirde  la  Chine, 
dont  ils  avoient  entendu  vanter  les  richeflcs. 

Les  chinois  comprirent  que  les  courfes  des  ruf- 
fes  pourroienc  avec  le  temps  troubler  leur  tran- 
quillité j 8c  ils  conftruifirent  quelques  for»  , pour 
arrêter  un  voifin  dont  l'ambition  ^evenoit  fufpcéte. 
Alors  commencèrent , entre  les  deux  nations , des 
difputes  vives  touchant  les  frontières.  Leurs  chaf- 
feurs  fe  chargeoienc  fouvent , 8c  l’on  fe  croyoit 
tous  les  jours  i la  veille  d'une  guerre  ouverte. 
Heureufemcnt  les  plénipotentiaires  des  deux  cours 
parvinrent  à fe  concilier  en  1689.  Les  limites  des 
deux  puiflânees  furent  pofées  à la  rivière  Kerbe- 
chi , près  de  l'endroit  même  où  l'on  nègocioit , 
à trois  cens  lieues  de  la  grande  muraille.  C'eft  le 
premier  traité  qu’euffent  Fait  les  chinois,  depuis  la 
fondation  de  leur  empire.  Cette  pacification  offrit 
une  autre  nouveauté.  On  accorda  aux  rufles  la  li- 
berté d'envoyer  tous  les  ans  une  caravane  à Pé- 
kin , dont  les  étrangers  avoient  été  conftamment 
• éloignés  avec  des  précautions  tmit-à-fait  myfté- 
rieufes.  Il  fut  aifé  de  voir  jpe  les  tartares  , qui 
•'étoient  pliés  aux  mœurs  y au  gouvernement  de 
(Bcon  polit.  & diplomatique.  Tome  L 
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la  Chine , s'écartoiem  de  fes  maximes  politiques. 

Cette  condefeen dance  n'ifpira  pas  de  la  mo- 
dération aux  rufles  ; ils  continuèrent  leurs  ufutpa- 
tions,  8c  bâtirent , trente  lieues  au-delà  des  limites 
convenues , une  ville  qu'on  nomma  Alhurinh  ou 
Jufca.  Les  chinois  s’ét^nt  plaints  inutilement  de 
cette  infidélité,  prirent,  en  171  f , le  parti  de  fe 
faire  juftice.  Les  guerres  où  le  czar  étoit  engagé 
dam  la  Baltique  , ne  lui  permettant,  pgj  d'envoyer 
des  troupes  à l'extrémitc  de  la  Tartarie,  la  place 
fut  emportée  aarès  trois  ans  de  flège. 

La  cour  de  Pétersboure  fut  a (Ter  éclairée  pour 
ne  pas  fe  livrer  à un  reflenriment  inutile.  Elle  fit 
partir , en  1719,  pour  Pékin  un  miniftre  chargé 
de  reflufeiter  le  commerce  anéanti  par  les  derniers 
troubles.  La  négociation  réuffic  ; mais  la  caravane 
de  1711  ne  s'étant  pas  conduite  avec  plus  de  ré- 
ferve  que  selles  qui  l'avoient  précédée  , il  fut  ar- 
rêté que  dans  la  fuite  les  deux  nations  ne  traite- 
roient  enfcmble  que  fur  la  frontière. 

Avant  ce  nouvel  arrangement,  il  parte  tous 
les  ans  de  Pétersbourg  une  caravane  oui  , après 
avoir  traverfé  des  déferts  immenfes  , etoic  reçue 
fur  la  frontière  de  la  Chine  par  quelques  centaines 
de  foldats  qui  l'efcortoient  jufqu'à  la  capitale  de 
l'empire.  La  tous  ceux  qui  la  compofoient  étoient 
renfermés  dans  un  caravcnferai] , où  ils  étoient 
obligés  d'attendre  que  les  marchands  chinois  vinf- 
fent  leur  offrir  le  rebut  de  leurs  magafins.  Leur 
traite  ainfi  confommée,  ils  reprenoient  la  route  de 
leur  patrie,  8c  fe  retrouvoient  à Pétersbourg,  trois 
ans  après  en  être  partis. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  choies , les  mauvai- 
fes  marchandifes  qu'apporte  la  caravane  n'au- 
roient  eu  c[ue  peu  de  valeur  1 mais  comme  ce 
commerce  etoit  pour  le  compte  de  la  cqur , 8c  que 
la  vente  s’en  faite  toujours  fous  les  yeux  du  fon- 
verain , les  plus  vils  objets  acquéraient  du  prix. 
Etre  admis  àcerte  efpèce  de  foire  , étoir  une  grâce 
que  le  czar  n'accordoit  guères  qu'aux  gens  en 
faveur.  Tous  voûtent  fe  montrer  dignes  de  cette 
dilfinâion.  On  y réufliflbit  en  pouffant  follement 
les  enchères , 8c  en  faifant  placer  ainfi  fon  non» 
fur  la  lifte  des  acheteurs.  Malgré  cette  honteufe 
émulation , les  objets  offerts  étoient  fi  peu  impor- 
tant , que  leur  produit , la  confommation  de  la 
cour  prélevée , ne  s'élevoit  jamais  à cent  mille 
écus.  • 

Depuis  la  ceffarion  des  caravanes , on  a établi 
à Kiatcha  deux  grands  magafins  , l'un  ruflè  8c 
l’autre  chinois , où  font  dépofées  toutes  les  chofes 
u'on  fe  propofe  d'échanger.  Des  commiffiires  des 
eux  nations  préfident  à ce  commerce , où  il  entré 
rarement  des  métaux.  Si  les  ruffes , qui  n'en  don- 
nent jamais  , font  réduits  quelquefois  à recevoir 
de  l’or  , ils  font  obligés  de  le  livrer  à la  couronne 
à des  conditions  qui  la  dédommagent  des  droits 
qu'elle  auroit  perçus  fur  les  marchandifes. 

La  plus  confidérable  de  celles  que  les  chinois 
apportent  dans  cet  entrepôt , c'eft  le  thé  veni* 
CcCc 
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Il  cft  infiniment  fupcrieur  à celui  que  l'Europe  re- 
çoit à travers  des  mers  immcnfes.  Auffi  les  tulles 
font-ils  forces  de  le  paver  jufqu'à  vingt  francs  ja 
livre , quoiqu'ils  le  revendent  rarynent  plus  de 
quinze  ou  lcize.  Pour  fe  dédommager  de  cette 
perte,  ils  ne  manquent  jamais  de  h.iuiTer  le  prix 
de  leurs  pelleteries  : triais  cette  rufe  ell  moins  à leur 
avantage  qu  au  profit  du  gouvernement , qui  per- 
çoit une  impofition  de  vingt  - ciuq  pour  cent  fur 
tout  ce  qui  fe  vend  , fur  tout  ce  qui  s’achète.  La 
douane  de  Kiatcha  produit  quelquefois  i l’état  juf- 
qu’à  deux  millions  de  livres.  Le  commerce  de  la 
Kuflîe  avec  la  Chine  doit  s'élever  alors  à fix  mil- 
lions. 

Les  premiers  européens , que  leur  inquiétude 
poufla  vers  les  côtes  de  la  Chine , fwent  admis 
indiftinctement  dans  toutes  les  rades  de  l'empire. 
Leur  extrême  familiarité  avec  les  femmes , leurs 
violences  avec  les  hommes , des  aâcs  répétés  de 
hauteur  & d'indiferétion  les  firent  concentrer  de- 
puis à Canton  , 1e  port  le  plus  méridional  de  ces 
côtes  étendues. 

Leurs  navires  remontèrent  d’abord  jufqu’aux 
murs  de  cette  cité  célèbre,  fituée  à quinze  lieues 
de  l’embouchure  du  Tigre.  l’eu-à-peu  le  port  fc 
combla , au  point  de  n’offrir  que  douze  i treize 
pieds  d’eau.  Alors  nos  birimens , qui  de  jour  en 
jour  avoient  acquis  plus  de  grandeur  , furent  for- 
cés de  s’arrêter  a Hoang-pou,  i trois  milles  de  la 
place.  C'eft  une  affez  bonne  rade , formée  par  deux 
petites  ifles.  Des  circonftances  particulières  firent 
accorder,  en  aux  François  la  liberté  d'éta- 

blir leurs  imgauns  dans  celle  de  Wampou  , qui 
eft  falubre  8c  peuplée  ; mais  les  nations  rivales 
font  toujours  réduites  I faire  leurs  opérations  dans 
l’autre  abfoîument  déferte , 8c  fingulicrement  mal 
faine  après  que  le  riz  g a été  coupé. 

Pendant  les  cinq  ou  fix  mois  que  les  équipages 
des ‘navires  européens  fe  morfondent  oj  périflent 
à Houang-pou , les  agens  du  commerce  font  leurs 
ventes  8c  leurs  achats  à Canton.  Lorfque  ces  étran- 
gers commencèrent  à fréquenter  ce  grand  marché; 
on  les  fit  jouir  de  toute  la  liberté  que  comportoie 
le  maintien  des  loix.  Bientôt  ils  fe  laflerent  de  la 
drconfpeâion  ncceflaire  dans  un  gouvernement 
rempli  de  formalites.  Hn  punition  de  leurs  impru- 
dences , tout  accès  dircét  chez  le  dépofitaire  de 
l’autorité  publique  leur  fut  fermé , S c ils  furent 
tous  réunis  dans  un  feu!  quartier.  Le  magifttat  ne 
permit  une  autre  demeure  qu’à  ceux  dont  un  hôte 
accrédité  garantiffbit  les  moeurs  8c  la  conduite. 
Ces  liens  furent  encore  refferrés  en  1760.  La  cour, 
avertie  par  les  anglois  des  vexations  criantas  de  fis 
délégués  , fit  partir  de  Pékin  des  commiffaires  qui 
fc  laiflîrcnt  féduire  par  les  accufés.  Sur  le  rapport 
de  ces  hommes  corrompus , tous  les  européens 
furent  confinés  dans  un  petit  nombre  de  maifons  , 
d’où  ils  ne  pouvoient  traiter  qu’avec  une  compa- 
gnie année  d'un  privilège  cxclufif.  Ce  monopole  a 
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depuis  un  peu  diminué  ; mais  les  autres  gènes  font 
toujours  les  mêmes. 

Ces  humiliations  ne  nous  ont  pas  dégoûtés  de 
nos  ljaifons  avec  1a  Chine.  Nous  continuons  d'jr 
aller  chercher  du  thé  , des  porcelaines , des  foies, 
des  laaenes  , du  vernis , du  papier , de  la  rhu- 
barbe , 8c  quelques  autres  objets  moins  impor- 
tans. 

Prefque  toutes  les  porcelaines  de  la  Chine  fc  font 
à Kingto-ching , bourgade  tmmenfe  de  la  province 
de  Kianfi.  hiles  y occupent  cinq  cens  fours , 8c, 
à ce  qu’on  dit , un  million  d’hommes  On  a étayé 
à Pékin,  8c  dans  d’autres  lieux  de  l’empire , de  le* 
imiter;  8c  les  expériences  ont  été  milheureufes 
pat-tout , malgré  la  précaution  qu’on  avoit  prife 
de  n’y  employer  que  les  mêmes  ouvriers  , les  mê- 
mes matières.  Audi  a-t-on  univerfellement  renoncé 
à cette  branche  d indullrie , excepté  au  voifinage 
de  Canton  où  on  fabrique  la  poteelaine  , connue 
parmi  nous  fous  le  nom  de  porcelaine  ces  Indes, 

La  drirerfité  des  foies  que  recueille  l'Europe  ne 
l'a  pas  mifc  en  état  de  le  paffer  de  celle  de  la 
Chme.  Quoiqu’en  général  fa  qualité  foit  pefante 
8c  fon  brin  inégal , elle  fera  toujours  recherchée 
pour  fa  blancheur.  On  croit  communément  qu’elle 
tient  cet  avantage  de  la  nature.  Ne  fetoit  il  pas 
plus  naturel  de  penfct  que , lots  de  la  filature  , les 
chinois  jettent  dans  la  badine  quelque  ingrédient 
qui  a la  vertu  de  chafler  toutes  les  pairies  hétéro- 
cnes , du  moins  les  plus  groifières  ? Le  peu  de 
éehet  de  cette  foie  , en  comparaifon  de  toutes 
les  autres , lorfqu’on  la  foit  cuire  pour  la  teinture, 
paroit  donner  un  grand  poids  à cette  conjeéfure. 

Quoi  qu’il  en  foit , la  blancheur  de  la  foie  de 
la  Chine  , à laquelle  nulle  autre  ne  peut  être  com- 
parée , la  rend  feule  propre  à la  fabrique  des  blon- 
des 8c  des  gares.  Les  efforts  qu'on  a faits  pour 
lui  fubftituer  les  nôtres  dans  les  manufoétures  de 
blondes  , ont  toujours  été  vains  , foit  qu’on  ah 
employé  des  foies  apprêtées  ou  non  apprêtées. 
On  a été  un  peu  moins  malheureux  à l’égard  des 
gazes,  ies  foies  les  plus  blanches  de  France  8c 
d’Italie  l'ont  remplacée  avec  une  apparence  de 
fuccci  ; mais  le  blanc  8c  l’apprêt  n’om  jamais  été 
fi  parfaits. 

Dans  le  dernier  ficelé , les  européens  tiroientde 
la  Chine  fon  peu  de  foie.  La  nôtre  étoit  fuffifante 
pour  les  gazes  noires  ou  de  couleur  , 8c  pour  les 
marlis  qui  étoient  alors  d'ufage.  Le  goût  ou'oo 
a pris  depuis  quarante  ans  , 8c  plus  genéralemeut 
depuis  vingt-cinq , pour  les  gazes  blanches  8c  pour 
les  blondes,  a étendu  peu  à peu  la  confommation 
de  cette  produâion  orientale  : tlle  s’eft  élevée  , 
dans  les  temps  modernes  , à 80  milliers  par  an  , 
dont  la  France  en  a toujours  employé  près  des  trois 
quarts.  Cette  importation  a fi  fort  augmenté,  qu’en 
1166  les  anglois  fculs  en  tirèrent  cent  quatre  mil- 
liers. Comme  les  gazes  8c  les  blondes  ne  pouvoient 
pas  la  confommer,  Jmimnufoâuriers  en  employè- 
rent une  patrie  dansteurs  fabriques  de  moites  8e 
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de  bai.  Ces  bas  ont  » fur  les  aune* , l'avantage 
d'une  blancheur  éclatante  & inaltérable  ; mais  us 
font  infiniment  moins  fins. 

Indépendamment  de  cette  foie  d'une  blancheur 
unique  , qui  fe  recueille  principalement  dans  la 
province  deTche-Kiang , & que  nous  connoiffons 
en  Europe  fous  le  nom  de  fait  <U  Nankin , lieu  où 
on  la  fabrique  plus  particuliéremetit,  la  Chine  pro- 
duit des  foies  communes  que  nous  appelions  Joies 
de  Canton,  Gomme  elles  ne  font  propres  qu'à  quel- 
ques trames  , & qu’elles  font  aulfi  chères  que 
celles  d'Europe  qui  ferrent  aux  mêmes  ufagcs  , 
on  en  tire  très-peu.. Ce  que  les  anglois  8c  les  nol- 
landois  en  exportent  ne  paffe  pas  cinq  ou  fix  mil- 
lions. Les  étoffes  forment  un  plus  grand  objet. 

Les  chinois  ne  font  pas  moins  habiles  à mettre 
les  foies  en  oeuvre  qu'a  les  recueillir.  Cet  éloge 
ne  doit  pas  s'étendre  à celles  de  leurs  étoffes  où 
il  entre  de  l'or  8c  de  l'argent.  Leurs  manufaéhi- 
riers  n'ont  jamais  fu  palier  ces  métaux  par  la  fi- 
lière , 8c  leur  induftrie  ’s'eft  toujours  bornée  à 
rouler  leurs  foies  dans  des  papiers  dorés  , ou  à 
appliquer  les  étoffes  fur  les  papiers  mêmes.  Les 
deux  méthodes  font  également  vicieufes. 

Quoique  les  hommes  foient  plus  frappés  en  gé- 
néral du  nouveau  que  de  l'excellent , ces  étoffes , 
malgré  leur  brillant,  ne  nous  ont  jamais  tenté. 
Nous  n'avons  guères  moins  été  rebutés  de  la  dé- 
feétuofité  de  leur  deflêin.  On  n‘y  voit  que  des  fi- 
gures eftropiées  8c  des  groupes  fans  intention.  Per- 
forine n'y  a reconnu  le  ntoindre  talent  pout  «ftftri- 
buer  les  jours  8c  les  ombres , ni  cette  grâce , cette 
facilité  qui  fe  font  remarquer  dans  les  ouvrages  de 
nos  bons  artiftes.  Il  y a dans  toutes  leurs  produc- 
tions quelque  chofe  de  roide  8c  de  rnefqum  , qui 
déplait  aux  gens  d'un  goût  un  peu  délicat.-  Tout 
y porte  le  caraûère  particulier  de  leur  génie , qui 
manque  de  feu  8c  d'élévation. 

Ce  qui  nous  fait  fupporter  ces  énormes  défauts 
dans  ceux  de  leurs  ouvrages  qui  repréfentent  des 
fleurs  , des oi féaux,  des  arbres  , c’eft  qu'aucun  de 
ces  objets  n'eft  en  relief.  Les  figures  font  peintes 
fur  les  étoffes  mêmes , avec  des  couleurs  prefque 
inéfaçables.  Cependant  l'illufion  eft  fi  entière  , 
qu’on  croirait  tous  ces  objets  brochés  ou  brodés. 

Les  érafles  unies  de  la  Chine  n’ont  pas  befoin 
d’indulgence  ; elles  font  parfaites , ainu  que  leurs 
couleurs , le  verd  8c  le  rouge  en  particulier.  Le 
blanc  du  damas  a un  agrément  infini.  Les  chinois 
n'emploient  à cet  ouvrage  que  les  foies  de  Tche- 
Kiang.  Ils  font , comme  nous,  débouiltir  la  chaîne 
à fond  ; mais  ils  ne  cuifent  la  trame  qu'à  demi. 
Cette  méthode  conferre  à l’étoffe  un  peu  de  corps 
8c  de  fermeté.  Les  blancs  en  font  roux,  fans  être 
jaunâtres  , 8c  délicieux  à la  vue  , fans  avoir  ce 
grand  éclat  qui  la  fatigue. 

Ce  font  les  tarares  calmouks  & les  habitans 
de  la  grande  Bucharie  qui  portent  la  rhubarbe  à 
Orembourg.  Le  gouvernement  rafle  l'y  fait  ache- 
ter. Les  bonnes  racines  font  réparées  des  mauvailks 
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avec  attention.  On  brûle  ce  qui  ne  mérite  pas 
d'être  confervé,  8c  l'on  fait  éprouver  une  nou- 
velle déification  au  refte.  La  partie  qui  n'eft  pas 
confomméc  dans  l'intérieur  dé  l'empire , eft  livrée 
à des  négocions  anglois , à un  prix  convenu  8c  qui 
ne  varie  point.  C'eft  la  meilleure  de  toutes  les  rhu- 
barbes. 

Après  celle-là , vient  celle  que  les  peuplés  de- 
là grande  Bucharie  portent  en  l’erfe  , &•  qui 
après  avoir  traverfé  par  terre  une  partie  de  l'Afie, 
arrive  fur  les  bords  de  la  mediterranée , où  elle 
eft  achetée  par  les  vénitiens.  Avant  d'être  reven- 
due, cette  rhubarbe  reçoit  à-peu-près  les  mêmes 
foins  que  celle  qui  a paflé  par  les  mains  de» 
rafles. 

Ce  qui  vient  de  rhubarbe  par  ces  deux  voies , 
ne  fuffifant  pas  à nos  befoins  , l'on  a été  réduit  à 
employer  celle  que  nos  navigateurs  nous  apportent 
de  1a  Chine.  Elle  eft  très  - inférieure  aux  autres  , 
foit  qu'elle  n’ait  été  defféchéc  qu'au  four  , comme 
on  le  conjeâurc  , parce  qu'elle  n’eft  pas  percce  , 

. foit  que  le  voifinage  des  autres  marchandifes  lui 
ait  communiqué  un  goût  particulier , foit  enfin 
qu'un  long  fejour  fur  l'océan  l’ait  dénaturée. 

L’Europe  a déliré  de  s'approprier  cette  plante 
falutaire.  Le  pied  qu'on  en  voit  au  jardin  royal  dé 
Paris  a déjà  fourni  des  graines  8c  des  rejetronf 
qui  ont  flrofpérc  en  pleine  terre  dans  plufieurs  pro- 
vinces du  royaume.  La  foçiété  formée  à Londres' 
pour  l'encouragement  des  arts  8c  du  commerce ,, 
diftribua  en  177c  des  médailles  à deux  cultivateurs' 
anglois , qui  avoient  recueilli  de  la  rhubarbe  d'une 
qualité  fupérieure.  Ces  premiers  effais  doivent  avoir 
1 des  fuites  favorables. 

Outre  les  objets  dont  on  a parlé  , les  européens' 
achètent  à la  Chine  de  l’encre , du  camphre , du 
borax , du  rottin,  de  la  gomme-lacque , 8c  ils  y 
achetoicnt  autrefois  de  l'or. 

En  Europe,  un  marc  d'or  vaut  à-peu-près  14 
marcs  8c  demi  d'argent.  S’il  exiftoit  un  pu-s  où 
il  en  valût  vingt,  nos  négocians  y en  porteraient 
pour  f échanger  contre  de  l’argent.  Ils  nous  rap- 
porteraient cet  argent  pour  l'échanger  contre  de 
l'or,  auquel  ils  donneraient  la  même  deftination. 
Cete  aéÜyité  continuerait , jufqu'à  ce  que  la  va- 
leur relative  des  deux  métaux  fe  trouvât  à-peu- 
près  la  même  dans  les  deux  contrées.  Le  même 
intérêt  fit  envoyer  long-temps  à la  Chine  de  l'ar- 
gent-pour  le  troquer  contre  de  l’or.  On  gagnoità 
cette  mutation  quarante-cinq  pour  cent.  Les  com- 
pagnies CTtdufivcs,ne  firent  jamais  ce  commerce  , 
parce  qu’unpareil  bénéfice,  quelque  confidérnble 
qu'il  pareille,  aurait  été  fort  inférieur  à celui 
qu'elles  fàifoient  fut  les  marchandifes.  Leurs  agens, 
qui  n'avoient  pas  la  liberté  du  choix , fe  livrèrent 
à ces  fjïéculations  pour  leur  propre  compte,  lis 
pouffèrent  cette  branche  d'inauftric  avec  tant  de 
vivacité , que  bientôt  ils  ne  trouvèrent  pas  un  avan- 
] tage  fuffifant  à la  continuer.  L'or  eft  plus  ou  moins 
I cher  à Canton  fuivant  la  faifon  où  on  l’achète. 

Cccca 
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. Il  eft  I meilleur  marché  depuis  le  commencement 
de  février  jufqu’à  ta  fin  de  mai , que  durant  le 
telle  de  l'année  où  la  rade  fe  trouve  remplie  de 
vaifleaux  étrangers.  Cependant,  dans  les  temps 
les  plus  favorables , il  n'y  a que  dix-huit  pour  cent 
i gagner , gain  iufuffifant  pour  tenter  perfonne. 
Les  employés  de  la  compagnie  de  France  font  les 
teuls  qui  n'aient  pas  founeix  de  la  c citation  de  ce 
commerce , qui  leur  fut  toujours  défendu.  Les  di- 
reéteurs  fe  rétervoiem  exclufivemeht  cette  fource 
de  fortune.  Plufieurs  y puifoient  a mais  Cailanicr 
feul  fe  conduifoit  en  grand  négociant  : il  expedioit 
des  maichandifcs  pour  le  Mexique.  Les  piallres  qui 
provenoient  de  leur  vente  , étoient  portées  à Aca- 
pulco, d'oil  elles  paffoient  aux  Philippines,  8c 
delà  à la  Chine  où  on  les  converti  doit  en  or.  Cet 
habile  homme  , par  une  circulation  fi  lumineufe  , 
emvroit  une  carrière  dans  laquelle  il  eft  bien  éton- 
nant que  perfonne  n’ait  marché  après  lui. 

a".  Queh  font  lu  peuple s Je  C Europe  qui  ont 
formi  des  liaifons  mec  la  Chine  ? A quelle  fomme 
j'I/h  tnt  leurs  achats  ? Toutes  les  nations  européen- 
nes qui  paffem  le  Cap  de  Bonne-Efçérancc , vont 
à la  Chine.  Les  portugais  y abordèrent  les  pre- 
miers. On  leur  céda , avec  un  efpace  d’environ 
trois  milles  de  circonférence  , Macao  , ville  bâtie 
dans  un  terrein  ftérile  S c inégal , fur  la  pointe 
d’une  petite  ifle  ficuce  I l’embouchure  de  la  ri- 
vière de  Canton.  Ils  obtinrent  la  difpofition  de  la 
rade  trop  rclTerrée, maif  fure  8c commode,  en  s'af- 
fujetuffant  à payer  I l’empire  tous  les  droits  d'en- 
trée ; 6e  ils  achetèrent  la  liberté  d’élever  des  for- 
tifications , en  s'engageant  à un  tribut  annuel  de 
57,  f oo  liv.  T out  le  temps  que  la  cour  de  Lisbonne 
donna  des  loix  aux  mers  des  Indes  , cette  place 
Ait  un  entrepôt  important.  Sa  profpéritc  diminua 
dans  les  mêmes  proportions  que  la  puiffance  qui 
en  difpofoit.  Infenfiblement  elle  t’ett  anéantie.  A 
peine  fe  fouyiendroit-on  de  ce  lieu  autrefois  re- 
nommé , fi , pendant  une  partie  de  l’année , il  ne 
fervoiffd'afylc  aux  fadeurs  européens,  qui,  après 
le  départ  de  leurs  navires  , font  obligés  de  quitter 
Canton  , où  ils  ne  peuvent  rentrer  qu'à  leur  arri- 
vée. Cependant  ces  foibles  relies  d'une  colonie 
autrefois  fi  floriffante , jouirent  d'une  efpèce  d’in- 
dépendance jufqu’en  1744. 

A cette  époque  , l’anaHinat  d’un  chinois  déter- 
mina le  viceroi  de  la  province  à demander  à £1 
cour  un  magiftrat  pour  inftruire  les  barbare;  de 
Macao  : ce  furent  les  propres  termes  de  la  requête. 
On  envoya  un  mandarin  qui  prit  poflefiion  de  la 
place  au  nom  de  fon  maître.  Il  dédaigna  d'habiter 
parmi  des  étrangers,  pour  lefquels  on  a un  fi  grand 
mépris , 8c  il  fixa  fa  demeure  à une  lieue  de  la 

Les  hollandois  furent  encore  plus  maltraités  , il 
y a près  d’un  fiècle.  Ces  républicains  qui,  malgré 
l'afeendanf  qu'ils  avoient  pris  dans  les  mers  d’A- 
fie,  s’étoient  vus  exclus  ne  la  Chine  par  les  intri- 
gues des  portugais,  parvinrent  enfin  a s’eu  ouvrir 
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le*  ports.  Mécontens  de  l'exiftence  précaire  qu'il* 
y avoient  , ils  tentèrent  d’élcver  un  fon  auprès 
de  Hoang-pou  , fous  prétexte  d'y  bitir  un  maga- 
fin.  Leur  projet  étoit , dit  - on  , de  fe  rendre 
maîtres  du  cours  du  Tygrc  , & de  faire  également 
la  loi  aux  chinois  5c  aux  étrangers  qui  voudraient 
négocier  à Canton.  On  démêla  leurs  vues , plutôt 
qu  il  ne  convenoit  à leurs  intérêts.  Ils  furent  maf- 
ia cr  es  , & leur  nation  n'ofa  de  long  - temps  fe 
montrer  fur  les  côtes  de  l’empire.  F-fte  y reparut 
vers  l'an  1750.  Les  premiers  vaiffeaux  qui  y abor- 
dèrent étoient  partis  de  Java  ; ils  ponoient  diffé- 
rentes produirions  de  l’Inde  en  général , de  leurs 
colonies  en  particulier,  & Ici  echangeoiait  con- 
tre celles  du  pays.  Ceux  qui  les  conduifoient  , 
uniquement  occupés  du  foin  de  plaire  au  confeil 
de  Batavia , de  qui  ils  recevaient  immédiatement 
leurs  ordres , 8c  dont  ils  attendoient  leur  avance- 
ment , ne  fongeoient  qu'à  fe  défaire  avantageufe- 
mçnt  des  marchandifes  qui  leur  étoient  confiées  , 
fans  s attacher  à la  qualité  de  celles  qu’ils  recc- 
voient.  La  compagnie  ne  tarda  pas  à s’appercc- 
voir  que,  de  cette  manière  , elle  ne  foutiendroit 
jamais  dans  fes  ventes  la  concurrence  des  nations 
rivales.  Cette  confidéiation  la  détermina  à faire 
partir  aireélement  d’Europe , des  navires  avec  lie 
l’argent.  Us  touchent  à Batavia  , où  ils  lé  char- 
gent des  denrées  du  pays  propres  pour  la  Chine  , 
8c  reviennent  direâement  dans  nos  parages  avec 
des  cargaifons  beaucoup  mieux  compofées  qu’elle* 
n ‘étaient  autrefois;  mais  «non  pas  aufli-bitn  que 
celles  des  anglois. 

De  tous  les  peuples  qui  ont  formé  des  liaifon» 
avec  les  chinois,  cette  nation  eft  celle  qui  en  a eu 
de  plus  fuivies.  EUe  avait  une  loge  dans  l’ifle  de 
Chufaq  , du  temps  que  les  affaires  fe  traicoienc 
principalement  à fcmouy.  Lorfqu’ellcs  eurent  été 
concentrées  dans  Canton , fon  afrivité  fut  toujours 
la  meme.  L’obligation  impofée  à fa  compagnie  d’ex- 
porter des  étoffes  de  laine  , détermina  ce  corps  à 
y entretenir  aifet  conftamment  des  faite  urs  char- 
gés de  les  vendre.  Cette  pratique , jointe  au  goût 
qu  on  prit  dans  les  poffefliom  britanniques  pour 
le  thé , fit  tomber  dans  fes  mains , au  commence- 
ment du  fiecle , prefque  tout  le  commerce  de  la 
Chine  avec  l'Europe.  Les  droits  énormes  que  mit 
le  parlement  fur  cette  confommation  étrangère  , 
ouvrirent  les  yeux  des  autres  nations , de  la  France 
en,  particulier. 

Cette  monarchie  avoit  formé  en  ifiéo  une  com- 
pagnie particulière  pour  ces  parages.  Un  riclie  né- 
gociant de  Rouen , nommé  Fermanel , étoit  à la 
de  l’entreprife.  Elle  fut  commencée  avec  des. 
fonds  irtfuffifans , 5c  eut  une  iflue  malheureufe. 

L éloignement  qu'on  avoit  naturellement  pour  un 
empire  , qui  ne  voyoit  dans  les  étrangers  que  des 
hommes  propres  à corrompre  fes  mœurs,  i en- 
treprendre fur  ù liberté  , fut  confidérablemenc . 
augmenté  par  lesjwrtcs  qu'on  avoit  faites.  Inuti- 
lement k*  difpofition*  de  ce  peuple  changèrent 
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vers  l'an  168  y , & avec  elles  la  manière  dont  nous 
étions  traites.  Les  françois  ne  fréquentèrent  que 
rarement  les  ports.  La  nouvelle  fociétc  qu  on  for- 
ma en  1698  ne  mit  pas  plus  d'aûivitc  dans  fes 
expéditions  que  la  première.  Ce  commerce  n a 
pris  de  la  confillancc  que  lorfqu’il  a été  réuni  à 
celui  des  Indes. 

Les  danois  & les  fuédois  ont  commence  à 6é- 
quenter  les  ports  de  la  Chine  à-peu-pres  dans  le 
même  temps , Sc  s'y  font  gouvernés  fuivant  les 
mêmes  principes.  11  eil  vrailemblablp  que  la  com- 
pagnie d'Etnbden  les  auroit  adoptés,  ii  elle  eût 
eu  le  temps  de  prendre  quelque  confillancc. 

Les  achats  que  les  européens  font  annuelle- 
ment à la  Chint  , peuvent  s’apprécier  par  ceux 
de  1766,  qui  s'élevèrent  à x6,  7 H»  494  livres. 
Cette  fomme  , dont  le  thé  fcul  abforba  plus  des 
quatre  cinquièmes,  fut  payée  en  piallres  ou  en 
marchandifes  apportées  par  vingt-trois  vaiffeaux. 
La  Suède  fournit  1,955,168  liv.  en  argent;  Sc 
en  étain  , en  plomb  , en  autres  marchandifes 
417,500  liv.  Le  Dannemarck,  1,161, 6}0  livres  , 
8c  en  fer , plomb  Sc  pierres  a iuûl  2>i,coo  liv. 
La  France  , 4^300,000 liv.en  argent,  Sc  ao.'.ooo  I. 
en  draperies.  La  Hollande  , 1,755,400  liv.  en  ar- 
gent , 44,600  liv.  en  lainages  , 8c  4,000,1  tq  liv. 
en  productions  de  fes  colonies.  La  Grande-Breta- 
gne , 5,445, <66  liv.  en  argent,  1,000,47 1,  livres 
en  étoffes  de  laine  , 8c  5,575,000  liv.  en  plufieurs 
objets  rires  dtf  diverfes  parues  deTlnde.  Toutes  ces 
fomines  réunies  formèrent  un  total  de  16,754,4941. 
Nous  ne  fâifons  pas  entrer  dans  ce  calcul  dix  mil- 
lions en  argent  que  les  anglois  portèrent  de  plus 
que  nous  n'avons  dit,  parce  qu’ils  étoient' dcfti- 
nés  à payer  les  dettes  que  cette  nation  avoir  con- 
tractées , ou  à former  un  fonds  d’avance  5>our  né- 
gocier dans  l'intervalle  des  voyages. 

50.  Que  deviendra  te  commerce  de  l'Europe  avec 
la  Chine  ? Il  n’elt  pas  aifé  de  prévoir  ce  que  de- 
viendra ce  commerce.  Quelque  palhon  qu'ait  la 
Chine  pour  l'argent , elle  paroit  plus  portée  à fer- 
mer fes  ports  aux  européens , que  difpofée  à leur 
faciliter  les  moyens  d'étendre  leurs  opérations.  A 
mefurc  que  l’ctprii  tartare  s'ell  affoibli , que  les 
conquérans  fe  font  nourris  des  maximes  du  peuple 
vaincu , ils  ont  adopté  fes  idées  , fon  averfion  , 
ion  mépris  en  particulier  [jour  les  étrangers.  Ces 
difpolitions  fe  font  mamfeltées  par  des  gênes  hu- 
miliantes , qui  ont  fuccelfivcment  remplacé  les 
égards  qu’on  avoit  pour  eux.  De  cette  ûtuation 
équivoque  .à  une  expulfion  entière , il  n’y  a pas 
bien  loin.  Elle  pourrott  être  d'autant  plus  prochai- 
ne , qu'il  y a une  nation  aCtive  qui  s'occupe 
peut-être  en  fccret  des  moyens  de  l’effeûuer. 

Les  hollandois  voient , comme  tout  le  monde  , 
que  l'Europe  a pris  un  goût  vif  pour  plulieuts  pro- 
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duCtions  cjlmoifes.  Ils  doivent  penfet  que  Pimpof-i 
fibilité  de  les  mer  directement  du  heu  de  leur: 
origine  n'en  anéantiroit  pas  la  eonfommation.  Si 
nous  étions  tous  exclus  at  l'empire , fes  fujets  ex- 
portetoient  eux-mêmes  leurs  marchandifes.  Com- 
me f imperfection  de  leur  marine  ne  leur  perrart 
pas  de  pouffer  loin  leur  navigation , ils  ne  poor- 
roient  les  dépofer  qu'à  Batavia  ou  à Malaca.  Dès- 
lors  la  nation  à laquelle  ces.  colonies  appartien- 
nent , verroit  tomber  ce  commerce  entier  dans  fes. 
mains.  J'ai  de  la  peine  à foupçonner  ces  républi- 
cains d’une  politique  fi  balle  -,  mais  perfonne  n’i- 
gnorc  que  de  moindres  intérêts  les  ont  déterminés 
a des  actions  plus  odieufes. 

Si  les  ports  de  la  Chine  étoient  une  fois  fermés , 
il  eft  vraifemblable  qu’Us  le  feroient  pour  tou)ours. 
L’obltination  de  cette  nation  ne  lui  permettroit  ja- 
mais de  revenir  fur  fes  pas , & nous  ne  voyons 
point  que  la  force  pût  l'y  contraindre.  Quels 
moyens  pourroit-011  employer  contre  un  état  dont 
la  nature  nous  a féparés  par  un  efpace  de  cinq  ou 
fax  mille  lieues  ? 11  n’dt  point  de  gouvernement 
affez  dépourvu  de  lumières,  pour  imaginer  que  des 
équipages  fatigués  ofaffcnt  tenter  des  conquêtes 
dans  un  pays  détendu  par  un  peuple  innombrable  , 
quelque  lâche  qu'on  fuppofe  une  nation  avec  la- 
quelle les  européens  ne  fe  font  pas  encore  mefu- 
rés.  Les  coups  qu’on  lui  porteroit  fe  réduiroient 
à intercepter  fa  navigation  dont  elle  s’occupe  peu  , 
Sc  qui  n’intéreffe  ni  fes  commodités  , ni  fa  fub- 
fillance. 

Cette  vengeance  inutile  n’auroit  même  qu'pn 
temps  fort  borné.  Les  vaiffeaux  , deftincs  à cette 
croilière  de  piraterie  , feroient  écartés  de  ces  pa- 
rages une  partie  de  l’année  par  les  mouflons  , Sc 
l’autre  par  les  tempêtes , ‘nommées  typhone  , qui 
font  particulières  aux  mers  de  la  Chine. 

Nous  examinerons  à l’article  Inde  trois  ques- 
tions importantes.  Doit-on  continuer  le  commerce 
des  Indes  ? Les  grands  établifferaens  font-ils  né- 
ctffaircs  pour  le  faire  avec  fuccès  ? Sc  faut  - il  le 
larffcr  dans  les  mains  des  compagnies  exclulîvcs  ? 
Koytr  l'article  INDE. 

CHOU-KING , livre  facré  des  chinois  : cet 
ouvrage  renferme  les  fondemens  de  l’ancienne  hif- 
toirc  des  chinois  , les  principes  de  leur  morale  Sc 
de  leur  gouvernement  ; mais  on  a déjà  traité  cette 
matière  avec  beaucoup  d’étendue  dans  l’article  pré- 
cédent , Sc  nous  y renvoyons  les  leéicurs. 

CHRÉTIENNE,  (république)  Nous  pari» 
rons  ici  du  fyflême  de  la  république  chrétienne  , 
imaginé  & foutenu  par  Léibnitz  dans  fon  traité 
de  Jure  fupremuiûs  ac  Itgationis  prineipum  Geima- 
nit  (l). 

Léibnitz  foutenoit  que  les  divers  ttars  chré- 
tiens , du  moins  ceux  d’occident , ne  iorment  qu’un 
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corps,  dont  le  pipe  eft  le  chef  fpirinid,.  Se  l’em- 
pereur le  chef  temporel  ; qu'ils  ont  l’un  & l'autre 
une  certaine  jurifdlâlon  univerfeile  ; eue  l'empe- 
reur eft  le  général -né  , le  defeofeur  , T ad voue  de 
l’églife,  principalement  contre  les  infidèle»  . Se, 
«Jlle  les  titres  de  /ocrée  maiejié , Se  de  fidnr- 
empîre  viennent  de  là  ; qu'a  la  vérité  ces  pré- 
rogatives fne  font  pas  de  droit  divin  ; mais  que 
c'eft  une  efpèce  de  fyftètne  politique  formé  par  le 
conl'entement  des  peuples , St  qu'il  feroit  utile 
s’il  fnbfilloit  en  fon  entier.  Ce  qui  rend  Cette  belle 
théorie  plus  eu  rieufe  encore  j Celi  qu  eUc  n'a  pas  été 
imaginée  par  un  allemand  catholiaue,  mais  par  un 
luthérien  : les  leélcurs  voudront  bien  fe  fouvenir 
que  ce  Lcibnita  , inventeur  d'un  pareil  fyftéme  , 
eft  fort  eftimable  à bien  des  égards.  Nous  allons 
aualyfer  fon  ouvrageen  peu  de  mots  & fans  aucune 
remarque  , car  il  n'a  pas  befoin  d'ètre  réfuté. 

Conjlicution  de  la  république  chrétienne.  Je  penfe , 
dit  Léibnita  , que  la  dignité  d’empereur  eft  un  peu 
plus  élevée  qu’on  ne  le  croit  communément  j qu'il 
eft  l'advoué  ou  plutôt  le  chef,  ou , li  l'on  aime 
mieux  , le  bras  féculier  de  l'églife  univerfeile  ; 
que  toute  la  chrétienté  forme  une  efpcce  de  répu- 
blique , fur  laquelle  l'empereur  a quelque  autorité  j 
que  l'empereur  eft  le  commandant  (imperofor)  , 
c’eft-i-dire , le  chef-né  des  chrétiens  contre  les 
infidèles  5 que  c'cll  à lui  qu'il  appartient  princi- 
palement d'éteindre  les  fchifmes  , de  concourir  à 
laflcmblée  des  conciles,  d'y  maintenir  le  bon  or- 
dre , enfin  de  faire  ufage  de  fon  autorité  en  tout 
ce  nui  pourvoit  nuire  à l’églife  & à la  république 
chrétienne. 

Ainfi  on  ne  peut  refufer  à I'empereUr  une  por- 
tion d'autorité  dans  une.  grande  partie  de  l’Euro- 
pe , Sc  une  efpèce  de  primauté  analogue  à la  pri- 
mauté eedéfiaftique.  Il  ^ a dans  l’empire  germa- 
nique des  réglemcns  généraux  qui  concernent  le 
maintien  de  la  paix  publique , la  levée  des  fubfi- 
des  contre  les  infidèles , I'adminiftration  de  la 
juftice  entre  les  princes  eux-memes  : lcglifc  nni- 
verlclle  a fouvent  jugé  les  caufes  des  princes  ; le* 
princes  ont  appelle  aux  cqneiles  1 on  a prononcé 
dans  les  conciles  fur  leur  rang  & leur  préféance  i 
de*  conciles  ont , au  nom  de  toute  la  chrétienté  , 
déclaré  la  guerre  aux  ennemis  du  nom  chrétien. 
Si  le  concile  étoit  perpétuel , ou  s’il  exiftoit  un  fé- 
nat  général  de  chrétiens  revêtu  des  pouvoirs  du 
concile  , ce  qui  fc  fait  aujourd'hui  par  des  traités, 
& , comme  on  dit,  par  des  médiations  & des 
garanties , fe  rcrmincroit  alors  par  l'intcrpofition 
de  l'autorité  publique , émanée  des  chefs  de  la 
chrétienté  , le  pape  Se  l'empereur. 

Autorité  du  papt  dans  la  république  chrétienne , 
Nos  ancêtres  , continue  Léibnita , regardoient  l'é- 
glife univerfeile  comme  formant  une  efpèce  de  ré- 
publique gouvernée  par  le  pape , vicaire  de  Dieu 
pour  le  fpiritucl , Se  l'empereur , vicaire  de  Dieu 
poux  le  temporel.  L'empereur  elt  effeftivement  ap- 
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petté,  dans  la  Bulle  d'or,  U chef  temporel  de  N- 
sféfe.  Se  il  n'y  a rien  de  plus  connu  8c  de  plu* 
fréquemment  fuppofé  , dans  les  aéfes  publics  8 1 le» 
liilloires , que  fa  qualité  d’uiAitfaé  de  l'églife  romaine, 
c eft-à-dire,  de  l églil'euniverlèlle.  11  n'y  a rien  non 
plus  dans  cette  qualité  qui  puilfe  révolter  les  pro- 
teltans  de  leur  faire  ombrage  , parce  que  l'«dvoué‘ 
île  1 égide  ne  doit  fa  protection  que  dans  des  cho- 
S & honnêtes)  & . s'il  s'eft  par  htfard 
glifié  des  abus  , on  peut  toujours  y remédier.  Au 
contraire,  il  eft  de  fon  devoir  d'empêcher  de  tou- 
tes -f«  forces  que  la  véritable  églife  catholique  ne 
louflre  quelque  dommage.  Ceux  qui  s'efforcent 
d enlever  à l'empereur  une  fi  belle  prérogative  , 
veulent  donc  détruire  le  moyen  principal  de  la 
puiftance  impériale  ; Se  les  favans  qui  font  confifter 
la  puiflance  de  l'empereur  des  romains  dans  le 
droit  qu’il  a fur  la  ville  de  Rome  8r  fur  quelques 
petites  fouverainetés  contiguës  , fe  trompent.  Le 
droit  temporel  de  l'empereur  s'étend  au  contraire 
aufli  loin  que  le  droit  (pirituel  de  l’évêque  de  Ro- 
me, c 'eft-à-dire  , fur  toute  l'églife. 

Leplaifir  feul  d'enfanter  un  nouveau  fyftcme  a-t-il 
donne  lieu  à cet  écrit  de  Léibnitz  ? ou  Leibnitz  vou- 
Int-il  plaire  aux  empereurs  de  fon  tems  ? fut-il  de  bon- 
ne foi  ou  ne  fut-il  qu'un  lâche  flatteur  ? De  pareilles 
! quefttons  (ont  aujourd'hui  bien  oifeulès  i leur  fo- 
lution  n'apprendroit  rien , & nous  qp  nous  amu- 
fefons  pas  à y répondre. 

i CHKISn ANSBÜURG  , fort  Se  comptoir 
- d’Afrique  fur  la  côte  d’or  : il  appartient  aux  da- 
nois. 

CHRISTOPHE,  fille  de  faim)  L'une  des 
Antilles  ; elle  a été  le  berceau  de  toutes  les  co- 
lonies angkfifes  8e  françoifes  du  Nouveau-Monde. 
Les  deux  nations  y arrivèrent  le  même  jour  en 
i6if.  Elles  fe  partagèrent  l'ifle  ; elles  lignèrent 
une  neutralité  perpétuelle  ; Se  elles  fe  promirent  des 
recours  mutuels  contre  l'ennemi  commun  : c'e- 
toient  les  efpagnols , qui  depuis  un  fiècle  , enva- 
hiffoiem  ou  troubloicnt  les  deux  hémifphères  i 
mais  la  jaloufic  divifa  bientôt  ceux  que  l'intérêt 
avoit  unis.  Le  françois  vit  avec  chagrin  profpérer 
les  travaux  de  l'anglois  qui,  de  fon  côté  , fouf- 
froit  impatiemment  qu'un  voifin  oifeux  , dont  toute 
l'occupation  étoit  la  chafl’e  ou  la  galanterie  , cher- 
chât à lui  débaucher  fa  femme.  Cette  inquiétude 
réciproque  enfanta  bientôt  des  querelles  , des  com- 
bats , des  déyaftations  , mais  fans  projet  de  con- 
quête. Ce  n'étoient  que  des  animofités  de  famille  , 
auxquelles  le  gouvernement  ne  prenoit  aucune  part. 
Des  intérêts  plus  grands  avant  allume  la  guerre 
en  1666  entre  les  deux  métropoles , Saint-Chrif- 
tophe  devint , pendant  l'cfpace  d'un  demi-fiècte  , 
un  théâtre  de  carnage.  Le  plus  foiblc , obligé 
d'évacuer  la  colonie  , ne  tardoit  pas  d'y  revenir 
en  force  , autant  pour  venger  fes  défaites  que  pour 
recouvrer  fes  _ pertes.  Cette  alternative  , fi  long- 
temps balancée  de  fucccs  Se  de  dil'graces , finit  en 
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-tyqa-par  i’eicpttlfiqn  dis  françbii  » à qiti  le  frété  • 
ft’Utrecht  Mi  tout  elpoirde  retour. 

Ce  tu  r dite  émit  médiocre  alors  pour  une  nation 
qui  n avoir , pour  ainfi  dire  , exercé  dans  cette 
poftefl'ron  qu  un  droit  de  thaï  Ve  St  de  carnage.  S» 
population  s'y  réduifoit  à 667  bljitcs  de  tout  âge 
fc  de  tout  ic*e  , à ty  noirs  libres , a f>j9  déla- 
ves : 1)7  chevaux , t6(  bltes  à cornes  tormokm 
tous  les  troupeaux.  Elle  ne  cultivoit  qu’un  peu  de 
Cgton  Si  d'indigo  -,  elle  11'ivoit  qu’une  feule  fu- 
creric. 

Quoique  l’Angleterre  eût  fu  depuis  long-temps 
faire  valoir  iis  droits  dans  cette  ifle , cite  ne  pro- 
fita pas  d'abord  de  la  ceiûoo  qui  la  lui  Uiifoit  toute 
entieie.  Sa  conquête  lut  long-temps  en  proie  à des 
gouverneurs  avides  qui  vendoient  les  terres  a leur 
profit,  ou  qui  tes  diilribuotent  à leurs  créatures , 
fais  pouvoir  garantit  la  durée  de  la  vente  ou  de 
la  conecfiion  au-delà  du  tertnede  leur  adtniniftra- 
tion.  Le  parlement  d’ Angleterre  fit  enfin  ceffer  ce 
détordre.  11  ordonna  de  mettre  à l’enchère  le  ter- 
res , fit  d’en  porter  le  profit  aux  caifles  de  l étal. 
Depuis  cette  fige  difpofition , tes  po {tenions  nou- 
velles furent  cultivées  comme  les  anciennes. 

L’ifle,  prife  dans  fa  totalité , peut  avoir  foixante- 
dix  milles  de  circontérencc.  Le  centre  en  eft  Oc  tu 

Si  par  un  gTand  nombre  de  montagnes  élevée*  fit 
étiles.  O11  voitépatfes,  dans  U plaine,  des  ha- 
bitations agréables  , propres,  commodes,  orn  s 
d’avenues , de  fontaines  &r  de  bofquets.  Le  goût 
, de  la  vie  champêtre  , qui  s’eft  plus  conferv  en 
Angleterre  que  dans  les  autres  contrées  de  l' Eu- 
rope civiîifite,  cft  devenu  une  forte  de  paflion  à 
Saint -Chrifiephe.  Jamais  on  ne  fenrit  la  nccellité 
de  fe  réunir  en  petites  affemblces  pour  trn  per 
l’ennui  ; & fi  tes  françois  n’y  avoient  laiffé  une 
bourgade  où  leurs  moeurs  fe  confervent , ot  n'y 
cotmoitroit  point  cet  efprit  de  fociété  qui  entame 
plus  de  tracafteries  que  de  plaifirs  , qui  fe  nour- 
rit de  galanterie , aboutit  à la  débauche , commence 
parles  joies  de  la  table , 8c  finit  par  les  querelles 
du  jeu.  Au  lieu  de  ce  fimulacrc  d’unit  n , qui  n'cll 
qu’un  germe  de  divifion  , tes  colons  vivent  ifolés , 
mais  comens,  au  milieu  de  leurs  plantations  , & 
parmi  leurs  efclaves  qu’ils  gouvernent  fans  doute 
en  pires  , puifqu’iis  leur  infpirent  des  fenrimens 
généreux  Si  quelquefois  héroïques. 

Les  repréfentans  des  propriétaires,  prefouc  tous 
fixés  en  Europe  , vivent  au  nombre  de  t8cc  fui 
les  plantations  , dont  par  tes  bras  de  iq  à iç  mille 
efclaves  , ils  arrachent  18  millions  pefint  d’un  fu-  , 
cte  brut,  le  plus  beau  du  Nouveau-Monde.  Ce 
produit  met  la  colonie  en  état  de  fournit  aifement 
aux  dépenfes  publiques,  qui  ne  paltent  pas  annuel- 
lement £8,14)  liv. 

Cette  ifle  a été  piife  pat  les  françois  dans  là 
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Kndrre  qui  Oient  de  fis  terminer  ) mais  te  trsgté  de 
paix  de  17S)  l’a  rendue  à l'Angleterre. 

La  ville,  de  la  balte  terre  cft  la  .principale  ; elle 
eft  défendue  par  deux  lorts.  Le  gouvernement  eft 
-le  mène  que  celui  de  la  Birbade  : mais  la  Bat- 
boude , l’ Anguille  & les  Vierges  font  lous  fapto- 
.teéiton. 

CHUR.  (évêché  de)  Coye;  CoiRS. 

CIMETIERE,  c’etl  m terrein  vague  , où  l'on 
enterre  les  corps  des  fidèles. . 

Cette  réunion  des  fépukures  d'une  mime  peu- 
plade, a été  inconnue  aux  cultes  anciens  , Sc  l’dl 
encore  aux  cultes  qui  «liftèrent  du  chriftiamfme. 

Les  romains  eoterroicm  !e  long  des  grands  che- 
mins. L’ul'age  tie  brûler  tes  corps  a eu  lieu  cliest 
eux  s niais  e’-eft  for  - tout  dans  l'Orient  & dans  * 
les  bides  qu’il  a été  établi.  Op  ne  peut  diiftmu- 
1er  que  cette  pratique  ne  fuit  très  - raifonoable  , 

& pat  la  facilité  qu'elle  donne  de  recueillir  tes 
cendres  des  pareil  s U des  amis , ne  puiife  pro- 
duiic  des  effets  d’on  attendriltement  durable  Si 
utile.  Elle  eft  impraticable  parmi  nous.  Singulière- 
ment par  la  rareté  des  bois. 

Les  chrétiens  ont  les  premiers  entaffé  dans  un 
meme  endroit  les  cadavres  d e leurs  frètes.  L’ori- 
gine de  cet  uiàge  eft  vrailemblablcment  pnfe  dans 
le  rclpcit  qu'ils  avoient  pour  leurs  dépouilles,  & 
dans  les  premières  perfécutious. 

On  agite  depuis  quarante  ans  (1)  la  queftion  des 
fépulturcs  dans  tes  égtifes  8 c dans  les  cimaiiret 
fiturs  au  centre  des  habitations.  Nous  avons  vu 
paroitre , au  milieu  de  ta  fermentation  qu'un  ob- 
jet de  cette  nature  doit  produire  , des  traités , dds 
mémoires  , des  mmdcmebs , plufieurs  arrêts  des 
tours  fonveraines  , 8.-  des  déclarations.  Il  eft  ce- 
pendant vrai  que  la  défimn  de  tous  tes  agens  qui 
dévoient  contribuer  à la  révolution,  a empêché 
qu’on  ne  la  vir  dans  fes  principes  & dans  fes  fuites, 
avec  ta  jtifteffe  8c  la  fermeté  uéeeffatres. 

Paris  voyait  tons  tes  joui  - fon  immenle  popula- 
tion augmenter,  fes  limite»  s'étendre , 8c  plufieurt 
villes  nouvelles  Se  magnifiques  rtdofter  à fon  hum- 
ble enceinte.  Cependant  tes  terreins  antiques  de 
la  fépulture  de  fes  habitans  «par  oïffoient  encore 
fuflirc,  lorfque  tout-à-coiip  on  y entendu  te  cri 
douloureux  , que  Lhnmama  bîeflée  venait  de 
pimiter  dans  k l anguedoc  8c  dans  la  Bourgogne. 
Alors  l’efprir  d'.analyfe  Si  d'obfervation  a com- 
mencé à parcourir  rros  1 imetir  rts.  On  examina 
d’une  manière  Cérieufe  leur  étendue,  fit  tes  maui 
que  leur  {mutin»  pouvoir  occftfionner.  La  médi- 
tation crr.braffa  toutes  tes  cirronftanccs  , fit  donna 
un  réfultai  qui  étoit  1c  fruit  du  temps , du  traaraü 
8c  du  génie.  Les  cimttiires  furent  dès-lors  prof- 
crits  au  tribunal  de  l'humanité  , 8c  par  cbnféquent 
à celui  de  la  religion.  Les  loix  parlèrent  j mais  3 
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parait  que  11  tévolittion  dans  les  efprits  n'étoSt 
pas  encore  confommée.  On  a peut-être  même  mé- 
connu dans  plufieurs  endroits  La  liaifon  des  fepul- 
rares  avec  les  moeurs  8c  avec  la  religion  : la  fcience 
& la  rai  (on  , qui  dépofoicqt  des  idées  dans  la  na- 
tion , ne  fe  font  point  déconcertées  de  l'inexécu- 
tion de  ces  premières  lois.  Sûres  de  1 effet  qui 
finirait  par  avoir  lieu  , elles  ont  paru  pendant, 
long-temps  indifférentes  fur  les  moyens  qu  on  a 
pris  pour  mettre  en  oeuvre  leur  bientaifante  théorie. 

On  a d'abord  fait  tomber  la  réforme  fur  une 
foule  de  cimetières  qui  en  avoicnt  le  moins  befoin  i 
cette  réforme  étoit  concertée , > doit-on  le  dire , 

neceffatre  pour  Paris  feul  & quelques  villes  du  pre- 
mier’ ordre.  On  a vraifcmblablcment  cru  que 
• l'exemple  donné  par  des  paroifles  j dont  les  inhu- 
mations croient  (ans  danger  , difliperoit  le  nuage 
des  difficultés  qui  s’élcvolent  du  cote  de  la,  ca- 
pitale. Mais  des  operations  exécutées  avec  faci- 
lité 8c  fans  grande  utilité  , dans  les  campagnes  , 
étoient-cHcs  propres  à obvier  aux  obftacles  que 
la  complication  des  mefures  8c  la  néccflité  des  dé- 
dommagemens  occafionncnt  dans  Paris  8c  dans  les 
grandes  villes?  , . 

Enfin  , on  en  eft  venu  au  point  où  I on  délirait 
arriver , &c  d’oû  l'on  aurait  du  partir  r 8c  1 auto- 
rité doit  fe  iaffer  des  oppofirions , fi  peu  8c  fi 
mal  difeutées,  qu’éprouvent  fes  vues  droites  Bc 
utiles.  Il  eft  peu  de  faits  aufli  propres  que  celui- 
ci,  pour  faire  mefurer  4 un  miniftre  qui  veut  conf- 
tamment  le  bien  , quelle  eft  la  multitude  Se  la  na- 
ture des  obftacles  que  rencontrent  les  innovations 
les  plus  figes.  L'autorité  a paru  même  obligée 
de  ceder  de  temps  en  temps  ) mais  elle  arrive  in- 
fenfiblement  i fon  but , & cette  fois  elle  veut  y 
parvenir. 

Ainfi  nous  venons  de  voir  proferire  la  grande 
fépulture  de  Paris.  Il  eft  vrai  qu'on  n'avoit  point 
fuffifamment  pourvu  aux  lieux  où  l’on  placerait  les 
corps  qu'on  y dépofoit.  Le  défordre  s'eu  jette  parmi 
les  agens  chargés  de  trouver  de  nouveaux  cimetières. 
C'éroitle  moment  de  s'affembler,  degénéralifer  les 
vues  & l’exécution.  Il  n’y  a point  eu  d’accord  & 
d’enfemble  dans  ^equiefeemenr.  On  a fini  par 
imaginer  un  ordre  qui  a plus  d’inconvéniens  que 
l’ancien.  Mais  ce  que  lc‘  gouvernement  vouloit  a 
eu  lieu , 8e  enfin  , au  premier  décembre  «780 , 
on  a écarté  du  cimetière  des  Innocens  les  morts 
qui  ne  dévoient  plus  s’y  rendre  , dès  le  premier 
novembre. 

Il  a fallu  , pour  interdire  ce  cimetière , qu’après 
une  multitude  de  faits  & d’obfervations  qui  conf- 
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taraient  fon  infüubrité  (1)  , le  malheureux  acci- 
dent du  4 juin  1780  vint  fournir  des  armes.  Le 
gouvernement  ddiroit  commencer  i'entreprife.  On 
a donc  défendu  l'accès  de  ee  cimetière  j 8e  proba- 
blement on  a prévu  que  l'embarras  dans  lequel 
l’interdiétion  de  cette  valVe  fépulture  alloit  jetter 
les  quatorze  paroiffes  qui  y portoient  leurs  corps  , 
conduirait  i proferire  les  autres  cimetières  par  un 
arrangement  qu'il  ferait  néccffaire  de  rendre  gé- 
néral. p ' 

Effeélivement , on  n’avoit  parlé  hautement  juf- 
qu'alors  que  contre  le  cimetière  des  Innocens.  Quels 
cris  les  mefures  qui  viennent  d'être  prifes  pour  y 
fuppléer , n'ont-elles  pas  produits  I des  cimetières 
déjà  trop  refferrés  pour  une  feule  paroiffe , reçurent 
les  corps  de  celles  qui  croient  voilîncs  $ & ainfi  les 
maux  qu  oi)  rcprochoit  i un  feul  cimetière,  vont 
en  dtfblcr  plufieurs.  Il  y a des  paroiffes  oui  ont 
été  jufqu’à  placer  toutes  leurs  fcpultures  dans  des 
caveaux  , 8e  meme  dans  des  caves  (a) , tandis  que 
ces  caveaux  font  eux-mêmes  regardés  comme  au- 
tant de  loyers  où  peuvent  fe  préparer  des  mofettes 
pernicieules  pour  ceux  qui  les  ouvrent , 8e  pour 
ceux  qui  feraient  alors  placés  aux  environs. 

J'ai  compté  a fiez  fur  l’indulgence  de  mes  lec- 
teurs , pour  ofer  leur  préfenter  le  réfultat  de  mes 
réflexions  fur  cette  importante  matière.  Je  com- 
mencerai par  difeuter  la  néceflité  de  l’innovation  ; 
je  ne  m'arrêterai  pas  long-temps  i cette  partie  , 
parce  que  je  crois  qu’il  eft  plus  temps  d'agir  que 
de  raifonner , & parce  que  cette  matière  tenant  i 
la  phyfique  8e  à des  nuances  religieufes  8c  mora- 
les, je  penfe  que  l'attention  fe  porte  principale- 
ment fur  ces  dernières.  J’ouvrirai  enfuite  le  plan 
de  conciliation,  qui  m'a  paru  le  plus  heureux  pour 
fatisfaire  le  gouvernement , confërver  ta  décence 
des  fcpultures , & dédommager  les  curés  8c  les 
fabriques.  , * * ■ 

Les  cimetières  dans  les  villes  font-ils  nuifibles  ? 
Si  cette  queftion  doit  Ce  décider  d'après  l'autorité 
des  phyficiens , eft-il  encore  permis  de  l'agiter  ? 
Ce  n'eft  point  à l'épidémie  de  tout  innover , que 
nous  devons  des  obfervarions  multipliées  8c  des 
réfultats  fur  cette  matière.  On  trouve  encore  ici  en 
défaut  cette  fureur  de  crier  à la  nouveauté  contre 
toute  fpéculation  utile.  Ramazxini,  daus  fon  traité 
de  noxiis  paludum  eÿiuviis  ; Henriette  Sécréta  , dans 
fon  ouvrage  de  Moriis  caflrenfîius  j Claude  Gui- 
chard , far  les  fépaltures  des  anciens  ; Filius  Cre~ 
gorius  Gira/dus  , de  fèpxlchris  & vario  fepeliendi 
rites  i Jaasmes  Mcurjsus  , de  fknere  ; Alexander  ai 
Alexandro , de  genialiius  dictas  ; Ludovicus  Ces  lias , 


, 4*1  En  118)  , Philippe  VI  fit  interdit*  pendant  cinq  attt  c*  cimtnlre.  En  ri  14 . Mouiller  a le  cckhre  Peroei  furent 
appeilrt , tç  doun.rein  contre  ce  dmelière  un  rapport  trèi-drtaillc.  La  plut  ancienne  dei  plaint»  qui  le  trouvent  aux  bu- 
reau- delà  police,  eft  de  17a*.  La  rapport  eft  de  17X7.  En  1787  , lut  de  nouvel!»  plaint» , le  parlement,  pat  Iota 
a ait  du  9 juillet , nomma  peut  examiner  ce  rimetitre  MM.  Lemetp , Hunauid  & Geofiroi  . qui  firent  le  aa  mai  171a 
vn  rapport  qui  eft  -volumineux.  En  174*-,  Booeel  1er  plaint» , nouveau  rapport  du  ccmmtlfrrrc  nommé  i cet  effet  par 
JM.  de  Marvtüe.  Le  7 novembre  171  j , M.  Ben  per  ht  encore  dreffee  un  rapport, 

lp)  Lun  fur  tçs  dangen  der  fcpuliures,  D'tfeçurs  prliim , psg,  1 14.  - 
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in  leUionibus  antiques  ; Jacob  Cutherius  , de  jure 
manium  ; Onuphrius  Panvènius  , de  ritu  fepcliendi 
apud  veteres  ti  eorumdem  camrienis  ; Guillaume 
bernard  , de  fepulturis  ii  exequiis  ; Thomas  Por- 
çaccius , Dialogue  fur  les  funérailles  des  anciens  ; 
Rirchmannus  , de  fustere  romanorum  ; funerati  An- 
tichi  de  'diverfi  populi  è nations  , con  figur.  de! 
porto.  T’eus fe , 1674.  Paofor,  Diemerbbr,  Crints 
8c  plulieurs  phyiiciens  des  derniers  fièdes , avoient 
déjà  renouvelle  l'opinion  que  les  anciens  ont  eue 
fur  le  danger  des  fépultures  dans  les  villes. 

Les  adverfaires  de  nos  fépultures  me  permet- 
tront d'oblerver  que  la  plus  grande  partie  des  faits 
allégués  par  ces  naturaliltes , ne  dépofent  que  con- 
tre les  inhumations  dans  les  temples.  Et  on  fent 
la  différence  des  cxhalaifons  pue  doit  répandre 
une  multitude  de  corps  enterres  dans  une  eglife 
qui , la  plus  grande  partie  du  temps,  eft  fermée, 

& ne  s’ouvre  que  pour  recevoir  un  peuple  nom- 
breux , avec  les  cxhalaifons  que  des  cadavres  jet- 
tent dans  un  air  aulb  libre  que  celui  de  nos  ci- 
metières. 

Il  y auroit  encore  une  difficulté  il  faire  , c'eft 
que  la  plupart  des  faits  prouvent  moins  le  danger 
abfotu  des  fépultures  dans  les  églifes  ou  dans  les 
cimetières  , que  la  néceffité  des  précautions  qui  les 
empêcheraient  d'être  nuifibles.  C’eft  mr-tout  la 
trille  vérité  qu’il  faut  recueillir  des  célèbres  foffes 
de  Saulieu  , de  Diion  8c  de  Montpellier  ; 8e  il 
ne  ferait  pas  jufte  de  rejetter  fur  la  nature  les  évé- 
nemeus  qu’il  ne  faut  attribuer  qu'à  la  crimiuelle 
négligence  des  foflbycurs. 

euni  qu’il  en  fuit , doit-on  regarder  comme  un 
e fdr , dans  la  matière  qui  nous  occupe , l'ac- 
cord univerfel  de  tous  les  gens  de  l'art  qui  ont 
été  confultés  ? Or  , il  n’en  eft  aucun  qui  ait  en- 
core ofé  prendre  la  défenfc  de  nos  cimetières.  Au 
contraire , on  voit  avec  confolation  que  la  réac- 
tion contre  ces  dangereux  établiffemens , faite  d’a- 
bord cher  l’étranger , procure  aflucllcmcnt  à plu- 
fteurs  villes  du  nord  une  parfaite  falubrité. 

Ainfi  les  capitales  de  Dancmarck , de  .l’Irlande 
& de  l'Empire  , doivent  en  partie  à cette  innova- 
tion la  bonté  de  l’air  qu’on  y refpire.  L’impéra- 
trice-reinc  que  toute  l’Europe  regrette  , après  l’a- 
voir long-temps  admirée,  avoit  renouvelle  dans  fes 
états  les  ordonnances  impériales , & avoit  voulu 
qu’il  lût  conftruit  un  cimetière  public  hors  des 
tnurs  *e  Vienne'.  Vous  pouvez  lire  à ce  fujet  l'ex- 
cellente differtation  que  le  favant  8c  religieux 
M.  Habbcrmann  a publiée  fous  ce  titre  : Dijfer. 
ratio  de  optimo  fepeliendi  tejit  thefis  publiée  propug- 
nata  , yindebons , 177a. 

En  France  , nous  ne  connoiffons  pas  un  fcul 
livre  en  faveur  de  nos  cimetières.  Mais  chacun  a 
connoiffance  d'une  multitude  d’ouvrages  écrits  pour 
éloigner  de  nos  habitations  le  fléau  des  fépultu- 
res. Tels  font  les  Mémoires  de  MM.  Haguenot, 
(Scon. polit.  (i  diplomatique.  Tom.  I. 
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Maret , Louis , Olivier , Guillaume  Bernard , Na- 
vier  , 8cc.  Tel  eft  encore  le  nouvel  cflai  fur  les 
lieux  8c  les  dangers  des  fépultures , imprimé  à 
l’aris  en  1778  : c’eft  une  ttadu&io.i  de  l'italien 
de  M.  bcipmn  Piatolli,  avocat  8c  profcfreur’d'hif- 
toire  ecclcüaltique  dans  l'univerftc  de  Modcne. 
J’invite  fur-tout  à prendre  connoilfance  de  l’aver- 
tiffement  qui  précédé  cette  traduélion  ; on  y trou- 
vera un  tableau  a (Te/  bien  fait  des  efforts  que  la 
nouvelle phyfique  a faits,  pour  préfetver  nos  villes 
de  ces  cloaques  religieux. 

Il  eft  un  moyen  bien  fimple  de  s’aftiirer  de  la 
manière  de  penfer  des  phyiiciens  fur  nos  cimetiè- 
rti  > t eft  de  confulter  les  compagnies  qui  s’occu- 
pent d'une  manière  fpéciale  de  l'étude  de  la  na- 
& * ,ce  qtai  infpii-c  encore  plus  de  confiance, 
de  1 art  de  guérir  ; y aurait-il  de  la  témérité  à 
préjuger  leur  decifion  uniforme , par  ce  qu'elles 
ont  déjà  dit  dans  plulieurs  occaftons  importantes  , 

8c  de  croire  qu'il  n'y  auroit  aucune  de  ces  com- 
pagnies , ic  peut-être  pas  un  feul  de  leurs  mem- 
bres , qui  éleva (Tent  leurs  voix  en  faveur  du  fyf- 
teme  de  nos  inhumations. 

Il  eft  vraifemblable  que  nos  phyiiciens  ont  trop 
groffi  leurs  dangers.  C’eft  l'effet  ordinaire  de 
théories  que  le  bien  de  l'humanité  oblige  d'expo- 
fer.  C’eft  peut-être  auffi  l'effet  des  oppolitions 
qu’ils  ont  prévues , 8c  que  même  ils  ont  éprou- 
vées. 

Mais  ne  peut-on  pas  auffi  reprocher  aux  par- 
tifans  de  nos  cimetières  d’avoir  trop  diffimulé  leur* 
malignes  influences  ? 8c  même  la  prévention  n'a- 
t-ellc  pas  été  iufqu’à  leur  attribuer  des  qualité* 
bienfaifantes  ? J'ai  moi-même  entendu  prefque  affi- 
milcrles  odeurs  fétides  qu'ils  vomiffent,  aux  dou- 
ces vapeurs  dont  la  terre  baigne  les  planfcs  qui 
l'embelliffcnt , 8c  à l’air  pur  que  la  convalefcenco 
va  demander  aux  campagnes  les  mieux  fituées  s 
comme  fi  les  gaz  infeéls  8c  peftilcntiels  que  répan- 
dent au  loin  les  cadavres  des  infcûes  , qui  vont 
en  foule  expirer  dans  les  marais  de  l’Egypte  » 
étoient  auffi  falutaires  que  les  particules  ballàmi- 
ques  que  les  vents  alifés  du  printemps  viennent  y 
apporter.  Des  exagérations  fcmblablcs  ne  produi- 
rait point  le  choc  qui  donne  lctincelle  de  la  vé- 
rité : des  obfervations  précifes , des  purréfaûion* 
continuelles  8c  toujours  foudaines , nos  propre* 
fenfations  font  blanchir  ces  affertions  outrées  , 8: 
nous  donnent  l'avcniffement  falutaire  du  danger. 
Au  refte  , je  demande  (i , dans  le  conflit  des  opi- 
nions fur  la  nocibilité  des  cimetières,  il  ne  fuffic 
pas  de  demander  de  quel  côté  font  les  phyfi» 
ciens. 

Je  fais  qu’on  a fait  un  relevé  des  perfonne* 
mortes  pendant  dix  ans  fur  le  cimetière  des  Inno- 
cens  ; & il  eft  vrai  pue  la  médecine  n'a  pas  trop 
pris  le  temps  de  vérifier  ces  tables  mortuaires  , 
parce  que , ou  elle  ne  les  regarde  pas  comme  fie 
t Dddd 
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dèles , ou  elle  ne  les  croit  pas  concluantes.  Mais , 
lins  vouloir  élever  aucun  doute  fur  leur  authenti- 
cité , trop  bien  garantie  par  ceux  qui  fe  font 
donne  la  peine  de  les  drelfcr  ; fans  vouloir  exa- 
miner lï  le  tableau  de  comparaifon  ell  julle  , me 
fera-t  il  permis  de  demander  ce  qu'on  en  veut  con- 
clure ? Que  l’air  du  cimetière  des  Innocens  cil 
moins  dangereux  que  l’air  d'aucun  autre  quartier 
de  Paris  , puifque  ce  relevé  ell  à la  décharge  ? 
Que  Pair  du  quartier  le  plus  étouffé  par  les  miaf- 
mes  purrides  des  cadavres  , par  l'cntalfement  des 
citoyens , par  les  exhalaifons , foit  du  marché  aux 
légumes  , qui  touche  au  cimetière  , foit  de  la  gran- 
de halle  qui  n’en  cft  pas  éloignée  , ell  néanmoins 
le  plus  fain  1 Si  tel  pouvoit  être  le  réfultat  de  ce 
tableau  de  comparaifon  ( 8c  nous  ne  pouvons  dif- 
fimultr  que  c'ell  celui  qu'on  a voulu  en  tirer  ) , 
il  faudrait  alors  h an  air  de  Paris  cette  police  de 
fanté  li  eftimable  & Ti  dilpendieufe.  Il  faudrait 
convenir  que  les  villes  les  plus  chargées  d’immon- 
dices font  les  plus  falubres.  Voilà  où  conduifent 
de  pareils  travaux , qui  n'embraflem  pas  toutes  les 
modifications  d'un  fait.  La  fimplc  réflexion  que  la 
population  des  environs  du  cimetière  ell  celle  d’une 
horde  vagabonde  de  citoyens  , qui  fouvent  vont 
porter , dans  les  quartiers  les  plus  éloignés  de  Pa- 
ris , le  germe  de  mort  qui  les  a furpns  fous  les 
charniers , eut  épargné  un  labeur  pénible  de  plu- 
fieurs femaines. 


Mais  à quoi  fert  fur  ce  point  de  vue  toute  dif- 
cuftion  ? l e gouvernement  a déjà  proferit  le  cime- 
tière des  Innocens , 8c  a le  bras  levé  pour  bannir 
de  nos  demeures  ces  afyles  de  la  mortalité.  J’ai 
même  dit  que  les  précautions  que  plufieurs  curés 
viennent  de  prendre  , étoient  peut-être  le  piège 
heureux  où  il  les  attendait  pour  opérer  une  révo- 
lution générale. 

Il  n’ell  plus  poffiblc  de  douter  que  le  miniflère 
n’ait  pris  ion  parti  dans  cette  affaire.  11  Ce  réunit 
aux  compagnies  dépofitaires  des  loix.  Le  défaut 
de  leur  accord  fut  en  partie  caufe  de  l’inéxécution 
du  ^fameux  arrêt  du  parlement  de  Paris  en  i~6<. 
Mais  depuis  le  Mandement  célèbre  que  tout  le 
Languedoc  a exécuté  , 8c  que  le  clergé  , dans  fon 
aflcmblée  de  177 j,  a approuvé,  toutes  les  parties 
de  l’adminillration  conspirent  enfemblc  fur  ce  mê- 
me objet.  La  tranfolantation  a commencé  par  avoir 
lieu  i Verfaillcs.  C'ell  le  roi  lui-même  qui  a alfr- 
gné  8c  donné  le  terrain  du  nouveau  cimetière.  Vous 
verre/. , dans  le  recueil  des  pièces  qui  ont  rapport 
à ce  fait , 8c  qui  ont  été  imprimées  en  1774,  que 
ce  changement  s’eft  fait  contre  le  voeu  des  cures  , 
te  n’en  a pas  moins  eu  lieu.  Il  n'eft  point  d'année 
prefque  où  vous  n’ayez  appris  que , conformément 
a la  déclaration  de  177  j 8c  aux  inllruélions  de 
MM.  les  agent-généraux , l’on  avoit  changé  les 
lieux  des  fépulturcs  dans  un  ou  plufieurs  diocèfes. 
Je  l’ai  vu  moi-même  s’exécuter , ce  changement, 
dans  une  partie  de  la  France  , où  la  foible  popu-  j 
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lation  & la  grandeur  des  ciméticres  mettoient  à 
l'abri  de  tous  dangers.  C'eli  ainfi  qu’on  a enve- 
loppé les  paroifics  des  grandes  villes  d'exemples , 
pour  les  obliger  de  fouferire  à une  opération  qui 
cil  devenue  le  voeu  de  toute  la  nation. 

On  ne  peut  fe  le  difïimuler  , c’ell  jre  travail 
fourd  de  l’efprit  national  qui  prépara  les  meilleures 
opérations.  Files  préfentent  alors  au  ir.iniflre  l'oc- 
cafion  d’agir  avec  gloire  8c  fans  craindre  les  obf- 
tacles.  Telle  ell  la  difpofmon  aétuelle  de  nos  peu- 
ples. Ils  ont  vu  dans  leurs  bourgades  ces  tranfla- 
tions  avec  une  cfpèce  de  joie  , 8c  on  les  a regar- 
dées comme  les  fruits  d’une  bienfaifance  éclairée. 
En  ell-il  beaucoup  parmi  les  habiuns  de  Paris  , 
qui  n’aient  applaudi  à l'interdiction  du  cimetière 
dés  Innocens , 8c  qui  ne  l’aient  vue  comme  le 
prélude  heureux  de  l’expulfion  des  autres  cimetiè- 
rtt  ? On  dira  , fi  l’on  veut , que  la  multitude  cft 
plus  imprégnée  de  miafmes  phiîofophiques , que 
des  gaz  fétides  des  cadavres  < il  ell  toujours  vrai 
que  les  peuples , 8c  fur-tout  celui  de  cette  ville  , 
ont  manifrife  leur  voeu  -,  8c  que  les  écrivains  , qui 
font  comme  leurs  organes  , l’ont  publié  , 8c  n’onc 
point  été  contredits. 

Au  milieu  de  ce  concert  de  phyficiens  , de  ces 
opérations  combinées  du  gouvernement  8c  des  par- 
lemens , de  ces  vœux  de  la  nation  , que  doivenc 
faire  les  curés  ? Se  permettront-ils  de  diicuter  en- 
core la  queftion  du  danger  des  fépulturcs  dans 
les  cimetières  aéluels  ? Quelle  confiance  peut  - on 
leur  accorder  fur  une  matière  qui  tient  d une  ma- 
nière particulière  à la  phyfique  ? Quels  profélytes 
peuvent-ils  efpérer  faire  au  milieu  d’un  peuple 
que  les  plus  habiles  phyficiens  ont  éclairé , Sc  corn 
tre  la  force  toujours  prelTantc  de  l’autorité  ? 

Ne  feroit-il  pas  malheureux  qu'on  attribuât  à 
des  motifs  d’intérêt  perfonnel  les  oppofitions  que 
jufqu'ici  ils  ont  formées  contre  l'exécution  du  ré- 
glement ? Ils  ont  trop  mérité  la  confidcrarion  dont 
ils  iouiflent , pour  11e  pas  chercher  à faire  évanouir 
,un  foupçon  , qui  certainement  ne  ferait  pas  appuyé 
fur  leur  véritable  manière  de  penfer  , &-  qui  les 
avilirait  .aux  yeux  du  citoyen  8c  du  chrétien.  Dif- 
cutoiu  donc  les  raifons  de  leur  oppofition  , 8c 
qu’on  ne  puifle  pas  dire  que  l'interet  fufpend  l’ef- 
fet d'un  projet  qu’on  s’obftine  à regarder  comme 
util^ 

Minières  de  la  rc'idon  auprès  du  peuple,  dé- 
pofitaires de  fes  idées  , de  fes  fentinWns  Si 
de  fon  raraâère , vous  alléguez  cette  même  re- 
ligion , 8c  vous  craignez  que  la  tranfplantation 
des  cimetières  ne  lui  porte  encore  un  coup  fu- 
nelle  ! j. 

Vous  favéz  avec  quelle  circonfpeétinn  on  doit 
oppofer  le  motif  de  la  religion  contra  des  innova- 
tions dans  des  matières  qui  ne  lui  font  pas  effen- 
tiellement  lices.  On  ell  trop  prévenu  que  ce  motif 
a , nombre  de  fois , coloré  des  entreprîtes  injulles 
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8 c des  oppofitiotu  condamnable?.  Dans  un  ficelé 
comme  le  nôtre , b prudence  demande  peut-être  ! 
que  nous  l'oyons  traitables  fur  les  objets  qui  ne 
parodient  y tenir  qt»e  par  des  fibres  trcs-lcgères. 
Ainli  il  eft  vrai  que , cher  tous  les  peuples , les 
lieux  des  fcpultures  ont  touiours  été  facrés  , 8c 
ont  comme  appartenu  aux  prêtres.  Mais  néanmoins 
fi  une  bonne  phyfique  démontre  que  la  fituation 
de  ces  lieux  cft  dangereufe , & confeille  de  porter 
les  fépultures  ailleurs , comment  démontrera-t-on 
que  notre  religion  s’y  oppofe  , que  cette  tranfiation 
peut  lui  faire  courir  des  rifques?  Seroit-il  même 
fage  de  la  mettre  ainli  en  oppofition  avec  une 
opération  qu’on  croit  tendre  au  bien  de  l'huma- 
nité ? 

Mais  il  me  paroît  bien  difficile  de  perfuader 
eue  l’efprit  de  la  religion  s’oppofe  à l’éloignement 
des  fépultures  des  villes  ; il  femblcra  peut-être  au 
contraire , à beaucoup  de  monde , que  la  religion 
le  confeille  te  l'invoque. 

Vous  connoilfea  mieux  que  moi  l’efprit  de  l’an- 
cienne difeipline  de  l’églife  fur  les  fépultures  dans 
les  temples  8c  dans  les  villes.  L’étude  continuelle 
que  vous  faites  de  (es  refpeâables  monumens  , 
vous  a appris  que  les  chrétiens  n’eurent  point  de 
fcpultures  fixes  jufqu’au  temps  de  Conllantin.  Les 
fidèles  alloient  recueillir  fur  les  échaffauds  les  mem- 
bres précieux  de  leurs  frères,  qui  étoient  morts 
pour  la  défenfe  de  la  loi  de  notre  divin  rédemp- 
teur , ,8c  déroboient  aux  payens  la  connoiflance  des 
lieux  où  ils  les  enterroient  , 8c  où  ils  les  hono- 
roient.  Le  relie  des  chrétiens  qui  n’avoient  point 
eu  le  bonheur  d’expirer  dans  les  tournions,  étoient 
enterrés  dans  des  endroits  retirés  8c  inconnus,  foit 
pour  pouvoir  réciter  des  prières  fur  leurs  corps , 
foit  pour  les  fouftraire  aux  cérémonies  fuperftiticu- 
fes  des  funérailles  des  infidèles. 

Pendant  cet  intervalle , il  paroît  que  l'ufage  de 
brûler  les  corps  avoit  toujours  lieu  ; 8c  Macrobe , 
qui  vivoit  vers  la  fin  du  quatrième  fiècle  , eft 
Je  premier  qui  ait  parlé  de  l’abolition  de  cet  ufa- 
ge  (i).  <-•>#&' 

Lorfque  la  paix  fut  tendue  â l’églife,  on  bâtit 
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des  autels  Sc  des  temples  fur  les  .tombeaux  des 
martyrs.  On  tranfporta  aufli  leurs  reliques  dans 
les  temples  des  payens , dont  on  s’emparoit  , &: 
qu’on  purifioic.  La  fainteté  reconnue  de  quelques 
fidèles  leur  obtint , depuis  , l’honneur  d’èrrc  en- 
terres auprès  des  martyrs.  Voilà  les  feules  fcpul- 
tures qui  eurent  lieu  pendant  long-temps  dans  J’é- 
glife  : Nemo  apofiolorum  vel  martyrum  fedem  hu - 
mariais  ( & non  point  humanis  ) corporibus  exifii - 
met  effe  concejfam  % difent  trois  empereurs , lib.  2. 
defacrof.  Ecct « ....  On  accorda  depuis  à ce* 
memes  emperetifs  le  privilège  d’etre  enterres  le 
lonc  des  murs  extérieurs  des  temples.  Conftantin 
fut  le  premier , &r , pendant  long-temps , le  feul 
qui  eut  reçu  cet  honneur.  Atquc  hic  qu  'Utm  ( Confia 
tantinopoli  ) Confiant  inum  magnum  filius  itd  démuni 
ingertti  honore  Je  affeciurum  exijlimavie  } ji  eum  in 
pifeatoris  yefiibulo  conderet , &c,  S.  Chryf.  2.6.  in 
1.  ad  Corinthios. 

Cette  difeipline  fe  foutint  pendant  pluficurs  fic- 
elés avec  une  telle  févérin:,  que  le  pape  Benoît  III, 
en  8f7  , Nicolas  I , en  067  > n’osèrent  fe  faire 
inhumer  qu’au  parvis  de  l’cglifc  de  Rome. 

Il  paroît  inconteftable  que  , jufqu’au  huitième 
ficelé  , on  n’eut  aucune  autre  loi  fur  les  fépultures 
que  Théodofe , dont  voici  les  paroles  r 

Omnij^^ÊÊfiipra  terram  urnis  claufa  , vel  j'urco- 
fagis^/Jforpora  detinentur  ; exrà  urbem  de  lata 
ponantur  , ut  & humanitatis  injlar  ex  h:  béant  , & re- 
linquant  incolantm  domicilia  Jdnitatem  (3).  Cod# 
Thcod.  lib.  9.  tk.  17.  c.  6.  Dc-là  rcxplicarion  du 
jurifconfulte  Paul,  dans  fes  Sentences  , lib.  tit.  t. 
21.  2.  Corpus  in  ctvitatem  inferri  non  licet , ne  fa- 
ne fient  ur  facra  civitatis.  Nullum  in  civitate  fepul - 
chrum  firuieur , S.  Chryf.  tom.  74.  in  Matth. . . .. 
Ne  feetore  ipfb  corpora  viventium  infirmarentur.  Orig. 
lib.  1 f.  Plaçait  ut  corpora  dcfunclorum  nullo  modo 
in  Bajilica  faniJorum  feptliantur.  Nam  fi  firmiffimum. 
hoc  privilegium  ufquc  nunc  mJÀet  civitate  t , ut  nullo 
modo  intrà  ambitus  murorum  cujufiibee  defuncli  corpus 
humetur , quant  à magis  hoc  xenerabitium  mdrtyrum 
debet  reverentia  obtinere  ? Conc.  Brac.  ann. 
c.  18.  Imperatores  chrifiiani  , dit  Van-cfpen  , Jane- 


(il  m On  ne  foupçonneroic  pas , dît  M.  PaW , que  le*  caufe*  phyfiqtte*  & la  nature  du  climat  influent  juiq  ic*  fur  fa 
»»  fèpulture  de*  nation*.  On  en  a néanmoins  une  preuve  allé*  convaincante  en  Europe  , où  l'on  avoit  généralement  fa 
%»  coutume  de  brûler  le*  mort*  il  y a 19  cent*  ans.  II  a fallu  enfin  le*  enterrer , parce  que  no*  artt  , notre  popu'ation  i 
» nos  défrichement  ont  tellement  déracine  le*  fotêt* , que  des  villes  fie  de*  cantan*  entier*  font  déjà  menacés  d’une  pro- 
» chaîne  directe  de  boit  fie  de  chauffage.  Dès  le  fécond  fiècle  , les  romains  preflèntirent  la  ncccflitc  de  quitter  l'ancienne 
» méthode  funéraire , de  changer  les  bûchers  an  cimetiètet , fie  d'y  abandonner  te*  dépouille*  de  l'homme  aux  infeAea 
» fie  À la  putréfaction  , dont  la  feule  idée  leur  fatfoit  horreur.  Accoutumés  i conferver  les  cendres  de  leur*  ancêtre* , fie 
w i les  compter  «au  nombre  de  leur*  richeffc*  , il*  ne  pouvoient  fe  ré&udre  à le*  répandre  au  fein  de  la  terre. 

»»  La  religion  chrétienne  , quoiqu’origînaire  d'un  pays  où  l'on  embaumoit  groffiéremenr  les  cadavres,  n'a  contribué  en 
m tien  à 1a  révolution  générale  < tan*  cette  partie  de  00s  nwturs  »,  Aahcnho  philuf.  fur  Us  américains , r.  1.  p.  166.  147, 
(a)  Et  non  pa*  fitcro-fjgi*. 

(|)  Et  non  pas  ftrtfiuucm. 
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titatcm  etviramm  vioie&i , créditant  per  corpora  mar- 
luorum  qui  nimio  fut)  fcttort  civitates  inficerent. 
Lib.  i.  fcâ.  4.  rit.  7.  ch.  1.  Charlemagne  a re- 
nouvelle ces  loix  dans  fes  Capitulaires , lib.  1. 
c.  If?. 

On  ne  peut  difconvenir  que  les  fépultures  dans 
les  églifes  ne  fe  fuient  établies  contre  le  voeu  des 
ordonnances  cccléfialliques.  Une  foule  innombra- 
ble de  conciles , même  ceux  qui  fe  font  tenus  de- 
puis le  concile  de  Trente  ; S.  Charles  enfin  récla- 
moit  contre  cet  abus , que  l'intdtèr , plutôt  que 
la  pieté  , avoit  établi. 

11  eft  auffi  très-certain  que  les  fépultures  com- 
munes dans  les  villes  ne  remontent  pas  au-delà  du 
neuvième  fiècle.  Lit.  I a.  de  religiof.  fi  fumptuaf. 

fun Nous  avons  encore  , dans  la  capitale  , 

des  églifes  dont  la  fondation  touche  aux  premiers 
temps  de  la  monarchie.  Qu'elles  confultcnt  leurs 
annales , elles  y verront  que  leurs  cimetières  étoient 
hors  des  murs , qu'ils  étqient  communs.  Le  cime- 
tière des  Innocent  étoit  fitué  hors  des  murs , & 
deftiné  à la  fépulture  commune  de  toutes  les  pa- 
roiffes  de  la  cité  , qui  formoit  l'ancien  & le  Véri- 
table Paris.  La  dénomination  de  l'ancienae  rue  des 
Tombes , aâuellcment  rue  du  fauxbourg  Saint- 
Jacques  , vient  encore  probablement  d^^u'une 
partie  des  habitant  y étoit  enterrée. 

Comment  donc  voudroit-on  nous  periwraer  que 
Tefprit  de  notre  fainte  religion  eft  bluffé"  par  l'éloi- 
gnement des  fépultures  de  cette  ville , puifquc  , 
dans  les  plus  beaux  fiècles,  elle  u'a  jamais  voulu 
les  y admettre  ? 

Soumettons  à une  analyfe  un  peu  férieufe  ces 
prétendues  craintes  de  la  religion.  Que  demande- 
t-elle  au  fujet  des  fépultures  ? qu'elles  fe  faffent 
avec  décence , & que  les  lieux  qui  les  réunifient 
foient  refpeâés.  Ces  lieux  fi  vénérables , croyex- 
vous  qu'ils  ne  gagn«oient  pas  à être  éloignés  de 
nous  ? Quelle  terrible  manière  pour  fe  faire  ref- 
pcÛer,  que  de  fe  faire  craindre  ! Eft-ce  du  rcfpcék 
qu'articulent  les  murmures  que  nous  entendons  ? 
font-ce  des  marques  de  refpeél  fi  intérelfantes  , 
que  les  immondices  de  tous  genres  qu‘y  jettent 
ceux  qui  demeurent  auprès  ? Plufieurs  de  nos  ci- 
metières font  devenus  des  partages  publics , des 
efpèces  de  foires.  Quel  fpeétacle  impofant  8c  re- 
ligieux formoient , par  exemple  , autour  du  grand 
cimetière  des  Innocens  , les  marchands  de  modes , 
de  bijoux  , d’amufemens  d’enfans  (1).  De  bonne 
foi , de  vaftes  fépultures  , éloignées  de  nos  habi- 
tations , ne  feroicnt-cllcs  pas  plus  conformes  aux 
imprertions  fombres  que  l'idée  de  la  mort  doit  don- 
ner , au  refpeâ  que  la  religion  ordonne  pour  les 
morts. 
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C'oiroit-on  que  l'image  de  la  mort , que  nos 
églifes  8e  nos  cimetières  nous  font  rencontrer  de 
toutes  parts , nous  engage  à penfer  d'une  manière 
plus  fa  lutaire  à la  mort  ? On  en  peut  juger  pat 
l'imprelfion  que  fait  fur  un  militaire  la  vue  d un 
champ  de  bataille  , fur  un  anatomillc  la  vue  d'un 
amphithéâtre. 

Mais  notre  manière  aéluellc  remplit-elle  ce  vœu 
de  décence  fi  digne  de  notre  religion  ? Comment 
fe  font,  par  exemple  , les  enterrement  que  nous 
appelions  de  charité  dans  nos  grandes  paroiffes  ? 
Le  corps  du  pauvre  n'a  au  plus  qu'un  cercueil  de 
louage  , il  eft  rapidement  traîné  fans  prières , 8c 
prefque  fatis  prêtres,  au  lieu  de  fa  fépulture. 

On  ne  peut  penfer  qu'avec  un  fentiment  péni- 
ble 1 ces  fortes  communes , réceptacles  de  l'hu- 
manité pauvre  , efpèces  d'hôpitaux  affreux  de 
morts.  Cet  empilement  de  corps  que  la  misère 
perfécute  encore  , fait  frémir  la  religion.  Le  génie 
de  l'humanité  éteint  fon  flambeau  fur  ces  depots. 
Nous  ne  parlerons  pas  des  rifques  auxquels  l’avi- 
dité de  nos  fortoyeurs  expofe  leurs  derniers  lin- 
ges , 8c  très  - fouvent  leurs  dépouilles  mortelles. 
Ne  feroit-ce  pas  ici  le  cas  de  rappeller  la  piété 
avec  laquelle  les  payent  allaient  le  long  des  che- 
mins creufer  une  forte  à leur  père,  à leurs  amis? 
Et  fi  l'immenfe  population  de  cette  ville  exige  que 
plufieurs  hommes  n'aient  qu’une  même  forte,  la 
décence  ne  demande-t-elle  pas  qu'on  éloigne  de 
notre  vue  ces  affreufes  demeures  ? 

On  a parlé  de  la  décence  de  nos  fépultures  : 
quelle  décence  que  celle  de  tous  nos  convois  qui 
fe  font  aux  heures  les  plus  difltpées,  qui  fe  font 
parmi  le  bruit , le  cahos , les  embarras  des  voitu- 
res ! Le  mort  fe  rend  à fon  dernier  gîte  au  milieu 
du  tumulte , des  murmures  , 8c  au  moins  ne  re- 
çoit , de  la  part  de  fes  concitoyens , que  des  mar- 
ques de  la  plus  profonde  indifférence. 

Eft  - il  necelfaire  de  parler  des  dégorgement  , 
qui , à certaines  époques  , fe  font  dans  nos  cime- 
tières ? La  terre  fe  foulève  à des  hauteurs  confi- 
dérabtes  fur  les  pyramides  de  corps  qu'elle  veut 
opprimer.  Vient  enfin  le  temps  où  il  eft  indifpen- 
fablc  de  rcnouvcller  cette  terre  trop  faturée , 8c 
qui  11e  peut  plus  dévorer  les  viélimes.  Vient  le  mo 
ment  dégoûtant  où  il  faut  déblayer  les  offemens  , 
les  arracher  à leurs  fépultures  ; 8c  où  & comment 
les  porte-t-on  ? Quelle  décence  ! quel  refpcét  pour 
les  morts  ! 

Je  demande  encore  une  fois  fi  des  cimetières 
éloignés  de  toute  habitation  , défendus  par  des 
murs  élevés , ornés  de  croix , d'oratoires  , vers 
lefquels  une  voiture  conduirait  tranquillement , 8c  * 
de  nuit  , les  morts , ne  pré  l'enteraient  pas  un  af- 
peél  plus  lugubre  8c  plus  religieux  ? Lequel  d'en- 
tre nous  ne  s'eft  pas  fenti  atteint  d'une  véritable 


( 1 ) J'ai  !u  <fu’un  de  no*  roit  ( Philippe  fe  Bel  ) avoir  ordonné  tjiie  toutes  iet  filles  de  matseaire  vie  logeaifcoj 
auprès  de  ce  cimetière , aàu  -juc  soutes  les  isttsBOadicei  de  la  ville  fuiürai  réunies  dans  un  même  quartier. 
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tri  fleffe  , d'on  fentiment  profond  de  re(|ieô  , au- 
près du  cimetière  de  Uamart , fituc  hors  des  murs , 
& qui , quoique  le  mieux  tenu  de  Paris  , ferait 
encore  fufccptible  d'une  plus  grande  perfection. 

Non  , b religion  n'ell  point  comprotnife  par 
les  tentatives  que  fait  aetuellcmcnt  le  miniftere. 

Quelqu'un  a dit  qu'il  craignoit  autant  qu’il  mé- 
prifoit  la  théorie  de  l’innovation  des  cimetières. 
Ces  craintes  8c  ces  mépris  ne  peuvent  être  que 
les  exprelfions  de  l'ignorance  la  plus  lluptde , ou 
de  la  méchanceté  la  plus  confomraée. 

Voudroit-on  rendre  le  minillère  complice  de 
cette  hardieffe  philofophique  , qui  regarde  avec 
mépris  les  dépouilles  de  la  mort,  fc  foucie  peu 
de  l’ufage  que  l'on  en  icra  , de  l'endroit  où  on 
les  placera  , pourvu  quelles  n’incommodent  pas. 
Une  pareille  manière  de  penfer  ne  peut  être  que 
le  fruit  abominable  de  ces  fyftêmes  qui  ont  inondé 
de  vices  le  fiècle  de  lumière  où  nous  vivons , 8c 
qui,  apres  avoir  tenté  de  prouver  la  matérialité, 
Ja  mortalité  de  notre  ame,  doivent  naturellement 
infpirer  de  l'indifférence  pour  ce  que  deviendront 
uos  corps.  B ferait  infiniment  malheureux , il  fe- 
rait dangereux  que  le  gouvernement  fomentât  , 
même  de  loin  , de  pareilles  idées  j mais  le  com- 
ble de  l'injuftice  ferait  de  l’en  foupçonocr.  Son 
objet , celui  qui  , dans  cette  révolution  , fixe  fes 
inquiétudes  paternelles,  g'eft  de  confcrvcr  la  ma- 
jerëé  des  fépultures. 

Ne  craignons  pas  que  l’attachement  du  peuple 
pour  la  fépulture  de  les  pères  produite , lors  de 
l’innovation  , quelque  événement  fâcheux.  Si  elle 
pouvoir  produire  une  émotion , le  gouvernement 
eft  trop  (tir  de  la  contenir  ; les  curés  lui  prête- 
raient avec  aèle  les  armes  de  la  perfuafion,  ces 
armes  forgées  pat  les  talcns  & les  vertus , avec 
lefquelles  ils  corrigeraient  l'efprit  de  leurs  peu- 
ples , & lui  feraient  voir  les  motifs  purs  8c  bien- 
lâifans  qui  dirigent  l'adininillration.  Cette  inno- 
vation a eu  lieu  dans  des  campagnes  , dans  de  pe- 
tites viBes  où  l’habitant  connoiffoit  la  fépulture 
de  fes  pères , 8c  où  les  cimetières  concentraient  la 
fuite  des  générations  d'une  même  famille.  On  n’a 
entendu  prefquc  aucun  bruit  i le  fcntiment  du  bien 
que  ce  changement  alloit  produire  , s’eft  fait  ferv 
tir  feul  ; maïs  le  peuple  des  grandes  villes  eft  en- 
core moins  fufceprible  de  cette  délicatelfe.  Quelle 
preuve  nous  en  avons  fous  les  yeux , dans  l'inter- 
di&ion  toute  récente  du  cimetière  des  Innoccns  ! 
& en  effet  quel  eft  l’habitant  de  cette  ville  dont 
la  famille  ait  été  enterrée  dans  un  même  cimetière, 
Rr  dont  les  père  S c mère  , enfans  n'attendent  dans 
plufieurs  timttièrts  b réfurreélion  générale  ? Croit- 
on  que  ces  folTes  fi  profondes  8c  fi  fouvent  re- 
muées 8c  rcnouvcllées  ne  font  pas  autant  de  gouf- 
fres où  leur  fenfibilité  s'enfouit,  8c  fur  lefquelles 
elle  n'ait  bien  plus  fouvent  l'occafion  de  s'indigner 
(juc  de  s'attendrir  ! D'ailleurs  il  n’eft  point  quef- 
tion  d’exhumation , on  doit  biffer  b confomption 
des  corps  qui  y font  {enfermés  fe  faire  iofcnfible- 
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ment  ; 8c , dans  toute  cette  opération , rien  ne 
doit  altérer  le  rcfpeél  pour  les  morts. 

Avançons  , l’intérêt  des  fabriques  8c  dti  clergé 
des  paroilTcs  n‘a-t-il  pas  été  en  partie  les  motifs 
de  b réclamation  i 

Je  conviens  de  deux  chofes  : premièrement  , 
que  les  miniftres  fecondaires  des  paroiflcs  font 
réellement  trop  peu  avantagés  ; que  les  revenus 
des  curés  ne  font  pas  dans  la  proportion  de  leurs 
charges,  8c  qu'une  grande  partie  des  fabriques 
manque  de  ce  qui  eu  nécefiaire  pour  l'entretien 
des  eglifes  ; a®,  que  le  genre  de  perception  des 
revenus  des  eccléfiaftiques  des  paroiffes  , fem- 
ble  vexer  le  peuple  , & paroi  t avoir  quelque 
ehofe  d'humiliant  pour  le  miniftre  8c  le  raiiiif- 
tète. 

A Dieu  ne  plaife  qu'on  veuille  condamner  ici 
en  général  les  rétributions  manuelles  ; il  eft  très- 
certain  qu'elles  remontent  aux  premiers  fiècles  du 
chriftianifme.  A 1a  vérité , les  chefs  de  l'églife 
en  avoient  alors  autant  befoin  que  les  miniftres  du 
fécond  ordre  ; mais  on  ne  difeonviendra  pas  que , 
depuis  , le  clergé , fur-tout  en  France , a acquis 
de  très-grandes  poffeffions.  Ainfi , dans  un  état  où 
b religion  chrétienne  domine  paifîblement , 8c  où 
l'églife  cil  riche , n'eft-il  pas  au  moins  extraordi- 
naire que  les  prêtres  , qui  font  chargés  feuls  du 
fardeau  du  miniftere  , (oient , par  befoin , obli- 
gés de  prendre  une  pièce  d’argent  fous  le  chande- 
lier d'un  pauvre  , lorfqu'ils  lui  portent  les  derniè- 
res confondons  du  chrétien  ; qu'ils  foient  enfin 
réduits  à attendre  que  quelque  homme  meure, 
afin  de  recevoir  vingt  fols  , qui  font  néceffaircs 
à leur  fubfillance. 

Nous  ne  devons  point  envier  lesbiens  que  nous 
ne  poffédons  pas , ni  ajouter  foi  aux  déclamations 
vagues  que  nous  ei  itendons  fe  multiplicrdc  tous  côté- . 
Nous  favons  même  que  des  miniftres  qui  prêchent 
une  doÛrine  de  mortification  & d’humilité,  doi- 
vent être  pauvres  8c  vivre  pauvrement,  8c  qu'il 
y aurait  peut-être  , pour  b fociété  , du  danger  à 
les  rendre  perfonnellement  riches.  Mais  il  n'en  eft 
pas  moins  étonnant  que  les  revenus  eccléfiaftiques 
étant  deftmés  , 8c  n’ayant  été  fondés  que  pour 
l'entretien  des  prêtres  qui  travaillent , 8c  le  quart 
de  ces  revenus  pouvant  y fuffire , le  peuple  foit 
encore  oblige  de  paver  les  envoyés  du  Seigneur 
employés  à fa  fanélification.  Il  n'en  eft  pas  moins 
étonnant  de  voir  fublifter  un  impôt  auili  général 
que  celui  que  nous  appelions  cafuet , donc  le  pro- 
duit eft  fi  difficile  â calculer  , 8c  dont  b percep- 
tion entraîne  fouvent  b honte  pour  celui  qui  le 
recueille  , 8c  la  diminution  du  rcfpeéf  pour  le  fa- 
cremcnt. 

L’état  eccléfiaflique,ie  ne  dis  pasdu  diocèfe,  mais 
de  1a  ville  de  Paris  , jouit  d'un  revenu  immenfe. 
Eft- ce  là  le  cas  de  s’étonner  que , fur  cer  énorme 
revenu,  le  clergé,  ouvrier  de  cette  capitale,  le 
feul  qu'à  bien  due  on  y puifle  regarder  comme 
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néceffaire , ne  vive  prefquc  que  tic  cifuel  8c  d'tu- 
mônc  î Mais  au  moins  eft  - ce  un  voeu  facrilège 
que  de  dcfirer  qu'une  foible  partie  des  revenus 
ecdéfiaftiqûes  , foit  employée  pour  exempter 
les  peuples  de  l'impôt  du  cafuel , rendre  au 
clergé  la  véritable  dignité  , & fournir , en  un 
mot , 1 tous  les  befoins  des  prêtres  qui  travail- 
lent ? 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  idées  , qui  ont  peut- 
être  le  defaut  de  tendre  au  mieux  poftible,  & qui 
font  le  vœu  d'un  cure  a (Ter  peu  éclairé  pour  fou- 
haiter  à la  religion , aux  bonnes  moeurs  , à la 
patrie  , le  retour  de  l'ancienne  difeipline  de  l’é- 
glife , ou  an  moins  l'exécution  de  fes  véritables  prin- 
cipes ; que  devons  - nous  faire  dans  la  conjoncture 
où  nous  nous  trouvons  ? Eft-ce  en  s’oppofant  à la 
réforme  d'un  ordre  qu'on  regarde  comme  abufif, 
à l’établilfement  d'un  ordre  lagc  & utile , en  con- 
rredifant  les  décriions  des  gens  de  l'art , les  vues 
du  gouvernement , le  vœu  de  la  nation  , que  les 
cures  doivent  foutenir  leurs  intérêts  & ceux  de 
leurs  coopérateurs  ? Ne  les  confulteroient-ils  pas 
d’une  manière  plus  farisfaifante  pour  eux  , en  fe 
rangeant  à l'opinion  commune,  8c  qp  préfentant 
des  moyens  qui  maintiennent  ou  plutôt  récablillcnc 
la  décence  des  fépultures  chrétiennes , confervent 
les  revenus  li  néceffaires  aux  fabriques  , 8c  ceux 
que  les  cures  confacrent  au  foin  de  l'humanité  fouf- 
frante  ? 

Je  vais  préfenter  les  difpolîtions  qui  m'ont  paru 
les  plus  propres  à remplir  les  vues  du  gouverne- 
ment , à opérer  les  dédommagemens  néceffaires > 
8c  à perpétuer  la  décence  des  fépultures. 

Parmi  les  raifons  qui  ont  dù  faire  échouer 
l'arrct  rendu  par  le  parlement  de  Paris , le  il 
mai  176  j , la  plus  forte , fans  contredit  , fut 
celle  des  dépôts  mortuaires  qu’il  érabliffoit.  On 

fleur  voir  , dans  la  requête  des  curés  de  Paris  , 
ès  preuves  viélorieufes  avec  lefquellcs  ils  attaquent 
ces  afyles  intermédiaires.  Je  ne  remettrai  point  fous 
les  yeux  le  tableau  de  tous  les  dangers , de  tous 
les  inconvénietw  attachés  à leur  exiilcnce  ; il  fuffit 
d’expofer  qu'ils  amènent  à leur  fuite  des  maux  plus 
grands  que  ceux  dont  nos  cimeii'tret  menaçoient 
les  habitans  des  villes , que  la  putrcfaéfion  qui  fe 
décèle  fi  tôt  foitvent  après  le  décès  , 8c  à laquelle  on 
ne  connoîr  d'autre  remède  qu'un  prompt  enterre- 
ment , défolera  ces  lieux  pendant  des  temps  con- 
fidérablcs  ; qu’ils  multiplient  dans  les  villes  l'image 
de  la  mort , qui  fans  ceffe  en  parcourra  les  rues  ; 
qu'ils  y promènent  le  fpeélacle  affligeant  des  con- 
vois de  charité  ; que  le  concours  des  paroiffes 
qui  apporteront  les  corps  , excitera  des  embarras  , 
de  trop  grandes  8c  de  trop  fréquentes  affluences 
de  peuple  , 8c  expofera  ainii  les  morts  & le  clergé 
i des  fcènespcu  édifiâmes  ; qu'ils  doublent,  d’une 
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manière  peu  honorable  8c  aucunement  utile , la 
fatigue  des  convois , 8c  ajoutent  ainii  au  travail 
du  clergé,  dans  un  moment  où  on  lui  parle  du 
facrifice  de  fes  intérêts.  L'dée  des  dépôts  eft 
donc  abfolument  impraticable  ; 8c  , puifque  c eft 
le  bien  de  l'humanité  qui  bannit  les  cinutïcrts  ac- 
éhicls , il  doit  à plus  forte  raifon  proferire  la  fu- 
nelle  invention  des  dépôts. 

Voyons  fi  nous  ferons  plus  heureux  1 définir  un 
plan  qui  réunifie  la  plus  grande  fomme  de  bien. 
Je  vais  fuivre  , dans  les  ordonnances  qui  ont  paru 
jufqu'ici , les  difpofitions  qui  y font  le  plus  appli- 
cables, 8c  je  me  permettrai  d y ajouter  cequel'ef- 
prit  de  réflexion , 8c  par  conféquem  celui  de 
conciliation  , m’ont  femblé  demander.  La  réforme 
d'un  réglement  raifonné  a été  adoptée  comme  1a 
plus  propre  à faire  reffortir  les  raifônnemcri^Ic  le* 
difficultés. 

1°.  Aucunes  fépultures  ne  feront  faites  i l’a- 
venir , ou  accordées  dans  les  églifes  paroiflàalcs  , 
fi  ce  n'eft  celles  des  curés  (1). 

La  révolution  ne  fera  jamais  confiante , fi  on 
n'exclut  point  abfolument  toutes  les  fépultures 
de  l'enceinte  des  villes , 8c  ce  feroit  imprimer  i 
une  opération  aufli  importante  un  caraéfère  de 
foiblcffe  8c  même  de  ridicule  , que  d'éloigner  no* 
cimiiiirts , 8c  de  laiffcr  en  même-temps  fubfiftet 
l'ufagc  d’enterrer  dans  lês  églifes.  Je  ne  foupçonne 
pas  que  quelqu'un  fe  charge  de  foutenir  ces  inhu- 
mations ; mais  je  foupçonne  encore  moins  les  rai- 
fons au'on  pourvoit  alléguer.  J'ai  pris  connoiflance 
du  Mémoire  que  les  curés  de  Paris  ont  fait  en 
176 j , 8c  il  m’a  paru  très-fage  qu'ils  n'y  aient  pas 
dit  un  feut  mot  en  leur  faveur.  L'objet  meme  de 
ce  Mémoire  tend  moins  à venger , par  de  bonnes 
raifons,  les  fépultures  dans  les  villes,  qu'à  prou- 
ver les  difficultés  qui  naiffent  de  1 '.arrêt  du  par- 
lement , 8c  auxquelles  d'ailleurs  il  efi  fi  facile  de 
remédier. 

Quoi  qu'il  c»  foit , deux  genres  d'autorité  fe 
réunifient  contre  les  enterremens  dans  les  églifes  : 
une  phyfique  conftatée  par  les  témoignages  tra- 
ditionnels des  médecins  les  plus  célèbres  dans 
tous  les  ficelés , s’élève  contre  cet  abus  qui  n’a 
rien  de  facré  ; 8c  il  eft  trille  pour  l'humanité  , 
effrayant  peut-être  pour  la  pofterité  , que  la  phy- 
fique n'aic  été  éclairée  fur  ce  point  que  par  une 
fuite  de  malheurs  épouvantables. 


On  a déjà  vu  que  les  chrétiens  des  cinq  pre- 
miers ficelés  regardoient  comme  autant  de  facri- 
Icgcs  les  inhumations  dan*  les  temples  : jl  n’eft: 
aucun  concile  qui  , ayant  occafion  d‘en  parler, 
n'ait  tonné  contre  cet  ufage  inconnu  aux  vrais 
difciplcs  de  Jefus-Chrift.  Quel  père , quel  doc- 
teur de  l'eglife  u’a  pas  faic  entendre  fa  voix , afin 
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de  le  pmfcrire  ? On  fent  combien  il  feroit  facile 
de  gtoflir  ce  mémoire  par  des  citations  multi- 
pliées , que  tant  d'auteurs  fe  font  donné  la  peine 
de  réunir. 

Ne  feroit-il  pas  honteux  que  de  (impies  fidèles 
pufient  oppofer  aux  curés  les  véritables  principes 
du  chriftianifme  j 8c  le  comble  de  l'ignominie  ne 
feroit-il  pas  d'ofer  foutenir  que  la  religion  cil 
compromife  par  l'interdiétion  des  fépulturcs  dans 
les  eglifes  : fi  quelque  choie  cil  réellement  oppolc 
à l’efbrit  du  chriflianifme , c'cll  Lutage  qqi  a lieu 
afluellcment.  L'image  facrée  de  la  religion  rougit 
de  voir  au  pied  du  fanéluaire  les  dépouilles  mor- 
telles de  ceux  de  fes  enfans  qui  l’ont  abandonnée, 
ou  qui  l'ont  outragée  par  leurs  défordres  ; la  piété 
fourfre  de  voir  placer  honorablement  dans  nos  tem- 
ples des  corps  qui  peut-être  font  réfervés  au  tour- 
ment de  l'éternué.  On  fait  encore  que  ces  pom- 
pes funèbres  y excitent  fouvent  des  bruits  fean- 
daleux  , 8c  fervent  moins  à la  piété  qu'à  la  curio- 
lité  du  peuple,  & à la  vanité  des  héritiers.  Pour- 
quoi aulfi  les  perfonnes  qui  de  nos  jours  fe  dillin- 
guent  le  plus  par  leur  fainteté , choififlcnt-ellcs 
nos  cimetières  pour  le  lieu  de  leur  fépulture , 8c 
fe  croient-elles  indignes  de  repofer  dans  les  tem- 
ples ? 

Mais  nous  qui  invitons  nos  peuples  à s’y  ren- 
dre en  foule , ne  devons-nous  pas  être  les  premiers 
à en  éloigner  ce  qui  pourrait  ou  les  écarter , ou 
leur  nuire?  Dans  les  grandes  fêtes,  où  nous  avons 
la  confolation  de  voir  les  fidèles  fondre  & fe  prefler 
dans  nos  bafitiques , n’ell-il  pas  déjà  a (fez.  fâcheux 
que  la  multitude  8c  la  fétidité  des  vapeurs  qui  s’y 
concentrent  avec  eux  , puiflent  produire  8c  pro- 
duifent  réellement  des  effets  funeftes  ! Hélas  ! 
n’arrivc-t-il  pas  que  , dans  ces  mêmes  jours  de 
folemnité  , nous  faifons  ouvrir  des  iodes  ; que  nous 
refferrons  ainlï  le  terrein  déjà  trop  étroit  ; que 
nous  expofons , je  ne  dis  pas  feulement  cette  terre 
fainte  , mais  les  refpeélables  reftes  de  l'humanité  , 
à être  difperfes  de  côté  8c  d'autre  , à être  foulés 
aux  pieds  j que  nous  remplirons  l'enceinte  facrée 
de  l'odeur  la  plus  infeâe,  8c  que  peutétre,  par 
une  imprudence  barbare , nous  venons  remettre 
fous  les  yeux  des  enfans  les  odemens  de  leurs 
pères , 8:  fous  les  yeux  d'une  mère , le  fquelette 
dégoûtant  d’une  fille  qu'elle  adorait  ! Regardcroit- 
on  comme  un  heureux  effet  de  la  religion  les  com- 
motions terribles  qu'up  pareil  fpeétaclc  peut  don- 
ner ? Audi  combiatfdc  perfonnes  redoutent  les 
églifes  où  leur  famille  ell  enterrée,  &r  où  peut- 
être  elles  feront  clics  - memes  enterrées  ! Si  cette 
fenfibilité  ell  une  foibleffe  , eft-elle  fans  exeufe  , 
ou  ne  mérite-t-elle  de  notre  part  aucun  égard? 

En  vain  quelques  églifes  objecteront  l’avantage 


C I M 

qu’elles  ont  d’avoir  des  caveaux  fpacietnr , 8c  dans 
lcfquels  on  ne  fent  abfolumcnt  aucune  odeur. 
Lorfqu’on  prétend  qu'ils  ne  font  point  mal  faim  , 
on  ne  veut  fûrement  pas  dite  qu'ils  le  font  moins 
que  nos  cimetière} , qui  font  en  plein  air  , 8c  qu'il 
cil  quellion  d’eloigfier.  Quelles  que  foient  les  di- 
menlîbns  de  ces  caveaux  , quelle  que  foit  la  mul- 
tiplicité 8c  la  grandeur  de  leur  foupiraux  , qui 
donnent  les  vibrations  à l'air  qui  y circule  péni- 
blement, quel  que  foit  leur  entretien  , il  efl  vrai 
de  dire  que  la  médecine  n’a  point  prefidé  a leur 
conflruétion  , 8c  a toujours  tenté  de  fermer  à ja- 
mais ces  demeures  dangereufes  dans  leurs  effets 
intérieurs  8c  extérieurs.  L’opération  ne  peut  être 
partielle  : il  efl  malheureux  que  les  fabriques  aient 
fait  des  dépenfes  confidérables  pour  les  établir  ; 
mais  ces  dépend  > qui  peut-être  font  déjà  rem- 
bourfecs  par  les  droits  funéraires  qui  ont  etc 
perçus , font -elles  un  titre  fuffifant  pour  biffer 
fubUllcr  8c  confacrer  un  ufage  terrible  ? On  ne 
doit  point  oublier  que  la  capacité  de  ces  caveaux 
ne  pourrait  pas  vraifemblablcmcnt  renfermer  la 
multitude  des  corps  que  l'innovation  des  fépultu- 
res  dans  la  ville  occafionneroit  d’y  dépofer.  Si  , 
en  interdifant  nos  eimetiirei , on  biffe  fubfifler  les 
caveaux  , il  cil  certain  que  les  inhumations  feront 
beaucoup  plus  frequentes  dans  ceux-ci  , 8c  cette 
feule  railbn  fuffira  pour  les  proferire. 

On  cnnferve  la  fépulture  des  curés  , foit  pour 
ne  pas  ôter  à leglife  le  droit  quelle  a d’enterrer 
dans  les  temples , foit  parce  que  rig;  - ancienne- 
ment (i)  elle  y a reçu  les  corps  des  prêtres  qui 
en  étoient  chargés  fpécialement , foit  parce  que 
ces  fépulturcs  fe  font  très-rarement , 8c  à des  in- 
tervalles lidSmps  trcs-diflans  : on  les  place  dans 
le  choeur,  comme  dans  le  lieu  le  plus  convena- 
ble à l’inhumation  d’un  prêtre  qui  a été  charge 
de  préfenter  à l'autel  les  vœux  du  peuple,  com- 
me aufli  dans  l’églife  qui  efl  le  lieu  le  plus  li- 
bre , 8e  où  les  vapeurs  peuvent  être  moins  dan- 
gereufes. 

a".  Les  repréfentans  des  fondateurs , ceux  qui 
ont  droit  de  fépulture  daus  Iles  églifes  ou  dans 
les  chapelles  , quelle  que  foit  l’ancienneté  &:  ta 
légitimité  de  leurs  titres,  feront , comme  les  autres 
habitons , enterrés  hors  la  ville  , 8c  ne  pourtour 
faire  aucun?  répétition  aux  fabriques. 

11  efl  important  que  les  perfonnes  les  plus  dif- 
tincuées  , par  leur  naifTance  ou  par  leurs  places  , 
fafîent , dans  cette  occafîon , Icfacriticc  de  leur  va- 
nité au  bien  public.  On  ne  regarde  le  droit  de 
fépulture  que  comme  l’ufufruit  d’un  terrein  dont 
les  fjbiiques  n'ont  pu  céder  la  propriété  : cette 
pofTelfion  efl  de  nature  à être  abolie  par  le  droit 
commun  8e  le  droit  ancien , parce  que  , plus  que 


(i)  Nrmo  in  ccdefia  fepeliatur , nilî  fît  perfena  faccrdotii.  Thcodul.  Aurefun.  cap.  ç.  Nu- ai  morruus  infra  eccîefîam 
fepeliatur , nifi  digni  prcibytcri.  Conc.  M.’çwn*.  an.  St  3.  c.  ji,  Proltibenms  ne  curpota  dcfua&orum  in  cccicGa  frfcbJA* 
lut  , nui  lit  paugnui  vcl  lapdlamu  ccdciLe.  Cancil,  Labb,  lit , 11,  part,  ».  aol.  yja. 
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tout  autre,  elle  doit  être  fubordonnée  â la  raifon  ture,  fera  réparé  à neuf,  fous  l'd^lce  de  trot* 
4'utiütc  commune.  Pourquoi  d'ailleurs  la  loi  des  ans. 

fépul turcs  ne  feroit-elle  pas  auffi  uniforme  que  celle  4®.  Aucunes  inhumations  ne  feront  plus  faite* 
de  la  mort  ? Et  pourquoi , après  le  moment  ter-  à l'avenir  dans  les  cimetièrti  actuellement  exiftans 
rible  de  la  deftruction , exiife-t-il  parmi  les  hom-  dans  cette  ville , fous  aucun  prétexte  que  ce  puifle 
mes  d’autre  égalité  que  celle  des  vertus  (1)  ? être,  8e  fous  telle  peine  qu'il  appartiendra. 

Mais , s’il  nous  étoit  permis  d'offrir  un  ippas  f*.  Les  cimttiiru  (g) , actuellement  exiftans  , 
à la  vanité  , ne  pourrions-nous  pas  lui  dire  qu'il  relieront  dans  l’état  oïl  ils  font  ; l'entrée  en  fera 
lui  fera  loifiblc  d adoffer  des  monumens  aux  vaftes  interdite  ; mais  il  ne  pourra  en  être  fait  aucune 
eimtiiint  qui  vont  être  établis  ? On  voit , avec  deftination , julqu'à  ce  que  , par  le  laps  du  tenu* 
une  admiration  mêlée  de  rcfpeCt , la  pyramide  cle-  ou  par  l'intermede  de  quelque  agent  phyfique  , 
vce  dans  le  cimecitre  d'Auteuil , fur  le  corps  du  apres  avoir  pris  l’avis  des  médecins,  8 c avec  la 
favant , du  modefte  , de  l’immortel  d Agueffeau.  permiiCon  de  l’ordinaire , ils  aient  etc  rendus  aux 

Eft  il  dans  nos  églifes  un  tombeau  qui  produife  ufages  profanes , fuivant  les  formes  ufitées. 

un  effet  plus  religieux  , plus  majeftueux  que  ce  6°.  U fera  fait  choix  (7)  de  terreins  propres  1 
monument,  qui  tient  de  l'admirable  (implicite  des  recevoir  8c  à confommer  les  corps,  fitues  hors  de 
. anciens , 8c  du  caradère  du  chancelier  de  la  Eran-  la  ville , aux  forties  des  fauxbourgs , aux  endroits 
ce  ? D'ailleurs  qui  eft-ce  qui  empêchera  qu’on  dé-  les  plus  élevés  8c  affez  étendus  pour  l'ufage  des 
core  nos  temples  de  nouveaux  tombeaux  ? Et  quand  parodies  de  chaque  arrondiffement. 
les  monumens  élevés  à la  mémoire  de  Richelieu,  On  ne  peut  difeonvenir  de  l’utilité  qui  réfulte- 
de  Turenne  , de  Maurice,  comte  de  Saxe,  ne  toit  des  eimecibei  placés  hors  des  villes,  8c  de 
feroient  point  pofés  fut  leurs  corps  , en  rappelle-  la  défenfe  de  bâtir  auprès.  C’eft  peut-être  le  fcul 
toient-ils  moius  la  mémoire  de  leurs  grandes  ac-  moyen  de  donner  des  limites  immuables  aux  gran- 
tior.s  ? en  feroient- ils  moins  propres  à confoler  des  villos.  On  fe  plaint  tous  les  jours,  avec  rai- 
leurs  familles  de  la  perte  de  ces  grands  hommes  ? fon  , de  leur  exceflif  aggrandiifement  ; les  corn- 
(Si , ce  que  je  ne  puis  croire , on  laiife  fub-  municaoons  du  centre  aux  extrémités  ne  fe  font 
lifter  les  fcpultures  dans  les  chapelles  de  nos  cgli-  plus  qu'avec  lenteur , les  comcftibles  des  vivres 
fes , il  fera  à propos  d’obfcrver  les  articles  fui-  plus  chers  dans  nombre  de  quartiers  , à caufe  de 
vants  : ) l’éloignement  des  principaux  marchés  ; le  travail 

Quant  â ces  fépultures  (1)  dans  les  chapelles , des  affaires  qui  obligent  les  citoyens  à fe  voir  , 
elles  ne  powjjpnt  avoir  lien  que  pour  les  fondateurs  exige  actuellement  plus  de  frais  , 8c  entraîne  la 
•u  leurs  repff fentans , 8c  pour  ceux  des  familles  perte  d'un  temps  précieux.  11  y a même  des  cca- 
qui  en  font  propriétaires  , ou  font  dans  la  poffef-  bliffemens  utiles , dont  le  pubbe  de  pluficurs  par- 
fion  longue  8c  ancienne  d’y  avoir  leurs  lepufrures  ; tics  de  la  ville  ne  profite  que  très-imparfaitemeiu  , 
8c  ce , à la  charge  d’y  mettre  le  cdlps  dans  un  à caufe  de  la  diftance  des  lieux  qui  les  féparent. 

cercueil  de  plomb , & non  autrement  ( 3).  Les  L’œil  8c  la  main  d’une  eftimable  8c  falutaire  po- 

caveaux  defdites  chapelles , pour  fervir  de  fépul-  lice  verra  moins , agira  moins  , fi  l’emplacemenc 

ture  A une  feule  famille,  auront  environ  7 pieds  devient  plus  étendu.  On  ne  difeute  pas  ici  la  quef- 

quatrés  dans  l’œuvre.  tion  politique , par  exemple  , fi  la  capitale  forme 

On  n’aura  aucun  égard  (4)  aux  droits  de  fépul-  une  tête  trop  greffe  pour  le  refte  du  corps  ; mai* 

turc  fondée  fur  toute  autre  poffeffion,  fi  elle  n’eft  on  peur  affûter  qu’en  la  circonfcrivant  dans  fes 
accompagnée  de  quelque  titre  en  bonne  8 c due  dimenfions  afluellcs  , on  ne  nuira  point  à fa  po- 
forme  , accordé  pour  caufe  légitime  , ou  il  fera  pulation  ; on  vivifiera  les  parties  qui  n’auront  plus 

juftifié  que  pareilles  conceffions  ont  été  accordées  à craindre  de  fe  voir  trop  éloignées  les  unes  des 

en  conféquence  de  quelque  don , affez  confîdéra-  autres  ; on  donnera  un  prix  proportionné  , 8c 
blc  pour  mériter  le  droit  perpétuel  de  fépulture  moins  variable  aux  maifons  ! on  rellreindra,  quoi- 
dans  lcfdites  églifes  j lequel  droit  ne  pourra  ncan-  que  foiblement , le  luxe  écrafant  des  habitations, 

moins  avoir  lieu  que  pour  les  deicendans  par  II  faut  donc  donner  des  barrières  fixes  â cette 

mile  8c  en  ligne  directe , leurs  femmes  8c  leurs  immenfe  ville  , 8c  on  ne  peut  en  donner  de  plus 
veuves  feulement.  auguftes  que  celles  des  noyaux  cimetiïrtt. 

le  pavé  (f)  des  églifes  qui  n’ont  point  eu  7®.  Les  offemens , Toit  eeiit  qu'on  a placés  fi 
de  caveau  , 8c  qui  néanmoins  ont  fervi  de  fépul-  imprudemment  fur  les  voiltes  des  églifes , foit  ceux 


(iS  Ntmo  chriAfanorum  pnfumet  quaG  hereditjrio  jure  de  fepulmtâ  ooniendete.  Canal.  Lti t.  nm.  «,  ni.  jtd. 
Ait.  ) de  l'arrêt  de  iy«î, 

♦j)  Art.  j du  Mandement  de  monfeîjneur  l'archevêque  de  Toufoufe. 

41  Att-  a de  l'artèc  du  parlement  dç  Tculcrofc,  du  * feptembte  1774. 

M)  Arc.  1 de  l'arrêtée  i7«f.  * r 

(Al  Art.  a de  l ‘arrêt  de  1747. 

(7)  Art.  f de  l'arrêt  de  176*. 
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3ui  font  i découvert  dans  les  cimetières  , feront 
épofés  dans  une  ville  carrière  des  environs  des 
villes , qui  fen  bénie  à cet  effet  j que  l'on  com- 
blera , & fur  laquelle  on  plantera  une  croix  avec 
cetÿ  infeription  : Cimetière  des  ojjcmens. 

8°.  Chacun  des  cimetières  (i)  fera  clos  de  murs 
de  quinte  pieds  d'élévation  dans  tout  le  pourtour  ; 
ces  murs  feront  de  pierre  ou  de  brique  ; il  fera 
mis  une  croix  au  lieu  le  plus  éminent  dclüits  ci- 
meti'eres.  Dans  chacun  d’eux , il  y aura  une  cha- 
pelle «le  décoration , & un  logement  de  concier- 
ge , fans  qu‘on  y puiffe  conflruire  d’autres  bâti- 
ment i feulement  on  conftruira  tout  auprès  le 
logement  d;  deux  ecclclialliques , de  trois  foflb- 
yeurs , qui  feront  employés  au  fervice  de  chaque 
cir.’ie-c  (i),  comme  aufli  des  écuries  & des  re- 
mues. il  fera  défendu  au  concierge  & i tous 
amies  de  planter  aucun  arbre  ou  arbrifleau  dans 
le!  lits  cimetières  i de  il  ne  pourra  être  élevé  par 
la  fuite  aucun  batiment  fur  les  terreins  adjacents 
auxdits  lieux,  elquels  les  nouveaux  cimetières  fe- 
ront établis , s’ils  ne  font  â vingt  roifes  (j)  au 
moins  de  dillance  des  murs  de  clôture  dcfdics 
cimetières. 

9e.  Afin  que  ces  faints  lieux  ne  foient  pas  pro- 
fanés, il  fera  défendu  d’y  tenir,  & dans  l’inté- 
rieur 8c  à l’extérieur  , foires , marchés.,  jeux  ; 
comme  anfli  d’y  faire  des  danfes  , ni  aucune  aflem- 
blée  profane  (4)  , d’y  donner  â boire  ou  à man- 
ger , d'y  faire  aucunes  œuvres  ferviles , Si  d’y 
jetter  aucunes  immondices,  8c  généralement  d’y 
rien  faire  qui  (oit  contraire  au  refpeét  dû  à la  mé- 
moire de  ceux  qui  y font  enterres. 

lo°.  La  fofle  commune  Cf)  de  chacun  des  ci- 
metières fera  renouveliée  , au  plus  tard , trois  fois 
dans  l’année  , 8c  l’ancienne  comblée , quand  même 
elle  ne  feroit  pas  remplie  ; favoir  , une  fois  depuis 
oélobre  jufqu  en  avril , 8c  deux  fois  depuis  le 
premier  avril  jufqu’au  premier  oûobre  (6). 

1 t®.  L’ouverture  de  la  fofle  générale  fera  cou- 
verte 8c  fermée  par  un  aflemblage  de  bois  , fur 
terme!  on  attachera  une  grille  de  fer  fermante  avec 
un  cadcnat , dont  la  clef  fera  confiée  au  f*ul  ec- 
cléfialtique  attaché  i chacun  defdits  cimetières. 

1 1°.  Il  fera  réfervé  (7)  un  terrein  de  huit  pieds 
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au  pourtour  intérieur  des  murailles  de  chaque 
cimetière , dans  lequel  cfpace  ne  pourra  être  ou- 
verte aucune  fofle  commune.  Ce  terrain  fera  con- 
facré.à  des  folles  particulières,  dont  chacune  ne 

fera  accordée  que  pour  une  fournie  de 

divilîble  également  entre  les  curés  8c  les  labri- 
ques. 

Ces  foos-diviiions  de  terrain  feront  marquée* 
par  le  nom  de  la  paroiflc , qui  fera  affiché  fur  le 
mur, 

if".  On  ne  metrra  (8)  aucune  épitaphe  , fi  ce 
n’ell  fur  les  murs  de  clôture , 8c  non  fur  aucune 
lépulture  ; alors  il  fera  payé  un  droic  de  ...  . 
qui  fera  egalement  parugé  epue  les  curés  Si  les 
fabriques.  Dans  aucune  circonftance , on  ne  poutta 
mettre  de  pierres  fur  les  fépultures. 

14®.  La  dépenfe  à faire  pour  l’acqùifition  des 
terreins  8c  bitimens  , qui  devront  fervir  aux  nou- 
veaux cimetières  , fera  faite  par  le  roi , 8c  prife 
de  préférence  fur  les  économats , ou  fur  telle  au- 
tre partie  des  revenus  publics  dcltinés  à des  œu- 
vres pies. 

Il  feroit  en  effet  injulle  de  faire  tomber  ces  frai* 
fur  les  curés  8c  fabriques  que  cette  innovation  en 
elle-même  ne  peut  qu’appadvrir.  On  fait  combien 
la  réduction  fucceflive  des  rentes,  la  véeufte  de 
leurs  batimens  , la  diminution  fenfible  du  cafuel 
ont  déjà  épuifé  les  fabriques  ; elles  ont  encore 
été  , dans  beaucoup  de  paroi  (les,  obligées  de  don» 
ne r une  augmentation  aux  officiers  de  leurs  cglifes. 

C’eft  Mhumanité  qui  infpire  au  gouvernement 
le  défit  fi  vif  de  tranfplanter  les  cimetières.  Dès 
qu’il  s’agit  du  bien  public , les  curés  favent  faire 
le  facrifice  de  leurs  intérêts  , 8c  maiheureufement 
ce  font  les  pauvres  qui  joui  fient  de  leurfuperilu, 
qui  font  ce  facrifice.  C ell  donc  le  cas  ou  jamais 
que  le  dépôt  de  biens  eccléfialliques  ou  de  reve- 
nus charitables  , 8c  particulièrement  les  économats, 
doivent  devenir  utiles  i 8c  cet  emploi  fera  certai- 
nement autant  dans  les  principes  de  leur  établif- 
fement , qu’une  foule  d’autres  deftinarions. 

l j®.  Les  morts  feront  transférés  auxdits  cime- 
tières  dans  un  ou  plufieurs  chars  couverts  de  draps 
mortuaires  , attelés  de  deux  bons  chevaux , allant 
toujours  le  pas  (9). 


(1)  Art.  j ic  l'affêc  de  17*5. 

(x)  Art.  18  de  l'arrêt  de  17*7. 

(|)  Art.  s de  Partit  du  ) feptembre  1771, 

(4  Art.  14  du  Mandement  de  M.  l'archevêque  de  Touloefe. 

(j)  Art  t<  de  l’arrêt  de  1761. 

Art.  17  de  Partit  de  1767. 

(7)  Art.  tf  de  l*arr€t  de  17 6f» 

(8)  Art.  f de  Pariêt  de  17 6f, 

le)  Oi  m'a  dit  que  cet  ufage  avoit  Heu  à Madrid. 

(Sion,  polit,  & diplomatique,  Tom,  J*  £ C C C 
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L'efquiffe  de  cete  voiture  a déjà  été  présentée. 
11  paroit  que  l'idée  d’aprcs  laquelle  elle  a été  exé- 
cutée, eft  le  pim  heuceufemcnt  conçue  : on  y a 
dû  remarquer  que  le  devant  du  char  étoit  ifolé , 
& ddliné  à recevoir  deux  ccdéûailiques , qui  prie- 
ront Dieu  jufqu'à  la  fépulture. 

i6°.  Tous  les  jours  , 8c  dans  toutes  les  lai- 
lons  , ces  voitures  iront  prendre  les  corps  vers 
minuit. 

Il  parnîtta  bien  difficile  de  pouvoir  concilier 
avec  cet  arrangement,  la  loi  qui  veut  que  l'enter- 
rement ne  fe  falTe  que  vingt-quatre  heures  après 
la  mort.  Mais  d’abord  une  partie  des  entertemens 
excédera  ce  délai , puifquc  les  petfonnes  dont  la 
mort  aura  été  précédée  de  quatre  heures , par  le 
partage  du  char  commun,  ne  feront  mifes  en  terre 
qu'après  plus  de  quarante  heures.  Cependant  ne 
perdons  point  de  vue  une  obfervation  exaéte  , 
faite  de  tout  temps , que  la  plus  grande  partie 
des  morts  arrive  depuis  dix  heures  du  foir  jufqu’à 

3uatre  heures  du  matin  -,  les  perfonnes  qui  feront 
ans  ce  cas , feront  donc  enterrées  , ou  vingt-fix 
heures,  ou  feulement  vingt  heures  après  leur  dé- 
cès. 11  ert  encore  certain  qu’il  y a des  défunts 
que  la  putréfaélion  fubite  oblige  de  mettre  en  terre 
long-temps  avant  le  délai  preferit  pat  l’ordonnan- 
ce : ces  premières  réflexions  prouvent  que  , dans 
le  plus  grand  nombre  de  circonftances , on  ira  au- 
delà  de  les  defirs,  & que  dans  quelques  autres 
on  s’écartera  très-peu  d’une  loi  diâce  par  une 
bienfaifance  éclairée  (i). 

17®.  Lorfqu’il  y aura  danger  de  pufjéfaâion  , 
conrtaté  par  un  médecin  ou  un  chirurgien  , on  fera 
Tendre  vis-à-vis  de  la  maifon  une  voiture  mortuaire 
à une  autre  heure  que  celle  ci-defliis  indiquée  ; 
& , dans  ce  cas  , on  fera  tenu  de  prévenir  le 
clerc  des  convois  de  la  paroirte , qui  fera  les  di- 
ligences. 

Toutes  les  fois  qu’il  mourra  quelqu’un  dans  une 
maifon  , les  parens  ou  les  amis,  ou  les  principaux 
locataires  feront  tenus  d’en  avertir  aulÜ-tôt  le  clerc 
des  convois,  fous  telle  peine  qu’il  appartiendra, 
& le  corps  ne  fera  point  enlevé  que  l’aue  de  mort 
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n’ait  été  fait  8c  ligné  en  la  manière  qut  eft  d’tt* 
fage. 

. ;8°.  Toutes  les  fois  qu’il  y aura  une  perfonne 
morte  , le  foffoyeur  de  la  paroirte  , qui  fera  de 
fervice  , accompagnera  le  char  , le  conduit*  di- 
reâcmettt  à la  maifon  du  défunt  , 8c  aidera  à le 
placer  dans  la  voiture. 

19®.  Les  bierres  8c  ferpillières  feront  marquées 
d’une  lettre  alphabétique  indicative  de  la  paroirte  , 
îc  d’un  numéro  qui , porté  également  à la  marge 
de  l'extrait  mortuaire  de  chaque  défuuc , indiquera 
quel  corps  y eft  renfermé. 

10®.  Les  voitures  , après  avoir  reçu  le  mort 
dans  la  maifon  où  U fera  décédé  , le  porteront 
aurti-tôt  au  cimiti'rre  commun  , fans  le  préfeftter  1 
l’églife  de  la  paroirte  : là  on  y récitera  I office  des 
morts , & on  fera  les  cérémonies  de  l'inhumation, 
qui  font  preferites  par  le  rituel. 

On  doit  fentir  pourquoi  on  ne  préfentera  pas 
les  morts  à l’cglifc  de  la  paroirte.  Cet  ufage  a 
j déjà  lieu  dans  de  très-grandes  paroiffes , & no- 
tamment dans  celle  de  S.  Sulpice  de  Paris  pour 
les  enterremens  de  charité.  L'idée  de  les  rranf- 
porter  à l'églife  eft  abfolument  liée  à ce.le  des 
dépôts  , dont  les  dtngcTs  8c  les  inconvénicns  font 
démontrés  ; fi  ces  dépôts , comme  il  faut  l’efpc- 
rer , ne  font  point  établis  , alors  il  eft  néceflaire 
de  ne  point  préfenter  les  morts  à l'églife  paroif- 
fialc , autrement  ie  char  commun  ne  pouvant  mar- 
cher que  la  nuit , 8c  les  préfentations  ne  pouvant 
le  faire  que  le  jour , nos  éelifes  deviendroient 
elles-mêmes  des  dépôts  ; d’ailleurs  cet  ufage  nui- 
roit  à leur  fureté. 

ai®.  Il  ne  fêta  abfolument  rien  payé  aux  enter- 
remens de  charité. 

21®.  Lorfqu’on  voudra  faire  préfenter  les  corps 
des  perfonnes  décédées,  aux  églifes  de  leurs  pa- 
rodies , il  fera  alors  néceflaire  qu’un  char  vienne 
les  y prendre.  Pour  cet  effet  , il  y aura  une  oa 
deux  voirures  deftinces  à ces  voyages  particuliers  , 
8c  il  fera  payé  un  droit  de  la  fomme  de 


(lî  C'eft  ici  le  eu  de  faire  de*  réc'imationi  tonne  deux  principaux'  a!  ut  qui  fe  concilient  bien  moins  avec  cote 
loi  que  le  réglement  que  noue  piopofoou. 

D’ahord  , contre  l’cfpric  de  la  loi  qui  preferit  Ici  vingt-quatre  heures  entre  la  mort  te  la  fepulcure  , à peine  un 
homme  eft  il  cru  mort  , qu’on  a’empreflè  commun! ment  de  le  mettre  fur  la  paille  3c  de  l’enfeÆltt  II  eft  vrai  qoe 
lorfquc  la  l'Utrcfadion  a commencé  à fe  faire  ténor , il  y a beaucoup  à craindre  pour  1er  perforine*  cbatitablrs  qui 
rendent  ce  devoir.  Nos  fofloycurs  m’me  reculent  fouvent  d'horreur  devant  cei-e  opération  dégoûtante  , 6c  font  obligé* 
de  ia  reprend. e à pluliruri  foi*.  On  doit  attribue*  aux  1 mûri  forrer  qu’il»  font  dam  l'ufaçe  de  prendre,  ie  courage 
qu’il*  y apportent , te  le  bonheur  qu'il*  ont  d’échapper  i l'eftet  meurtrier  3c  fubic  de  la  vapeur  .)ue  le  cadavre  exhale. 
Man  suffi  quel  inconvénient  ne  réfulte  pat  du  ptompt  enlevcliflêmeot  de*  mort*,  3c  de  l'ufagc  de  Ica  enfer;;.»  danx 
la  bîére  peu  d’heurct  après  leur  décét. 

Un  fécond  abut  , c’eft  celui  d’ouvrir  le»  eadavrei  aviné  1er  vingt-quatre  heure*  qui  ont  été  jugée*  néceffairea  pour 
eonflater  le*  ligner  de  la  mort.  Combien  de  foil  le  fer  de  l'anaromille  ne  rifiue-t  il  pu*  d’étre  homic-de  ! St  ou 
pouvoir  eotbl  il  fri  par  la  pentee  router  le*  circonftancei  dan,  lelqueflrl  l*inéxéeution  de  cette  loi  a caufe  de*  honcuri. 
Oit  ne  doute  pa*  que  i’adtmniftratioa  ne  prie  le*  moyens  le*  plus  fgrrec*  poui  ia  faire  furveitter. 
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> i$*.  I!  fera  tenu  chez,  le  premier  magiftrat  des 
(Semblées  , auxquelles  les  cures  affilieront , pour 
avifer  à des  taxes  proportionnelles  aux  pertes , ou 
à d'autres  moyens  de  dédommagement  (i). 

I40.  En  conféquence  de  ce  nouvel  ordre  de 
tranlport  des  défunts , il  fera  fait  acquifition  de 
voitures , de  chevaux  8c  d'omemens  ; il  fera  fixe 
un  honoraire  aux  ecclcûalliques , aux  fofloyeurs, 
au  concierge  attachés  à ces  eimttiires  , &;  il  fera 
delliné  encore  des  fonds  pour  l'entretien  , foit  des 
cimetières  , foit  des  ornemens , foit  des  voitures , 
foit  des  chevaux. 

Les  frais  de  ces  dépenfes , de  cet  entre- 
tien , 8c  des  honoraires  attribués  aux  perfotmes 
qui  feront  le  fervice  de  ces  cimetières , feront  pris 
ou  aux  économats , ou  fur  un  bénéfice  qui  fera 
uni  i cet  effet.  Les  bons , vifés  par  l'ancien  des 
curés  de  chaque  département  , feront  acquittes 
par  l’économe  général  féquelbe. 

lf>°.  Les  curés  de  chaque  département  jouiront 
de  route  autorité  fur  les  ecdéliaftiques,  fofloyeurs 
8c  concierge  de  leur  cimttiirc  ; ils  les  confhtue- 
ront  8c  les  deftitueroot , félon  que  la  pluralité 
d'entr'eux  , dans  chaque  département  , le  jugera 
convenable. 

Il  cil  important  que  les  curés  puiflènt  veiller 
efficacement  fur  les  pqjfonnes  employées  au  fervice 
de  ces  cimeriirrs.  Une  longue  8c  malheureufe  ex- 
périence a appris  qu’elle  avoit  befoin  d une  police 
attentive  8c  plus  ferme  ; 8c  fi  dans  les  paroifles 
ils  euflent  etc  chargés  feuls  de  cette  police  , ils 
euflent  épargné  il  ta  religion  bien  des  fcandales  , 
à l'humanité  bien  des  pleurs  , 8c  à nos  cimttiirts 
une  partie  des  plaintes  qui  en  rendent  la  proferip- 
tion  néceflaire.  Leurs  places  8c  leur  7.èie  les  met- 
tent I même  de  veiller  continuellement  fur  ces 
détails.  PourquoPdonc  placeroit-on  des  intermé- 
diaires entr’eux  8c  les  officiers  ? Douteroit-on  de 
leur  équité  ou  de  leur  charité  ? Cette  difpofirion 
ne  devient-elle  pas  d’autant  plus  néceflaire,  que  la 
machine  fera  plus  compliquée;  que  les  délits  pour- 
roient  auflî  , par  leur  éloignement,  échapper  à 
d’autres  yeux  qu'aux  leurs , 8c  que  les  moindres 
manquemens  exciteront  plus  de  murmures. 

17".  En  conféquence,  MM.  les  curés  de  cha- 
que département  le  réuniront  tous  les  mois  chez 
leur  ancien , y recevront  les  plaintes , nommeront 
un  d'entr'eux  tour-à-tour  pour  faire  la  vifite  de 
ces  cimtticrts  8c  de  tout  ce  qui  en  dépendra  , pour 
en  rendre  compte  à l’afTemblce  prochaine.  C’eft 
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dans  ces  comités  que  feront  arrêtées  les  dépenfes  » 
8c  alloués  les  mémoires. 

z8°.  Pour  fatisfaire  aux  intentions  des  fonda- 
teurs , qui  ont  ordonné  des  proceflions  dans  nos 
cimttiirts  , il  fera  fait  tous  les  ans  , 8c  i des  jours 
différons,  une  proceflion  par  chaque  paroifle , 8e 
elle  fera  annoncée  au  prône  le  dimanche  d’avant. 

190.  Comme , malgré  toutes  les  précautions  que 
nous  venons  d’indiquer,  les  revenus  des  curés  8e 
des  fabriques  feront  fort  diminués , le  bureau  dio- 
céfain  diminuera  leur  impofirion  aux  décimes , at- 
tendu la  diminution  opérée  par  le  changement  des 
cimttiirts. 

Nous  regardons  comme  très  - bien  fondée  la 
demande  qu’ils  feroient  de  |a  réunion  de  quelques 
abbayes  ou  autres  bénéfices.  On  pourrait  même  , 
à cette  occafion , s’occuper  d’un  autre  bien  très- 
réel  & très-defirable , ce^ui  de  la  fuppreflion  de 
ce  qu’on  appelle  cafutl  dis  paroi/fes. 

Le  plan  que  je  viens  d'expofer  cil  fufceptible  de 
beaucoup  de  modifications , que  la  célérité  avec 
laquelle  je  l’ai  traité , 8C  les  différences  de  lieux 
8c  d'intérêt  11e  m'ont  pas  permis  de  préfumer. 
Mais  il  eft  le  rcfultat  de  ce  qui  a été  écrit  8c 
même  fait  de  mieux  fur  l'innovation  , 8c  de  ce 
que  l’expérience  que  je  dois  avoir  fur  cette  ma- 
tière m’a  appris. 

( Cet  article  e/l  de  M.  Dessets  De  Rocrterosr  , 
dotleur  de  la  maifon  (i  fociiti  de  Sorhonne  , vicaire 
général  de  la  Rochelle , curé  de -S.  André-dts-Artt  „ 
à Paris  , £rc.  J 

i.  * ’ 

CIRCASSIE , ( royaume  d’Afie.  ) Voye^  le 
Diélionnaire  de  Géographie. 

CIRCONSPECTION  , vertu  morale  8c  po- 
litique. Les  fouverains  ayant  befoin  de  beaucoup 
de  ctrconfptSion  , 8c  la  complication  des  défordres 
qui  s'accumulent  de  jour  en  jour , rendant  cette 
vertu  plus  néceflaire  que  jamais  aux  princes  , 
nous  avons  cru  devoir  parler  ici  du  prince  hardi  8c 
du  prince  circonfpecL 

Ceux  qui  font  appelles  au  gouvernement  du 
monde  , doivent  cultiver  leur  efjtrit  8c  fe  former 
à la  prudence  ; mais  ce  n'eft  pas  tout  : car , s'il* 
veulent  captiver  la  fortune  , il  faut  qu’ils  appren- 
nent i fe  foumettre  aux  conjonâures , à facrifier 
leurs  idées  8c  même  leurs  fentimens  , lorfque  ce* 
idées  8c  ces  femimeiu  ne  s'accordent  pas  avec  U 
pofition  de  l'ctat.. 

Un  prince  qui  a trop  de  hardiefle  ne  voit  dans 
les  peuples  que  des  automates  qu’on  façonne  à fon 
gré  fous  le  joug  des  loix  ; il  ordonne  , fans  pré- 


(tî  On  regardera  peut  être  1er  terreim  de*  cimetière*  aUucli  comme  propret  à ferrîr  de  dédommagement.  Mari  t c.  ce 
dédommagement  ne  peut  étte  delliné  qu’aux  fabrique!  »?.  Cet  terreur* , dan*  beaucoup  de  paroifTev  . ne  feront  pat 
fufceptib'et  d’être  vendus  , foit  i caufe  tfe  leur  trop  grande  proximité  de*  églKe*  , rSi t parte  qu’ilt  font  entourrét  de  blti- 
tnen*  ou  loge  le  cierge.  j°.  Le  dédommagement  fera  nul  daru  beaucoup  de  parodiée , parce  nue  ie*  terteini  feront  ren- 
du! i trèt  bat  prix  datu  nombre  de  quartier*;  parce  que  le*  maifoo*  adoffee*  font  eller-mêmei  peu  prflées;  parce  que  cgd 
RKtiua  font  uét-cttoit*  ti  ictégulicri  ; pacce  qu'euiin  il  faudra  du  ttmp»  avant  de  pouvoir  le*  employer. 
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parution  , des  réformes  importantes  qui  exigent 
beaucoup  de  ménagemens  * il  boulevcrfc  tout-i- 
la-fois  i Sc,  lors  même  qu'il  cft  guidé  par  la  juf- 
ticc  & la  railon  , il  ne  tait  que  du  mal. 

Il  cft  affreux  fans  doute  de  voir  le  mal , Se  d'être 
réduit  à tant  de  précautions  pour  rétablir  le  bien  j 
mais  telle  eft  la  nature  humaine  . telle  cft  la  cor- 
ruption des  états  : on  ne  peut  afpirer  à la  gloire 
de  tout  réformer , 8c  l'ou  ne  peut  guères  entre- 
prendre les  innovations  utiles  qu'avec  circunf- 
ptilion. 

Ils  ne  font  plus  ces  lièctes  qui  favori [bient  la 
gloire  des  conquérons  Sc  de  ces  hardis  légiflatcurs 
qui  changeaient  tout  dans  la  conlbtucion  politique 
8c  la’col.ftitution  civile.  l e temps  des  grandes  ré- 
volutions cft  palîé  : la  civilifation  Sc  les  lumières 
ont  peut-être  aftoibli  Us  canâtRS  ; mais  il  en  eft 
réfusté  le  goût  du  repos , Se  l'averfion  pour  Us 
fecoulfes  trop  violentes. 

Le  monde  moins  agite  ne  paroît  vouloir  être  régi 
que  par  la  douceur  i Se  les  hommes  qui  gouvernent 
ne  doivent  manquer  ni  de  prudence , ni  de  cir- 
tonfpcUion,  s'ils  veulent  réurtir  dans  leurs  entre- 
prifes. 

CIRCULATION,  f.  f.  cft  un  mot  que  tout  le 
monde  prononce , St  que  peu  de  gens  entendent. 

Comme  c'eft  l'argent  qui  anime  la  cirulation, 
la  faufle  politique  croit- que  c'eft  lui,  8c  fouvent 
lui  feul  qui  la  crée  8c  qui  l’établit  ; mais  la  faine 
politique  feait  qu’il  n'en  eft  que  U teprefentant. 
Quand  l’argent  difparoit  8c  que  les  affaires  lan- 
guiflënt  , trompée  fur  l’apparence  , la  première 
pige  qu’on  reUerre  l’argent , tandis  que  l’autre , 
ne  s'arrêtant  point  i ces  dehors,  s'appelait  que 
la  circulation  eft  alors  incomplette  , parce, que  les 
dépenfes  ne  fuivent  plus  l’otdre  naturel,  des  be- 
foins  ; 8c  de  même  dans  le  cas  de  furabondance  de 
l’argent , 8c  de  l'accélération  trop  fubite  de  fon 
mouvement,  elle  comprend  que  les  dépenfes  dé- 
tournées de  leur  cours  naturel , Sc  feu!  propice , 
je  font  portées  de  préférence  fur  une  portion  du 
cercle  des  travaux , 8c  que  l’affluence  defordon- 
née  des  métaux  ; en  s’y  accumulant,  y caufe  une 
cfpèce  d’engorgement  , 8c  produit  ailleurs  une 
langueur  funefte. 

C’eft  toujours  la  main  de  l’homme  qui  arrête 
ou  précipite  la  circulation  ; 8c  qui  dit'  en  ceci  la 
main  de  l’homme  , entend  la  main  du  gouver- 
nement. 

Le  propre  de  l'argent  eft  d'excirer  la  cupidité  , 
en  ce  qu’ri  offre  un  moyen  d’opulence , qui  a tous 
les  avantages  réunis  dés  autres  richeffes , & n’en 
a pas  les  embarras.  L’argent  forme  ainlî  dans  les 
fociétés  une  clafle  de  riches  dangereux  pour  l’or- 
dre naturel  des  dépenfes  8c  de  la  circulation.  Leurs 
piffiorfs  la  defléchent,  leurs  fantaifies  la  détermi- 
nent , l’irritent , la  précipitent,  8c  la  font  changer 
rapidement  d’allure  Sc  dobjet. 

Pour  que  l’argent  circule  librement , il  faut  que 
les  dépenfes  & les  travaux  ayent  leur  action  libre 
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8c  confiante,  il  faut  qu’on  travaille  Si  qu’on  coh- 
fomme  beaucoup.  Alors  l’argent  fe  trouve  dans 
toutes  les  mains , parce  ou’on  n’en  veut  que  pour 
l’échanger.  Se  qu’il  pafle  ainfi  rapidement  d’une 
main  dans  l’autre.  Quand  on  dit  que  l’argent  dc- 
vifcnt  rare , cela  Ggnilie  qur  les  achats  8c  les  vente* 
font  Tares,  8c  que  les  coufommations  ne  fe  fout 
plus. 

Le  montant  des  baux  à ferme  d’un  grand  état , 
doit  être  à peu  près  le  thermomètre  de  la  circula- 
tion , Sc  la  meftire  de  b malle  du  numéraire  qui 
circule  dans  cet  état.  Développons  un  peu  ce 
que  nous  venons  de  dire. 

En  examinant  le  fens  qu’on  attache  vulgaire- 
ment au  mot  circulation , on  voit  que  l’homme 
croit  8c  juge  fouvent  fur  parule  ; qu’il  cherche  i 
s'étayer  en  quelque  forte  des  idées  d'autrui , lors 
même  qu’il  veut  ufer  des  tiennes  propres  : diffici- 
lement il  fe  borne  au  lîmplc , Se  s’y  attache  pour 
alfeoir  fon  jugement  d’après  les  données  de  la  na- 
ture. Ce  ne  Jcroit  pas  la  peine  d'apprendre , nous 
dit-on  , fi  Ion  ne  devoit  pas  Je  fervir  de  ce  qu'on  a 
appris.  Cette  opinion  eft  très-bien  fondée , quand 
il  ne  s’agit  que  des  notions  premières  , mais  lorf- 
qu’il  faut  en  tirer  des  réfultats , & fe  faire  une 
idée  jufte  de  l’effence  des  chofes  , de  leur  mobile , 
de  leur  cours,  8cc.  c’eft  toujours  à la  nature  Sc  ï 
Tes  indications  (impies  qu'on  doit  s’attacher , c’cft 
d’elle  qu’il  faut  recevoir  des  notions  exaâcs , au 
lieu  de  fe  contenter  de  définitions  vagues  8c  peu 
téficcllies , qui  nous  entraînent  par  leurs  conlé- 
quences  dans  un  labyrinthe  d’erreurs. 

Pour  faire  une  application  de  ceci,  obfervon* 
que  Iorfqu’on  dit , qu'on  a de  tout  avec  de  Par- 
ent , 1 on  a fuppofé  d'avance  l'admiffion  générale 
es  notions  premières  qui  fervent  de  bafe  à cette 
alfertion  i qu’on  a fait  cette  fuppolition  fans  dai- 
gner les  examiner,  fans  y regarder  même  affei  pour 
les  recevoir  avec  connoilfunce  «• caufe,  8c  qu'oa 
a dû  fous-entendre, 

i®.  Que  toute  l'aâjon  de  la  fociété  n’eft  qu'é- 
change , Sc  que  les  homme*  ne  vivent  cnfemblc 
que  pour  échanger. 

1°.  Que  les  avantages  de  la  fociété  dépendent 
de  fon  cxtcnüon,  Sc  celle-ci  des  facilités  de* 
échanges. 

j°s  Que  la  convention  générale  d’employer  com- 
me gage  commun  des  échanges , une  matière  fo- 
lide , duâile  , portative , Sec.  a été  de  la  plu* 
grande  commodité  pour  faciliter  les  échanges. 

On  a donc  fuppofé  tout  cela , 8c  fans  doute  avec 
jufte  taifon  ; car  ce  font  des  chofes  démontrées 
par  une  expérience  au(G  notoire , qu’il  l'ert  que  la 
terre  nous  porte  , 8c  que  l’eau  fe  refufe  à nous  por- 
ter. On  a vu  que  l’argent  offert  Se  reçu  dans  le* 
échanges  , paftoit  d’une  main  û l’autre  fans  altéra- 
tion, 8c  donnoit  la  valeur  d’échange  à tous  le* 
biens  qui  font  1 la  convenance  des  hommes,  8c 
l’on  a conclu  , que  cette  tranfmiftion  rapide  , 
qu’on  a nommé  circulation , étoit  un  grand  avan- 
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tage  pour  la  focicté  où  elle  étoit  établie,  & per- 
pétuée fans  diminution  > qu'elle  étoit  encore  avan- 
tageufo , fi  elle  y recevoit  de  l'accroiffemenu  Cette 
condufiou  favorable  n'avoit  rien  que  de  jufte. 

Mats  voici  maintenant  où  a commence  le  cercle 
de  ces  vieilles  erreurs , dont  la  fàcheufe  influence 
s'étend  peut-être  encore  fur  bien  des  efprits,  qui 
ayant  dirige  la  politique  de  la  plupart  des  nations, 
les  a rendues  ennemies  tant  au-dedans  au’au-de- 
hors , 8c  qui  n'iroit  pas  à moins  qu'à  dévafter  la 
face  de  la  terre  , fi  î'inftruâion  n'en  arrêtoit  les 
es. 

a vu  que  le  poffcffcur  d’argent  peut  l'échan- 
ger , quanti  il  lui  plaît , Sc  pour  cc  qui  lut  plan.  Il 
eft  le  mante  du  tctnps  des  échanges,  s il  veut  at- 
tendre, ptiilque  fou  bien  ne  dépérit  pas,  8c  n'en- 
trame  ni  l'oins  ni  frais  ; il  peut  I échanger  contre 
tout  objet  de  rente , parce  que  l'argent  convient 
à coût  ; au  lieu  que  le  pofléfleut  de  denrées  8c  de 
marchandises  n'a  pas  le  même  avantage  fur  ces 
deux  points.  D'après  cette  différence  l'on  a penfé 
que  l'argent  étoit  le  maître  du  commerce  ; 8c 
comme  le  s-ulgaire  tend  toujours  vers  l'erreur  grof- 
fiêre  de  prendre'  la  domination  pour  l'indépen- 
dance, & par  conféqucnt  pour  le  bonheur,  8c 
que  l'argent  féduit  facilement  la  vanité,  la  pa- 
teffe  8c  la  cupidité  du  plus  grand  nombre  par  l'il- 
lufion  des  richeffes  & du  pouvoir  qui  promettent 
de  nous  tendre  heureux , l'on  en  a conclu  que 
l'argent  ctoit  la  chofe  la  plus  néceffaire  ; 8c  de-là 
s’elt  formée  cette  opinion , devenue  prefque  uni- 
verfellc , qu'il  étoit  ncs-avantageux  pour  un  état 
de  pofféder  plus  d'argent  que  les  voiiins. 

On  auroit  pu  cependant  conclure  tout  le  con- 
traire j car  ce  qui  flatte  les  vices  ne  tend  pas  les 
hommes  foncièrement  plus  fociablcs  ; 8c  le  defir 
d'avoir  plus  de  courtifans  que  de  laboureurs  équi- 
vaut a (Te?,  à celui  de  prédominer  en  richeffe  nu- 
méraire , mais  ces  fortes  d'induétions  enflent  à 
bon  droit  été  renvoyées  au  chapitre  des  moralités. 

Pour  rentrer  dans  l'ordre  des  induirions  phyfi- 
ques , on  a prétendu  que  la  poffeflion  de  l'argent 
fuppofoit  fa  circulation , attendu  que  fi  quelques 
gens  veulent  amafler  de  groffes  fortunes  , fans  en 
faire  d'ufage  courant , c'ell  toujours  ou  prefque 
toujours  dam  l'idée  8c  l'efpoir  d'en  foire  un  uftge 
quelconque  , qui  bientôt  le  remettra  en  circulation. 
Cela  peut  être,  mais  il  fout  favoir  au  profit  de 
qui  i car  fi  cet  argent  eft  obligé  d'aller  chercher 
au  loin  let  objets  d’échange  néceflaires  C comme 
autrefois  en  Efpagne,  8cc.  ) ce  n'eft  pas  plus  de 
la  circulation  queTémigration  n'eft  un  voyage. 

L'argent  donc  qui  ne  fert  point  aux  ufages  des 
befoins'  8c  des  échanges  , 8c  qu'on  n'employe 
point  aux  paiemens  journaliers , hebdomadaires  ou 
annuels , n eft  point  en  circulation.  La  vraie  mar- 
che de  la  circulation , ou  de  la  tranfmiflion  du  nu- 
méraire d'une  main  dans  l'autre,  commence  par 
le  menu  troc,  fe  fait  par  petites  fommes,  farinait 
tes  premiers  befoins,  8c  paffe  de  mains  en  mains 
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Se  de  befoins  en  befoins , félon  leur  rang  de  nécef 
fité  ; de  manière  que  tout  fc  réfumant  enfin  en 
fubfiftances , il  revient  dans  la  main  des  fermiers 
en  plus  greffes  fommes , qu'ils  apportent  aux  ter- 
mes convenus  aux  propriétaires , où  cet  argatt 
foldc  leurs  obligations , forme  les  revenus  des  par- 
ticuliers 8c  du  public,  & ceux  de  l'etir  ou  du  prince. 
1 out  autre  emploi  de  l'argent  le  fait  fortir  de  la 
circulation. 

Hn  railbn  de  ce  que  cette  marche  preferite  Se 
préordonnée  eft  plus  complette , je  veux  dire  en 
tabou  de  ce  que  la  dépenfe  des  revenus  fuit  8c 
marque  cette  indication  : elle  eft  plus  fruélueufe  ; 
Se  l'état  prqfi*ète  dans  la  proportion  de  ces  pro- 
grès. De  même  en  raifon  de  ce  que  la  circulation 
cil  interceptée , c'eft-à-dire  , de  ce  que  les  revenus 
d'un  ville  territoire  fe  confomment  en  un  feul  8c 
même  lieu  , que  leur  dépenfe  s'éloigne  du  nécef- 
faire pour  aller  au  furcrflu , que  les  grands  revenus 
au  lieu  de  leur  emploi  utile  , font  vertes  en  grati- 
fications, que  le  cours  des  dépenfos  dft  détourné 
par  des  lumxt-s  de  la  confommation , Se  porté 
vêts  la  décoration , toutes  chofes  qui  arrêtent  la 
circulatntt,  l’ctat  dépérit,  la  culture  décheoit,  les 
revenus  diminuent  dans  la  proportion  du  taux  des 
dépenfes,  tout  languit  en  un  mot,  tout  fe  refoft 
à l’ordie,  on  ne  vit  plus  que  d'emprunts,  on  ne 
fait  cflorts  que  de  relfources  , le  fonds  s'epuife  à 
jamais , l'état  s'affaiffe  enfin  , 8c  tout  l'or  du  mon- 
de ue  le  relevtroit  pas. 

Quand  on  voit  l’argent  devenir  rare  , & qu’il  ne 
s'offre  plus  à la  circulation  , l'erreur  imagine , Se 
le  vulgaire  croit  que  c'eft  l'efocce  qui  manque,  8c 
qu'on  eu  a beaucoup  envoyé  au  dehors  , fuit  en 
dépenfes , en  achats  ou  en  fubfides  : c'ell  une  er- 
reur puérile  que  tout  cela. 

Le  déplacement  des  dépenfes  en  tarit  fans  doute 
la  fource , parce  que  notre  dépenfe  qui  devoit  en- 
chérir nos  produits  8c  payer  nos  travaux,  donc 
l’effet  eût  été  de  fournir  les  moyens  de  dépenfer 
de  nouveau , va , en  pure  perte  pour  nous , en- 
chérir les  produits  au  loin  ; mais  c'eft  l'enchcre 
qui  manque  alors , 8c  non  pas  le  ligne. 

Que  tout-à-coup  l’état  demande  un  million  de 
feptiers  de  bled  aux  laboureurs  Se  aux  propriétai- 
res des  provinces,  où  la  culture  languiuoit , foute 
de  confommation  8c  d'offre  ; qu’il  les  paye  un  boa 
prix , fans  donner  un  écn , mais  feulement  en  re- 
çus à valoir  fur  les  impofitions  courantes  , on  y 
verra  la  circulation  renaître  8c  fe  vivifier,  fans 
qu'on  y verfe  rien  de  plus.  L'argent  qu'on  recher- 
choit  vainement  pour  payer  le  quartier  prochain  , 
pour  éviter  tes  Trais  de  ftifie  8c  de  contrainte , 
s'offrira  de  toutes  parts  au  propriétaire  8c  au  ta- 
boureur , dont  les  granges  8c  les  peniers  pleins  de 
dentées  en  non  valeur , feront  alors  un  fonds  ex- 
cellent 8c  une  caution  afluréc  ; les  travaux  renaî- 
tront 8c  feront  foldés  ; 8c  cet  argent  ira  donner 
une  valeur  au  vin,  aux  beftiaux,  aux  outils,  aux 
vttemens,  8cc.  la  cirtuUibn  fora  vivifiée,  la  con- 
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fiance  reparaîtra  j 8c  les  avides  agioteurs,  qui  ref-  ! 
ferraient  l'argent , dans  l’efpoir  de  profiter  du  dif-  ! 
crédit  8c  de  la  miscre  publique,  pour  opprimer  le 
befoin  & la  néceffitc  par  des  marches  uluraires  , 
feront  déroutés  dans  leurs  fpéculations  ennemies , 
obligés  de  faire  entrer  leurs  fonds  dans  la  voie  du 
commerce  licite  8c  favorable  , & d'offrir  eux- 
mêmes  leur  argent. 

Au  lieu  de  cela , fi  l’on  veut  relever  le  com- 
merce, & ranimer  la  circulation,  en  attirant  de 
toute  autre  manière  un  furcroit  de  matières  d’or 
& d’argent , en  faifant  frapper  de  la  monnoie , &c. 
Ces  fecours  momentanés  peuvent  devenir  décififs 
dans  des  cas  preflans  de  guerre  te  de  politique 
extérieure  : mais  reçût-on  cet  argent  en  pur  don, 
il  n’influera  pas  plus  fur  la  circulation , que  le 
lilium  donné  a un  malade  ne  peut  devenir  nourri- 
ture. 

11  faut  en  dire  autant  du  papier  8c  de  tous  au- 
tres lignes  admis  dans  le  commerce , comme  gages 
des  valeurs , Sc  que  le  befoin  peut  fubfticuer  à la 
monnoie.  La  vraie  circulation  8 C la  feule  utile 
commence  à la  confommation  , parcourt  tous 
les  rameaux  de  l'arbre  focial  , pourvoit  à la 
nutrition  générale  , 8c  fe  termine  a la  reproduc- 
tion. Telle  cil  eflèntiellcment  Sc  uniquement  le 
cercle  de  perpétuité  des  fociétés  & de  l’efpèce 
humaine. 

( Cet  article  eji  de  M.  Gsm;,) 

Le  leéfeur  nous  faura  grc  fans  doute  de  lui  of- 
frir des  idées  fur  la  circulation  envifagée  d’une  au- 
tre manière.  Ce  morceau  eft  tiré  a un  ouvrage 
célèbre. 

On  a parlé  fouvent  des  avantages  du  mou- 
vement 8c  de  la  rapidité  de  la  circulation  ; 8c 
comme  ce  font  - là  des  mots  fouvent  employés , 
fans  que  jamais  peut-être  on  s’en  foit  fait  une  idée 
diftindtc,  je  ne  crois  pas  indifférent  d’effayer  d'en 
développer  le  véritable  fens  ; 8c  j’indiquerai  en- 
lûitc  julqu’à  quel  degré  l’adminiftration  des  finan- 
ces en  France  peut  concourir  i la  plus  grande 
activité  de  cette  même  circulation , 

Le  numéraire  d'un  pays  s'applique  à deux  ob 
jets  abfolument  différent  ; une  partie  fert  de  me- 
lure  continuelle  dans  les  échanges,  8c  devient  le 
moyen  néceflfaire  pour  payer  journellement  les 
beloins  8c  les  commodités  de  la  vie  : c’eft  avec 
cette  partie  du  numéraire  que , d’un  bout  du 
toyaume  à l’autre  , l’on  fe  préfente  dans  les  mar- 
chés , dans  les  atteliers  de  travail  8c  dans  tous  tes 
lieux  de  trafic , pour  fe  payer  réciproquement  le 
prix  de  fon  temps  8c  de  fes  denrées.  Le  numé- 
raire , fous  ce  rapport , cil  fournis  à une  rotation 
continuelle  , provoquée  par  les  befoins  journaliers , 
Çc  auffi  immuable  qu’eux.  Voilà  donc  une  pre- 


C I R 

| mière  circulation  de  l'argent , fur  laquelle  le  gou- 
vernement n’a  aucune  influence , 8c  ne  doit  point 
defirer  d’en  avoir. 

11  eft  impoffible  de  connoître  quelle  portion  du 
numéraire  erun  pays  ell  employée  a l’exécution  des 
échanges  dont  je  viens  de  parler  : on  apperçoit 
feulement  que  certe  fomme  doit  être  plus  grande  , 
à mefure  que  le  prix  des  denrées  augmente  ; 8c 
l’on  découvre  auffi  que  plus  ht  population  d’un 
royaume  eft  étendue,  8c  plus  la  quantité  d’argent, 
applicable  aux  échanges  journaliers  , doit  être  con- 
fidérable. 

Si  chacun  en  France , fans  diftinélion  d’âge  ni 
de  fexe , avoir  conftamment  dans  fa  bourfc  ou  dans 
fa  caflettc  , 90  liv.  réfervées  pour  l’acauifitio»  des 
divers  objets  dont  on  a befoin  , tout  l’argent  du 
royaume  ferait  employé  à cet  ufage  , 8c  ne  fervi- 
roit , pour  ainfi  dire  , qu’à  la  facilité  des  cotnp- 

«*.(«>•  , , 

Sans  doute , un  nombre  conliderable  de  parti- 
culiers ont  conftamment  plus  de  quatre-vingt-dix 
livres  deftinées  uniquement , foit  à leurs  dépenfes, 
foit  à la  tranquillité  de  leur  cfprit,  foit  à la  fatif- 
faûion  de  leur  avarice  j mais  un  nombre  , infi- 
niment plus  étendu  de  perfonnes , n’a  pas  cette 
fomme  en  efpèccs  ; 8c  c eft  par  cette  raifon  qu’il 
exifte  en  France  , comme  dans  tous  les  pays  ri- 
ches, une  grande  fomme  d’argent,  au-delà  de 
celle  qui  eft  deftinée  à l’exécution  des  échanges 
journaliers. 

. Cetexcédent  forme  la  partie  du  numéraire  qu’on 
peut  appliquer  aux  emplois  utiles  , 8c  qui  fe  porte  , 
ou  aux  emprunts  de  l’état  8c  des  particuliers,  ou 
aux  entteprifes  de  tome  efpèce  : ainfi  la  circulation 
dont  la  rapidité  importe  au  crédit  public  , eft  celle 
qui  ramène , des  mains  de  tous  les  habitans  du  royau- 
me, dans  ies  mains  des  capitaliftcs , toute  la  par- 
tie du  numéraire  qui  n’eft  pas  néceffaire  à la  fa- 
cilité des  tranfaélions  multipliées , qui  font  l'effet 
des  dépenfes  de  l’état  8c  de  l’univerfalité  des  ci- 
toyens. 

Si  les  fommes  qu’un  gouvernement  emprunte  , 
étoient  employées  en  entier  à des  rembourfemens, 
il  pourrait , pour  ainfi  dire , emprunter  fans  fin  8c 
fans  interruption  : car  les  fonds  reçus  des  capita- 
liftes , retournant  fur  le  champ  à d’autres  capita- 
liftes  , il  y aurait  continuellement , entre  les  mains 
de  cet  ordre  de  particuliers , la  même  fomme  de 
capitaux  à placer. 

Mais  il  y a une  grande  différence,  entre  la  fup- 
pofition  que  je  viens  de  faire , 8c  ce  qui  fe  pâlie 
réellement  ; car  la  fucceffion  des  emprunts  publics 
en  temps  de  guerre,  étant  deftinée  aux  befoins 
extraordinaires  , les  fonds  qui  proviennent  de  ces 
emprunts  ne  peuvent  pas  être  appliqués  à des  rem- 
bourfemens , 8c  retourner  ainfi  rapidement  des 


(i)  Quaire-vingr-di*  livret , multipliée*  par  24  million* , S76  mille  ame* , nombre  de*  habitaru  de  la  France  , feroiene 
#e«  m dilata*  pas  million*  >40  mille  livre*,  fomme  équivalents  environ  à 1a  malle  totale  du  numéraire  du  royaume. 
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ttiains  des  capitalises  aux  capitalises  : le  gouver- 
nement eft  forcé  de  répartir  ces  fonds  en  Toldes , 
en  gages , en  fubfiflanccs , en  journées  d'hôpi- 
taux , en  fournitures  de  toute  elpèce , enfin  de 
mille  manières  différentes  i ce  qui  s'exécute  par  un 
nombre  infini  de  divifions  & de  fubdivifions  , de- 
puis* la  capitale  jufqu’aux  extrémités  du  royaume. 

Cet  argent , ainfi  répandu , donne  aux  uns  les 
moyens  de  continuer  leurs  dépenfrs  , à d'autres 
celui  de  les  augmenter  : chex  quelques-uns  , cet 
argent  forme  le  commencement  d’une  épargne  , 
& chez  d'autres  il  prépare  un  capital  dont  on  mé- 
ditera bientôt  l'emploi.  Mais  , dans  un  royaume 
tel  que  la  franco,  il  faut  néceflairement  un  très- 
long  circuit,  avant  que  des  fonds  immenfes  dif- 
perfés  de  cette  manière  fe  réunifient  de  nouveau 
entre  les  mains  des  capitaliftcs  en  général,  & par- 
ticuliérement encore  entre  les  mains  des  capita- 
lises de  Paris  , qui , jufqu’à  ces  derniers  temps  , 
étoient  prefque  les  feuls  du  royaume  qui  s'inté- 
reflaflent  dans  les  fonds  publics. 

Ces  réflexions  , cependant , aident  à découvrir 

Pourquoi  l’on  a vu  cnnftamment  les  empiunts  de 
Angleterre  fe  fuccéder  avec  beaucoup  plus  d’ac- 
tivité Se  d'étendue  que  ceux  de  la  France , même 
dans  les  moments  où  ce  dernier  royaume  avoit  le 
plus  de  crédit  5 circonflance  quia  dû  paraître 
d'autant  plus  extraordinaire,  que  le  numéraire  de 
l’Angleterre  , en  y comprenant  les  billets  de  ban- 
que qui  font  office  d'argent,  égaloit  à peine  , 
il  y a dix  ans , la  moitié  dû  numéraire  aétuel  de  la 
France. 

Ce  n’eft  pas  feulement  dans  l’étendue  de  la 
confiance  publique  qu'il  faut  chercher  la  caufc  de 
cette  étonnante  faculté  d'emprunter  , dont  l'An- 
gleterre a donné  des  exemples  plus  frappans  que 
jamais  dans  la  dernière  guerre  : je  fuis  perfuadé 
qu'avec  le  même  crédit , elle  n'y  ferait  jamais  par- 
venue , fans  l'aéfivité  qui  règne  dans  fa  circulation  j 
ou  , pour  m'exp  iquer  plus  diftinéfement , fans  la 
promptitude  avec  laquelle  les  fonds  attirés  au  tré- 
for  public  par  des  emprunts , 8r  répartis  enfuice 
pour  les  dépenfes  publiques  , retournent  entre  les 
mains  des  capitalises , qui  les  prêtent  de  nouveau 
l’année  fuivantc  ; 8e  la  rapidité  de  cette  circulation 
tient  à des  caufcs  particulières.  Premièrement  , 
fans  doute , à l'ufage  habituel  8c  général  d’un  pa- 
pier monnoie , qui  rend  les  paiemens  d'un  bout 
du  royaume  à l'autre,  aufli  prompts  que  la  polie. 
Secondement , à la  moindre  étendue  de  l'Angle- 
terre. T roifiémement , à la  réunion  de  prefque  tout 
le  numéraire  dans  la  ville  de  Londres  , qui  fe 
trouve  tout-à-la-fois  port  de  mer , capitale  , chef- 
lieu  de  commerce , 8c  centre  de  prefque  tous  les 
paiemens  de  banque.  Quatrièmement , à l'habitude 
où  font  tous  les  négociants  8c  tous  les  particuliers 
de  n’avoir  point  d’argent  chez  eux ,"  8c  de  le  te- 
nir chez  des  caifficrs  auxquels  on  ne  donne  point 
d’appointemens  i mais  qui  ont  la  permiffion  tacite 
de  faire  valoir  les  fonds  dont  ils  font  dépofitaircs  : 
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enforte  que  cette  multitude  de  fommes  d’argent, 
ui  relient  ailleurs  en  flagnation  entre  les  mains 
es  particuliers,  forment  par  leur  réunion  , dans  la 
main  des  caifficrs , un'  capital  affez  confidérable  , 
pour  qu'ils  aient  un  intérêt  majeur  de  le  mettre 
en  action.  Enfin  cette  rapidité  de  circulation  tient 
encoïc  clTenticlIcmcnt  à la  confiance  continuelle  & 
foutenue  dans  les  effets  du  gouvernement , 8c  à 
la  facilité  avec  laquelle  on  a pu  jufqu'à  préfent 
les  réalifer  à toute  heure , 8c  de  beaucoup  de  ma- 
nières différentes  , toutes  tolérées  par  le  gouver- 
nement , comme  autant  de  moyens  propres  à fa- 
vorifer  l'aCtivité  de  ce  commerce. 

Voill,  ce  me  fcmble,  les  principales  circonf- 
tances  qui  accélèrent  l’cfpèce  de  circulation , dont 
la  rapidité  importe  fi  fort  au  renouvellement  des 
emprunts  publics.  Et  fi  l’on  pouvoit  dreffer  avec 
exactitude  l’itinéraire  de  cette  circulation , on  trou- 
verait peut-être  que  , s'il  faut  deux  ou  trois  ans 
en  France  pour  voir  revenir , entre  les  mains  des  ca- 
pitalilles , le  produit  des  emprunts  que  le  gouver- 
nement dilperfe  en  dépenfes  publiques  , il  fe  peut 
qu’en  Angleterre  cette  même  circulation  s'effectue 
dans  le  cours  d'une  année  ; enforte  que  , fous  ce 
point  de  vue , la  facilité  des  emprunts  d’Angle- 
terre , auroit  quelque  rapport  avec  celle  qu  on 
éprouverait  dans  tous  les  pays,  où  l'on  n'emprun- 
terait que  pour  faire  des  rembourfemens. 

C’ell  aufli  par  ces  divers  motifs  que  l'augmen- 
tation des  ricncfics  publiques  en  Angleterre , foit 
aue  cette  augmentation  vienne  du  commerce  , ou 
des  fortunes  faites  aux  Indes , ou  par  quelqu'autre 
voie , cil  envifagée  comme  autant  de  nouveaux 
fonds  , qui  ne  tarderont  pas  à groffir  la  fortune 
des  capitaux  applicables  aux  emprunts  publics. 

Une  partie  des  circonllances  qui  contribuent, 
en  Angleterre , à la  brièveté  de  la  circulation  , 
appartiennent  particuliérement  à fa  fituation  , au 
gouvernement  8c  aux  ufages  du  pays  ) 8c  fi  l'admi- 
nillration  des  finances  en  France  peut , par  fes  foins, 
abréger  une  circulation  dont  la  rapidité  efl  fi  cfien- 
riclle,  il  efl  cependant  des  défavantages  qu'elle  ne 
fauroit  vaincre  ni  changer. 

Télle  eft,  par  exemple,  la  vafle  circonférence 
du  royaume,  qui  occafionnc  une  difpetfion  plus 
étendue  des  capitaux  fournis  par  les  emprunts  pu- 
blics , 8c  appliqués  enfuite  aux  diverfes  dépenfes  : 
telle  eft  la  fituation  de  fa  capitale , qui  l'empêche 
d'être  le  centre  d'un  grand  commerce  s telle  eft 
encore  l'habitude  où  l'on  eft  , en  France,  de 
garder  fon  argent  foi-même,  ou  de  le  remettre  i 
des  notaires  oui  tranfgrefTeroient  les  devoirs  de  leur 
état  en  le  dénaturant  ; 8c  l’on  auroit  peine  à gué- 
rir de  la  défiance  qu'infpireroit  un  dépofitairc  , 
s’il  faifoit  valoir  les  fonds  oui  lui  font  remis  : U 
y auroit  d'ailleurs  un  véritable  péril  à fe  fervir 
defïmples  caiffiers , tant  qu'on  ne  trouverait  pas, 
comme  en  Angleterre,  des  hommes  riches  de  plu- 
fieurs  millions  , qui  fe  voueraient  à cet  état  ; & 
l'on  ne  peut  l’efpèrer  dans  un  pays  où , dès  les 
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premiers  cent  mille  écus  dont  on  cft  poffcf- 
fetar , on  fonge  i s'ennoblir  ou  à fc  relever  par 
quelque  charge  (l). 

Enfin  les  loix  8c  la  morale  publique  réfiftent , 
en  France  , à admettre  , dans  le  commerce  des 
fonds  publics , ces  ventes  à livrer , ces  paris  , ces 
jeux  de  primes  , 8e  tant  d'autres  nsturcs  de  mar- 
ches & de  trafic , qu'on  ne  tolère , en  Angleterre 
même  que  par  politique  , 8c  parce  qu'on  y con- 
fidère  l'activité  de  cette  efpèce  de  circulation  com- 
me un  moyen  d'emprunter  plus  facilement , 8f 
cette  facilite  d’emprunter  comme  la  principale  force 
de  l'état. 

Ce  font  toutes  ces  diverfes  circonflances  qui , 
les  unes  impoflîbles , les  autres  très  - difficiles  à 
changer  , rendront  toujours  la  circulation  du  nu- 
méraire plus  longue  8e  plus  tardive  en  France  qu'en 
Angleterre.  11  faut  donc  aue  l'adminilhation  fe 
borne  à l'animer  8c  i l’accelérer , par  des  moyens 
doux  , Cages  8c  analogues  aux  mœurs  , aux  ufa- 
ges  8c  à la  nature  du  gouvernement.  Elle  peut  , 
ar  exemple , fupprimer  ou  diminuer  toutes  ces 
lices  où  l'argent  s’arrête  inutilement , telles  qu'un 
trop  grand  nombre  de  receveurs , payeurs , tré- 
foriers , Sec.  Cette  multitude  de  caiffes  & de  tré- 
forters  pour  les  deniers  royaux  , ne  fert  qu'à  dif- 
perfer  fes  deniers  en  plulieurs  lieux  8c  en  plufieurs 
mains  ; 8:  il  faut  tâcher  de  les  raffembler  , dans 
la  grande  caiffe  du  tréfor  royal  , par  les  mêmes 
motifs  que  j'ai  allégués , pour  faire  fentir  j’avan- 
tage delà  reunion  des  fonds  des  particuliers,  entre 
les  mains  des  caiffiers  d'Angleterre. 

L'adminiftration  doic  encore  faire  quadrer  l'é- 
poque des  paiemens  à celle  des  perceptions,  afin 
de  ne  pas  laiffer  l'argent  oifif  inutilement  : elle 
doit  auffi  prendre  foin  d’appliquer  toutes  les  re- 
cettes des  généralités  aux  dépenfes  qui  fe  font 
dans  les  mêmes  cantons , au  lieu  de  négocier  , à 
l'avance  8:  par  embarras , les  refcripiions  fur  les 
provinces.  L’on  empêchera  , de  cette  manière  , 
que  des  voitures  d'argent  n’aillent  en  même-tems, 
des  provinces  i la  capitale , 8c  de  la  capitale  dans 
les  provinces.  Le  chef  des  finances  peut  encore 
éviter  de  biffer  , fans  aâion  , au  tréfor  royal  les 
fonds  dont  on  n'aura  befoin  que  dans  quelques 
mois , en  les  deflinant  dans  l'intervalle  à des  cf- 
comptcs  utiles  à la  circulation. 

On  fera  bien  encore  , dans  le  même  but,  d’en- 
courager 8c  de  foutenir  une  caiffe  d’efeompte , 
afin  que  les  négocians , étant  Airs  d’y  trouver  de 
l'argent  en  tout  temps  contre  leurs  lettres  de 
change  , foient  difpenfés  par-là  de  garder  conti- 
nuellement des  fonds  de  précaution  ; Se  auffi  , afin 
u’admettant  entr'eux  les  billets  de  cette  caiffe  , 
y ait  d'autant  moins  d'efpèces  employées  aux 
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paiemens  journaliers  ; ce  qui  augmente  la  Tomme 
des  fonds  applicables  aux  emplois  utiles. 

11  ne  ferait  pas  indifférent  encore  de  favorifet 
la  fabrication  des  monnoies  d'argent  plus  que  celle 
des  monnoies  d'or  , parce  que  ccs  dernières  , 
comme  plus  faciles  à cacher , entretiennent  davan- 
tage Telprit  de  théfaurifation  i vérité  dont  on  ne 
peut  douter , quand  on  voit  l'extrême  rareté  des 
efpcccs  d'or  eu  France  ; tandis  que  , d'après  les 
calculs  de  fabrication  , on  peut  préfumer  qu'il  en 
exiltc  plus  de  huit  cent  millions  dans  le  royaume. 

Ce  feroit  encore  un  moyen  très-favorable  à l'ac- 
tivité de  la  circulation  , que  de.  rendre  les  prêts  , 
à terme  8c  par  contrats  d’obligations , fufceptibles  _ 
d'intérêt  ; toutes  les  entraves  , qui  gênent  les  dif-  * 
férentes  dilpafitions  afforties  aux  convenances  de 
chaque  particulier  , font  autant  de  retards  appor- 
tés à la  rapidité  du  mouvement  de  l’aigent  ; car 
on  laiffe  plus  long-temps  fes  capitaux  oints , Itrf- 
qu'on  ne  trouve  pas  avec  facilité  le  genre  d'em- 
ploi qui  convient  à fes  fpéculations , ou  à l’arran- 
gement de  fes  affaires.  Une  telle  légiüation  feroit 
d'ailleurs  parfaitement  conforme  à la  droite  rai- 
fon  ; l'intérêt  n’eft  que  la  repréfentation  du  profit 
que  fait  l'emprunteur  avec  les  capitaux  du  prêteur  : 
ainfi  , foie  que  ce  profit  foit  limité  à un  petit 
nombre  d'années,  foit  que  le  terme  en  foit  indé- 
fini , le  dédommagement  de  ce  profit  n'ell  pas 
moins  légitime , 8c  j'efprit  de  la  convention  neft 
pas  change. 

Il  eft  d'autres  difpofitions  encore  propres  à ac- 
célérer la  circulation  ; mais  , comme  elles  font 
moins  importantes , je  n'étendrai  pas  plus  loin 
ccs  réflexions.  J’obfervcrai  feulement  que  les  fer- 
miers 8c  les  petits  propriétaires  de  campagne  , 
réunifiant  enfemble  un  affei  gros  capital  qui  refte 
conftamment  oifif , il  ne  feroit  pas  indifférent  de 
leur  offrir  une  forte  d'emploi  facile , 8c  toujours 
à leur  portée  : j’avois  donc  penfé  qu'à  la  paix  , 
8c  dans  les  occafions  où  les  pays  d'états  8c  les  af- 
femblécs  provinciales  auraient  eu  quelques  travaux 
utiles  à entreprendre , il  eût  été  convenable  de  les 
engager  à faire  i'effai  ti’un  emprunt , propre  à rem- 
plir infenfiblement  la  vue  politique  que  je  viens 
d'indiquer.  Cet  emprunt  devrait  confiner  dans  une 
création  d’effets  au  porteur , tous  d'une  très-pe- 
tite fomme , depuis  deux  cents  jufqu'à  5c»  liv.  , 
8c  dont  l'intérêt  ne  feroit  payable  que  dans  les 
chefs-lieux  de  chaque  province.  Je  ne  ferais  point 
furpris  que , fi  ces  fortes  d'emplois  devenoient  un 
papier  provincial  univerfellement  connu , il  n'en 
réfultàt  un  mouvement  d'argent  parmi  une  elaffe 
de  citoyens , dont  les  épargnes  font  communément 
enfouies. 

Enfin,  ce  qui  par-deffus  tout  excite  la  circu. 
lation , c’eft  la  confiance  publique,  puifque  cettç 
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confiance  prévient  l’incertitude  des  prêteurs , Sc  b 
ftagnation  plus  ou  moins  durable  qui  en  rcluite. 
Ainfi  l'adminillration  des  finances,  en  augmentant 
la  puiifince  publique , accélère  la  circulation  ; & 
en  accélérant  cette  circulation  , elle  renouvelle  & 
multiplie  les  moyens  de  prêter  i 8c  c’ell  ainfi  qu’il 
e m fie  , entre  le  crédit  8c  la  rapidité  de  la  circu- 
lation , une  aétion  8c  une  réaâion  de  la  plus  grande 
importance. 

Les  remarques  que  je  viens  de  faire  fur  la  cir- 
culation de  l’argent , peuvent  fans  doute  fixer  l’at- 
tention fous  différens  rapports  ; mais  je  ne  veux 
pas  quitter  ce  fujet , fans  ramener  à une  confidé- 
ration  dont  j’aimerai  toujours  à m’occuper  : c’cft 
que  le  ménagement  des  intérêts  du  peuple  s’allie 
encore  , dans  cette  occafion  , aux  vues  politiques. 
Je  dirai  donc  que  la  modération  des  impôts  con- 
court à la  baille  de  l’intérêt  : en  effet  fi  , comme 
je  l’ai  montré  , le  numéraire  d'un  pays  fe  peut  di- 
vifer  en  deux  parts , dont  l’une  i’ert  uniquement 
de  mèfurc  dans  les  marchés  , 8c  l’autre,  raffem- 
blée  entre  les  mains  des  capitaliftes , cft  employée 
aux  diverfes  rranfaâions  qui  rapportent  un  intérêt 
ou  un  bénéfice  ; il  cft  fenfible  que  , moins  les  im- 
pôts renchériffent  le  prix  des  biens  journellement 
nécelf .lires  , moins  il  faut  réferver  d’argent  pour 
les  dépenfes  habituelles  j 8c  dès -lors,  par  une 
conféquence  naturelle  , la  partie  du  numéraire  , 
applicable  aux  emprunts  de  tout  genre , devient 
plus  confidérable  ; Se  c’eft  uniquement  cette  par- 
tie qui  contribue  , par  fon  étendue  , i la  baille 
de  l'intérêt. 

CITÉ,  (droit  de)  Foycq  le  Diftionnaire  de 
Jurifprudence. 

CITOYEN,  membre  d’une  cité.  Ce  terme  de 
citoyen  a diverfes  acceptions  dans  les  différents 
états , 8c  les  exemples  fupplééront  ici  aux  diftinc- 
tions  qu'on  pourroit  faire. 

Ainfi , à Rome  &r  ailleurs , il  étoit  défendu 
aux  perfonnes  libres  d’exercer  les  arts  méchani- 
ques  ; c 'étoit  le  partage  des  efclaves  : tous  les  ci- 
toyens étoient  bourgeois. 

A Genève , les  citoyens  forment  une  claffe  dif- 
tinéle  des  bourgeois  : les  citoyens  feuls  peuvent 
entrer  dans  le  confeil  des  Vingt-cinq , 8c  occuper 
des  charges  qui  leur  font  réfervées. 

Les  affranchis , en  Grèce , ni  leurs  defeendans 
n’étoient  pas  citoyens , quoique  nés  grecs  ; les 
befoins  de  l’état  les  plus  preflans  ne  purent  faire 
fléchir  cette  règle.  Demofthène , après  la  fatale 
journée  de  Chéronée  , harangua  le  peuple  pour 
demander  que , dans  Athènes  , les  affranchis  fuf- 
fent  déclarés  citoyens  ; il  ne  put  l’obtenir. 

A Rome  on  en  ufoit  autrement  : être  né  dans 
Rome  8c  y être  né  libre , fuffîfnit  pour  être  ci- 
toyen j une  multitude  de  gens , ifliis  d’affranchis  8c 
d’étrangers,  inonda  la  ville.  Appius  , le  cenfeur , 
les  «voit  diftribués  indifféremment  dans  toutes  les 
centuries  j its  devinrent  les  martres  des  délibéra- 
tions par  le  grand  nombre  de  leurs  voix  : Fabius 
(&cen.  polit.  & diplomatique.  Tom.  I. 
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changea  cet  ordre  ; il  les  fépara  , 8c  en  fit  quatre 
centuries  diftinâes.  Par  ce  moyen , il  rendit  la 
fupérioritc  des  fuffrages  aux  centuries  des  vrais  ro- 
mains : on  en  comptoit  -trente  8c  une  de  celles-ci. 
C’eft  ce  trait  de  politique  qui , félon  Tite-Live  , 
lui  acquit  le  furnom  de  maximus , qui  fut  donné  fi 
fouvent  à ceux  de  fa  maifon. 

Les  citoyens  , comme  les  fujets  , font  naturels 
ou  naturalifes.  Parmi  les  grecs , il  falloir  être  né 
de  deux  naturels  pour  obtenir  le  grade  de  citoyen  j 
on  appclloit  les  autres  metifs.  Ils  n’avoient  ni  rang 
ni  privilèges  : quelques-uns  cependant  échappoient 
aux  recherches  i la  gloire  d’Athènes  8c  le  bonheur 
de  la  Grèce  voulurent  que  l'on  ignorât  que  Thc- 
miftocle  étoit  né  d’une  mère  étrangère. 

L’ufage  fut  quelque  temps  le  même  à Rome  ; 
on  ordonna  dans  la  fuite  que  la  feule  qualité  du 
père  déterminerait  la  qualité  de  citoyen  ; cette  rè- 
gle eft  plus  conforme  aux  principes  : la  femme 
qui  participe  à la  dignité  du  mari  eft  citoyenne. 

Plus  les  droits  des  citoyens  font  confidérables  , 
plus  on  doit  être  attentif  i les  communiquer  avec 
diferétion.  Le  dernier  citoyen , comme  le  premier, 
jouifloit  à Rome  du  grand  privilège  de  n’erre  fou- 
rnis à aucune  magiftrature , lotfqu'il  s’agifToit  de 
fon  honneur  ou  de  fa  vie  i il  n’avoit  d’autre  juge 
que  le  peuple.  Ce  droit  fut  établi  par  la  loi  Ju- 
nia  , lonque  les  Tarquins  furent  chaftés  j loi  facrée 
qui  fut  renouvellée  fouvent  par  les  loix  valériennes 
8c  par  d'autres. 

Les  prérogatives  ne  font  pas  égales  entre  le  ci- 
toyen auquel  la  naiffance  a donné  ce  droit , 8c  ce- 
lui aucucl  il  a été  accordé.  Ce  dcrtiier  participe, 

J la  vérité , aux  privilèges  ; mais  il  ne  peut , dam 
les  véritables  maximes  , exercer  les  offices  muni- 
cipaux ; il  n’cft  pas  préfumé  avoir  la  même  con- 
noiflance  des  affaires  publiques,  ni  le  meme  atta- 
chement , ni  la  même  élévation  que  l’ancien  ci- 
toyen. Le  premier  d’une  famille  auquel  on  ac- 
corde des  lettres  de  bourgeoifie  , ne  peut  i Ge- 
nève être  fyndic  , ni  du  confeil  des  Vingt  - cinq. 
L’ufage  eft  femblable  en  Allemagne  8c  en  Suifte  ; 
mais  leurs  enfans  peuvent  prétendre  à ces  digni- 
tés , comme  le  premier  ennobli  n’eft  que  noble 
8c  fon  fils  gentilhomme. 

A cela  près , tout  citoyen  l’eft  autant  que  tout 
autre  : c’cft  à tort  qu’Ariftote  a die  aue  le  noble 
étoit  plus  citoyen  que  le  roturier , 8c  le  roturier , 
vivant  de  Tes  rentes  , plus  que  le  négociant  ou  l’a- 
griculteur. Les  grades  que  chaque  citoyen  peut 
avoir  dans  une  république , 8c  qui  fc  multiplient 
à l'infini , font  des  dift mêlions  dépendantes  du 
droit  de  cité  : elles  forment  des  citoyens  plus  no- 
tables , mais  ils  ne  font  pas  plus  citoyens. 

Le  droit  de  citoyen  ne  peut  fe  perdre  que  par 
la  mort  civile , ou  par  l’abandon  du  pays , fans 
defiein  d’y  revenir. 

Les  romains  faifoient  dormir  ce  droit  fur  la  tête 
de  ceux  qui  étoient  captifs  chez  les  ennemis  i il*, 
n’étoient  capables  d’aucun  aéle  civil  ; ils  ne  poq* 
F fff 
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voient  même  tefter.  Cette  loi  étoit  introduite , 
fans  doute , pour  engager  le  citoyen  i vaincre  ou 
à mourir  : elle  étoit  dure  , mcirc  cruelle.  S'il 
«Il  quelques  circonftanee*  od  il  dl  honteux' de  fe 
rendre  à l'ennemi , il  y en  a mille  autres  od  l'opi- 
niâtreté à fe  faite  tuer  ferait  condamnable.  On 
peut  dire  en  général  que  le  poltron  t’enfuit , & 
que  le  btave  homme  fc  fait  tuer  ou  prendre. 

On  peut  abfolument  être  citoyen  (ans  être  fujet , 
lorfque  ce  titre  ell  donné  (amplement  comme  un 
titre  d'honneur.  Louis  XI  fut  le  premier  des  rois 
de  France  qui  eut  le  droit  de  bourgeoifie  cher  les 
fut  fiés.  Les  athéniens  avoient  donné  cet  exemple 
fur  la  tête  de  plufieurs  rois  : on  a vu , de  nos 
jours  , des  républiques  accorder  ce  même  titre  â 
des  particuliers  qui  ne  ceflent  pas  d’être  fujets  de 
leurs  fouverains.  Ce  font  des  exceptions  à la  règle 
générale. 

11  arrive  encore  qu'une  ville  donne  le  droit  de 
bourgeoise  à une  autre  ville , qui  en  fait  autant  de 
fon  côté.  L'une  ne  devient  point  fujette  de  l'au- 
tre ; mais  le  particulier  de  chacune  peut  fc  rendre 
fujet  de  celle  des  deux  qu’il  lui  plait  de  choifir  : 
ü peut  changer  fon  habitation , & jouir  du  pri- 
vilège de  citoyen  , fans  avoir  befoin  d'être  naru- 
xalifé  : nous  en  avons  plufieurs  exemples  en  SuilTe. 

On  peut  encore  être  citoyen  de  plufieurs  villes 
fous  une  même  Couv cramer c ; mais  on  ne  peut  être 
fujet  de  deux  fouverains , à raifon  des  domai- 
nes que  l'on  poflède’  dans  les  deux  états,  fans 
leur  confentemcnt.  Ils  peuvent  le  donnet  fans  con- 
féquence  pour  une  perfonne  privée  ; mais  la  faine 
politique  ne  Sevra  jamais  fouflfrir  qu'un  corps , 
qu'un  collège  ou  communauté  reconnoifle  une  au- 
torité hors  du  territoire  de  la  fouveraineté.  Enfin 
la  nai  (Tance , généralement  parlant , fuffit  pour  faire 
le  fujet  : il  lui  faut  quelques  conditions  pour  faire 
le  citoyen . 

CLÉMENCE  , vertu  morale  propre  aux  fou- 
verains : le  Dictionnaire  de  Jurifprudence  en  a fait 
un  article  auquel  nous  renvoyons  : nous  ajouterons 
feulement  ici  quelques  mots. 

Quand  faut-il  punir  ? quand  faut-il  pardonner  ? 
C’eft  une  chofc  qui  fe  fait  mieux  fentir , qu’elle 
ne  peut  fe  preferire.  Si  Ja  cUmenee  a des  dan- 
gers , ces  dangers  font  trcs-vifibles  : on  la  di (lin- 
gue aifément  de  cette  fotblcflè , qui  mène  le  prince 
au  mépris  & â l'impuifTancc  même  de  punir. 

L’empereur  Maurice  (i)  prit  la  réfolurion  de 
neverfer  jamais  le  fang  de  fes  fujets.  Anafhfe  (a) 
ne  punilToit  point  les  crimes.  Ifaac  l'Ange  jura  que 
de  fon  règne  il  ne  ferait  mourir  perfonne.  On  a 
vu , dans  ces  derniers  temps  , Elifabeth , impé- 
ratrice de  Ruflie , former  la  même  réfolution  ; il 
ne  paraît  pas  que  ce  grand  trait  de  démence  ait  eu 
des  fuites  tâcheufes  : les  délits  ne  furent  punis  fous 
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fon  règne  que  par  l'exil  , la  prifon , le  déshon- 
neur 8c  quelques  peines  corporelles , & on  ne  trouve 
pas  que  les  crimes  aient  été  plus  nombreux.  L'em- 
pereur d'Allemagne  aâucl  a voulu  imiter  de  fi  no- 
bles exemples  , ou  , plutôr  guidé  par  d’autres 
principes  non  moins  refpeétables  , il  a voulu  abo- 
lir la  peine  de  mort  dans  fes  états  j mais  il  a cru 
devoir  réformer  l'article  de  fon  édit,  qui  regarde 
les  afia/Tins  ; 8c  le  philofophe  qui  admet  le  moins 
de  ces  fortes  d'exceptions , aurait  bien  de  la  peine 
â décider  nettement,  s'il  ne  faut  pas  condamner 
les  aflaflins  à la  mott. 

CLERGÉ,  wyei  le  Dictionnaire  de  Jurifpru- 
dence. 

On  y parle  fort  en  détail  des  décimes  , de  la  ca- 
pitation , de  la  fubvention , du  don  gratuit , du 
dixième  denier  8c  de  tout  ce  qui  a rapport  aux 
contributions  du  clergé  de  France.  Le  même  dic- 
tionnaire reviendra  encore  fur  cette  matière  en 
d'autres  articles , 8c  nous  nous  contenterons  d'a- 
jouter ici,  par  forme  de  fupplément,  quelques 
obfervations  touchant  les  bornes  rjuc  les  loix  doi- 
vent mettre  aux  richeffes  du  cierge. 

Les  familles  particulières  peuvent  périr  : ainfi 
les  biens  n'y  ont  point  une  detlination  perpétuelle. 
Le  clergé  ell  une  famille  qui  ne  peut  pas  périr  : 
les  biens  y font  donc  attachés  pour  toujours , fc 
n'en  peuvent  pas  forrir. 

Les  familles  particulières  peuvent  s'augmenter  r 
il  faut  donc  que  leurs  biens  puiflent  croître  auffi. 
Le  clergé  eft  une  famille  qui  ne  doit  point  s’aug- 
menter , les  biens  doivent  donc  y être  bornés. 

Nous  ayons  retenu  les  difpofitions  du  Lévitiqne 
fur  les  biens  du  clergé , excepté  celles  qui  regar- 
dent les  bornes  de  ces  biens  : effectivement  on 
ignorera  toujours  parmi  nous  quel  eil  le  terme 
après  lequel  il  n'eu  plus  permis  à une  commu- 
nauté religieufe  d'acquérir. 

Ces  acquifitions  fans  fin  paroifient  aux  peuples 
fi  déraifonnables  , que  celui  qui  voudrait  parler 
pour  elles  , ferait  regardé  comme  un  imbécille. 

Les  loix  civiles  trouvent  quelquefois  des  obs- 
tacles â changer  des  abus  établis , parce  Qu'ils 
font  liés  à des  chofes  qu’elles  doivent  rtlpeâer  : 
dans  ce  cas , une  difpofition  indireéle  marque  plus 
le  bon  efprit  du  légillateur , qu’une  autre  qui  frap- 
perait fur  la  chofe  même.  Au  lieu  de  défendre  les 
acquifitions  du  clergé  , il  faut  chercher  à l’en  dé- 
goûter lui-même , laifler  le  droit  8c  ôter  le  fait. 

Dans  quelque  pays  de  l'Europe,  la  confidéra- 
tion  des  droits  des  feigneurs  a fait  établir  en  leur 
faveur  un  droit  d’indemnité  fur  les  immeubles  ac- 
quis par  les  gens  de  main-morte.  L'intérêt  du 
prince  lui  a fait  exiger  un  droit  d'amortiflemen» 
dans  le  même  cas.  En  Caftille  , où  il  n'y  a point 
de  droit  pareil , le  clergé  a tout  envahi  ; en  Àrra- 
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gon  , où  il  y i quelque  droit  d'amortiffement , U 
a acquis  moins  ; en  France , où  ce  droit  8c  celui 
d'indemnité  font  établis,  il  a moins  acquis  encore  j 
8c  l'on  peut  dire  t|ue  la  profpérité  de  cet  état  eft 
due  en  partie  à l’exercice  de  ces  deux  droits. 
Augmentei-les  ces  droits  , & arrête*  la  main- 
morte , s'il  eft  poflible. 

Rende*  facrc  8c  inviolable  l'ancien  8c  nécef- 
faire  domaine  du  clergé  ; qu'il  foit  fixe  8c  éter- 
nel comme  lui  s mais  biffez  fortirdc  fes  mains  les 
nouveaux  domaines. 

Permette*  de  violer  la  régie,  lorfque  la  règle 
eft  devenue  un  abus  ; fouffre*  l'abus  lorfqu’il  ren- 
tre dans  b règle. 

On  Ce  fouvient  toujours  à Rome  d'un  mémoire 
qui  y fut  envoie  à l'occafion  de  quelques  démêlés 
avec  le  clergé.  On  y avoit  mis  cette  maxime  : le 
» clergé  doit  contribuer  aux  charges  de  l'état, 
» quoi  qu'en  dife  l'ancien  Tellament  »*.  On  en 
conclut  que  l'auteur  du  mémoire  entendoit  mieux 
le  langage  de  la  maltôte  que  celui  de  la  religion. 

CLE VES  ( duché  de  ) , petit  état  d'Allemagne 
au  cercle  de  Wellphalic,  appartenant  au  roi  de 
Prude , éleâeur  de  Brandebourg. 

Ses  limites  font  vers  le  levant  l'evéché  de  Munf- 
ter  8c  le  comté  de  Recklinghaufcn  ; vers  le  midi , 
l'abbaye  d'Effeti , le  duché  de  Berg , la  princi- 
pauté de  Meurs , une  partie  détachée  de  1 arche- 
vêché de  Cologne , 8c  la  Gucldre  pruflienne  i vers 
• le  couchant , le  Brabant  8c  la  Gucldre  ; vers  le 
nord,  la  même  Gueldre  8t  l’évêché  de  Munfter. 
Sa  longueur  eft  de  iâ  lieues,  8c  fa  largeur  de 
4 1 f lieues. 

Précis  de  C hijloirt  politique  de  ce  duché.  L’hif- 
toire  des  premiers  comtes  de  C/eves  eft  obfcure , 
incertaine , 8c  en  partie  fabulcufc.  Ils  étoient  en 
même  temps  comtes  de  Teifterbant.  Le  comte 
Louis  fut  le  dernier  fouverain  des  deux  comtés. 
Son  frère  Everard  prolongea  la  branche  des  comtes 
de  Clevei , 8c  fon  frère  Robert  commença  celle 
des  comtes  de  Teifterbant.  Everard , qui  doit  avoir 
été  le  neuvième  comte  de  C/eves , mourut  en  85  f. 
Jean , dernier  comte  de  cette  branche  , étant 
mort  en  i$68,  8c  Marguerite,  fille  du  comte 
Dietrich  , la  mère  8c  fon  héritière,  avant  époufé 
Adolphe  V,  comte  de  la  Mark,  cefui-ci  devint 
en  même  temps  comte  de  Clcvet.  Adolphe , fils 
d'Alphonfe  V , fut  créé  comte  de  C/eves  ai  1417 
à Conftance  par  l'empereur  Sigifmond  , 8c  le 
comté  de  C/eves  fut  alors  érigé  ai  duché.  Jean  III , 
duc  de  C/eves  8c  comte  de  la  Mark , devint  aufli 
duc  de  Berg  8c  de  Juliers.  Guillaume  XII , fon 
fils  8c  fon  fucceffeur  , hérita  aufli  du  duché  de 
Gueldrcs,  8c  en  prit  poffeflion  en  it}8}  mais  il 
fut  obligé  de  céder  ce  dernier  duché  a l’empereur 
Charles-Quint  en  I f 4 } . Après  la  mort  du  acmicr 
duc  , Jean-Guillaume  ( en  1609  ) , plufieurs  mai- 
fons  prétendirent  à fa  fucceflion , qui  coqjprenoit 
Juliers  , C/eves  , Berg  , la  Mark  , Ravensberg  , 
Ravenftein,  Winneqjh  j 8c  Breskefand.  Oncomp- 


C L E ypj 

ta  fur-tout  parmi  ces  prétendant  : i°.  la  maifon  de 
Saxe.  La  branche  albcrtine  ou  éleélorale  alléguait 
l'expeélativc , que  l'empereur  Frédéric  III  lui 
avoit  accordée  en  148*  fur  les  duchés  de  Juliers 
8c  de  Berg  : la  branche  emeftine  ou  ducale  faifoit 
valoir  le  même  titre;  8c  elle  produifoit  d'ailleurs 
le  contrat  de  mariage  de  l'élcéteur  Jean-Frédéric 
avec  la  princcffe  Sibylle,  fille  de  Jean  III,  duc 
de  Juliers  8c  de  C/eves.  Ce  contrat  de  mariage 
paffé  en  r qi6,  confirmé  par  l’empereur  Charles  v, 
par  les  états  provinciaux  clés  trois  duchés  8c  par 
l'empire,  fubftituoit  les  duchés  de  Juliers,  de  Berg 
8c  de  C/eves  aux  defeendans  de  Jean-Frédéric,  au 
défaut  d’hoirs  miles  du  nom  de  Ju/iers.  *<>,  Jeln 
Sigifmond,  éleâcur  de  Brandebourg,  fit  d’abord 
valoir  les  droits  de  fa  femme,  Anne,  fille  de  Marie 
Eléonore  de  Juliers,  qui  étoit  la  foeur  aînée  du 
dernier  duc,  8c  aifuite  un  privilège  de  Charles  V, 
de  l'année  1446,  confirmé  en  1 y66  8c  tr8o,  qui 
appelloit  les  foeurs  du  duc  de  Juliers  à la  fucceflion 
de  ces  domaines.  j°.  Philippe-Louis , comte  pala- 
tin de  Neubourg,  infifta  pareillement  fur  les  droits 
de  fa  femme,  Anne  , foeur  puînée  du  duc  Jean- 
Guillaume,  de  laquelle  il  avoit  un  fils,  Wolfang 
Louis.  Dans  cette  difbute  il  y avoit  quatre  quef 
tions  principales  : 1”.  fi  les  duchés  étoient  des  fiefs 
mafeulins  ou  féminins  ; 1°.  fi  l'expeâative  de  U 
maifon  de  Saxe  des  années  1485 , 1 495-  Se  fuivan- 
tes  devoir  être  préférée  à un  privilège  poftérieur  , 
donné  en  faveur  des  foeurs  du  dernier  duc;  j°.  fi 
ce  même  privilège  de  1 f4<>  pouvoit  être  oppofé 
au  contrat  de  mariage  de  ififi;  8c  40.  fi  b fille 
de  1a  foeur  aînée  pouvoit  concourir  avec  le  fils  de 
b foeur  puînée.  L'éleâcur  de  Brandebourg  8c  le 
duc  de  Neubourg  trouvèrent  feuls  le  moyen  de  fe 
mettre  en  poffeflion  de  b fucceflion  contcftée  ; 8c 
ils  convinrent  provifionnellemait  i Dortmund  ( en 
1609  ) du  confcntcment  des  états,  d’adminiftrer 
en  commun  les  domaines  de  b fucceflion.  Par  le 
traité  de  partage,  fait  à Duffeldorp  en  16*4,  l'é- 
Icétcur  de  Brandebourg  conferva  le  duché  de  C/e- 
ves ( excepté  Iffelbourg  8c  Winnckendonk  ),  ainfi 
que  les  comtés  de  b Mark  8c  de  Ravensberg , 8c 
le  bailliage  de  Windeck  dépendant  du  duché  de 
Berg  ; le  comte  palatin  de  Neubourg  ait  Juliers, 
Berg  , Ravenftein , Iffelbourg  8c  \Vinnekendonk. 
Ce  traité  fubit  quelques  changement  dans  b fuite  i 
mais  les  chofes  furent  invariablement  fixées  par 
celui  de  Dorften  , conclu  en  1666  : ce  •dernier 
traité  ftipula  que  l'élcûeur  de  Brandebourg  con- 
ferveroit  b poffeflion  du  duché  de  C/eves  8c  des 
comtés  de  la  Mark  8c  de  Ravensberg , & que  le 
duc  de  Neubourg  auroit  pour  b part  les  duchés 
de  Juliers  8C  de  Berg , outre  les  feigneuries  de 
Vinnendahl  8c  de  Breskefand.  11  fut  décidé  de 
plus  que,  malgré  ce  partage,  tous  ces  domaines 
demeureroient  dans  une  union  8c  liaifon  perpé- 
tuelle , 8c  que  les  deux  maifons  en  pourroient 
prendre  le  titre  8c  les  armes.  Les  prétentions  ref- 
peétives  fur  Ravenftein  furent  renvoyées  à un 
Ffffa 
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compromis.  Ce  traité  de  partage  fut  confirme  par 
l’empereur  Léopold,  en  1(178.  Les  conteftations 
fufcitces  par  le  roi  de  Prulfe , Frédéric  Guillau- 
me , à l'avénemcnt  de  la  branche  de  Soulibach  à 
i'éleélorat  palatin,  n'ont  eu  aucune  fuite.  Le  du- 
ché de  Cleves  a été  fous  la  domination  françoife 
depuis  17 J7  jufqu’en  1765. 

Remarques  fur  la  population  , Us  Ilots  , Us  pro- 
duirons , U commtrct , Us  tribunaux  , la  chambre 
il adminiflraiion  , 0 U revenu  du  due/té  de  Cleves.  Ce 
duché  renferme  14  villes  8c  trois  franchifes  ( mu- 
nicipia  ).  Les  états  provinciaux  font  compofes  de 
la  nobleffe  8c  des  villes  : les  villes  ayant  féance 
font  : Cleves  , Wcfel,  Embrick,  Calcar,  Duis- 
boxre , Xanten  8c  Rees.  La  charge  de  maréchal 
héréditaire,  vacante  par  la  mon  d'Etienne  Heiden- 
reich  , baron  de  Palan  , en  1765  ,.a  été  donnée 
ar  le  roi  au  baron  de  Quadc  8c  de  Huchtcn- 
ruch  - Gatorp,  1 tiens  de  fief  mâle. 

La  plus  grande  partie  des  habitans  du  plat  pays., 
8c  même  de  quelques  villes , profelfent  la  religion 
catholique  romaine.  Les  habitans  de  Wefe! , Duis- 
bourg , TJrfoy , Dinslaken  8c  Roerort , 8c  des  vil- 
lages circonvoilins  , font  pour  la  plupart  de  la  re- 
ligion réformée,  ainli  que  les  magiftrats  de  ces 
villes.  Les  luthériens  8c  les  incnnonires  ont  des 
églifes  dans  divers  endroits  i les  juifs  y jouiflent 
aufli  du  libre  exercice  de  leur  culte.  Il  exiile  dans 
tout  le  pays  fix  églifes  collégiales,  deux  commun- 
deries  de  l'ordre  teutonique , une  de  l’ordre  de 
Malthc , deux  abbayes , favoir  d'Elten  8c  de  Ham- 
born , 17  couvens  d’hommes,  8c  jo  de  femmes. 

La  fituation  du  pays  le  long  du  Rhin  8c  de  la 
Meufe  eft  favorable  au  commerce.  Le  fol  cft  très- 
propre  aux  plantations  de  tabac , 8c  donne  facile- 
ment les  produirions  nécelfaircs  aux  manufactures 
de  laine  8c  de  toile , aux  fabriques  de  pipef  SC  à 
d’autres  métiers.  On  peut  établir  de  bonnes  blart- 
chifleries  fur  les  bords  de  la  Niers.  La  manufac- 
ture de  toiles  fines  doit  avoir  été  transférée  de 
Goch  à Haerlem.  On  fabrique  de  bons  draps  i 
Diiisbourg  , Goch  8c  Orfoy  i Cleves  a une  rnanu- 
taéhirc  de  foie. 

Le  fuffrrge  dans  le  college  des  princes,  dont  les 
états  compofant  la  fucccflion  de  Juliers,  avoient 
toujours  joui,  n'a  pas  été  exercé  depuis  la  mort 
du  duc  Jean  Guillaume.  Lespoflefleurs  aûuets  font 
alternativement  dans  le  cercle  de  Weftphalie  les 
fonétioqs  de  co-direûcurs  8c  de  princes  convo- 
quais : ils  prennent  aufli  alternativement  féance 
après  l’évêque  de  Munfter,  mais  ils  n’ont  qu’une 
voix  au  direéloire.  L’éleâeur  de  Brandebourg, 
comme  poflefleurde  Cleves  Sc  de  b Marck,  donne 
chaque  mois  pour  les  charges  de  l’empire  to66 
florins , Ëcpar  rapport  à Ravensberg  141  A florins. 
Sa  taxe  pour  l'entretien  de  la  chambre  impériale  cil 
676  écus  d'empire , 8c  16  Jcrcutrcrs. 

( La  régence  établie  à Cleves  , b laquelle  fut 
réunie  ( en  1740  ) le  confcil  aulique  , connoît  en 
dernier  relïort  de  toutes  les  affaires  domaniales , 


C O A 

féodales , ecclcfiaftiques  8c  civiles.  Elle  reçoit  aufli 
les  appels  de  tous  les  autres  lièges  de  juillet:.  La 
chambre  des  domaines  8c  de  guerre  a la  furinten- 
dance  de  tout  ce  qui  eft  relatif  aux  eaux  8c  forets, 
à la  cliiflc,  aux  péages,  aux  impôts,  aux  accifes, 
à la  gabelle , aux  mines , à la  police  8e  à la  guerre. 
De  cette  cluinbrc  dépendent  les  confeillers  pro- 
vinciaux établis  en  17  f j,  lefquels  admiuiftrcm  la 
police  dans  les  trois  cercles  établis  alors  , favoir , 
celui  de  Cleves , celui  de  Wef'el  8c  celui  d'Eme- 
rich.  Les  affaires  civiles  8c  criminelles  font  jugées 
ar  les  tribunaux  établis  en  17J 5 à la  place  des 
ailliages  : ces  tribunaux  font  il  l evés  , à Xantes  , 
à Welel  Se  à Dinslackcn.  Ce  réglement  ne  con- 
cerne ni  les  juges  des  jurifdiâiocis  nobles , ni  les 
lièges  de  juftice  de  Duisbourg,  de  Scheimbeck, 
de  Rées , d'Embrich , de  Scvcnaer  8c  de  HuifTcn , 
auxquels  on  .1  confervé  leur  ancienne  conftiturion. 
Les  villes  ont  leurs  magillrats. 

Les  revenus  annuels  du  roi  de  PrufTe  provenant 
du  duché  de  Ceves  8c  du  comté  de  la  Marck 
excèdent , à ce  qu'on  prétend , un  million  d'écus. 

Vcy<\  les  articles  Brandebourg,  la  Mark, 
Prusse. 

CLIENT  , CLIENTELLE,  voyei  le  Dic- 
tionnaire de  Jurifprudence. 

COACTIF,  POUVOIR  COACTIF.  On  ap- 
pelle de  ce  nom  la  contrainte  qui  peut  s’exercer 
fur  les  corps  8c  fur  les  biens,  par  une  force  exté- 
rieure -,  la  force  coaérive  qui  en  peut  venir  à la 
voie  de  fait,  pour  contraindre  d’obéir  aux  loix; 
le  droit  qu’a  fe  fouverain  pour  contraindre  par 
force  les  citoyens  à exécuter  les  loix , fes  édits  , 
fes  ordonnances  , fes  ordres,  8c  d’infliger  des 
peines  à ceux  qui  dérobéilfcnt.  . 

S’il  eft  nreeflaire  qu'un  état  foit  armé  d’un 
pouvoir  légiflatif  8c  d'un  pouvoir  judiciaire , il  n'eft 
pas  moins  indifpcnfabtc  que  ce  même  état  ait  un 
pouvoir  coaSif.  Il  faut  que  celui  oui  a droit  de  por- 
ter les  loix , ait  aufli  droit  de  les  faire  exécuter  , 
fans  quoi  elles  ne  feroient  que  des  difeours  de  mo- 
rale , des  exhortations  à la  venu , i la  paix , à la 
règle  8c  à l’ordre. 

Quel  a été  le  premier  objet  de  la  formation  des 
. fociétés  civiles  ? ç’a  été  de  garantit  les  hommes 
des  violences,  des  délits,  des  crimes,  des  injures 
qu’ils  avoient  b craindre  les  uns  des  autres  i car  b 
promelle  que  chaque  citoyen  eût  faite  à tous  les 
autres  de  ne  leur  caufer  aucun  dommage,  n’eût 
pas  cté  un  garant  allure. 

On  a confidére  en  fécond  lieu  qu’il  ctoit  jufte 
que  les  biens  des  particuliers  fuflènt  employés  à 
I ufage  du  public , dans  les  cas  qui  intéreflent  le 
repos  commun  de  la  fociété , parce  que  le  bien, 
commun  cft  plus  grand  que  le  particulier  , 8c  que 
celui-ci  doit  toujours  céder  àTautre. 

Pour  remplir  ce  double  objet , il  a fallu  punir 
les  crimes  qui  troubleroient  le  repos  des  fociétcs  » 
8c  pouvoir  aux  befoins  pub'ics.  C’eft  pour  ceb 
qu'au  a donné  au  fouverain  un  pouvoir  fur  b vie 
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te  fur  les  biens  des  fujets , te  on  l'a  fait.indireûe- 
ntent  pour  la  défenfe  de  l'état  , ou  directement 
pour  la  punition  des  crimes.  On  appelle  ce  pre- 
mier  pouvoir  , droit  éminent  ou  fuperieur  de  t état . 
On  appelle  le  fécond  , droit  de  vie  ii  atmort.  C cil 
pour  exercer  ce  double  pouvoir , que  le  fouverain 
a été  armé  de  toutes  les  forces  de  la  fociété  réu- 
nies , qu’il  tient  le  glaive  dans  fes  mains , 8c  que 
tous  fes  fujets  font  obliges  de  Jui  prêter  main- 
force.  Un  athénien  rcmcrcioit  Solon  de  ce  qu  il 
avoir  donné  des  loix  juftes  8e  avamageufes  à fes 
compatriotes.  Si  je  dois  être  remercié  ( lui  dit 
Solon  ),  ce  n’eft  pas  de  leur  avoir  donne  des  loix 
juftes  , c'eft  d’avoir  uni  intimement  la  force  avec 
la  juftice.  Ccft  ce  qui  fait  le  pouvoir  eoailif. 

fV l’article  Absolu  ( pouvoir  ). 

COADJUTEUR  , voyzq  le  Dictionnaire  de 
Jurifprudcnce. 

COBLENCE,  bailliage  de  l'ordre  teutonique, 
qui  tire  fon  nom  de  la  commandcric  qu  il  a dans 
la  ville  de  Coblence  ; il  donne  à fon.grand-bailli  , 
qui  rélîde  ordinairement  à Cologne  , voix  Sc 
fcancc  aux  dictes  du  cercle  du  Bas-Rhin,  dont 
il  fait  partie  , 8c  a celles  de  l’empire , où  il  t rang 
parmi  les  prélats  du  banc  du  Rhin.  Sa  taxe  matri- 
culaire  cft  de  quatre  cavaliers  & 10  fantafiins , ou 
de  1 18  florins.  L’entretien  de  la  chambre  impé- 
riale lui  coûte  fo  écus  67  8c  demi  creutzers  par 
terme.  Ce  bailliage  comprend  fept  commandertes. 
* COBOURG  /principauté  d'Allemagne , qu'on 
appelle  quelquefois  Y adminiflrarion  de  Cobourg. 
Cette  principauté  cft  bornée  au  fud-eft  par  la  fo- 
rêt de  la  Thuringc  , qui  de  tout  temps  a fait  la 
limite  entre  le  pays  de  Franconie,  8c  celui  de  la 
Thuringc  ; elle  fait  partie  de  la  Franconie  : mais 
elle  dépend  véritablement  du  cercle  de  la  haute 
Saxe.  Elle  touche  au  comté  de  Schwatzbourg 
vers  le  nord  , à l’évêché  de  Bamberg  vers  le  le- 
vant, à celui  de  Wurxbourg  vers  le  midi,  8c  au 
comté  princier  de  Henneberg  vers  le  couchant. 

Précis  de  thiftoire  politique  de  /< 1 principauté  de 
Cobourg.  Ce  pays  appartint  autrefois  aux  comtes 
de  Henneberg  ; on  le  nommoit  alors  la  nouvelle 
feigneuric  de  Henneberg.  Catherine ,.cnmrefle  de 
Henneberg , le  porta  en  mariage  à Fréderic-Ie* 
révère  , landgrave  de  Thuupgo  Sr  de  Mifnie, 
quelle  époufa  en  1548  : illut  ainfi  annexé  aux 
états  de  la  maifon  de  Saxe.  Lorfquc  cette  maifon 
partagea  fes  états , le  pays  de  Cobourg  échut  à la 
branche  principale  Erneftine , 8c  la  majeure  partie 
Rit  donnée  aux  ducs  d’AItenbourg  en  1840.  Cette 
branche  s’éteignit  en  1671  par  la  mort  du  duc 
Frédéric  Guillaume  111  , époque  à laquelle  la 
principauté  de  Cobourg  fut  transférée  au  duc  Er- 
nefte  , furnommé  le  pieux,  qui  a fondé  la  branche 
aftuellc  de  Gotha.  Celui-ci  eut  trois  fils  , qui  di- 
visèrent entre  eux  le  pays  de  la  manière  Suivante  : 
le  duc  Albert  eut  la  partie , qu'on  appelle  propre- 
’meiu  principauté  de  (obourg  \ il  conferva  la  fupye- 
niatie  territoriale  8c  le  droit  de  fu triage  dans  les 
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diètes  St  dans  les  aflernblées  circulaires  : cette 
partie  contcnoit  le  bailliage  8c  U ville  de  Cobourg  , 
ta  juril'diélion  Se  la  ville  de  Rodach , le  bailliage  8c 
la  ville  de  Ncuftadt,  la  jurifiliction  Se  la  ville  de 
Sonneberg , le  bailliage  de  Sontiefcld  , le  couvent 
de  Moenchrode  8c  l adminiltrarion  de  Neuhaus. 
Le  duc  Erncfte  obtint  le  bailliage  8c  la  ville  de 
Heldbonrg , le  bailliage  8c  la  ville  de  Hildbourg- 
hautén , le  bailliage  de  Veilsdorf , le  bailliage  8c 
la  ville  d'Eisfeld  , la  ville  8c  la  jurifdiérion  de 
Schalkau  ; enfin  on  donna  au  duc  Henri  le  bjil- 
uage  de  Kœnisberg , qu'il  abandonna  enflure  au 
duc  Erncfte,  fon  itère.  Le  duc  Albert  étant  mort 
en  1699,  il  y eut  de  grandes  diflénfioiis  entre  les 
branches  collatérales  de  la  ligne  de  Gotha  , au 
lujet  de  fa  part  de  la  principauté  de  Cobourg  , ou  , 
pour  mieux  dite , au  fujet  de  la  principauté  pro- 
prement dite  de  Cobourg  ; car  quoiqu’eti  vertu 
d u^rcccs  de  1699  , public  du  vivant  meme  du 
duc  Albert , cette  principauté , ainfi  que  le  droit 
de  fuftfage  dans  les  dictes  Se  les  aflernblées  cir- 
culaires , euflenr  été  reconnu^,  appartenir  d la  mai- 
fon de  Saxe-Mcinuugen  , Sc  qu'on  eût  ordonné 
d indemnifer  les  autres  branches  en  argent , 8c 
de  quelque  autre  manière  ; quoique  la  maifon  de 
Saxc-Mcinungcii  eût  reconnu  la  meme  année  celles 
de  Saxe-Hiluboiitghaufcn  8c  de  Saxc-Saalfcd  , 
comme  co-propriétaires  de  cette  principauté,  en 
vertu  d’un  autre  réccs  que  celui  dont  il  vient  d'ê- 
tre parlé , on  s'écarta  néanmoins  de  la  teneur  de 
l'un  8c  de  l'autre  t des  contcftations  en  forent  les 
fuites  , 8c  durant  cet  intervalle  Saxe-Gotha  fe  ren- 
dit copropriétaire,  en  recourant  à la  violence, 
malgré  l'admonition  que  lui  fit  l’empereur  d ces 
égard.  1 andis  qu’on  fc  difputoir  ainfi  , la  maifon 
de  Hildbourghaufen  renonça  en  1705. d fes  droits, 
moyennant  la  cellion  qui  lui  /ut  faite  du  bailliage 
de  Sonnciifcld.  Ces  contcftations  duroient  encore 
en  175  f , époque  où  l'empereur  chargea  l’élcileur 
de  Saxe  8c  le  Maragravç  de  Brandebourg-Onolz- 
bach  de  terminer  la  querelle  : ces  deux  commif- 
f.tircs  adjugèrent  le  bailliage  de  Cobourg  d la  bran- 
che de  Saxe-Saalfeld , Sc  les  bailliages  de  Sonne- 
berg 8c  de  Neuhaus  d celle  de  Saxe-Meinungcn. 

Remarques  fur  les  diviftons  de  eette  principauté  (J 
fur  le  rang  quelle  occupe  dans  l'empire.  Cette  prin- 
cipauté a aujourd'hui  pluCcurs  maîtres  : la  bran- 
che de  Saxe-Coéourff-Saalfeld , celle  de  Saxc-Md- 
nungen , celle  de  S.uc-Gotha , Se  celle  de  Saxc- 
Hildbourghaufen.  Elle  entre  en  entier  dans  le  cer- 
cle de  haute-Saxc  i Se  les  ditferens  princes  qu’on 
vient  d indiquer  , payent  les  mois  romains  Se  les 
contributions  de  la  chambre  de  Werzlar  ; ils  n’ont 
entre  eux  tous  qu’une  feule  voix  d donner  pour 
Cobourg , foit  d la  dicte  de  l'empire  , fuit  dans 
l'aftembiée  des  états  île  hatite-Saxe. 

Au  refte  le  droit  de  fuffrage  ne  s’exerce  plus  ac- 
tuellement , quant  aux  diètes , parce  tjue  lis  bran- 
ches de  Saxe-Mcinungen  8c  de  Saalled  n’ont  pu 
parvenu  d s'arranger  entr'dlcs,  8c  que  U prémuni 
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des  deux  refûfe  conftamment  de  fc  eontemer  de  1» 
moitié  de  ce  droit. 

t°.  La  mai fon  de  Saxe-Saalfeld  , nommée  auffi 
la  maifon  de  Suxe-(fobo\U3-Saalfeld , par  rapport 
i 1a  part  qu’elle  a dans  cette  principauté,  poUede 
le  bailliage  de  Cobourg. 

l“.  La  mailbn  de  Saxc-Mdmingen  pofscde  trois 
bailliages. 

La  maifon  de  Saxe-Gotha  ne  pofsède  que 
les  biens  domaniaux  de  Ludwigsbourg  & de 
Schweickhof. 

4°.  La  maifon  de  Saxe-Hildbourghaufen  pof- 
scde fi  a bailliages , qu’on  qualifie  de  principauté 
parriculière. 

Les  collèges  fupciieurs  du  prince  for»  : celui  du 
confeil  privé  , la  régence,  le  conli Hoirs  Se  te  col- 
lège de  la  chambre.  Le  duc  Emefte  fut  celui  qui 
introduifit  le  droit  diineffe  dans  fa  maifon.  On 
cllirac  que  les  revenus  annuels  que  le  due  pegeoit 
dans  cette  province , fe  montent  à 8oooq  rixdaL 

Remarque  i fur  Cl  population  , Ut  promue! ions  6 U 
comment.  Cette  principauté  a environ  16  lieues  de 
long  fur  8 de  large.  On  y compte  dix  villes  & fîx 
bourgs.  Les  gentilshommes  y font  tous  de  la  claffe 
de  ceux  qu’on  appelle  en  allemand-faxon  Jihrijfts- 
ajfen  ou  Zotatltyfeeffig , c’eft  i-dire , que  s’ils  ont 
des  procès , ils  ne  peuvent  être  cités  8c  aélionnés  , 
u’en  vertu  d’ordres  immédiats  de  la  chancellerie 
u prince,  & pardevanr  tes  tribunaux  même  du 
prince,  fans  être  fournis,  comme  ceux  que  l’on 
appelle  amtfafen  , aux  ordres  médiats  & aux  tri- 
bunaux des  préfets  ou  baillifs  s ils  forment  les 
états , conjointement  avec  les  villes  qui  en  ont  le 
droit  : les  états  ont  leurdireûeur  8c  leur  fyndic. 

A quelques  calviniftes  près , qui  font  dans  Hild- 
bourghaufen  , tout  le  pays  eft  luthérien,  & gou- 
verne, en  ce  qui  regarde  les  matières  ecclcfialli- 
qnes,  par  des  furintendans  , oui  ont  leurs  adjoints. 

Le  pays  produit  alfa  de  bled  , pour  qu’en  cas 
de  befoin  il  puifle  feeourir  les  peuples  voifins  ; il 
s’en  exporte  de  la  laine  , des  moutons  gras  8e  des 
bêtes  à corne  engrailfécs.  Le  commerce  des  ha- 
bitans  de  Sonnenberg  confifte  en  tables  à écrite  , 
en  ardoil'es , pierres  à rcpaflêr  8c  pierres  à fulil , 
en  ouvrages  de  bois  de  toutes  efpcccs , en  poix 
8c  en  potaffe.  Les  autres  villes  ont  d’autres  ref- 
fources  ; le  pays , en  général , abonde  en  arrives 
& gens  de  métiers. 

Les  vivres  y font  i bas  prix , St  les  mœurs  dou- 
ces , fimpies  & hotmétes  : U vigueur  du  corps  8e 
1a  bravoure  y font  communes , comme  dans  le  refte 
de  l'Allemagne. 

Voyer  les  articles  Saxe  8t  Gotha. 

CÔCHINCH1NE,  royaume  d’Afie  au  fud  dé 
celui  de  Tooquin.  Pendant  le  peu  de  temps  que 
les  franco»  furent  établis  à Siam  , la  compagnie 
chercha  à s’introduire  au  Tonquin.  Elle  fe  Battoir 
de  pouvoir  négocier  avec  fdrecé , avec  utilité  , 
cher  une  nation  que  les  chinois  avoient  pris  foin 
d’înftxuiie,  il  y avoit  environ  fept  liècfa. 
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La  Cochiiuhim  étoit  crop  voifîne  de  Siam , pour 
ne  pas  attirer  au  (fi  l'attention  des  francois  ; 8c  il 
ell  vraifemblabîc  qu  iis  auraient  cherché  a s‘y  fixer, 
s’ils  avouait  eu  la  fagaeitc  de  prévotr  ce  que  cet 
état  nailîanc  drvoit  devenir  un  jour. 

L'Europe  doit  à un  voyageur  philofophe  le  peu 
qu'elle  fait  avec  certitude  de  ce  beau  pays.  Voici 
à quoi  ces  cennoiflfances  fe  réduifent. 

Lorfque  les  français  arrivèrent  dans  ces  contrées 
éloignées,  il  n’y  avoit  pas  plus  d'un  dcmi-fiècle 
qu’un  prince  de  Tonquin  , fuyant  devant  fon  fou- 
yetain  qui  le  pourfuivoit  comme  un  rebelle,  avoit 
franchi  avec  les  foldats  8c  fes  partifans  le  fleuve 
qui  fert  de  barrière  entre  le  Tonquin  8c  la  Cochin- 
thin* v Les  fugitifs  aguerris  Sc  policés  chaflèrent 
bientôt  des  hàbitans  épars  qui  erraient  fans  fociété 
policée , faits  forme  de  gouvernement  civil , 8c 
fans  autres  loix  que  celles  de  l’intérêt  mutuel  3c 
fcnfible  qu'ils  avoient  à ne  point  fe  nuire  récipro- 
quement. Ils  v fondèrent  un  empire  fur  la  culture 
8e  U propriété. 

La  découverte  de  l’or  a naturellement  amené 
celle  aies  impôts,  8c  le  nom  d'admir.ifiration  des 
finances  ne  tardera  pas  à remplacer  celui  de  légif- 
lation  civile  8c  de  contrat  focial.  Les  tributs  ne 
font  plus  des  offrandes  volontaires , mais  des  exac- 
tions par  contrainte.  Des  hommes  adroits  vont 
furprendre  , au  palais  du  toi , le  privilège  de  piller 
les  provinces.  Avec  de  l'or , ils  achètent  à la  foi* 
le  droit  du  crime  8c  de  l'impunité  : ils  corrompent 
les  courrifans , fe  dérobent  aux  magiftrats  , 8c 
vexent  les  laboureurs.  Déjà  les  grands  chemins 
offrent  aux  voyageurs  des  villages  abandonnés  pat 
leurs  habitans , 8c  des  terres  négligées.  Le  roi  du 
dtl , femblable  aux  dieux  d'Epicure  , laiflë  torti- 
bec  le*  fléaux  8c  les  calamités  fur  les  campagnes. 
Il  ignore  «fc  les  mau»  de  les  larmes  de  fes  peuples. 
Bientôt  on  les  verra  dans  le  néant,  o<l  font  en- 
fevelis  tes  fauvages  qui  leur  cédèrent  leur  terri- 
toire. Ainfi  pendent  , ainfi  périront  les  nations 
gouvernées  par  le  dtifpotifme.  Si  la  Cochinckine 
rentre  dans  le  cahos  dont  elle  eft  forrie  il  g a en- 
viron cent  cinquante  .ans  , elle  deviendra  indiffé- 
rente aux  navigateurs  qui  fréquentent  fes  ports. 
Les  chinois  , qui  toit  en  poneflîon  d’y  faite  le 
principal  commerce  rirent  aujourd'hui  en  échan- 

ge des  marchandifes  qu'ils  y portent,  des  boisdç 
tncnurferie,des  bois  pour  la  charpente  des  maifons 
Sc  pour  la  conftruébon  des  vaiffeaux. 

Une  immenfé  quantité  de  ûicre  ; le  brut  à 4 liv. 
le  cent,  le  blanc  18,  8c  1 dix  le  fucre  candi. 

De  la  foie  de  bonne  qualité  , des  fatins  agréa- 
bles Sc  du  pitre  , filament  d'un  atbre  reffenihlant 
au  bananier , qu'ils  mêlent  en  fraude  dans  leur* 
manufactures. 

Du  thé  noir  Se  mauvais , qui  fort  1 la  confomma- 
tion  du  peuple. 

De  la  candie  fi  parfaite , qu’on  la  pave  trois 
ou  quatre  fois  plus  cher  que  celle  de  Ceylan  •,  il 
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y en  a peu  ; elle  ne  croie  que  fur  une  montagne 
. toujours  entourée  de  gardes. 

Du  poivre  excellent  & dit  fer  fi  pur  , qu’on 
le  forge  forant  de  la  aine  , fans  le  latte  fondre. 

De  l'or , au  titre  de  x$  karats.  II  y cil  plus 
abondant  que  dans  aucune  autre  conttee  de  l’o- 
rient. 

Du  bois  d'aigle , qui  eft  plus  ou  moins  parfait , 
félon  qu'il  cil  nlus  ou  moins  réfineux.  Les  mor- 
ceaux qui  connennent  le  plus  de  cette  réfine , 
font  communément  tirés  du  cœur  de  l'arbre  ou 
de  fa  racine.  On  les  nomme  catunhac , & ils  font 
toujours  vendus  au  poids  de  l’or  aux  chinois , qui 
les  regardent  comme  le  premier  des  cordiaux.  On 
les  conferve  avec  un  foin  extrême  dans  des  boëtes 
d’étain  , pour  qu’ils  ne  fèchent  pas.  Quand  on 
veut  les  employer  , bn  les  broie  fur  un  marbre 
avec  des  liquides  convenables  aux  differentes  ma- 
ladies qu’on  éprouve.  Le  bois  d’aigle  inférieur  , 
qui  fe  Vîtid  au  moins  cent  francs  la  livre , cil 
P°rt.é  en  Perfe  , en  Turquie  , en  Arabie.  On  l’y 
emploie  à parfumer  les  habits , 8c  même  , dans 
les  grandes  occalions , les  appartemens , en  y mê- 
lant de  l'ambre.  11  a encore  une  autre  deftination. 
C'clt  un  ufage  cher,  ces  peuples,  que  ceux  qui 
reçoivent  une  vilite  de  quelqu'un  auquel  on  veut 
témoigner  de  la  confidération  , lui  prefentent  à fu- 
mer i fuit  le  café  accompagné  de  confitures.  Lorf- 
que  la  converfation  commence  à languir  , arrive 
le  forbet  qui  femble  annoncer  le  départ.  Dès  que 
l’étranger  fc  lève  pour  s’en  aller  , on  lui  préfente 
une  calfolctte  où  brille  du  bois  d’aigle,  dont  on 
fait  exhaler  la  fumée  fous  fa  barbe  , qu’on  parfume 
d’eau  rofe. 

Quoique  les  françois  , qui  ne  pouvoient  guères 
rter  que  des  draps , du  plomb , de  la  poudre 
canon  8c  du  foutre  , à la  Cochinchine , eulfent 
été  réduits  à y faire  le  commerce , principalement 
avec  de  l'argent , il  falloir  le  fuivre  en  concurrence 
avec  les  chinois.  Les  bénéfices  qu’on  auroit  faits 
fur  les  marchandifes  envoyées  en  Europe  , ou  qui 
fe  feraient  vendues  dans  l'Inde , auraient  fait  dif- 
paroître  cet  inconvénient. 

Il  parait  cependant  que  les  vaifTeaux  françois 
vont  encore  I la  Cochinchine , 8c  qu’ils  font  qucl- 
ue  commerce.  Le  capitaine  King  parle  , dans  le 
ernier  voyage  de  Cook  , d’une  lettre  (ignée  par  un 
millionnaire  françois  , qui  fut  remife  non  loin  de  II 
aux  commandans  anelois  : il  jugea  , d'après  cette 
lettre , qu'on  attendoit  I la  Cochinchine  des  vaifTeaux 
françois  i mais  nous  ne  favons  pas  fi  ces  liaifons 
établies  vraifemblablement  entre  l’Ifle  de  France 
8c  la  Cochinchine  pendant  la  guerre,  fubfillent  depuis 
la  paix. 

CODE.  yoy>X  le  Diétiomuire  de  Jurifpru- 
dence  , où  l’on  trouve  de  grands  détails  fur  les 
codes  des  loix  romaines , fur  les  differentes  com- 

E dations  des  loix  françoifes  auxquelles  on  donne 
nom  de  codes , 8c  une  notice  de  différens  codes 
étrangers. 
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COETHEN  , partie  du  pays  d’Anhalt , qui 
appartient  a la  branche  d’Anhalt-Cocthen.  Voser 
1 article  Anhaet. 

COIRE  , ville  capitale  de  la  république  entière 
des  g riions  , 8c  particulièrement  de  la  ligue  de  la 
Mailon-Dieu.  Nous  renvoyons  à l’article  Gm- 
s°ns  Ligues  grises  ce  qui  a rapport  à cette 
confédération  : nous  parlerons  feulement  ici  de 
cvechc  Je  Coin , qn  on  compte  parmi  les  corps 
politiques -,  8c  nous  dirons  enfuite  quelques  mots 
de  1 jJ  mini  tirât  ion  de  la  ville , qui  compofc  une 
forte  de  république. 

L'origine  de  révêchc  de  Caire  eft  incertaine. 
Un  le  croit  cependant  très -ancien.  Le  premier 
eyeque  fut  , dit-on  , Afimo  qui  vivoit  en  aao  ; 
d autres  prétendent  que  S.  Lucius  eft  le  premier 
eveque  ( il  vivoit  vers  176.  ) La  ligue  de  la  Mai- 
ton-Dicu  exerce  le  proteélorat  fur  les  terres  de 
ce  duché  , 8c  fuuvent  elle  l’a  affilié  de  toutes  fes 
forces.  En  moj  , l’évêchc  étoit  déjà  allié  de 
quelques  communautés  de  cette  ligue.  En  1 471  , 
if  14  8c  1 pj4,  l’évêque  accéda  au  traité  conclu 
entre  les  trois  ligues.  En  1 Ç41 , l’évêché  & la  ligue 
firent  un  traité  qui  régla  les  droits  réciproques 
des  deux  parties  , 8c  ce  traité  rend  l’évcque  de 
Caire  fubordonné  I la  ligue  I quelques  égards. 
Aufli  le  chapitre  fait-il  tous  fes  efforts  pour  an- 
nullcr  ce  traité  ou’on  a éludé  I plufieurs  reprifes  [ 
il  en  eft  réfulté  différens  écrits  ttés-curieux  8c  très- 
inllruéfifs. 

L’évêque  de  Coire  eft  prince  de  l’empire,  dignité 
oui  parait  avoir  été  accordée  en  1170  par  Fré- 
déric 1 I Egino  8c  I fes  fucceffeurs.  Il  affilié  à la 
diète  de  l’empire , 8c  a fon  rang  entre  l’évêque 
de  Lubeck  8c  celui  de  Fulda.  Il  paye  auffi  des 
mois  romains.  Il  faifoit  autrefois  partie  des  états 
du  cercle  de  Suabe  , 8c  il  reprit  en  1641  voix 
8c  féance  aux  diètes  de  ce  cercle  ; mais  il  a né- 
glige ce  droit  depuis,  & H n’eft  plus  attaché  à 
aucun  des  cercles , quoique  , dans  la  matricule 
annuelle  , la  chambre  impériale  le  place  dans  le 
cercle  d’Autriche.  Il  eftfuffragant  de  l’archevêque 
de  Mayence.  Son  diocèfc  eft  partagé  en  fix  cha- 
pitres, dont  trois  font  partie  des  erifons  ; les  au- 
nes s’étendent  fur  une  partie  de  la  Suiffe  8c  du 
Tirai.  Il  eft  élu  par  vingt-quatre  chanoines  , dont 
fix  feulement  font  obligés  a la  réfidence  , 8c  font 
les  (culs  qui , dans  leur  qualité  de  chanoines  , 
joliment  de  quelques  revenus.  Le  prévôt  eft  nom- 
me par  la  cour  de  Rome. 

Le  temporel  de  cet  évêché  eft  beaucoup  moins 
ctendu  I préfent  qu'il  ne  letoit  autrefois  i ce  qu’on 
doit  attribuer  I la  mauvaife  économie  de  plufieurs 
évêques. 

L’évêque  poflède  la  feigneurie  de  Furftenburg 
<}»' «'c  Tiror,  8c  celle  de  Furftenau  dans  la  vallée 
de  Domlelchg.  L une  8:  l'autre  font  gouvernées 
par  des  baillifs  qui  perçoivent  les  revenus  du  prin- 
ce. Il  a le  péage  de  la  Lanquart,  de  beaux  do- 
maines 8c  quelques  fiefs.  On  lui  paye  ai  outre 
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tous  les  deux  ans  p ; gouldet  8:  14  creurzers,  en 
dédÿpmugcmenr  des  droit-,  qu'il  avoit  furflormio, 
Cmavenne  & la  Valteline.  11  avoit  encore  quel- 
ques autres  revenu»  qui  ont  celTé.  • 

Le  gouvernement  de  la  ville  eft  démocratique, 
l i bourgeoise,  partagée  en  cinq  tribus,  s'af- 
fcmble , par  ordre  du  confeil,  dans  les  affaires  im- 
portantes , 8c  on  prend  lavjs  Je  chaque  bourgeois 
incorporés  à une  tribu.  La  , pluralité  des  tribus 
forme  le  décret.  Le  grand  eoltfeil  cil  compofé  de 
foirante  Je  dix  perfonqes  L entre  lefqudles  14  ont 
le  titre  de  Zunftmüfler.  On  les  élit  annuellement. 
Ce  ci  and  confeil  établit  un  petit  confeil  . qui  a le 
détail  des  affaires.  Le  bourçuemeftre  ell  le  chef 
Je  la  Miles  après  lui,  vient  ; Obait /.unftmejfter , 
qui  affilie  au  confeil,  8c  ,ui  arrête  tout  , c qu: 
•croit  contraire  aux  droits  de  la  bourgeoifie. 

Le  bourgucineii.  . régnant  a tté  préfident  Dede 
l'affembléc  de  la  ligue  jufqu’en  1718;  le  chan- 
celier «oit  le  fecrétaire  , 8c  l'huiffier  de  ville  jftoit 
l’huiffier  de  la  ligue.  Maintenant  les  députés  de  la 
ligue  choififfent , entre  les  quinze  confeillers , deux 
ffujets,  Sc  le  forr  décide  de  celui  oui  .doit  occu- 
per la  dignité  de  président.  1 e lecrctaire  Se  ! huif- 
lier  font  choisis  entre  les  bourgeois  de  b ville  , 
&■  ce  font  les  mêmes  députés  qui  les  nomment. 

Le  premier  tiibun.choifi  parmi  les  cinq  tribuns 
en  charge  , affilié  à toutes  les  affemblées  , en  qua- 
lité de  chef  de  là  bourgeoise  5 il  ell  chargé  Spé- 
cialement de  défendre  fes  droits  Sc  les  libertés  de 
la  bourgeoilic.  Le  conliffoire  ell  compofé  du  petit 
confeil  5.-  de  deux  patleurs.  La  plupart  des  affai- 
res de  la  ville  font  adminiftrées  par  un  confeil  8c 
nn  tribunal  de  trente  perfonnes.  Ce  font  les  mêmes 
qui  compilent  le  tribunal  criminel  ou  la  cour  du 
bailli.  Quinze  perfaines,  en  y comprenant  le  juge 
civil , forment  la  chambre  civile  6c  la  chambre  des 
dettes. 

COLLEGE.  Ce  mot,  dans  le  fens  économi- 
que , n'embrafle  pis  les  corps  ou  les  compagnies 
qu'on  a nommes  ainfi  , Sc  nous  n'avons  rien  à dire 
du  tûffige  des  cardinaux,  de  celui  des  électeurs , 
Sec.  il  Fagit  uniquement  ici  des  r oU'cget  ddünct  à 
1 éducation  Je  la  jeuneffi  cher  les  - nations  poli- 
cées. 

Les  peuples  qui  font  trop  policés,  en  qç  que 

leurs  mœurs  publiques  fe  font  plus  ou  moins 
éloignées  des  voies  Sc  des  intentions  de  la  nature , 
ont  vu  s'établir  dans  leur  fein  , s’élever  8c  fe  rem- 
plir de  jeunes  gens  en  état  de  recevoir  de  l'édu- 
cation , des  maifons  uniquement  deftiaées  à leur 
procurer  l'infîruûion. 

Il  ne  faut  pas  y regarder  de  bien  près,  pour 
voir  que  ce  genre  d'éducation  n’ell  pas  dans  les 
plans  de  la  nature.  En  effet  la  nature  fait  naître 
les  enfans  auprès  de  leurs  parens , 8c  les  difperfe 
comme  les  familles.  A la  vérité , il  eil  dans  le 
dt-fir  naturel  de  'a  liberté  que  les  enfans  tendent  à 
s éloigner  de  la  gêne  intérieure  8c  domeflique  pour 
entier  à leur  manière  en  focitcé  j mais , aprè-s  les 


COL- 

premiers  effais  de  leurs  jeux  8c  les  élans  de  leur 
vivacité , chacun  d'eux  cherche  & retrouve  fon  . 
gîte  nature! , ou  , 15  l’on  veut,  habituel.  Leur  vo- 
lonté les  attroupe  } mais  leurs  befoins,  mais  l'at- 
trait 8c  l'inclination  , qui  les  ramènent  vers  des  pro- 
tecteurs foigneux  8c  tendres , les  réparent.  Si  les 
pères  8c  les  mères  trop  exigeans  ou  trop  durs 
tourmentent  leurs  enfans  , ce  qui  ne  (è  voit  guère» 
dans  la  nature  fimple  8c  active  crainte  qu'ils 
leur  infpirent  les  rend  attentifs  8c  retenus  , mais 
les  piive.  d'ordinaire  d'tnduilrie  8c  de  courage.  Si 
au  contraire  ils  les  tarifent  aller  8:  les  affocient 
au  travail  commun  félon  leurs  forces  , ils  ne  tar- 
dent pas  à fe  montrer  fupérteurs  à leur  âge  ; 8c 
le  penchant  naturel  de  l'homme  pour  l'imita- 
tion, qui  lui  épargne  la  peine  de  l'invention  , fe 
changeant  bientôt  en  émulation , fous  l'aiguillon 
de  l'amour  propre , en  fait  des  hommes  de  bonne 
heure  8c  avance  beaucoup  en  eux  la  maturité. 

Mais  tout  cela  fuppofe  l’ordre  naturel  des  tra- 
vaux Sc  des  foins  domefliques , dans  le  genre  de 
vie  des  parens  ; car  fi-tôt  que  les  mœurs  font  tour- 
nées de  manière  que  des  enfans  font  uniquement 
livrés  à des  domeiliques  , il  eft  peut  - être  plus 
convenable  que  leur  première  enfance  l'oit  confiée 
à des  maifons  qui  font  leur  unique  affaire  de  foi- 
gner , de  preferver  8c  de  conduire  ect  âge  débile. 
Ce  début  leur  rend  infiniment  moins  pénible  la 
continuation  de  ce  genre  de  république  dans  l'age 
de  l’éducation,  8c  par  une  fuite  naturelle  dans 
celui  de  t'initruélion.  C'efl  ainfi  que , dans  le  cer- 
cle de  la  vie , les  extrémités  fe  touchent,  8c  que 
l'état  des  mœurs , qui  fuppofe  le  plus  les  hom- 
mes  livrés  à la  vanité  privée  8c  fouvent  perfon- 
nelfe  , à l'infolence  de  prétentions  8c  de  vues  , 
établit  pour  les  enfans  le  genre  d’éducation  que 
Licurgue  preferivoit  à ceux  de  Lacédémone  , afin 
qu'ils  ii'appartinffent  en  quelque  forte  qu'à  la  ré- 
publique ; qu'ils  ne  connuffent  que  les  mœurs 
communes , 8c  ne  priffent  que  l’efprit  commun. . 

Mais  Lacédémone , en  cela  conféquente  à fes 
principes  8c  à fes  mœurs , ne  trompoit  point  l’é- 
ducation par  lecontrafle  de  la  vie  civile,  8c  n‘ap- 
pauvriflôit  pas  la  vie  civile  par  l'infuffifance  de 
l'éducation.  L'âge  mûr  avoit  en  cela  les  memes 
mœurs  que  l'enfance  : toute  la  vie  d'un  fpartiate 
fe  paffoit  en  commun , fur  la  place  publique  8c 
dans  les  exercices  publics.  On  ne  pouvoit  pas  dire 
qu’on  élevât  pêle-mêle  les  enfans  de  tous  états  j 
car  à Lacédémone  on  n'en  connoiffoit  qu’un  feul , 
celui  de  citoyen.  Point  de  rang  , point  de  dillinc- 
rions  i 8c  celles  de  la  magiftrature  étoient  pure- 
ment légales.  Toutes  les  feiences  étoient  défen- 
dues, tous  les  arts  bannis , les  richeffes prohibée, 
enfin  tout  ce  qui  conftitue  les  ordres  , les  claffes  , 
les  dignités  , 8c  qui  entraîne  dans  les  fociétcs  pri- 
vées l'inégalité  des  perfonnes  , la  diflance  des 
rangs , la  diveriîté  des  occupations  8c  la  différence 
des  mœurs  > tout  cela  , dis-je,  étoit  inconnu  dans 
cette  pépinière  de  foldats. 

Ainfi 
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Ainlî  donc  en  proportion  de  ce  oue  l'infti ra- 
tion de  la  ieuneflc  croit  raifonnable  chez  les  fpar- 
tiztes , c'elt-i-dire  , conféquente  aux  principes  de 
leur  fociété,  autant  parmi  nous  l'éducation  commu- 
ne, c’eft-i-dJre  celle  des  colleges,  ell  étrange  8c  con* 
tradiâoire  aux  principes  8c  aux  mœurs  de  la  nô- 
tre. A Sparte  a' ailleurs  les  enfans  étoient  libres  , 
au  lieu  que  chez  nous  , fans  celle  fous  la  fétide 
des  maîtres  livrés  à la  routine  , 8c  en  quelque  forte 
folitaires  , ils  contrarient  néceiTairement  plus  ou 
moins  la  teinte  des  mœurs  de  I cfclavage , 8c , ce 
qui  cil  encore  un  notable  inconvénient  , ils 
participent  aux  vices  de  ce  genre  de  vie  contraint 
8c  dépravé. 

L'erreur  des  opinions , en  ceci  peu  réfléchies  , 
conlîllc  en  ce  qu  on  ne  diftiugue  pas  allez  l’édu- 
cation d’avec  l’inAruâiqn.  On  peut  remarauer  que 
plus  la  fociété  s'étend  8c  fe  complique , plus  l'inf- 
truflion  devient  néceflairc  ; 8c  non  - feulement 
l'inftruâion  générale , mais  l'inflruétion  particu- 
lière pour  chaque  état , pour  chaque  fcience , pour 
chaque  art. 

Ainlî  les  progrès  de  la  fociété  exigent  les  pro- 
grès de  l'inuruâion.  Les  gouvememens  peuvent 
s'étendie  par  la  puiflfance  ; mais  la  domination  ne 
fait  pas  la  fociété  j elle  la  protège  ou  la  difperfe. 
Ce  font  les  rapports  qui  fondent  8c  qui  étendent 
les  fociétés  , 8c  cette  exteniïon  conûfte  en  réci- 
procité de  fervices , de  travaux  8c  de  moyens  , 
donc  l'échange  fuppofe  la  diverfité  8c  la  valeur 
reconnue. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  l'inltruélion  pu- 
blique ou  commune  foit  néceflairc  pour  appren- 
dre toutes  ces  ebofes  i il  s'en  faut  bien.  L'attrait, 
le  talent  naturel , l’induftrie  8c  la  néceflité  font 
pour  la  plupart  des  hommes  la  meilleure  école. 
Ce  de  plus  la  fréquentation  des  colleges  n'eft  d'or- 
dinaire que  du  temps  perdu  pour  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  vont  y puifer  des  connoif- 
fances.  L'extenfion  des  grandes  fociétés  fuppofe 
8c  néceffite  l’inégalité  des  rangs  âc  de  la  fortune , 
par  la  raifon  naturelle  qui  fait  que  les  gfos  poif- 
fons  fi:  trouvent  dans  les  grands  étangs , 8c  qu'eft 
politique  un  ordre  qui  s'étend  au  loin  ne  peut 
s’établir  que  par  hiérarchies  i or  ccs  inégalités  en- 
traînent abfolument  des  différences  dans  les  mœurs. 

On  nous  dit  que  chez  nous  l'éducation  publi- 
que familiarife  8c  rapproche  les  mœurs  i mais  ce 
n'eft  pas  11  ce  oui  cil  néceflairc.  Il  eft  bon  fans 
doute  de  reprocher  les  opinions  s il  ne  l’eft  pas  de 
rapprocher  les  manières  : en  les  foumettant  égale- 
ment à une  fervile  uniformité , on  ne  pourroit  qu'a- 
vilir les  unes  , 8c  rendre  les  autres  infokntes  ou 
ridicules , fans  en  bonifier  aucune. 

A la  Chine  , où  toute  la  force  politique  ell  fon- 
dée fur  l'opinion  publique  , l'inftruâdon  eft  publi- 
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rSc  générale  j c'eft  un  des  principaux  emplois 
la  magiftrature  , répandue  fur  un  territoire  im- 
menfe  qu  clic  gouverne  defpotiquemcnt , fauf  à 
rendre  compte  1 la  loi.  Tout  fujet  de  l'état  eft  ad- 
mis à l'inltniâion  publique  ; mais*oo  n’y  Voit  point 
de  maifon  d'éducation.  L'éducation  des  «dans  eft 
le  foin  des  pères  de  famille , airtfi  que  la  nature  l'a 
voulu. 

On  peut  donc  dire , à l'égard  des  maifons  d'édu- 
cation , que  , pafle  l'âge  de  la  première  8c  débile 
enfance , où  les  foins  8c  l'éducation  doivent  être 
les  mêmes  pour  tous , elles  ne  conviennent  qu'à 
la  ieunefTe  qui  fe  deftine  à quelque  tonélion  parti- 
culière exdufive  à toute  autre , 8c  même  en  quel- 
que forte  à l'état  de  citoyen.  • 

On  nous  dit  ( d’aprcs  l’hiftoire , ou  plutôt  d’a- 
près la  fable ) (i)  que  Séfoftiis  fut  élève  dans  une 
efpèce  de  gymnafe  avec  tous  les  enfans  nés  le  mê- 
me jour  que  lui , qui  devinrent  enfuitc  fes  plus 
affidés  officiers  8c  les  compagnons  fidcles  de  fes 
héroïques  expéditions.  Cet  exemple , fût-il  réel , 
n'a  point  de  rapport  à nos  mœurs  8c  n'autorife 
pas  nos  collèges  j d'ailleurs  nous  pouvons  répon- 
dre qu'en  le  fuppofant  vrai , le  père  de  Scfoftris 
préparoit  de  loin  fon  fils  à la  haute  deftinée  d'être 
le  vainqueur  ou  plutôt  le  légillaceur  8c  le  bienfai- 
teur de  l'Afie  8c  des  Indes  ; il  falloir  certes  une 
conftitution  toute  particulière  ppur  former  les  ref- 
forts  d'une  telle  entreprife , 8c  de  fa  nature  ceci 
fait  exception. 

Les  enfans  de  tributs  étoient  autrefois  élevés 
de  la  forte  à Conflantinople  pour  recruter  les  jan- 
niflaires  ; mais  cette  puinance  a toujours  regardé 
les  peuples  comme  efdaves,  8c  la  foldatelque 
comme  la  chaîne  de  l’oppreflïon.  Une  telle  édu- 
cation eft  en  effet  très-propre  i effacer  toute  autre 
habitude  de  liens  quelconques  de  la  fubordiiubon 
8c  de  t'obéiffance , 8c  tout  fouvenir  des  fentimens 
de  la  nature. 

On  peut  aufli  raflembler  la  jeunefTe  pour  l’ini- 
tier aux  connoiflaaccs  8c  l’habituer  aux  ufages  d‘un 
état  particulier  i mais  la  chofe  eft  bien  dangereulê 
dans  l'âge  d'adolefcence  8c  de  puberté , où  le  fer- 
ment de  la  nature  eft  aifémem  inflammatoire  dan* 
prefque  tous  les  fujets , 8c  irréfîftiblemcnt  impé- 
rieux dans  plufieuts.  C’eft  emafler  des  fruits  pour 
les  livrer  à la  corruption  : manœuvre  infenfée  , 
fur-tout  û l’état  auquel  on  deftine  les  adeptes  con- 
traftoit  avec  le  détordre , 8c  même  avec  le  re- 
lâchement des  mœurs. 

En  généra! , l'éducation  doit  être  domeftique 
8c  privée!  ffinftruîUon  commune  8c  publique  i 
8c  en  confluence  les  colliges  d’inltruélion  de- 
vraient être  nombreux  autant  qu’il  eft  poffible  , 
afin  d'être  par-tout  à la  portée  des  païens , 8c  ne 


fil  Voye t > dans  Dïodore  lie  Sicile,  i’htftoire  de  SHortrii  ; fit  , dam  le  même  autrui , celle  de  Bucchu* , vainqueur  de 
flade , voua  uouveiei  que  c’eft  exactement  U même  hiftoite,  ou  plutôt  la  même  allcgoiie. 

(Seoir.  polir.  & diplomatique,  Tom.  1 . G g g g 
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recevoir  de  pensionnaires  que  les  enfans  proche  pa- 
rens  des  maîtres  qui  y font  comme  domiciliés. 

( Cet  article  tjl  de  M.  Cuire  l.) 

Collcgc.  Veytj  le  Diétioniuire  de  Jurifpru- 
denec  qu(  traite  , i . des  corps  d'un  ordre  fupé- 
ricur  connus  fous  le  nom  d e colleges , c’eft- à-dire, 
de  ceux  des  cardinaux  8c  de  l’Empire  , de  U Hol- 
lande ; 1°.  des  compagnies  auxquelles  nous  don- 
dons  le  nom  de  colliges  ; j°.  des  colleges  défîmes 
à l’éducation  de  la  jeunefle. 

COLOGNE».  ( cleftorat  fle  arche-. èché  de  ) 
état  eccléfullique  d'Allemagne. 

Les  provinces  de  cet  état  font  féparées  fc  en- 
trecoupée* de  terres  étrangères.  L i portion  la  plus 
tonltdcrable  cfl  fituce  fur  le  Rhin  , Sc  forme  fur 
une  longueur  de  ao  milles  une  bande  ttés-érroite 
entre  les  duchés  de  Julicrs  8c  de  Berg.  Lue  autre 
portion  fe  trouve  entre  les  états  de  Julicrs  8c  de 
Ttèvcs  : il  comprend  encore  les  duchés  de  Rcck- 
lingbaufen  8c  de  Weilphalie. 

Précis  de  l'kijl.  politique  de  C archen'cchc  6’  de  t é- 
IcHorat  de  Cologne.  Les  archevêques  de  Corag ne  ont 
obtenu  de  bonne  heure  la  diftir.ét'.on  du  Pallium,  8c 
ccllede  fe  faire  précéder  par  lacroix.  On  voit  que, dès 
le  io*  tiède,  leur  qualité  primatiale  les  allimila  aux 
archevêques  de  Mayence  8c  de  Trêves.  Le  pape  In- 
nocent IV  les  nomma  légits-nési  8c  , en  vertu 
d’une  bulle  de  Leon  IX  datée  de  ioji,  ils  dé- 
voient porter  à jamais  la  qualité  d’archi-chance- 
licrs  du  faint-fiège  8c  de  cardinaux  de  l'églifc  de 
S.  Jean-porte-latine  i mais  ce  privilège  cft  tombe 
en  défuctude , quoique  des  écrivains  prétendent 
que  t cil  pour  cela  que  la  cour  de  Rome  ne 
nommé  point  de  chancelier  : le  cardinal , charge 
de  la  ditcôion  delà  chancellerie  papale,  ne  prend 
en  effet  que  le  titre  de  vice-chancelier.  L’archevê- 
que porte  dans  l’empire  germanique  le  titre  A‘ archi- 
chancelier pour  r Italie  , qui  , félon  toute  vraifem- 
blance  , a été  obtenu  par  les  archevêques  Pè- 
lerin 8c  Hermann , à l'occafion  de  la  place  effec- 
tive d’archi-chancelicr  qu’occupoit  le  premier  près 
du  pape , 8c  qui  de  lui  parta  fans  interruption  à 
hjlit  de  les  fucccffcurs.  Arnoud  II , l’un  d’entre 
eux , fut  le  premier  qui  ajoura  au  litre  d'archi- 
chancelier les  deux  mois  pour  l'Italie.  Dès  que  les 
empereurs  ont  ceffc  de  paffer  les  monts , l 'arche- 
vêque de  Cologne  n‘a  pas  eu  occaiîon  d'exercer 
cetre  charge  ; mais  elle  fubfifte  toujours. 

Quant  à 1*  dignité  éleÔoralc , on  trouve  que  , 
dès  les  temps  où  chacun  des  états  de  l'empire 
concouroit  J l'éleélion  des  empereurs , l'archevê- 
que de  Cologne  étoit  au  nombre  de  ceux  qui 
avoient  les  plus  belles  prérogatives  lors  de  cette 
élection  ; 8c  quand  i la  fin  du  i fièclc  elle  fut 
attribuée  à ttn  certain  nombre  de  princes  exclufivc- 
ment , on  choifit  pour  électeurs  ceux  qui  etoient 
revêtus  des  grands  ofiiees  dans  l’Empire  germani- 
que , 8c  fa  charge  d'archi  chancelier  lui  valut  un 
éleêforat.  Il  jouit  même  parmi  fes  collègues  de 
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plufieurs  droits  particuliers.  En  vertu  de  la  bulle 
d'or , il  donne  fon  fuffrage  dans  les  élections , im- 
médiatement après  l'électeur  de  Trêves  ; 8:  aux 
aiTemblées  publiques  tenues  ou  dans  ion  diocèfe  , 
ou  en  Italie,  ou  dans  les  Gaules  , il  s’aflied  à la 
droite  de  l'empereur.  L’archevfcpie  de  Cologne  Se 
l’élcC'teur  de  1 rêves  convinrent,  en  r (îf t , qu'ils 
partageaient  également  l’honneur  de  la  pré- 
féance. 

Remarques  fut  la  postée  de  la  Wtjiphalie  , qui 
appartient  à f électeur  dé  Cologne.  La  partie  du  du- 
ché de  Weilphalie  appartenante  à l'électorat  de 
Congre , renferme  une  étendue  de  pays  de  dix 
milles  de  l’efl  à l'oueft,  8c  de  neuf  milles  du  fud 
au  nord.  On  évalue  fa  population  au  moins  L 
100,000  âmes.  Elle  contient  if  villes  qui  ont  droit 
de  fuffrage  aux  affemblées  des  états  , 1 1 gros 
bourgs  dont  9 jouiffent  du  meme  droit  que  les  vil- 
les, i8cou\ens  8c  beaucoup  de  villages.  Les  villes 
ne  font  guères  peuplées  ; les  plus  grandes  renfer- 
ment environ  4C0  maifons.  Les  états  s'affeniblcnt 
i Arensberg , où  fe  trouve  la  chancellerie  de  ce 
duché.  Le  pays  cft  fertile  en  bled,  pâturages  , 
bois  & tomes  fortes  de  minéraux  ; mais  on  y 
trouve  très  peu  de  manufactures. 

La  Weilphalie  pafTa  avec  une  partie  du  duché  . 
d'Engem  à l’archevêché  de  Cologne , en  1180  s 
l'empereur  Frédéric  I , qui  en  inveftit  l’archevê- 
que Philippe , lorfque  Henri,  duc  de  Bavière  &r 
de  Saxe  les  poffédoit , fut  mis  au  ban  de  l'Empire. 
Le  diplôme  de  cette  donation , daté  de  Cefing- 
hatrfen  , fut  confirmé  en  noo  & 1 104 , par  les 
empereurs  Otton  8c  Philippe.  Godefroi , dernier 
comte  d'Arcnsberg  , céda  encore  à l'archcvêchc  , 
de  concert  avec  Anne  fon  époufe , pour  la  fournie 
de  1 50,000  florins  d'or  , le  comté  d’Arensbcrg  , 
dont  l'empereur  Chartes  IV  inveftit  l'archevêque 
Frédéric  en  1571,  8c  qui  fut  joint  à L portion  du 
duché  d’Engern  dont  on  vient  de  parler.  Les 
éïeâcilrs  de  Co  ’ogr.e  firent  gouverner  la  Wcftpha- 
lie  8c  li^duché  d'Engem  par  des  maréchaux  juf- 
gu'en  1441  : ce  titre  fut  alors  fupprime  & rem- 
placé par  celui  de  JrnflardoU  grand  fénéchal  qu'on 
accorda  au  gouverneur , lequel  fut  en  méme-tems 
chef  de  la  chancellerie  ou  régence  d'Arcnsberg  , 
à IaoueHe  refTortifTent  routes  les  caufes  criminel- 
les : l'oificialité  établie  à Wcrl  connoît  des  affaires 
fpirituclles  & civiles. 

La  divifion  politique  de  ce  duché  en  fait  quatre 
quartiers , favoir  : 

Le  quartier  de  Ruden  , qui  comprend  la  partie 
du  Hell  vege  fituée  fur  la  Lippe,  8c  une  bonne 
portion  du  I laarftrank. 

Le  quartier  de  Wcrl  , q :i  comprend  le  comté 
d'Arcnsberg  8c  les  bailliag  , de  Wcrl,  Menden 
8c  Balve. 

Le  quartier  de  Bilftein  fi  mant  trois  bailliages, 
appellés  lliljlein,  F'edeiourg  Ù U’aidenbourg  , dont 
les  baroos  de  I urlieiiberg  font  féuéchaux  hérédi- 
taires. 
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Le  quartier  de  Brilon , où  font  les  bailliages  tic  I 
Brilon,  de  Medcbach  , de  Sudtberg  ou  ’ Mari- 
ber  g , de  Volkmarfen  , les  feigneuries  8r  jurîl- 
diitions  de  Caullcin  , de  Padberg  , d'Almcn  , 

8c  la  prévôté  dite  Freygrafschaù-Duduihaulcm. 

Remarques  fur  la  population  , les  revenus  , Us 
tribunaux  b U comment  de  l cîetlorat  de  Cologne  » 
b fur  les  liens  de  l’eUtlear.  On  compte  dans  l’é- 
leâorat  fi  tilles  Sc  plus  de  17  bourgs.  Ses  états 
font  compofés  de  prélats  , de  nobles  & de  villes. 
Les  diètes  de  i'archevéché  proprement  dit  fe  tien- 
nent d'ordinaire  à Bonn. 

La  religion  dominante,  8c  la  feule  même  qu’on 
y profclTc,  cil  U catholique,  à l’exception  de  la 
feigneurie  d'Odenkirchen  où  il  y a des  luthériens  , 

St  le  bailliage  de  Rheinberg  où  les  réfotmés  ont 
l'exercice  public  de  leur  culte. 

Le  loi  de  l’éleélorat  eft  fort  inégal  ; il  eft  en- 
tremêle de  montagnes  & de  forêts , de  terres  fa- 
blonneufes  ou  fertiles  ; le  tîrrein  ell  lur-tout  tres- 
ferrtlc  dans  le  bas-éleânrat , & il  produit  beau- 
coup de  bleds.  Le  diftriél  qui  borde  le  Rhin  , 
donne  d’exccllens  vins  connus  fous  le  nom  de 
tleichert  $ c’eil  l’article  principal  du  commerce  du 
pays. 

ï ‘électeur  prend  le  titre  A’ archevêque  de  Cologne, 
etrchi  -chancelier  du  fa:  .a  - Empire  pour  i' Italie  3 b 
électeur  légat-né  du  fainx-fiégt  apoflolique , duc  d En-  1 
gem  b de  Weftrhalu , &«.  (1  porte  écartelé  d’ar- 
gent , à la  croix  de  fable  pour  l'archevêché  de 
Cologne  ; de  gueules  à un  cheval  d’argent  pour 
le  duché  de  Weftphalte  ; de  gueules  a trois  coeurs 
d’i*  ^>otir  le  duché  d’Engern  , 8c  d'azur  à un 
aigle  éployé  d'argent  en  champ  becqué  St  membre 
d'or  pour  le  comté  d’Arensberg. 

La  charge  de  grand  mime  héréditaire  de  cet  | 
archevêché  appartient  aux  comtes  de  Manderf- 
cheidt  ; celle  de  maréchal  aux  comtes  de  Salin  ; 
celle  d'échanfon  aux  ducs  d’Arensberg  ; c*!’e  de 
chambellan  aux  comtes  de  Plcttenberg. 

Les  premiers  officiers  8c  les  dicallcresde  l'élec- 
teur  font  : les  minillrcs  d'état  pour  les  conféren- 
ces 8c  la  guerre,  le  confeil  aulique  ou  ta  ré- 

f ence  , la  cour  des  finances  8c  la  jullice  au- 
ique. 

Les  revenus  de  l’archevêché  font  , dit-on  , de 
peu  de  conféquence  ; l'électeur  entretient  une  garde 
du  corps  , fous  le  nom  de  erahams-arehtrs  , Sc  un 
régiment  de  gardes  à pied. 

Le  trône  de  Cologne  ell  occupé  aujourd'hui  par 
un  prince  de  la  maifon  d'Autriche  , qui  eft  en 
outre  fouverain  de  Munilet  ; 8c  » pour  juger  vie 
l'influence  que  lui  donnent  dans  le  monde  politi- 
que ces  deux  fouverainetés , il  faut  voir  l’article 
Munster,  foyer  suffi  les  articles  Rïckung- 

HAUVEN  & WeSTPHALIE. 

Cologne  , ville  impériale  . fa  population  n'eft 
pas  confidérable  ; mais  c’eft  l'une  des  plus  ancien- 
nes 8c  des  plus  grandes  de  l'Allemagne  > elle  fut 
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autrefois  capitale  Hr  quartier  parmi’  les  villes  an- 
féatiques  s elle  cil  bâtie  en  forattfc  croiflunt  fur  le 
Rhin  8c  fortifiée  à l’antiqtie.^^P 

Cologne  fut  fondée  par  les  ubes , établis  pat  les 
romains  leurs  protecteurs  , fur  le  bord  occidental 
du  Rhin  ; t ell  la  patrie  de  l'impératrice  Agiip- 
pine  , 8c  on  l'appelle  eolonia  Agrippine  , à caufé 
de  la  colonie  romaine  que  cette  pnneefle  engagea 
Claude,  fan  mari  , à y envoyer.  Devenue  enfuite 
capitale  «te  la  fécondé  Germanie,  elle  relia  fous 
la  domination  romaine,  îulqu’à  l’époque  où  les 
francs  s'en  rendirent  maîtres  au  cinquième  ficelé  ; 
8c  réunie  enfin  à l’empire  d’Allemagne,  (Itton 
le  grand  lui  accorda  nombre  de  privilèges.  11  la 
mit  fous  la  protcétion  de  Brunon  fon  frère  . archevê- 
que de  la  province  ;&  du  moment  où  elle  a t-té  èlc- 
vée  au  rang  de  ville  impériale , cette  efpèce  de  vaf- 
falité  a frit  naine  entr'elle  8c  le*  prélat , au  fujet 
de  la  fupériorité  territoriale  , des  diiputes  très- 
vives  qui  11e  font  pas  encore  terminées.  Ce  der- 
nier prétend  y connoitre  de  toutes  les  affaires  , 
tant  eccléfiaftiques  que  civiles  8c  criminelles  ; il 
n'excepte  pas  défi  juridiction  les  bourgucnuirres, 
échevins  8c  autres  officiers  adtucllenrcm  en  fonc- 
tions , 8c  il  ne  veut  accorder  au  magiftrat  que  la 
déaiion  des  caofes  dont  l’objet  ne  paflè  pas  dix 
marcs,  moonoie  de  Cologne.  La  v ille  dit  , de  fon 
coté  , que  l'archevêque  a b direétion  des  affaires 
d’églife  8c  quelques  autres  droits  ; mais  elle  ne 
lui  accorde  qu’un  pouvoir  très-iirr.iic  dans  le  refie 
de  l'adminiftrarion  ; elle  lui  tefufe  l’autorité  prin- 
cière  , & elle  11e  lui  prête  ferment  de  fidélité  qu'à  . 
condition  qu'il  la  maintiendra  dans  lés  anciens 
droits  8c  immunités.  Elle  a voix  8c  féance  aux  diè- 
tes du  cercle  de  Wgftphjlie  , 8c  a celle',  de  l’Em- 
pire fut  le  banc  du  ilhiu  , où  elle  tient  le  premier 
rang  patin!  les  vfiJcs  , malgré  les  pmtelhtions 
d’ Aix-h-Ovspellff  oui  lui  dtfpute  cette  préféance 
depuis  un  temps  •.mémorial.  Sa  taxe  matriculaite 
cil  de  71  f cavalier»  &:  iv.o  fântaflins  , ou  de  1 ico 
florins,  dont  eüe  a fhuverit  demandé  tliminurion, 
en  dtfaut  qu’elle  n’îil  impofée  dans  le  rôle  de 
Lorraine  0-1  a taifen  de  if  florins  i fon  contin- 
gent à b chambre  imper-  île  monte  i 40 f rixdales 
-a  8c  demi  kr.  hile  entretient  d’ailleurs  quatre  com- 
pagnies de  foldars , 8c  l’empereur  mi  fes  alliés  ont 
coutume,  en  temps  de  guerre,  d’y  mettre  gar- 
nifon.  Les  ftançois  y en  mirent  une  en  17p. 

On  trouve  i Cologne  quelques  manufailurcs  de 
riihvis  fort  connus  en  Allemagne,  8c  d'autres 
étoffes  de  fée  moins  recherchées  : mais  les  vins 
du  Rhin  forment  la  principale  branche  de  fon 
commerce  ; elle  eft , par  fa  fituation , l'entrepôt 
le  plus  confidérable  de  ces  vins , relativement  à la 
Hollande  , aux  ifles  britanniques  8c  aux  pays  du 
nord.  Ce  fut  dans  cette  ville  que  s’ouvrirent  l’ail 
if»7f  les  conférences  oui  conduifirent  i la  paix  de 
Nimégue  i Sc  ce  fut-là  que  , pendant  la  tenue  du 
congrès , 8c  au  mépris  de  la  neutralité  preferite 
aux  troupes  de  la  gamifon  de  la  ville  , l’ejnpeteuc 
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Léopold  fit  enlever , par  un  détachement  de  cette 
garnifon , le  pntM^uutllaume  de  Furftenberg  at- 
taché à la  Frané^V 

COLONIE  , f.  f.  tranûragration  d’un  peuple 
ou  d’une  partie  d’un  pays  à un  autre  , pour  s’y 
établir  à demeure , à l’aide  de  l'agriculture. 

Soit  qu’on  adopte  le  ftftême  de  population  du 
monde  , tel  qu’il  nous  cit  prefenté  dans  les  livres 
facrcs  , & dont  chaque  pas  que  l'on  fait  vars  la 
ConnoifTance  de  l’hittoke  du  genre  humain , nous 
fait  retrouver  les  traces  s foit  qu’on^  veuille  fe 
jetter  dans  la  mer  d'incertitudes  où  mène  le  pyr- 
rhonifme , on  ne  fauroit  nier  , fans  révoquer  en 
doute  fa  propre  exiftence  , que  toute  la  terre  ne 
fc  foit  peuplée  par  colonies. 

F.lTains  d’une  ruche  fociale  dont  ils  retracent  le 
gouvernement  , les  colonies  font  comme  lui  un 
établiÜfement  formé  par  l’induftrie  humaine  excitée 
par  la  néceifité  , 8c  comme  lui  ont  été  réduites 
en  art  j mais  il  s’en  faut  bien  au’elles  foient  par- 
venues à la  meme  perfeâion.  L'art  des  colonies 
t(l  encore , félon  nous , dans  fon  enfance.  Ciicft 
ce  que  nous  allons  prouver  par  quelques  détails. 

On  doit  diftinguer  trois  fortes  de  colonies , aux- 
quelles on  peut  atïigner  trois  différentes  époques. 
1°.  Les  cotonies  des  temps  héroïques  8c  fabuleux, 
c’eft-l-dire  , de  ceux  dont  la  mémoire  n’eft  parve- 
nue jufqu’à  nous  qu’enveloppée  de  fables , à tra- 
vers lesquelles  il  eft  comme  împoflible  de  décou- 
vrir quelques  traces  de  vérité.  1°.  Les  colonies  des 
anciens  , à compter  depuis  les  premiers  ficelés  où 
la  guerre  n’étoit  qu’un  brigandage , où  le  flambeau 
de  la  tradition  8c  celui  de  l’hiftoire  ont  commencé 
à éclairer  l’efprit  humain , jufau’aux  temps  où  la 
guerre,  cédant  d’être  un  mal  de  néceflité,  devint 
une  efpèce  de  droit  parmi  lé!  peuples.  }°.  Les 
colonies  modernes  , dont  le  commencement  peut 
fe  rapporter  au  temps  de  la  dAuverte  des  deux 
Mondes  par  les  européens.  • 

Nous  n’avons  connoiffance  des  premiers  âges  de 
l’homme  que  par  nos  livres  facrés.  L’étude  des 
faits  ne  peut  être  qu’un  cahos  dans  fon  origine  , 
dans  fon  cours , dans  fon  enfemble  pour  quicon- 
ue  rejette  le  plus  ancien  8c  le  plus  authentique 
es  hiftoriens.  Celui  qui  refufe  de  prendre  ce 
guide , eft  , dès  les  premiers  pas , environné  de 
ténèbres  8c  d'incertitudes , 8c  ne  fauroit  plus  for- 
tir  du  dédale  des  contradiélions  où  il  fe  trouve. 
11  ne  peut  remonter  à la  fource  , ni  fuivre  les  tra- 
ces du  genre  humain  ; il  eft  fans  ceflê  réduit  â 
s'appuyer  fur  des  conjeâures  8c  à mettre  de  vai- 
nes fpéculations  i la  place  de  la  vérité.  Mais  fi 
dans  fon  embarras  il  a recours  aux  livres  de  Moy- 
fe  , tout  fe  débrouille  8c  s'éclaircit  à fes  yeux  ; 
alors  il  découvre  l’origine  de  l’homme,  le  com- 
mencement 8c  les  progrès  de  la  population  , 8 1 
il  voit , d'une  famille  préferyée  d’un  naufrage  uni- 
verfel  , fortir  trois  nombreufes  familles  qui  diri- 
gent leur  marche  vers  les  extrémités  oppofées  de 
la  texte. 
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C’eft  donc  Ta  feule  hiftoire  que  nous  avons  des 
commcncemens  de  l’Homme  qu’il  faut  confulter , 
pour  connoîtrc  la  marche  de  la  population  8c  des 
colonies  des  premiers  temps.  On  y voit  les  pre- 
miers hommes , prefque  tous  pafteurs , errer  avec 
leurs  familles  8c  leurs  troupeaux , utiles  8c  pré- 
cieufes  richefles.  Les  autorités  de  père  , de  chef, 
de  maître , unies  8c  confondues , compofoient  tou- 
tes les  loix  ; la  guerre  n’étoit  autre  chofe  que  le 
droit  d’une  défenfe  légitime , 8c  la  paix  que  l’hof- 
pitalité  8c  la  bonne  foi.  Les  familles  même  les 
plus  unies  fe  féparoient  aufli-tôt,  ou  peu  après  la 
mort  du  patriarche  ou  père  commun  , 8c  les  liens 
de  la  fociétê  étoienc  alors  rompus  | il  ne  reftoit 
d’attachces  au  tronc  que  les  branches  trop  foible» 
pour  fe  palier  de  fon  appui  ; les  autres , gardant 
leurs  rejettons , alloient  taire  de  nouvelles  fouches, 
dont  la  ramification  étoit  bientôt  fiijette  aux  mê- 
mes partages. 

On  fent  aifémetit  qu*  fi  de  telles  réparations  bif- 
faient lieu  pendant  quelque  temps  à une  forte  de 
fraternité  entre  des  peuples,  qui  ne  reconnoif- 
foient  qu’un  même  père , ce  ne  pouvoit  être  que 
tjuand  les  cantons  ou  ils  fe  fixoient  refpeélivement 
etoient  fon  voifins  , 8c  l’on  voit  encore  que 
par  une  fatalité  inhérente  à l’efpèce  humaine  tou- 
jours cupide  8c  inquiète  , ces  peuples  n’attendaient 
fouvent  que  le  terme  d’une  génération  , pour  fe 
.regarder  en  ennemis  fouvent  implacables. 

11  s’enfuit  de-li  , que  les  familles  qui  fe  fépa- 
roient 8c  alloient  fonder  de  nouveaux  peuples  , 
emportoient  avec  elles  b plénitude  de  leur  liberté  , 
8c  ne  confcrvoicnt  aucune  forte  de  dépendance  de 
la  famille  d’où  elles  fortoient.  Les  exemples  de  ks 
fortes  de  réparations  qu’on  trouve  dans  l'hiftoire  , 
nous  montrent  même  une  condefcendance  récipro- 
que 8c  attellent  une  convention  établie , pat  la- 
quelle le  territoire  premier  demeurait  neutre  , pour 
ainfi  dire , 8c  chacun  alloit  de  fon  côté  s'établir 
en  d’autres  lieux. 

Cependant  il  n’eft  pas  à préfumer  que  cette 
(implicite  de  moeurs  fe  foit  étendue  fort  loin  , ni 
qu'elle  ait  duré  long-temps.  La  vie  errante  8c  paf- 
torale  ne  pouvoit  convenir  qu’aux  premiers  hom- 
mes , qui  ne  faifant  encore  qu’un  petit  nombre 
avoient  des  terres  i choifir , ou  à des  brigands  qui 
infellent  un  pays  immenfe  plutôt  que  de  l’habiter. 
Le  brigandage  a Succédé  à la  population , 8c  il 
étoit  impoflibîc  qu’il  l’eût  précédée. 

Les  hommes  donc  refferrés  par  la  néceffité  , 8c 
décidés  même  par  la  différence  des  terreins  8c  des 
climats , qui  tous  ne  font  pas  propres  au  pâtura- 
ge , furent  obligés  de  s’adonner  a l’agriculture  , 
pour  pouvoir  filbfifter  en  plus  grand  nombre  fur 
un  plus  petit  terrein.  Dès -lots  il  n'eft  plus  poflî- 
ble  d’imaginer  que  la  mère  ruche , (urchargét 
d'habicans  8c  pouffant  au-dehors  les  élèves  , aban- 
donna fon  logement  pour  donner  aux  jeunes  effains 
l'exemple  8c  le  courage  de  fonder  des  colonies. 
La  terre  nourricière  demeuroit  habitée , 8c  fa  peu- 


•COL 

plade  en  pouffoit  au-dehors  de  nouvelles  qui  al- 
loient  habiter  des  pays  vacants.  11  n'eft  pas  dif- 
ficile de  comprendre  que  le  monde  fut  de  la  forte 
peuplé  très-promptement,  Sc  yen  fes  extrémités 
aufli-tôt  que  dans  le  centre. 

Quelques  réflexions  fur  l'inquiétude  naturelle 
i notre  efptce , fut  le  penchant  de  l'homme  vers 
l'cfpérance,  fur  fon  attrait  pour  les  courfes  8c 
fon  dégoût  pour  revenir  fur  fes  pas , nous  amè- 
neront â penfer  que  des  hommes  jeunes  & robuftes 
accoutumés  à une  vie  pénible  , 8c  n'ayant  pref- 
que  aucuns  befoins , une  fois  les  maitres  d'errer 
dans  la  vafte  étendue  de  l'univers  8c  de  fe  choiiïr 
un  domicile  , durent  aller  bien  loin  , 8c  n'être  ar- 
rêtés que  par  les  barriètes  de  l'élément , qui  fait 
aujourd'hui  la  jonéhon  des  différentes  parties  de 
l'univers  , 8c  qui  en  fàifoit  alors  les  bornes.  Eu 
effet , fi  l'aurore  de  l'hilloire  nous  montre  la  trace 
de  la  population  première,  partant  du  centre  pour 
aller  a la  circonférence , nous  voyons  dans  l'hif- 
toire  ancienne  la  population  fécondé  revenant  , 
pour  ainfi  dire  , de  la  circonférence  fur  le  centre. 

Cependant  ces  premières  peuplades  n'apportè- 
rent de  leur  pays  natal  qu'une  tradition  foible  de 
quelques  points  principaux,  telle,  par  exemple  , 
que  celle  du  déluge , dont  toutes  les  annales  des 
nations  nous  montrent  la  trace  , quoique  bientôt 
obfcurcie  par  une  infinité  de  fables.  Les  néceflïtés 
qu'impofoiefit  les  lieux  8c  le  climat  firent  naître 
quelques  arts  méchaniques  , variés  dans  leur  objet 
8c  dans  leurs  procédés  , félon  la  différence  des 
pays  8c  en  proportion  de  ces  néceflïtés  i 8c  bien- 
tôt les  hommes,  répandus  fur  la  furfàce  de  la 
terre , n'eurent  plus  rien  de  commun  entr'eux  , 
que  ce  mélange  inconcevable  de  grand  8c  de  bas  , 
de  foit  8c  de  foible , type  de  leur  origine  & de 
leur  décadence. 

Telle  fut  la  marche  de  la  population  8c  le  ré- 
gime des  colonies,  dans  les  temps  dont  nous  com- 
poforu  le  premier  âge  de  l'humanité.  L'ignorance 
de  leur  origine  où  fe  trouvèrent  tous  les  peuples  , 
quand  ils  voulurent  en  faire  la  recherche , prou- 
vent que  les  colonitt  de  ces  premiers  tems  étoient 
entièrement  indépendantes  de  leur  fouche  j qu'ils 
n'en  avoient  pas  reçu  de  ioix  , ni  même  confervé 
le  fouvenir.  raflons  maintenant  aux  colonitt  du 
fécond  âge. 

Les  plus  anciennes  annales  de  l'humanité  éclai- 
rée, nous  difent  que  le  premier  que  l'on  vit  porter 
atteinte  à la  liberté  de  fes  femblables,  fut  un  chaf- 
feur  intrépide  8c  audacieux  ; qu'il  fournit  une  gran- 
de étendue  de  pays , 8c  lui  donna  des  loix.  La 
fociété  forcée  qui  en  fut  la  fuite , dut  néceffairc- 
ment  en  néceffiter  plufieiirs  autres.  Dès  que  la 
force  foumet  quelques  hommes , la  crainte  qui 
s’éveille,  en  raffemble  d'autres  pour  larepouflcri 
dès  lors  l'humanité  entière  dut  le  réunir  en  diffé- 
rentes fociétés , qui  impoferent  un  nouvel  ordre 
de  néceflïtés , 8c  conféquemment  engendrèrent  un 
nouveau  genre  d'indufirie. 
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11  fallut  des  loix  civiles  pour  ordonner  l'inté- 
rieur de  ces  fociétés,  des  loix  militaires  pour  les 
détendre , des  loix  municipales  pour  le  maintien 
de  la  chofe  publique , 8cc.  ( Le  commencement 
des  fociétés  cft  le  temps  des  plus  nobles  efforts 
de  l'eTprit  humain  : aufii  toutes  les  légiflations  en 
général  portent-elles  l'empreinte  de  ce  principe  de 
grandeur  8c  de  difeernement  du  bien  8c  du  mal 
moral , qui  diftinguc  8c  caraétérife  1 humanité  dans 
toutes  fes  branches.  ) La  fociété , comme  un  rem- 
part univerfel  , mettant  chaque  individu  plus  i 
1 abri  des  craintes , 8c  plus  en  état  de  fournir 
avec  facilité  aux  befoins  qui  jufqu'alors  avoient 
aflaiflé  foo  entendement , les  grands  objets  fe  pré- 
faitèrent  ; les  vues  fublimes  fe  firent  jour  ; les  arts 
s'élevèrent  8c  s'étendirent  i 8c  l'induftrie  profitanc 
des  facilites  que  lui  procurait  la  réunion  des  for- 
ces , porta  fes  ouvrages  à un  fi  haut  point  de  per- 
teéiion , que  loin  de  Faire  des  progrès , ils  ont  dé- 
cliné depuis,  à mefure  qu'on  a vu  bailler  le  génie 
des  peuples  qui  les  ont  imités.  L'art  de  la  naviga- 
tion fut  long-temps  dans  un  état  d'enfance  i mais 
fes  premiets  efforts,  qui  font  peut  être  plus  d'hon- 
neur â l'induftrie  humaine  que  les  derniers,  com- 
mencèrent à lier  entr  elles  les  différentes  parties 
des  continent , qui  n’étoicnt  réparées  que  par  des 
mers  bornées. 

C'eft  à cette  époque  que  nous  devons  fixer  les 
colonies  du  fécond  âge.  Des  mécontens  ou  des 
bannis  de  quelques-unes  des  fociétés  déjà  établies, 
des  fugitifs  ou  des  ambitieux  emmenant  avec  eux 
ceux  qu'ils  avoient  pu  attacher  â leur  fortune,  al- 
loient  chercher  à fonder  de  nouvelles  vrilles , s'é- 
tabliffoient  dans  des  cantons  encore  défera , ache- 
raient  le  territoire  qui  leur  convenoit  des  anciens 
poffeffeurs , ou  s'en  rendoient  les  maitres  les  ai> 
mes  à La  main.  Quelquefois  une  fociété  détruite 
renaiffoit  de  la  forte  de  fes  débris  , c'eft  ainfi  que 
les  reftes  de  Troie  s'établirent  dans  l'Italie,  8cc. 

Telle  fut  l'origine  des  plus  anciennes  villes  du 
fécond  âge.  Argos  8c  Athènes  croient  des  colonies 
de  l'Egypte,  Tnèbes  l'étoit  de  b Phénicie.  Car- 
thage reconnoit  Tyr  pour  fa  fouche.  Marfeille  fe 
vante  encore  de  tirer  fon  origine  des  phocéens. 
Les  colonies  grecques  peuplèrent  l'Ionie  8c  cette 
partie  du  royaume  de  Naples  qu’on  appclloit  la 
grande  Grèce,  Toute  l'hiftoire  ancienne  en  un  mot 
montre  par-tout  des  traces  de  ces  fortes  de  filia- 
tions. 

Ces  colonies  du  fécond  âge  emportèrent  plus  de 
chofes  de  la  ruche  mère,  que  n'avoient  fait  les 
premières,  parce  qu'il  V en  avoir  plus  à emporter. 
L'invention,  bornée  de  fa  nature  aux  mefures  de 
la  néceflité  , n’eft  extenfible  à l’infini , que  parce 
que  fon  principe  l'eft  aufli.  Ce  qui  n'eft  d'abord 
que  commodité,  devient  dans  peu  néceflitc  par 
i habitude  ; en  conféquence  les  arts  néceffaires 
pour  fe  vêtit , fe  loger , 8cc.  les  réglemens  inven- 
tés pour  établir  8c  ordonner  b fociété,  toutes  fu- 
perfluités  inconnues  aux  premières  colonies  de  l'u- 
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nivers  , étaient  des  néceflttés  indifpenfabtcs  polir 
les  fécondes.  Toutes  ces  choies  qu’ils  emportèrent 
de  leur  berceau , fiirent  autant  de  points  de  re- 
connoiflance.  Qui  perpétuèrent  cher,  ces  nouveaux 
peuples  la  mémoire  de  leur  origine  : les  lanr.net 
d’ailleurs  étoiem  devenues  nomhrcules  8e  varices , 
en  proportion  de  la  multiplication  des  befoirrs  8c 
des  ordonnances  de  ta  fociété.  Les  chemins  8 c les 
communications  plus  libres  entretenoient  cette  for- 
te de  fraternité.  En  un  mot , les  colonies  recon- 
nurent leur  fouche , 8c  confervèrent  en  général 
avîc  elle  une  alliance  de  prédilcdtion. 

Cependant,  oli  ne  voit  nulle  part  que  ces  col a- 
nies  aient  en  aucune  manière  relevé  de  la  métro- 
pole. Le  chef  ou  la  république  leur  donnnit  des 
loix  plus  ou  moins  relatives  à celles  des  pays  dont 
ils  étoient  originaires,  félon  que  lexigeoiem  les 
né ceffirés  des  temps  8c  des  lieux,  8c  félon  l’hu- 
meur ou  le  pouvoir  foir  du  peuple , foit  du  gou- 
vernement i ils  envoyoien:  même  quelquefois  de- 
mander des  loix  à leurs  voifins , ainn  que  des  hom- 
mes capables  de  les  faire  exécuter.  On  en  voit 
plulïeurs  exemp’cs  dans  l'hiftoire  ancienne  i mais 
jamais  ces  peuplés  ne  renoncèrent  à leur  liberté 
primitive,  en  faveur  de  ces  voifins,  moins  encore 
en  faveur  de  la  fouche  dont  ils  tiraient  leur  ori- 
gine : 8c  comme  l’homme  en  général  édirie  avec 
infiniment  plus  de  vivacité  8c  de  fucccs  cu’il  ne 
fçait  eonferver  , il  arriva  prefque  par-tout , que 
ces  nouveaux  établilTemens  devinrent  plus  puif- 
fans  que  ne  l’étorent  les  anciens. 

• Tel  fut  en  général  le  régime  des  colonies  du  fé- 
cond âge.  Depuis  long-temps  Y Alie , berceau  de 
l'humanitc  , était  en  proie  i l’ambition  & aux 
malheurs  , qui  accablent  les  peuples  des  monar- 
chies tmp  étendues  i lorfqu’au  centre  de  l'Europe , 
pays  plus  divifé  par  la  nature,  8c  mieux  défendu 
par  le  caractère  de  fes  habitai»  , il  fe  forma  une 
puiffancc  deftinée  à réunir  toutes  les  parties  du 
monde  qu’on  pouvoir  connoitre  alors. 

Depuis  la  naiftance  de  Rome , l’hiftoire  an- 
cienne fe  rapproche  de  nous  ; c’elt-là  l’époque  où 
l’on  peut  marquer  la  ceflàtion  des  colonies  du  fé- 
cond âge,  en  renvoyant  i l’ordre  des  fondations 
8c  des  forterefles  , les  étabîiflemcns  poftericurs 
faits  dans  divers  états  pour  garder  les  frontières , 
ou  pour  fervir  d’étapes  de  commerce.  Les  inva- 
fions  des  barbares  dans  l’empire  romain  qu’ils  inon- 
dèrent de  toutes  parts , 8c  les  incurlions  de  leurs 
fuccefleurs  fur  les  monarchies  qu’avoient  fondées 
les  premiers , font  des  devaftations  8c  non  des 
branches  de  la  population. 

Enfin  la  barbarie  avant  plus  que  jamais  féparé 
8c  concentré  les  différentes  parties  de  l’univers  , 
tout  à coup  l’invention  de  la  h . idole  ouvrit  de 
nouvelles  routes  à la  curiofitéhti  mine.  Cette  belle 
découverte,  qui  fut  luivic  de  quelques  autres  non 
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moins  importantes  (i) , nous  fit  connoitre  un  nou- 
veau momie  8c  un  nouvel  ordre  de  chofes.  C eft 
ici  que  commence  b tronrème  âge  des  colonies  qui 
vient  julqu’à  nous. 

Les  premiers  peuples  de  l’Europe  qui  pafsérent 
en  Amérique,  ne  furent  pas  des  colons  i mais  au  • 
contraire  des  cor.quérans,  c’eft-à-d.re , des  dvvafi 
tireurs , 8c  les  pires  de  tous.  La  foif  de  l’or  , tou- 
jours excitée  8c  tou;ours  accrue  pir  ce  qui  devrait 
la  fatistaire  , for  la  première  caufe  du  palfige  de 
nos  aventuriers  dans  le  nouveau-monde.  Elle  y re- 
tarda long-temps  leurs  fucccs,  8c  fit  de  ces  vaftes 
contrées  un  théâtre  d’horreurs  qui  deshonore  l’hu- 
manité. Cette  foif,  quoique  moins  brutale  en  ap- 
parence , 8c  plus  cclaitée  aujourd'hui , eft  encore 
néanmoins  le  principal  motif  de  l'attention  des 
puilfaneex , puifquc  i’mterct  le  plus  lordidc  , 3e 
nous  ofons  dire  le  plus  mal  entendu  dans  fes 
moyens,»  cil  Lame  de  leur  conduite  en  cette  partie. 

Inutilement  nous  donnerions  ici  le  précis  des 
annales  du  nouveau-monde  , depuis  fa  découver- 
te i il  ne  pourrait  fervir  qu’à  nous  faire  rougir  de 
la  conduite  de  nos  pères , fans  nous  porter  fans 
doute  i en  avoir  une  meilleure.  Nous  ne  devons 
prêcher  la  morale,  que  dans  l’acception  de  l'inté- 
rêt bien  entendu  ; 8c  dans  ce  fen»  il  fuifit  de  pren- 
dre les  chofes  telles  qu'elles  font  aujourd'hui. 

Le  nouveau-monde,  dont  la  plupart  des  anciens 
habitms  fe  prétendent  libres,  eft  parfcgé  plus  en 
ddir  encore  qu'en  réalité,  entre  plufieurs  puiflan- 
ccs  de  l’Europe  i les  efpagnols  établis  fur  les  dé- 
bris des  deux  grands  empires  du  Mexique  & du 
lh  rou  , les  portuniis  qui  occupent  une  grande  8c 
riche  partie  de  l’Amérique  méridionale  , les  an- 
filois  qui  naguère  s'étendaient  fur  les  cotes  , depuis 
le  golfe  de  Honduras  julqu’à  la  baie  d'Hudfon , 
8c  qui  pofsèdent  encore  quelques  ifles  dans  le 
golfe  du  Mexique  , ainli  que  les  hollandois  , tes 
franco»  enfin,  autrefois  les  maîtres  de  l’Amérique 
feptcntrionalc  , maintenant  bornés  à la  po (Te (lien 
d’un  territoire  médiocre  fur  les  côtes  de  la  Guya- 
ne , & infulâires  comme  ceux-ci  aux  Antilles  8c 
aux  llles  fous  le  vent.  Chacune  de  ces  nations  a 
une  façon  d’étre  dans  ces  nouveaux  étabîiflemcns , 
relative  à fes  mœurs  Sc  i U forme  de  Ion  gouver- 
nement en  Europe. 

L’efpagnol , toujours  immuable  dans  fes  pré- 
jugés, parce  que  l’orgueil  en  fait  le  fonds  , 8c 
que  l'orgueil  eft  toujours  content  de  fa  façon 
d’être  ; l’efpagnol  , de  tous  les  peuples  celui 
qui  a b plus  retenu  des  vices  8c  des  vertus 
des  fièclcs  d’ignorance  , obéit  îc  commande 
avec  hauteur,  fait  confifter  fa  dignité  dans  la  pa- 
refle,  ne  connaît  d'autres  richcfles  que  l’or,  8c 
d’autre  ufage  de  l'or  que  b fafte  8c  1 oftentation. 
II  dédaigne  de  fe  courber  vers  la  terre  nourricière, 
& force  des  cfclaves  à s'enterrer  dans  des  mines , 


(l)  ta  poudre  à canon  , l’imprimerie  , le  ülefcope  , Sic, 
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fwir  en  arracher  l'objet  de  fa  cupidité.  Vrai  dcf- 
pote  de  l'Amérique , il  a fait  par  le  ter  ce  qu'il 
n'etit  pas  manqué  de  faire  par  la  tonne  de  fon  gou- 
vernement. Il  a dévallc  des  pays  immenfcs , & il 
règne  fur.  des  contrées  défertes , qui  ne  lui  don- 
nent d'autres  foins,  que  celui  d'en  déjpdre  l'en- 
trée aux  étrangers  i maître  terrible  , £ fidèle  fu- 
jet,  il  attire  fins  cefié  les  habitans  de  fon  ancienne 
patrie,  & lui  renvoie  en  échange  c es  tréfors  qui 
la  ruinèrent  autrefois,  8c  dont  elle  u’eft  plus  qijc 
l’entrepôt. 

Le  portugais  , puiflance  précaire,  & qui  n'a  de 
la  fouveraincté  que  l’indépendance , ell  en  Amé- 
rique ce  qu'il  cft  en  Europe  pour  la  conduite  8c 
le  gouvernement.  11  a long-temps  fouillé  les  mines 
8c  les  carrières  de  diamans  ,■  fait  la  contrebande  , 
franchi  les  barrières  des  cfpagnols  , & attiré  de  chez 
eux  de  la  poudre  d’or  , Scc.  le  tout  pour  le  compte 
des  anglois  ; dont  il  n'cft  encore  que  le  faâcur , 
à titre  fi  onéreux , que  l'Angleterre  perdi  oit  beau- 
coup à être  fouveraine  du  Portugal  8c  maitreffe 
du  Brefil. 

Il  femble  pourtant , que  le  Portugal  commence 
à fentir  tout  le  poids  du  monopole  que  les  anglois 
exercent  fur  lui  depuis  plus  d'un  fiècle , 8c  qu’il 
veuille  changer  de  politique  à cet  egard , en  don- 
nant aux  autres  nations  la  liberté  du  commerce' 
dans  fes  états.  Quelques  ordonnances  de  Ja  reine  , 
récemment  pubères , nous  préparent  à ce  change- 
ment. 

L'anglois , que  des  veux  prévenus  ont  long- 
temps regardé  comme  le  peuple  de  l'Europe  le 
plus  éclairé  dans  fa  conduite  au  nouveau-monde, 
a cependant  fait  voir  dans  le  régime  de  fes  colo- 
nies la  même  politique  qu'il  fuit  fi  conllammcnt 
chez  lui.  Or , cette  politique , fondée  fur  deux 
principes  oppofés’  de  leur  nature,  n’a  jamais  pu  , 
8c  ne  peut  encore  avoir  que  les  fuccès  les  plus  fu- 
neftes.  En  effet , le  défit  de  la  liberté  8c  l’amour 
exceflif  des  richeffts  , dont  nous  voulons  parler , 
font  naturellement  inaliables  ; 8c  l'on  tenterait  vai- 
nement de  les  réunir  en  un  point.  En  luttant  fans 
celle  l’un  contre  l'autre,  ils  font  fermenter  toutes 
les  pallions  dans  la  fociétc , en  rompéht  tous  les 
liens  , en  défuniflent  toutes  les  parties.  Leurs  com- 
bats ont  de  tout  temps  prépare  la  ruine  des  peu- 
ples : ils  feront  celle  de  toute  fociété , 8c  ne  peu- 
vent manquer  de  détruire  l'Angleterre  elle-même, 
fi  elle  continue  à céder  à leur  double  sétion. 

Ce  compofe  , tout  défcâucux  qu’il  cil , forme 
cependant  la  bafe  de  fon  fyftème  : il  entra  dam 
l'établiflemem  de  fes  colonies.  L'cfprit  de  liberté  8c 
de  patriorifme  que  les  colons  apporroient  d’Angle- 
terre ; multiplia  ces  colonies  , leur  donna  des  loix 
de  république , des  confeils,  des  autorités  balan- 
cées , 8cc.  Partout  où  le  gouvernement  fe  trouva 
au  gré  des  colons , l'induftrie , le  commerce , les 
arts  s'établirent , a l'mltar  de  nos  plus  floriHantes 
villes  d'Europe,  tandis  qu’aux  lieux  où  l’autorité 
fut  plus  militaire  que  municipale,  8c  la  forme  des 
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ioix  moins  anlloguc  à l'cfprit  de  liberté,  quelques 
avantages  q.t_  pronulièm  le  fol  & le  climat,  la 
population  s'arrêta  > 8c  tout  demcuu  dans  la  lan- 
gueur. 

D'autre  part,  la  cupidité  de  i 'Angleterre  gen  oie 
en  tout  Cens , ou  ailuiblUfoit  ces  memes  colonits  , 
' pour  lefquellcs  le  patriotilrnc  de  la  nation  failbit 
de  fi  fortes  as  anccs  8c  de  continuels  facrifices.  Elle 
ne  leur  ouvrit  la  mer  qu’a  des  conditions  toute» 
onéreufes  8c  partiales  , & concentrait  dans  ù-s 
mains  le  commerce  exciufifde  leurs  produirions. 
Démesurée  dans  fon  ambition , elle  n’embralToit 
pas  moins  que  l'empire  du  nouveau-monde,  bon 
plan  étoit  d'enlever  au  nord  toutes  les  pêches,  au 
midi  les  mines,  fut  les  terres  les  pelleteries  ; & 
d'exécuter  fon  projet , en  s'établiffant  de  proche  en 
proche  fur  toutes  les  cotes.  C'eft  ce  projet, conllam- 
mcnt fuivi  par  l’Angleterre  , mais  hors  de  propoi- 
tion  avec  fes  forces,  qui  a fait  naître  le  méconten- 
tement, l'aigreur,  l'efprit  d'indépendance  dans  le 
cœur  de  fes  colons,  la  jaloufie  chez  fesvoifins# 
8c  qui  forçant  les  américains  de  fc  lier  avec  fes 
anciens  ennemis,  a donné  lieu  à la  dernière  guerre, 
où  l'Angleterre  , humiliée  8c  dans  la  décrotte  , loin 
de  parvenir  à cet  empire  qu'elle  fe  iorgeoit  à plai- 
fir , a vu  démembrer  fes  propres  poUdrions  ; & 
par  fon  defpotifme  filcal  8c  mercantile , a perdu 
pour  jamais  treize  de  fes  plus  belles  provinces, 

« Le  ftançois,  dit  l'Ami  des  hommes,  dans  fi» 
" ltyle  peu  correü,  mais  original  8c  piquant,  le 
" françois  cft , ainfi  que  les  autres , dans  fes  co/o- 
>■  nies  , marqué  au  coin  de  fon  gouvernement,  8c 
” malheureufement  aufli  au  coin  de  fon  génie.  Un 
» gouverneur , un  intendant  fe  prétendant  tous  le» 
” deux  maîtres , 8c  jamais  d'accord  j un  confeil 
•*  pour  la  forme  ; gaieté , libertinage , légèreté  , 
" vanité  , force  fripons  très-remuans , d'bonnctes 
>•  gens,  fouvent  mécontent,  8c  prclque  toujours 
••  inutiles  i au  milieu  de  tout  cela , des  héros  me, 
" pour  faire  honneur  à l'humanitc  , 8c  d’aflèz 
•>  mauvais  fujets  , capables  dans  l'occafion  de 
»>  traits  d'héroifinc  ; le  vol  des  cœurs , pour  ainfi 
■*  dire  , 8c  le  talent  de  fe  concilier  l'amitié  des  na- 
» turels  du  pays;  de  belles  entreprifes  , 8c  jamais 
” de  fuite;  le  fife  qui  l'erre  l'arbre  naiflam,  8c 
■'  déjà  s'attache  aux  branches  ; le  monopole  dans 
” toute  fa  pompe;  voilà  nos  colonies  8c  nos  colons. 

•»  . . . . Arrivés  ou  établis  les  premiers  en  Amé- 
*>  rique  fcptentrionalc  , iLs  avment  à choifir  de 
» tous  les  dons  de  la  nature,  i la  réferve  du  feul 
« qu’on  cherchoit  alors  , 8:  dont  ils  fe  dégoùtè- 
» rent  heureufement , je  veux  dire  les  mines.  l a 
••  terre  étqit  excellente  dans  fes  produirions  ; la 
» mer  la  plus  poiflbtteufe  qui  foit  au  monde  ; le 
« commerce  des  pelleteries  tout  neuf,  8c  fi  ahon- 
~ dant , qu'on  n'en  favoit  que  faire.  Us  fe  deter- 
•>  minèrent  en  braves’ftançnb  : ils  prirent  tout , 8c 
»>  tout  de  fuite  ils  furent  plus  loin  pour  voir  s'il 
*»  n’y  aurait  pas  encore  auelque  chofc  de  mal- 
» leut  ; ils  étoient  fept  : l'une  demeura  en  Terra- 
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» Neuve,  8c  dit  : malgré  ces  brouillards,  jetiens 
» ici,  fie  toute  la  pêche  ell  à nous  i deux  en  Aca- 
» die , qui  bientôt  fe  battirent  entr'eux , à caufe 
" qu’ils  croient  trop  ferrés.  Les  tjuatre  autres  fe 
» furent  pofer  à Québec , dont  l'un  fut  j plein- 
» pied , par  le  plus  beau  chemin  du  monde  , s’é- 
» tablir  dans  la  baie  d’Hudfon  : deux  autres , pour 
» prendre  l’air,  remontèrent  le  fleuve  pendint 
*>  quelques  trente  ou  quarante  jours,  jargoonè- 
» tent  avec  les  fauvages  qu'ils  n’avoient  vu  depuis 
» long-temps , 8i  leur  demandèrent  des  nouvelles , 
» les  filoutèrent  de  leur  mieux  , furent  à la  chalTe 
•>  aux  hommes  avec  les  premiers  qui  les  en  pric- 
~ rem , fans  leur  demander  pourquoi , fie  feule- 
» ment  pour  fe  défennuyer  i fichèrent  quatre  bà- 
*>  tons  en  terre , qu’ils  appelèrent  forts  , par-tout 
» où  il  parut  que  s’affembloit  la  bonne  compagnie  , 
m gc  fur-tout  plantèrent  force  poteaux  , où  iis  eu- 
•>  rem  foin  d’écrire  avec  du  charbon  : de  par  It 
m roi  ». 

_ Ils  s'établirent  ainfi  dans  le  Canada  8c  fur  les 
bords  du  Miflilfipi  j & quelques  fuffent  ces  titres 
de  leurs  pofTelfions  dans  ces  vaftes  contrées,  les 
autres  peuples  n’en  avoiem  pas  de  meilleurs  pour 
les  terreins  qu’ils  occupent  dans  le  Nouveau-mon- 
de. Mais  les  françois , plutôt  aventuriers  8c  cou- 
reurs que  colons , fongèrent  moins  à cultiver  leur 

Îpays , qu'à  le  parcourir  8c  à s’étendre  j auffi  leurs 
tonies  ne  parvinrent  pas  à un  grand  point  de 
ofpérité.  Leur  caraétere  remuant  & guerrier  ne 
ur  permit  pas  de  voir  tranquillement  les  entre-, 
prifes  que  l'ambition  monopolaire  des  anglois  fai- 
foit  fur  leur  territoire;  des  guerres  cruelles  s’allu- 
mèrent entr'eux  en  Europe  fie  en  Amérique  ; Se  le 
fort  des  armes  s'étant  déclaré  contre  les  françois, 
ils  cédèrent,  comme  on  fait,  aux  anglois  la  nou- 
velle France,  8c  firent  prefent  aux  efpagnols  de  la 
Louiliane , abandonnant  ainfi  toutes  leurs  poffef- 
fions  fur  le  continent  de  J’Amériaue  feptentnonale. 

Nous  ne  donnerons  pas  ici  le  détail  des  éta- 
bliflëmens  des  européens  dans  les  ides,  parce  que 
cela  regarde  plus  particulièrement  le  commerce  , 
8c  que  d’ailleurs  ces  détails  fe  trouvent  dans  d’au- 
tres articles  de  notre  diâionnaire  au  nom  de  ces 
différentes  ides.  ( Voye^  les  mots  Jamaïqus  , 
S.  Domingue,  Martinique,  Sec.  ) mais  il 
nous  paraît  convenable  d’examiner  , i°.  fi  la  pru- 
dence a eu  plus  de  part  à la  conduite  des  divers 
peuples  de  l’Europe  dans  le  régime  de  leurs  colonies, 
qu’elle  n’en  eut  dans  leur  établiffement  ; 2°.  Pour 
quoi  les  colonies  naiflames  , les  érabliffemens  nou- 
veaux montrent  fouvent  un  air  de  profpérité  qu’on 
ne  voit  plus  dans  les  anciens  ; quelles  doivent 
être  les  vraies  caufes  de  la  profpérité  des  colonies, 
8c  comment  elles  peuvent  contribuer  à celle  de 
leur  métropole. 

Les  peuples  modernes  ont,  eu  fait  de  colonies  , 
enchéri  fur  tes  anciens,  en  ce  qu’ils  ont  imaginé 
de  conferver  un  empire  abfolu  fur  des  fujets  auflî 
éloignés  i cette  politique  ctl-clle  bicu  eu  mal  fon- 
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dée?  Avant  de  décider  cette  queftion,  il  faut 
cordidérer  quel  a été  le  but  primitifide  ceux  qui 
firent  ces  fortes  d’établiffetncns  , c‘eft-à-dire , dis- 
cuter le  principe  avant  les  conséquences. 

Un  motif  de  curiofité , mêlé  de  cette  efpérance 
vague  quid’accompagne  toujours  , fut  le  premier 
mobile  des  voyageurs  qui  découvrirent  le  nouveau 
monde.  Les  beautés  de  U nature  raflcmblées  dans 
ces  pays,  frappantes  par  leur  nouveauté,  8t  exa- 
gérées dans  les  récits  des  premiers  aventuriers  , 
mais  fur-tout  l’appas  des  richcfTes  dont  ils  reve- 
noient  chargés , en  firent  bientôt  courir  d'autres 
fur  leurs  pas.  Le  bonheur  préfida  à la  conouête 
des  deux  grands  empires  du  Mexique  8c  du  Pérou. 
La  fortune  8c  le  courage  des  capitaines  qui  en 
devinrent  les  conquérais  , ne  les  éblouirent  pas  au 
point  de  les  faire  manquer  à leur  devoir  envers 
leurs  princes.  Ce  miracle  étoit  réfervé  à la  fidé- 
lité cailülanc.  Soit  vice  ou  vertu, îles  chefs  elpa- 
gnols  donnèrent  les  premiers  l’exemple  de  cette 
dépendance  du  nouveau  monde  pour  l’ancien , qui 
ne  s’eft  pas  démentie  depuis  ; fie  toute  leur  ambi- 
tion le  tourna  vers  le  defir  de  s'enrichir.  Les  na- 
vigateurs des  nations  qui  découvrirent  les  autres 
parties  de  l’Amérique  , n’avoient  que  le  même  but  ; 
8c  les  fouverains  de  l’Europe  voyant  ua  roi  d'Ef- 
pagne  fouverain  dans  les  Indes , voulurent  à fon 
exempWtendre  leur  domination  fur  ces  nouvelles 
terres.  D’un  autre  côté  il  ne  fu»  plus  queftion  de 
faire  des  conquêtes  en  Amérique , des  qu’on  n’y 
trouva  plus  de  fociétés  réunies  en  forme  d’em- 
pire, fie  réfolues  à difputer  le  terrein  ; mais  profi- 
tant de  1a  facilité  des  naturels  du  pays  ou  de  leurs 
divifions  entr’eux,  chacun  en  arrivant  fe  mit  i 
parcourir  le  plus  de  terrein  qu’U  lui  fut  poflible  , 
toujours  en  prenant  poffeflion  au  nom  de  fon  maître; 
fie  ce  fut  pour  ces  limites  imaginaires  que  l’on 
combattit  tant  de  fois  depuis,  comme  pour  les 
autels  fie  les  foyers. 

A ne  confidcrer  les  nouvelles  acquifitions  que 
du  côté  de  la  puiffance , on  ne  voit  pas  cependant 
qu’à  l'exception  d’un  vain  titre,  les  princes  de 
l'Europe  cfl  aient  tiré  de  grands  avantages.  On  ne 
peut  pas  dite  que  les  armées , la  magnificence  fie 
l’autorité  des  rois  d’Efpagne  fe  foient  accrues  de- 
puis qu’ils  ont  joint  les  Indes  à leurs  états  ; mais 
on  fait  que  des  princes , dont  la  puiffance  a dou- 
blé de  nos  jours  en  tout  cela,  le  tzar,  le  roi  de 
Pruffc  , Sec.  ne  pofsedent  point  d'états  dans  le 
nouveau  monde.  Audi  les  premiers  aventuriers  qui 
acquéraient  ainfi  d’immenfes  provinces  à leurs 
fouverains  , obtinrent-ils  à paine  un  inftant  de  leur 
attention  fie  quelques  fecours  , qu’on  leur  permet- 
toit  de  tirer  de  l’Europe , plutôt  qu’on  ne  leur 
donnoit.  Les  princes  occupés  che*  eux  de  leurs 
affaires , faifoient  de  longues  guerres  pour  acquérir 
une  place,  un  bailliage,  8c  fe  foucioiem  peu  de 
vaftes  acquifitions  qu’au  faifoit  pour  eux  dans  de 
lointains  climats. 

L’efpnt 
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L’efprit  de  commerce  fe  perfeâionnoit  cepen- 
dant; 8c  les  produirions  de  l'Amérique,  luper- 
flues  autrefois , maintenant  néceffaires,  devinrent 
l'objet  le  plus  important  du  commerce  de  l'Eu- 
rope. Sous  ce  point  de  vue  , on  paroilToit  n'avoir 
befoin  d’abord  que  de  faire  des  établi/Temens  8c 
des  entrepôts , tels  que  les  nations  commerçantes 
en  ont  fur  les  côtes  de  l’Afrique  8c  de  I ACe  ; mais 
bientôt  on  s'apperçut  que  les  meilleures  produc- 
tions du  nouveau  monde  avoient  befoin  d'etre  cul- 
tivées 8c  manufaéhirées  fur  les  lieue , pour  être 
plus  propres  au  tranfport  ; en  conféquence  il  fallut 
fonder  des  villes , cultiver  les  terres  ; en  un  mot , 
établir  fur  le  fol  8c  peupler  en  grand  des  colonies. 

Mais  de  ces  trots  chofes , fi  peu  faites  pour 
être  combinées , l'cfprit  de  domination  , celui  de 
commerce  8c  celui  de  population  , il  fe  forma  un 
fyftcme neuf,  8c  , fi  nous  1 ofons  dire , monftrueux, 
qui  ( onüituc  la  politique  aéluelle  de  l'Europe  re- 
lativement à l'Amérique.  L'efprit  de  domination 
voudrait  einbraffer  plus  d'étendue  de  pays  que  tous 
fes  fujets  n’en  fauroient  enceindre.  Il  voudrait  en 
outre  gouverner  fes  fujets  américains  autant  8c 
plus  defpotiquement  que  ceux  qui  font  à la  porte 
de  fa  capitale.  L'cfprit  de  commerce  dont  le  pro- 
jet , au  fond  , eft  de  vouloir  tout  pour  foi  8c  rien 
pour  les  autres , regarde  les  colonits  comme  les 
termes  du  commerce , veut  les  nourrir , les  vêtir, 
les  meubler  à fon  prix  8c  à fa  fantaifie,  avoir  leurs 
denrées  aux  mènes  conditions,  leur  permettre  Se 
leur  prohiber  félon  fon  intérêt.  L'efprit  de  popu- 
lation enfin  fait  bien  la  néceffité  de  renforcer  8c 
d’accroître  les  colonits  } mais  , gêné  par  les  deux 
autres  dans  l’exercice  de  fa  liberté  8c  de  fon  in- 
dullrie , il  ne  prend  que  de  fauffes  mefures  dont 
l'effet  cft  précifcment  le  contraire  de  fon  objet. 
Ainfi  tous  les  arrangemens  de  ces  fociétés  con- 
■rraftent  les  uns  avec  les  autres.  Tâchons  d’en  dé- 
montrer la  difcordance  8c  l'inftabilité. 

Commençons  par  les  induirions  (impies  8c  frap- 
pantes qu'on  peut  oppofer  à l'efprit  de  domina- 
tion , 8c  demandons  d abord  ce  qu'il  prétend  faire 
des  contrées  tmmenfes  qu'il  ne  fauroit  peupler , 
8c  dont  les  différentes  parties  ne  fauroient  avoir 
de  correfpondance  entr  elles  ? L'objet  d'un  gou- 
vernement fage  n'eft  pas  de  régner  fur  des  dé- 
ferts. 

Les  apologiftes  du  fyttême  actuel  de  l’Europe  d 
l’égard  de  fes  colon  es , diront  que  ce  fyftême  eft 
fondé  fur  la  néceffité  de  multiplier  les  produirions 
de  notre  terre , en  nous  appropriant  celles  d'un 
pays  fertile  que  nous  avons  acquis  par  tant  de 
travaux  j que , fans  cela  , des  voifins  qui  nous 

I'aloufent  8c  qui  brûlent  de  llemporter  fur  nous  dans 
a concurrence  de  la  gloire  8c  de  la  puiflance,  vien- 
draient â bout  d’acquérir  la  prépondérance  par  le 
commerce , fi  nous  ne  nous  mettions  en  état  de 
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nous  palfer  d’eux.  Enfin,  que  les  produirions  de 
l'Aro  erique  étant  devenues  des  ncceflités  pour.  l'Eu- 
rope, il  importe  infiniment  que  nous  en  tirions 
de  nos  colonits  qui  fuffifent  pour  remplir  notre 
objet  i cet  egatd. 

II  s’agit  dépeupler  8c  de  renforcer  vos  colonies  , 
8c  vous  prétendez  que  le  vrai  moyen  eft  de  les 
tenir  dans  une  étroite  dépendance  de  la  métropole. 
Nous  ne  demanderons  pas  fi  une  dépendance  ab- 
folue  du  gouvernement  des  colonies , qui  n'ofe  rien 
entreprendre  fans  une  pecmiffion  d’Europe,  rien 
décider  fans  demander  des  ordres  précis  a des  mi- 
niftres  déjà  trop  chargés , & forces  d’abandonner 
fouvent , comme  détails  à des  fous-ordres  , la  plu- 
part de  ces  objets  éloignés  ; nous  ne  demande- 
rons pas  fi  ce  régime  eft  bien  propre  à remplir 
votre  projet  , 8c  n’eft  pas  contraire  à vos  vues. 
Vous  faites  de  cette  fubordination  le  rempart  de 
votre  autorité  contre  le  penchant  naturel  qu’ont 
des  fujets  fi  éloignés  à fecouer  le  joug.  Nous 
croyons  cependant  qu'il  y aurait  un  moyen  plus 
filr  de  les  détourner  de  ce  penchant  ; ce  feroit  de 
rendre  ce  joug  fi  doux  , que  loin  d’être  redouté  il 
fût  recherché  comme  proteérion. 

il  en  eft , je  penfe  , des  colonies  comme  d'un 
champ  qu'il  faut  défricher , labourer , fumer  8c  fe- 
mer  avant  que  de  rien  recueillir.  <*  Si  donc  vous 
» envoyer  fans  ceffe  à vos  colonies  fans  fonger  i 
» en  rien  retirer  ; fi  vous  leur  donnez  des  chefs 
» d une  probité  reconnue , patiens  , généreux  , 
» fâchant  cftimer  les  hommes  , découvrir  8c  culri- 
» ver  leurs  talens  ; fi  vous  payez  bien  ces  chefs  8c 
» les  mettez  i même  de  tenir  un  grand  état , fans 
» percevoir  aucuns  droits  onéreux  fur  le  com- 
» merce  8c  moins  encore  fur  les  folies  des  colons  ; 

1 » fi  vous  les  y laiffez  long-temps  avec  une  auto-* 
» rité  enrière  ; enfin  G , fermant  l’oreille  aux  plain- 
» tes  8c  aux  cabales  des  intrigans  8c  des  mauvais 
„ fujets  toujours  foutenus  dans  les  cours , vous 
» deshonorez  , quand  ces  chefs  reviendront,  ceux 
» qui  fe  feront  enrichis  dans  leurs  places  , 8c  ré- 
»>  compenfez  ceux  qui  teparoitront  avec  la  par.ne- 
~ tière  8c  la  houlette,  dormez  alors  fur  les  dé- 
» tails , ne  veillez  qu’aux  recours  principaux  8c 
» au  choix  des  dépofitaires  de  votre  autorité , vos 
» colonies  Ce  peupleront  8c  fe  renforceront  d’el- 
» les-mèmes  avec  une  rapidité  dont  les  progrès 
« vous  étonneront  (i)  ». 

Pour  tout  homme  vraiment  inftruit  des  principes 
de  l’économie  politique , il  eft  aujouns’hui  dé- 
montré que  le  bien  comme  le  mal  de  nos  voifina 
influe  fur  le  nôtre  , 8c  que  la  profpérité  de  notre 
commerce  s'accroît  des  avantages  que  reçoit  le 
leur}  ceci  nous  mène  naturellement  à la  difçuffton 
des  privilèges  de  l'efprit  de  commerce  dans  la  di- 
rection des  colonies. 

If  cft  établi  que  le  commerce  cft  U principal , 


(l;  L’Ami  ici  llommti . tom.  f , p«|.  jj  i , ttt. 
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ou  , pour  mieux  dire , Tunique  objet  de  notre  am- 
bition S : de  nos  travaux  en  Amérique.  Mais  il 
eft  prouvé  que  Tcfprit  du  commerce  qui  eft  ex- 
clu!» & ne  rcl’pirc  que  les  privilèges  , cil  très-op- 
pcfé  aux  intérêts  de  l'eut.  Cela  pôle,  notre  conduite 
dans  le  nouveau-monde  donne,  par  les  faits,  la  preuve 
la  plus  évidente  de  la  vérité  de  cet  axiome  i que  le 
co-n-nsr.e  aoi : fervir  en  liberté , if  ne  jamais  com- 
mar.aer.  Je  ne  donnerai  point  ici  Phiftoire  des  co- 
lonies que  nous  avions  dans  l'Amérique  fepten- 
trionale , 8c  qui  ont  pail'é  fous  une  autre  domi- 
nation ; mais  je  ferai  voir  quelle  cil  l’influence  des 
privilèges  du  commerce  fur  nos  ifles  , 8c  je  de- 
manderai fi  ce  commerce  fi  vanté  elt  fort  avanta- 
geux à l’état,  bans  entrer  dans  des  détails  qui  me- 
neroient  trop  loin  , il  fuiüt  de  dire  que , d’après 
notre  plan  d’adminiftration  , nous  devons  tout 
porter  a nos  ifles  8c  tout  en  rapporter  ; & que  (i 
nos  loix  prohibitives  y étoient  exactement  obfcc- 
vécs,  ces  colonies  n’auroient  de  fublillance  8c  de 
débouché  que  par  nous.  Or  TaccroilFement  d’un 
peuple  eil  relatif  aux  fubfillances  i il  s'enfuit  que 
c’elt  notre  commerce  qui  compote  le  territoire  de 
nos  colonies  j 8c  , par  une  induction  naturelle  , il 
faut  conclure  que  tout  ce  qui  borne  8c  rellreint 
notre  commerce  fait  exactement  le  meme  effet  fur 
nos  colonies  , S c qu’ainii  les  loix  fifcales  8c  de 
police  maritime  qui  gênent  notre  commerce  8c 
«ngourdilfent  notre  navigation  , s’oppofent  nécef- 
fairement  à la  prol'péritc  de  nos  ifles. 

Si  les  colons  étoient  les  maitres  de  tirer  de  leurs 
poflèftioiis  toutes  les  denrées  qu’elles  pourraient 
produire  , de  fe  procurer  celles  que  le  fol  leur 
refuferoit , en  les  prenant  de  quiconque  les  leur 
otfriroit  à meilleur  marché  ; s’il  leur  étoit  permis 
•de  recevoir  les  néceflitésde  leur  entretien  & même 
de  leur  luxe  de  ceux  qui  les  leur  viendraient  pré- 
fenter  ; enfin  s'ils  étoient  libres  de  les  aller  cher- 
cher 8c  échanger  où  bon  leur  fcmbleroit , on  ne 
peut  douter  qu’au  milieu  de  cette  abondance  les 
colonies  ne  devinflent  promptement  très  - fortes  , 
très-puiffantes  8c  très-peuplées  ; que.  le  prix  des 
terres  n'y  augmentât  Ireaucoup  ç que  la  culture  8c 
Je  produit  n'en  doublaient , 8c  que  les  villes  , 
féjour  des  richeffes  , ne  préfentaffent  bientôt  l’i- 
mage de  1a  orolpérité.  l’enfe-t-on , après  cela  , 
que  le  pays  de  Tinduffrie , du  travail  8c  de  l'ac- 
tivité , la  France  , rrmiveroit  moins  de  rcflources 
dans  fon  droit  de  prééminence  naturelle  lut  un 
monde  nouveau , pivffnnt  8c  riche  , qu’elle  n’en 
trouve  amourd’hui  dans  fon  droit  cxclufif  , fi 
fouvenc  fraudé  8c  fi  peu  afiùré  dans  fes  pro- 
fits > 

On  doit  conclure  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  , que  l’efprit  de  commerce  eft  de  lui  - même 
très-incapable  de  former  » peupler  & fortifigf  des 
/Colonies , 8c  que  fes  vues  8c  fes  arrangement  ac- 
tuels font  très  - propres  à en  arrêter  Taccroiffc- 
ment. 

Examinons  maintenant  Tcfprit  de  population  qui 


préfidc  à l’entretien  de  la  plupart  des  colonies. 
On  a imagine  d'y  taire  transporter  des  efclaves 
pourjes  affujeuir  à la  culture  de  la  terre  , 8c  de 
mettre  au  dernier  rang  l’art  8c  le  travail  , qui 
doivent  être  au  premier  dans  Tcftime  des  hom- 
mes. Dès  que  Home  abandonna  fes  campagnes  aux 
foins  de  la  lervitude,  dès-lors  les  maîtres  prisés 
d'émulation  vécurent  dans  Tinfouciance  de  leurs 
vrais  intérêts  , 8c  il  fallut  que  l'Afrique  nourrit 
Tltalic. 

« Mais  Tefclavaqe  ancien,  tout  barbare  & dé- 
•»  nature  qu’il  croit , quoiqu'il  ait  corrompu  les 
» peuples,  avili  8c  mélangé  les  nations,  banni 
» toute  concorde  , toute  pitié  , toute  pudeur  , 
» toute  humanité  enfin  i l’efclavage  ancien  , quoi- 
>■  que  dans  le  droit  plus  dcfpotiquc  que  celui 
» d aujourd'hui , étoit , dans  le  fait , tout  au- 
» trement  fupportable  8c  moins  dangereux.  Nos 
u efclaves  de  (' Amérique  font  une  race  d’hommes 
>*  à part  , diffinfle  8c  l'éparée  de  notre  cfpèee  par 
» le  trait  le  plus  ineffaçable  ; je  veux  dire  la  cou- 
>>  leur , 8c  qui  conféquemmcnt  reçoit  de  la  nature 
>•  le  type  de  fon  infortune.  Les  efclaves  anciens 
■>  étoient  des  hommes  rclfemblans  à leurs  maîtres  s 
•>  les  malheurs  de  la  guerre  & d'autres  révolutions 
» les  réduifoient  à cette  trille  condition , fins 
» leur  ôter  les  dons  naturels  Sc  les  talens  acquis 
•>  dans  leur  patrie  ; tout  cela  les  rapprochott  de 
>>  leurs  maîtres.  Les  efclaves  nègres  au  contraire 
*>  on  va  les  chercher  dans  le  féjour  de  la  barba- 
» «ie.  Ils  arrivent  brutes  ou  doués  d’un  inltinû 
» étranger  , ce  qui  revient  au  même  pour  nous. 
a.  On  les  jette  dans  des  étables  où  leurs  fembla- 
’■  blés  font  entafles  ; on  les  excède  de  travail 
» pour  le  compte  de  leurs  maîtres  ; 8c  de  cet  or- 
« dre  d’habitudes  8c  d’ufages  nait , au  fein  de  la 
>>  loi  de  fraternité  & dans  un  fiècle  qui  s’effime 
» éclairé  par  excellence , la  plus  dure  8c , nous 
»>  ofons  dire  , la  plus  impie  des  fen  itudes. 

» Cette  méthode  n’a  de  toutes  manières  que 
» des  inconvéniens  également  inévitables  8c  rui- 
» neux.  Si  l’on  appesantit  le  joug  fur  ces  malheu- 
» reux , comme  en  général  , on  croit  cette  pré- 
» caution  néceflaire  à la  fureté  même  des  colo- 
re nies  , la  culture  des  terres  qui  leur  eft  exclufi- 
» ventent  attribuée  languit  en  proportion  i leur 
« population  eft  arretée  par  leur  mifî  re  8C  par  tous 
» les  désordres  qui  en  dérivent  ; les  femmes  fe 
» font  avorter  pour  être  débarraffccs  d’un  fardeau 
„ qui  les  gène  ; les  hommes  deviennent  fripons 
» & malfaiteurs,  8c  Ton  eft  obligé  de  tirer  Sans 
» ccffe  , à grands  frais  , de  l’Afrique  de  quoi 
et  remplacer  la  diminution  continuelle  qu’éprouve 
» cotte  étrange  peupltde.  Si  au  contraire  on  adou- 
>■  cit  leur  efclavage  , la  débauche  des  maîtres  les 
» introduit  dans  les  maifons , & y établit  une  race 
» de  métis  qui  portent  fur  leur  front  l’édit  de 
» proferiprion  des  mœurs  & de  la  vergogne  pu- 
ai clique.  Les  nègres  les  plus  induftrieux  fe  ror- 
» mait  aux  arts  8c  aux  métiers*  8c  arrachent 
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» ainfi  J li  population  des  blancs  cette  racine  fe- 
» Conde  mais  nourricière,  l’etit  à-petit  le  peuple 
» d’cfclaves  s’accroît , 8c  celui  des  maures  dimi- 
*•  nue  ; le  travail  & l’aâivité  l'ont  le  partage  des 
» premiers , l'in Jolencc  & l'orgueil  celui  des  au- 
" très.  Qu'on  juge  où  doit  aboutir  cette  dillri- 
» but  ion. 

•»  L'imprudence  des  créoles  aide  encore  à ac- 
” célcrer  ce  rcnvcrlcment.  L'appat  du  gain , 8c 
» d'une  rétribution  plus  forte  tirée  de  leurs  cf- 
» claves , les  engage  à les  employer  à la  naviga- 
" tion,  aux  fonctions  militaires  mêmes.  Les  hom- 
» mes  les  plus  épais  ont  toujours  allez  de  lumic- 
» res  pour  fentir  l'avanngc  de  la  liberté.  11  y a 
» même  un  préjugé  tout  établi  parmi  ceux-ci  , 
•'  que  Dieu  a d’abord  livré  cette  terre  aux  hom- 
" ines  rouges , enfuite  aux  blancs  , 8c  qu’elle  doit 
” palier  aux  noirs , & l'on  voit  des  cantons  dans 
” les  ifles  où  ils  fe  font  déjà  foullraits  à l'obéif- 
►>  fancc.  Loin  de  fentir  le  péril  de  ce  genre  de 
*>  révolution,  il  femble  que  ton  courre  au-devant; 
” 8c  l’on  pouffe  le  délire  à cet  egard  jufqu’à  in« 
»>  traduire  avec  foin  les  nègres  dans  les  colonies 
*»  de  Terre-ferme,  qui  n'en  connoiffoient pas l’u- 

. " fjeü- 

» Quel  remède,  me  dira-t-on  î Voulez -vous 
» borner  cet  abus  8c  bientôt  le  rendre  inutile  ? 
»>  Encouragez  la  culture  des  terres  dans  les  colo- 
» nies.  Vous  ne  le  pouvez  qu’en  les  rendant  flo- 
» ridantes  , 8c  elles  ne  peuvent  le  devenir  que  pat 
» une  entière  liberté  d’importation  8c  d'exporta- 
» tion.  La  mifère  ell  toujours  oilive  , l’abondance 
»>  toujours  agiffante.  Quand  les  productions  de 
•»  ces  terres  auronc  un  débouché  prompt  8c  affu- 
» ré , le  territoire  8c  fes  plantations  en  devien- 
» dront  plus  precieufes  à leurs  poffeffeurs  ; ils 
» préfideront  eux-mêmes 'à  leur  culture , Sebien- 
*■  tôt  ne  dédaigneront  pas  d"y  mettre  la  main  , 
” fi  vous  avez  foin  que  les  chefs  8c  principaux 
» donnent  à cet  égard  l’encouragement  & l’cxem- 
*>  pie.  L’abondance  8c  la  richeuc  des  villes  atti- 
“ reront  des  artifans  d’Europe  , qui  prendront  l’a- 
» vance  fur  l’induftrie  des  nègres  , qui  nell  ja- 
“ mais  que  d’exception  parmi  cette  race  d’hom- 
>>  mes.  Ces  arrilans  en  éleveront  d'autres  , 8c 
» bientôt  on  préférera  des  ouvriers  , 8c  même  des 
» cultivateurs  gagnant  falaires,  à des  efclaves  qu’il 
*>  faut  racheter  fort  cher  (i),  d'ailleurs  coûteux 
» 8c  embarraffans  8c  fouvent  infidèles  •>. 

II  ell  donc  évident  qu'on  n'a  pas  fait  à cet 
égard  ce  qu'on  pourrait  faire , 8c  que  les  peuples 
modernes  ne  mettent  pas  plus  de  prudence  dans 
le  régime  aéldel  de  leurs  colonies  qu'ils  n'en  mi- 
tent autrefois  dans  leurs  établiffemens.  Faifons 
maintenant  quelques  réflexions  fur  l'air  de  prof- 
périté  qu’on  remarque  fouvent  dans  les  établiffe- 
mens nouveaux  plus  que  dans  les  anciens. 


(i)  L'Ami  dci  hommes  , tom.  j , gag.  j Si. 
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Le  caractère  de  l’homme  fage  eft  de  confarvet 
8c  d’entretenir , de  ne  jamais  créer , pour  ainfi 
dire  , qu'en  amélioration.  Mais  l’attrait  de  la 
plupart  des  hommes  elt  d’édifier,  deconfttuite, 
de  faire  des  choies  nouvelles  ; 8c  comme  nous 
fommes  bornés  par  le  temps  8c  jfcr  les  moyens  , 
autant  que  nous  fommes  volages  dans  nos  idées, 
nous  ne  formons  pué  res  de  nouvelles  entreprîtes  , 
fans  en  négliger  d’anciennes , 8c  ne  nous  occu- 
pons de  l'exécution  de  nos  projets  qu’en  aban- 
donnant le  fruit  des  travaux  de  nos  devanciers. 
De-là  viennent  , toutes  chofes  d’ailleurs  égales  , 
i’aûion  , la  vigueur  8c  la  profpérité  dej  nou- 
veaux établiffemens  , tandis  que  les  anciens  tom- 
bent en  Iangueur8c  dépsriffem. 

Cependant,  fi  l'on  conlîdcrc  ces  penchans  à 
l’innovation , on  verra  qu’en  les  prenant  dans  la 
nature  , ils  ont  un  objet  favorable  vers  lequel  l'é- 
tude de  fes  loix  propices  nous  dirige  8c  nous 
conduit. 

Abllraétion  faite  de  toutes  les  acceptions  fous 
lefquelles  on  a compris  le  mot  de  colonies  , on 
peut  dire  qu'une  colonie  n'cft  , à proprement  par- 
ler , qu'un  nouveau  défrichement  ; 8c  en  effet  on 
n'a  vraiment  appelle  colons  que  les  cultivateurs. 
En  ce  fens  , l'homme  fent  fi  bien  la  néccllité  des 
fecours  de  fes  voilins , que,  quand  il  s’écarte  8c 
cherche  au  loin  à fe  faire  un  établiffement  , il 
faut  qu'il  y foit  pouffé  par  des  motifs  de  crainte 
ou  d’elbcrancc,  fupérieurs  à l’attrait  de  l'habitude 
8c  au  fentiment  de  fa  propre  foibleffe. 

La  crainte  ou  le  délefpoir  peuvent  avoir  fait 
les  peuplades  hyperboréennes  , ainfi  que  les  peu- 
ples fauvages  ; mais  à cela  près  , quoiqu'on  oife 
de  Carthage  , de  Marfeille  , 8cc.  il  cil  peu  appa- 
rent que  les  colonies  fugitives  aient  beaucoup  prof- 
péré.  Des  cffains*échappés  des  nations  civiufées 
ne  pouvoient  montrer  les  efforts  des  colonies  des 
premiers  âges , où  l’homme  libre  du  choix  de  fa 
demeure  8c  de  fon  établiffement , errant  d’abord 
avec  fes  troupeaux  fous  un  climat  favorable  3c  fur 
une  terre  naturellement  fertile  , fixé  enfuite  par 
la  néceffité  , gouverné  par  des  chefs  vigilans,  mf- 
truit  par  les  vieillards  dont  la  carrière  étoit  alors 
de  pluficurs  ficelés , vit  éclore  l'enfance  de  l'in— 
duffric  8c  des.  arts , en  fuivit  les  progrès  8c  en 
atteignit  toute  la  perfection.  Rien  n’arrête  autant 
l'effor  de  l’intelligence,  que  l’habitude  à ne  penfer 
que  d’après  les  autres , 8c  à fe  borner  aux  idées 
reçues.  Le  befoin  ne  fait  que  regretter  les  fecours 
que  nous  connûmes  autrefois  ; il  faut  ou  renouer 
les  rapports  qui  nous  les  procurèrent , ou  périr, 

L’efpérance  a bien  d'autres  forces  pour  enga- 
ger les  hommes  à l’émigration  ; elle  ell  le  premier 
mobile  de  nos  travaux  ; elle  ne  nous  quitte  iaiv.us 
8c  fe  mêle  même  à 1a  crainte  ; mais  où  l’clpérance 
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domine  & exalte  l’efprit  de  l'homme , «lie  peut  le 
mener  jufqu'au  prodige. 

11  reluire  de  ces  différentes  réflexions , puifées 
dans  l’expérience  8c  dans  la  connoilfancc  de  b 
nature  humaine  , que  les  établiffemens  dus  1 l'ex- 
patriation forcée  par  la  crainte , feront  difficilc- 
ment  des  progrès  8c  tomberont  dans  la  langueur 
ou  b barbarie  ; que  ceux  dont  le  motif  fur  l’ef- 
pérance  s'épuiferont  aifément  en  efforts  vagues  8c 
inutiles , 1 moins  que  des  chefs  liges  8c  habiles 
ne  fâchent  les  conduire  8c  les  maintenir  ) car 
l'homme  eft  enclin  1 étendre  fes  cfpérances  plus 
loin  que  fes  forces,  8c  qui  trop  embraflé  mal 
étreint.  Quant  à ces  derniers  établiffemens  , qui 
fculs  peuvent  réuffir  , s'ils  font  bien  dirigés  , ils 
conferveront  toujours  des  rapports  naturels  8c 
précieux  avec  la  ruche  mère  , liens  refpeitivement 
utiles  , Se  qui  ne  peuvent  être  rompus  que  par  b 
cupidité  puilfante  , qu’on  appelle  tyrannie. 

La  tyrannie,  en  effet,  n'clt  proprement  qu'une 
autorité  confentie  8c  louable  dans  fou  principe  , 
& qui  devient  funefte  en  changeant  de  conduite 
te  en  fe  démentant. 

Le  principe  de  l'autorité  comme  celui  de  l'o- 
béiffance  fut  l’utilité  refpeélive  des  deux  parts  ; 
la  fouverainetc  , b paternité  , le  facerdoce  , 8c 
tout  ce  qui  émane  en  (bus-ordres  de  ces  trois 
genres  d'autorité  , toutes  les  hiérarchies , en  un 
mot  , fe  rappoitent  1 cela. 

Le  fouvenir  des  bienfaits , l’habitude  d’en  rece- 
voir 8c  d’en  attendre  compofent  des  devoirs , mais 
ces  devoirs  font  liés  à des  droits  ; c’dt-li  le  gtand 
cercle  des  avances  , fur  lequel  cil  fondé  tout  l'or- 
dre moral  8c  phyûque  fociat  : or  , quand  l'auto- 
rité veut  attirer  tout  i foi , qu’elle  oublie  la 
réciprocité  des  droits  8c  des  devoirs  , c'eft  la  ty- 
rannie , effet  de  b cupidité  ou  de  l’incapacité  du 
pouvoir  , qui  rompant  les  liens  fait  naître  le  dé- 
fordre  8c  le  refus  d'obéiffance  qu'on  appelle  ri- 
Itllion. 

La  paternité  efl , fans  contredit,  b première 
8c  la  plus  fainte  des  autorités  , fondée  fut  les 
avances  les  plus  fortes  8c  les  plus  néceffaires  ; 
mais  fi  le  père  exigeoit  de_  fon  fils,  parvenu  i 
la  virilité , fe  même  genre  d'obéifftnee  que  dans 
fa  première  enfonce  i fi , dans  l'éloignement , il 
demandoit  les  mêmes  détails  de  dépendance  im- 
pofliblc  à pratiquer  8c  même  nuifible  1 tous  les 
deux  i fi  fur-tout , de  b cupidité  orgueilleufe  8c 
exigeante , il  pafloit  1 b cupidité  mnnopobire  8c 
voùloit  tont  pour  lui , néceffairement  les  rapports 
cefferoient  de  l’un  à l'autre , 8c  , par  bps  de  tems , 
l'oppofition  prendrait  leur  place , fi  on  ne  fe  re- 
lâcnoit  fur  les  prétentions. 

C’eft-là  l’hiftoire  de  toutes  les  colonies  (i)  con- 
tre lefquelles  les  métropoles  prirent  des  préeau- 
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tîons  ( telle  efl  celle  de  toutes  les  république* 
conquérantes  avec  leurs  provinces. 

L'homme  a beau  faire  , il  a beau  chérir  fa  pro- 
pre injuftice  8c  vouloir  1a  déguifer , en  parant 
des  beaux  noms  d’efprit  de  commerce , d'habi- 
leté , de  fcience  d'état , de  politique , 8cc.  le  défit 
de  prévaloir  fur  fes  voifins,  8c  de  prendre  l'huître 
pour  lui , en  biffant  les  écailles  aux  autres , l'ordre 
focial  8c  l'ordre  naturel  dont  il  fait  partie , la 
volonté  fuprême  de  fon  auteur , qui  ne  peut  être 
que  poids  8c  mefure , julhce  , égalité , tout  ré- 
prouve ces  petits  calculs  d’un  efprit  borné  8c  cette 
loi!  hydropique , 8c  fait  tourner  fts  fauffes  me- 
fures  contre  fon  propre  4fcjet. 

Les  colonies  donc  ne  peuvent  être  pmfpêres  Se 
utiles  que  par  leurs  rapports  avec  leurs  anciens 
établiffemens.  Le  premier  avantage  cil  dans  leur 
rapprochement , d oii  fuit  que  les  colonies  les  plus 
rapprochées  font  les  meilleures  8c  les  plus  utiles. 

Ne  feroit-il  pas  poflible  de  faire  des  colonies 
.dans  notre  propre  pays  ? Sans  doute  , puifque  les 
colonies  ne  font  au  fond  qu'un  défrichement , 8 C 
certes  nous  avons  entore  chez  nous  des  champ* 
d défricher.  Mais  , en  rapprochant  cette  induCtion, 
ne  pourrions-nous  pas  établir  une  ethnie  fur  nos 
propres  champs , en  leur  foifant  rapporter  le  dou- 
ble de  ce  qu'ils  rapportent  ? 11  faut  en  convenir  , 
en  voyant  nos  potagers  produire  , fans  repofer  , 
trois  ou  quatre  récoltes  chaque  année. 

Mais  l ‘humanité  ne  perdroit-clle  pas  à cela  la 
jouiffance  des  produtlioas  variées  8c  néceffaires 
que  des  climats  divers  8c  des  colonies  éloignées 
lui  procurent  ? Non  i car  la  bonne  culture  8c  les 
grands  produits  de  b métropole  font  l'alliance  & 
te  foutien  de  fes  rapports  avec  les  colonies  j de 
près  à près  les  climats  fe  touchent.  Ainfi  feroient 
tes  nations,  fi  chacune  attachée  à fon  centre  vou- 
loit  comprendre  8c  ne  pas  oublier  que  c'eft  de  b 
force  du  centre  que  dépend  l'étendue  de  fes 
rayons. 

De  tout  ceci , nous  devons  induire  que  la  faine 
légithtlon  8c  b faine  politique  ayant  pour  objet 
l'établiffèment , les  progrès , b dotée  Se  b per- 
pétuité des  focictés,  b faine  politique  doit  tendre 
fur-tout  à les  fixer  i l'entretien  8c  au  perfeâioo- 
nementdes  travaux  de  leurs  premiers  membres  , qui 
font  autant  d'avances  toutes  faites  ; ce  qui  cil  un 
avantage  iminenfc,  8c  qui  ne  peut  fe  remplacer. 

Il  s’enftrit  que,  pour  obtenir  ce  point,  il  fout 
détourner  habilement  l'homme  du  penchant  qui 
l'entraîne  fans  ceflè  vers  les  nouvelles  entreprifê* 
pour  le  porter  vers  le  perfectionnement  ; car  il 
cft  toujours  inutile  8c  par  cnnféquent  nuifible  en 
politique  de  combattre  de  front  les  penchans  qui 
(ont  dans  la  nature.  Cdui-ci,  comme  nous  l’avons 
dit  plus  haut , a un  objet  favorable , puifque  , 
Cuis  cet  aiguillon  , l'homme  fc  bomeroit  au  fim- 


(i)  Vejra  rcztmplt  réeem  <fx  viennent  de  noua  douci  i’Angleitrn  le  ta  c vie  nier  4e  l’Anfaôjue  fcfieauiomaJ», 
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Ênéceffaire,  qui  fc  rendit  chaque  jour  pu  l’ha- 
ude. 

Mais  quel  eft  le  moyen  do.  préferver  l'homme 
de  ce  dégoût , qui  le  porte  à l'abandon  de  ce  qu  il 
trouve  tout  fait  pour  employer  toutes  fes  facultés 
& tous  fes  moyens  i de  nouvelles  conilruilious  ? 
Combien  de  palais  & de  maifons  de  plaifance 
n'a-t-on  pas  détruit  ! combien  de  milliers  , dirons- 
nous,  contre  une  feule  grange  qu’on  aura  peut- 
être  déplacée  pour  la  transporter  ailleurs  ! Conf- 
truifcz  pour  l'utile , établirez  folidement  en  bon 
pcre  de  famille  & non  en  ufufruitier  i le  maintien 
«le  l'ordre  focial  fera  le  relie. 

Quoi  qu'il  en  Ibit,  l'art  de  faire  des  colonies , 
qui  lie  réduit  à l'art  des  fondations  , confilic  à 
porter  cous  fes  moyens  , c'ell-à-dire , fes  etfbru  , 
fes  fiais  8c  fes  travaux  à améliorer  le  centre  , 
d'oil  la  profpérité  s'étendra  néceffairement  en  ra- 
yons prolongés , en  raifon  de  ce  que  l'utilité  des 
rapports  fera  plus  teligieufement  maintenue. 

Cette  dernière  condition  cil  la  feule  qui  puiffe 
maintenir  la  fubordination  8c  l'obéilfancc  , & la 
règle  eft  générale  au  près  comme  au  loin , avec 
cette  différence  que  les  liens  fe  relâchent"  par  les 
diftancas.  La  balance  delà  juftice,  devant  laquelle 
tous  les  intérêts  font  égaux  , parce  que  effentiel- 
lement  ils  ne  font  qu'un  , eft  le  feeptre  univerfel 
le  inébranlable  comme  le  plus  loger  à porter. 
Hors  de-là , tout  n’eft  que  fraude  8c  violence 
pafTagèrcs,  Si  auili  fatales  i leurs  auteurs  qu'à 
leurs  viflimes.  , 

Keyrj  dans  le  Diâionnaire  de  Jurifprudence 
ce  qui  regarde  l'adminiftration  8c  le  gouvernement 
des  colonies. 

( Cet  article  e/l  de  M.  Gtetrai.  ) 


COMICES  ( Jurifprudence  romaine.  ) f'oyrj  le 
Diflionnaire^de  Jurifpr. 

COMITE,  nom  qu'on  donne  i un  certain 
nombre  de  membres  d'un  corps , nommés  ou  com- 
mis pour  examiner  certains  objets , ptojetter  des 
loix  , difeuter  un  projet  , 8c  en  faire  rapport  à 
l’alfemblée  qui  les  a choifis.  y«yt\  le  Diéboftiaire 
de  Jurifpnidence. 

COMMANDEMENT,  DROIT  DE  COM- 


MANDER. f'ôyrç  le  même  Diélionnairc. 

COMMERCE,  f.  ro.  C’eft  proprement  tout 
te  qui  établit  8c  entretient  des  relations  dam  la  fo- 
eiété  ; ainfi  l'on  peut  dire  dans  l'acception  la  plus 
générale  de  ce  mot , que  tout  eft  commerce  dans  la 
vie  , puifoue  tqp  eft  rapports  entre  les  hommes  , 
8c  que  la  vie  foetale  n'etl  que  cela  (il.  Cherchons- 
cn  la  raifon  dans  les  principes  de  1a  fociété  8c  dans 
la  nature  des  chofes. 

La  violence  n'eft  qu'une  aûion  forcée  fans  rap- 
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ports  j 8e  rinjuftice  de  tout  genre , n’eft  que  Lt 
violation  du  droit  naturel  8c  imprefcriptible  qu’ont 
les  volontés  refpeéiive* , d'établir  feules  les  rap- 
ports entre  les  hommes. 

Mal  a propos  cette  ddduûion  parcîtioit-ellc  mé- 
taphyuque  ; elle  eft  fondamentale  , 8e  par  confis- 
quent nécelfaire  ; car  lans  elle  on  confond  toute* 
les  idées  relatives  au  commerce  , 8c  l'on  adopte  ou 
rejette  également  toutes  les  notions  fur  les  di  ver  fes 
parties  de  l'induftrie  humaine , qui  ne  font  qu’au- 
rant  d anneaux  de  la  grande  chaîne  fociale. 

La  politique  ne  voit , fous  le  nom  de  commerce  , 
que  le  trafic  avec  les  étrangers  , les  financiers  que 
f£  *?*'  a rapport  aux  douanes , l'adminiftration  que 
les  fabriquuns , la  municipalité  que  les  approvi- 
fionneurs,  les  citadins  Que  les  arts  Sc  métiers , 8cc. 
8c  les  docteurs  cmbralfant  le  tout , avec  leur  fu- 
périorité  connue,  prononcent  les  grands  mou  de 
balance  du  commerce  , intérêts  du  commerce , trai- 
tés de  commerce,  fplendeur  de  l'état  pat  le  corn, 
merce  , 8cc.  8c  il  réfulte  de  tout  cela  qu'on  n*a  pas 
des  idi.es  bien  nettes  du  commerce , que  quand  par 
hafard  l'ignorance  eft  forcée  à décider  du  fort  de» 
nations  d après  des  principes  de  commerce , on  fait 
des  guerres  perfides  8c  ruineufes , des  expédition* 
avortées , des  traités  de  paix  hoftiles , des  ordon- 
nances deftrudives  des  richeftes  8c  de  l'induftrie 
au  dehors  8c  au  dedans , 8c  que  l’on  établit  à de- 
meure le  monopole  par  principes. 

i out  eft  commerce  dans  la  vie  j on  ne  peut  en 
douter  ; mais  tout  commerce  conlîfte  en  rapports  s 
c cil- à-dire , que  tout  a été  de  commerce  libre  eft 
refpectif  entre  les  parties  qui  le  contentent , 8c 
qu  elles  trouvent  des  avantages  réciproques  en  s’ac- 
quittant de  leurs  engagemens  mutuels  ; ainfi  le* 
rapports  du  journalier  avec  le  cultivateur  lui  pro- 
curait Ion  falaire,  8c  .procurent  au  cultivateur  les 
produits  de  la  terre,  les  rapports  du  cultivateur 
avec  le  propriétaire  lui  procurent  fon  entretien  , 
celui  de  fon  attelier  8c  Ion  profit,  Sc  aflurent  au 
propriétaire  fon  revenu.  Il  en  eft  de  même  de  la 
dépenfe  du  revenu  en  jouiffances  , qui  confident 
en  rapport]  avec  toutes  les  branches  de  l’induftrie, 
en  rapports  du  fujet  au  fouverain  , de  l'homme  à 
l’homme , du  frère  au  frère,  du  pè-re  au  fils , en- 
fin de  l'homme  à fon  auteur,  à qui  il  rapporte 
l'hommage  de  fon  culte , de  fon  obéifflnee , de 
fon  intégrité  dans  les  voies  de  l'ordre , 8c  dont  il 
reçoit  la  vie , la  paix  8c  l’abondance  par  le  miracle 
continuel  du  doublement  de  fes  avances  dans  la  ré- 
colte des  fruits  de  la  terre , organe  phyfique  des 
bontés  de  l'étemel. 

C'eft  ainfi  que  tout  eft  commerce  fur  ta  terre , 8l 
que  tout  commence  conlîfte  en  acquêts  de  droits  8c 
en  folde  de  devoirs. 

Dans  ce  grand  cercle  , hors  duquel  tout  eft  it 


(i>  La  fûci«é  , Ici  trataux,  le*  communication*  4’iiuétêt,  let  rebuion* , tout  cela  eft  commère*.  A metbre  que  fa  fo- 
ticcé  ittcnd  par  k conctiwi , pat  le»  rciaùou  fc  pai  U çemmtrcc,  le  tonneru  t’ciend  par  Vcxtcaüea  de  k 
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Inficn  funefte , toute  cupidité  privée  naît  du  defir 
de  fe  prévaloir,  d'anticiper  fur  le  droit  d'autrui , 
Si  de  le  dérober  à une  patrie  de  Tes  devoirs  ; qui- 
conque s'abandonne  à « eue  cupidité , s’oppofe  à 
l'ordre  naturel  des  choies ,*ït  par  conféquent  con- 
tribue au  dé  l'ordre. 

Le  gouvernement , qui  cil  la  vigilance  Sc  la  force 
prépol'ée  à l’oblervation  de  la  loi,  ne  doit  asoir 
d'autre  but,  que  de  maintenir  l'ordre,  qui  va  de 
lui-même , par  l'impulfton  des  befoirts  de  1 homme 
8c  des  defirs  qu'ils  lui  infpiretit , dés  qu'on  laide  à 
chaque  individu  là  liberté  d'agir  félon  cette  im- 
pulfion  dans  ce  qui  ne  peut  nuire  au  droit  naturel 
d’un  tiers.  Mais  li  le  gouvernement  fe  trompe  fur 
fes  droits,  méconnoit  fes  devoirs,  8c  prétend  fa- 
vorifer  l'un  au  préjudice  de  l'autre  , fous  prétexte 
que  l'un  lui  eft  plus  particulièrement  confié  que 
l'autre  i il  prévariqoe  , il  force , il  tyramjtfe  , il 
défordonne  ; 3c  l'mjulHcé  générale  8c  parriculiètc 
en  eft  la  fuite. 

Ccft  cc  qui  arrive  tous  les  jours  dans  le  fein  des 
foeictés , le  plus  fouvent  fans  doute  par  erreur  : 
mais  c'etl  ce  qui  fc  fait  hautement  de  fociété  à 
fociété,  de  nation  à nation,  félon  les  confeils  de 
la  tau  de  politique , qui  prend  l'influence  mercan- 
tile pour  la  fève  de  la  profpéritc  i delà , l'iniquité 
réfléchie,  l'in juflice  prononcée,  l’ufage  des  repré- 
faities , l'animolîté  perpétuée  entre  les  familles 
humaines  vnilïnes,  les  guerres  ruineufes,  les  traités 
frauduleux  ; 8c  pour  avoir  établi  le  culte  d'une 
faulîe  divinité , dédaigné  le  vrai  comment , 8:  tour- 
né toutes  fes  vues  vers  le  trafic , on  voit  naître  8: 
s'étendre  la  misère  générale. 

On  conçoit  que  le  commerce  eft  l’âme  de  la  vie 
civile  i mais  pour  le  bien  connoitre , il  faut  en 
embraffer  la  nature  8i  les  rapports  dans  toifte  leur 
étendue. 

Le  commerce  confiftc  en  rapports  ; 8c  les  premiers 
rapports  font  de  l'homme  avec  la  terre.  C'cll  le 
plus  important  des  commerces. 

Les  rapports  fecondaires , qu'on  pourrait  ap- 
peler la  fécondé  roue  de  la  machine  du  commerce , 
s'établiffent  par  la  communication  8c  l'échmge  du 
fuperflu  des  uns  contre  le  fuperflu  des  autres  , de- 
venu le  néceffuire  des  deux  parts  i 8;  c'ell  là  le 
commerce  ie  première  main.  » 

Viennent  enfuite  des  rapports , qui  quoique 
moins  eflentiels  , accélèrent  le  mouvement , 8c 
augmentent  la  circulation  : tels  font  ceux  que  font 
nairre  le  travail  8c  la  vigilance  d'arens  qui  ne  pro- 
duifent  pas,  mais  qui  trafiquent  des  produits  des 
autres  , 8c  leur  épargnent  les  frais  du  déplace- 
ment. C'etl  i ceux-ci  qu’on  doit  le  commerce  rural. 

Enfin  les  hommes  qui  fabriquent , voiturent , 
débitent  les  .produits  appropriés  îm  befoins  de  la 
fociété  8c  aux  demandes  particu'ières,  fondent  le 
commerce  d'induftrie,  quin  eft  véritablement  qu'une 
dépendance  des  premiers. 

Le  but  de  tous  les  commerces  eft  de  chercher 
i»;  confornmatcurs  devenus  leurs  pratiques.  Entre 
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les  'a gens  de  détail,  qui  font  à portée  des  grands 
débouchés , ceux  qui  ont  tourné  leurs  fpécula-  ‘ 
lions  vers  les  voiliss , ou , comme  on  dit , vêts 
l'étranger,  devenus  les  aventuriers  du  trafic,  ont 
profité  en  raifon  de  la  nouveauté  Sc  de  la  rareté  de 
leurs  découvertes , 8c  ont  donné  lieu  au  commerce 
qu’on  nomme  étranger,  • 

Les  profits  particuliers  ort  ébloui  les  nations  ; 
8c  les  gouvernement  citadins  fe  trompant  fur  les 
principes  du  commerce,  ont  comme  renverfé  l'é- 
chelle politique  i en  effet  on  a pris  les  profits  des 
trafiquai»  pour  ia  richelfe  de  l’état  : on  a cru  voir 
la  fpltndeur  dans  l'étalage  des  boutiques  ; le  luxe 
de  la  décoration  a pallé  pour  la  magnificence,  l'oi- 
fiveté  pour  la  civilifation , la  prefomption  8r  ht 
chirlataneric  pour  le  vrai  lavoir , le  relâchement 
pour  la  bonté  , la  pareflc  pour  le  repos  i car  tou- 
tes les  erreurs  fe  tiennent. 

Qu’on  redrelle  l’échelle,  qu’on  affranchi  (Te  Si 
refpcctc  l'ordre  naturel  des  rapports.  Les  premiers 
alors  feront  ceux  de  T homme  ayee  la  terre  i ccu*-li 
donneront  8c  tranfmettrant  rapidement  la  vie,  l'ac- 
tion Sc  l'abondance  à tous  les  autres  ; 8c  c cil  ainfâ 
que  le  commerce  fera  vraiment  l'amc  de  la  vie  for 
ciaie. 

Après  avoir  confidéré  le  commerce  d'une  vue  gé- 
nérale , Sc  fous  fon  afpeét  le  plus  étendu , pre- 
nons-le  maintenant  fous  une  acception  particulière. 

Le  commerce , dans  le  fens  qu'on  y attache  d’or- 
dinaire , 8c  fuivant  le  langage  commun  , ell  l’ac- 
tion d'acheter  pour  revendre  à profit  les  produc- 
tions de  b terre  8c  les  ouvrages  de  l'art,  l’out  ne 
pas  biffer  d'idées  conlufcs  à ce  fujet,  8c  nous  ex- 
primer d'une  manière  plus  exaite , nous  difons  que 
le  commerce  ell  un  échange  de  deux  ou  pluficurs 
objets  de  valeurs  pour  valeurs  égales,  pratiqué  par 
le  moyen  d’agens  intermédiaires , ou  fans  ces  agens , 
pour  l’intérêt  commun  des  échangeurs.  Si  cet 
échange  fe  fait  immédiatement  entre  les  produc- 
teurs 8c  les  confommatcurs , nous  lui  donnons  pro- 
prement alors  le  nom  de  commerce  ; fi  c'eft  mtdb- 
tement,  nous  l’appelions  négoce  ou  trafic.  Dans 
le  ptf nucr  cas,  il  eft  plus  (impie;  car  il  n'exige 
ni  façons  , ni  voilures , ni  revendeurs.  Dans  le 
fécond,  plus  compofé  , il  a befoin  des  façon- 
ncurs,  des  voituriers  8c  des  revendeurs  en  titre. 

Sous  quelque  afpcél  qu'on  le  regarde , il  ne  s'é- 
tablit pas  fur  des  befoins  mutuels  8c  une  dépendance 
chimérique , comme  l’ont  prétendu  des  écrivains 
qui  ont  traité  de  cette  matière  ; car  que  vous  ayez, 
befoin  de  bled , 8c  moi  de  vin , cc  n’ell  pas  ce  qui 
fera  naître  un  commerce  entre  nmjs;  c’eft  au  con- 
traire de  cc  que  vous  avez  du  vin , 8c  la  volonté 
de  ne  le  pas  boire , Sc  de  ce  que  j’ai  du  bled  Sc  b vo- 
lonté de  ne  le  pas  confommer , ou'i!  va  réftilter  un 
échange.  Le  commerce  ne  naît  pas  de  la  difette  ; 
c'eft  l'abondance  qui  en  eft  la  mère , 8c  qui  le  fait 
ftibfiftcr.  Les  hommes  ne  penfent  à échanger  leurs 
produirions  pour  d'autres  8c  à jouir  des  produc- 
tions naturelles  qu'ils  n'ont  pas , que  lotfque  b 
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terre  produit  de*  fruits  par  la  ciilmre  au  delà  de  b 
fubfilhnce  de  ceux  qui  la  travaillent. 

> Les  production*  naturelles  de  la  terre  8c  des 
eaux  , qui  font  la  baie  du  commerce , fe  diltiiiguent 
en  deux  efpèces , les  unes  appeltees  jubilantes  i les 
autres  , matières  premières  des  ouvrages  de  I arc. 
■ Les  unes  fie  les  autres  font  d'abord  dans  la  polie f- 
fion  des  producteurs , tf  où  elles  pallent  quelque- 
fois immédiatement  dans  les  mains  de  ceux  qui.  les 
Confomment,  8c  le  commet ce  cil  là  dans  Ion  ef- 
fcnce  abfoluc  i plus  Couvent  elles  font  vendues  en 
argent  aux  manutaClurieis , voituriers  ficmarthands, 
qui  les  façonnent , les  tranfporrent  8c  les  trafi- 
-quent , & durant  ce  temps  là  confomment  des  fub- 
nllanccs.  De  leurs  travaux  rélulte  une  nialfc  de 
marchanelifcs  façonnées , à la  place  de  celles  des 
matières  premières  8c  des  fublillanccs  qui  n'exif- 
tent  plus.  Une  partie  de  ces  marchandifes  demeure 
entre  leurs  miins  pour  leur  propre  ufage , le  fur- 
plus  cft  vendu  tant  aux  propriétaires  des  terres , 
qu'aux  cultivateurs  i 8c  s'il  en  relie  encore  que  b 
nation  ne  veuille  , ou  ne  puiiVc  point  confommer 
8c  folder,  on  lechangc  par  le  négoce  extérieur, 
contre  d'autres  fublithnccs  ou  marchandifes  œu- 
vrer* , que  la  nation  a delïr  de  confommer. 

( Le  comment  de  nation  à nation  n’elt  toujours 
qu'un  échange  de  valeurs  pour  valeurs  égales,  bi  le 
commerce  enrichit  une  nation , cela  n’eft  vrai  que 
dans  le  Cens  , qu'il  eft  pour  elle  une  rclfource  qui 
lui  permet  d'augmenter  fes  richefles  par  b eut- 
ture , 8c  non  qu’il  puiife  les  accroître  pat  lui-même. 
*>  Pluiïeurs  croient  néanmoins  qu'une  nation  ga- 
'»  gne  fur  une  autre  nation  ; ils  ne  voient  pas 
» qu'une  nation  n'eft  qu’un  corps  compofé  de  plu- 
» heurs  hommes , qui  tous  féparément  ne  peuvent 
»>  payer  le  prix  de  ce  qu'ils  achètent,  qu avec  le 
" prix  de  ce  qu’ils  vendent  ; que  des  millions 
» d’hommes  réunis  en  corps  de  nation , ne  trou- 
» vent  point , î la  faveur  de  leur  nombre  , le 
» moyen  de  paffer  les  polfibles,  8c  de  donner  ce, 
>•  qu'ils  n’ont  pas  > qu’ainli  les  loix  naturelles  du 
„ commerce , les  conditions  fans  lefquellcs  il  ne 
»>  peut  fe  foutenir,  font  de  nation  à nation  comir- 
» d’homme  à hommes  qu’une  nation  enf»  ne 
» peut  vendre  qu  autant  qu'elle  achète,  & ne 
» peut  acheter  qu’autan:  qu’elle  vend! i)  » ). 

Telle  eft  b marche  du  commerce,  fous  je  dou- 
ble point  de  vue  où  il  peut  être  confidéré.  Dans 
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fa  plus  grande  (implicite  il  cft  d’une  utilité  plus 
générale , parce  qu'alors  la  confemmation  eft  près 
de  la  production , ou 'elle  fert  à l’augmenter  , Sc 
qu'on  évite  pat  là  les  grandes  dépolies  de  char- 
rois, de  fret , de  n.agalmage  (a),  qui  laifant  tom- 
ber à bas  prix  les  ventes  de  la  première  main , font 
décroître  les  revenus  du  territoire , 1a  mufle  des 
blaires  &:  b population.  Lorlquelg  commerce  a befoin 
d'intermédiaires,  il  n'eft  pasli  profitable  par  lesrai- 
fons  contraires  , & parce  que  les  profits  qui  de- 
meuroient  aux  agens  de  la  culture  pafienten  partie 
à une  clafle  qui  ne  tient  pointa  la  terre,  8c  a cft 
riche  que  de  richefles  amovibles. 

Le  commerce  n’efl  pas  l’aine  des  états , comme 
on  l’a  cru  8c  comme  on  l’a  tant  prôné.  La  bafe 
de  b profpérité  des  états  n’eft  autre  que  l’agricul- 
ture. Mais  comme  le  commerce  anime  & étend 
I'agTiculture,  8c  que  celle-ci  languirait  fans  lui  8c 
fecheroit , pour  ainfi  dire , dans  fa  racine , il  eft 
pour  les  focietcs  d’une  néceflité  indifpenfable  , 
quoique  fécondairc , puifqu’il  eft  l'échange  8c  le 
moyen  de  1a  confammation  , 8c  par-là  meme  de  la 
reproduction  (5). 

La  plupart  des  vouvememens  de  l’Europe  , à 
qui  on  a préfentc  le  commerce  comme  la  fourre 
des  richefles , Sc  qui  font  encore  perfuadés  de 
cette  erreur , ont  mis  en  jeu  tous  le*  reflbrts  de 
leur  puiflance  pour  donner  à leur  nation  b fupc- 
riorité  du  commerce  ; mais,  pas  plus  inftruits  fur 
les  conféquences  qui  dévoient  en  dériver  que  fur 
le  principe  qui  les  faifoit  agir , ils  ont  pris  des 
mefures  pour  réulfir , qui  contrarioient  abfojument 
leurs  intentions  peu  éclairées.  Sourdes  négocia- 
tions , aftes  exclufifs , gênes  K guerres  atroces , 
combats  fur  terre  8c  fur  me»  dans  l'ancien  Sc  dans 
le  nouveau  monde  , tout  a été  mis  en  œuvre  pour 
rendre  hommage  à cette  idole , tout  lui  a été  ia- 
crifié  ; mais  il  en  eft  réfulté  ce  qu'on  avoir  lieu 
d'en  attend—  » des  pertes  immenfes  pour  tous  les 
concu»cn*  , un  defordre  inconcevable  dans  ce 
cor-" erce  qu'en  vouloit  tant  exalter , Sc  un  épui- 
lemcnt  réciproque. 

L'adminiftration  , qui  ne  voit  l’intérêt  du  com- 
merce que  dans  celui  du  commercent , eft  encore 
dans  l’ignorance.  Elle  doit  féparer  dans  (on  idée 
l’intérêt  du  commerçant  de  celui  de  la  nation  , 
8c  ne  regarder  que  celui-ci  (4)  j car  , en  adop- 
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(i)  Tout  cela,  de  même  que  l'ailivité  & l'indjflrie  de  ceux  qui  les  emploient,  quoique  t'è'-iollci  , comme  pour- 
voyant i la  néceilité  du  lapniochcment  hsdifpen(abie  de  ecs  deux  tKcîei , la  p'oJu.tion  te  la  conlommation , ne  fenc 
pourtant  que  det  frait  pris  fur  la  » hôte  meme. 

(j)  Le  commerce  cil  la  coide  d'un  itit» , (an*  laquelle  Peau  qu'il  contient  devient  inutile.  On  aurolt  tort  de  préten- 

dre néanmoins  que  cetre  cru  de  Sc  l'ufage  qu'on  en  fait  (ont  la  lource  de  l'eau  du  puitt  ; cV(î  au  contraire  1 eau  oui  clé 
dans  le  puits,  jointe  i la  eomioifTance  ?c  au  befoin  qu'on  esi  a,  qui  cil  la  caufe  de  l’ufage  qu'on  tan  de  la  cotde  ; il 
ne  faut  point  confondre  les  caufes  avec  les  moyens.  • 

(4»  Les  négociait» , trafiquant  eu  marcHam  Icivenr  le  commerce,  mais  ne  le  font  pas.  On  dit  pourtant  : v les  hol'an- 
v*  dois  font  un  grand  commcrre  dtns  la  Mer  Baltique t mais,  dans  le  vrai  , c'eti  un  grand  arabe  t les  itoll.indots  ne 
» font  que  les  intermédiaires  du  commerce,  qui  fe  fait  entre  les  vendeurs  du  nord  Sc  'es  contommateuis  i-t  midi  *». 
Les  profits  des  négociant , qui  font  illusion  à uni  de  monde  , font  le  prix  de  leur  indulhic , le  lalaitc  de  Icuts  peinai  , 
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tant  le  premier  &_■  ei  le  foutemm , elle  privilégie 
l'intérêt  particulier,  & lui  donne  la  prctcrence  fur 
l’utilité  publique.  Qu'on  lailfe  agir  le  négociant , 
il  ira  bien  de  lui-meme  au  but  où  il  doit  tendre  ; 
en  travaillant  à fon  propre  avantage , il  concourt 
au  bien  général.  L’autorité  fouveraine  ne  doit 
meme  au  commerce  de  la  nation  que  la  proteâion 
tutélaire  qui  veille  aux  propriétés!  elle  n’a befoin 
d’employer  le  pouvoir  que  pour  repouffer  la  force 
attentatoire  & contenir  l'injuflice  : le  trafiquant  & 
le  négociant  en  demanderoient-ils  davantage  ? La 
liberté , la  fùrcté  , la  facilité  des  débouchés  font 
comme  les  trois  branches  de  cette  proteüion  vi- 
gilante i 8c  c’eft  à quoi  elle  doit  fe  borner  fans 
fonger  i adminiftrer , à réglementer , à défendre 
ou  à preferire.  Laijfe\  faire  (r  laijfe\  pajftr , voili 
tout  le  code  du  commtrct , difoit  un  illuftre  ma- 
giftrat  (i)  i ajoutons  à cela  i donnez  le  moyen  de 
palier , c’eft  à-dire,  conftruifcz  des  chemins,  des 
ponts  , des  levées , des  digues  , des  canaux  , des 
ports , parce  que  le  commtrct  s’étend  en  taifon 
des  facilités  qu'il  trouve  à circuler. 

Toutes  chofes  réfiftent  à être  mal  régies,  8c 
le  plus  grand  nombre  à être  adminîftrécs  i le  com- 
ment répugne  fur-tout  à l’être.  Le  furcharget , le 
vexer  , l’épuifer  , c’eft  l’éteindre  ; mais  lui  donner 
la  facilité  des  tranfports  , lui  faire  des  voies  com- 
modes 8c  de  grands  débouchés  peu  difpendieux , 
le  garantir  des  vexations , des  taxes  8c  des  entra- 
ves , e’eft  lui  donner  tous  les  moyens  poflïbles  de 
arvenir  à fon  plus  grand  accroiffemcnt , pour  le 
ien  de  ceux  qui  le  gèrent  8c  pour  la  profpérité 
de  l’état  i car , en  cherchant  dans  le  commerce  l’a- 
vantage des  débouchés , on  trouve  en  même-terns 
l'avantage  des  propriétés  foncières  ; dans  celles-ci 
l'avantage  de  la  culture  , 8c  dans  la  culture  l’a- 
vantage des  fubfiftances  , l'atcroilfement  de  la  po- 
pulation 8c  des  forces  d'un  empl.e. 

Si  nous  voulons  à préfent  paffer  à I ^vlmen  Ju 
négoce  qui  en  efl  un  accelToire  , nous  auroi.<  p|u. 
fleurs  chofes  à confidérer  } car  lé  comment  if,; 
admet  les  intermédiaires  , renferme  quatre  objets 
qu'il  ne  faut  pas  confondre.  Ces  quatre  objets 
liant,  i°.  les  caufes  di»  commerce  j a0,  la  matière 
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du  commerce } la  fin  du  commerce  ; 4*.  les  moyen» 
du  commerce. 

Les  confommateurs,  comme  premiers  vendeur* 
8c  derniers  acheteurs  , font  les  caufes  du  com- 
merce  ; car  ce  font  eux  qui  le  provoquent  8c  l'oc- 
cafionnent.  La  matière  du  commerce  efl  la  malTe  de 
toutes  les  chofes  commerçâmes  fournies  par  les 
producteurs  qui  font  aufli  des  confommateurs.  La 
fin  du  comment  cft  la  conlommation  de  ces  mêmes 
chofes  commerçables  ; 8 : les  moyens  de  commerce 
font  tous  les  inftrumens  , tous  les  agens  par  le* 
procédés  dcfquels  on  parvient  à cette  confomma- 
tion.  Ce  n’eft  donc  que  comme  moyens  que  les 
trafiquant  tiennent  à cet  cnfcmble  que  nous  ap- 
pelions commerce. 

Qualités  néceff aires  à un  négociant  pour  devenir  un 
citoyen  tuile. 

Quoique  les  trafiquant  ne  foient  pas  d’une  uti- 
lité première  dans  la  focicté , ils  concourent  néan- 
moins à lui  rendre  des  ferviccs  allez  important  , 
pour  mériter  d’être  confidércs  comme  une  claffe 
de  citoyens  recommandables,  s’ils  ont  dans  leur 
état  les  qualités  requifes.  Ces  qualités , qui  éta- 
bliflent  leur  fortune,  8c  profitent  au  bien  public, 
peuvent  fe  réduire  à quatre  , indifpcnfables  pour 
rendre  leur  profetfion  honnête  8c  lucrative  : con- 
noilîanccs , indullrie  , activité  , bonne-foi  doivent 
former  l’elfence  de  quiconque  veut  cmbrafTer  le 
négoce  8c  le  traiter  avec  avantage. 

Les  counoiflnaces  néceffaircs  au  négociant , ne 
renferment  pas  feulement  des  notions  claires  des 
droits  8c  des  devoirs  de  l’homme  en  fociéte , du 
jufte  8c  de  l’injufte  abfolu  ; mais  les  vrais  princi- 
pes du  commerce  dont  nous  avons  parlé , 1 art  de 
former  une  fuite  de  combinaifons  profitables;  d en 
arranger  les  parties,  d’en  voir  les  moyens  8c  les 
effets,  d’établir  deS  correfpondans  qui  augmen- 
tent 8c  accélèrent  le  jeu  des  opérations  i tout  cela 
précédé  de  la  feience  des  détails  néceffaircs  à tout 
nomme  , qui  ayant  à acheter  8c  à vendre  , à don- 
ner 8c  à recevoir , efl  obligé  de  tenir  un  regiftre 
exaQ  de  recette  8c  de  dépenfe , pour  fe  rendre 
compte  à foi-même  8c  pouvoir  montrer  aux  autres. 


l'intérêt  de  leurs  avances , les  compensions  de  leurs  yfques;  mais  le  principal  avantage  des  échanges  ert  toujours  pour 
les  producteurs  & les  confommatexirs  des  chofes  échangées.  Une  maxime  équivoque  dans  notre  langue  ert  celle-ci  ; il 
fuit  fâvorijhr  U commtrct.  Dans  le  Cens  le  plus  juftt,  elle  eft  vraie;  car  elle  fignifie  alors  qu'il  faur  exciter  la  multipli- 
cation des  productions  , celle  des  échanges , celle  des  consommations  qui  font  le  bien-être  des  hommes  ; mai*  dans  rac- 
ceotion  vulgaire , ou*i/  faux  fnoriftr  le  trafic  Cr  ht  rrjJLians  , elle  et!  oppofée  aux  vrais  principes  , elle  eft  faufle  & 
prejudiciable.  Les  faveurs  quon  doit  au  commtrct  fout  li  terri  finir  A t , immunité  ptrfdtt , facilite  s uniterjtlles.  Elles  dimi- 
nuent les  frais,  excitent  la  concurrence  6c  augmentent  les  profits  & tes  avances  de  la  culture.  Les  négociant  eux  même», 
comme  agens  acccdbiiet  du  commerce,  trouvent  de  grands  avantages  dans  ces  faveurs;  mais  quand,  pour  Ici  rendre 
plus  confidérables . ils  veulent  les  fixer  fur  eux  feuls , quand  ils  furprennent  du  gouvernement,  des  exceptions  particu- 
lières , des  privilèges  exdufifs , des  préférences  , dès-lors  ces  défauts  de  concurrence  font  naître  le  monopole , Sc  il  y a 
moins  de  récoltes , moins  de  fabrications , moins  de  voitures , moins  d’achats  le  de  ventes , moins  de  cocfommations 
& de  iouiflânccs , par  conCcqucnt  moins  de  commun  proprement  dit.  Enfin  le  trafiquant  trouve  fon  avantage  dans  le* 
faveurs  faites  au  commtrct  ; mais  les  faveurs  cxduüvo  accordées  aux  négociant  6c  au  trafic  fo W 1a  xuine  du 
tommtret. 


M.  de  Gournai,  intendant  du  tomntrç^ 
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s'il  ell  néceflaire,  la  régularité  de  fa  conduite  dans 
tout  fon  jour.  11  faut  donc  qu'un  négociant  pof- 
fede  le  calcul  comme  préliminaire  de  fa  fcience  ; 
qu'il  foit  exercé  à la  tenue  des  livres;  qu’il  n’ou- 
blie rien  enfin  de  ce  qui  eft  en  ufage  dans  le  né- 

?;occ  pour  donner  plus  de  fûreté  a fes  entrepô- 
ts .plus  d'exaâitude  à fes  affaires,  plus  de  fa- 
cilité à fes  expéditions  , plus  de  crédit  à fon 
intelligence. 

L'mduftrie , oui  eft  une  difpofition  naturelle  de 
l'efprit  à rechercher , à inventer  , à tirer  parti  des 
talens  8c  des  circonftances , s'exerce  comme  la 
mémoire,  te,  comme  elle,  fe  développe  par  l’u- 
fage  qu'on  en  fait.  On  ne  peutguères  senfervir, 
que  lorfqu’on  connoît  bien  les  rapports  des  objets 
8c  la  liaifon  des  chofes.  Dans  le  comment , on 
entend  par  induftric  le  talent  8c  l’habitude  qu’on 
a de  conduire  fon  négoce  , l’habileté  à le  tendre 

Productif,  8c,  dans  ce  cas,  tout  le  monde  peut 
acquérir  jufqu’à  un  certain  point  ; mais  lorfqu’un 
homme  porte  cette  qualité  dans  le  commerce  à un 
degré  éminent,  il  forme  alors  ces  fpéculations 
brillantes , qui  frappent  par  leur  nouveauté , fur- 
prennent  par  leur  hardieffe  , 8c  fe  font  applaudir 
par  leurs  avantages.  On  doit  quelquefois  à (es  vues 
lumineufes  l'apperçu  de  liaifons  très-utiles  à Hr- 
mer  , l'indication  d’établiffemens  très-profitables  , 
la  decouverte  d'une  branche  de  commerce  ignorée 
ou  peu  connue  dans  un  canton , 8c  qui  va  lui  don- 
ner la  chaleur  8c  la  vie. 

L’aâivité  n'eft  que  la  promptitude  8c  la  dili- 
gence qu'on  met  1 faire  quelque  chofc , à (aifir 
vivement  les  occafions  qui  déterminent  les  fuccès , 
à employer  fans  retard  les  moyens  8c  les  circonf- 
tances favorables.  On  fait  combien  l'aéiivité  af- 
fune  d'avantages  à nos  entreprifes  , lorfque  nous 
avons  des  concurrens  8c  des  rivaux.  A la  guerre , 
à la  cour , au  palais  8c  dans  ce  qu’on  appelle  les 
affaires , la  viétoire  couronne  fouvent  1 aâivité  j 
elle  n'eft  pas  moins  utile  dans  le  négoce , où  cha- 
cun fait  fa  part  la  meilleure  qu’il  eft  poffible,  8c 
a droit  de  le  faire  lorfqu'on  y jouit  de  la  liberté 
de  la  concurrence  , 8c  que  chacun  ne  peut  avoir 
de  préférence  qu’à  raifon  de  fes  talens. 

Enfin  la  bonne-foi  néceffaire  dans  la  fociété  , 
eft  indifpenfable  dans  le  commerce  pour  établir  le 
crédit  8c  s’attirer  la  confiance.  La  bonne-foi  eft  la 
fidélité  confiante  à obfcrver  fes  engagemens  , foit 
tacites  ou  publics  , par  écrit  ou  de  vive  voix.  Elle 
eft  la  bafe  des  liaifons  entre  les  hommes  ; elle  les 
foutient  8c  les  perpétue  ; y manquer  , c'eft  les  dif- 
foudre  autant  qu’il  eft  en  nous  ; c'eft  Méfier  la 
probité  8c  faire  fuir  la  confiance  8c  l'eftime.  Tout 
engagement  fuppofe  une  obligation  réciproque  ; 
en  manquant  à nos  engagemens  pour  quelque  in- 
térêt que  ce  foit  , nous  ne  difpcnfons  pas  feule- 
ment les  autres  de  fe  fier  à nous  déformais , nous 
leur  remettons  en  quelque  forte  la  foi  qu'ils  nous 
eut  promife.  L’infidélité  dans  le  monde  fait  tort 
(Eicon,  poiit.  & diplomatique.  Tome  I. 
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à l’honneur  de  celui  qui  en  eft  coupable.  Elle  a 
une  plus  grande  influence  dans  le  commerce  , où 
elle  n’attaque  pas  feulement  l'honneur  du  com- 
merçant infidèle  , mais  bleffc  encore  les  propriétés 
de  ceux  envers  qui  il  s eft  engagé,  8c  par-li  de- 
vient d’autant  plus  odieufe , que  la  confidérarion 
de  1 intérêt  perfonncl  l'emporte  chez  la  plupatt 
des  hommes  lur  toute  autre  confidérarion. 

( Cet  article  eft  de  M.  Gui  rg  i.) 

S COMMISSAIRES , 

e COMMISSION.  On  trouve  ces  deux  mots 
fous  toutes  leurs  acceptions  dans  le  Dictionnaire  de 
Jurifpr. 

COMMUNAUTÉS.  A prendre  ce  mot  dans 
l’acception  d'une  réunion  d’intérêts  entre  plufieurs 
individus,  la  nature  n’a  voulu  faire  de  l'humanité 
entière  qu'une  grande  communauté  5 car  tous  les 
intérêts  font  communs  entre  les  hommes. 

Leurs  appétits  étant  les  mêmes , l'inftinâ  ani- 
mal leur  tan  penfer  d’abord  que  la  portion  d’au- 
trui eft  prife  aux  dépens  de  la  leur  propre  ; mais 
l’intelligence , îuffi  naturelle  en  eux  que  l'inftinâ  , 
leur  apprend  , 8c  l’expérience  leur  montre  bien- 
tôt, qu’ils  ne  peuvent  tien  fans  le  recours  des 
autres;  qu'ils  peuvent  tout  au  contraire  au  moyen 
de  cette  aide  combinée , 8c  que  la  nature  , mi- 
raculeufe  en  bienfaits , récompenfe  chaque  tra- 
vail ,.  8c  donne  à chacun  des  coadjudens  fa  portion 
8c  fa  rétribution  proportionnelle. 

Mais.il  faut  que  chacun  travaille  ; 8f  c’eft  i 
cela  qu’on  peut  difeerner  les  communauté , utiles 
d’avec  celles  qui  ne  le  font  pas. 

Par  exemple  , on  a fait  des  communauté,  d’art* 
8c  métiers  dans  les  villes  Se  pays  réglémentaires 
L'objet  (apparent  8c  illufoire  ) de  ces  inftiturion* 
eft , vous  dira-t-on , de  préferver  leurs  compa- 
gnons , ou , pour  mieux  dire  , ceux  qui  exercent 
leurs  métiers;.!",  de  négligence  , d'alliage  8c  de 
inauvaife  façon  ; x".  d'invaiion  de  la  part  des  pro- 
femons  adjacentes  8c  des  avanturiers  de  l'induf- 
trie  ; i°.  de  décri , par  l'envie  effrénée  8c  la  ûuffe 
politique  de  fes  membres  , Sec. 

On  feroit  8c  l’on  a fait  des  livres  capables  de 
démontrer , fans  réplique  , le  faux  de  ces  prétex- 
tes ; 8r  , dans  le  vrai , il  eft  reconnu  par  les  pri- 
vilégiés mêmes , qui  la  plupart  le  font  forcement  ; 
oue  tout  en  cela  tourne  au  monopole  , tant  jurif- 
diâionnel  qu'intérieur  8c  populaire  , 8c  roujotirs 
aux  dépens  du  public  8C  au  détriment  de  l'indur- 
trie  gênée  8c  comprimée  de  toutes  parts  par  cet 
cntraves. 

Toutes  les  villes  8c  , dans  certains  pays,  les 
moindres  villages  font  cenfés  faire  communauté. 
Ces  fortes  de  jurifdiâions  fubminityantes  8c  com- 
munément dévorantes  font  bien  dangereufes  en  co 
genre,  fi  l’économie  publique  8c  l'œil  de  ladmi- 
niltrarion  dès -lors  trop  occupée  ni  l’attention 
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confiante  de  fut  veiller  la  paffion  commune  à cha- 
_ que  intérêt  particulier , pour  l'empêcher  de  le  cou- 
vrir du  manteau  du  bien  public.  Le  mot  cornu  ; 
cela  e/l  fait  comme  Us  agairei  de  ta  ville  , efi  un 
proverbe  bien  ancien  Se  bien  avoué.  En  général , 
moins  il  y a d'affaii  es  publiques  tk  moins  de  gens 
Ce  mêlent  des  affaires  publiques  8c  communes,  & 
mieux  les  choies  l'ont  foignéss  8c  adminifitées. 

Relient  enfin  les  communauté?  religieufes  s 8c 
celles-ci  ..loin -de  s’approcher  des  affaires  publi- 
ques, du  moins  , dans  leur  infiitutiou  , ont  pour 
objet  de  s'en  Icqueftrer  8c  de  s’en  éloigner  elles 
8c  leurs  membres.  Il  parait , quant  à ces  derniers, 
qu'ils  fe  refufent  à ce  que  nous  avons  dit  ci-dcfius 
être  néccflaire  , pour  que  leur  portion  lur  le  don 
de  la  nature  leuf  loir  attribuée  lelon  l'ordre , 8c 
par  conféquent  avec  continuité  8c  lans  ufurpation 
de  la  portion  d'un  tiers  ; car  ces  membres  ne  font 
pas  obligés  au  travail.  Cependant  toutes  ces  af- 
lbciations  dans  leur  infiitutiou  eurent  pour  prin- 
cipe un  objet  d'utilité  , £c  par  conféquent  de 
travail. 

i L’exercice  néanmoins  de  mortification  , d’édi- 
fication , de  culte , d'exemple  8c  de  contemplation 
auquel  ils  fe  vouent,  outre  qu’il  efi  plus  fufeep- 
tible  que  tout  autre  de  relâchement , peut  avoir,’ 
•félon  les  temps  8c  les  opinions , une  influence  plus 
qu’indireâe  fut  la  focicté  s mais  ceci  doit  être  con- 
fideré  fous  un  autre  point  de  vue  phyfique  , qui 
le  légitime  8c  peut  même  le  rendre  précieux. 

Dans  le  travail,  tout  tend  à cet  excédent  nom- 
mé , dans  ces  derniers  temps  , produit  net , que 
nous  avons  dit  être  difponibte.  Sur  cet  excédent , 
les  frais  inJil'penfabltsde  b culture  6c  de  l'entre- 
tien prélevés  , doivent  ctre  priées  les  dépenfes  (bu- 
vetaines  8c  celles  des  propriétaires.  Or  ces  mêmes 
religieux , qui  fcmblenr  vivre  dans  le  repos  8c  la 
retraite , doivent  ctre  confidérés  comme  proprié- 
taires fincopés  8c  multipliés,  quant  au  nombre, 
au  moyen  de  l’économie  de  leur  «iépenfe  perfon- 
nclic  que  des  conftitutions  particulières  ont  réduite 
4 l’égalité  8c  i l’uniformité. 

- Un-petit  nombre  d'entT'eux  veille  à l'ordre  do- 
meftique  , à l’entretien  des  domaines,  ainfi  qu'aux 
autres  biens  qui  doivent  également  fournir  la  part 
fouverjine.  A l’abri  , pat  leur  état , des  inconvé- 
nient des  minorités  & autres  dérangemens  de 
fottune,  dcbartalTés,  par  leur  fituation , des  dé- 
# penl'es  ordinaires  des  propriétaires  féculiers , ils 
maintiennent  leurs  fonds , les  confcrvcnt  8c  les 
améliorent  à b longue  , pat  de  fortes  avances , fi 
1a  bonne  foi  publique  leur  garantit  une  pleine  fé- 
‘curité. 

C'eft  à ces  inftitutions  feulement,  que  les  na- 
tions modernes  , arrivées  barbares  8c  beUiqueufes 
dans  les  pays  qu’cDcs  occupent  , 8c  qui  ont  lî 
long-temps  cdhfervé  cet  efpnt  déprédateur , dont 
i'hominc  fe  départ  bien  difficilement  pour  embraf- 
jer  l'exercice  pénible,  de  1a  pacifique  charrue  ; e’dà 
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4 ces  inAirurions  feulement  qu'elles  drlrent  l'avan- 
tage de  conferver  un  territoire  que  leurs  ravages 
auraient  détruit,  fans  ces  lieux  8c  ces  établiflemens 
privilégiés  qui  furent  prélcrvcs  de  l'incendie  gé- 
néral. 

D'autres  temps , dira-t-on , demandent  d'autres 
inftitutions.  Sans  incidenter  fur  le  droit , queftion 
majeure  8c  de  toute  importance  quand  il  s'agit  de 
b propriété  j fans  alléguer  que  l'autorité  publi- 
que a certainement  en  main  le  pouvoir  de  ramener 
celles  de  ces  inftitutions  qui.  (è  font  relâchées  , i 
des  principes  fociaux  au'elles  eurent  fans*doute 
dans  leur  principe , puifqu’elles  ont  duré  ; fans 
incidenter , dis-je  , fur  ces  points , toujours  eft-il 
vrai  que  tout  ordre  de  chofes  qui  préferve  les 
avances  foncières  d’empiétement  8c  de  négligen- 
ce, doit  être  infiniment  précieux  à une  nation  agri- 
cole , 8c  il  ne  peut  y en  avoir  d'autre  qui  fuit 
vraiment  nation.  • 

Telles  font  encore  les  communautés  des  cénobites 
cultivateurs:  il  efi  i.npofiiblc  de  calculer  ce  que  ces 
gens-là  font  de  bien  aux  déferts  qui  leur  fervirent 
autrefois  de  retraite. 

En  général , l’efprit  de  communauté  partielle  8c 

Ki  publique  , ce  qui  efi  bien  différent , efi  très- 
e 8c  trè- -précieux  pour  les  territoires  ardus , 8c  il 
ne  peut  guères  fe  conferver  que  dans  ceux-là.  La 
coutume d’Auvergne , par  exemple,  autorité  les 
allocutions  ou  communautés  de  famille.  Les  Pin- 
gons , auprès  de  Thiers , font  connus  pour  fub- 
fifter  de  la  forte  depuis  plus  de  fix  ficelés  ? en 
vertu  d'un  puûe  ordonné  par  un  fage  père  de 
quatre  frères  , qui  preferme  que  déformais  leurs 
biens  8c  leurs  travaux  feraient  communs.  Ils  ne  fo 
mariait  au-uehors  que  quand  il  ne  fe  trouve  pas 
de  fille  nubile  dans  leur  hameau  , 8c  celles  qui  en 
fortent  n'emportent  leur  dot  qu'en  argent.  Une 
pente  de  montagne , qui  depuis  long-temps  ferait 
déferre  ou  ravinée , efi  couverte  de  vignoble;  J. 
"de  dépaittes;  leur  taxe  d’office  pcür  (a  taille  eiï 
à deux  mille  liv.  poui  chaque  année  , 8c  cela  ne 
rendrait  rien  du  tout  en  d’autres  mains.  Ils  vivent 
nombreux , innocens  8c  fages , toujours  dans  les 
mêmes  ufages , & fourniffent  au-dchots  des  fuiett. 
Pluficurs  aiTociations  de  ce  genre  8c  pins  prolpèrex 
fe  trouvent  dans  le  même  pays. 

Ce  n’cft  pas  ici  le  lieu  de  multiplier  la  citation 
des  exemples  : il  fuffit  de  dire  que  l’efprit  de  com- 
munauté partielle  fuppofe  Pcfprit  d’pnion , 8c  c’eft 
principalement  ce  quil  faut  i b fociété  particu- 
lière 8c  générale. , 

Il  cft  des  communauté?  confiderées  comme-  afyles 
d’un  fexe  foible.  Mille  raifons  devraient  les  faire 
appuyer , au  lieu  de  porter  à les  attaquer  pour  les 
réunir  8c  les  détruite. 

H en  cft  enfin  qui  , dans  les  vues  d’humilitc  8S 
de  dévouement  exemplaire , furent  fondées  fur  la 
charité.  L’admiflion  & b durée  de  ces  fortes  d'infr 
cintrions  fiippofcque  ceux  qui  en  embraffent  le  té* 
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p’me,  font  plut  utiles  qu’ils  ne  font  onéreux.  Dans 
ce  eu  néanmoins  ils  ont  dès-lors  leur  droit  à être 
rentés.  11  faut  même  qu’ils  le  foient , ou  foudoyés 
8c  entretenus  pour  quelque  œuvre  utile.  La  men- 
dicité doit  être  fupprimé{  (car  les  mendiant  font 
des  par  ali  te  s oififs  ou  des  frelons  oui  déshono- 
rent les  riches,  dépouillent  les  pauvres,  & qui 
compofent  la  pire  des  communautés. 

royci  î<  Diûioimaire  de  Jurifpr.  aurti 

l’article  J urandis. 

( Cet  article  eft  de  M.  Gtttrti.J 

COMMUNES  , ( chambre  des  communes  ou 
chambre  - baffe  en  Angleterre.  ) Voyr^  l’article 
Angleterre  de  ce  Diélionnnaire  , 8c  l’article 
Chambre-basse  du  Dictionnaire  de  Jurifpr. 

COMORES , ISl.ES  COMORES.  Ces  ifles , 
fituées  dans  le  canal  de  Mozambique , entre  la 
côte  de  Zangucbar  8c  de  Madagafcar , font  au 
nombre  de  quatre.  Comore  qui  en  eft  la  princi- 
pale , & qui  a donné  Ton  nom  à ce  petit  archi- 
pel , eft  peu  connue.  Les  portugais , qui , dans 
leurs  premières  expéditions , la  découvrirent,  y 
firent  tellement  détefter  , par  leurs  cruautés , le 
nom  des  européens , que  tous  ceux  qui  ont  ofé 
s’y  montrer  depuis  ont  été  maftacrés  ou  fort  mal 
reçus  : aulfi  l' a-t  on  entièrement  perdue  de  vue. 
Celles  de  Mayotte  8c  de  Moeli  ne  font  pas  plus 
fréquentées  , parce  que  les  approches  en  font 
difficiles , 8 c que  le  mouillage  n’v  eft  pas  fûr.  Les 
anglois  ne  relâchent  qu’à  l’ifle  d'Anjouan. 

C’eft-là  que  la  nature,  dans  une  étendue  de 
trente  lieues  de  contour , étale  toute  fa  richefle 
avec  toute  fa  lîmplicité.  Des  coteaux  toujours 
verds  , des  vallées  toujours  riantes  y forment  par 
tout  des  pay  façes  variés  8c  délicieux.  T rente  mille 
habiuns,  diftnbués  en  foixante  8c  treize  villages, 
en  partagent  les  produirons.  Leur  langage  eft 
l’arabe  s leur  religion  un  mahométifme  tort  cor- 
rompu. Ou  Uur  trouve  des  principes  de  morale , 
plus  épurés  qu’ils  tse  le  font  communément  dans 
- cette  partie  du  globe.  L’habitude  qu’ils  ont  con- 
traftée  de  vivre  de  lait  8c  de  végétaux , leur  a 
donné  une  averfion  infurmontable  pour  le  travail. 
De  cette  pareffe  pft  né  un  certain  air  de  gran- 
deur , qui  conftfte , pour  les  gens  diftinguts , à 
laifler  croître  exceflfivement  leurs  ongles,  Pour  fe 
faire  une  beauté  de  cette  négligence , ils  les  tei- 
gnent d’un  rouge  tirant  fur  le  jaune  , que  leur 
fournit  un  arbrifleau. 

Ce  peuple  né  pour  l’indolence,  a perdu  la  li- 
berté qu’il  étoit  fans  doute  venu  chercher  d’un 
continent  voiiîn , dont  il  étoit  originaire.  Un  né- 
. gociam  arabe,  il  n’y  a pas  un  Cède,  ayant  tué 
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au  Mozambique  un  gentilhomme  portugais , fc 
jjtt*  dans  un  bateau  que  le  hafard  conduifit  à. 
Anjouan.  Cet  étranger  Ce  fer  vit  fi  bien  de  la  fu- 
periorité  de  Tes  lumières , & du  recours  de  quel- 
ques-uns de  Tes  compatriotes,  qu'il  s'empara  d'une 
autorité  abfolue  que  Ton  petit-fils  exerce  encore 
aujourd'hui.  Cette  révolution  4*ns  le  gouverne- 
ment ne  diminua  rien  de  la  liberté  & de  la  fureté 
que  trour oient  les  anglois  qui  abordoient  dans 
1 ifle.  1 1s  continuoient  à mettre  paifiblcment  leurs 
malades  à terre,  où  la  falubricé  de  l'air,  l’cxcel- 
lencc  des  fruits , des  vivres  & de  l'eau  les  réta- 
blilloient  bientôt.  Seulement  on  fut  réduit  à payer 
plus  cher  les  provifions  dont  on  a, voit  befoin,  & 
voici  pourquoi. 

Les  arabes  ont  pris  la  route  d'une' ifie  où  rc- 
gnoit  un  arabe.  Ils  y ont  porte  le  goût  des  ma- 
nufactures des  Indes  ; & comme  des  cauris,  des 
noix  de  coco , & les  autres  denrées  qu'ils  y pre- 
noient  en  échange  , ne  fufbfoicnt  pas  pour  payer 
ce  luxe  , les  infulaires  ont  été  réduits  a exiger  de 
l argent  pour  leurs  boeufs , leurs  chèvres , leurs 
volailles , qu  ils  livroient  auparavant  pour  des  grains 
de  verre,  & d'autres  bagatelles  d’un  aufli  vifprix. 
Cettc  nouveauté  n’a  pas  cependant  dégoûte  les 
anglois  d'un  lieu  de  relâche , qui  n'a  d'autre  dé- 
faut que  celui  d'être  trop  éloigné  de  nos  paraees. 

COMPOSITIONS  POUR  LES  CRIMES. 

Quelques  détails  fur  cet  ufage  abfurde  de  nos 
p ancêtres  & des  peuples  barbares  ne  feront  pas 
déplacés  ici.  4 

Comme  il  eft  impoflible  d'entrer  un  peu  avant 
dans  notre  droit  politique  , fi  l'on  ne  connoit  par- 
faitement les^Ioix  & les  mœurs  des  peuples  ger- 
mains , je  m arrêterai  un  moment  pour  faire  la  re> 
cherche  de  ces  mœurs  8c  de  ces  loix. 

M P”0.11  » Par  Tacite  , que  les  germains  ne 
connomoienc  que  deux  crimes  capitaux  ; ils  pen- 
doient  les  traîtres  8c  noyoient  les  poltrons  : c’é- 
toienc  chez  eut  les  feuls  crimes  qui  fulTent  publics. 
Lorfqu'ua  homme  (i)  avoir  fuir  quelque  tort  i 
un  autre,  les  parais  de  la  perfonne  offenfée  off 
Icfée  entroient  dans  la  querelle , 8C  la  haine  s’ap- 
pailoit  par  une  fatisfaaion.  Cette  fatisfaâion  rc- 
gardoit  celui  qui  avoic  été  offenfé , s’il  pouvoir 
ja  recevoir  ( 8c  les  parens  , fi  l’injure  ou  le  tort 
leur  ctoit  commun  , ou  fi  , par  la  mort  de  celui 
qui  avoic  été  offenfé  ou  léfe,  la  fatisfaOion  lent 

De  la  manière  dont  parle  Tacite  , ces  fatir* 
factions  fc  faifoiene,  par  une  convention  récipro- 
que , entre  les  parties  : suffi,  dans  les  codes  des 
peuples  barbares,  ces  fatisfaûionj  s'appellent-elles 
des  comportions t ^ 

Je  ne  trouve  queJaJoj  (i)  desfrifon»,  qui  ait 


(«i  S* friper e ram  im/mciriai  ,/m  pétrit , feu  frafûq» , ,aém  amiante , ttereff,  efl  , nee  ImplactMlei  durent  ■ tuku, 
eru-n  horrvciàium  emo  armextorum  ac  pteorum  numéro , reàp ûf  u|  fâthftSmtm  uninr/a  dormu.  Tacite  , de  morib  gcrox*± 
(0  V*]t\  «eu*  loi , cit.  % , fur  ici  lueuruci , &:  l'addition  de  YulJcour  fut  le*  rofi. 
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biffe  le  peuple  dans  ce«e  fituation  où  chique  fa- 
mille ennemie  ctoit , pour  ainli  dire , dans  l'état 
de  nature  , St  oû , far.s  être  retenue  par  quelque 
loi  politique  ou  civile , elle  pouvoit  a fa  fantaifie 
exercer  fa  vengeance , jufqu’à  ce  qu'elle  eût  été 
fatisfaite.  Cette  loi  même  fut  tempérée  j on  éta- 
blit fi)  que  celui  dont  on  demandoit  lavieauroit 
fa  paix  dans  fa  maifon  ; qu’il  l'aurait  en  allant  Se 
revenant  de  l’églife  , St  du  fieu  où  l'on  rendoit 
les  jugement. 

Les  compilateurs  des  loix  faliques  citent  un  an- 
cien ufaec  des  francs  (i)  , par  lequel  celui  qui 
avoir  exhumé  un  cadavre  pour  le  dépouiller , étoit 
banni  de  la  fociété  des  hommes , jufqu'à  ce  que 
les  parent  confentiffent  à l'y  faire  rentrer  : & 
comme  avant  ce  temps  il  étoit  défendu  à tout  le 
monde , & à fa  femme  même  , de  lui  donner  du 
ain  , ou  de  le  recevoir  dans  fa  mai  ion  ; un  tel 
omme  ctoit  à l’égard  des  autres , & les  autres 
étotent  à fon  égard  dans  l’état  de  nature  , juf- 
qu'à ce  que  cet  état  eût  ceffé  par  la  compo- 
fition. 

A cela  près , on  voit  que  les  fages  des  diverfes 
nations  barbares  fongèrent  à faire  par  eux-mêmes 
ce  qu’il  étoit  trop  long  & trop  dangereux  d’at- 
tendre de  la  convention  réciproque  des  parties. 
Ils  furent  attentifs  à mettre  un  prix  jufte  à la  com- 
pojition  que  devoit  recevoir  celui  à qui  on  avoit 
fait  quelque  tort  ou  quelque  injure.  Toutes  ces 
loix  barbares  ont  là-dcffus  une  précifion  admira- 
ble : on  y diftingue  avec  fineffe  les  cas  (j) , on 
y pèfc  les  circonftances  ; la  loi  fe  met  à la  place 
de  celui  qui  eff  offenfé,  8c  demande  pour  lui  1a 
fatisfadtion  que  , dans  un  moment  de  fang-ftoid , 
il  auroit  demandée  lui-même. 

Ce  fut  par  l’ctabliffement  de  ces  loix , que  les 
peuples  germains  fortirent  de  cet  état  de  nature , 
où  il  femble  qu’ils  ctoient  encore  du  temps  de 
Tacite. 

Rhotaris  déclara  , dans  la  loi  des  lombards  (4) , 
qu’il  avoit  augmenté  les  compofitions  de  la  coutu- 
me ancienne  pour  les  bleffures , afin  que  le  bleffé 
étant  fatisfait , les  inimitiés  puffenr  ceffer  : en  effet 
les  lombards  , peuple  pauvre,  s’étant  enrichis  par 
la  conquête  de  l’Italie , les  compofitions  anciennes 
devenoient  frivoles  , 8c  les  réconciliations  ne  fe 
faifuient  plus.  Je  ne  doute  pas  que  cette  confidé- 
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ration  n’ait  obligé  les  autres  chefs  des  nations 
conquérantes  à faire  les  divers  codes  de  loix  que 
nous  avons  aujourd'hui. 

La  principale  compofieton  étoit  celle  que  le  meur- 
trier devoir  payer  aux  parens  du  mort.  La  diffé- 
rence ( f)  des  conditions  en  mertoit  une  dans  les 
comportions  : ainfi,  dans  la  loi  des  angles  , la 
compofition  étoit  de  fix  cents  fous  pour  b mort 
d'un  adalingue  , de  deux  cents  pour  celle  d’un 
homme  libre  , de  trente  pour  celle  d'un  ferf.  La 
randeur  de  la  compofition  établie  fur  b tête  d’un 
omme , faifoit  donc  une  de  fes  grandes  préro- 
gatives i car,  outre  bdiftmâion  qu'elle  faifoit  de 
la  perforne  , elle  établiffoit  pour  lui , parmi  des 
nations  violentes , une  plus  grande  fureté. 

La  loi  des  bavarois  (6)  nous  fait  bien  fentir- 
ceci  : elle  donne  le  nom  de  familles  bavaroifes  à 
celles  qui  rccevoicnt  une  compofition  double , parce . 
qu'elles  ctoient  les  premières  (7)  après  les  agilol- 
fingues.  Les  agilolfingues  ctoient  de  b race  ducale , 
8c  on  choifit  le  duc  parmi  eux  ; ils  avoient  une 
compofîtion  quadruple.  La  compofuion  pour  le  duc 
excédoir  d'un  tiers  celle  qui  étoit  établie  pour  les 
agilolfingues.  « Parce  qu’il  eff  duc , dit  la  loi  , 
» on  lui  rend  un  plus  grand  honneur  qu’à  fes 
*>  parens  », 

Toutes  ces  compofitions  ctoient  fixées  à prix 
d'argent.  Mais  comme  ces  peuples  , fur-tout  pen- 
dant qu’ils  fe  tinrent  dans  Ja  Germanie  , n'en 
avoient  guères , on  pouvoit  donner  du  bétail  , 
du  bled  , des  meubles  , des  armes  , des  chiens  , 
des  oifeaux  de  chaffc , des  terres  (8) , 8cc.  fouvent 
même  b loi  (9)  fixoit  b valeur  de  ces  choies  i 
ce  qui  explique  comment , avec  fi  peu  d’argent, 
il  y eut  clici  eux  tant  de  peines  pécuniaires. 

Ces  loix  s'attachèrent  donc  à marquer  avec  pré- 
cifion b différence  des  torts , des  injutes  , des 
crimes  , afin  que  chacun  connût  au  jufte  jufqu’l 
quel  point  il  étoit  léfé  ou  offenfé  ; cu’il  fût  exac- 
tement la  réparation  qu’il  devoit  recetoir  , 8e  fur- 
tout  qu'il  n'en  devoit  pas  recevoir  davantage. 

Dans  et  point  de  vue,  on  conçoit  que  celui 
qui  fe  vengeoit  après  avoir  reçu  b fatisfadtion  , 
commettoit  un  grand  crime.  (Je  crime  ne  conte-  ' 
noir  pas  moins  une  offenfe  publique  qu’une  of- 
fenfe  particulière  : e’étoît  un  mépris  de  b loi 


(t)  Met  fepiatum , ut.  1 , J.  t. 

(a)  Lot  folique  , rit.  J s ; f.  1 1 tir.  >7 , j.  j. 

(j)  Voyez  for-tout  Ici  lin  et  3,4,  j , fi  fie  7 de  Ll  loi  folique  , qui  regardent  les  voir  dri  animaux. 

( 4 'Liv.  I , rit.  y , i t j, 

(5’  Vcyt{  le  loi  de<  angles , rk.  1 , f.  a , a,  4;  iHJ.  rit.  1 , f.  t ; U loi  des  bavatoir,  rit,  x,  ch,  VIII  & ix  ; fit  la 
loi  det  fnfons , rit.  13.  . 

(*  Tir , 1 ch.  XX.  ' , • 

(7I  Hcaidra,  Ozza,  Sagana,  Halvlmgua,  Aaiena,  ihtj. 

(Il  Ainfi  la  loi  d’Inaeflimoit  la  rie  une  certaine  fourme  <f argent,  on  une  entraîne  portion  de  terre.  Legethte  régis, 
liais  de  Fîïlîru  régis  , de  prifeîi  onglsrum  leg'bits.  Cambridge#  1X44. 

lp)  Voye\  la  lot  dés  taxons,  qui  fait  même  cette  fixation  pour  ylafienn  peuples,  cb.  xvltl.  Veyeg  aufii  la  loi  de* 
ri^uairct  , tir.  j <s . J.  a i 1a  loi  det  bavarois , tir.  a , »o  6c  1 a .Si  aura m non  .hahet , dvnct  aliam  pecuniam , mcnci- 
piton , rernan,  6c  c.  ‘ ’ ^ ... 
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même.  C’cft  cc  crime  que  les  Icgiflatcurç  (i)  ne 
manquèrent  pas  de  punir. 

Il  y avoit  un  autre  crime  qui  fut  fur-tout  re- 
gardé comme  dangereux  (i)  , loffquc  ces  peuples 
perdirent  dans  le  gouvernement  civil  quelque  choie 
de  leur  efprit  d'indépendance  , & que  les  rois 
s'attachèrent  à mettre  dans  l’état  une  meilleure 
police  | ce  crime  ctoit  de  ne  vouloir  point  taire  , 
ou  de  ne  vouloir  pas  recevoir  la  farisfa&ion.  Nous 
voyons  , dans  divers  codes  des  loix  des  barbares  , 
que  leslégillateursf})  y obligeoient.  Lu  cifet,  celui 
qui  refufoit  de  recevoir  la  fatisfaélion  , vouloir 
conferver  foa  droit  de  vengeance  , Se  c’cft  ce  que 
les  gens  fages  avoient  reformé  dans  les  inllitutions 
des  germains , qui  invitoient  à la  compofition  , 
mais  n'y  obligeoient  pas- 

Je  viens  de  parler  d’un  texte  de  la  loi  falique , 
où  le  légiftateur  laiftbit  à la  liberté  de  l'oifcnfé-de 
recevoir  ou  de  ne  recevoir  pas  la  fatisfaâion  i 
c’eft  cette  loi  (a)  qui  interdifoit  à celui  qui  avoie 
dépouillé  un  cadavre  le  commerce  des  hommes  , 
jufou’à  ce  que  les  parens  acceptant  la  fatisfaébon , 
euftent  demandé  qu’il  put  vivre  parmi  les  hom- 
mes. Le  refpcfi  pour  les  chofes  fainres  lit  que 
ceux  qui  rédigèrent  les  loix  faliques,  ne  touchè- 
rent point  à l’ancien  ufage. 

11  ausuit  été  injufte  d’accorder  une  compofition 
aux  parens  d’un  voleur  tué  dans  l’aétion  du  vol , 
ou  à ceux  d’une  femme  qui  avoir  été  renvoyée 
après  une  réparation  pour  crime  d’adultère.  La  loi 
des  bavarois  (j)  ne  donnoit  point  de  compofition 
dans  des  cas  pareils  , & pumfloit  les  parens  qui 
en  pourfuivoient  la  vengeance. 

11  n'eft  pas  rare  de  trouyer,  dans  les  codes  des 
loix  des  barbares-,  des  campofitions  pour  des  ac- 
tions involontaires.  La  loi  de#  lombards  eft  pref- 
que  toujours  fenfée  ; elle  vouloit  (6)  que , dans 
ce  cas  , on  composât  fuivant  fa  genérofité  , & 
que  les  parens  ne  pulTcnt  plus  pourfuivre  la  ven- 
geance. 

Clotaire  II  fir  un  décret  très-fage  : il  défendit  (7) 
à celui  qui  avoit  été  volé  de  recevoir  fa  compofi- 
tion en  fccret  & fans  l’ordonnance  du  juge. 
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ï COMTES, 

e COMTES.  Voyt\  ces  deux  mots  Crus  leur! 
différentes  acceptions  dans  le  Dictionnaire  de  Ju- 

rifprudcnce. 

CONCILE.  Koyrj  le  même  Diâionnaire. 

CONCLAVE,  y oyc\  l'article  Pape  de  ce 
Diâionnaire  , fle  l’article  Conclave  du  Diétion.' 
de  Jurifpr.  ■ 

CONCLAVISTE.  K jyei  le.  même  Diâion- 
naire. 

CONCORDAT.  Koytp  ce  mot  fous  toutes 
fes  acceptions  dans  le  Diâionnaire  de  Jurifpru- 
dence. 

i CONCUBINE, 

c CONCUBINAGE.  Koyr;ces  deux  mots  dans 
le  même  Diâionnaire. 

CONCURRENCE.  Lgqueftion  de  la  liberté 
du  commerce  éunt  traitée  cp  pluiieurs  articles  de 
cc  Diâionnaire , nous  ne  voulons  parler  ici  que 
des  avantages  de  la  concurrence.  Quelques  foient 
les  maximes  des  divers  gouvernemens  , ils  ne  doi- 
vent exclure  aucune  nation  de  leur  commerce  , 
fans  de  grandes  raifons.  Les  japonois  ne  commer- 
cent qu’avec  deux  nations  , U cliinoife  &r  la  hol- 
landoiiè.  Les  chinois  (8)  gagnent  mille  pour  cent 
fur  le  fucre , & quelquefois  autant  furies  retours., 
Les  hollaudois  font  des  profits  à-peifptès  pareils. 
Toute  nation  qui  fe  conduira  fur  les  maximes  ja- 
ponoilès  , fera  nécciTaircment  trompée.  C’cft  la 
concurrence  qui  met  un  prix  jufte  aux  marchandi- 
fes , & qui  établit  les  vrais  rapports  entr  elles. 

Encore  moins  un  état  doit-il  s’aflujettir.  à ne 
vendre  fes  marchandées  à une  feule  nation , fous 
prétexte  qu'elle  les  prendra  toutes  à un  certain 
prix.  Les  polonois  ont,  fait  polir  leur  bled  ce  mar- 
ché avec  la  ville  de  Dantuk  i pluiieurs  rois  des 
Indes  ont  de  pareils  contrats  pour  les  épiceries 
avec  les  hoüandois  (9).  Ces  conventions  ne  font 
propres  qu’à  une  nation  pauvre,  qui  veut  bien 
perdre  I’elpcrance  de  s’enrichir  , pourvu  qu'elle 
ait  une  fubfiftanrc  allurée  ; ou  a des  nations  dont 
la  fervitude  confifte  à renoncer  à l’ ufage  des  cho- 
fes que  la  nature  leur  avoit  données,  où  à faire  fur 
ces  chofcs  un  commerce  défavantageux. 


(t)  Voyez  la  loi  des  lombards , lie.  i , lit.  ay,  $.  as  , ibij.  liv.  1 , tic.  ç , 1 àc  14,  tbU.  g.  |g;  &c  le  Capillaire  de 

Charlemagne,  de  l*an  8.x  , cliap.  XXXII  , contenant  une  inArudiioa  donnée  à ceux  «juM  envoyoit  dans  Jet  pto- 

TÎlCtl, 

(a)  Voyez  dans  Grégoire  de  Tours,  liv.  VU  , cb,  XLV1I,  le  dirai!  d'un  procès  où  une  partie  perd  la  moitié  de  fa 
compofition  qui  lui  avoir  été  adjugée  pour  s'ètre  fait  jullice  cîle*même  , au  lieu  de  recevoir  ta  fatisfaâioa  , quelques 
excès  qu'elle  eût  Ibutlerri  depuis. 

(g)  Voyez  la  loi  dcl  (axons,  chap,  111,  g,  4;  la  loi  des  lombards,  liv.  1 , tir,  |7  , i.  1 te  a ; Ac  la  loi  des  allé* 
nai.ds . tir.  af  , $ . I &.  z,  Ccrte  dernière  foi  pcrmeitoit  de  Te  faire  juflfce  foi  n ‘me  . fur  le  chamj  & <Ijus  fe  ptemier 
mouvement.  Vaye\  auilî  les  Capitulaires  de  Chaifetr.agne , de  Pan  779  , ch.  xxii  ; de  l'an  fea,  ch.  xxxili  & celui  da 
même  de  l'an  Bar  , ch.  V, 

I4)  Les  compilateurs  des  loix  des  Rrpusirei  paroident  avoir  modifie  ceci.  Vo\c\  le  rit.  I;  de  ces  loix. 

(j)  Voyez  le  décret  de  Tafli'lon  , dt  popuhr.bus  Itgibvs  , art.  } » 4*  te , 16,  iy  ; la  loi  des  angles  , ut.  7 , g.  4. 

16)  Liv.  1 , ne.  9.  f.  4. 

(7)  Paftut  pro  uaort  pâtit  inrtr  ÇhUitbertum  Cf  Qotarium , awio  59)  ! & detreio  C/erznï  II , régis  cire  j ennunt 
chap.  XI. 

(«)  Le  père  du  Halde,  tom.  x.  pag.  170. 

(y)  Cc'a  tut  premièrement  établi  far  les  portugais  Voyages  de  Fnnifo il  Pyrard  ; thap.  xr , part.  U, 
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, CONCUSSION.  Kyyrj  le  Diflionnaire  dé 
Jiirifprudencc.  ' ' 

' CONDAMNATION.  Voyeq  le  même  Dic- 
tionnaire. 

CONDITION,  y >yç\ les  articles  Condition 
A:  Etat  du  Diôionnaire  de  Jurifpr. 

CONDUITE  POLITIQUE  DES  SOUVE- 
RAINS. On  entend  ici  pat  le  mot  de  conduite 
politique  , l'attention'  confiante 'que  doit  avoir  un 
louverain  de  régler  toutes  fes  aétjons , foit  dam 
fa  vie  privée , foit  dans  la  direfiion  des  affaires 
publiques  , de  manière  qu'elles  tournent  au  main- 
tien & à l'accroiflement  de  fa  propre  grandeur  , 
ainlî  qu'à  l'avantage  de  fes  fuicts.  Et  comme  la 
Emverarneté  dans  tin  état  rcfidc , tantôt  dans  le 
monarque  ou  prince  feu!  , tantôt  dans  un  fciiat 
compoic  de  pWicurs  membres  delà  république, 
& tantôt  dans  faflfemblée  de  tous  Jés  citoyens  , 
cette  conduite'  doit  varier  dans  le  gouvernement 
monarchique , arillocratique  & démocratique. 

La  condiàtt  politique  des  rois  doit  fe  régler  fur 
le  degré  de  puifTance  que  poflède  chacun  d'eux  ; 
Sc,  quoique  le  plus  petit  prince  indépendant  joui  (Te’ 
des  mêmes  droits  que  le  plus  grand  monarque 
il  n'a  pai  (es  mêmes  moyens  de  les  faire  valoir  , 
le  il  faut  par  :conf?q  tient  qu'il  fe  gouverne  fur 
éles  maximes  fort  différentes.  11  eft  cependant  plu- 
fieurs  points  à l'égard  defqucls  ils  ont  tous  les 
mêmes  principes  à Cuivre  ; nous  commencerons  par 
les  rapporter,  avant  d'indiquer  les  points  fur  lcf- 
quels  leur  conduite  doit  varier. 

Rien  ne  fait  plus  d’impreflion  fur  les  hommes 
que  l'exemple  , 8c  fut  - tout  l’exemple  de  leur 
maître  : Régis  ad  extmplum  tons  componttur  or- 
tie. C'eft  un  proverbe  qui  fe  trouve  dans  la  bou- 
che de  tout  le  monde.  Le  premier  devoir  d'un 
fouverain  cft  donc  de  pratiquer  lui-méme  les  ver- 
tus qu'il  demande  de  les  fujets. 

L’humanité  ell  la  plus  belle  vertu  des  rois. 
Nous  comprenons  fous  ce  mot  la  bonté,  la  dou- 
ceur, la  clémence  8c  la  tendreffe  qu'un  monarque 
doit  avoir  pour  tous  les  hommes , pour  fes  fujets , 
pour  fes  ferviteurs , pour  eetix  qui  ont  l'honneur 
de  l'approcher , 8c  pr  incipalement  pour  fa  famille. 
La  rudelîe,  la  brutalité,  l'infenfibilité  annoncent 
toujours  le  défaut  du  véritable  courage,  fur- tout 
dans  un  fouverain  qui , couvert  de  fa  puifTance , 
peut  outrager  les  particuliers , fans  craindre  leur 
leflcntiment.  . 

Les  princes  ont  encore  deux  écueils  à éviter , 
la  prodigalité  8c  l'avarice.  Celui  qui  donne  tou- 
jours , fc  met  hors  d'état  de  pouvoir  jamais  don- 
ner à propos.  11  doit  être  ferme  contre  les  de- 
mandes indiferètes , 8c  trop  fouvent  réitérées  de 
fes  courtifans.  Au  relie  , l'avarice  efl  de  toutes  les 
partions  celle  qui  dégrade  le  plus  un  monarque. 
Comme  ell*  laide  le  mérite  & les  fervices  fans 
récomptnfe , elle  étouffe  l'émulation.  Le  defir 
d'accumuler  fans  ccflc  de  nouveaux  tréfors  porte 
à 'ailleurs  un  prince  avare  à une  épargne  qui  ar- 
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tête  la  circulation  des  efpèces , 8e  ne  fait  pas  re- 
tomber dans  [a  malTe  générale  tout  l'argent  qui 
devrait  s'y  trouver. 

Les  flatteurs  font  les  plus  cruels  ennemis  qu'un 
fouverain  ait  à combattre  , 8c  ils  deviennent 
toujours  plus  dangereux , à mclurc  qu'ils  font  ai- 
mables 8c  fpitituels.  '■  * . i . - 

Si  le  prince  aime  la  'flatterie  , il  approchera  de 
lui  des  complaifans  , des  hommes  ferviles  , des  ef- 
claves  ; s’il  aime  la  vérité  , il  appellera  des  hom- 
mes libres  , des  gens  d’efprit  8c  de  mérite  , de* 
fujets  dignes  de  porter  ce  nom. 

Depuis  qu'il  y a des  rois  , l'inconltance  des  for- 
tunes de  cour  ell  célèbre  , 8c  cependant  c'eft  une 
des  plus  grandes  fautes  contre  la  faine  politique  s 
car  rien  d'abord  ne  marque  plus  de  légéreté  dan* 
un  prince , que  ccttc  fucccflion  rapide  de  faveurs 
8e  de  dtfgraces  , qui  tantôt  élève  & tantôt  abairte 
fes  courtifans. 

On  méprife  aujourd'hui  les  bouffons  gagés  qui , 
dans  les  temps  de  barbarie  , infeâoient  les  palais 
de  la  plupart  des  grands  princes  de  l'Europe.  La 
politeue  des  cours  & des  nations  a réformé  cet 
abus  , 8c  tout  le  monde  dédaignerait  un  homme 
qui , pour  un  vil  intétét , dégraderait  l'humanité 
au  point  de  faite  le  métier  d'infenfé  à tiue  d'of- 
fice. - 

Mais  fi  l’on  ne  fe  permet  plus  guètes  de  bouf- 
fonneries pour  amufer  les  princes , on  cherche  à 
les  égayer  par  des  plaifantcrics  plus  délicates  ; 8c 
locfque  le  mérite  voit  prodiguer  les  grâces  à un 
courtifan  qui  n'a  eu  d'autre  titre  que  celui  de  faire 
rite  fon  maître , il  eft  également  découragé. 

Quant  à la  conduite  politique  d’un  fouverain  en- 
vers fes  fujets  en  général , 8c  hors  de  la  vie  pri-, 
vée , le  monarque  jft  homme  8c  roi.  Il  n'a  pas 
perdu  fes  titres  d'homme  , parce  qu'il  cft  roi , 8c 
il  peut , dans  fon  intérieur  , fe  livrer  à toutes  les 
partions  raifonnables  que  permet  la  nature  aux  par- 
ticuliers ; mais  comme  chef  de  la  nation , il  ne 
doit  aimer  que  fon  peuple.  C'eft  un  précepte  va-' 
gue  que  tous  les  moraliftes  preferivent , fans  trop 
déterminer  ce  qu’ils  entendent  par  cet  amour,  &: 
les  homes  qu’ils  lui  donnait.  Il  faut  comprendre, 
ici  fous  le  mot  à‘ amour  une  alfeélion  tendre  8c 
délicate , qui  anime  tellement  le  fouverain  pour  fc* 
fujets,  qu  il  cherche  à mériter  leur  approbation  8c 
leur  refpeél,  en  les  rendant  heureux. 

D’où  il  fuit  encore  qu'un  fouverain  doit  toujours, 
par  fi  conduite  , imprimer  un  grand  refpeél  à fe* 
fujets  ; mais  pour  infpirer  ce  refpeél , il  fe  gardera 
bien  de  rompre  tout  commerce  avec  fon  peuple  , 
de  vivre  comme  un  fultan  dans  fon  férail , de  ne 
fe  faire  voir  que  pour  fe  faire  adorer.  Les  monar- 
ques les  plus  révérés  ont  été  les  plus  accertibie* 
& les  plus  populaires.  Céfar , Charlemagne  , 
Henri  IV  & tant  d'autres  en  font  des  preuves. 

Les  grandes  8c  les  belles  a étions  que  fait  le 
prince , font  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  lui 
attirer  l'amour  8e  le  refpeél  des  peuples  j cepcn- 
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, dant  il  ne  faut  pas  qu'il  s'attende  à «ne  appro-  | 
bation  umvcrfcllc,  quelque  iagc  que  lait  fa  ton- 
dune. 

Les  meilleurs  rois  font  toujours  expofés  à une 
fcvère  critique  de  la  part  de  leurs  fujcts.  Guillau- 
me III  fut  détcfté  des  anglot;  pendant  fa  vie.  On 
but  publiquement  dam  les  cavernes  4*  Londres  à 
la  funué  du  garni  cheval  (i)  qui , par;  fa  cluke  , 
avoit  oeçafionné  la  mon  de  ce  digne  prince!  mais 
peu  de  temps  après  on  changea  de  langage  j & 
cette  nation  , alors  ingrate  , révère  aujourd'hui  la 
mémoire  de  ce  monarque,  qu'clla  nomme /un glo- 
rieux hbiraicnr  (i). 

Les  écrivains  politiques  ont  fouvent  difeuté , iï 
le  prince  doit  gouverner  tout  pae-lur-mème , ou 
delérer  aux  çonleils  du  les  minillres  , tic  ne  tien 
.faire  fans  leuis  avis,  l’atrai  les  différentes  opinions 
fur  cette  matière,  je,  crois  devoir  rapporter  celle 
du  cardinal  de  Richelieu.  Voici  comment  il  s'ex- 
prime dans  fon  tellament  politique  (j)  : <>  on  fe- 
» roit  des  volumes  entiers  des  raifons  qui  Ce  peu- 
>■  vent  mettre  en  avant  de  part  & d'autre  i mais , 

" après  avpiv  préféré  le  prince,  qui  agit  plus  par 
*>  loir  confeil  que  par  ie  lien  propre , à celui  qui  I 
•>  préfère  fa  tête  à toutes  ceilfcs  des  confcillers  , j 
» je  ne  puis  que  je  ne  rlife  , qu'ainfi  que  le  plus 
» mauvais  gouvernement  cil  celyi  qui  n’a  d'autfc 
» reffort  que  la  tète  d un  prince  qui  , étant  inca-1 
» pable  , ell  fi  préfomptuciu  qu'j  r.e  fait  état 
“ d'aucun  confeil  i le  meilleur  ae  tous  ell  celui 

dont  le  principal  rao'.;vement  ell  en  l'clprit  du 
>>  fouverain  qij  • tnen  que  r ipaWc  d'agir  par  foi-: 
■*’  meme,  jetant  de.modcllie  tic  de  jugement;,! 
" <|u’il  ne  fait  rien  fans  bon,, avis  , fondé  fur  ce 

principe  qu'un  oeil  ne  voit  pas  li  clair  que  plu 
■ fieurs».  Il  ajoute  plus  bas:  « un  prince  ctpa- 
» ble  eÛ  un  grand  tréfor  en  un  état  i un  confeil 
» habile , tic  tel  qu'il  doit  être  , n'en  cil  pas  un 
*«  moindre.  ; mais  le  concert . de  tous  les  deux  en- 
.-»•  femble  ell  mctlimable  , puifque  .e’eft  de-là  que. 
»>  dépend  la  iélicité  des  états , titc  »>.,  . , j 

Cette  queftion  , ainli  qyc  tant  d'autres  d'écono- 
mie politioue , n'ejt  pas  fufceptible  d'une  folutioti 
générale.  Si  tous  les  confcils  îles  princes  étoient 
bien  cotnpofés  i fi  les  minillres  avoieiu  toujours  de 
grandes  lumières  , & fi  le  bien  feul  de  l'état  les 
animoit,  il  ferait  * délirer  que  les  princes  s'en 
rapportaffent  tpujoqrs  aux  décifioils.  de  leurs  cou- 
rais ; mais  les  intrigues  & les  .vues  perfonnelles  on 
étrangère»,!  la  caufc  publique,  qui  ont  trop  fou-, 
vent  déshonoré  le&minilUes  , ont  fait  plus  de  mal 
au*  uatjons  que.n’en  auraient  fait  les  vues  bor- 
nées des  princes  i tic  plus  d'un  pays  regrette  que 
tel  de  fes  rois  n’air  pas  fuivi  les  mouvement  de 
h confcience,  & les  intimions  de  fon  efprit. 


(»)  To  «h*  penùî  hot<e. 

0<jr  gionoui  tibcracor. 
il)  Ckuf.  VJii , pic.mfic  patiie» 
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Au  relie,  dans  l'état  aélnel  des  chdfes , il  ell 
bon  qu'un  prince  affemble  régulièrement  un  con- 
feii  compofé  des  miuJlrcs  <jui  font  à la  tète  des 
différent  dépattemens  de  l'etat  : s’il  préfide  lui» 
même  à ce  conlêil  s fi  toutes  les  affaires  de  quelque 
importance  y font  examinées  & débattues  j s'il  a 
foin  de  pnmr.cçu*  qui  le  trompent  dans  ces  au- 
gulles  dt-hbiératiojis  i s'il  y écoute  les  avis  de  cha- 
cun des  membres  ; s'il  examine  le  pour  & le  con- 
tre i s'il  s'occupe  de  l'étude  de  l'admmiilratiuM  qui 
devrait  «te  la  feule  fcietice  des  rois  j fi  , après 
avoir  recueilli  les  voix , -il , prononce  en  dernier 
refiort  , les  peuples  fe  plaindaont  de  beaucoup 
moins  d'abus. 

.Quelque  grand  que  foit  un  roi,  il  doit  des  égards 
& de  U politeffe  aux  plus  petits  iouverains.  Lorf- 
qu’il*  parorifait  à Ci  cour , il  doit  les  accueillir  , 
tic  faite  rcfpcÊkct  leur  car  «itère  pat  tés  courtifarts, 
,Lc  rang  qu'ils  peuvent  y tenir  eft  ordinairement 
réglé  par  des  anciens  traités,  par  l'ufage,  ou  par 
des  conventions  faites  avant  leur  arrivée.  Le  mo- 
narque , à cet  égard  , n'abandonne  aucune  des  pré- 
rogatives attachées  à fa  perforine  , ou  à celle» 
des  princes  de  fon  fang. 

, ' Quelque  formidable  que  fiât  une  puiifar.ee , elle 
doit  fe  former  un  parti  entre  les  petites.  Ce  font 
des  clients  qui  augmentent  le  nombre  de  fes  alliés, 
& qui  par  leurs  troupes , aulfi-bien  que  par  1 in- 
fluence qu'ils  ont  dans  le  fyilême  général  de  l'Eu- 
rope , peuvent  rendre  des  fervices  importans.  Les 
marions  de  Bourbon  & d’Autriche  fc  font  toujours 
bien  trouvées  de  cette  conduite , & le  corps  germa- 
nique oflVe.à  la  dernière  un  beau  théâtre  pour  met- 
tre en  ufage  cette  maxime.  11  ell  vrai  qu'elle  a traité 
les  ptmcrs.  de  l'Empire  avec  fierté  . fouvent  mê- 
me avec  un  air  de  defporifme  ; mais  , d'un  autre 
côté , il  n'y  a guères  d«  maifon  îllullre  en  Alle- 
magne qu  elle  n’ait  comblé  de  bienfaits.  Elle  a 
travaillé  i fa  propre  grandeur  en  élevant  fes  créa- 
tutes.  Cette  politique  convcnoit  fur-tout  à un  fvf- 
tême  de  gouvernement  compofé  de  tant  de  fou- 
•vetains,  qui  ont  chacun  leur  voix  à la  diète  gé- 
nérale. Quelques-uns  d'entr’eux,  à la  vérité , ont 
acquis  un  degré  de  force  qui  pourvoit  donner  de 
l'ombrage  à la  cour  de  Vienne  ; mais  lorfqu’un 
peuple  , par  les  révolutions  ordinaires  des  gran- 
deurs humaines  , a fait  des  progrès  qui  le  rendent 
notre  égal , il  faut  le  confidcrcr  comme  un  (bave- 
rai!! formidable  , St  la  prudence  confeJle  d'adop- 
ter pour  ami  fon  ancien  client. 

L'ojet  de  la  politique  des  grandes  puiffances  en- 
tr’elles  eft  de  s'agrandir  , en  empêchant  l’agran- 
dilTement  des  auties.  Comme  ce  but  leur  eft  com- 
mun , & que  tous  les  efforts  des  princes  redouta- 
bles y tendent,  ils  doivent  fe  rencontrer  , s'entre- 
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choquer  Sè  fe  heurter  Souvent  dans  leur  carrière. 

Tarn  que  les  princes  formidables  font  en  paix  , 
ils  doivent  entretenir  l'un  avec  l'autre  des  liaisons 
• extérieures  d'amitié , & ne  jamais  manquer  à la 
politelfe  , même  lorfqu'ils  font  ennemis.  Les  astv- 
balfadeurs  ou  autres  minières  d'un  caractère  moins 
relevé , qu'ils  s'envoient  mutueilcment , font  char 
gé*  d’entretenir  cette  harmonie  & cette  correspon- 
dance d'amitié  politique  s Sc  , dans  les  temps  de 
guerre  , il  eil  ne  leur  intérêt  de  ne  jamais  perdre 
de  vue  les  égards  qu'il*  doivent  réciproquement 
à la  majeihf  de  leur  rang  &r  de  leur  caraâète. 
Plufieurs  mimtlrce  fc  font  applaudis  d'avoir  mé- 
nagé des  entrevues  & des  visites  réciproques  en- 
tre des  monarques  s mais  l'expérience  a dû  leur 
apprendre  que  ces  fortes  d’entrevues  ont  rarement 
produit  un  bon  effet  $ qu'elles  ont  prefque  tou- 
jours été  fuivies  de  la  défunion  Sc  de  l'inimitié  des 
deux  princes  ; que  le  ipeûacle  de  la  grandeur  d'un 
roi  ennuie  bientôt  l'autre  s que  la  jaloufie , l'm- 
térct  & toutes  les  paffions  font  ttop  fortement  agi- 
tées dans  ces  augultes  perfonnages  lorsqu'ils  fe 
t parlent , 8e  qu'enfin  les  intérêts  des  grandes  puil- 
fances  demandent  à être  difeutées  par  des  ministres 
avec  beauceôp  de  flegme  Se  de  fang -froid.  Au 
telle . il  faut  obfcrver  que  fi  les  négociation*  qui 
ont  lieu  dans  les  entra*-ues  de  deux  princes,  ont 
moins  de  fuccès  que  les  négociations  entre  leurs 
miniiires  , les  voyages  de  politefle  ou  de  curiofité 
qu'ils  fe  font  réciproquement  dans  leurs  états  ref- 
peétifs , font  en  générai  fuivis  de  quelque  bien 
pour  leurs  peuples. 

Un  petit  prince  ne  doit  pas  bleffer  la  vue  des 
grands , ni  ruiner  fts  fujets  par  une  magnificence 
loyale  , ni  par  une  dépenfe  excelfive.  Ceux  qui 
multiplient  autour  d'eux  les  charges , Sc  cet  ap- 
pareil d'une  foule  inutile  de  courtifons  , éprou- 
vent tôt  ou  tard  les  effets  d'une  fi  mauvaife  ton- 
ému.  D'abord  une  vieille  tradition  ne  permet  pai 
aux  petits  fouverains  d établir  à leur  cour,  dans 
leurs  troupes  Sc  dans  leurs  bureaux , toutes  les 
-charge»  que  donnent  les  monarques,  lis  peuvent 
avoir  des  cohfciilers , mais  non  pas  des  mtniftrcs  ; 
des  généraux  , Sc  non  de*  maréchaux  d'armée  5 
des  maréchaux  de  cour , Scc.  8c  non  pas  des 
chambellans , des  grands  mu  très  de  cérémonie  , 
des  introduûeurs  d’ambaffadeurs , 8c  ainfi  du  relie. 
Enfuitc  leurs  revenus  étant  bornés  , 8c  fouvent 
très-bornés,  il»  ne  fauroient  donner  i tint  de 
mande  des  appoinoarans  proportionnes  aux  Pires. 

Ils  peuvent  avoir  une  garde  pour  leur  perfon- 
tic,  quelques  troupe»,  8c  des  milices  difpe  fées 
dans  le  pays , pour  faire  tefpeâer  tes  loix , main- 
tenir la  police  & réprimer  1 audace  des  vagabonds 
& des  voleurs.  Mais  , s'ils  veulent  entretenir  des 
années , leurs  troupes  font  à charge  au  peuple  , 
6c  elles  ne  t.-rdem  pas  àfe  ruiner.  l a fagefTe  éur 
recommande  de  s attacher , par  préférence , à ! une 
des  grandes  puilfances  voisines  , lans  néanmoins 
bcURCJ  de  front  aucune  des  aunes.  Leur  conduite 
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enveh  les  montrqnes  doit  être  fage,  mefurce  , 
circonipeéte , toujours  attentive,  pleine  d’adrefle. 
Il  ne  leur  convient  pas  d'affefter  de  la  hauteur  , 
ou  des  airs  d'égalité  ; mais  il  11e  faut  pas  non  plus 
qu'ils  rampent  , 8e  qu'ils  fe  dégradent  par  une 
aveugle  fourni llïon. 

1 ous  les  princes  puiffans  ou  foibles  font 
hommes  , 8e  membres  de  la  fociété  civile  j 
8e  fous  ces  rapports  on  ne  peut  les  confidérer 
que  comme  des  citoyens  privés.  Leurs  allions 
particulières  font  des  ailes  purement  civils,  des 
engagemens , 6c  des  contrats  de  b même  nature 
ue  ceux  des  particuliers , Se  pour  ieiquds  ou  ne 
©it  leur  preferire  que  des  maximes  puifées  dans  la 
morale  & dans  les  principes  de  la  prudeneeordinaire. 
Tels  font  leurs  mariages , t iducatioade  Itart  enfant , 
leurs  teftamens  , tordre  de  futeepon  étalli  dam  leur ft- 
miiie  , r étabiijftment  de  la  tutelle  , les  contrats , C/c. 
mais  comme  leur  propre  bonheur  8c  celui  de  leur* 
peuples,  dépendent  en  grande  partie  de  la  fagefle 
des  mefures  qu’ils  prennent  fur  ces  divers  objets  , 
la  politique  peut  leur  donner  quelques  confeil* 
utiles , en  laiiTans  au  droit  civil , au  droit  public 
au  droit  naturel  Sc  au  droit  des  gens , le  foin  d'é- 
tablir ce  qui  eil  jufte  en  chaque  rencontre. 

Ce  qui  a rapport  à la  communauté  des  biens  ou 
à la  propriété  particulière  de  chacun  des  deux 
époux,  cil  régie  dans  tous  les  pays  par  les  loix 
fondamentales  de  l'état  : ainfi  le  roi  aétuel  de  Por- 
tugal n’cft  pas  à proprement  parler  roi , mais 
mari  de  la  reine.  Ainfi  le  prince  George  de  Dane- 
marck  ayant  epoufé  la  reme  Anne  d’Angleterre, 
11e  fut  pas  roi  d'Angleterre  : elle  le  créa  duc  de 
Cumberland , comte  de  Cancana  8c  baron  d'O- 
bingham  ; il  prêta , en  cette  qualité,  foi  8 c hom- 
mage à la  reine  fon  époufe,  8:  fe  plaça  par-là  au 
rang  de  fes  vaffaux.  il  renouvella  fon  ferment  de 
fidelité,  torique  dans  la  fuite,  il  obtint  le  brevet 
de  grand-amiral  d'Angleterre. 

Les  telbmens  des  princes  ne  manquent  guéris 
d'exciter  des  troubles.  Se  ils  exigent  de  grande* 
précautions.  A juge:  ugoureufement , les  fouve- 
rains pofsèdeiit  peu  de  cnofes  dont-  ils  puiflent  dif- 
pofer  à leur  fahtiifir.  Ils  tiennent  leurs  états  ou 
par  droit  de  fucceflion  , ou  pat  droit  de  conquête. 
Dans  le  premier  cas,  ils  n’en  foauroient  difpofer 
que  d’après  le  principe  qui  le»  a mis  en  pofleflion, 
8c  qui  forme  leur  titre  ; 8c  dans  le  fécond,  il  nV 
a jamais  de  conquête  fi  ab! ol ue,  que  le  conqué- 
rant ne  fc  fafle  prêter  foi  8c  hommage  par  fes  nou- 
veaux fujets  : cette  rccminoiflànce  de  fouverai- 
neté  fuppofe  prefque  toujours  eu  f'aveur  des  peu- 
ples qu'on  les  gouvernera  félon  leurs  loix  ; 8c  fi 
cela  11  croit  point  , le  lien  qui  en  résulte  feroit 
rompu  par  la  mort  du  princ  e , dès  que  la  force  ite 
les  affujettiroit  plus.  I.  domination  d’un  prince 
efl  toujours  fondée  furie  ronfentement  ou  exprès 
ou  tacite  de  la  nation.  Il  en  eft  de  même  des 
biens  ou  des  terres  domaniales  , qui  ayant  été  une 
fois  incorporées  au  fond  de  leur,  appartiennent 
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dès-lors  au  corps  «le  la  nation , 8c  ne  fauroient 
être  aliénés  fans  fa  volonté  : ce  font  les  contribu- 
tions des  peuples  qui  ont  aulfi  forme  le  tréfor 
public  ; 8c  i la  rigueur  un  prince  n’en  peut 
difpofer  à fon  gré  8c  a leur  dommage  , fans  com- 
mettre une  injuftice.  La  feule  exception  qu'on 
puifTe  admettre  ici,  eft  à l'égard  des  Igens,  ter- 
res ou  domaines  allodiaux,  que  le  fouverain  a ob- 
tenus par  un  héritage  étranger  , 8c  fur  lefquels  il 
s'eft  refervé  expreuement  une  liberté  entière,  en 
ne  les  incorporant  pas  à fes  autres  états  j car  l'in- 
corporation donne  i la  nation  une  forte  de  droit  ; 
& un  prince  ne  peut  changer  à tout  moment  fa 
volonté , fur-tout  â l'article  de  la  mort,  où  il  eft  G 
facile  de  le  féduire , ou  de  le  faire  agir  par  foi- 
blefTe. 

Nous  indiquerons  dans  un  autre  endroit  (x  ) les 
avantages  que  procurent  aux  princes  8c  aux  peu- 
ples le  droit  de  primogéni  titre , admis  univenellc- 
ment  dans  tous  les  pays  de  l’Europe , 8c  l'ufage 
de  donner  des  apanages  convenables  aux  princes 
8c  princefies  des  maifons  régnantes.  Cet  ufage  n’a 
rien  de  contraire  i la  plus  févère  juftice  ; 8c  tout 
fouverain  qui  entreprendra  de  donner  à fes  def- 
cendans  des  portions  égales  de  fes  domaines,  com- 
mettra Une  grande  faute  contre  la  politique  i car, 
fi  ce  partage  a lieu  durant  plufieurs  générations,  le 
patrimoine  des  derniers  princes  fora  trop  mo- 
dique : ils  fe  trouveront  prefque  réduits  a l’état 
dés  particuliers , avec  un  nom  8c  un  titre  qui  leur 
feront  â charge.  On  fuit  pour  l’ordre  de  fuecef- 
fion  les  principes  du  droit  civil , qui  établit  fort 
clairement  les  degrés  de  proximité  6c  d'affinité. 
Mais  lorfqu'une  maifon  régnante  fe  trouve  abfo- 
lumetit  éteinte  , il  fcmblc  que  le  dernier  prince  ne 
fçauroit  difpofer  de  fes  états  par  un  teftament , 
fans  le  confentemcnt  dè  fes  fujets  ou  des  états  du 
pays , qui  femblent  être  rentres  dans  leur  condi- 
tion naturelle,  8c  dans  le  droit  de  fe  choifir  un 
maître.  L'hiftoire  offre  beaucoup  d'exemples  con- 
traires , mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d’établir  des  prin- 
cipes d’après  des  faits , on  veut  les  établir  d'après 
les  notions  du  droit  naturel  8c  du  droit  des  focic- 
tés.  On  ne  peut  envifager  la  fameufe  pragmatique- 
fanâion  de  l'empereur  Charles  VI  comme  un  (im- 
pie teftament  j car  i®.  ce  prince  difpofoit  de  fa 
riche  fucceffion  en  faveur  de  fa  propre  fille,  8c 
d'une  princelfe  adorée  de  fos  peuples;  i°.  elle 
étoit  approuvée  généralement  par  tous  fes  fujets  ; 
8c  j®.  c’étoit  une  conftiturion  folemnelle  très-an- 
cienne & garantie  par  prefque  toutes  les  puiflances 
de  l'Europe. 

Dans  les  gouvernement  ariftocratiques  , les 
chefs  de  la  république , 8c  les  membres  du  fénat, 
font  revêtus  de  la  fouveraine  puifiance  : ils  pren- 
nent la  place  des  fouverains  ; 8c  ils  peuvent  caufor 
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le  bonheur  ou  le  malheur  des  citoyens  par  leur  fa- 
gefle  ou  par  leur  ineptie , par  leur  bonne  ou  leur 
mauvaife  conduite  politique.  Leur  adminiftrarion 
eft  fubordonnée  aux  règles  géiÜrales  de  l'écono- 
mie politique.  Mais  comme  leur  pofition  eft  déli- 
cate, que  chacun  d'eux  fo  trouve  dans  une  efpcce 
de  firuation  bifarre , qu’il  eft  moitié  fouverain  8e 
moitié  fujet , il  en  réfulte  des  rapports  8c  des  ma- 
ximes de  conduite  , dont  le  développement  nous 
mènerait  trop  loin , 8c  qui  ^appartiennent  pas 
même  au  fond  de  la  matière  que  nous  traitons. 

Les  républiques  doivent  appeller  au  fénat  des 
hommes  mûri , mais  non  des  vieillards  fans  vi- 
gueur, fans  aÔivité,  d'une  humeur  chagrine,  qui 
Font  trop  tard  leur  apprenrifTage , 8c  dont  on  ne 
peut  attendre  de  longs  forvices.  Il  y aura  toujours 
allez  de  vieillards  au  confeil  pour  tempérer  la  fou- 
gue ardente  des  jeunes  fénateurs , au  lieu  que , fi 
Héleâion  tombe  fans  ceffe  fur  des  perfonnes  âgées, 
le  fénat  ne  fora  plus  compofé  que  d'individus  d’un 
canéfère  faible  ; fes  réfolutions  feront  molles  , ti- 
mides , trop  circonlpeéies , 8c  l'exccution  man- 
quera de  vigueur  8c  d'énergie  : quoi  qu’en  aient  dit 
certains  auteurs,  ce  n’eft  que  dans  rincervalle  de 
l'âge  viril  â la  vieillcflê  que  l'homme  peut  êtto 
bon  père  de  la  patrie.  * 

Les  affaires  qu'on  appelle  étrangères , font  trop 
délicates^  8c  demandent  trop  de  fecret,  pour 
être  traitées  par  tout  U fénat  ou  par  le  grand  con- 
feil ; il  eft  jufte  d'établir  un  comité  fecret,  com- 
pofé d’un  petit  nombre  de  députés  permanent  du 
fénat  8c  de  quelques-uns  des  principaux  minières 
de  la  république  (i). 

On  font  bien  que  la  conduite  politique  des  diver- 
fos  républiques , ariftocratiques , ou  démocrati- 
ques, envers  les  autres  fouverains , doit  être  con- 
forme au  degré  de  leur  puilfance.  Les  républiques 
de  Lucques  8c  de  S.  Marin  ne  peuvent  parler  fur 
le  même  ton , 8c  fuivre  les  mêmes  maximes  que 
les  Provinces-Unies,  Venife , ou  les  Trcir.e-can  tons 
fuifles.  Mais  quelque  formidables  qu'elles  foient , 
quoique  l’Europe  leur  ait  accordé  le  rang  des  rois, 
il  ne  leur  eft  jamais  permis  de  perdre  de  vue  le 
refpeéf  qui  eft  dû  aux  têtes  couronnées.  Les  chefs 
de  la  république  de  Hollande,  avant  la  guerre  de 
lova , commirent  une  grande  imprudence  , lorf- 

u ils  tolérèrent  les  railleries , les  fatyrcs , les  mé- 

ailles , les  libelles  8c  les  traits  cauftiques  de  leurs 
fujets  contre  Louis  XIV.  Ce  monarque  irrité  en- 
vahit 1a  Hollande,  8c  lui  caufa  des  dépenfos  énor- 
mes. 

Les  république*  grandes  ou  petites  , doivent 
aufti  fe  traiter  mutuellement  avec  beaucoup  de 
confidérarion , 8c  fe  donner  réciproquement  tout 
les  focours  dont  elles  ont  befoin.  Le  danger  où 
elles  fe  trouvent  toujours  expofées  de  la  part  de* 


(i)  Article  PMMocftmTuae. 

(s)  C«nnue  le  grand  penfîonnaire  le  legrefficr  en  Hollândt  I.&c,  - 
(Scan.  peut.  (t  diplomatique.  Tom.  /• 
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monarques  conquérais , tes  engage  à réunir  leurs  in- 
térêts. Elles  doivent  témoigner  des  égards , de  la 
politeffe  même  aux  petits  princes , & entretenir 
avec  eux , s'il  d>  poffible  , des  liaifons  d'amitié. 
Il  nefaut  pas  cependant  que  cette  circonfpeâio’n  aille 
jufqu’à  la  foibleffe.  Il  n'eft  prelque  jamais  de  l'in- 
térêt d'une  république  de  s'avilir  par  une  baffe 
complailancc  : 8c  11  la  conftitution  de  fon  gouver- 
nement n'eft  pas  vicieufe,  il  eft  mille  8c  mille  oc- 
calions  où  il  lui  eft  permis  de  parler  8c  d'agir  avec 
une  noble  fermtté.  Les  forces  des  républiques  ne 
font  point  i meprifer,  même  pour  les  fouverains 
les  plus  formidables.  L’hiftoire  nous  offre  à cet 
égard  des  exemples  frappans. 

Lorfqu'une  république  pofstde  de  grandes  pro- 
vinces , outre  le  territoire  qui  environne  là  capi- 
tale, il  lui  en  coûte  toujours  beaucoup  de  foins  , 
de  peines  8c  de  dépenfes  pour  les  garder.  Quels 
efforts  prodigieux  la  république  de  Venife  n'*- 
t-elle  pas  fait  de  tout  temps  , pour  fe  maintenir  en 
poffelfion  de  les  domaines  éloignés,  8c  fur- tout 
des  illes  de  l'Archipel  8c  de  la  mer  d'Ionie  ? Le 
frivole  honneur  d'être  maitreffe  du  royaume  de 
Corfc  aurait  ruiné  tôt  ou  tard  celle  de  Gènes.  Ces 
fortes  de  poffeffions  entraînent  toujours  un  double 
* inconvénient.  Il  faut  les  garantir  des  attaques  du 
dehors  te  des  rébellions  des  fujets. 

La  deftinée  des  républiques  dont  le  gouverne- 
ment eft  purement  démocratique,  n'eft  point  de 
former  de  grandes  èntreprifes.  Les  routes  qui  con- 
duifent  les  états  à une  grande  gloire  politique , 
font  toujours  fecretcs  ; 8c  un  fecret  ne  feauroir 
erre  mis  entre  les  mains  de  tout  un  peuple  ; une 
machine  compofée  de  tant  de  petits  refforts , fe 
détraqué  à tous  momens  s 8c  elle  ne  peut  jamais 
opérer  de  grands  coups  d'état.  Une  république  dé- 
mocratique doit  donc  fe  propofer  fa  confcnation  , 
G*  non  pas  fon  agrandiffement . 

Il  eft  encore  une  précaution  bien  néceffaire  pour 
les  petites  républiques  : c'eft  de  ne  point  fe  laiffer 
entraînée  dans  des  ligues  ou  de*  alliances  contre 
les  puiffances  formidables  : elles  en  font  tôt  ou 
tard  la  dupe.  Les  premiers  efforts  des  ennemis 
tombent  fur  elles  ; 8c  leurs  puiffans  alliés  les  fa- 
crifiem  , lorfqu'il  s'agit  de  ligner  la  paix.  Une 
♦ neutralité  exacte  eft  tout  ce  qui  leur  convient^.- 
quand  leurs  intérêts  les  obligent  indifpcnfablemcnr 
à faire  un  traité  avec  quelque  puiffancc,  il  eft  de 
leur  politique  de  ne  point  traiter  féparement,  8c 
de  ne  point  s'ériger  en  partie  contractante  j elles 
ne  doivent  pas  oublier  le  fort  de  la  brebis  qui  fit 
un  accord  avec  le  lion.  Elles  ont  mille  occaiians 
d'accéder  aux  traités  que  les  grands  princes  font 
entre  eux , de  s’y  mettre  à de  certaines  conditions, 
& d'engager  par-là  ces  puiffances  formidables, 
oon-fculanent  à les  protéger  contre  tous  ceux 
auxquels  leur  démarche  ne  plairait  point , mais 
suffi  à ftire  effeftuet  etf  léùr "faveur  les  articles  du 
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different  princes  au  états  pour  leur  iifenft  commuHt . 
Lorfque  pluffeurs  fouverains  fe  lient  entre  eux  pat 
une  alliance  offeniive  envers  8c  contre  tous , à per- 
pétuité , ils  forment  un  corps  qu'on  appelle  confé- 
dération , ou  république  fédérative. 

La  confédération  peut  être  compofée  de  princes 
ou  de  républiques,  ou  des  uns  8c  des  autres.  L‘ Al- 
lemagne eft  un  exemplede  confédération  déprimés  8c 
de  republiques  ) la  Suiffe,  une  confédération  de  ré- 
publiques. 

Chaque  province,  ville  ou  diftriét  comerve  fa 
fouveraioeté  particulière,  8c  fe  régit,  quant  à fon 
adminiftration  intérieure , par  fon  confeil , 8c  fui- 
vant  fes  coutumes.  L'état  qui  renoncerait  à fa  fou- 
verameté , ne  feroit  plus  affocié  : il  ferait  jîartie 
de  l'un  des  corps  confédérés , ou  bien  il  feroit 
fujet. 

Un  confeil  , comçofé  des  députés  de  chaque 
état,  dirige  les  intérêts  communs  de  la  confédéra- 
tion. Chacun  des  affoeiés  nomme  les  membres  de 
ce  confeil  en  nombre  égal , ou  relativement  à fon 
étendue  8c  à fa  puiffancc.  Dans  le  dernier  cas, 
quelques  états  ont  plus  de  voix  que  les  autres. 

On  pourrait  refufer  le  nom  de  république  fédéra- 
tive aux  villes  de  Lycie , que  VEfprit  des  loin  cite 
pour  un  exemple  de  la  différence  du  nombre  des 
voix.  Les  ligues-grifes  en  fourniffent  un  plus  exaét 
Une  de  leurs  républiques  envoie  vingt-huit  dépu- 
tés ; la  fécondé  vingt-quatre  , 8c  la  troilième  qua- 
torze. Il  eft  jufte  alors  que  les  charges  foient  ré- 
parties d’après  le  nombre  des  voix. 

On  calcule  la  force  d'une  confédération  par  le 
nombre  des  villes  8c  des  provinces  qui  la  compo- 
fenv  Chacun  des  habitans  demeure  fujet  de  fon 

firtmier  fouverain  : mais  chacun  d'eux  eft  iffuietti  aux 
oix  generales  d'adminiftration  ou  de  police  qui 
émanent  du  confeil  général  pour  l’intérêt  com- 
mun , 8c  aux  loix  particulières  de  fon  pays. 

Une  confédération  doit  rcffembler  à une  famille 
unie  8c  bien  gouvernée.  Si  te  père  diftribue  des 
portions  de  fon  domaine  à fes  enfans  , pour  leur 
en  donner  la  drredtion  , chacun  régira  fa  Senne, 
fuivant  ce  qu'il  croira  convenable  à fon  tercetn  8e 
à fa  fortune.  L’autorité  8c  les  avis  du  père  les 
empêcheront  de  la  gouverner  mal , 8c  de  la  diffi- 
per.  L'union  qu'il  entretiendra  entre  les  frères  les 
obligera  de  s'aider  mutuellement  : tout  fe  rappor- 
tera à la  ma  (Te  commune.  Si  les  parties  qui  com- 
pofent  un  tout , veulent  fe  perfuader  que  leur  in- 
térêt particulier  dépend  de  l'intérêt  général , le 
corps  aura  beaucoup  de  force.  La  douceur , la 
bonne  intelligence  régneront  plus  que  le  comman- 
dement. 

Il  eft  du  bon  ordre  que  l’un  des  membres  ne 
ptiiffe  faire  d'alliance  particulière  avec  qui  que  ce 
foit , que  de  l'avis  de  l’affociation.  Lorfque  les 
circonfhnccs  le  permettent , il  eft  bon  qu'il  n‘y  ait 
point  d'alliances  particulières. 

Le  confeil  fupérieur  créé  pour  régir  , I'cft  aufli 
■pour  terminer  Ici  querelles , & rétablir  le  bon  or- 


traité  qui  leur  ont  été  earantis. 
CONFEDERATION  , alliance  ou  ligue  entre  ! 
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t dre.  La  différence  des  religion*  eft  feule  capable 
d’y  faire  naître  des  diffamons  fcrieulês.  C eft  la 
feule  caul'c  qui  air  produit  en  Suiffe  des  animofités 
allez  fortes  pour  faire  prendre  les  armes , & 
craindre  une  divilion  qui  put  entraîner  la  perte  de 
la  liberté. 

Douze  villes  de  la  Grèce  formèrent  d'abord  une 
affociation  de  cette  nature , 8c  fondèrent  le  célè- 
bre confeil  des  imphyilions.  D'autres  villes  en 
grand  nombre  fe  joignirent  à celles-ci.  Ce  confiril 
jugeoit  les  différends  des  villes  particulières.  11 
impofoit  des  geines  8c  des  amendes  à celles  qui 
ofnient  infultcr  lis  autres.  Les  états  qui  ne  vou- 
loient  pas  fe  foumettre  à fes  décrets»  attiraient  fur 
eux  l'indignation  & les  forces  de  la  Grèce  entière. 
Tels  étoient  les  principes  de  cette  affociation  : on 
ne  les  fuivit  jamais  exactement , & on  finit  par 
placer  parmi  les  amphyélions  un  roi  qui  détniiiîc 
le  confcil  8c  la  liberté. 

Quel  nom  faut-il  donner  à un  état , lorfque  les 
villes  d'une  ligue  fe  réunifient  fous  une  même  fou- 
veraincté  qui  abforbe  les  fouVerainetés  particu- 
lières ? 

La  fameufe  ligue  dts  achéens  fut  de  cette  ef- 
pèce.  Elle  n'étoit  compofée , dans  fon  origine , 
que  de  trois  petites  villes , fans  force  8c  fans  nom. 
Atatus  y joignit  la  ville  de  Sicyone  fa  patrie,  après 
l'avoir  délivrée  du  joug  des  tyrans.  La  ligue  s'ac- 
crut bientôt  par  le  crédit  de  ce  grand  homme  ; 
il  gagna  les  villes  de  l'Achaie,  Sc  plufieurs  de 
celles  du  Peloponèfe.  11  trouva  le  moyen  de  ne 
faire  de  tes  ditterens  corps  qu'une  république  d'un 
genre  particulier.  Cette  république  n’avoit  point 
de  métropole  : la  métropole  étoit  par-tout  ; la  ville 
où  le  confeil  s'afièmbloit,  félon  les  circonllanccs , 
en  étoit  le  chef-lieu.  • 

Les  fouverainetés  particulières  difparurent.  Cette 
révolution  fut  l'ouvrage  de  deux  délibérations.  On 
réfolut  d'abord  d'élire  un  capitaine  général  ; mais 
il  n'étoit  pas  à vie  ; on  ptocéaoit  toutes  les  années 
à une  nouvelle  éleélion.  La  fécondé  délibération 
transféra  le  pouvoir  de  décider  à dix  citoyens  élus 
parmi  le  nombre  des  députés.  On  ne  laiffoic  aux 
autres  que  la  voix  confuutativc. 

Chaque  ville  fut  comme  obligée  de  prendre 
les  mêmes  loix  & les  mêmes  coutumes.  Tout  y 
fut  femblablc  jufqu’aux  poids  Sc  melüres.  Les  dif- 
férentes villes  , fans  être  fujettes,  ccflcrcnt  d’être 
fouveraines,  Sc  cette  faute  amena  la  ruine  du  corps 
entier. 

Les  romains  craignirent  d'attaquer  cette  puif- 
fance  ; ils  cherchèrent  à la  divifer.  On  chargea  le 
ptoconful  Gallus  d'en  trouver  les  moyens.  U féduifit 
quelques-unes  des  villes  confédérées  (il  leur  perfuada 
qu'elles  n'étoient  plus  libres,  parce  qu'elles  n'a- 
voient  plus  de  réfolutions  particulières  à prendre. 
Elles  fe  plaignirent  aux  états  que , fous  l'ombre 
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d'une  alliance  égale  , on  leur  avoit  ôté  leurs  ufa- 
ges  Sc  leur  fouveraineté.  Affûtées  de  la  protcâion 
des  romain?,  elles  fe  (épatèrent  de  la  commu- 
nauté des  achéens  ; Sc  la  fauffe  lueur  d'une  fou- 
veraineté idéale  les  détermina  à tendre  les  mains 
aux  fers  que  Rome  leur  prépatoit. . 

Les  nations  ou  les  villes  modernes  qui , d'après 
leur  pofition  , pourraient  fonger  1 une  république 
fédérative , devraient  profiter  des  fautes  des  am- 
phyâions ; elles  devraient  s'occuper  d'abord  de  ce 
qui  elt  relatif  à la  religion  j car  cette  caufc  qui  ne 
troubla  guères  les  peuples  de  l'antiquité,  a acquis 
une  force  redoutable  dans  les  temps  modernes. 
Lorfque  les  meilleurs  efprits  de  nos  jours  ont  bien 
examiné  les  avantages  gc  les  abus  des  diverfes 
formes  de  gouvernement , ils  ont  été  obligés  d'en- 
trevoir beaucoup  de  bien  dans  les  confédérations 
ou  les  républiques  fédératives.  Mais  les  combi- 
naifons  les  plus  propres  à cét  arrangement  dépen- 
dent toujours  des  circonitances  locales  , & il  n'eft 
pas  poflïble  d'établir  fur  ce  point  une  théorie  ap- 
plicable à tous  les  cas. 

Les  grecs  furent  la  viâimc  de  la  politique  adroite 
de  Philippe.  Si  leur  confédération  eût  etc  plus 
étroite  ; s'ils  l'euffent  maintenue  , ils  n'auroient  ja- 
mais fuccombé  fous  les  fers  de  la  Macédoine  ; ils 
auraient  oppofé  une  barrière  infurmontable  aux 
valles  projets  des  romains  : nous  n’aurions  peut- 
être  jamais  entendu  parler  des  vidloires  d'Alexan- 
dre , de  la  grandeur  romaine , ni  de  l’ambition  de 
Céfar. 

Une  république  (impie  ne  doit  pas  être  aufli 
étendue  qu'une  monarchie.  Une  république  fédé- 
rative peut  être  plus  étendue  que  ne  doit  l'ctr*  la 
plus  puiffante  monarchie.  Plus  le  centre  où  réfide 
Ia  force  motrice  eft  éloigné , plus  elle  arrive  lan- 
uiffante  aux  extrémités.  C'en  le  défaut  des  grands 
tats  régis  par  une  feule  autorité.  Mais  fi  Ta  cir- 
conférence eft  compofée  de  divers  corps,  qui  ont 
par  eux-mêmes  une  force  agiffante  qui  leur  appar- 
tient , l'aâion  8c  la  réfiftance  y auront  leur  acti- 
vité naturelle. 

Si  Rome  , qui  s etoit  agrandie  par  les  affocia- 
tions , n’avoir  pas  changé  de  fyftcme  ; fi  elle  n‘a- 
voiteu  dans  fon  enceinte  & fur  fes  frontières,  que 
des  républiques  confédérées  , dont  elle  eût  été  le 
centre , elle  aurait  été  impénétrable  aux  barbares. 
Chaque  côté  , chargé  de  les  propres  intérêts , 8c 
ayant  fes  forces  particulières  à oppofer , aurait 
donné  le  temps  aux  forces  génétaljs  de  s’affem- 
bler  8c  d’apporter  des  fecours. 

On  dit  qu'Hcnri  IV,  toi  de  France , fon- 
geoit  i former  de  l'Europe  chrétienne  une  républi- 
que fédérative  (i),  8c  à y ériger  un  confeil  fu- 
preme  , dans  le  goût  à-peu-près  de  celui  des  an> 
phyûions.  On  eft  étonne  de  ce  projet.  Henri  IV, 


(a)  Vojt I In  Mimyitei  de  Sully, 
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grand  capitaine , politique  judicieux , ami  de  l’é- 
quité , père  de  (on  peuple , mérita  les  larmes  de 
fes  fujets  i il  mériteroïc  les  regrets  étemels  de 
l'Europe  , fi  fa  mort  eût  été  le  feul  obftacle  à 
l'accompliffement  de  ce  detTein. 

Confédérations  de  Pologne.  Une  confé- 
dirjtîon  en  Pologne  cil  une  aflemblée  extraordi- 
naire 8c  irrégulière  de  la  nation  , ou  d'une  partie 
de  la  nation  qui  eft  liée  par  un  ferment , 8c  armée 
ou  non  armée , 8c  qui  a à fa  tète  un  maréchal  8c 
un  confcil , dont  l'autorité  cil  fort  étendue. 

'Les  diètes  ordinaires  font  les  affcmblées  réguliè- 
res 8:  les  états  du  pays.  Trois  femaines  avant  l'ou- 
verture de  la  diète , on  convoque  les  diérines  dans 
les  Palatinats , 8c  on  y choifit  les  nonces  pour  la 
dicte.  Depuis  1717  il  s'ett  introduit , dans  ces  af- 
fcmblées  des  états , un  abus  monllrucux  que  l’u- 
fage  a autorife  dès-lors  , 8c  dont  la  diète  de  176S 
a lait  une  loi  irrévocable  ic'ell  l'unanimité  deman- 
dée pour  décider  certains  points  ou  certaines  ma- 
tières d'état.  Un  feul  nonce  peut  faire  échouer  la 
meilleure  réfolution  , comme  nous  le  dirons  à l'ar- 
ticle Pologne. 

Cet  ufage  incompréhenlible  a inondé  la  Polo- 

Sne  de  maux , 8c  a fini  par  produire  le  démem- 
remenc  de  quelques  provinces  de  l'état. 

Les  troubles  trop  frequens  dans  ce  malheureux 
pays , ont  donné  n aillante  aux  confédérations.  On 
a imaginé  ces  affemblces  irrégulières  pour  rétablir 
l'ordre  8c  corriger  les  abus , au  défauc  des  dictes 
ordinaires  : on  les  a employés  encore  contre  les 
diètes  réputées  illégales  ; 8c  ce  moyen  cil  auffi 
funefte  que  les  maux  auxquels  on  a voulu  re- 
médier. 

On  peut  divilêr  en  trois  efpcces  les  confédéra- 
tions ati'on  a vues  en  Pologne.  Les  unes  ont  été 
attachées  au  roi  ; d'autres  lui  ont  été  contraires  ; 
d'autres  enfin  ont  attaqué  toute  la  république. 

Les  premières  ne  peuvent  erre  regardées  que 
comme  un  grand  confeil  d’état , nommé  quel- 
quefois Walna  rada.  La  dicte  de  1678  créa 
un  pareil  confeil , compofé  de  tous  les  fénateurs, 
réfidant  i la  fuite  de  la  cour  ; de  trente-trois  au- 
tres membres  du  ûrnat  8c  de  quatre -vingt -cinq 
nonces.  Le  maréchal  eft  élu  , dans  ce  cas , par 
la  diète  , ou  par  une  confédération  de  la  no- 
bleffe. 

Les  affaires  s'y  décident  i la  pluralité  des  fuf- 
fraaes  ; mais  les  constitutions  n acquièrent  force 
de  loix  que  par  la  ratification  de  la  dicte  générale. 

Les  confédérations  de  cette  forte  ont  au  moins 
une  forme,  qui  ne  détruit  pas  les  principes  8c  les 
fondemens  de  la  fociété.  11  y a toujours  un  Sou- 
verain exiftanr,  permanent  8c  reconnu  ; c'cft  la 
diète  compofée  du  roi , du  fénac  8c  de  l'ordre 
équeftre  , d'où  l'autorité  du  grand  confeil  d'état 
8e  celle  de  la  confédération  dérivent  légitimement. 
Les  nonces  prennent , dans  ces  ademblées  extraor- 
dinaires , le  nom  de  confeillcri  de  la  confédération  , 
te  relient  en  charge  juéqu'à  la  fin  de  la  ligue  , ad 


rvir.culationcm  conftdcratlonis , félon  l'expreffion  de» 
publicilles  de  cette  nation.  La  confédération  de 
iéf  ( à Tyfzowiecz , celle  de  Golomb  en  1671  , 
celles  de  Sendomir  8c  de  Tarnogrod  en  1704  8c 
171  j , celle  de  17)},  enfin  cellé  de  1767  , dans 
Ton  origine , ont  auili  été  du  même  genre. 

Les  cor, fédérations  oppolVes  au  roi  font  rrès-dif- 
férentes.  On  les  a nommées  quelquefois  roEo/j  , 
lorfque  la  noblelfe  armée  a aulli  armé  les  payfans. 
Elles  font  aucorifées  par  une  conliitution  bizarre 
de  1709 , dans  le  cas  où  le  roi  vient  a enfreindre 
effentiellement  les  paiia  conventa,  8c  après  que  les  no- 
bles ont  infruétueufement  tentét  toutes  les  voie» 
des  remontrances.  La  noblelTe  alors  fe  réunit  par 
ferment , clic  un  maréchal  général  , publie  un 
manifelte  , le  dépofe  dans  les  grods  ou  greffe» 
des  diftriéts  i 8c  fi  on  ne  réforme  pas  les  abus 
dont  elle  fe  plaint , elle  clt  autorifee  à prendre 
les  armes  pour  obtenir  de  force  ce  qu'elle  de- 
mande. Il  eft  évideflt  qu'on  ouvre  la  porte  aux  dé- 
fordres  les  plus  affreux.  Où  exifte  alors  la  fouve- 
raineté  J qui  devient  juge  de  la  conduite  du  roi  ? 
qui  eft-ce  qui  décide  qu'il  a violé  effenriellement 
les  palia  convcnta  î Un  petit  nombre  de  mécon- 
tens  j de  frondeurs  , de  gens  pallionnés  , peut-être 
des  hommes  perdus  8c  qui  n'ont  rien  à perdre  , 
ameuteront  une  foule  de  nobles  peu  inftruits  ; 
voilà  un  rokofj  : la  nation  eft  en  armes  ; une  autre 
confédération  fe  fonne  , celle-ci  a les  mêmes  droits 
que  la  première  j elle  obfenre  les  mêmes  forma- 
lités i 011  eft  armé  de  part  8c  d'autre  ; on  en  vient 
aux  mains  , & voilà  une  guerre  civile.  La  con- 
fédération de  Bar  , formée  en  1768  , qui  a été 
fuivie  d’une  multitude  d'autres  , prévit  - elle  les 
calamités  épouvantables  qu’elle  alloit  accumuler 
fur  la  Pologne , défoléc  depuis  cette  époque  par 
une  fuite  de  maux , qui  lui  ont  fait  perdre  une 
artie  de  fes  provinces , 8c  qui  lui  ont  caufé  des 
leffures  dont  un  tiède  ne  pourra  la  guérir  ? Oïl 
exifte  alors  la  fouveraineté  qui  doit  être  perma- 
nente dans  une  nation  , qui  ne  veut  pas  ciTuycr 
toutes  les  infortunes  qu'entraîne  l'anarchie  ? On 
fe  plaignoit  des  conftitutions  de  la  diète  de  1 767 
8c  de  1768,  des  droits  nouveaux  8c  trop  étendus 
accordés  aux  difiidens  , des  conftitutions  déclarées 
immuables , qui  ôtent  à la  nation  ta  liberté  d'a- 
méliorer fon  fort,  des  loix  qui  ne  peuvent  être 
changées  que  par  l'unanimité  , 8c  qui  enlèvent  la 
liberté  d'établir  de  nouveaux  impôts  , d'augmen- 
ter les  forces  de  l'armée  , de  faire  des  alliances 
au  - dehors.  Chacun  (çait  quelles  ont  été  les 
fuites  affreufes  des  dernières  confédérations  po- 
lonoifes  , Se  il  n’eft  pas  néceffaire  de  les  expofer 
ici  : nous  dirons  feulement  qu’au  milieu  de  ces 
confédérés  , peu  unis  entr’eux  , il  fe  forma  un 
parti  furieux  8c  fanatique  , qui  imagina  l'affreux 
eomplot  d’attenter  lia  vie  du  roi.  Leprince  échappa 
à la  fureur  des  conjurés , le  j novembre  1771  i.  8c 
un  pareil  attentat,  quoique  defapprouvé  de  toute 
la  faine  partie  des  confédérés  , montre  allez  les. 


C O N 

dangers  de  «es  confidéran/ms , 8e  i quels  excès 
elles  peuvent  donner  Heu. 

Les  eostftdiratiqps  de  l'armée  ont  auffi  attaqué 
toute  la  république  , & l’hiiloire  de  la  Pologne 
en  offre  plufieurs  de  cette  efpèce.  On  les  a nom- 
més Zwüa^ik,  C'étoient  proprement  des  troupes 
révoltées,  nul  diliciplinées  & mal  payées,  parce 
qu'il  n'y  as-oic  point  de  fonds  affcékcs  à ce  icr- 
vice  ; elles  choiûffoient  des  maréchaux  du  Zwiast- 
tek  : fous  la  conduite  de  ceî  chefs,  elles  fe  répan- 
doient  dans  le  pays  ; elles  exigeaient  des  contri- 
butions Se  ravigeoient  les  terres  : en  1717  , on 
eilima  1 plus  de  cent  quatre-vingt-dix  millions  les 
dommages  qu'elles  avoient  cailles  par  ces  exaltions 
illicites.  L'excès  du  ma!  en  fit  chercher  le  remè- 
de. La  diète  de  11-17  caiTa  l'armée  entière , & ri  en 
forma  une  nouvelle  cm'après  avuir  trouvé  & aflî- 
gne  les  fonds  nécefTaires  à fon  entretien. 

La  convocation  du  ban  5c  ds  l'arrière-ban , ou 
de  tout  l’ordre  équeftre  qui  monte  à cheval  dans 
certaines  nccafîons,  pat  ordre  du  roi  8c  de  fon 
confeil,  n'oit  pas  une  confédération  ; c‘«fi  ce  qu'on 
appelle  pofpoliu  Ruftcnic.  Ces  alfemblées  , pure- 
ment militaires , n'ont  de  part  aux  affaires  qu'autant 
que  le  roi  juge  à propos  de  leur  en  donner. 
Heurcufement  elles  font  fort  rares  , Sc  c'cft  ce 
que  l'on  a nommé  quelquefois  ii'ttes  à cheval. 

Dans  le  temps  de  l'interrègne  & à la  diète  de 
convocation,  on  forme  fouvent  une  confédération  , 
dans  la  vue  de  foutenir  la  liberté  de  l'éleûion  d'un 
nouveau  roi , ou  fous  quclqu'autrc  ptctqjp. 

Quaqd  on  lit  l'hiftoire  de  Pologne  , . on  voit  que 
les  confédérations  ont  rarement  produit  quelque 
bien  réel , & que  ta  plupart  ont  caufé  ou  donné 
lieu  aux  maux  les  plus  affreux.  Les  derniers  que 
la  nation  a effuyes  font  fans  doute  les  plus  terribles 
de  tons.  K oye;  Pologne. 

CONFÉDÉRATION  HELVÉTIQUE  , veyej  les 
article* Corps  helvétique  &Suisse. 

CONFIDENS  dot  princes.  Perfonne  ne  mérÉ- 
teroit  mieux  S'eftime  du  public  , qu’un  confident 
qui  rempliroit  auprès  du  prince  les  devoirs  d'an 
ami  hdcle  ; mais  fi  un  favori  eft  un  homme  qui 
s'eft  acquis  un  grand  pouvoir  fut  l’efprit  du  prin- 
ce , fans  l'avoir  mérite  j qui  lui  plaît , mais  qui 
ne  lui  eft  point  utile  i qui  a feu  obfcrver  fes  foi- 
bks,  pour  le  fubjugucr  ; qui  afl’ervi  en  apparence 
à tomes  les  volontés  de  fon  maître , fe  foutnet  à 
cet  efclavage,  pour  remplir  des  vues  pcrfonneiles  ; 
qui  étudie  toutes  fes  partions  pour  les  favorifer 
5e  le  gouverner  par  elles  ; qui  s'applique  à étouf- 
fer en  lui  tout  ce  qu'il  y a de  noble  8e  de  grand , 
pour  le  dominer  d'une  manière  plus  sûre  ; qui  l'oc- 
cupe de  plaifirs  8e  d’amufemens  pour  s'attirer  toute 
l'autorité  ; oui  ne  met  auprès  de  lui  que  des  com- 
plaifans  affidés , dont  U fait  des  elpions  8e  des 
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feminelîes  ; qui  craint  8r  perfécute  laUnérite ; qui 
facrifie  à fon  intérêt  celui  du  public;  qui  borne  â 
lui  ftul  8e  à ceux  ejlù  font  attachés  à fa  fortune 
tout  le  fruit  de  fa  faveur)  qui  ne  connoît  rien  dç 
grand  dans  la  fortune  des  princes  que  l'éclat  exté- 
rieur , 1‘indcpendance  & les  richcffes  ; £e  qui  ne 
peut  infpîrer  à fon  maure  que  le  goût  du  faflc , de 
la  profufion  , de  la  dépenfc  St  de  la  volupté  : im 
tel  confident  eft  un  adulateur  qui  doit  fen  élévation 
à la  flatterie,  8c  qui  tâche  de  fe  maintenir  parles 
moyens  qu'il  a mis  en  ufagepoury  arriver. 

Il  v a une  fatalité  nul  empêche  les  grandeurs 
d’étre  sic  longue  durée.  Les  deux  partis  s’aigrifTtnc , 
dit  Tacite  ; fune  11e  pouvant  plus  rien  donner  , 
l'antre  n’ayant  plus  rien  à founaiter , les  favoris 
finillént  par  efluynr  une  difgrace.  L'inconitance  de 
la  fortune,  fa  ccftatibn  des  cailles  fur  lefquellet  la 
faveur  croit  fondée  , l’infatiàbilité  -des  favoris, 
quelquefois  leur  infolence  commencent  la  chiite  de 
leur  .pouvoir  ; ix  I on  a remarqué  que  depuis  qu’il 
v a des  fouverains  8c  des  favoris,  ces  belles  liai- 
fons  u'om  jamais  duré  plus  de  ü ans  (1).  Les 
favoris  doivent  avoir  perpétuellement  devant  les 
yeux  le  mot  de  Sqîdn  à Grotius.  On  ne  doit  pas 
appeller  un  homme  heureux  avant  fa  mort. 

11  en  eft  à peu  près  d'un  confident  au  milieu  des 
honneurs  & dans  le  fein  de  l’abondance,  comme 
d'un  vaiflèau  qui  eft  en  pleine  mer.  S'i!  ne  porte 
qu'une  charge  médiocre  , il  vogue  en  sûreté  : 
mais  iî  la  charge  eft  démefurée , il  fuccombe  fou* 
fa  pefanteur,  & ne  peut  réfifter  à la  violence  de* 
vagues.  Tout  ce  que  peut  faire  un  pilote  habile 
qui , dam  une  conjonâure  fi  fâcheufc  , veut  fau- 
ver  quelque  chofe  du  naufrage , c eft  de  jetter 
promptement  à la  mer  ce,  qu'il  y a de  plu*  pefartt 
dans  le  vaiffeau , & d'abandonner  aux  flots  des  ii- 
chelfes  qu'il  lui  eft  impoflible  de  conferver , fans 
rilqucr  fa  vie. 

CONGO,  voye j l'article  Gt'iNi  t de  ce  Dic- 
tionnaire, 8c  l'article  Congo  du  Diôionnaire  de 


GRES.  C'eft  une  affemblée  des  ambaffa- 
deurs  8e  des  plénipotentiaires  de  plufieurs  puiffan- 
ces , pour  trader  des  affaires  politiques  , 8e  fur- 
tout  pour  négocier  une  paix.  Voytp  le  Diâîon- 
naîre  de  Jurisprudence , article  Congrès, 
CONJURATION.  Complot  de  perfonne* 
mal  intentionnées  contre  le  prince  ou  contre  I ctat. 
Aitifi  la  conjuration  proprement  dite  fuppofe  an 
complot  qpntre  la  patrie  ou  contre  le  prince.  A 
l’égard  des  complots  qui  ont  lieu  pour  livrer  une 
place  à l’ennemi , Sr  de  toutes  les  autres  efpèce* 
de  cette  nature  , ce  fout  des  trahirons  dont  nou* 
aurons  occafion  de  parler  ailleurs. 

Il  y a bien  des  caufc*  qui  excitent  lut  conjura- 
tions : la  plus  forte  8e  celle  qui  entraine  les  fuites* 
les  plus  facheufes , eft  la  haine  générale  que  s'afc- 
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(■)  On  Jn  cttte  itmanjue  fvu«  Philipye  IV  , ieh'iuc  Olivuii  fin  fligucit  api  il  a,  un  de  tenue. 
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tire  un  fouverain,  Se  l'union  des  relïcntimens  d’une 
multitude  dî  particuliers  que  le  prince  a maltraités. 

Exceptée  la  vie , les  hommes  n’ont  rien  de  plus 
cher  que  la  fortune  8e  1 honneur;  8e  le  prince  doit 
craindre  de  blclfer  fes  lu  jets  fur  ces  deux  points  : 
un  vieux  brame  difoit  à un  roi  de  l’Inde  : le  vous 
défie  d’appauvrir  un  homme  jufqu’à  lui  oter  les 
moyens  d’acheter  un  poignard  pour  fe  venger.  Cet 
avis  du  brame  étort  un  peu  énergique,  mais  le 
prince  trouva  qu'il  ctoit  fige. 

Un  des  affronts  oui  a produit  le  plus  de  conju- 
ration] , eft  le  mépris  qu'on  témoigne  pour  la  per- 
fonne  d’un  courtifan,  ou  de  ceux  qui  lui  appar- 
ticrfnent.  Philippe  do  Macédoine  reçut  avec  mé- 
pris les  plaintes  de  Paufanias  , 8c  Paufanias  rtfo- 
lut  d’aflaflincr  ce  prince  ; la  même  caufe  en  a armé 
beaucoup  d’autres  contre  leud  fouverain.  Jules 
Baiant:  conjura  contre  Pandolphe , tyran  de  Sienne, 
parce  f|ue  le  tyran  , après  lui  avoir  donné  fa  fille 
en  mariage , la  lui  ôta  enfuite.  Les  Parai  confpi- 
rèrent  contre  les  Médicis  qui  avoient  voulu  leur 
enlever  la  fucceffion  de  Jean  Boroméc.  . 

^ Le  defir  de  délivrer  fa  patrie  de  l’efcUvage 
où  un  prince  l’a  réduite , produit  d’autres  conjura- 
tions ; tel  fut  le  motif  de  oclle  de  Brutus  8c  Caiîïus 
contre  Céfar.  11  paroit  que  ceux  qui  confpirèrcnt 
contre  les  Phalaris,  les  Denys,  &c.  turent  en- 
traînés par  les  mêmes  raifons. 

La  plupart  des  conjurations  que  rapportent  les 
hiftoires , furent  prefque  toutes  formées  par  de 
grands  hommes  , ou  par  des  courtifans  qui  paroif- 
foient  amis  des  princes.  Le  plus  abominable  des 
chefs  de  conjurations  annonce  en  effet  de  l'intré- 
pidité dans  le  caractère , 8c  les  hommes  éloignés 
de  la  cour  ne  peuvent , former  des  complots,  à 
moins  qu’ils  n'aient  entièrement  perdu  l'efprit  ; 
Jesfuiets  d une  condition  oblcure  ou  ceux  qui  n'ap- 
prochent pas  de  la  perfonne  du  prince , ne  peu- 
vent cfpérer  aucun  iuccès  de  ces  fortes  d'entre- 
prifes. 

Si  prefque  toutes  les  conjurations  fe  font  faites 
par  des  grands,  ou  par  de  prcÿndus  amis  du 
prince,  il  faut  dire  à la  honte  de  la  nature  hu- 
maine , que  parmi  les  chefs  de  confpirateurs , on 
en  trouveroit  prefque  autant  qui  ont  imaginé  ces 
complots , après  avoir  reçu  beaucoup  de  grâces  8c 
de  largefles  de  leurs  maîtres , que  de  ceux  cmi  les 
ont  entrepris  pour  en  avoir  été  maltraités.  Pere- 
nius  fut  un  des  chefs  de  la  conjuration  contre 
Commode;  Severe  8c  Tibere  virent  Hautien  8c 
Séjan  dans  la  lifte  de  ceux  qui  attentèrent  à leur 
vie. 

Ces  favoris  furent  comblés  de  tant  de  richef- 
fès  , de  tanrd'honneurs  8c  de  fi  grandes  dignités , 
qu’il  ne  manquoit  plus  rien  à leur  grandeur  8c  à 
leur  puiftWe , que  le  titre  d'empereur;  8c  comme 
i's  ne  vouloient  pas  que  ce  feul  point  leur  man- 
quât , ils  conjurèrent  contre  leurs  bienfaiteurs  , 
mai*  aveç  le  fuccès  que  méritoit  leur  ingratitude. 
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Heursufement  qu'on  découvre  la  plupart  des 
conjurations.  Lors  même  qu'elles  ne  (croient  pas 
réprouvées  par  la  morale  , la  prudence  fuffitoit 
pour  les  croferire  ; quand  on  longe  qu'il  eft  pref- 
qu’impofbble  qu'une  conjuration  produife  un  bon 
effet  pour  l’état , on  ne  peut  voir  que  des  affaiblis 
dans  ceux  qui  y prennent  part. 

Ces  complots  fe  découvrent  de  mille  manières  : 
un  des  conjurés  parle  avec  peu  de  précaution  , 8c 
fon  indiferetion  dévoile  tout.  C’en  ce  qui  arriva 
aux  enfans  de  Brurus  , qui  furent  entendus  par  un 
efclave  , lorfqu’ils  traitoient  avec  les  envoyés  de 
1 arquin  : cet  efclave  fut  le  délateur  de  fes  maî- 
tres. Quelquefois  aufti  l’on  a la  foiblefTe  de  com- 
muniquer ces  fortes  d’affaires  à une  femme , à un 
enfant , ou  à quelqu’autrc  perfonne  d’un  efprit 
aufti  léger,  8c  pour  qui  l’on  a de  la  tendrefte. 
C'eft  ce  que  fit  Dianus  , l'un  de  ceux  qui  avoient 
conjuré  avec  Philotas  contre  Alexandre  le  grand  ; 
Dianus  confia  fon  fecrct  à un  de  fes  fils  qu’il  ai- 
moit  beaucoup  : cet  enfant  qu’on  appelloit  Nico- 
maque , en  parla  à fon  ftère  Ciballinus,  8c  celui-ci 
découvrit  le  tout  â Alexandre. 

Quant  aux  dangers  qu’on  court  au  moment  de 
l’execution  du  complot , ils  viennent  fouvent  de 
ce  qu'il  fe  préfente  tout  d'un  coup  une  raifon  de 
faire  un  changement  imprévu  dans  lej  arrangemens 
projettes  , ou  quelquefois  de  ce  que  le  confpira- 
teur  fur  lequel  on  comptoit  le  plus , vient  â man- 
quer de  courage , ou  â faire  une  méprife. 

Les  0njurations  contre  une  république  font 
moins  dangereufes  que  celles  qu'on  forma  contre 
un  prince.  Lorfqu'on  les  tTame , on  a moins  de 
rifques  à courir,  8c  lorfqu'on  les  exécute,  il  fe 
rencontre  bien  les  mêmes  rifques;  mais  après  l'exé- 
cution il  n'y  en  a plus. 

Il  eft  vrai  que , quand  il  s’agit  de  mettre  en  exé- 
cution un  deflein  contre  une  république , les  dif- 
ficultés 8c  les  rifques  même  fe  trouvent  en  plus 
grand  nombre  qu’en  toute  autre  occafion , parce 
qu’il  eft  très  rare  qu’on  ait  aflex  de  force  pour 
accabler  tout  d’un  coup  une  fi  grande  quantité  de 
gens  ; 8c  chacun  ne  fe  trouve  pas  le  maître 
d’une  armée,  comme  Céfar-,  Agatocles,  Cléo- 
menes. 

Au  refte , tous  ces  détails  font  bien  inutiles  ; 
8c  nous  aurions  omis  cet  article , (i  la  plupart  des 
écrivains  politiques  ne  s'étoient  pas  occupés  de  la 
même  matière. 

CONNECTICUT  , l’un  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique.  Nous  donnerons  t°.  quelques  détails 
hirtoriques  fur  cette  colonie  ; 1°.  nous  ferons  des 
réflexions  fur  fes  premières  loix  ; ;°.  nous  rap- 
porterons fa  conftiration  ; 4°.  nous  ajouterons 
enfuite  quelques  remarques  fur  cette  conftitution  ; 
8c  f".  nous  finirons  par  des  détails  fur  les  mœurs 
de  fes  habitans  , fon  commerce  , fes  exporta- 
tions , 8cc. 
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Section  p r * mi  e r ï. 
Détail s hiftariqucs  fur  la  ethnie  de  Conneûicut. 

L'efprit  de  perfécution  8c  de  trouble  qui  occa- 
fîotiru  l'crablilfement  de  la  colonie  de  t'ide  de 
Rhodes  , fut'  aufli  la  caufe  de  l'établi  (fanent  de 
celle  du  Conneûicut , qui  tire  fou  nom  de  celui  de 
la  grande  rivière  qui  la  traverfe.  D’autres  mécon- 
tens  quittèrent  vers  l’annee  i6}0  la  colonie  de 
NeW-i’Iymouth  , & vinrent  chercher  un  afyte  fur 
les  bords  du  Comeliieut , dont  les  nvages  ctoient 
déjà  célèbres  par  leur  fertilité  & leur  beauté,  8c 
par  la  falubrité  du  climat.  Us  fondèrent  d'abord  la 
petite  colonie  de  Ncw-haven  , & la  ville  du  même 
nom  ; de-là  ils  fe  répandirent  dans  I intérieur  du 
pays  ; ils  bâtirent  la  ville  de  Hartfort , i 70  milles 
dans  les  terres  , & aujourd'hui  leur  capitale.  Ils  en 
châtièrent plufieurs  familles  hollandoifes , qui  éroient 
venues  de  New-Amltcll  pour  commercer  avec  les 
(âuvages. 

Durant  ces  premières  années  , chaque  famille 
vivoit  ifolée  fur  fon  manoir  , uniquement  occupée 
de  fes  travaux , fans  aucune  autorité  coercitive  & 
fans  aucunes  loix  , 8c  ils  croient  heureux.  Cette 
époque  fut  l'âge  d'or  de  cette  province  ; ils  n'é- 
toient  liés  que  par  les  fculs  principes  de  la  bien- 
veillance , par  le  feul  befoin  des  fccours  récipro- 
que , par  le  feul  defir  de  vivre  en  paix.  Dès  que 
leur  population  fc  fut  augmentée,  ils  rongèrent  à 
établir  un  gouvernement  qui  alîurât  la  propriété 
de  leurs  entans  , 8c  pût  leur  donner  les  forces  né- 
cefTaires  pour  s’oppolèr  aux  incurfions  des  fauva- 
es  , qui  déjà  fe  repentoient  de  les  avoir  admis 
ans  leur  pays  : toute  la  colonie  s'affembla  â New- 
Haven  j mais , après  de  mûres  délibérations , per- 
foiuie  parmi  eux  ne  fe  croyant  aller  éclairé  pour 
rédiger  un  code  de  loix  , 8r  pofer  les  bafes  d’une 
lcgillation  analogue  à leurs  principes  politiques  te 
religieux,  ils  paflerenr  unanimement  la  réfolution 
firivante  , qui  annonce  peu  de  lumière!  , mais  qui 
eft  intéreffantc  par  fa  naïveté. 

« Vu  le  petit  nombre  des  habicans  de  cette  co- 
» lotiie  , 8c  notre  incapacité  de  rédiger  une  nou- 

velle  forme  de  gouvernement , nous  nous  pro- 
» menons  folemnellement  les  uns  aux  autres  de 
» fuivre  les  loix  de  Moife , jufqu'à  ce  que  quel- 
» qu'un  ait  i'habiictc  d’en  faire  de  plus  adaptées 
» â notre  conftitution  8c  â nos  moeurs  ».  Us  pu- 
blic'cm  une  loi  agraire,  qui  limitoir  â cinq*cents 
actes  la  quantité  de  terre  que  chacun  pouvoir  pof- 
feder.  Sous  le  règne  des  loix  de  Moife,  un  colon 
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plus  indtiftrieux  que  les  autres  acquit  la  plantation 
de  Ion  voifin  qui  étoit  parefleux  ; 8c  quelque  tems 
après,  l’acquéreur  fut  cité  devant  les  anciens  , 
qui  le  trouvèrent  coupable  de  contravention  à l’ef- 

Srit  des  première}  loix  de  la  colonie  ; il  fut  con- 
amne  à perdre  fon  domaine  , 8c  à recevoir  qua- 
rante royps  de  fouet,  moins  un  (1). 

Devenus  plus  nombreux  8c  plus  éclairés  , ils 
formèrent,  quelques  aimées  après,  un  plan  de  Ic- 
gillacion  , qui  établi t^gjn  gonvemecr,  unconfeil8c 
une  aflerrWéc.  Le  peuple  choifît  !è  premier,  amfi 
que  les  membres  de  raffemblce  provinciale , &: 
l'afTemblée  provinciale  choifit  les  confcillers.  C’é- 
toit  une  adminillration  parfaitement  démocratique  ; 
elle  fut  confirmée  par  la  couronne  d'Angleterre  , 
fous  le  nom  de  compagnie  de  CoetneHicae.  La  charte 
que  leur  accorda  le  roi  d’Angleterre  , les  rendit 
abfolumcnt  indépendans  de  la  Grande-Bretagne  j 
pont  ce  qui  concemoit  leur  intérieur , ils  pou- 
voient  palier  toutes  les  loix  que  defiroient  les 
trois  corps  légiflatifs , pourvu  qu'elles  ne  fuffent 
point  contraires  â l'cfprit  de  la  conftitution  an- 
gloife.  Us  n'étoient  fournis  au  parlement  qu’en  ce 
qui  regardoit  les  réglemens  du  commerce  ; 8c  com- 
me ces  réglemens  du  commerce  nuifoient  beaucoup 
â la  colonie  de  ConneOieut  , elle  les  a toujours  vio- 
lés avec  beaucoup  de  facilité  8c  d'impunitc. 

La  colonie  de  Conneüieut  faifoit  partie  de  U 
Nouvelle-Angleterre , â l'époque  de  la  révolution, 
8c  nous  renvoyons  le  relie  ae  ces  détails  à l'article 
Massachusett. 

Section  seconde. 

Rcmc-ques  fur  Ut  premières  /«/%  de  la  colonie 
dt  Conneélicut. 

On  parle  dans  toute  l'Amérique  feptentrionaîe 
de  la  fageffe  dc^oix  du  premier  étahlilTement  de 
la  colonie  de  Cmneüicut  : tout  fut  dirigé  par  les 
lumières  8c  la  prévoyance  > elle  dut  peut-être  ces 
hcùreufes  précautions  â la  crainte  des  fauvages  , 
qui  devinrent  les  implacables  ennemis  des  colons, 
l'eu  d'années  après  la  fondation  , le  gouverne- 
ment ne  faifoit  aucune  concelîion  de  terres  , â 
moins  que  cinquante  familles  ne  fe  préfentafTent 
pour  aller  les  habiter  ; elles  étoient  obligées  d'en 
donner  une  certaine  portion  pour  la  glèbe  de  l'é- 
glife  future , une  autre  pour  le  maréchal , une 
autre  encore  pour  le  maître  d 'école.  Si  le  nombre 
des  famWey  le  montoit  1 foixantc-dix,  on  les  ob5- 
geoit  en  outre  de  maintenir  un  maître  de  latin.  On 
divifoit  alors  les  terres  en  trois  portions  i on  choi- 


* 


(O  Sou»  le  règne  des  loix  de  Moife  » ou  accorda  aux  anciens  de  la  colonie  te  titre  de  cheft , avec  plein  pouvoir  de 
juger  fuivant  cet  mêmes  loix.  Us  eurent  foin  dVnrègiftrer  louines  jugement  dans  un  livre  qui  , par  haAid,  étoît  cou- 
vert de  papier  bleu.  De-lâ  cette  ancienne  tradition  dai  loix  bleues  dr  cette  province  » auxquelles  on  a attribué  une  f£* 
vérité  qui  n’a  jamais  cxftU.  Il  contenoit  feulement  le  dftaiJ.des  jupe  mens  prononcés  par  lents  premiers  juge*.  Quaraux 
coups  de  fouet  moins  un  lont  les  termes  de  Ja  loi,  ’ « 
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fiflfoit  l'emplacement  le  plus  commode  i on  jr  tra- 
çoit  une  rue  , le  long  des  deux  côtés  de  laquelle 
on  nurqiioit  autant  de  lots  de  vingt  acres,  qu'il 

J avoir  de  propriétaires  i c’eft  ce  qu'ils  appelloicnt 
ami  - loti  ; la  fécondé  portion  également  divifée 
étott  deftinée  au  labourage  j on  laifFoit  la  troificme 
en  bois. 

On  conflruifoit  au  milieu  de  1a  nouvelle  bour- 
gade une  petite  eftacade  , où  chacun  fe  retiroit 
avec  fa  femme  & fes  enfins  dans  les  momens  de 
crife  : voilà  pourquoi  il  y f dans  cette  province 
un  fi  grand  nombre  de  petites  villes  ! il  feroit 
peut-être  à fouhaiter  qu'aujourd'hui  le  nombre  en 
pùt  être  diminué.  La  loi  ordonnoit  en  outre  à tout 
fe  monde  d'aller  à l’cglife  armé  d'un  fufil  8c  d'une 
bayonnette  ; les  prêtres  eux-mêmes  y étoient  obli- 
gés. Avant  cette  fage  ordonnance  , plufieUrs  con- 
grégations avoient  été  détruites  par  les  fauvages  , 
qui  ehoififfoient  les  jours  de  dimanche  pour  faire 
leurs  incurfions , 8e  porter  le  fer  8e  le  feu  dans  ces 
nouveaux  ctablilfemens. 

Voy<\  le  commencement  de  la  fcêiion  cinquième. 

Section  troisième. 

Expofc  dt  taconflicucion  ifeConneCticut. 
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ront  élus  par  les  habitans  libres  à la  cour  annuelle 
d’éleérion , à moins  qu'il  n'arrive  une  vacance  par 
mort  ou  pour  autre  caufe  après  l’éleâion  i dans 
ce  cas , il  dl  pourvu  au  remplacement  par  la  cour 
générale.  Cette  cour  a auflî  le  pouvoir , pour  des 
raifons  qui  lui  paraîtront  fuffifantes  , d'accorder 
furféance,  décharge  8c  élargiflement  fur  répit  dans 
les  affaires  criminelles  8c  capitales.  La  cour  géné- 
rale a deux  feffions  fixes  chaque  année  , les  féconds 
jeudis  des  mois  de  mai  Sc  d'odtobre. 

Le  gouverneur  ou  , en  fon  abfence  , le  députo- 
gouvemeur  peuvent  convoquer  l'aflemblée  dans 
tout  autre  temps  pour  des  cas  urgens.  Le  gou- 
verneur , le  députe-gouverneur , les  afliftans  8c  le 
fccrétaire  font  élus  annuellement  le  fécond  jeudi 
de  mai  i les  repréfentans  font  choifis  de  nouveau 
pour  chaque  feflion  fixe.  Les  juges  8c  autres  offi- 
ciers de  juffice  font  nommés  annuellement-par  la  • 
cour  générale  j les 'mêmes  font  ordinairement  con- 
tinués d'année  en  année  , tant  qu'ils  font  en  état 
de  fervir,  à moins  qu’ils  ne  fe  rendent  coupables 
de  niauvaifc  conduite.  Les  shériffs  font  nommés 
par  les  gouverneur  8c  confeil  , fans  fixation  de 
temps,  8c  peuvent  être  deftitués  par  la  même  au- 
torité qui  les  a nommés.  Le  gouverneur  en  exer- 
cice eft  capitaine-général  de  la  milice  ; le  député- 
gouverneur  lieutenant-général  i les  autres  officiers 
généraux  8c  les  officiers  fupérieurs  font  nommés 
ar  la  cour  générale  , 8c  reçoivent  leurs  commif- 
ons  du  gouverneur.  Les  capitaines  8c  officiers 
fubalterncs  font  choifis  par  le  fuffvage  de  la  com- 
pagnie , 8c  de  tous  les  habitans  libres  domiciliés 
dans  l'arrondi  Bernent  de  la  compagnie,  8c  qui-, 
mariés  ou  non,  vivent  dans  leur  ménage.  11  faut 
que  les  fujets  ainfi  choifis  foient  approuvés  par  la 
cour  générale,  8c  reçoivent  les  commiffions  du 
gouverneur  avant  de  pouvoir  entrer  en  fon&ions. 
Tous  les  officiers  militaires  gardent  leurs  emplois 
tant  qu’il  plaît  à l'affemblée  , 8c  ils  ne  peuvent 
pas  donner  leur  démiffion  fans  la  permifiion  du 
capitaine-général , fous  peine  de  faire  le  fervice  de 
{impies  foldats. 

La  manière  d'élire  les  gouverneur , député-gou- 
verneur , afliftans,  tréforier  8c  fccrétaire,  eft  que 
les  habitans  libres  des  différent  diftriâs  s'aflem- 
blem  le  lundi  oui  fuit  immédiatement  le  premier 
mardi  du  mois  d avril  de  chaque  année , ( jour  fixé 
par  la  loi  pour  ces  éleâions , 8c  auflî  pour  celle 
des  repréfentans  ) , 8c  donnent  leurs  fuffrages  aux 
fujets  qu’ils  choififlcnt  pour  chacun  de  ces  offices 
refpeélivement , en  écrivant  les  noms  defdits  fu- 
jets fur  un  morceau  de  papier  ) ces  fuffrages  font 
reçus  8c  cachetés  par  un  connétable  (j)  , dans 


L'état  dç  ConaiSicut  eft  divife  en  fix  comtés  , 
8c  chaque  comté  eft  fubdivifé  en  un  certain  nom- 
bre de  diftriéis  (i)  ; chaque  diftrièt  a le  droit  d'en- 
voyer deux  repréfentans  à la  cour  générale  ou 
aflemblée.  La  cour  générale  eft  compoféc  de  deux 
corps , appelles  chqmbrc  kautt  8c  chambrt  bajfe.  La 
chambre-haute  eft  compoféc  du  gouverneur,  du 
député-gouverneur , 8c  de  doute  afliftans  ou  con- 
feSIlers  ; 8c  la  Aimbre-bafle  eft  compoféc  des  re- 
préfentans desdifférens  dillriâs.  Cette  cour  a feule 
le  pouvoir  de  faire  Sir  d’abroger  les  loix  , d’ac- 
corder les  levées  d'impôts  , de  ddpolêr  des  terres 
appartenantes  à l’état,  aux  diftr*  , 8c  même  aux 
particuliers  (a) , d’ériger  8c  d’mftituer  des  tribu- 
naux 8c  des  officiers,  fuivant  qu'elle  le  juge  necef- 
faircpourle  bon  gouvernement  du  peuple , 8c  auflâ 
de  faire  rendre  compte  à toutes  cours , magiftrats 
«u  autres  officiers  pour  mauvaife  conduite  ou  mau- 
vaife  adminiftration  ; 8c  elle  peut , pour  de  juftes 
motifs  , les  mettre  à l’amende  , les  déplacer , les 
deftiruer , ou  les  traiter  de  tout*  autre  manière  , 
fr'on  que  la  nature  des  cas  le  requiert  : elle  peut 
suffi  agit  Se  procéder  dans  toute  autre  matière 
qui  concerne  U bien  de  l'état , excepté  pour  l’é- 
leâion  du  gouverneur  , du  député  - gouverneur  , 
des  afliftans  , du  tréforier  8c  du  fecrétairc  , qui  fe- 


ti)  On  a tendu  ici  le  moi  Titra,  ville,  par  , parce  «jutl  t’agit  d'irrondifTemcni  autour  de  chique  ville,  plue 

grandi  que  ce  que  Ton  nomme  commurdlniei.t  banlieue. 

.ta*  Cette  a a tôt  i : . de  dilpofet  dei  bien!  aopartenant  aux  difttifti  te  aux  particulier! , «Il  reftremte  , comme  de  ratfba , 
i en  dtlpolet  pour  la  détente  St  Ica  bel'oins  Ça  t’irai,  eu  indctnuilâtu  (eux  de  qui  la  propriété  a fouderr  quelque  at- 
aemte. 

1)1  Coupable , etnndeable  eft  un  officier  de  iuftice  inferieur , ou  p'utôr  un  fervant  de  la  iutlkx  , dt  qui  lei  fonCHonr 
;cpordcür  i et  lift  de  uot  huiflicn,  ferveur . Ce  auflî  du  guet  C.  de  ta  maiccàtuùH. 

l’aflemblée 
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l’aflèmblée  des  habitans  libres  t on  foie  un  paquet 
fcparc  des  i’uftrages  pour  chaque  office  > on  écrit 
fur  le  paquet  le  nom  du  diftriâ  & celui  de  l'of- 
fice , Sc  tous  les  paquets  font  envoyés  par  les  re- 
préfentans  à la  cour  générale , qui  doit  fe  tenir 
le  fécond  jeudi  du  mois  de  mai  fuivant  : à cette 
époque  , après  que  la  chambre  des  reprél'entans 
a choifï  fon  orateur  & fon  greffier  , on  choifit  un 
comité  des  membres  des  deux  chambres,  pour 
trier  8c  compter  les  fuffrages , 8c  proclamer  les 
noms  des  fujets  choilis  pour  Ici'dits  offices.  Tout 
habitant  libre  ayant  qualité  pour  vocer  à l'éleâion 
des  repré fentans , 8cc.  cft  éligible  pour  tout  office 
du  gouvernement.  Quant  à l'éleâion  des  alfiftans , 
vingt  fujets  font  nommés  par  les  futfrages  des  ha- 
bitant libres  à leur  affemblée  pour  l'éleâion  des 
repréfentans  au  mois  de  feptembre  de  chaque  an- 
née f ces  fuffrages  font  cachetés  8c  envoyés  à la 
cour  générale  dans  le  mois  d'oétobre  fuivant  -,  là 
ils  font  comptés  par  un  comité  des  deux  cham- 
bres ; 8c  la  nomination  des  vingt  fujets  qui  ont  le 
plus  grand  nombre  de  fuffrages  , demeure  en  état, 
jufqu'à  ce  que  fur  ce  nombre  il  en  foit  choifï  douze 
pour  affiliant  , par  les  habitans  libres , en  avril 
fuivant , de  la  manière  ci-devant  expofée. 

Les  qualités  rcquifes  pour  donner  à une  per- 
fonne  le  droit  de  voter  à l'éleâion  des  officiers 
du  gouvernement,  font , maturité  d'ige,  conduite 
tranquille  8c  paiiible  , douceur  dans  le  commerce 
de  la  vie , 8c  une  franche  tenue  de  40  fchellings  , 
ou  un  bien  meuble  de  40  liv.  fterling.  Si  les  offi- 
ciers municipaux  du  diftriâ  certifient  les  qualités 
de  quelqu'un  à ces  différent  égards,  il  ell  admis 
comme  habitant  libre  , en  prêtant  le  ferment  dcH- 
délité  à l'état.  • 

Les  noms  de  tous  ceux  ainfi  admis  font  enré- 
giflrés  dans  le  greffe  du  diflriâ  , 8c  ils  continuent 
d'être  réputés  habitans  libres  leur  vie  durant , à 
moins  qu'ils  ne  foient  privés' de  leur  franchifc  par 
une  fentence  de  la  cour  fupéricure , fur  conviction 
de  mauvaife  conduite. 

Le  gouverneur , ou  en  fon  îbfencc  le  député-gou- 
verneur dans  la  chambre  haute , 8c  l’orateur  dans  la 
chambrcbafTcde  l'afTcmbleontla  voix  prépondéran- 
te , lerfquc  les  membres  de  leurs  chambres  refpcâi- 

« 


Ves , eux  compris , font  partagés  également  fur  une 
qtiiftion. 

11  y a dans  cet  état  une  cour  fupérieure , com- 
pofée  d'un  chef-juge  , 8c  de  quatre  autres  juges 
qui  connoiffent  de  toutes  les  affaires  criminelles , 

3c  qui  peuvent  condamner  à la  mort , à la  priva- 
tion de  quelque  membre  8c  au  banniffement.  Cette 
cour  a droit  aulfi  d'entendre  St  juger  toutes  les 
caufes  civiles  apportées  par  appel  des  cours  des 
comtés  ou  en  rcvifion.  Lllc  connoit  auffi  de  toutes 
les  affaires  de  divorce.  Il  y a chaque  année  deux 
feffions  fixes  de  la  cour  fupericurc  dans  chaque 
comté. 

11  y a auffi  des  cours  de  comté  qui  fe  tiennent 
dans  les  différais  comtes  , 8c  qui  font  compofées 
d'un  chef-juge  8c  de  quatre  juges  du  Quonan  (1). 
LUes  connoiffent , dans  l’étendue  de  leurs  comtés 
refpeâifs  , de  toutes  les  caufes  criminelles  , dont 
la  punition  ne  va  ni  à la  prrvation  de  la  vie  ou  d'un 
membre , ni  au  banniffement.  Les  cours  de  comté 
connoiffent  auffi  , en  première  inlfance , de  toutes 
les  aâions  civiles,  dont  le  fonds  n 'excède  pas 
40  fchellings. 

La  cour  fupérieure  8c  les  cours  de  comté  pro- 
cèdent en  matières  de  fait  par  la  voie  d'un  juré  , 
félon  le  cours  de  la  loi  commune. 

Les  juges  de  paix  ont  l'autorité  d’entendre  8c 
juger  les  aérions  civiles  , dont  le  fond  n’excède  pas 
40  fchellings.  lis  connoiffent  auffi  de  quelques  cas 
de  nature  criminelle , dont  la  punition  par  amende 
n’exrcde  pas  40  fchellings , ou  par  le  fouet  dix 
coups  , ou  qui  fe  borne  à mettre  le  criminel  dans 
les  blanches  (a). 

Cet  état  cft  auffi  divifé  en  un  certain  nombre  de 
dilhiâs  pour  la  vérification  des  tellamens  : on  nom- 
me, dans  chacun  de  ces  diftriâs , un  juge  pont 
vérifier  les  teftamens , accorder  des  lettres  d'admi- 
niftration  fur  les  biens  de  ceux  qui  font  morts  ai 
intcjlat , Scc.  U y a appel  de  tous  les  jagemens  de 
cette  cour  à la  cour  fupéricure. 

La  cour  fupérieure , les  cours  de  comté  8c  les 
cours  de  vérification  nomment  leurs  greffiers  ref- 
peâifs. 

La  cour  générale  a cté  jufqu'à  ces  derniers  tems, 
la  feule  cour  de  chancellerie  ( 5 ) dans  cet  état.  Mais , 


lt)  Il  y a dan*  fhzque  cemtf  en  Anglrrene,  un  affi-z  grand  nombre  déjugés  de  paix.  Si  cet  offic'ett  de  juflfce  font 
auffi  nombreux  dans  Ici  différent  connu  des  états  américains;  outre  U police  donc  ils  fcnc  chargés,  ils  forment  encore, 
en  fe  réunifTint  ptufîcurs  cnfemble  , un  tribunal  qui  connoit  de  certain»  affaires  criminelles  ; mais  comme  tous  le*  juges 
de  paix  ne  font  ni  égt.'ement  infirmes  ni  capables  , on  en  diltingue  quelques-uns  dont  la  (préfcncc  cft  exigé  pour  donner 
de  l'activité  i ce  tribunal  , 2c  la  formule  delà  commifüon  l'indique  partes  ternes  çuorum  alifuem  reflrûm  A.  B.  C-  D. 
ussum  ejjs  rolu.-nus  ; de  là  vient  le  nom  de  juges  du  Quorum  que  Von  donne  aux  juges  de  paix  honorés  de  cette  préro- 
gative. 

Les  cours  criminelles  de  comté  dans  Périt  de  ConnefUeue  , feront  doue  compofées  d'un  chef-juge  2c  de  quatre  juges  du 
Quorum  , c’eft-idire  , de  quatre  d<«  juges  de  paix  les  plus  capables  du  comté. 

<»)  Cefl  la  traduâion  littérale  de  la  pbrafe  ingtoife , Sir  in  rfce  floeh . Le  criminel  a les  bras  Je  les  jambes  pa <12 s dans 
de*  planches  horifoniales  fort  rapprochées  l'une  de  l’autre , 6c  qui  le  tiennent  accroupi  dans  une  Ctuation  fort  incom- 
mode. Cette  punition  ell  auflî  en  ufage  dans  la  marine  angloife. 

())  Le  chancelier  en  Angleterre  eft  le  chef  de  deux  tribunaux  diftinfts  6c  (épatés;  l'un  appelle  cour  ordinaire  d*  loi  i 
connoît  de  certaines  affaires , 6c  juge  d'aptèt  le  texte  Précis  de  la  loi  « l'autre  , nommée  cour  d'fçuitê  , s'écarte  de  ce  texte 
pour  en  futvre  l'cfprit , torique  le  cas  ou  les  circonftanccs  l’exigent , 2c  juge  d’après  ce  qui  part  it  eut  le  plus  conforme 
(Scoa.  polit . Ü diplomatique,  Tom.  /.  L 1 1 1 
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fit  une  loi  donnée  nouvellement , les  cours  decomté 
jugent  en  matière  d'équité  , depuis  la  fomme  de 
cinq  lis  tes  fterling , jufqu'i  celle  de  zoo  liv.  ; 
la  cour  fupéricure , depuis  zoo  liv.  jufqu'à  800  liv. 
& l'afTcmblée  générale  connoit  de  toutes  les  caulès 
qui  excédent  000  liv. 

Tous  les  procureurs  font  admis  Sc  re^us  au  fer- 
ment par  les  cours  de  comté  : il  n'y  a point  de  pro- 
cureur-général , mais  il  y avoir  fous  l'ancien  gou- 
vernement un  procureur  du  roi  dans  chaque  comté; 
& depuis  que  le  roi  a abdiqué  le  gouvernement , 
ces  procureurs  s'intitulent  : Procureurs  des  gouvn- 
ncur  0 compagnie. 

Section  Quatrième. 

Remarques  fur  la  conftitution  du  Conneéticut. 

La  conftiturion  donne  à la  cour  générale  le 
droit  d’accorder  des  lettres  de  furfcance , décharge 
& élargilfement  fur  répit,  dans  les  affaires  crimi- 
nelles Sc  capitales,  & cette  autorité  eft  fort  con- 
venable ; car  la  puilfance  qui  pejit  faire  les  loix  , 
peut  en  difpcnfer  : & c’cft  peut-être  un  abus  dans 
fa  conftitution  d'Angleterre , que  le  droit  de  faite 
grâce , dont  le  toi  eft  revêtu , fans  avoir  celui  de 
faire  les  loix. 

La  nomination  Sc  la  deftitution  des  shériffs  dé- 
pendent du  gouverneur  8c  du  confeil  : on  a jugé 
fans  doute  que  ces  officiers  , chargés  fpécialement 
de  la  police , doivent  être  dans  la  dépendance 
du  préfident  8c  du  corps  de  l'état , dont  la  prin- 
cipale fonftion  eft  de  veiller  à la  tranquillité  publi- 
que; mais  il  feroit  peut-être  à defîrer  que  leur 
nomination  8c  leur  deftitution  dépendiffent  de  la 
cour  générale. 

Les  Etats  - Unis  doivent  furveiller  leurs  gou- 
verneurs avec  foin  : ils  ont , il  eft  vrai ,-  réfervé  la 
nomination  des  officiers  généraux  8c  des  officiers 
fupéricurs  i la  cour  générale  ; mais  on  ne  voit 
pas  trop  pourquoi  le  ConneSicut  te  la  plupart  des 
autres  provinces , ont  décidé  que  ces  officiers  gé- 
néraux Sc  ces  officiers  fupéricurs , 8c  même  les 
officiers  fubaltcmes  recevront  leur  commiffion  du 
gouverneur. 

Quoique  le  ConneSicut  n'ait  pas  , comme  l'état 
de  Maffachufett  8c  comme  quelques  autres  pro- 
vinces , déclaré  d'une  manière  énergique  l'égalité 
de  tous  les  citoyens , on  voit  cependant  oue  fes 
habitans  ont  effayé  autant  qu’ils  1 ont  pu  de  ren- 
dre leur  gouvernement  tTès-démocratique  : ainfi  ils 
ont  ftipulé  formellement  que  tout  habitant  libre 
ayant  qualité  pour  voter  h l' élection  des  repréfen- 
tant  , lie.  eft  éligible  pour  tout  office  du  gouver- 
nement. 
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N Jais  on  trouve  un  article  qui  ne  devroit  pas 
fe  trouver  dins  des  loix  fondamentales  , ou 
du  moins  qui  ne  devroit  pas  être  rédigé  de  cette 
manière.  Le  voici  : « les  qualités  rcquifes  pour  don- 
» ner  à une  perfonne  le  droit  de  voter  à f élection 
" des  officiers  du  gouvernement  font  maturité  a' âge, 
» conduite  tranquille  paifible  , douceur  dans  le 
a commerce  de  la  vie  8c  une  franche  tenue  de  qua- 
» rantc  feheilings  , 8cc.  ».  Au  heu  de  fe  fervirde 
l’expreiiion  vague  de  maturité  d’âge  , il  talloit  dé- 
figner  une  époque  fixe  ; enfuite  que  figmfient  ces 
mots  conduite  tranquille  6*  paifible  ? qui  jugera  fi  on 
a rempli  cette  condition  ? Cet  examen  fe  fera-t-il 
brufqucment  au  moment  de  f élection , ou  d'une 
manière  juridique  ; 8c , s’il  fe  fait  d'une  manière 
lente  8c  juridique , l'accufe  fera-t-il  fufpendu  de 
fes  privilèges  durant  cet  intervalle  ? Quant  aux 
mots  douceur  dam  le  commerce  de  la  vie , rien  ne 
peut  les  juftifier.  Quoi  donc  un  ardent  patriote, 
dont  les  manières  auraient  la  dureté  qu'on  repro- 
che quelquefois  aux  âmes  fortes , perdrait  fes  droits 
de  citoyen  ! On  ne  s'attendoit  pas  à rencontrer  de  pa- 
reilles fautes  dans  les  conftitutions  américaines. 

L'afTcmblée  générale  prononce  dans  toutes  las 
caufes  civiles  , dont  l'objet  en  litige  excède  la 
valeur  de  8c»  livres  ; 8c  l’on  s’appcrcevra  tôt  ou 
tard  que  la  puiflance  légiflative  doit  être  féparée  de 
la  puiftance  judiciaire.  11  parait  qu'on  exige  un 
certificat  des  officiers  municipaux  du  diftria  , 8c 
c'eft  un  autre  abus  ; les  citoyens  d'un  état  libre 
ne  peuvent  perdre  leurs  privilèges , qu'apres  avoir 
été  flétris  par  la  loi. 

Ses  loix  , ainfi  que  celles  de  MafTachufctt  8c  du 
Nouveau-Jerfey,  excluent  de  la  chambre  des  com- 
munes quiconque  Cherche  à fi  procurer  des  fuf- 
frages  , quiconque  même  témoigne  le  defir  d'être 
choifi  : mais  il  faudra  veiller  2 l'exécution  de  ce 
réglement  ; 8c  ce  qui  fe  pafTe  en  Angleterre , Sc 
ce  qui  s’eft  pafle  de  tous  les  temps  chez  les  peu- 
ples libres  , doit  faire  fentir  l'utilité  de  cet 
avis.  # 

Quelques-unes  des  remarques  que  nous  ferons 
fur  les  conftitutions  des  autres  Etats-Unis  , font 
applicables  à celles  du  ConneSicut , Sc  nous  y ren- 
voyons le  leéleur. 

Au  refte , nous  ignorons  fi  l’état  du  ConneSi- 
cut a rédigé  fa  conftiturion  d’une  manière  for- 
melle , ou  fi  l'expofé  inféré  dans  1a  fcétion  pré- 
cédente eft  le  réfultat  de  ce  qui  fe  pratique  , 
d'après  le  (impie  aveu  général.  Il  y a lieu  de  croire 
u'il  n’avoit  pas  encore  achevé  le  grand  ouvrage 
e fa  légiftation  , à l’époque  où  le  congrès  a pu- 
blié les  conftitutions  des  treize  Etats  - Unis  : car 
on  trouve  feulement , dans  ce  recueil , l'expofé  tel 
que  nous  l'avons  donné. 


é ta  iultfce.  Voyti  la  note  (y)  de  la  conftirutirn  de  Malfjchufen.  Choir  en  matière  d’équité  que  la  cour  générale 
CmneSùut  croît  cour  de  chancellerie,  8c  le  thon  de  juger  dan]  cci  jiuûcrri  y ctt  tubdisils  par  U conflnuùor.  nouvel! 
Et  aunbuc  au  cou»  de  comté  pour  les  peaKa-éoaunci, 
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Section  cinquième. 

Détails  fur  tes  moeurs  dis  habitais  du  Conncâicut , 
itur  commerce  U leurs  exportations. 

La  république  du  Conneaicut  eft  une  de?  plus 
intéreffances  de  l'Amérique  : on  dit  qu'elle  eft 
compoféc  prefque  en  entier  de  cultivateurs  endur- 
cis au  travail  , qui  ont  à-peu-près  la  même  for- 
tune , qui  font  habitués  au  maniment  des  armes  ( 
très-inftruits  de  leurs  droits  , vêtus  d’étoffes  fabri- 
. quées  dans  leurs  maifons;  qui  ont  des  mœurs  Am- 
ples , qui  font  étrangers  au  luxe  , qui  tirent  leurs 
richcfles  de  la  terre , qui  font  très-induftrieux  ; 
on  aioutc  qu'ils  fe  marient  de  bonne  heure , & 
qu’iis  ont  des  fàmiHes  nombreufes  ; qu'on  n'y  voit 
ni  pauvres  ni  riches,  ni  grands  préfotnptucux , ni 
lâches  flatteurs. 

Les  premières  vues  de  fagefle  qui  dirigèrent  la 
conceflion  & l'arpentage  des  terres , lots  des  pre- 
miers établift’emens , fe  font  maintenues  dans  toute 
leur  pureté.  Les  habitans  font  les  meilleurs  colons 
pour  commencer  le  fléfrichement  d'un  diftridt  Ils 
lavent  tout  entreprendre,  toutfouffrir  & tout  faire: 
ce  font  autant  de  Robinfons  Crufoës  ; ils  ne  fe 
découragent  jamais  : quelques  difficultés  qu'ils  puif- 
fent  rencontrer,  ils  favent  les  vaincre  pat  leur 
adreffe  8t  par  leur  perfévérance.  Cette  province  a 
foixante-dix  milles  en  quarré , Se  une  multitude 
d’hommes  n'y  trouvant  pas  affea  de  terre  pour 
leur  aâivitc  , font  allés  s'établir  ailleurs  ; il  y 2 
long  temps  que  tout  eft  occupe  parmi  eux  com- 
me en  Europe.  Ils' ont  un  peu  dégénéré  de  la 
propreté  angloife  } mais  il  n'y  a point  de  colonie 
qui  foit  fi  bien  cultivée.  L'afpcâ  de  leur  province, 
le  grand  nombre  de  leurs  villes  , de  leurs  planta- 
tions , de  leurs  chemins,  tout  l'attefte  : déjà  même 
ils  ont  établi  des  manufactures  de  toiles , de  fla- 
nelles , de  chapeaux  , de  poterie , de  foude , des 
cardes,  8tc.  <«  Je  ne  crois  pas,  dit  l'auteur  du 
•>  Cultivateur  américain  , qu'à  y ait  dans  l’univers 
*■  une  rivière  dont  les  rivages  foient  plus  fertiles , 
» plus  abondants,  8e  décorée  d'un  plus  grand 
»•  nombre  , non  de  châteaux  de  riches  oififs , mais 
» d'habitations  de  bons  8:  refpeétables  cultiva- 
» teurs , que  celle  du  Conneaicut.  Combien  n’ai- 
» je  pas  vu  d'européens  étonnés  , en  navigeant 
»■  fur  cette  rivière , d'appercevoir  fur  Tes  bords , pen- 
••  dant  un  fi  long  efpace , un  fi  magnifique  fpec- 
•»  tacle  d'induftrie , de  richefte  agricole  8c  de  prof- 
» périté.  Ce  n'eft  pas  fur  ces  rivages  feulement 
» qu'on  remarque  leur  génie  infatigable  : les  en- 
«•  droits  les  plus  éloignés  des  rivières  portent  par- 
» tout  la  même  empreinte;  ils  ont  même  trop 
» cultivé , 8e  le  bois  leur  manquera  avant  peu , 
» d'années.  Tout  le  monde  eft  occupé  , foit  au 
- commerce  , à la  navigation , ou  à conduire  la 
•»  charrue.  Les  bœufs  font  très  - beaux  8e  très- 
» nombreux  dans  cette  colonie  j elle  produit  du 
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" lin , du  maïs  Se  du  feiglc  : le  bled  ne  commence 
« â Cloître,  qu'au-delà  de  la  rivière  de  Conncdicstt 
» vers  1 oueft  ■>. 

Leshabitans  du  Conneaicut  reffemblent  beaucoup 
a ceux  de  Maffachufêtr,  danslatormedcleurgouver- 
nementjdansleurfiftême  religieux,  ainfiquedan-  lus 
mœurs  8c  leurs  coutumes  ; iis  defceudentcomme  les 
derniers  , des  anciens  puritains  , qui  émigrèrent 
fous  les  deux  Charles , 8c  qui  depuis  ont  rempli 
toute  1 '«tendue  de  leur  territoire , fans  le  fecourfl 
d aucune  peuplade  européenne.  On  remarque  , 
dans  leurs  aérions  , dans  leurs  entretiens , ainfi 
que  dans  leur  conduite  , une  empreinte,  une  nuan- 
ce particulière  qu'on  n'oblcrve  point  ailleurs , 8c 
qu'on  prendroit , au  premier  coup  d’œil , pour 
de  l’hypocrifie  : cette  tacheufe  apparence  vient  de 
leurs  anciennes  loix  de  rigorifme , 8c  de  la  fervile 
exaéâitude  avec  laquelle  ils  étoient  obligés  de  s’y 
conformer.  Ces  loix  ordonnoient  la  réferve , non 
feulement  dans  la  conduite  journalière  , mais 
dans  les  converfations  ; de-là  viennent  ce  langage 
particulier  8c  ce  ton  auquel  on  les  rcconnoît  par- 
tout oïl  on  les  rencontre  , ce  fang-froid  qu'ils  con- 
fervent  jufques  dans  les  momens  d’agitation  8c  de 
colère  où  l'homme  eft  le  moins  fur  fes  gardes. 

Pour  bien  connoitre  leurs  mœurs , leurs  u figes 
8c  leur  fyftême  religieux',  il  ne  faut  pas  oublier 
les  opinions  8c  les  préjugés  chéris  qu’ils  appor- 
tèrent avec  eux , lorfqu'ils  quittèrent  l'Angleterre 
en  1650.  Le  chef  de  toutes  les  familles  adreffe, 
le  matin  8c  le  foir,  fes  prières  à l'Etre  fuprême  , 
8c  il  fait  une  courte  exhortation  fur  quelque  texte 
de  l'Ecriture.  La  facilité  avec  laquelle  ils  s'inftrui- 
fent  dans  leurs  écoles  , leur  donne  des  demi  con- 
noiffances  fur  des  choies  inutiles , 8c  leur  infpire 
quelquefois  le  goût  birarre  de  l’érudition  ; auffi 
voit-on  parmi  eux  beaucoup  d'orateurs  8c  de  prê- 
tres, fouvent  fans  vignes  8c  fans  troupeaux,  qui, 
pour  fe  diftinguer  8c  peut-être  pour  fe  procurer 
auelque  établiffement , cherchent  dans  les  cendres 
des  feâes  , éteintes  ou  oubliées , des  étincelles  de 
l'ancien  cèle:  de-là  ces  prétendues  lumières  nouvelles 
dont  «1  a tant  de  fois  entendu  parler  , qui  ne  fer- 
veur qu'à  caufer  des  effervefcences  paffigères  , i 
divifer  les  anciennes  églifes , quelquefois  à en  fon- 
der de  nouvelles  où  l'enthoufiafme  brille  pendant 
quelque  temps  : de-là  cette  difpofition  à la  chi- 
cane , entretenue  par  une  forte  dïnftruétion  fur 
les  loix  , ainfi  que  pat  le  grand  nombre  d'avocats 
peu  éclairés  qu'offre  cette  province. 

Au  relie,  les  qualités  recommandables  qu’on  trou- 
ve parmi  eux  , commcnçoient  à s'épurer  à l'époque 
de  la  dernière  révolution  ; 8c  ces  hommes,  les  plus 
eftimables  d'ailleurs  de"tous  ceux  qui  peuplent  les 
Etats-Unis  , profiteront  fans  doute  d'un  fi  grand 
changement  : ils  ne  s'occuperont  plus  que  de  l'a- 
griculture 8c  de  leur  liberté  , 8c  ils  offriront  au 
monde  entier  un  fpeâacle  intéreffant  de  toutes  les 
manières.  Déjà  ils  ont  permis  aux  anglicans  de 
bâtir  des  cglifes  j il  y.a  long-temps  qu'ils  n'abhot- 
JLUli 


636  C O N 

rent  plus  les  quakers  ! ils  adoptent  peu  i peu  la 
tolérance  des  autres  provinces  ; ils  commencent  à 
la  regarder  comme  la  feule  baie  d'une  légillatian 
fa^e  & éclairée  i Se  vu  leur  bon  fens  8e  leur 
aptitude  pour  les  affaires  qui  font  l'admiration 
des  voyageurs , ils  ne  tarderont  pas  à fe  débar- 
raifer  de  fa  rouille  de  fanatifme  , qui  a jufqu'à  pré- 
feut  fouillé  leurs  vertus. 

. Les  colons  des  autres  provinces  ont  appelle  ccmx 
du  l'onnrtlùut  yankecs.  Il  ferait  inutile  Je  recher- 
cher ici  d'où  vient  ce  terme  de  dérifion. 

Suivant  un  tableau  publié  parle  congrès,  ilfe 
trous  oit  101,000  habttans  dans  le  ConntSicut , à 
l'époque  de  la  révolution.  Cette  province  expor- 
teur une  quantité  immenfe  de  lard  , le  meilleur  du 
continent , de  boeuf  falé  , de  befiiaux  pour  les 
ifles , de  graine  de  lin , de  lin  , de  fer , de  mer- 
ram  , de  foude  , Sec.  Ils  envoyoient  beaucoup  de 
vaifTcaux  dans  les  pays  étrangers;  ils  donnoient 
leurs  bitimens  à fret , Si  les  armateurs  étoient 
consens  de  la  modicité  de  leurs  prix. 

En  ce  oui  regarde  le  commerce  d’exportation 
Si  d'importation  , le  Conntüicui  eft  , pour  ainfi 
dire,  fournis  à la  ville  de  Ncw-Yorck  , où  la 
grandeur  Si  la  bonté  du  havre  , la  commodité  des 
quais  Si  des  magafins,  Si  les  grands  capitaux  ont 
depuis  long-temps  fixé  le  centre  du  commerce  de 
cette  partie  de  l'Amérique.  Le  ConncHieut  envoie 
aux  ifles  un  grand  nombre  de  chevaux , de  vo- 
laille Si  de  légumes.  Il  abonde  en  fer  Si  en 
plomb. 

L’état  fuivant  qu’on  trouve  dans  le  Voyageur 
américain  , donnera  une  idée  plus  nette  du  com- 
merce du  CanncHicut , 8i  des  deux  autres  pro- 
vinces réunies  à la  Nouvelle-Angleterre.  Ces  ex- 
portations 8i  ces  importations  eurent  lieu  quelques 
années  avant  le  commencement  de  la  guerre  d'A- 
mérique. 

Marchandées  exportées  de  la  Grande-Bretagne 
pour  le  ConntSieut , l’idc  de  Rhodc  Si  la  Nou- 
vclIe-Hampshire. 

Fer , acieT  , cuivre , bronze  , fer  blanc  Si  phsnb 
travaillés  , draps  de  laine  , étoffes , flanelles  , mol- 
leton , diverfes  toiles,  foies,  galons  d’or  Sc  d'ar- 
gent, mercerie,  bonneterie  , chapeaux  , velours 
de  coton,  coutellerie,  quincaillerie,  chanvre,  toile 
à voiles,  cordages,  ouvrages  de  tapifferie,  fcllerie 
Si  menuiferie , couleurs , outils  de  navires,  agrès  , 
poterie  , marchandées  des  ifles , meules  à aigui- 
fer , filets  pour  la  pèche  , fromages,  viande  falée, 
colifichets , breloques,  8c c.  fcmcnccs  , tabac  , pi; 
pes , bierre  forte  , liqueurs  , vins  Si  drogues  mé- 
dicinales. Tous  ces  artictes,  au  prix  moyen  de 
trois  armées  , ont  coûté Il.oooliv. 

Marchandées  exportées  du  Connülicat , l'ille  de 
Rhodc  Si  la  Nouvcllc-Hampshirc. 

Mâts , planches  , poutres , ais, 

• }o,ooo  liv.  ft.  | 
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De  F autre  pan }0,COO  !' 

Visnde  fumée  , beurre , fromage  ,7.  , , 

Graine  de  chanvre  , S * ' 1 1,oco 

i f co  tonneaux  d'huile  de  baleine  Si  autres , 

à if  liv n,fCO 

Maquerauxfalés,  alofes  8c  autres poiffons,  7,oco 

Chevaux  &e  gros  bétail , ij,ooo 

6oco  barriques  de  potafle , à 50  f. . • . . i f,coo 


Total ng.fco  1.  ft. 

5 CONNÉTABLE, 

iCONNLTAbLIE.  Voye^cts  deux  mots  dans 
le  Didtionnaire  de  Jurifprudence.  • 

CONNOISSANCE  DES  HOMMES.  Nous 
n'entrerons  pas  ici  dans  les  détails  de  morale  que 
pourroit  comporter  cet  article  ; nous  ne  parlerons 
que  de  la  connoijfanct  des  hommes  neceuaire  aux 
princes  8i  aux  hommes  d’état. 

L’homme  d'état  ne  peut  cpnduire  les  hommes 
avec  fagefic , ni  les  employer  avec  décernement 
8i  avec  avantage , fans  Scs  bien  connoitre  ; & fi 
un  monarque  abandonné  à lui-même  néglige  une 
fcicnce  , qui  eft , à proprement  parler  , celle  des 
rois , qui  doit  faire  l'étude  tfc  toute  leur  vie  , Si 
qui , après  beaucoup  de  réflexions  8c  d'expérien- 
ces , demeure  toujours  très-imparfaite , fon  règne 
n'offrira  qu'une  fuite  de  fautes  Si  d cearcmcns. 

N'eùt-on  que  des  troupeaux  à conduire  , it  fau- 
dfoit  connoitre  leurs  inclinations  naturelles  Si  leurs 
befoins  ; il  faudrait  erre  attentif  à ce  qui  peut  leur 
nuire  ou  leur  être  utile  ; il  faudrait  étudier  les  ma- 
nières de  les  gouverner  qui  réunifient  le  mieux  , 

Si  profiter  de  ce  qu'on  découvre  tous  les  jours 
fur  leurs  maladies  , Si  les  remèdes  dont  elles  font 
fufceptibles.  Il  cfl  donc  indépenfable  à un  prince, 
chargé  de  la  conduite  des  hommes , de  mettre  tous 
fes  foins  à les  bien  connoitre , afin  qu'il  ne  les 
gouverne  pas  au  hafard  ; qu'il  n'emploie  à leur 
egard  que  la  raifon  Si  l’intelligence  ; qu'il  fatif- 
fafle  à leurs  véritables  befoins , &:  qu'il  ne  con- 
trarie leurs  pallions  qu’en  ce  qu'elles  ont  dm- 
jufte. 

Un  bon  prince  délire  avec  ardeur  de  favoir  ce 
qui  peut  émouvoir  les  hommes  , les  attirer , les 
attacher  8c  les  porter  au  bien , afin  d'employer 
tout  ce  qui  produit  de  tds  effets.  Il  veut  être  inf- 
tiuit  de  ce  qu'ils  attendent  de  leur  maitre , afin 
de  ne  pas  tromper  leur  cfpoir.  11  examine  quelle 
efpèce  d'intérêt  les  tient  fournis  à fon  autorité  , 
afin  de  ménager  cet  intérêt  même , 8i  de  rendre 
leur  foumiffion  plus  fùre  8i  plus  confiante.  Il 
examine  ce  qui  les  bleife , ou  ce  qui  les  porte  i 
la  défiance  , 8c  il  l'évite  avec  foin.  Il  décerne  , 
dans  leurs  inclinations  Si  leurs  dcfirs  , ce  oui  eft 
légitime  pour  le  leur  accorder  ; Sc  fur  le  relie  , il 
craint  d’entretenir,  par  une  foiblorcoroplaifance  , 
des  maux  qu'il  faut  guérir  par  une  fermeté  rai- 
fonnable. 

Il  s’applique , fur  toutes  chofcs , à bien  con- 
notuc  par  quel  moyen  on  peut  aflujcttir  tant  d'ef- 
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prits  St  de  caraâères  différens  ; par  quelles  inlî- 
nuations  on  entre  dans  leurs  coeurs  $ par  quels  re- 
mèdes on  détruit  leurs  préjugés  ; par  quels  degrés 
on  arrive  à leur  confiance  j quels  indices  annon- 
cent une  autorité  alfec  publiante  pour  établir  tout 
le  bien  qu'on  juge  ncceflairc. 

Indépendamment  de  ces  raifons  preffintes  , le 
prince  doit  faire  imc  étude  particulière  des  hom- 
mes, pour  connmtre  leurs  talens  , leur  mérite, 
leur  capacité.  C'eft  à lui  à les  choifir  & à les  pla- 
cer : c'eft  fur  lui  que  retombent  toutes  les  fuites 
d'un  mauvais  choix  : c'eft  lui  qui  répond  de  leur 
conduite. 


L'intérêt  perfonnel  du  prince  lui  rend  plus  né- 
cefljfrc  encore  la  connoiffarue  des  hommes.  11  ne 
peut  éviter  de  traiter  avec  eux  , de  partager  avec 
eux  fon  autorité  , de  les  admettre  dans  fa  con- 
fiance 8c  dans  fes  confeils.  Et  il  eft  pour  lui  de 
la  dernière  importance  de  bien  connoitre  ceux  à 
qui  il  fe  fie,  8c  auxquels  il  donne  une  partie  de 
fon  autorité  : car,  s'il  fe  trompe  fur  ce  premier 
point , il  fera  trompé  fur  tout  le  relie. 

Il  doit  étudier  toute  fa  vie  les  moyens  de  dif- 
cerner  le  vrai  du  faux  , la  faulfe  modcllie  de  la 
vraie , la  faufle  fimplicité  de  celle  qui  eft  finccre 
fie  naturelle  , le  taux  délïntéreffement  de  celui 
qui  eft  dans  le  coeur , la  faufle  probité  de  celle 
qui  eft  établie  fur  de  termes  principes , la  faufic 
piété  de  celte  ui  eft  folide  Sc  éclairée. 

Les  partie U...TS  ont  peu  d’intérêt  à examiner 
fcrupulcufement  l'hvn sentie  des  hommes  & leur 
dépravation  cpuivi.-  dit  mal  que  de  l'honnêteté. 
Ils  oi<’  r •!<•!>  i i '•  . • bonheur  ne  pas  foupjon 
net  I 


•nu  ut  u- 
.»•  cUi  dis  Cu  ti: 


(xtrricur  faî»e  & mojefte 
. .v  .ais  un  roi  ou  un  homme 
••t  -i  1 et  myftère,  parce  que  les 

ù.sr.ei  t' . mères  le  tromper  , fans  qu'il  en 
■ .1  t - ito;:r  les  autres.  Se  qu'il  ne  peut 
ci  plu-  ..fement  trompé  qu'en  fivorifant 

lin  jT-pp  u1  qui  lui  paroit  un  homme  de  bien. 

Û a.  • -q-t  l'homme  d'état  doit  éviter , pour 
r.t  do  -te  ft  -tr  dans  la  ronnotjfjnce  des  hommes. 


de:  t' 

i idi 
réfult 


1 ; . itj-  u te  cil  pour  lui  une  difpofition  bien  dan- 
g.  fur!  ut  quand  elle  eft  foutenue  par  un 

et  t mi  eft  éc'  .iré  ,■  8c  iv  a de  la  pénétration. 
Le  oie  i lui  eft  toujours  fulpetl,  parce  qu’il  croit 
peu  à la  verra,  ,'x  ou’i!  ne  l’a  pas  rencontrée  fou- 
vent,  De  peur  d'être  trompé  par  une  faufle  appa- 
rence, il  repontre  men  é la  vérité. 

Il  eft  clair  que  la  défiance  portée  à cet  excès, 
eft  au  .i  dai  ’Ctcufe  qu'c  - Imprudence  aveugle, 
puifnu’cll  : ôte  le  difeemement  du  dcai  &•  du  faux  , 
du  vice  8c  de  la  yen  , du  mérite  8c  de  l’hypo- 
crifie  , 8c  qu'elle  confond  tout  en  voulant  tout  de- 


viner. 

11  feroit  à propos  , dit  Platon  , que  les  chefs 
d'un  état  bien  réglé  fulfent  avancés  en  âge  8c 
très-vertueux  , afin  qu'ils  connuffcnt  le  bien  par 
eux-mêmes  , Sr  qu'ils  ne  fulfent  inftruits  du  mal 
que  par  une  longue  expérience  qui  les  auroit  for- 
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cés  â le  remarquer  dans  les  autres.  -Il  ajoute  qu'il 
faudrait,  au  contraire,  choifir  les  médecins  jeu- 
nes 8c  d’une  foible  complexion  , afin  que  , par 
leur  propre  expérience  8c  une  longue  étude  des 
maladies , ils  devinffent  plus  habiles  , 8c  fulfent 
plus  occupés  du  foin  de  chercher  des  remèdes. 

Un  autre  obftacle  nuit  beaucoup  aux  études 
d'un  prince  ou  d'un  miniiire  i c'eft  l’intime  perfua- 
fion  que  tous  les  hommes  font  à-peu  près  fem- 
blables,  8c  qu'il  importe  peu  par  confcqucnt  d'exa- 
miner ce  qu'ils  font  8c  quelle  différence  leurs  qua- 
lités perfonnelles  peuvent  mettre  entr'euxique  cette 
différence  eft  peu  de  thofe  ; qu'ils  offrent  tous 
quelque  bien  8c  quelque  mal  dans  une  proportion 
aflcz  égale  ; qu'ils  ont  tous  plus  ou  moins  de  ta- 
lens Sc  de  defauts,  8c  qu'on  a droit  d'cfpérer 
qu'ils  réufliront  également  dans  tous  les  emplois  , 
comme  on  a fujet  de  craindre  qu’ils  ne  s'en  ac- 
quittent mal. 

Avec  cette  difpofition  , on  eftime  8c  onméprife  - 
également  tous  les  hommes  , 8c  on  ne  voit  jamais 
de  grandes  raifons  pour  les  placer  ou  pour  les  ren- 
voyer , parce  qu'on  ne  fe  fie  pas  véritablement  à 
eux  , 8c  qu'on  fe  défie  également  des  lucccffcurs 
qu'on  leur  donnerait. 

La  pareffe  conduit  à cette  malheurcufe  difpo- 
lïtion.  Un  prince  veut  régner  Sc  être  en  repos.  11 
veut  être  le  maitre , 8c  ne  fe  donner  aucun  foin. 

L'expérience  qui  paroit  juftifier  cette  mauvaife 
opinion  des  hommes,  eft  un  autre  obftacle.  J'ai 
vu  au  commencement  de  mon  règne , difoit  un 
prince,  qu'il  falloit  difccmcr  les  hommes  8c  les 
bien  connoitrc  > maisl'ufage  m’a  détrompé.  Je  n’ai 
connu  perfonne  qui  valût  beaucoup  plus  qu’un  au- 
tre. Le  temps  m'a  découvert  dans  tous  des  défauts 
cachés.  1 Il 

Mais  l'indifférence  pour  le  bien  public  eft  le 
plus  dangereux  de  tous  les  obftacles-  Le  prince  à 
qui  la  nature  a donné  de  la  pénétration  & même 
au  génie , pept  être  fort  ignorant  dans  la  connoif- 
fance  des  hommes  -,  caron  n’examine  guères  ce  qui 
intérclfc  peu.  C’eft  l’amour  du  bien  public  qui 
rend  attentifs  à tout , ceux  qui  font  capables  de 
l’opérer  ; l’intérêt  de  l’état  eft  le  plus  puilfant  des 
mobiles  pour  agiter  un  prince  , 8c  lui  donner  de 
l’inquiétude  fur  fon  admmiftration  : c'eft  alors  qu’il 
déliré  de  trouver  des  fccours  dans  ceux  qui  parta- 
gent fes  foins.  Sans  cette  inquiétude , il  s'endort , 
ne  fait  aucun  ufage  de  fes  lumières , 8c  compte 
pour  perdu  tout  ce  qui  n'a  pas  un  rapport  immé- 
diat à lui-même. 

Enfin  la  baffelfe  du  cœur  met  tm  dernier  obf- 
tacle à la  eonnoiffance  dis  hommes.  On  le  loucic 
peu  qu’ils  aient  ce  qu’on  n’a  pas  : on  craindrait 
même  de  leur  voir  des  qualités  brillantes  : ces  qua- 
lités infpircroient  de  la  jalouiîe , plutôt  que  le  dcCr 
de  les  récompenfcr. 

Des  comtoijfancts  mtcejfairts  à l'homme  d’état. 

Tout  homme  qui  fe  voue  aux  affaires  pu- 
bliques devrait  commencer , s'il  eft  pollible , à 
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examiner  jul'qit'à  quel  point  il  eft  efclave  de  fort 
amour  propre  i il  devrait  enfuite  confulter  les  for- 
ces , fe  rendre  un  compte  exaél  de  l'adlivité  de 
fon  efprit , de  fon  afliduité  Si  de  fes  dii'pofmons 
pour  le  travail  8c  l'adminiftration.  Il  y a dans  le 
inondp  tant  d'autres  occupations  où  la  médiocrité 
des  talens  fuffit  ; 8c  lorl'qu'on  choilit  fans  moyens 
celles  qui  exigent  toute  la  fagacité  dont  la  natute 
humaine  eft  fufceptiblc , on  eft  entraîné  par  une 
ambition  8c  une  vanité  bien  coupables,  Si  l’hom- 
me d'état  fe  trompe;  s’il  prend  de  fauiïcs  indu- 
rés , touc  un  peuple  cil  relient  les  funeftes  ef- 
fets. 

L'étude  des  langues  ell  néceftaire  fur  tout  au 
négociateur.  La  connoiff~tcc  du  latin  cil  prelque 
indifpenfablc.  Cette  lanruc  offre  d excellent  ou- 
vrages qui  fervent  à former  le  goût  ; la  plupart 
des  traités  antérieurs  à la  fin  du  lièclc  dernier  , 
font  écrits  en  latin  , 8e  il  y a encore  aujourd'hui 
des  nations  avec  lefquelles  on  ne  peut  négocier 
que  dans  cet  idiome.  Quoique  le  françois  foit 
prefque  devenu  I a langue  univcrfelle  des  cours  8c 
des  affaires , il  eil  bien  à defiror  que  1 homme  d'é- 
tat fâche  au  moins  l’anglois  8c  l'allemand. 

La  logique  eft  le  fondement  de  l'art  de  bien 
écrire  & de  bien  parler.  Ainfi  c'eft  une  des  feien- 
ces  qui  doivent  naturellement  précéder  la  politi- 
que. La  logique  8e  la  morale  font  prefque  les 
feules  parties  de  la  philofophie  que  l’homme  d'é- 
tat ait  befoin  d'apprendre.  La  métaphylîque , la 
phyfïque , les  mathématiques  donnent  plus  d'é- 
tendue i l'efprit;  mais  leur  étude  coûte  beaucoup 
de  temps , 8c  celui  qui  eft  jetté  dans  l'immenle 
carrière  de  1‘adminiftrarion  8c  des  affaires  doitetre 
économe  de  fon  temps. 

L’homme  d'état  doit  étudier  toute  fa  vie  le 
droit  naturel  8c  le  droit  des  gens  ; mais  qu'il  ne 
croie  pat  trouver , dans  les  livres  les  plus  connus 
fur  cette  matière,  tout  ce  qu’il  lui  importe  de  fa- 
voir  : 8c  qu’il  ne  s’en  rapporte  pas  - aveuglément 
aux  maximes  établies  dans  le  droit  de  la  guerre  O de 
la  paix  , par  Hugues  Grotius  ; 8c  le  droit  de  la 
nature  & des  gens  , par  Puffendorf.  Ces  ouvrages 
ont  été  calqués  fur  l’ancienne  routine  de  la  po- 
litique t on  y établit  toujours  les  principes  d’après 
les  faits , fans  fe  foueier  des  droits  facrés  du  genre 
humain.  L'Efprit  des  loin  tire  fes  principes  d'un 
peu  plus  loin , 8c  l'immortel  Montefquieu  a pro- 
duit des  élèves  dont  le  courage  8c  l’élévation  mé- 
ritent plus  de  confiance  8c  d eftime. 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  fur  ces 
matières , ont  indiqué  le  grand  ouvrage  de  Wolff 
comme  le  livre  le  plus  exaû  8c  le  plus  étendu 
fur  le  droit  naturel  en  lui-même  : mais  ce  livre 
eft  bien  au  deflous  de  fa  réputation  ; il  a été  vanté 
par  des  pédant , 6c  un  homme  d'état  qui  a de 
l'efprit,  8c  qui  connoît  l’état  naturel  des  focié- 
tés , n'en  fera  pas  un  grand  cas  ; le  Syjllme  fo- 
(jal , la  PolUi^ue  naturelle  8 c la  Morale  univers 
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fellt  le  facisferont  davantage , malgré  les  ehofes 
répréhenlibles  qu’il  y appercevra. 

Outre  le  droit  des  geas,  qui  eftuniverfel  8c  ré- 
ciproque entre  les  peuples  , chaque  nation  a fon 
droit  public  particulier.  11  ferait  a fouhatter  qu'on 
pût  apprendre  à fond  celui  de  tous  les  états.  Cn 
connmtroit  le  fyftême  de  chaque  gouvernement , 
les  loix  fondamentales  de  fa  couftitution , le  droit 
de  celui  ou  de  ceux  en  qui  rélidc  U fouverainc 
puiffancc , les  privilèges  du  peuple , les  conven- 
tions faites  avec  les  voifins  8c  avec  d'auttes  puif- 
fances , les  reffources  8c  les  bornes  du  commerce  , 
8cc.  8cc.  8cc. 

Le  droit  public  de  l'Allemagne  demande  une 
étude  particu.icre,  8c  nous  avons  taché  d'et»  fa- 
cilitée les  moyens.  Rien  n'ell  fi  compliqué  que  le 
fyftême  du  corps  germanique.  Cette  torme  de  gou- 
vernement mixte  , cet  aflemblagcde  tant  de  princes, 
de  républiques  8c  de  petits  fourcrains  , qui  ont 
chacun  leu  s droits  , leurs  privilèges  8c  leurs  char- 
ges , cui  fe  réunifient  fous  un  chef,  au.ael  ils 
prelcrivent  des  loix , 8c  qui  veut  leur  cn  preferire 
à fon  tour , offrent  un  tableau  qu'il  n'cft  pas  aifè 
de  faifit  dans  tous  fes  détails.  On  enléigne , d ans 
chaque  université  de  l'Allemagne  , le  droit  public 
de  l'Lmpire  germanique  ; 8c  nous  indiquerons  par- 
mi les  bons  ouvrages  fut  cette  matière , Mafcovii 
printipij  juris  pub. ici , Schaufi  lompendium  juris 
publici.  S.  R.  I.  le  Droit  publie  de  Gunderode  , 
l'Etat  de  t'empire  a' Allemagne  par  Bilderbcck,  un 
livre  de  Puffcndorff , intitulé  <>e  Statu  imperii  ger- 
manici , où  l'auteur  s'eft  caché  fous  le  nom  de 
Severinus  Monrambanus , parce  qu'il  avoir  des  vé- 
rités défagréables  à dire  , 8c  le  corpus  juris  pubiici 
de  Schmaus. 

La  connoiflancc  du  droit  public , univerfel  ou 
particulier  , eft  fondée  à quelques  égards  fur  la 
théorie  du  droit  civil  8c  fur  l'hiftoire.  Mais  mal- 
gré l’axiome  politique  , qui  n’eft  plus  vrai , 8c  qui 
même  ne  l'a  jamais  été  , principes  inter  Je  jure 
privatorum  utuntur  , il  ne  faut  pas  donner  trop 
d'étendue  à cette  propofition. 

Le  droit  public  ayant  toujours  rapport  aux  trai- 
tés , aux  conventions  8c  aux  ufages  établis  entre 
les  fouverains  ; c'eft  fur-tout  dans  la  partie  politi- 
que de  l'hiftoire  qu'il  faut  l'étudier.  L'hiftoire  an- 
cienne S c moderne  , facrée  8c  profane , militaire 
8c  civile  doivent  faire  partie  des  études  de  l’hom- 
me d'état.  Mais  ce  qui  doit  l'occuper  le  plus  , 
c’eft  l'hiftoire  de  fa  patrie  ou  du  pays  qu’il  fort. 

Sans  la  géographie , on  entend  mal  l'hiftoire  , 
te  il  eft  impoflible  de  juger  fainement  des  intérêts 
des  diverfes  puiflanccs , fi  on  ne  connoit  parfai- 
tement la  pofition  topographique  des  pays  qui  leur 
font  fournis,  de  leurs  frontières,  de  leurs  voifins, 
de  leur  commerce  aôucl  8c  poflible  , de  leur  na- 
vigation , des  mers  qui  les  environnent , 8c  des 
fleuves  qui  les  t averfent,  8 ce. 

Savoir  l'origine  8c  la  fucceffion  'des  grandes 
maifous  8c  leurs  alliances  pat  Us  mariages , c'eft 
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fivoir  une  partie  de  l'hiftoirc  i 8c  quoique  cet 
détails  intéreflent  plus  la  vanité  ou  la  curiofité  de 
l’homme  du  monde , qu’elles  ne  fervent  à l’hom- 
me d'état  ; quoiqu’il  foit  aifé  aux  miniftrcs  8c  aux 
princes  de  demander  fur  ces  matières , des  mémoi- 
res quand  ils  en  ont  befoin , ils  ne  doivent  pas 
négliger  ces  petites  coniwijancct , qu’il  leur  elt  C 
facile  d’acquérir  par  l'habitude.  Jufqu’à  prêtent 
nous  n'avons  rien  de  mieux  en  ce  genre  que  les 
tablettes  généalogiques  de  Hubner. 

CONQUÉRANT.  Nous  entendons  fous  ce 
mot  les  princes  qui  veulent  fubjuguer  beaucoup 
de  pays  8c  faire  de  grandes  conquêtes. 

Tel  *ft  le  caractère  terrible  des  conquérant,  qu’ils 
femblent  godter  du  plaiiir  , 8c  qu’ils  en  goûtent 
réellement  à faire  du  mal  ; aulfi  le  fort  de  leurs 
peuples  ou  de  leurs  voifins  eft-il  bien  à plaindre. 
Ces  malheureux  peuples  doivent  fe  foumettre  à 
des  maîtres  qui  fe  réjouilfent  d une  manière  fo- 
lemnelle  , lorfqu’its  ont  porté  le  ravage  dans  quel- 
ques provinces.  L'accroiflcment  de  leur  pouvoir 
cil  (ans  doute  la  maxime  de  ces  princes  > mais  ils 
s’écartent  fouvent  de  cette  maxime  , lorfou’ils 
croient  la  future  -,  car  en  voulant  augmenter  leurs 
domaines , ils  diminuent  le  nombre  de  leurs  fujets 
8c  leurs  richcfles. 

D’ailleurs  fl  l'on  réfléchit  fur  les  difficultés , fur 
les  dangers , fur  les  inquiétudes  fans  nombre  , 
fur  l’horreur  générale  qui  accompagnent  toujours 
ces  fortes  d’entreprilès  fur  la  déprédation  des  fi- 
nances 8c  fur  l’épuifement  où  fe  trouve  la  nation 
viCtoricufe  aprè^fes  exploits  i on  avouera  que  les 
conquérons  forment  des  calculs  bien  mal  entendus. 
On  prend  les  armes  dans  l'intention  d’acquérir  le 
bonheur,  8c  l’on  eft  contrains  de  Icsdépofer,  apres 
n’avoir  obtenu  que  des  peines  8c  des  maux  af- 
freux. Si  les  fouverams  pùifl'ms  des  peuples  bar- 
bares n’ont  pas  le  même  épdifement  & les  mêmes 
malheurs  à craindre  pour  leurs  fujets  après  leur 
conquête , ils  doivent  du  moins  s’attendre  à être 
l’exécration  des  nations  qu’ils  oppriment , 8c  à être 
cités  comme  les  fléaux  du  renre  humain  qu’ils 
perfécutcnt  8c  qu’ils  détruifent.  En  général , les 
conquêtes-  ne  donnent  point  une  nouvelle  fureté  i 
au  contraire  elles  excitent  les  puilfances  voifincs  à 
fe  réunir  8c  i s'armer  contre  le  conquérant  Plus 
l’on  a de  biens  en  fa  polfdfion , plus  l'on  a de 
motifs  de  crainte  ; 8c  , en  pareil  cas  , lorfque  ces 
biens  n’ont  été  acquis  que  par  L'injtiftice , il  faut 
recourir  à la  violence  pour  les  conferver.  De-là 
niiflent  les  craintes  S C les  inquiétudes  continuelles 
des  conquérons  8c  des  opprefleurs  i de-là  les  conf- 
pirations  fréquentes  qui  fc  forment  contre  eux. 

Mais  on  peut  envifager  fous  un  autre  rapport 
l’étrange  folie  des  conquérant  ; il  n'y  a nas  dans  le 
monde  de  prince  don:  les  domaines  foienr  trop 
périt»  , pour  lui  biffer  du  loifir , s’il  veut  s'occu- 
pe! de  fes  devoirs  ; 8c  par  conféquent  un  grand 
empire  n’eft  jamais  aullr  bien  adminiftré  qu’une 


ville  particulière , 8c  une  ville  particulière  qu'une 
feule  famille. 

Mais  dans  les  empires  vides  8c  étendus  , dans 
ceux  fur-tout  où  tout  dépend  de  la  volonté  d'un 
fcul  homme , il  s’y  commet  des  injufticcs  fans  fin  , 
parce  que  l'oreille  du  prince  eft  fermée  aux  plain- 
tes de  fes  peuples  , 8c  que  ceux  qui  l'approchent 
n’ont  pas  le  courage  de  repréfenter  la  mifère  de 
la  nation.  S’il  arrive  par  hafard  que  les  cris  des 
fujets  parviennent  jufqu’au  trône , leurs  malheurs , 
loin  de  diminuer , s'accroifl'enc  fouvent  par  ceux 
que  le  prince  commet  pour  y remédier , ou  pour 
punir  les  coupables. 

Certes  les  princes  ont  plus  d'affaires  qu’il  ne 
leur  en  faut,  s’ils  veulent  bien  les  faire.  Car, 
lorfqu’ils  veulent  chercher  de  nouvelles  occupa- 
tions, ils  font  obligés  de  négliger  le  plus  eflcnticl 
Sc  le  plus  facré  de  leurs  devoirs.  Les  amufemens 
que  prennent  les  fonverains  importent  peu  au  peu- 
ple , fi  la  tranquillité  publique  n’en  fouffre  pas  , 
8c  fi  la  paix  eft  maintenue  au-dchors.  Mais  c’eft 
une  fingulière  manière  de  remplir  les  devoirs  de 
la  rovauté  SC  de  protéger  le  peuple , que  d'entre- 
prendre aux  dépens  de  la  nation  des  conquêtes  qui 
deviendront  plus  onéreufes  qu’utiles  potlr  fes  fu- 
jets , ou  de  déclarer  la  guerre  pour  des  objets 
qui  ne  les  regardent  en  aucune  manière. 

CONQUETE , voyci  le  Dictionnaire  de  Ju- 
rifprudcnce. 


( CONSEIL  DU  ROI, 

Grand-Conseil, 

Conseils  d’Alsace,  d’Artois,  de  Rous- 
sillon  , 8cc. 

Conseil  d’etat  00  des  affaires  Etran- 
gères , 

Conseil  des  dépêches. 

Conseil  royal  des  finances, 
j Conseil  royal  de  commerce  , 

\ Conseil  des  parties  , ou  conseil  d’état 
prive  , 

Conseil  de  la  marine. 

Conseil  des  prises  , 

Conseil  de  conscience. 

Conseil  de  regence  , 

Conseil  delà  reine. 

Conseil  des  princes  du  sang. 

Conseils  supérieurs,  yoycq  tous  ces  articles 
v dans  le  Dictionnaire  de  Jurifpr. 

Conseil  aulique  , tribunal  fuprême  fiégeant 
à la  cour  de  l’empereur  d'Allemagne.  Koyrj  U 
même  Dictionnaire. 


Î Conseil  d’administration. 

Conseil  de  guerre. 

Conseil  politique  dans  quelques  villes  de 
Languedoc  , 

Conseil  de  santé  , 

Conseil  de  vaille.  Ces  articles  8c  plufieur» 
autres  du  même  nom  fe  trouvent  dans  le 
Dictionnaire  de  Jurifprudencc. 


\ 
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CONSEILLER.  Voye\  c c mot  fous  chacune 
de  fes  differentes  acceptions  dans  le  même  Dic- 
tionnaire. 

CONSERVATION  DE  LYON  , jurifdiétion 

établie  pour  la  confcrvation  des  foires  de  Lyon , 
& généralement  pour  tout  ce  qui  regarde  le  com- 
merce de  cette  ville.  Koye{  (c  Dictionnaire  de 
Jurifprudcnce. 

CONSISTOIRE , fous  fes  différentes  accep- 
tions. Kqy<{  le  même  Dictionnaire. 

CONSPIRATION,  union  de  plufieurs  per- 
fonnes  dans  le  deffein  de  nuire  aux  fouverains,  ou 
aux  chefs  d'un  état. 

Quoique  les  mots  confpiration  & conjuration 
femblent  fynonimes , cependant  on  les  di (lingue 
quelquefois  , & la  confpiration  fcmble  être  l’union 
d'un  plus  grand  nombre  de  perfonnes  pour  for- 
mer un  complot , Se  la  conjuration  l'union  d’un 
moindre  nombre.  Ainfi  l'on  dit  la  conjuration  de 
quelques  particuliers , Se  une  confpiration  de  tous 
les  ordres  de  l'état.  On  dit  la  conjuration  de  Venife 
Se  la  confpiration  des  poudres. 

Cet  article  offrant  peu  de  vues  d'utilité  , nous 
renvoyons  le  lecteur  au  mot  Conjuration  : 
nous  ajouterons  feulement  ici  quelques  remar- 
ques. 

« Quand  ton  frère,  ou  ton  fils,  ou  ta  fille  , 
» ou  ta  femme  bicn-aimée  , ou  ton  ami  qui  eft 
„ comme  ton  ame  , te  diront  en  fecret , allons  à 
» d’autres  dieux,  tu  les  lapideras  : d'abord  ta  main 
» fera  fur  lui , enluite  celle  de  tout  le  peuple  ». 
Cette  loi  du  Deutéronome  (l)  ne  peut  être  une 
loi  civile  chez  la  plupart  des  peuples  que  nous 
connoiffons , parce  qu'elle  y ouvriroit  la  porte  ù 
cous  les  crimes. 

La  loi  qui  ordonne  dans  plufieurs  états  , fous 
peine  de  la  vie , de  révéler  les  confpirations  aux- 


CON 

CONSTANCE  ( évêché  de  ).  Les  terres  de 
l’évêché  de  Confiance  faifant  partie  de  l’Empire  , 
font  fituées  dans  la  haute  Suabe,  lur  les  deux  rives 
du  lac  de  ce  nom.  En  1717,  l'évêché  chargea  trois 
membres  du  cercle  de  Suabe  d'examiner  l'état  de 
fes  terres  Si  habitans  de  la  dépendance  de  l'Em- 
pire , ainfi  que  l'état  de  ce  qui  appartient  à l'ab- 
baye de  Reichenau;  ces  commiflaires  drefsèrent 
une  table  générale,  en  vertu  de  laquelle  l’évêque 
de  Confiance  pofsède  en  Empire  deux  villes , fept 
villages,  11  hameiux,  19  fermes  & une  popula- 
tion de  ifiji  chefs  de  famille,  qui  pour  la  plupart 
font  vignerons  ou  journaliers.  On  y compte  1458 

(limitons , i{6x  journaux  de  vignes , 9160  arpens 
de  champs  labourables,  4654  & demi  fauches  de 
prairies,  & liai  trois  huitièmes  arpens  de  forêts. 

' Les  champs  8c  prairies  rapportent  peu  : le  fol  trop 
limoneux , trop  fabloneux  ou  trop  marécageux  , 
eft  d'ailleurs  expofe  à des  inondations  Les  villes 
& villages  font  peu  de  commerce  , à moins  qu’on 
ne  veuille  donner  ce  nom  à l'exportation  d'une 
quantité  peu  confidérable  de  vin,  qui  paffe  chez, 
les  voifins  immédiats.  Au  relie,  cette  table  géné- 
rale ne  fait  aucune  mention  de  deux  feigneuries 
d’empire  , que  l'évêché  pofsède,  8t  dont  nous 
parlerons  dans  la  fuite. 

Cet  évêché  a pris  fon  nom  de  la  ville  de  Conf- 
iance } en  Allemand  Con/lan | ou  Cofini p , dont 
nous  parlerons  à la  fin  de  cet  article»  Il  y fut  tranf- 
féré  de  la  ville  de  Windifch  , fon  fiége  ordinaire, 
qui  en  cil  éloigné  de  fix  mille,  8e  litué  aujour- 
d'hui dans  le  canton  de  Berne.  L'époque  de  cette 
tranllation  eft  incertaine  j quelq^s  auteurs  veu- 
lent la  faire  remonter  jultjues  vers  l'an  {70.  La 
réfidence  de  l'évêque  a été1  transférée  dans  le  fei- 
trième  fiècle  I Mersbourg  ou  à Mrcrspurg , où  il 
rc-fide  à préfent  ; mais  l 'églife  cathédrale  cil  tou- 
jours à Confiance , à cfité  de  l'ancien  palais  épif- 
copal  qui  tombe  en-ruines.  Le  grand  chapitre  , 
compofé  de  vingt  chanoines  8e  de  quatre  furnu- 
méraites,  continue  à réfider  dans  la  ville  de  Conf- 


quellet  même  on  n'a  pas  trempé,  ne  paro.t  lactaires,  continue  areiidcr  dans  la  ville  aecony 
guère,  moins  dure.  Lorfquon  la  poric  dans  le  Lç  dmçefe  de  1 eveque  quoique  confidera 

iouvernement  monarchique,  il  fcmble  qu'on  ne  élément  diminue  par  la  rclormation  8i  par  dei 


doit  l'appliquer  dafis  toute  fa  févérité  , qu'au  cri- 
me de  léfe-majefté  au  premier  chef.  Dans  ces 
états  , il  eft  très-important  de  ne  point  confondre 
les  différens  chefs  de  ce  crime. 

Au  Jap  on  , où  les  loix  renverfent  toutes  les 
idées  de  la  raifon  humaine  , le  crime  de  non  ré- 
vélation s'applique  aux  cas  les  plus  ordinaires. 

Une  relation  (a)  nous  parle  de  deux  demoi- 
fcllcs  qui  furent  enfermées  jufqu'à  la  mort  dans  un 
coffre  hériffé  de  pointes  ; l’une  , pour  avoir  eu 
quelque  intrigue  de  galanterie  ; l'autre  , pour  ne 
l'avoir  pas  révélée, 


par  des 

exemptions,  que  le  Pape  a accordées  à plufieurs 
ordres  de  moines  & de  chevaleries, ‘ainfi  qu’à 
quelques  couvens  particuliers  , lé  trouve  encore  le 
plus  étendu  de  toute  l'Allemagne  1 car  il  embraffe 
la  majeure  partie  île  11  Suabe  Si  ur.e  grande  por- 
tion de  la  Suide.  On  v compte  vingt  collégiales 
Si  plus  de  icco  paroilTcs  catholiques  ou  mixtes, 
119  couvens  , 8c  en  tout  fl  doyennés  ruraux. 
Cette  énumération  eft  conforme  à l’état  que  l’é- 
vêché envoya  a Rome  en  1711.  Quant  à fa  dé- 

Î tendance  eccléliaftiqiic,  cet  évêché  fait  partie  de 
a province  de  Mayence. 

Voici  les  qualifications  de  l'évêque  : N.  parla 


(l)  Cfoap.  11.  vvf.  *.7.  * 3c  9 . 

(,)  Recueil  J ci  foyagçi  nui  ont  fcr»i  1 réiablidcmeni  de  U compagnie  de<  Indes  , psg.  411 , uv.  V , paît.  II. 


grâce 
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grâce  de  Dieu  ; fat  que  de  Confiance  , feigneur  de 
Rcicher.au  b Uehningen.  D'autres  lui  donnent  le  ti- 
tre de  erês-vénéraôle  prince  & feigneur  , ibcc.  11  porte 
de  gcules  à la  croix  d'argent.  Cet  évêché  a quatre 
offices  héréditaires;  celui  de  ÿr.in<é-md/étAa/,  exercé 
par  les  barons  de  Siegcnftcin  i celui  de  chambellan 
par  ceux  de  Rataenricd  ; celui  de  grand-maitre  par 
les  Zweyer  de  l uenbach,  celui  de  grand  échanfon 

fur  les  ScgefTer  de  Brunegg.  L'évêque  cil  chance- 
ier  perpétuel  de  l'Univermé  de  Fribourg  en  Brif- 
gau , Sc  cette  univcrlité  le  reconnoît  pour  foti 
juge  en  première  8c  fécondé  inihnee. 

Cet  évêché  a été  fous  la  dépendance  immédiate  de 
t Empire,  depuis  un  temps  immémorial.  Le  prélat 
qui  en  dl  pourvu  , a voix  & féance  à la  diète  ; 8c 
fa  place  fur  le  banc  des  princes  eccléfialtiques  eft 
fixée  entre  les  évêques  de  Strasbourg  8c  d'Augf- 
bourg.  Non-feulement  il  fait  partie  du  cercle  de 
Suabe , au  troilième  quartier  duquel  il  prélide  con- 
jointement avec  l’Abbé  de  Kempten  ; mais  il  eft 
en  même  temps  un  des  deux  princes  convoquans 
de  ce  cercle.  On  a fouvent  difeuté , fi  cette  qua- 
lité lui  donne  les  mêmes  droits  qu'au  duc  de  Wur- 
temberg , ou  fi  ce  dernier  a fur  lui  quelques  pré- 
rogatives : mais  cette  difpute , comme  toutes  les 
diiputes  de  cette  nature  , a produit  beaucoup 
d’écrits , 8c  on  n’a  point  prononcé.  En  i jxi  la  taxe 
matriculaire  de  l'évêché  de  Confiance  étoit  de  14 
cavaliers  8c  de  60  fantaflins,  évalués  à 408  florins 
par  mois.  Elle  fut  réduite  à la  moitié  en  1 {4  y,  8: 
portée  enfuire  à 10  cavalierf  8c  }o  fantaflins,  ou 
*40  florins.  L’évêché  n’a  fourni  julqu’en  1685  que 
la  taxe  modérée  de  7 cavaliers  8c  50  fantaflins , 
évaluée  à 204  florins.  L'abbaye  de  Reichenau , 
incorporée!  cet  évêché,  fut  aflujettie  en  tuf  à 
une  taxe  Darticulière  de  1 cavaliers  8c  4 fantaflins , 
ou  à 40  florins  par  mois.  En  1 68 4 la  totalité  de  la 
contribution  de  l'évêché  réunie  à l’abbaye  de  Rei- 
chenau 8c  1 la  feigneutie  d'ittendorf , dont  on 
avoir  fait  l'acquifition  en  1649  , fut  réduite  1 1 16 
florins  yo  Itreutrers.  Sa  cotte  matriculaire  réunie 
à celle  de  l’abbaye  pour  l'entretien  de  la  chambre 
impériale  a été  portée  en  1716  1 m rixdalers  8c 
68  8c  demi  kreutzers. 

Les  bulles  de  confirmation  de  l'évêque  de 
Confiance  ctoient  jadis  taxées  à la  chancellerie  de 
Rome  à 1 yoo  florins  : mais  en  1704  l’évêque  Jean- 
François  ne  paya  que  410  florins. 

Les  dlcaftcres  du  prince-évêque  font  : le  confeil 
eccléfiaftique , le  confeil  aulique  8c  la  chambre  des 
finances.  Les  iuftices  inférieures  font  adminiftrées 
par  des  fénéenaux  8c  des  baillifs. 

Suivant  le  mémoire  de  l'évêque , préfenté  en 
cour  de  Rome  en  1711 , fa  menfe  ne  montoit  an- 
nuellement qu’à  20,000  florins. 

L'abbaye  de  bénédiéltns  de  Reichenau , en  latin 
aupja  dives  ou  major , fe  trouve  dans  une  ifle  de 
meme  nom , fituée  au  milieu  du  lac  de  Zell.  Elle 
fut  bâtie  en  714  par  faint  Pirminius  ; elle  éto  i au- 
trefois très  riche , 8c  elle  formoit  une  abbaye  im- 
(SLcon.  polit,  (g  diplomatique , Tom,  I. 
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médiate  de  l’Empire , dont  le  titulaire  revêtu  de 
la  dignité  de  prince  avoir  voix  8c  féance  aux  dictes 
du  cetcle  de  Suabe  : mais  elle  fut  incorporée  en 
1 JJS  à l’évêché  de  Confiance  auquel  elle  lut  cédée 
formellement  en  1 {40  , deforte  que  depuis  ce 
temps  l’evêque  jouit  de  la  menfe  abbatiale  de 
Reichenau , où  il  a établi  un  grand  bailliage.  Ce- 
pendant l'abbaye  a cherché  à maintenir  fes  préro- 
gatives , malgré  le  faint  fiege  8c l’évêché,  8c  elle  a 
protefte  contre  fon incorporation  1 en  17571'évêquc 
de  Confiance  termina  cette  querelle,  en  faifant  en- 
lever les  moines.  Cette  abbaye  payoit  autrefois 
une  taxe  matriculaire  d'un  cavalier  8c  de  4 fan- 
taflins, ou  de  18  florins  i 8c  en  if4Ç  elle  paya  un 
cavalier  ou.  11  florins  de  plus.  En  1712  l’évêque 
follicita,  comme  poflefleur  de  cette  abbaye,  un 
fuffrage  au  confeil  dès  princes  : mais  il  fut  dé- 
boute de  fa  demande.  U prend  la  qualité  de  fei- 
gneur  8c  non  d'abbé  de  Reichenau,  quoique  l’em- 
pereur lui  donne  quelquefois  ce  dernier  titre. 

La  feigneurie  immédiate  de  Con\eni>erg , qui  ap- 
partient a la  prévôté  du  grand  chapitre , eft  fituée 
fur  la  rive  feptcntrionale  du  Danube,  prés  de' la 
ville  de  Tuttlingcn  au  duché  de  Wurtemberg.  Elle 
eft  aflujettie  dans  le  cadallre  du  cercle  de  Suabe  â 
une  taxe  de  18  florins.  Elle  a fous  fa  dépendance 
les  villages  de  IVurmlingen  , Rockenheuren  , Seith- 
iingen^-  Oberjlacht  , Durchhaufen  , Dodersdorf  b 

Weym 

L'évêque  de  Confiance  n’eft  pas  le  maître  de  U 
ville  de  ce  nom.  Cette  ville  qui  fait  partie  du  cer- 
cle de  Suabe,  8c  eft  fituée  fur  le  Rhin,  à l’extré- 
mité d’un  grand  lac , nommé  lac  de  Confiance , 8c 
qu'on  appelle  Bodcnfée  en  allemand , fut  vraifem- 
blablement  ou  fondée  ou  fortifiée  pat  l'empeteur 
Confiance  1 , pour  fetvir  de  barrière  contre  les 
nations  germaniques.  Le  liège  épifcopal  de  Win- 
dish,  ruiné  par  les  huns,  ayant  etc  transféré  à 
Confiance  , cette  dernière  ville  s'agrandit.  Elle 
jouit  dans  la  fuite  de  tous  les  privilèges  d’une  ville 
impériale  , 8c  fut  liée  pat  des  alliances  avec  Straf- 
bourg.  Baie,  Zurich,  Saint-Gall , 8c c.  Le  concile 
qui  v fut  aflemblé  en  lui  f , lui  donna  une  célé- 
brité plus  étendue,  8c  I enrichit  par  le  concours 
des  étrangers.  Son  union  avec  la  noblcfle  de  la 
Suabe  8c  avec  le  parti  autrichien  , lui  attirèrent 
fouvent  des  hoftilités  de  la  part  des  fuifles , dans 
les  guerres  entre  les  deux  nations.  La  paix  qui 
termina  la  campagne  très-fanglame  de  1499,  dé- 
pouilla Confiance  de  la  jurifdiélion  criminelle  fur  la 
Turgovie,  que  Sigifmond  lui  avoit  hypothéquée 
à l’époque  du  concile.  La  ville  chercha  à entrer 
dans  la  confédération  helvétique  vers  l’année  1510. 
La  propofition  imprudente  de  fe  faite  céder  une 
portion  de  la  Turgovie,  8c  de  faire  tranfporter 
chex  elle  le  fiege  de  la  juftice  fur  cette  province  , 
fournit  â la  jatoufic  des  cantons  démocratiques  un 
prétexte  de  refus.  Le  mauvais  fuccès  de  cette  dé- 
marche décida  dans  la  fuite  du  fort  de  Confiai  e. 
La  réformation  s’y  étoit  établie  i déjà  l’évcque  ît 
M mm  m 
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J a plupart  de?  chanoines  avoient  abandonne  la 
ville  , qui  s'étoit  lice  par  une  combourgeoilic  avec 
Zurich  & iierne,  pour  le  foutenir  dans  leur  nou- 
velle proieflion  de’  loi.  L'ilTuc  de  la  guerre  civile 
de  religion  en  Suillc , fatale  aux  reformes , rompit 
ccrre  liaifon. 

Une  guerre  femblable  , aulfi  défavantageufe  au 
parti  proteft.mt  en  Allemagne,  abattit  la  ligue  de 
Smalcade , dans  laquelle  la  ville  de  Confiance  s'é- 
toit  engagée.  Chatles-Quint  dicta  alors  la  tameufe 
loi  de  1 intérim , que  l’abattement  d'un  parti  fans 
chef  fit  reccvoit  pat  la  plupart  des  villes  protef- 
tantes.  Tandis  que  les  députés  de  la  ville  de  C onf- 
tance  fuivoient  la  cour  pour  obtenir  des  conditions 
moins  rigoureufes  ; que  l'empereur  fe-préparoit  à 
profiter  de  fa  fupériorité  pour  donner  un  exemple 
de  châtiment.  Se  augmenter  les  domaines  de  fa 
maifon  en  Allemagne  : il  fit  publier  un  ban  con- 
tre la  ville  de  Confiance.  Un  partifan  raflcmbla  en 
fccrec  quelques  troupes  efpagnolcs  Se  italiennes  en 
Suabc , 8e  chercha  a s'emparer  de  la  ville  ; mais 
les  bourgeois  qui  le  renoient  fur  leurs  gardes , rc- 
poufsèrent  les  aflaillans.  Cependant  la  crainte  d'un 
fiege  8e  la  timidité  des  cantons  réformés  de  la 
Suifie , découragèrent  les  habitans  de  Confiance  j 
8e  les  intrigues  de  Ferdinand , roi  des  romains , 
achevèrent  de  les  fixer  au  parti  de  la  foumifiion. 
La  propriété  de  cette  ville  fut  confirmée  mai- 
fon d'Autriche  par  la  dicte  de  l’empire  en  I s 19  > 
malgré  les  oppolitions  du  cercle  de  Suabc.  Ainfi 
s'évanouit  pour  elle  tout  cfpoir  d'indépendance. 
Affoiblie  par  la  retraite  d'un  grand  nombre  de  fes 
habitans , & négligée  par  des  maîtres  éloignés , 
Confiance  vit  fa  population  8e  fa  fortune  s’éva- 
nouir. Quoique  fa  ntuation  foit  très-favorable  au 
commerce , quoiqu'elle  le  trouve  au  milieu  d’un 
pays  fertile  8e  agréable,  elle  n’olfre  plus  que  le 
luxe  de  quelques  chanoines  , des  couvera  bien  do- 
tés , une  bourgeoifie  foible  8e  pauvre,  8e  des  rues 
déferres  ; 8e  ce  tableau  de  coinparaifon  doit  faire 
fenrir  aux  SuilTesks  avantages  de  leur  liberté. 

La  jurifdiélion  fur  le  lac  de  Confiance  appartient 
en  partie  à la  maifon  d’Autriche , 'en  partie  aux 
cantons  maîtres  de  la  Turgovie,  8e  à l'abbé  de 
Saint -Gall.  Les  limites  font  déterminées  par  un 
traité  conclu  eti  1 68 y avec  l'empereur  Léopold. 

CONSTITUTION  politique  , ou  confiitution 
Je  ritar.  Le  mot  confiitution  lignifie  en  général  l'é- 
tablilTemcnt  de  quelque  chofe.  Dans  la  icience  po- 
litique 8e  dans  le  droit  des  gens , l'on  entend  par 
eonfiitution  de  [état , le  réglement  fondamental  qui 
détermine  la  manière  dont  l'autorité  publique  doit 
être  exercée.  Elle  préfente  la  forme  fous  laquelle 
la  nation  agit  eu  qualité  de  corps  politique  s elle 
explique  comment  8c  par  qui  le  peuple  doit  erre 
gouverné,  quels  font  les  droits  Si  les  devoirs  de 
ceux  qui  gouvernent.  Dans  le  fond  ce  n’rfl  autre 
chofe  que  l'établiflement  de  l’ordre  dans  lequel 
une  nation  fe  propofe  de  travailler  en  commun 
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pour  obtenir  les- avantages  , qui  font  le  but  de  tou- 
tes les  fociétés. 

La  confiitution  de  l’état  fil  donc  d’une  fouve- 
raine  importance  Lorfqu'une  nation  veut  former 
une  focietc  politique , elle  doit  avant  tout  choifir  la 
meilleure  confiitution  jjoflîble  Scia  plus  convenable 
aux  circonftances.  Au  moment  où  elle  fait  ce  choix , 
elle  pofe  les  fondement  de  fa  conl'crvation , de  fon 
fahrt , de  fa  perfection  8c  de  fon  bonheur  : clic  ne 
peut  donner  trop  dé  foins  à rendre  ces  fondemens 
folides. 

Malheureufemcnt  les  peuples  ont  prefque  tou- 
jours négligé  ce  devoir  elfemiel , où  lors  de  leurs 
premières  aflbciations , ils  fe  font  trouvé  à la  merci 
des  hommes  puilfans  qui  ont  diéle  eux-mêmes  les 
loix  fondamentales  de  l'état.  Les  meilleures  confit - 
tuiions  de  l’antiquité  ont  été.l’ouvrage  des  circonf- 
tances ou  de  quelques  hommes  ; 8c  l’hilloire  poli- 
tique n’offre  guères  que  les  confiitutions  des  Ltats- 
Unis  de  l'Amérique  qui  aient  été  rédigés  félon 
les  principes  pofes  ci-defïus. 

Les  loix  font  des  règles  qu’établit  l’autorité  pu- 
blique pour  le  bon  ordre  Sc  la  profpérité  de  la  fo- 
ciété.  Elles  doivent  toutes  fc  rapporter  au  bien  de 
l'état  8c  des  citoyens.  Celles  qui  ont  rapport  feu- 
lement aux  particuliers,  font  des  loix  civiles  ; 8c 
celles  qui  concernent  le  corps  même  8c  l’eflence 
de  la  fociétè,  la  forme  du  gouvernement,  la  ma- 
nière dont  l’autorité  publique  doit  être  exercée  i 
celles  en  un  mot  dont  le  concours  forme  la  confit • 
tution  de  l’état , font  les  loix  fondamentales. 

La  confiitution  de  l’état  8c  les  loix  fondamentale* 
font  la  bafe  de  la  tranauilüté  générale , le  plus 
ferme  appui  de  l'autorite  politique  8c  le  gage  de 
la  liberté  des  citoyens.  Mais  la  confiitution  cft  un 
vain  phantôme,  8:  les  meilleures  loix  fondamen- 
tales font  inutiles , fi  on  ne  les  obferve  pas  reli- 
gieufement.  11  faut  donc  qu'elles  foient  rel'pcâées 
lâns  ceffe  de  ceux  qui  gouvernent,  8c  du  peuple 
deftiné  à obéir.  Blefler  la  confiitution  de  l'état , vio- 
ler fes  loix  , eft  un  crime  de  lèfc-nation  ; 8c  fi  ceux 
qui  s'en  rendent  coupables  font  des  petfonnes  re- 
vêtues d’autorité , elles  ajoutent  au  crime  en  lui- 
même  un  perfide  abus  du  pouvoir  qui  leur  eft  con- 
fié. Il  cil  rare  de  voir  heurter  de  front  les  loix  fon- 
damentales 8c  la  confiitution  d'un  état  ; ce  font  les 
attaques  lourdes  8c  lentes  que  les  peuples  ont  fur- 
tout  â craindre-  Les  révolutions  futures  frappent 
l'imagination  des  hommes  : on  en  apperyoit  les 
refforts , mais  on  néglige  les  changemens  qui  arri- 
vent peu  à peu.  Ceux  qui  tifent  attentivement 
l’hilloire,  fivent  combien  d’états  ont  ainfi  changé 
de  nature  , 8c  perdu  leur  première  confiitution. 
Cette  excellente  maxime,  principiis  obfia  , n'ell 
pas  moins  dTeiitiellc  en  politique  qu'en  morale. 

Les  fuites  d'une  bonne  ou  d'une  mauvaife  confii- 
tution étant  d’une  telle  importance , le  peuple  qui 
fecoue  le  joug  de  fes  oppreffeurs , ou  qui  dans 
d'autres  circonftances  change’  lui-même  fa  confii- 
tution ou  U confirme , a droit  à toutes  les  chofcs 
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qui  reluirent  de  ce  premier  arrangement  folem- 
nel  : s'il  adopte  le  gouvernement  démocratique  , 
il  a droit  de  toucher  fans  celTe  à fa  confiituiion , de 
la  perfectionner , 8c  de  régler  à fa  volonté  tout  ce 

qui  concerne  l'adminillration. 

* 

Dans  la  conduite  ordinaire  de  l’état , le  fenti- 
ment  de  la  pluralité  doit  paffer  fans  contredit  pour 
celui  de  la  nation  entière  i autrement  , il  feroit 
comme  impolfible  que  la  fociété  prit  jamais  de 
réfoluti'  n.  Il  paraît  qu’une  nation  peut  changer 
la  coijl-i-riot  de  l'état , à la  pluralité  des  fuffrages  ; 
fie  toutes  les  fo  s qu'il  n’y  aura  rien  dans  ce  chan- 
gement de  contraire  à l’aéte  même  daffociation 
civile,  tous  feront  tenus  de  fe  conformer  à la  ré- 
fol ution  du  plus  grand  nombre.  Mais  Tes  principes 
de  Ia'raifoi  u iiverfelle  produifent  trop  peu  d'ef- 
fet , pour  é:  b'ir  avec  tant  de  foin  les  maximes 
rigoureufes  du  droit  ; 8c  en  pareille  occalion  il  y a 
toujours  plus  ou  moins  de  violence,  8c  c'eft  la 
force  qui  domine. 

Les  écrivains  politiques  examinent  ici  une  autre 
ucllion.  Il  appartient  cffcnticllcment  à la  fociété 
c faire  des  loix  fur  la  manière  dont  elle  prétend 
être  gouvernée  , fie  fur  la  conduite  des  citoyens  ; 
ce  pouvoir  s'appelle puiffaict  Ug.JLxtixt.  1 a nation 
peut  en  confier  l’exercice  au  prince  ou  à une  al- 
femblée , ou  à cette  alfembléc  fie  au  prince  con- 
jointement ; dès -lors  le  prince  ou  l’alfemblée  fépa- 
rément , ou  le  prince  fie  l'affemblcc  réunis  eut 
droit  de  faire  des  loix  nouvelles  8e  d’abroger  les 
anciennes  : on  demande  fi  leur  pouvoir  s’étend  i 
jufques  fur  les  loix  fondamentales,  s ils  peuvent  I 
changer  la  confthution  de  l’état.  11  eft  clair  que  l’au- 
torité de  ces  légiflateurs  ne  va  pas  fi  loin , fie  que 
les  loix  fondamentales  doivent  être  facrées  pour 
eux , fi  la  nation  ne  leur  a pas  donné  très-expreffé- 
ment  pouvoir  de  les  changer.  Car  la  conjlilution  dfc 
l'état  doit  être  fiable  i fie  puifquc  la  nation , après 
l’avoir  établie,  a enfuite  confié  la  puiffance  légifla- 
tive  à certaines  perfonnes , les  loix  fondamentales 
font  exceptées  de  leur  commiflioff;  mais  la  ré- 
flexion qui  termine  le  paragraphe  précédent , eft 
applicable  à celui-ci;  Sec’ell  ce  qu’il  ne  faut  ja- 
mais oublier , quand  on  veurf*  dépouiller  de  toute 
cfpcce  de  prévention. 

!’*■  les  loix  fondamentales  de  l’Angleterre , les 
deux  chambres  du  parlement , de  concert  avec  le 
roi , exercent  la  puiffance  légiflativc.  Si  les  deux 
chambres  vouloient  fe  fupprimer  ellesmêmes  , 8c 
revêtir  le  toi  d’une  autorité  abfolue , certainement 
la  nation  ne  le  fouffriroit  pas  : les  réclamations  fc- 
roient  bien  fondées  ; ou  fi  elle  le  fouffroit , ce  fe- 
roit parce  que  fa  réfiftance  fuccomberoit  fous  une 
force  fupérieure  : mais  fi  le  parlement  difeutoit  un 
changement  (i  confidérable , 3c  fi  la  nation  entière 
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gardoit  le  filence,  elle  feroit  cenfée  approuver  fe* 
repréfentans. 

Qn  pourroit  conclure  encore,  que  s'il  s’élève 
dans  l'etat  des  conteftations  fur  les  loi*  fondamen- 
tales, fur  l'adminifiration  publique,  fur  les  droits 
des  différentes  puiffances  qui  y ont  part , il  appar- 
tient uniquement  à la  nation  d’en  juger,  8 c de  les 
terminer  conformément  à fa  conflitxtion  politique. 

On  parle  beaucoup  des  conjlitutions  8c  des  loix 
fondamentales  de  l'état;  on  les  invoque  partout 
avec  refpeét , mais  s’il  faut  le  dire , chez  la  plupart 
des  peuples  on  invoque  de  vains  phantûmes  Les 
monarques  , 8c  même  les  monarques  abfolus , 
doivent  fe  conformer  à la  canjlitution  8c  aux 
loix  fondamentales  : mais  s’il  eft  de  leur  intérêt 
de  les  violer,  ils  fçavent  en  trouver  les  moyens. 
Ils  n’employent  cependant  ces  moyens  qu  i Is 
demicre  extrémité  ; 8c  ils  ont  raifon  : car  les  peu- 
ples les  plus  fournis  font  difpofés  i faire  des 
mouvemens,  lorfqu’on  attente  i cette  efpece  de 
chimère,  qui  leur  procure  une  forte  de  confolation. 

Au  refie,  dans  l’état  monarchique  le  plus  ab- 
folu , la  volonté  fouveraine  eft  guidée  par  des  loix 
qui,  pour  ainfi  dire,  appartiennent  à l'état , que 
nous  ne  difiinguons  pas  au  fouverain,  8c  qui  font 
fon  patrimoine  le  plus  précieux.  La  réclamation 
de  ces  mêmes  loix  par  ceux  qui  en  font  dépofi- 
taires  , eft  permife  8c  autorifee  ; fans  cela  , 
l'on  aurait  vraiment  le  defpotifme  au  fein  de  la. 
(impie  monarchie. 

Les  loix  de  la  religion  corrigent  Quelquefois  les 
inconvéniens  de  la  conJHtution  politique. 

La  religion  peut  foutenir  l’état  politique , lors- 
que les  loix  fe  trouvent  dans  l’impuiffance. 

Ainfi , lorfqué  l’état  eft  fouvent  agité  par  des 
guerres  civiles , la  religion  fera  beaucoup , fi  elle 
établit  que  quelque  partie  de  cet  état  refte  tou- 
jours en  paix.  Chez  les  grecs,  les  élcens,  comme 
prêtres  d’Apollon  , jouiffoient  d'une  paix  éter- 
nelle. Au  Japon  (i)  , on  biffe  toujours  en  paix  la 
ville  de  Meaco , qui  eft  une  ville  fainte  : fa  reli- 
gion maintient  ce  réglement  ; 8c  cet  empire  qui 
femhle  feul  être  fur  la  terre  , qui  n'a , 8c  qui  ne  veut 
avoir  aucune  reffource  de  la  part  des  étrangers  , 
a toujours  dans  fon  fein  un  commerce  que  la 
guctre  ne  ruine  pas. 

Dans  les  états  où  les  guerres  ne  fe  font  pas  par 
une  délibération  commune  , 8c  où  les  loix  ne  fe 
font  biffé  aucun  moyen  de  les  terminer  ou  de  le* 
prévenir  , b religion  établir  des  temps  de  paix  ou 
de  trêves , pour  que  le  peuple  puiffe  faire  les  cho- 
fes  fans  lefquelles  l’état  ne  pourroit  fubfiftcr,  com- 
me les  femailles  8c  les  travaux  pareils. 

Chaaue  année , pendant  quatre  mois , toute 
hollilité  ccffoit  entre  les  tribus  (i  ) arabes  : le  mon* 


(i>  Reêueil  des  voyages  <-ui  ont  ferai  i rftab'ifiement  de 
la)  PriJçaux , vie  de  Maltomet , pag,  «s. 


U compagnie  det  Indes , tom,  4 , pire.  I , psg,  Ity. 
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dre  trouble  eût  été  une  impiété.  Quand  chaque 
feigneur  faifoit  en  France  ou  la  guerre  ou  1a  paix  , 
la/rcligion  donna  des  trêves , qui  dévoient  avoir 
lieu  dans  de  certaines  laitons. 

Nous  terminerons  cet  article  par  des  remarques 
fur  le  fens  vague  qu'on  attache  en  bien  des  pays 
aux  mots  confiituiion  de  l'ctat  : on  n’eft  pas  étonne 
de  trouver  ce  défaut  dans  les  pays  qui  croient  avoir 
une  confiituiion  , & qui  n‘en  ont  point  ; mais  ce 
qui  eft  finguüer,  il  n’y  a peut-être  point  de  mot 
en  anglois , que  l’on  emploie  auffi  fouvent , 8c  que 
l'on  entende  aufli  peu  que  celui  de  confiituiion.  Si 
l’on  ne  lui  fait  fignificr  autre  chofe  que  les  diffé- 
rentes parties  qui  compolent  le  gouvernement, 
ou , comme  difent  les  politiques  , les  différent  or- 
dres de  l’état,  la  définition  eft  affez  connue  8c 
affez  univcrfcllcment  avouée.  Mais  fi  l'on  veut 
uc  le  terme  de  confiituiion  rappelle  les  pouvoirs 
ont  ces  ordres  font  revêtus  , alors  il  eft  aflez  dif- 
ficile d'en  établir  la  lignification  avec  quelque  exac- 
titude. En  effet , ces  pouvoirs  font  fujets  à varier 
par  des  circonftances  accidentelles , ils  augmen- 
tent ou  diminuent  de  force  félon  les  temps  : cette 
variation  incline  la  balance  politique  tantôt  d'un 
côté  8c  tantôt  de  l’autre;  la  confiituiion  paroit  en 
fuivre  les  mouvemens  incertains  , & il  cil  malaifé 
d’attacher  i ce  mot  un  fens  précis  8c  confiant. 

Lis  auteurs  anglois  qui  ont  traité  cette  matière , 
or.t  très-bien  fenti  ces  difficultés.  Ils  les  ont  habi- 
lement difeutées , 8c  quelqufs-uns  d’entr’eux  ont 
pofé  des  principes  iuftes  : on  les  trouve  dans  Har- 
rington , Locke  8c  les  autres. 

ils  obfervent  que  tout  gouvernement  tend  à de- 
venir dcfpotiquc , que  tout  chef  eft  ou  deviendrait 

defpotique  avec  le  temps L’homme  qui  aime 

à commander , voulant  gouverner  une  nation  quel; 
conque,  s’appliquera  foigneufement  à découvrir 
aux  mains  de  qui  réfide  le  pouvoir  de  la  nation  ; 
8c  mettant  cette  découverte  à profit , il  ne  man- 
quera pas  de  prendre  tous  les  moyens  propres  à 
leur  perfuader  de  le  nommer  leur  repréfemant.  La 
connoiffance  de  ce  s pouvoirs  conllitutifs  mène, 
difent-ils , à celle  de  la  confiituiion-  d'un  pays , 8c 
à la  jufte  application  des  maximes  générales  d’ad- 
miniftration. 

CORINTHE , ville  8c  république  de  l’ancienne 
Grèce.  Le  gouvernement  de  cette  petite  républi- 
que ayant  beaucoup  de  rapport  avec  celui  des  an- 
ciennes républiques  grecques,  il  ferait  inutile  de 
le  décrire  ici.  Nous  dirons  feulement  que  Corinthe 
fut  admirablement  bien  fituée  : elle  fépara  deux 
mers , ouvrit  8c  ferma  le  Péloponèfc , 8c  ouvrit  8c 
ferma  la  Grèce.  Elle  fut  une  ville  de  la  plus  grande 
importance,  dans  un  temps  où  le  peuple  grec  étoit 
un  monde  , 8c  les  villes  grecques  des  nations  : 
elle  fit  un  plus  grand  commerce  qu’ Athènes.  Elle 
avoir  un  port  pour  recevoir  les  marchandifes  d'Afic; 
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elle  en  avoit  un  autre  pour  recevoir  celles  d’Italie: 
car , comme  il  y avoit  de  grandes  difficultés  i 
tourner  le  promontoire  Malée,  où  des  vents  (l) 
oppofés  fe  rencontrent  8c  caufent  des  naufrages  , 
on  aimoic  mieux  aller  à Corinthe , 8c  l’on  pouvoir 
même  faire  paffer  par  terre  les  vaiffeaux  d’une  mer 
à l'autre.  Dans  aucune  ville  on  ne  porta  fi  loin 
les  ouvrages  de  l’art. 

CONSUL  ( magillrat  de  l’ancienne  Rome  ). 
Les  confuls  furent  établis  immédiatement  après  l'a- 
bohtion  de  la  royauté , l’an  de  Rome  144 , lorf- 
que  la  république  commença  à fe  former;  le  peu- 
ple voulant  fe  gouverner  pat  lui-même  , confia 
l'autorité  fouveraine  à deux  perfonnes  qu'il  ap- 
pella  confuls  , *pnrcc  qu'elles  donnoient  leurs  foins 
8c  leurs  confcils  à la  patrie  : regio  imperio  duojunt , 
dit  Cicéron.  Le  même  auteur  ajoute  qu’on  en  créa 
deux  , de  peur  qu'un  feul  ne  plongeât  l'état  dans 
le  même  malheur  qu’il  avoit  éprouve  fous  le  gou- 
vernement d'un  roi  ; qu'on  les  créa  annuels , de 
crainte  qu'ils  ne  devinffent  trop  puiffans  , s’ils 
étoient  plus  long-temps  en  place.  On  les  appella 
d’abord  préteurs  , nom  qui , quoique  commun  à 
toutes  les  dignités , fut  particuliérement  attribué 
aux  confuls.  Inilio  prttores  erant  qui  nune  conflits  , 
dit  Feftus  ; mais  diftraits  par  des  guerres  perpé- 
tuelles , ils  ne  pouvoient  marcher  contre  les  enne- 
mis , 8c  remplir  leurs  fondions  à Rome,  8c  on 
jugea  convenable  de  choifir  un  magillrat  particu- 
lier, qui  pût  exercer  leurs  fondions  en  leur  ab- 
fence  : on  Cappella  préteur.  Comme  on  les  fubfti- 
tua  aux  rois,  ils  en  eurent  les  prérogatives  & l’au- 
torité ; 8c  au  commencement  ils  furent  revêtus  de 
toutes  les  marques  extérieures  de  leur  dignité  : 
aufli  Cicéron  appelle-t-il  le  confulat  une  autorité 
royale  : regio  imperio  funto.  Ils  avoient  des  lideurs , 
avec  les  faifeeaux  8c  les  haches , la  chaife  curule 
d’ivoire  , la  robe  prétexte , le  biton  d’ivoire  à la 
main  ; 8C  ils  fe  faifoient  porter  par  la  ville  dans 
une  litière. 

Valerius  Publicola  régla  par  une  loi , qu’un 
feul  des  deux  confuls  aurait  le  droit  de  faire  porter 
les  faifeeaux  devant  lui,  pour  ne  pas  épouvanter  le 
peuple  ; 8c  les  faifeeaux  précédoicnr  alternative- 
ment chacun  d'eux  durant  un  mois.  Les  vingt- 
quatre  lideurs  qu’ils  eurent  d’abord  , furent  ré- 
duits à douze  : ces  lideurs  ma- choient  durant 
eux , mais  fur  une  même  ligne , de-là  vient  que  le 
lideur  qui  marchoit  le  plus  près  du  conful  ; étoit 
appcllé  le  dernier.  Le  conful  qui  n'étoit  pas  de  mois, 
croit  feulement  précédé  d’un  huiificr , 8c  les  lic- 
teurs marchoient  après  lui , fans  porter  ni  faif- 
eeaux ni  haches , comme  Suétone  nous  l'apprend: 
antiquum  retulit  morem , ut  quo  menfe  fufets  non  hâ- 
tent , accenfus  ante  tum  irel , liiiores  penè  fequeren- 
tur.  Valerius  Publicola,  celui  nue  Brutus  affocia 
à ColLitinus , fit  paffer  dès  la  première  année  de 


(1)  yoyt{  Strabon  , iir,  t. 
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leur  création  deux  loix  qui  tendirent  à diminuer 
l'autorité  des  confuls  8e  à augmenter  celle  du  peu- 
ple) par  la  première , il  fut  défendu  d'exercer  au- 
cune magiftrature  fans  l'agrément  du  peuple  , 8e 
on  permit  à tout  citoyen  de  tuer  quiconque 
enfreindrait  cet  article  ; par  la  fccor.de , on  réta- 
blit l'appel  au  peuple  , inftitué  dès  le  temps  du 
roi  Tullus , 8e  aboli  par  la  tyrannie  dcTarquin 
le  fuperbe.  Tous  les  ans,  le  peuple  artemblé  par 
centuries  dans  le  champ  de  Mars  , élifoit  les  con- 
flit ; 8e  quand  l'éleélion  étoit  faite , le  conful  en 
exercice  qui  avoit  convoqué  les  comices , 6c  qui 
les  préfidoit  , annonçoit  à haute  voix  ceux  qui 
venoient  d’être  élus  : audi  tôt  après,  ils  alloientau 
Capitole , accompagnés  du  fénat  8c  du  peuple  , 
offrir  des  facrifices  à Jupiter  capitolin  , 8c  des 
vœux  pour  la  profpérité  de  la  république  ; ils  ju- 
raient enfuite  d'obferver  les  loix  , 8e  de  maintenir 
les  privilèges  du  peuple  romain , 8c  de  procurer 
en  toutes  chofes  le  bien  de  la  république.  Les  con- 
fuls gouvemoient  tour  à tour  ; 8e  le  plus  âgé , ou 
celui  qui  avoit  le  plus  d’enfans  , entroit  en  charge 
le  premier  : mais  celui  qui  étoit  en  exercice  avoit 
toutes  les  marques  d'honneur  ; il  donnoit  le  pre- 
mier fon  avis  dans  le  fénat , 8c  il  dilTolvoit  l'af- 
fembléc,  en  difant  : » nous  ne  vous  retenons  plus, 
» pères  confcripts  ».  Les  nouveaux  confuls  n’en- 
troient  tout  de  mite  en  exercice,  que  din$  le  cas 
d’un  interrègne  , ou  pour  remplacer  un  confal 
mort  ; dans  les  autres  temps , ils  demeuraient  dans 
l'état  de  fimples  particuliers  cinq  mois  après  leur 
éleélion  , afin  quils  puflènt  s’inftruire  des  devoirs 
de  leur  charge.  Leurs  compétiteurs  employoient  cet 
intervalle  â chercher  des  moyens  pour  fe  faire  fub- 
roger  à leur  place , 8c  former  contr'eux  l'accufa- 
tion  de  ambitu  ; car  fi  l’accufateur  prouvoit  les  dé- 
lits qu'il  leur  imputoit , on  le  fubflituoic  à l’ac- 
eufé  i c'eft  ce  qui  arriva  â Sylla  8c  à Antoine , 
confuls  défignésj  ils  furent  fupplantés  par  Tor- 
quatus  8c  Aurelius  Cotta  , leurs  accufateurs.  On 
voit  que  depuis  l'an  de  Rome  6oo  ou  599 , ils  en- 
traient en  exercice  aux  kalcndes  de  janvier.  Juf- 
qu’à  cette  époque,  l’époque  de  leur  éleûion  8c  de 
leur  inauguration  varia.  Ceux  qu'on  choifit  après 
l'expulfion  des  rois , furent  élus  aux  kalendes  de 
mars , ou  le  14  de  février , d'autres  en  différens 
.temps  : mais  lorfquc  les  cdtibères  déclarèrent  la 
guerre  aux  romains , cette  guerre  exigea  le  minif- 
tère  des  confuls.  On  fe  hâta  de  les  élire  aux  kalen- 
des de  janvier  ; Sc  cet  ufage  fe  perpétua  jufqu'a 
la  fin  de  la  -république.  Ils  faifoient  entr'eux  le 

fiartage  des  provinces , dès  les  premiers  jours  de 
eur  éleélion  ; ils  les  tiraient  au  fort , ou  ils  conve- 
noient  de  cet  arrangement , fans  avoir  recours  au 
hafard  i 8c  dans  les  premiers  temps  de  la  républi- 
que, dès  qu'ils  étoient  en  exercice,  ils  partoient 
po<r  leur  gouvernement , car  les  provinces  fe  trou- 
voient  fans  ceife  expofées  aux  incurfions  des  en- 
nemis. Us  les  gouvemoient  fous  le  titre  A'impera- 
' tores , que  l'on  peut  rendre  par  capitaines  généraux 


C O N <r4f 

atmées romaines.  Si  desvues  d’utilitéou  denéccfïité 
dcterminoiem  la  nation â donner  a des  citoyens  en- 
voyés dans  les  provinces  l'autorité  de  confuls  , on 
les  appelant  proconfuls  ; 8c  ils  jouifioient  des  mê- 
mes prérogatives  8c  des  mêmes  marques  d’hon- 
neur. Avant  de  partir  pour  leurs  provinces  , ils  fe 
reridoient  au  Capitole  : ils  foitoicnt  de  la  ville  fui- 
vis  de  tous  les  ordres  de  l'état , qui  les  accompa- 
gnoient  par  honneur  ; ils  portoient  alors  non  la 
prétexte  , mais  la  cafaque  militaire , ainfi  que  tous 
ceux  de  leur  fuite,  Ipft , dit  Titc-Live , en  parlant 
du  conful  Acilius  , unie  aiim  qmr.tum  nouas  matas  , 
paludatus , urbe  cg refus  eft.  La  république  leur  four- 
nifloit  tout  ce  dont  ils  avoient  befoin  pour  le  voya- 
ge, 8c  Augufte  fubflitua  de  l’argent  à la  place  de 
cette  contribution.  Ils  11e  pouvoient  quitter  ni  leurs 
provinces,  ni  les  armées,  fans  un  ordre  exprès  du 
fénat  ; 8c  il  falloit  qu’ils  attendiffent  leur  fuccef- 
feur.  A leur  retour  ils  haranguoient  le  peuple , 8c 
ils  terminoient  leur  difeours  en  jurant  qu'ils  n'a- 
voient  rien  fait  contre  les  loix , ou  contre  le  bien 
de  la  république  durant  leur  magiflrature.  Ituque 
abiturus  confulatu , jurajli  tenihil  cor.trd  leges  fccijfe , 
dit  Pline  à Trajan.  Ils  avoient  une  autorité abfoluc 
pendant  la  guerre  : ils  levoient  des  troupes,  nom- 
moient  les  officiers , punilfoient  les  foldats , & 
difpofoient  à leur  gré  delà  caiffe  militaire.  A Rome 
ils  étoient  les  chefs  de  la  république  : les  autres 
magillrats  leur  étoient  fournis , excepté  les  tribuns 
du  peuple,  qui  feuls  avoient  droit  des'oppofer  â 
tous  leurs  ailes  ; ils  convoquoient  l'affemblée  du 
peuple  , ils  propofoient  des  loix  auxquelles  ils  don- 
noient  leur  ptopre  nom  : ils  faifoient  exécuter  les 
arrêts  du  fénat  8c  du  peuple;  ils  donnoient  audien- 
ce aux  ambaffadeurs  ; ils  affembloient  le  fénat,  re- 
cueilloient  les  avis , rompoient  les  afTemblées  ; 8c 
ils  jouirent  de  ces  droits , tant  que  la  république 
confcrva  fa  liberté.  La  dignité  de  conful  ne  fut  d’a- 
bord conférée  qu'à  des  patriciens  : mais  l'an  deRome 
87  on  élut  pour  la  première  fois  un  conful  plé- 
éicn  ; 8c  le  peuple  dans  la  fuite  obtint  la  permif- 
fion  de  parvenir  comme  les  nobles  à toutes  les 
charges  (je  la  république  : comitia  confulum  ad- 
venu nobilirate  habita , qui  bus  L Scxtius  , de  plcbe 
primas  conful  faSus  eft , dit  Tite-Live.  Les  plé- 
béiens n’avilirent  point  le  cnnfular,  qui  jouit  de 
tous  fes  droits  l'ifqu’à  Jules  Céfar.  Sous  le  règne 
de  Jules  Céfar,  8c  plus  encore  fous  fes  fucrcfleurs 
on  n'élut  les  confuls  que  pour  la  forme  feulement; 
ils  n'avoient  prefque  plus  d'autorité  ; comme  on 
vouloit  avilir  davantage  cette  dignité , on  la  ren- 
dit commune,  8c  on  fit  plufieurs  confuls  dans  la 
même  année.  On  les  élifoit  pour  fixmois,  pour 
trois  , même  pour  deux  , quelques  uns  ne  le  fu- 
rent que  pour  quelques  jours,  d'autres  quelques 
heures  : on  les  appelloit  les  petits  confuls  ; 8c  les 
premiers  donnoient  feuls  leur  nom  à l'armée , 8c 
ouifioient  de  quelque  crédit.  Enfin  l’an  (41  de 
‘ère  chrétienne,  le  cpnfulat  fut  entièrement  dé- 
truit; 8c  il  n’en  refta  d'autre  trace  que  le  titre  de 
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c onft! , que  les  empereurs  Ce  faifoient  donner  la 
première  année  de  leur  règne,  ufage  qui  fubfifta 
jufqu'au  temps  de  Charlemagne,  que  le  peuple 
romain  proclama  empereur. 

Consul  désigne;  c’étoit  celui  qui  étoit  def- 
trné  i cette  magi  il  rature.  On  dcfiçnoit  d'abord  ces  | 
nugiftrats  , & quelques  mois  apres  ils  entroient  en 
charge.  . 

Consul  honoraire  ; on  le  devenoit  par  des 
lettres  particulières  du  prince  , & on  peut  le 
nommer  conful  à brevet.  Céfar  imagina  ces  titres  i 
Augufte  8c  fes  fuccclTcurs  le  multiplièrent. 

On  donnoit  le  nom  de  conful  major  au  conful  en 
exercice  ou  à celui  que  les  licteurs  précédoient 
avec  leurs  faifccaux  8c  leurs  haches  pour  écarter 
le  peuple.  Majorent  confulem , die  Feltus , L.  Cifar 
puitU  dici  , vcl  cum  penis  qutm  fofi.es  funt  , vcl  cum 
qui  prior  fuel  us  ft 

On  appelloit  conful  ordinaire , celui  qui  donnoit 
à l’année  fa  dénomination,  comme  l'archonte  chez 
les  athe  iens,  8c  dont  le  nom  étoit  écrit  dans  les 
fujlcs.  Dcdj  duodicim  fofecs  , dit  beneque  ; fc- 
cil  ordirur.um  confulem  ■’  a me  numerari  volait 
annum  : c'eftà-dire , il  m'a  fait  cor  fl  ordinaire.  On 
les  appelloit  ordinaires , pour  les  diftinguer  de  ceux 
qui  croient  nommés  juÿ'eüi , qui , avec  un  pou- 
voir égal , n'avoient  pas  l'éminence  de  la  dignité. 

11  y eut  auffi  des  confuis  ajoutes  ou  firnumlraires . 
I.cs  empereurs  imaginèrent  de  multiplier  le  nom- 
bre des  co  fuis  , pour  multiplier  leurs  faveurs. 
Lamp  ride  dit  que  fous  Commode  on  compta  juf- 
qu'à  vingt  cinq  de  ces  confits  furnumeraircs.  Leur 
nom  étoit  écrit  dans  les  fufes  confulaircs  ; mais 
l’année  fe  compcoit  par  le  nom  des  cor/fuis  ordi- 
naires. 

, CONSUL  ( d'une  nation  dans  les  pays  etran- 
gers ).  Lc<  confuis  font  des  officiers , qui  dans  les 
grandes  \i.esde  commerce,  8c  fur  - tout  dans 
les  ports  de  mer  en  pays  étranger,  veillent  ï 
la  confervation  des  droits  8c  des  privilèges  de 
leur  n.it:on  , 8c  terminent  les  difficultés  qui  peu- 
vent naître  entre  les  marchands.  Dès  qu'un  peu- 
ple fait  un  grand  commerce  dans  un  pays , if  lui 
convient  d’avoir  un  homme  chargé  d'une  pareille 
commiffion  ; &r  I tut  qui  lui  permet  cc  commer- 
ce , devant  naturellement  le  favorifer , doit  auffi  , 
par  celte  raifon , admerttre  le  conful.  Mais  com- 
me il  n’y  eft  pas  obligé  abfolument , celui  qui  veut 
« avoir  un  conful  doit  en  obtenir  le  droit  , par  le 
traité  même  de  commerce. 

Le  conful  efi  chargé  des  affaires  de  fon  fouve- 
ramdonr  il  reçoit  les  ordres,  8c  il  eft  évident  qu'il 
doit  lui  rendre  compte  de  fes  a étions. 

Le  ton  fl  n'eû  pas  un  miniftre  public  , 8c  il  ne 
peut  en  réclamer  les  prérogatives.  Mais , chargé 
d une  commiffion  de  fon  fouverain , 8c  reçu  en 
cette  qualité  dans  le  pays  où  il  refide , il  doit  jouir 
iufou  a un  certain  point  des  privilèges  qu'accorde 
Je  droit  des  gc.u.  Le  fouverain  qui  le  reçoit  s’en- 
gage tacitement  à lui  4°'iftcr  toute  la  liberté  & 
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la  fureté  néceffaires  pour  remplir  convenablement 
fes  fonctions  , fans  quoi  cette  admillion  feroit  vaine 
8c  illufoirc. 

Ses  fondions  femblenc  exiger  d’abord  qu'il  ne 
fuit  point  fujet  de  l'ctat  où  il  refide  ; car  il  feroit 
oblige  d'en  fuivre  les  ordres  en  toutes  chofes , 8c 
il  n'auroit  pas  la  liberté  de  faire  les  chofes  qu'exi- 
geroit  fon  emploi  ; mais  on  s'écarte  allez  fouvent 
de  cette  maxime  dans  la  pratique. 

Il  paroit  encore  que  le  confu  doit  être  ^dépen- 
dant de  la  jutiiee  criminelle  ordinaire  du  lieu  où  il 
refide  , enforte  qu'il  ne  puifle  être  mis  en  prifon , 
à moins  qu'il  ne  viole  lui-même  le  droit  des  gens, 
par  quelque  grand  attentat. 

Quoique  les  fondions  confulaires  ne  foient  pas 
allez  importantes  polir  procurer  à la  perlonne  du 
confit  l'inviolabilité  8c  l'indépendance  abfoluc  dont 
jouilTent  les  mmiftres  publics  ; comme  il  eft  fous 
ia  protedion  particulière  du  fouverain  qui  l'em- 
ploie, 8c  charge  de  veiller  à fcc  intérêts  , s'il 
tombe  en  faute  , les  égards  dus  à fon  mait  e de- 
mandent qu'il  lui  fiait  renvoyé  pour  être  puni. 
C'eft  ainfi  qu'en  ufent  les  états  qui  veulent  vivre 
en  bonne  intelligence  : mais  le  plus  fur  eft  de 
pourvoir,  autant  qu'on  le  peut , à toutes  ces  cho- 
ies , par  le  traité  de  commerce. 

Wlcquefort , dam  fon  ttuill  de  r umhujfudeur  , 
tiv.  1 , fcci.  j , « dit  que  les  confuis  ne  jouilTent 
" pas  de  la  protedion  du  droit  des  gens , &:  q ..  ils 
» font  fujets  i la  juftice  du  lieu  de  leur  tefidence, 

« tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel  •>.  Mais 
les  exemples  qu'il  rapporte  font  contraires  à fon 
opinion.  Les  ctats-genéraux  des  Provinccs-Umes,‘ 
dont  le  conful  avoit  été  infulté  8c  arrêté  par  le 
gouverneur  de  Cadix , en  firent  leurs  plaintes  à 
fa  cour  de  Madrid , comme  d’une  intradiori  aux 
droits  des  gens!  8c,  en  1654,  'a  république  de 
Vcnife  penia  rompre  avec  le  pape  Urbain  VIII , 
i caufe  de  la  violence  que  le  gouverneur  d’ An- 
cône avoit  fait  au  conful  vénitien.  Ce  gouverneur 
avoit  perfécuté  le  conful , qu'on  accufuit  de  don- 
ner des  avis  prejudiciables  au  commerce  d'Anco- 
ne  ; il  avoit  enfuite  enlevé  fes  meubles  8c  fes  pa- 
piers , 8c  l'ayant  ajourné  à fon  tribunal , il  l'avoir 
condamné  par  contumace  8c  banni , fous  le  pré- 
texte d’une  infradion  aux  réglemcns  de  famé  , 
établis  pour  les  temps  de  contagion.  Il  alla  plus* 
loin  ; d fit  meme  en  prifon  le  fùcccfleiir  du  con- 
ful. Lefénat  de  Vcnife  demanda  réparation  avec 
beaucoup  de  chaleur  1 8c , par  l’entremife  des  mi- 
niftres  de  France  , qui  craignoient  une  rupture 
ouverte , le  pape  contraignit  le  gouverneur  d' An- 
cône à donner  fatisfadion  à la  république. 

Au  défaut  des  traités , la  coutume  doit  fervir 
de  règle  dans  ces  occafions  ; car  celui  qui  reçoit 
un  conful  fans  conditions  exprefles , eft  ccnfe  le 
recevoir  fur  le  pied  établi  par  l’ufage.  • 

Voyeq  , dans  le  Didionnairc  de  commerce  .re- 
tendue de  l'autorité  8c  le  nombre  des  confuis  4s, 
Fiance , dans  les  pays  ciiangcrs. 
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Vvyt\  a 11  fil , dans  le  Dictionnaire  de  Jurifpru- 
dc.nce , ce  qui  a rapport  à la  Jurifprudence  c«n- 
fulaire.  • 

Consuls,  ( jurlfdiciïon  des  conflit  ou  jurifiic- 
tion  mnfulairt.  j Kovrç  le  Dictionnaire  de  Jurifpr. 
8c  celui  de  commerce. 

CONTriAT  bOCIAL. C’eft  un  mot  compofé, 
de  nouvelle  invention , par  lequel  on  entend  com- 
munément une  convention  tacite  ou  authentique, 
arretée  dès  l'origine  d’une  fociété  quelconque  , 
entre  cette  fociété  & fon  fouverain , pour  régler 
entre  eux  les  droits  8c  les  devoirs  rcipeéUfs  qui 
doivent  les  lier  réciproquement. 

L’exiftence  8c  la  néceffitc  il’un  pareil  contrat  ne 
font  fondées  que  fur  une  hypothèfe  : les  droits 
des  membres  d’une  fociété  avant  8c  après  l’aggré- 
gation  fociate  f leurs  devoirs  mutuels  8c  récipro- 
ques , les  droits  S c les  devoirs  de  cette  fociété  , 
relativement  i fon  chef  ; enfin  les  droits  8c  les 
devoirs  du  fouverain  dans  cette  fociété  repofoient 
d’avance  dans  le  fein  de  la  nature  ; ils  ctoient  in- 
variablement fixés  8c  déterminés  par  fes  loix  im- 
muables. 

Les  hommes  ne  peuvent  faite  de  conventions 
profpèrcs  qu’en  préfencc  8c  fous  la  dictée  de  la 
nature. 

Cependant  les  rêveries  politiques , auxquelles 
certains  philofophes  fe  font  livrés  dans  le  loilir  du 
cabinet , ont  enfanté  l'idée  d une  convention  fon- 
damentale de  la  fouverainett.  Ils  l’ont  crue  appuyée 
par  le  fait , puifqu’il  n'ell  guères  de  facrc  fc  de 
cérémonie  inaugurablc  de  fouverains  , où  il  ne 
fuit  menrTon  d’un  ferment  prêté  par  le  prince, 
ferment  qui  parait  être  une  luite  conditionnelle  de 
celui  d’obéiflance  : finon  , non  : difoient  les  arra- 
onois  au  couronnement  de  leurs  rois  i ce  qui  cil 
ien  formel. 

D’autre  part , comme  la  nature  reprend  tou- 
jours lés  droits,  l'éiérédité  s’ell  établie  fur  les  trô- 
nes comme  fur  les  domaines  8c  les  maifons  i 8c 
les  od|fe,  une  fois  établis  à demeure  par  j’ha- 
bitudeB^>ar  cette  latitude  qu’on  éprouve  à être 
touiours  en  garde  contre  fon  gardien  , ont  foutenu 
qu'ils  ne  tenoient  leur  couronne  que  de  Dieu  & de 
leur  épée  i 8c  réduifant  le  ferment  8c  les  obligations 
qu’il  renferme  à une  fimple  cérémonie , qui  ne 
prend  ni  n'ajoute  rien  à la  chofc , ils  ont  ramené 
toute  la  politique  intérieure  à l'objet  conllanc  de 
gouverner  à leur  gré. 

Ni  l'une  ni  l’autre  de  ces  opinions  n’eft  auto- 
riféc  par  la  nature  , qui  pourvoit  à tout  par  fon 
ordre  ; d’où  il  fuit  que  n’étant  pas  conformes  à 
cet  ordre,  elles  lut  font  contraires.  La  nature  8c 
fon  ordre  font  à chacun  fa  part  individuelle , au  pâ- 
tre comme  au  fouverain , 8c  ne  leur  défendent  rien 
que  d’attenter  à la  part  d’autiui. 

La  nature  qui  fit  la  propriété  pcrfofinelle  , qui 
par  elle  inftitua  la  propriété  roobiliaite  , 8c  par  les 
deux  enfemble  la  propriété  foncière  , a fait  naître 
en  même-temps  la  propriété  fouveraine  deilinéc 
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au  maintien  £c  a la  confemition  de  toutes  les  au- 
tres , & qui  ne  peut  recevoir  de  croiffance  8c  de 
puillance  que  par  l’effet  de  leur  immunité  8c  en 
proportion  de  leur  vigueur. 

Le  créateur , en  prononçant  l’ordre  naturel  , 
donna  1 être  à l'ordre  focial , lequel  doit  être  com- 
pofe  de  quatre  parties  principales  , qui  toutes  ob- 
tiennent des  droits  en  acquittant  des  devoirs.  Ces 
quatre  parties  font  1°.  les  perfonnes  , i°.  le  mo- 
bilier , le  diflnaine  , q°.  la  taifon  des  chofes. 

Celle-ci , quoique  nommée  la  dernière  , doit 
être  conftdérée  comme  la  première.  Elle  fortit  di- 
reélement  du  fein  de  l'éternel  : elle  cft  l’ordre  8c 
la  juftice  qui  doivent  régler  les  premiers  pas  de 
tout  individu  : c’eft  elle  qui  fc  fert  de  l'aiguillon 
des  befoins , pour  le  pouffer  vers  les  biens  qui  lui 
font  propres  , 8e  qui  lui  apprend  enfin  les  moyens 
de  les  faire  renaître.  Cet  ordre  prélida  à la  naif- 
fanec  de  l’homme,  à fa  croiffance  , à fon  emploi  j 
8c  cet  emploi  le  déterminant  à s’unir  à fes  fembh- 
bles , dès  l’aurore  même  de  la  fociété , la  raifon 
des  chofes  devint  l’cffencc  de  la  foiiverainete. 

Si  ces  principes  paroiffent  métaph;  fioues  , ce 
ne  peut  être  qu’à  des  gens  qui  s'arrêtent  à l’écor- 
ce. fout  en  ceci  porte  fa  démouftration  dans  re- 
nonciation même. 

La  fouveraincté  donc  eft  d’inftitution  divine.  Il 
s'agit  maintenant  de  (avoir  fi  les  hommes  font  cif 
droit  d’en  déférer  l'exercice  par  un  contrat. 

Ecartons  d’abord  de  la  queftion  l'article  des  con- 
ditions ou  des  conventions  entre  le  pouvoir  & 
l’obciffance  i elles  font  faites  comme  on  vient  de 
le  voir  : il  n’appartient  point  à l’homme  de  régler 
ni  de  ftipuler  les  conditions  de  la  juftice  : chaque 
•homme  en  a l’empreinte  naturelle , plus  ou  moins 
Vive , ou  plus  ou  moins  obfcurcie  dans  fon  fein. 
11  ne  reçut  ce  don  de  la  nature  que  pour  fc  di- 
riger dans  fes  propres  voies  i mais  concours  orgueil- 
leux , aveugle  8;  téméraire , il  ne  s’en  fort  ordi- 
nairement que  pour  mefurer  8c  circonferire  le  droit 
8c  la  portion  d’autrui. 

L'homme  ne  peut  fans  attentat  prétendre  inf- 
tituer,  ni  limiter  les  droits  8c  les  devoirs  de  la 
juftice.  .La  fouveraincté , ou , pour  mieux  dire  , 
l'autorité  qui  l’exerce,  ne  peut  tien  prétendre  au 
delà  , ni  accorder  en  deçà  ; ce  n’eft  donc  point  ce 
dont  il  peut  ctte  queftion  dans  le  contrat  focial  li- 
cite 8c  prononcé  félon  l'ordre  naturel.  Ce  contrat 
n’eft  point  ce  qui  lie  l’une  8c  l’autre  des  parties  : 
c’eft  le  befoin , c’eft  la  loi  d’ouvrit  l’oeil  pour  voir. 

Ces  vérités  ne  peuvent  manquer  encore  d’être 
fenties , 8c  d'être  reconnues  pour  peu  qu’on  veuille 
y faire  attention  ; il  ne  s’agit  plus  dès-lors  que  du 
choix  de  la  perfonne  ou  des  perfonnes  autorifëes 
à recevoir  ÏC  à exercer  les  droits  de  la  fouvetai- 
neré  , 8c  déléguées  à en  acquitter  les  devoirs' 
Voyons  encore  fi  c'cft  le  cas  d'un  contrat  focial , Si 
en  quoi  il  confifte. 

Les  avances  font  un  devoir  ; le  propre  d’un  de- 
voir cft  d’acquérir  un  droit  : les  avances  foncières 
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ont  fait  b propriété  foncière  ; les  avances  fouve- 
raines  ont  fait  la  fouveraineté , à l'ombre  de  la- 
quelle la  fociété  s'eft  accrue  Si  complcttéc  félon 
les  cas  & les  avances  : la  fouverainetc  cil  donc  une 
propriété. 

Lie  même  que  la  propriété  foncière  ne  s'eft 
montrée , 8c  n'a  été  réclamée  que  lorfque  les  tra- 
vaux qui  l'ont  acquife  ont  eu  donné  au  fonds 
une  valeur  effective  8c  conllante , de  même  la  fou- 
veratneté  ne  s’eft  montrée  qu'au  temps  où  fon 
exercice  a pu  être  de  quelque  utilité  commune. 
Jufqucs-là  la  raifon  des  chofes  réfidoit  dans  toutes 
les  tètes  ; mais  auflitot  qu'il  a pu  être  queftion  de 
partage  régulier  entre  les  hommes  , l'autorité  doit 
avoir  eu  de  l'exercice,  foit  pour  reclamer  fa  pro- 
pre part , foit  pour  défendre  celle  d'aiitrui- 

L nomme  le  plus  fage  8c  le  plus  jufte  dut  d’a- 
bord devenir  ainû  le  plus  fort,  attendu  que  fa 
penfée  8c  fon  jugement  trouvèrent  le  confcntemcnt 
de  tous  les  individus  délIntérelTés  d'accord  avec  fa 
penfée. 

Quelle  que  foit  enfin  la  manière  dont  l’exercice 
de  l'autorité  fe  foit  établi  , elle  eut  des  fonde- 
mens  8c  des  appuis  légitimes  fi  elle  eut  de  la  du- 
ree ; elle  entretint,  continua,  8c  accrut  même  les 
avances  fouvcraincs  ; 8c  la  propriété  fouveraine 
cui  en  fut  la  fuite , devint  ncceflairement  le  patri- 
moine de  celui  qui  fit  tous  ces  travaux. 

En  toute  fociété  il  cil  de  l'avantage  de  tous  que 
la  propriété  ait  le  plus  d'extenfion  polfrblc , parce 
que  tous  ont  l'intérêt  le  plus  direâ  a fa  plus  grande 
valeur,  qui  cft  le  nœud  de  toute  focietc;  en  con- 
féquence  l’hérédité  eft  devenue  par-tout  une  fuite 
néceffaire  de  la  propriété  ; elle  doit  l'être  par 
conféquent  de  la  propriété  fouveraine , 8c  c'eft. 
un;  vérité  fentie  8c  adoptée  par  tous  les  peuples. 

La  propriété  ne  peut  être  mi-partie  ni  exercée 
par  indivis,  parce  qu’elle  ne  ferait  alors  qu’un 
ufufruit , 3c  que  l’ufufruiticr  n'a  pas  l'intérêt  du 
propriétaire.  Tout  cela  eft  dans  la  nature  ; 8c  c'eft 
de  droit  naturel  que  le  fouverain  cft  propriétaire 
des  droits,  Sc  chargé  des  devoirs  de  la  fouverai- 
peté. 

Comme  ces  droits  8c  ces  devoirs  embraffent 
toute  la  fociété , il  a dû  arriver , 8c  il  eft  fouvent 
arrivé  que  par  une  infurrcâion  générale  on  a plus 
ou  moins  lié  les  mains  au  propriétaire  de  la  Couve- 
rainetc  ; de  même  que  par  une  infurreélion  parti- 
culière on  interdit  un  individu  dans  la  fociété. 

Dans  ce  cas , lorfqu'à  la  place  du  fouverain  in- 
capable ou  injufte , on  a remis  les  rênes  du  gou- 
vernement à une  affemblce  quelconque , ' appellée 
final . décuries , bc.  cette  nouvelle  direâion  a pu 
s'éloigner  des  abus  Sc  des  excès  crians  qui  révol- 
taient les  peuples  : mais  elle  a tout  !aifle  s'altérer 
8c  déchoir , ou  par  l'indifférence  des  adminiftra- 
teurs , qui  prenoient  peu  d’intérêt  à la  chofe  pu- 
blique , ou  par  les  fuites  inévitables  de  la  prévari- 
cation privée. 

|1  eft  arrivé  aufll  que  cet  abandon , ou  le  défor- 
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dre  caufé  par  la  connivence  prefque  univerfelle 
des  intérêts  dépravés  8c  cxclufifs , ayant  tout  laiffé 
dépérir  dans  la  fociété , des  voilins  ambitieux  ont 
envahi  fon  territoire,  8c  l’ont  dépouillée;  Sc  com- 
me à toute  diftribution  de  chofes  pillées  , il  faut 
des  règles  de  partage , même  parmi  les  conqué- 
rans , on  a appellé  ces  règles  des  loix  fondamen- 
tales , en  un  mot  un  contrat  facial. 

11  eft  encore  arrive  , que  de  petits  états , pref- 
que fans  territoire,  8c  réduits  à des  richefles  mo- 
biliaires  , ont  cédé  par  furprife  à b pré-domination 
d'un  fcul , qui  n'ayant  pas  à b fouveraineté  de 
droits  fondés  fur  la  nature  des  chofes , ni  des  de- 
voirs auxquels  b commune  ne  peut  fupplécr  , ne 
pouvoit  être  naturellement  que  fon  tyran. 

Quand  la  commune  a fecoué  le  joug  8c  s'eft 
appellée  république  , tout  a paru  bien  , parce  que 
cela  relfcmblc  au  fond  à 1a  fociété  naifiante  qui 
a peu  de  droits  publics  naturels , 8c  exige  peu  de 
devoirs. 

On  a vu  de  tout  temps , comme  on  voit  fou- 
vent  encore  , que , par  un  mélange  de  tous  ces 
genres  de  conftitution  8c  d'erreurs  , les  plus  grands 
états  8c  les  autorités  les  plus  légitimes  par  droit 
8c  par  elfence  , ont  méconnu  leurs  droits  naturels, 
8c  ont  exagéré  leurs  devoirs  ; qu'ils  ont  perçu 
les  premiers  par  des  moyens  abuhfs , 8c  ont  ac- 
quitté les  féconds  par  des  foins  fuperflus  8c  étran- 
gers 1 la  nature  des  chofes  ; que  d'un  coté  l'in- 
vafion  du  chef  fur  touces  les  parties  des  mem- 
bres ; 8c  de  l’autre , que  le  délit  des  membres  de 
faire  fa  part  au  fouverain  ont  fait  toutjc  fond  de 
b politique  intérieure  des  états , 8c  que  l'ignoran- 
ce abfolue  des  principes  8c  des  loix  fociales  , fon- 
dées fur  l’ordre  naturel , a tout  bouleverfé  , tout 
épuifé. 

Mais  toutes  ces  chofes  8c  leurs  effets  ne  font 
que  des  erreurs  de  l’efprit  humain  , 8c  il  n'en  eft 
pas  moins  vrai  d’étemelle  vérité , que  tout  a fa 
mefure  8c  que  chacun  a fes  droits  dans  l'ordre 
focial  félon  la  nature  ; que  nul  ne  doit  a de  ces 
droits  1 l’autre,  8c  ne  peut  rien  exiger  nWéder  de 
ceux  d'autrui  , fans  fortir  du  grand  ordre  de  b 
régénération  8c  de  b providence  , que  les  princes 
8c  les  peuples  peuvent  feuls  réclamer  ; 8c  qu'il  n'eft 
point  d'autre  contrai  focial  entr  eux. 

( Ctt  article  cft  de  M.  C»irn.) 

CONTRAVENTION  , aérion  contraire  à 
quelque  loi , réglement , jugement,  traité.  Sec. 

Nous  diftinguons  ici  b contravention  à b paix 
d’avec  l'infraâion  de  b paix  > Sc  l’une  8c  l'autre 
d’avec  b rupture. 

La  contravention  eft  un  abus  ou  une  inobferva- 
rion  de  quelque  article  du  traité  ; 8c  cet  abus  qui 
a lieu  par  un  fait  ou  par  une  omiflion,  n'empê- 
che pas  que  le  traité  ne  demeure  en  fon  entier  ; 
il  donne  (împlement  le  droit  d’en  demander  répa- 
ration , ou  d'exiger  un  dédommagement.  « Si  par 
» inadvertance , ( dit  l'article  x tl  du  traité  de  com- 
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«•  merce  entre  la  France  & la  Hollande  , du  ai 
•>  décembre  1759  ) ou  autretynt  , il  lurvenoit 
» quelques  iuoblervations  ou  contraventions  au 
•>  paient  traité , de  la  part  de  fa  majefté  ou  def- 
» dits  feigneurs  états  generaux  & leurs  fuccelfcurs , 

» il  ne  taillera  pas  de  fubfiftcr  en  toute  fa  force, 

••  fans  que  pour  cela  on  en  vienne  à une  rupture 
» de  la  confédération  , amitié  & bonne  corref- 
» pondante , mais  on  réparera  promptement  lef- 
» dites  contraventions  ; & li  elles  procèdent  de 
» la  faute  de  quelques  particuliers  fujets , ils  en 
» feront  feuls  punis  & châtiés». 

L'infraûion  eft  oppofée  à l'eflence  de  la  paix  , 
dont  elle  trouble  l'harmonie , Se  dont  elle  renverfe 
le  fondement,  Elle  donne  droit  de  recourir  aux 
armes  , fi  l'on  ne  peut  obtenir  par  une  autre  voie 
le  redrcirement  des  griefs. 

La  rupture  eft  une  infraâion  plus  marquée  en- 
core i car  «lie  eft  accompagnée  de  la  prife  d’ar- 
mes , 8 c confifte  dafis  des  ailes  d'hoftilité  qui  ne 
peuvent  fubfifter  avec  la  paix. 

CON  1 REFAÇON,  roye { le  Diilionnaire  de 
Jurifprudence. 

CONTREPOIDS.  Dans  le  langage  de  la  philo- 
fophie  moderne  , qui  a voulu  raifonner  le  gouver- 
nement , on  a appellé  contrepoids  politiques  les  di- 
verfes  barrières  que  les  circonliances  8e  la  néceffiié 
pofèrent  en  certains  temps  8e  en  certains  lieux  con- 
tre le  pouvoir  arbitraire. 

Tout  eft  bon  , quand  il  eft  pris  dans  le  fens  8e 
fous  les  aufpices  de  la  nature  i c'eft  d'elle  qu’on 
peut  dire  véritablement  à la  manière  d'Horace  , 
etucro  duce  & hofpice  teucro.  Hors  de  fa  voie  , nous 
ne  pouvons  que  nous  égarer. 

Selon  la  nature,  qui,  dans  fes  vues -d’ordre  8e 
de  bienfaifance  , nous  a faits  pour  agir , compren- 
dre 8c  vouloir  , 8e  qui  par  conféqucnt  nous  donna 
le  défit  de  la  liberté  avec  le  courage  de  nous  ap- 

Ïiuyer  fur  nos  propres  forces  pour  en  jouir  s félon 
a nature , difons-nous , rien  ne  peut  nous  fou- 
mettre  que  la  confiance  8e  la  néccftité.  La  première 
n’a  d’exiftence  8e  de  force  que  ce  qu'elle  en  re- 
çoit de  l’expérience  i la  feule  néceftité  nous  foumet 
malgré  nous  au  pouvoir  d’antrui , 8e  cela  fe  voit 
depuis  l’enfance  jufqu’à  la  caducité. 

L’autorité  11e  fauroit  donc  nous  plaire  8e  nous 
convenir  que  comme  protectrice  ; or  comme  nous 
Tentons  peu  la  protection  qui  eft  loin  de  nous  , 
8e  que  dans  le  vrai  fon  influence  propice  cil  in- 
terceptée ou  affbiblie  par  les  diftances , il  eft  na- 
turel à l’homme  de  defirer  voir  8e  toucher , pour 
ainfi  dire , l’objet  d’efpérance  8c  de  crainte  qui 
lui  infpire  la  confiance , ou  le  force  à la  foumif- 
fion  ; de-là  le  principe  des  petits  dillrids  politi- 
ques , de  petites  républiques  de  la  Grèce , par 
exemple  , od  chaque  bourgade  vouloit  être  libre 
8e  apnclloit  être  libre  , de  ne  dépendre  que  des 
tracafferies  de  la  place -publique  , Se  des  pallions 
de  crainte  , de  jaloufic  8c  d'efpérance , qui  fer- 
«jentoient  par  l’oppofmon  des  volontés  8e  des  in- 
polit,  (i  diplomatique.  Tom.  I. 
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téréts  dans  la  fréquentation  habituelle  des  indi- 
vidus. 

La  Grèce  entrecoupée  de  plaines  8e  de  monta- 
gnes v.oit  finguliércmcnt  favorifée  de  la  nature. 

Un  ciel  pur , un  doux  climat , des  fîtes  pittoref- 
ques,  des  campagnes  riantes  8e  fertiles,  la  mer 
divifant  8c  embrafiant  prefque  toutes  les'  parties 
de  ce  beau  pays , joign  oit  par-tout  i la  commo- 
dité de  la  navigation  l’afpcâ  étendu  d'une  fcène 
variée , où  les  promontoires , les  ifles  Sv  les  ca- 
naux Larmoient  une  peinture  a fouhait  pour  le  plai- 
fir  des  yeux.  Chacune  de  fes  contrées  offrant  un 
attrait  particulier  à fes  habitans  , fervc.it  à en  aug- 
menter la  population  , 8e  les  inviroit  à fe  raffem- 
bler  en  fociérc  diftuiete , où  tout  membre  croyoit 
avoir  une  portion  de  la  fuuveraineré.  Tout  cela 
étoit  bien  propre  à flatrer  l’amour  propre  Se  à exal- 
ter l’efprit  d'un  peuple  naturelleifftnt  fcnGble  , qui 
jouiffant  -des  dons  prefque  fpontanés  de  la  nature 
8e  d'une  douce  ailance,  aimoit  à fuivre  les  élans 
de  fa  brillante  imagination.  Alors  l’ingénieufc  al- 
légorie s'empara  de  la  religion  ; la  philofophie  8e 
les  art»  profitèrent  des  loilirs , 8e  la  fubcilité  ai- 
guila  la  politique  , c’eft-à-dire , l’art  de  maintenir 
1 la  paix  intérieure  dans  les'fociétîs  , Se  de  leur  af- 
furer  la  paix  extérieure. 

C’eft  de  la  politique  feulement  qu'il  doit  êtte 
queftion  ici;  le  refte  n’a  que  des  rapports  éloignés 
avec  l'objet  que  nous  traitons. 

Comme  il  eft  de  la  nature  de  l'homme  d'être 
imitateur  ; qu'il  devient  l’écho  de  l'opinion  géné- 
rale i qu'il  fe  décide  d'ordinaire  d'après  les  au- 
tres, 8e  que,  dans  toute  efpèce  de  gouvernement, 
foit  populaire , foit  monarchique  , deux  ou  trois 
tètes  mènent  toutes  les  autres  , l'autorité  cher  ces 
petites  peuplades  toumoit  toujours  vers  l’unitc. 

Mais  il  faut  un  territoire  pourfoutenir  un  fou- 
verain  , pour  l’occuper  au  profit  de  tous  , 8e  pour 
le  payer.  Ces  prédominations  furent  donc  naturel- 
lement tyranniques  , 8e  les  précautions  à prendre 
pour  les  éviter  8e  les  borner  fe  trouvèrent  donc 
auftî  naturellement  dans  l’ordre  des  néceftités. 

Cependant  ce  n'eft  pas  au  milieu  des  atteintes  Se 
des  précautions  intellines  que  maréhent , profpè- 
rent  8e  fe  maintiennent  les  vraies  focictés.  i»i  la 
bonne  politique , ou  du  moins  fi  le  bon  fens  eût 
été  particulier  au  climat  de  la  Grèce,  8e  qu’il  s'y 
fût  concentré  (comme  il  s'eft  fixé  depuis  dans  la 
Suiffe  ) fes  pouvernemens  peu  fiables  auroient  pu 
prendre  de  1a  folidité  ; mais  l'imagination  infpira 
les  delfeins  fans  proportion  i elle  paflionne  pour 
les  entreprifes  d'oftenration , 8e  mène  à une  gloire 
vaine  8e  frivole.  Les  mers  s’ouvtoient  aux  entre- 
prifes des  grecs , de-là  les  guerres  8e  les  conquê- 
tes ; 8e  comme  la  juftice  eft  de  Dieu  8e  l'injuftice  de 
l’homme  , 8e  que  toute  affemblée  d'hommes  eft  plus 
facile  à mener  par  l'oreille  que  par  le  fentiment 
intérieur  , quelle  réfifte  moins  à l'in  juftice , celle- 
ci  une  fois  écoutée  8e  autoriféeeut  des  effets  plus 
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certains  & plus  étendus , quoique  les  fuecès  de 
l’injuftice  ne  foient  pas  durables. 

Ceci  nous  fait  connoitre  h politique  des  gtecs  , 
& porte  la  lumière  fur  leur  hiftoire.  H lie  nous 
prefente  une  foule  d'hommes  célèbres  dans  tous 
les  arts , 8c  dans  tous  les  genres  d'émulation  j un 
grand  nombre  de  capitaines  8c  de  législateurs  , 
qui , félon  les  temps  8c  les  lieu*  patoilfent  des 
hommes  8c  des  génies  fublimes  ; car  on  paroit 
bien  grand  ou  bien  habile  quand  on  fait  beaucoup 
arec  peu  de  moyens.  De-là  l'influence  de  leurs 
exemples  8c  de  leurs  outrages  en  Europe  fur  l'en- 
feignement  des  connoiffances  dans  les  âges  fubfé- 
quens  ; de-là  l'admiration  des  peuples  pour  la  Grè- 
ce j lorfque , corrimençant  à fortirdela  grolbéreté 
de  la  barbarie  exercée  , ils  voulurent  palier  à la 
civilifarion  8c  en  chercher  la  voie  fur  les  traces  de 
ces  grecs  fl  fameux. 

Entre  ces  nations  qui  voulurent  fe  modeler  fur 
cet  exemple , nous  devons  citer  les  romains  qui  en- 
treprirent , fous  le  nom  de  république , la  conquête  du 
monde  connu,  8c  vinrent  à bout  de  l'affervir.  Il  fallut 
alors  conferver  l'Lmfffre  , 8c  cela  n’appartient  qu'au 
pouvoir  d'un  feul  ; mais  fi  conquérir  peut  n'avoir 
pas  de  bornes , gouverner , préserver , maintenir 
en  ont  de  naturelles  8c  nécelTaires , au-delà  def- 
quelles  tout  s’achemine  vers  le  démembrement. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  pouffer  plus  loin  ces 
recherches  généalogiques  de  ta  politique  moderne 
des  contrepoids , d'autant  que  cet  efprit  8c  ce 
genre  d'invention  viennent  de  foi-même  à tout  le 
monde.  Les  premiers  romains  ne  connoiffoient  point 
les  grecs  , quand  ils  fomentèrent  leur  effai  de  ré- 
publique : heureux  en  ce  point  d'avoir  été  conf- 
titués  par  des  rois  qui  fentoient  que  l'autorité  fans 
bornes  cil  auffi  fans  appuis  contre  la  déception  in- 
térieure 8c  contre  les  attaques  du  dehors,  8c  qu'elle 
conduit  à l’impuiffance  abfolue  de  refifter  au  tor- 
rent de  l'habitude  toujours  deftruûive  , quoique 
néanmoins  elle  prolonge  la  chiite  où  tend  toute 
fociété,  cher  laquelle  les  volontés  ne  s'aêcordent 

Îilus  que  dans  le  défit  véhément  de  courir  au  pii- 
age  de  la  chofe  publique. 

Les  véritables  contrepoids  politiques  , qui  pré- 
fervent l’autorité  abfolue  de  dégénérer  en  arbitrai- 
re , par  1a  fuggeftion  de  l'intérêt  particulier  des 
mandataires , font  ceux  qui  furent  établis  par  des 
princes  affez  infttuits  pour  prévoir  les  abus  renaif- 
fans  de  l'autorité  même  fous  des  fucceflcurs  foj- 
bles  8c  inexpérimentés.  Ces  contrepoids  confiftcrent 
principalement  dans  l'inftitution  des  compagnies 
ou  corps  ptépofés  à diverfes  fondrions,  dont  l'ob- 
jet 8c  l'exercice  doivent  être  invariables , 8c  qui  fe 
rapportent  aux.loix,  c'eft- à-dire,  aux  conventions 
Sociales  preferitespar  la  nature  immuable  deschofes. 

Le  fymptôme  qui  annonce  le  plus  clairement 
à des  yeux  vraiment  politiques , que  l’autorité  lé- 
gitime fe  corrompt,  fe  diffout  & paffe  par  dé- 
’ception  dans  des  mains  étrangetés  ; c'eft  quand 
l'adimniftiation,  c cft-à  dkc , la  portion  del’auto- 
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rité  qui  doit  fe  régler  fur  des  chrconftanceJ  mo- 
biles , fe  trouve  en  contradiction  avec  les  corps 
ptépofés  au  maintien  des  loix  permanentes , 8c 
parvient  à compromettre  le  fouverain  avec  les 
mandataires  royaux.  Ils  doivent  fans  doute  lui  être 
fournis  comme  tous  les  autres  ; mais  c'eft  perfore- 
nellemem  félon  la  loi  8c  par  la  loi,  de  maniéré  que 
la  forte  de  contrepoids  qui  réfulte  de  leur  exittence 
civile  ne  fuit  que  l'appel  à la  fouveraineté  , l'in- 
vocation 8c  la  manifestation  des  titres  qui  la  ren- 
dent augufte  autant  que  favorable  , 8c  le  renou- 
vellement , au  fouvenir  des  peuples  , du  devoir 
d'obéiffance  qui  feuJ  cft  le  garant  de  leurs  droits. 

C’eft  à la  faveur  de  l'inurudrion  générale  qui 
enfeigne  ces  vérités , 8c  parla  réunion  favorable  des 
volontés  qu’elle  opère,que  s'établit  le  feul  contrepoids 
immuable  8c  univerfel.Tout  autre,  formé  par  l'op- 
pofirion  8c  employé  comme  barrière  entre  l’autorité 
légitime  8c  circonfcrite  8c  le  defporifme,  n'offre 
à des  yeux  non  prévenus  qffunecaufe  de  fei filon 
intérieure  dans  le  même  corps  , un  appareil  de 
guerre  civile , un  code  de  prétentions  refpedrives 
8c  oppofées  , fufceptibtes  d’une  extenfion  fraudu- 
leuse ou  violente  au  gré  des  pallions  ambirieufes. 
j Ce  font,  deux  armées  en  ptéfence  qui  n'atten- 
dent qu’un  Signal  pour  faire  feu.  L’effet  de  ces 
lottes  d'éruptions  eft  toujours  la  deftruérion  de 
tout  ordre  8c  les  fléaux  qui  en  réfultent , c'eft- à- 
dire , l'établiffement  de  la  tyrannie  8c  les  angoiffes 
que  tout  un  peuple  fouffte  avant  qu'un  nouvel 
ordre  puiffe  renaître  des  ruines  produites  par  les 
haines  fùrieufes  8c  par  l'efclavage. 

Des  publiciftes  plus  ingénieux  que  folides , 8c 
néceffairement  fautifs  dans  leurs  fyftêmes  fans  ba- 
fes , ont  été  jufqu'à  dire  que  , dans  les  fociétés  , 
ce  ferment  intérieur  d’oppofition  eft  utile  , com- 
me l'eft  dans  le  monde  celui  des  élémens  ; mais 
quand  même  on  pourrait  bien  s'entendre  dans  de 
pareilles  comparaifons  , celle-ci  ferait  madmiflible 
pat  fon  peu  de  jufteffe  : car  les  élémens  font  de 
genre  divers,  8c  tout  eft  foncièrement  de  même 
nature  dans  ce  qui  compofe  les  fociétés. 

11  ne  faut  dans  chacune  d'elles  qu'une  feule  au- 
torité i il  faut  qu’elle  y foit  propriétaire  \ que  cette 
propriété  ait  un  titulaire , 8c  que  perfonne  n'em- 
piète fur  fa  part  ; il  faut  que  cette  part  foit  con- 
nue 8c  devienne  Sacrée  pat  le  moyen  de  l'inltruétion 
générale,  feul  véritable  contrepoids  , feule  barrière 
contre  toute  invafion  , 8c  que  cette  inftruâion  qui 
doit  opérer  U réunion  des  volontés  pour  le  maintien 
des  droits  de  tous  8c  de  chacun  quel  qu'il  foit  , 
donne  la  connoiffance  de  l’origine  8c  de  la  nature  de 
ces  droits  , 8c  faffe  fenrir  toute  l'importance  atta- 
chée à leur  confervation. 

Cette  connoiffance  fera  regarder  comme  facri- 
lège  tout  attentat  fait  au  nom  du  public  contre  la 
moindre  des  propriétés  : l'inftruérion  générale  don- 
nera des  miniftres  inftruits  des  conséquences  de 
ces  attentats,  des  fouverains  promoteurs  aétifs  de 
l'inltnidtion  comme  étant  la  fauve-garde  de  tou*. 
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Cette  généralité  d'opinions  eft  le  féal  contrepoids 
qu'approuve  Je  favorifc  la  nature,  contrepoids  feul 
puiflànt  contre  l'effort  des  palfions  particulières  & 
difcordantes , qui  cherchent  toujours  à envahir 
& à rompre  l'union  civile.  Nous  ne  parlerons 
pas  ici  de  ce  genre  de  contrepoids  , appelle  balance 
politique  de  t ' Europe , équilibre  de  pw (Tance , &c. 
( nous  en  avons  traité  ailleurs  i voyrq  le  mot  Ba- 
lance politique.  ) Nous  nous  contenterons  de 
dire  que  l'étude  des  cabinets  varie  félon  les  cir- 
corrftances  ; mais  que  quand  l'uaion  8c  la  force 
intérieure  font  bien  établies  dans  un  état,  loin 
, d'être  alors  dépendant  des  variations  8c  des  vi- 
ci/fitudes  des  cours,  il  étendra  8c  donnera  par-tout 
la  loi  de  l'équité , pourvu  qu'il  veuille  l'obferver 
au-dehors  comme  au-dedans , ce  qui  ett  abfolu- 
ment  indifpenfable  s car  l'un  ne  peut  pas  aller 
fans  l'autre. 

( Cet  article  e/l  de  M.  G a r r t L.) 
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PEUPLES.  Ce 

des  peuples  , fe 
de  Finances  , 8c 

nous  y renvoyons  le  leâeur. 

Contributions  militaires.  La  contribution 
eft  en  général  la  répartition  d'une  charge , taxe  ou 
dette  fur  plufieurs  petfonnes  i mais  par  contribu- 
tions militaires  , on  entend  les  importions  ou  tri- 
buts que  payent  des  peuples  i une  armée  enne- 
mi: pour  fe  fauver  du  pillage , 8e  prévenir  la  dé- 
vaftation  qu'elle  pourrait  caufer  dans  leur  pays. 

Les  payfans  labourent  la  terrf  fou%  la  foi  des 
contributions , ajjità  tranquillement  que  dans  une 
paix  profonde. 

La  guerre  ferait  bien  onéreufe  au  prince  , s'il 
falloir  qu’elle  fe  fit  entièrement  i fes  dépens.  On 
compte  toujours  vivre  un  peu  aux  dépens  de  l'en- 
nemi. Il  y a deux  fortes  de  contributions  militai- 
res , celles  qu'on  perçoit  en  fubliftances  ou  en  na- 
ture , 8c  celles  qui  fe  perçoivent  en  argent. 

Celles  qu'on  perçoit  en  fubfiftances  ou  en  na- 
ture , font  les  grains  de  toute  efpèce , les  fourra- 
ges , les  viandes , les  voitures , tant  par  eau  que 
par  terre , les  diverfes  fortes  de  bois , les  pionniers, 
le  traitement  particulier  des  troupes  dans,  les  quar- 
tiers d’hyver , 8c  leurs  logemens. 

Il  faut , avant  de  faire  aucune  levée , avoir  un 
état  jufte  du  pays  qu'on  veut  impofer , afirt  de 
rendre  l'impofition  la  plus  équitable  8c  la  moins 
onéreufe  poftible.  Par  exemple , il  ferait  injufte  de 
demander  des  bois  aux  cantons  qui  n'ont  que  des 
grains  ou  des  prairies  ; des  chariots , aux  pays  qui 
font  leurs  tranfports  par  eau.  Il  faut  meme  que 
toutes  ces  efpèces  de  levées  aient  des  prétextes 
qui  en  adoucirent  la  charge  au  peuple.  Celle  des 
bleds  ne  fe  doit  faire  que  fur  le  pays  qui  aura  fait 
paifïblement  fa  récolte , 8c  comme  par  forme  de 
rcconnoiflance  de  la  tranquillité  dont  il  a joui  , 
d'après  le  bon  ordre  8c  la  «Ufcipline  de  l’armée. 

Celle  des  avoines  8c  autres  grains  pour  1a  cour- 
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rirnre  des  chevaux , outre  ces  mêmes  prétextes  , 
doit  avoir  celui  du  bon  ordre  ; on  doit  avertir 
que  de  cette  manière  le  pays  fouffrira  moins  que 
n on  l’abandonnoit  à l’avidité  des  ofliciers  8c  ca- 
• valiers  , en  les  Liftant  les  martres  d'enlever  les 
grains  indifféremment  91I  ils  les  trouveraient. 

Il  en  eft  de  même  de  celle  des  fourrages  ; il  faut 
feulement  obferver  que  cette  impoiition  doit  être 
faite  i une  époque  favorable  aux  tranfports. 

Les  contributions  en  viandes  ne  doivent  fe  faire, 
s'il  eft  poftible,  que  fur  le  pays  où  les  troupes  ne 
peuvent  hyvemer , afin  qu'elles  n'amènent  pas  la 
difette  dans  celui  où  feront  la  quartiers  dnyver. 
On  doit  alléguer  le  prétexte  de  la  difeipline , dif- 
ficile i confervet  torique  l'armée  manque  de  viande. 

On  exige  des  voitures  par  terre  ou  par  eau , afin 
de  remplir  les  magafins  de  munitions  de  guerre  8c 
de  bouche , raftemblés  fur  les  derrières  1 on  les  exige 
auflt  pour  conduire  de  la  groffe  artillerie  8c  des 
munitions  devant  une  place  affiégée  , ou  pour  le 
tranfporc  des  malades  8c  des  bleffés  , ou  pout 
l'apport  des  matériaux  deltinés  1 nos  travaux. 

On  demanda  des  contributions  en  bois,  ou  pour 
des  palifTades , ou  pour  la  conftruétion  des  cafer-  • 
nés  ou  écuries , ou  pour  le  chauffage  des  troupes 
pendant  l'hiver. 

On  aflemble  des  pionniers  pour  foftifier  des 
poftes  où  l'on  veut  placer  des  troupes  pendant 
l’hiver,  pour  faire  des  ligna  de  circonvallations 
autour  d'une  place  aftiégee , ou  pour  réparer  des 
chemins  8c  ouvrir  des  défilés  , ou  pour  conftruire 
des  ligna  deflinéa  i couvrir  un  pays  8c  l'exemp- 
ter des  contributions , ou  pour  combler  des  travaux 
faits  devant  une  place  pnfe.  La  contribution  en  ar- 
gent, difent  les  écrivains  militaires , doit  s'étendre 
te  plus  loin  qu'il  eft  poftible. 

On  l'établit  de  deux  minières  : la  pays  i portée 
des  plaça  8c  da  lieux  deltinés  pour  les  quartiers 
d'biver  l'offrent  volontairement  i ou  bien  l'armée 
avancée , ou  la  gros  partis  qui  en  font  détachés 

riur  pénétrer  dans  le  pays  qu'on  veut  foumettre 
la  contribution , l'exigent  de  force. 

On  fait  un  grand  ufage  du  rcflbrt  de  la  terreur 
pour  l'établir  derrière  la  places  ennemies  8c  les 
rivières  ; da  incendiaires  aéguifés  fement  da  bil- 
lets , ou  de  petits  partis  traverfent  les  rivières  8e 
s'attachent  i enlever  quelques  perfonnes  conlïdé- 
rabla  du  pays,  ou  I brûler  une  grade  habitation. 

En  général , on  doit  tenir  des  états  de  touta 
la  fortes  de  contributions  qui  fe  lèvent  i 8c  le  prince 
doit  furveiller  avec  une  attention  bien  grande 
la  perfonna  qu'il  en  charge , parce  qu'il  eft  ttès- 
difticUe , pour  ne  pas  dire  unpoflible , de  prévenir 
la  abus  lut  ce  point. 

. On  a bien  fait  de  fubftttuer  des  contributions  an 
pillage  da.  campagnes  8c  des  lieux  fans  défenfes. 

Quiconque  fit  une  guerre  jufte  eft  en  droit  de 
faire  contribuer  le  pays  ennemi  i l’entretien  de  fon 
armée , I tous  la  frais  de  la  guerre  : il  obtient  ainiî 
une  partie  de  ce  qui  lui  eft  dâ  ; 8c  les  fujets  de 
N nnut 
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l'ennemi  fe  foumcuant  à cette  impofirion  , leurs 
biens  font  garantis  du  pillage , 8c  le  pays  cil  con- 
fervé.  Mais  fi  un  général  veut  jouir  d’une  réputa- 
tion fans  tache  , il  doit  modérer  les  contributions 
& les  proportionner  aux  facultés  de  ceux  1 qui  • 
il  les  impofe.  L’excès  en  cette  matière  n’échappe 
point  au  reproche  de  dureté  8f  d’humanité.  On 
vit  fur  ce  point  un  exemple  bien  louable  de  dou- 
ceur & d'humanité  dans  les  longues  guerres  que 
la  France  foutint  fous  le  règne  de  Louis  XIV. 
Les  fouverains , refpeélivcmcnt  intéreffés  à con- 
fervev  le  pays  , faifoient  à l’entrée  de  la  guerre  , 
des  tiaités  pour  régler  les  coniriiutionj  fur  un  pied 
fupportablc  : on  convenoit  8c  de  l'étendue  du  pays 
ennemi , dans  laquelle  chacun  pourrait  en  exiger  , 
du  taux  de  ces  impolitiotis , 8c  de  la  manière  dont 
fe  comporteraient  les  partis  chargés  de  les  perce- 
voir. On  llipula  qu’aucune  troupe  , au  - défions 
d’un  certain  nombre , ne  pénétrerait  dans  le  pays 
ennemi  au-delà  des  bornes  convenues , à peine 
d’ètre  traitée  en  parti  h/tu.  C’étoit  prévenir  une 
multitude  d’exccs  & de  défordres  qui  dcfolcm  les 
peuples , & prefque  toujours  à [Aire  perte  pour 
les  fouverains  qui  font  la  guerre.  Pourquoi  un 
fi  bel  exemple  n’eft-il  pas  généralement  fuivi  ? 

On  fent  qu'il  ferait  inutile  d’établir  fur  ce  point 
des  principes  fixes.  Chacune  des  puiffances  belli- 
gérantes tait  c*  qui  lui  convient  i & ce  qui  lui  con- 
vient , c'eft  toujours  le  plus  grand  mal  de  l’enne- 
mi. Enfuira  le  général  ou  le  miniftre , chargés  de 
la  conduite  de  la  guerre , ont  vu  8c  verront  tou- 
j mrs  avec  beaucoup  d’indulgence  les  abus  commis 
dans  les  contributions  \ 8e  quand  on  fonge  à la  vio- 
lence des  hommes  armés , à l'opinion  qu’ont  de 
la  propriété  des  troupes  qui  fe  trouvent  dans  un 
pays  ennemi , à l'efpoir  de  pillage  qu’on  cft  obligé 
a’entretenir  parmi  les  foldats , on  ne  peut  efpérer 
de  voir  la  police , le  bon  ordre  8c  la  modération 
s’établir  fuY  cette  matière. 

CONTROLLE.  </oyr{  ce  mot  fous  toutes  fes 
acceptions  dms  le  Diôionnaire  de  Jurifpr. 

CONTROLLEUR  GÉNÉRAL  DES  FI- 
NANCES. yoyn  le  même  Diélionnaite  &r  celui 
des  Finances. 

CONVEN  ANCE , ( droit  de  ) GUERRE  DE 
CONVENANCE.  Le  prétendu  droit  de  convt- 
nanct  eft  un  droit  barbare , 8c  toute  guerre  de  pure 
convenance  eft  une  injufticc  que  proscrivent  la  rai- 
fon  8c  la  loi  naturelle. 

Il  eft  même  inutile  de  faire  ici  des  diftinflions 
entre  les  guerres  qu’infpire  un  fol  amour  de  la 
gloire  , ou  la  foif  des  conquêtes,  ou  une  ambition 
aven  :1e , ou  le  raffinement  d’une  politique  inté- 
relTée , ou  enfin  un  ombrage  pris  mal-à  propos  : 
ou’on  veuille  dépouiller  quelqu'un  uniquement  par 
idée  de  convenance , ou  que  ce  foit  pour  avoir  la 
gloire  de  triompher , l’un  de  ces  principes  n’eft 
pas  plus  légitime  aue  l’autre  , Je  l'effet  en  ell  pareil. 

S'il  étoit  queftioh  aujourd’hui  de  partager  la 
terre , chacun  en  retiendrait  la  portion  qu’il  croi- 
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roit  lui  eonvenir  ; 8c  fi  cet  arrangement  étoît  ap- 
prouvé , le  confentement  unanime  ferait  la  loi  , 
comme  la  lilreté  de  chacun.  Toutes  les  puiffances 
de  l’Europe  ont  fait  des  efforts  pour  arrondir  leurs 
domaines  ; 8c  chacun  de  ces  domaines  eft  revêtu 
du  confentement  des  nations  par  l’autorité  des 
traités  publics , qui  font  devenus  un  objet  prin- 
cipal du  droit  des  gens. 

Quelque  raifon  ae  convenance  que  chaque  état 
puiffe  avoir  pour  defirer  de  s’accroître , il  ne  peut 
s’aggrandir , fans  nuire  aux  autres,  fans  dépouiller 
un  peuple  de  fes  droits  , 8c  fans  bleffer  ce  con- 
fentement  unanime  fcellé  du  fceau  des  traités. 

L'objet  de  çe  confentement  unanime  a été  , 
i ".quechacunne  pofsédit  point  précairement  cequi 
lui  appartient , 8c  que  le  plus  petit,  à titra  pareil, 
pofsédaravec  la  même  étenduede  droits  que  je  plus 
grand  y i°.  que  dans  fa  pofition  l’un  ne  dépendit 
point  du  libre  arbitre  d’un  aune.  Or  cet  arbitraire 
cft  fupptimé  de  dtoit,  dès  qu’il  y a une  loi  écrite, 
8c  toute  tentative  paaL  revenir  à cet  état  arbi- 
traire , ou  pour  agiWAmme  s’il  cxilloit  encore , 
cft  une  contravention  formelle  à la  loi  i tous  les 
effets  en  font  injuftes , parce  que  le  principe  lut- 
mème  eft  injufte. 

L’un  a des  frontières  étendues  8c  d'une  garde 
difficile  i l’autre  pol'sède  un  fol  maigre  8c  ingrat  : 
l'autre  un  pays  ftérile  en  hommes.  Celui-ci  40  , 
[o j 100,  ioo,  [co  millions  fie  revenu,  l’autre  en 
a à peine  un.  Il  faut  .cependant , félon  les  loix  du  bon 
ordre  public , qu’on  ne  puiffe  envahir  les  domaines 
du  plus  foiüfe.  S»  sûreté  dépend  de  la  fini  des  trai- 
tés, 8c  de  l’intérêt  que  toutes  les  nations  ont  i 
fourenir  ce  confentement  unanime  , réciproque  , 
qui  a fait  la  règle  ou  la  garantie  des  partages , 8c 
à ne  pas  permettre  que  par  des  accrotffemens  fuc- 
cclfrs , quelqu’un  détruife  cette  harmonie  corrcf- 
pondame  qu'elles  ont  voulu  établir. 

Les  guerres  fondées  fur  le  feul  droit  de  conve- 
nance ne  peuvent  être  que  très-hafardeufes  Sc  ttès- 
coùteufes.  Car  une  multitude  d’obftacles  fe  réu- 
nifient pour  combattre  les  projets  du  conquérant. 

En  effet  il  ne  fuffit  pas  à un  agreffeur  de 
faire  de  grands  efforts  pour  arriver  à fon  but  : 
il  faut  encore  qu'il  con.crve  beaucoup  de  troupes 
pour  défendre  fes  frontières  contre  les  diverfions 
que  l'on  ne  manque  jamais  d’emploi  er  i fans  quoi 
il  pourroit  fe  trouver  contraint  d'abandonner  les 
pro;cts  de  fon  ambition , de  revenir  à la  défenfe 
de  fes  propres  foyers  , ou  de  recevoir  lui-même  U 
loi  qu’il  comptoir  dicter. 

Plus  une  puiffance  cft  confidérable , A’  plus 
les  malheurs  des  guerres  de  convenance  qu’elle  en- 
treprend fe  prolongent  A-  fe  multiplient.  Auflî  ne 
verra-t-on  guère  de  puiffances  moyennes  former 
de  pareils  projets  ; elles  y fuccnmberoient  bientôt. 

La  méthode  ordinaire  de  ccs  f ttes  de  guerre 
eft  de  commencer  par  frapper  de  grands  coups 
pour  s'affiner  des  premiers  fuccès , A intimider 
d'avance  ceux  qui  voudraient  arrêter  le  torrent. 
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On  doit  peu  fe  flatter  dans  ces  ras-Ià'de  trouver 
des  allies  ou  des  coopérateurs  parmi  les  puiUunccs 
moyennes. 

Si  maintenant  nous  confidérons  les  guerres  de. 
pure  convenance  par  la  valeur  réelle  de  leur  pro- 
duit , combien  en  rrouverons-nous-peu  qui  offrent 
une  forte  de  proportion  entre  les  dépenfes  & les 
avantages!  Le  prix  de  la  plupart  des  acquérions 
fera  exhorbitant.  Une  , deux  places  de  guerre 
conquifcs  font-elles  un  avant a y t proportionné  , à 
moins  que  par  leur  force  8e  -ur  Lutation , elles 
ne  ferment  totalement  l’entrée  d'une  frontière  ? 
Dans  ce  dernier  cas  ccpq^lant  on  peut  mettre  en 
ligne  de  compte  ce  qu’on  gagne  à nôtre  plus  ex- 
pofé  aux  malheurs  d'une  invanon. 

CORDOUE  f royaume  de  ).  Rgyef  le  Dic- 
tionnaire de  Géographie. 

CORÉE  (la),  prefqu'ifle  d’Afie  entre  la 
Chine  8e  le  Japon.  Cette  prefau’illc  eft  .peu  con- 
nue; le  voyage  de  M.  de  la  Peyroufe  nous  pro- 
curera vraifemblablement  quelques  détails  fur  ce 
pays.  Les  coréens  trafiquent  à Nangafaqui  , mais 
fous  le  nom  8e  le  pavillon  des  chinois.  Outre  leur 
merluche  , qui  ell  excellente  , ils  tranfportent 
d’autres  poiflons  falcs,  des  noix,  des  herbes  mé- 
dicinales fort  rares,  3c  fur-tout  du  ginfeng  : il  y a 
un  canton  où  cette  plante  fe  cultive  avec  grand 
foin  pour  l’empereur  de  la  Chine;  c’cft  le  tribut 
que  le  roi  de  Corée  paye  à ce  prince. 

Les  coréens  fe  révoltèrent  contre  les  tarnres 
conquérans  de  la  Chine , parce  qu’on  leur  avoir 
ordonné  de  fe  rafer  îe  de  le  vécir  à la  tartarc.  Us 
ont  été  néanmoins  remis  fous  le  joug  par  la  fa- 
mille regijantc  ; 8e  c’cll  apparemment  par  le  fe- 
cours  de  ces  princes  qu’ils  ont  chaffé  les  japonois 
de  prefque  tout  leur  pays. 

Ces  infulaires  avoient  conauis  fort  rapidement 
toute  la  Corée  à la  fin  du  XV R.  fiècle  ; mais  par 
la  faute  de  l’empereur  T ay co-Sama , qui  n'avoit 
entrepris  cette  guerre  que  pour  y faire  périr  les 
chrétiens  qui  furent  prefque  feuls  chargés  de  l’ex- 
pédition , 8e  auxquels  on  n’envoya  point  le  fecours 
qu'on  leur  avoit  promis , ils  furent  obligés  d'en 
évacuer  la  meilleure  partie.  Cette  conquête  caufa 
beaucoup  d’allarmes  à la  Chine  ; & les  chinois 
firent  de  grands  efforts  pour  foutenir  les  coréens , 
qui  fans  eux  fernir#  vraifemblablement  demeurés 
fujets  de  l'empereur  du.  Japon.  Lr«y<'{  le  Diction- 
naire de  Géographie. 

COROMANDEL  .(  la  côte  de  ^ portion  de 
tlnde  fui  fe  trouve  en  flyù  du  golfe  de  iiengale.  Les 
géographes  S;  les  hiftotiens  diftmquent  toujours  la 
cote  de  Coromandel  de  celle  d’Orixa  ; ces  deux 
régions  font  occupées  par  deux  peuples,  dont  la 
langue  , le  génie  & les  habitudes  ne  fe  reflcmblent 
point.  Cependant  comme  le  commerce  qui  sy 
fait  eft  à peu  près  le  même  , 8e  qu'il  s'y  fait  de  la 
même  manière , nous  les  défignerons  fous  le  nom 
général  de  Coromandel , en  obfervanr  toutefois  que 
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l’article  Bengale  contient  des  details  relatifs  feulfc 
ment  à la  cote  de  Bahar  & d'Orixa. 

Elulieurs  raifons  firent  d’abord  négliger  cette 
région  par  les  premiers  européens  qui  etoient  paf- 
fés  aux  Indes,  Elle  croit  féparéc  par  des  monta- 
gnes maccelfibles  du  Malabar  , ou  ces  hardis  na- 
vigateurs travailloient  à s'établir.  On  n’y  trouvoit 
pas  les  aromates  8e  les  épiceries  qui  fixoient  prin- 
cipalement leur  attention  ; enfin  les  troubles  civils 
en  avoient  banni  la  tranquillité , la  sûreté  & l'in- 
duit rie. 

A cette  époque  l'empire  de  Bifnagor  qui  don- 
noit  des  loix  à ce  grand  pays , s'écrouloit  de  tou- 
tes parts.  Les  premiers  monarques  de  ce  bel  état 
avoient  dû  leur  pouvoir  à leurs  talent.  On  les 
voyoit  ii  la  tête  de  leurs  aimées  en  temps  de  guerre. 
Durant  la  paix  ils  dirigeoient  leurs  confeils , ils 
vifitoient  leurs  provinces  , ils  adminiftroiet.t  la 
jurtice.  Une  prolpéritc  trop  confiante  les  corrom- 
pit. Us  contractèrent  peu  à peu  l’habitude  de  fe 
montrer  rarement  au  peuple , de  fe  faire  rendre 
des  honneurs  divins , d’abandonner  le  foin  des 
affaires  à leurs  miniftres.  Cette  conduite  préparait 
leur  ruine.  Les  gouverneurs  de  Vifapour  , de 
Camare,  de  Golconde , d’Orixa  fe  rendirent  in- 
dépendans  fous  le  nom  de  rois.  Ceux  de  Maduré, 
deTanjaour,  de  Maiflour  , de  Gingi  & quelques 
autres  ufiirpèrent  auflï  l’autorité  fouveraine  , mais 
fans  quitter  leurs  anciens  titres  de  Naick.  Cette 
grande  révolution  étoit  encore  récente , iorfque 
les  européens  (è  montrèrent  fur  la  côte  de  Coro- 
mandel. 

Le  commerce  avec  l’étranger  y étoit  alors  peu 
de  chofe  , il  fe  réduifoit  aux  diamans  de  Golconde 
qui  pafloient  par  terre  à Calicut , à Surate , 8e 
delà  à Ormus  ou  à Suer.,  M'où  ils  fe  repandoient 
en  Europe  & cr  Alîe.  Mazulipatam , la  ville  la 

filus  riche  , la  plus  peuplée  de  ces  contrées,  étoit 
e feu!  marché  qu'on  connût  pour  les  toiles.  Dans 
un  grande  foire  qui  s'y  tenoir  tous  les  ans , elles 
croient*  achetées  par  des  bâtimens  arabes  8e  ma- 
lais qui  ftéqttentoient  fa  rade  , 8e  par  des  carava- 
nes qui  y venoient  de  loin  ; ces  toiles  avoient  la 
meme  deftination  que  les  diamans. 

I.e  goût  qu’on  commenyoit  à prendre  parmi 
nous  pour  les  manufactures  de  la  côte  de  Coro- 
mandel infpira  la  réfolution  de  sy  établir  à toutes 
les  nations  européennes , qui  fréquentoient  ks 
mers  des  Indes  : elles  n’en  furent  détournées  ni  par 
les  difficultés  de  faire  arriver  les  marcliandifes  de 
l’intérieur  des  terres  qui  n'offroit  pas  un  fleuve 
navigable,  ni  par  la  privation  totale  des  ports  dans 
les  mers  qui  ne  font  pas  tenables  une  partie  de 
l’année,  ni  par  la  fiériüté  des  côtes,  la  plupart 
incultes  8 e inhabitées  ; ni  par  la  tyrannie  8e  l’infta- 
bib’té  du  gouvernement,  ils  penfèrent  que  l’induf- 
trie  viendrait  chercher  l’arpent  ; que  le  Pégu  four- 
nirait des  bois  pour  les  édifices,  8e  le  Bengale 
des  grains  pour  la  fubfiftance  ; que  neuf  moi» 
d'une  uarigation  paifible  feraient  plus  que  fuffifant 
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pour  les  chargement)  qu’H  n’y  aurok  qu’l  fe  for- 
tifier pour  fe  mettre  1 couvert  des  vexations  des 
foiblcs  defpotes  qui  opprimoient  ces  contrées. 

Les  premières  colonies  furent  établies  fur  les 
bords  de  la  mer  ; quelques-unes  durent  leur  ori- 
gine 1 U force  ; la  plupart  fe  formèrent  du  con- 
tentement des  fouverains  : toutes  eurent  un  terrein 
très-refferré.  Leurs  limites  étoient  fixées  par  une 
haie  de  gros  aloës  & d'autres  plantes  épineufes 
a meulières  au  pays,  entremêlées  de  cocotiers  8c 
e palmiers  : elle  étoit  impénétrable  1 la  cavalerie , 
d'un  accès  très-difficile  1 l'infanterie,  & fervoit 
de  défenfe  contre  les  incurfions  fubites.  Avec  le 
temps  on  éleva  des  fortifications  plus  folides.  La 
tranquillité  qu’elles  procuraient , 8c  la  douceur  du 
gouvernement  multiplièrent  en  peu  de  temps  le 
nombre  des  colons.  L'éclat  8c  l’indépendance  de 
ces  établiffemens  blefsèrent  plus  d'une  fois  les 
princes , dans  les  états  defquels  ils  s’etoient  for- 
més ; mais  les  efforts  pour  les  anéantir  furent  inu- 
tiles. Chaque  colonie  vit  augmenter  fes  profpé- 
rités , félon  la  mefure  des  ricneffes  8c  de  l'intelli- 
gence de  la  nation  qui  l'avoit  fondée. 

Aucune  des  compagnies  qui  exercent  leur  pri- 
vilège exclufif  au  delà  du  cap  de  Bonne-Efpérance, 
n’entreprit  le  commerce  des  diamans  : il  fut  tou- 
jours abandonné  aux  négocians  particuliers,  8c 
avec  le  temps  il  tomba  tout  entier  entre  Us  mains 
des  anglois  ou  des  juifs  3c  des  arméniens  qui  vi- 
voient  fous  leur  proteéhon  : aujourd'hui  il  eft  peu 
de  chofe.  Les  révolutions  arrivées  dans  l'indof- 
tan  ont  écarté  les  hommes  de  ces  riches  mines  i 
& l’anarchie  dans  laquelle  eft  plongée  ce  mal- 
heureux pays , ne  permet  pas  d’efpérer  qu’ils  s’en 
rapprochent.  Toutes  les  fpéculations  de  commerce 
à la  côte  de  Coromaïukl  fe  réduifent  à l'achat  des 
toiles  de  coton. 

On  y acheté  des  toiles  blanches , dont  la  fabri- 
cation n'eft  pas  allez  différente  de  la  notre , pour 
que  fes  deuils  puiffent  nous  intéreffer  ou  nous 
inftruire.  On  y acheté  des  toiles  imprimée*,  dont 
les  procédés  , d'abord  fervilemcnt  copiés  en  Eu- 
rope , ont  été  depuis  Amplifiés  8c  perfeélionnés 
par  notre  induftrie  ; on  y achète  enfin  des  toiles 
peintes , que  nous  n’avons  pas  entrepris  d’imiter. 
Ceux  qui  croient  que  la  cherté  de  notre  main- 
d’oeuvre  nous  a feule  empêché  d’adopter  ce  genre 
d’induftrie , font  dans  l’erreur  : la  nature  ne  nous 
a pas  donné  les  fruits  fauvages  8c  les  drogues  qui 
entrent  dans  la  compofition  de  ces  brillantes  8c 
ineffaçables  couleurs  ; qui  font  le  principal  mérite 
des  ouvrages  des  Indes  ; elle  nous  a fur-tout  re- 
fufé  les  eaux  qui  leur  fervent  de  mordant , & qui 
bonnes  à Pondichéri , font  parfaites  à Madraff,  à 
Paliacate , à Mazulipatam , à Biblipatam. 

Quoique  toute  la  partie  de  l’Indoftan  , qui  s’é- 
tend depuis  le  cap  Comorin  jufqu'au  Gange, 
offre  quelques  toiles  de  toutes  les  efpèces , on  peut 
dire  que  les  belles  fe  fabriquent  dans  la  partie 
pwntale,  les  commune»  au  milieu,  & les  groâiè- 


C O R 

res  à la  partie  1a  plus  occidentale.  On  trouve  de* 
manufactures  dans  les  colonies  européennes  Sc  fur 
la  côte.  Elles  deviennent  plus  abondantes  à cinq 
ou  fix  lieues  de  la  mer  , ou  le  coton  eft  plus  cul- 
' rivé  , où  les  vivres  font  à meilleur  marché.  On  y 
fait  des  achats  qu'on  pouffe  à trente  8c  quarante 
lieues  dans  les  terres.  Des  marchands  indiens  éta- 
blis dans  leurs  comptoirs  font  toujours  chargés 
de  ces  opérations. 

On  convient  avec  eux  de  la  quantité  & de  I* 
qualité  des  marchandées  qu’on  veut.  On  en  rè- 
gle le  prix  fur  des  échantillons,  8c  on  leur  donne 
en  paffant  le  contrat , le  quart  ou  le  tiers  de  ce 
qu’elles  doivent  coûterWL'et  arrangement  tire  fon 
origine  de  la  néccffité  où  Us  font  eux-memes  de 
faire  , par  le  miniftèrt  de  leurs  affociés  ou  de  leurs 
agens  répandus  par-tout,  des  avances  aux  ou- 
vriers , de  les  furvciiier  pour  la  sûreté  de  ce  capi- 
tal , Éc  d’en  diminuer  par  degrés  le  fonds , en  re- 
tirant journellement  les  toiles  à mefure  qu'elles 
font  ouvrées.  Sans  ces  précautions , on  ne  ferait 
jamais  sûr  de  rien  dans  un  gouvernement  tellement 
oppreffeur  , que  le  tifferand  n’eft  jamais  en  état  , 
ou  n’ofe  pas  paraître  en  état  de  travailler  pour 
fon  compte. 

Les  compagnies  qui  ont  de  la  fortune  ou  de  la 
conduite  , ont  toujours  dans  leurs  établiffemens 
une  année  de  fonds  d'avance.  Cette  méthode  leur 
affûte  pour  le  temps  le  plus  convenable  la  quan- 
tité de  marchandiles  dont  elles  ont  befoin,  8c  de 
la  qualité  qu'elles  défirent  ; d'ailleurs  leurs  ou- 
vriers , leurs  marchands , qui  ne  font  pas  un  inf- 
tant  fans  occupation  , ne  les  abandonnent  jamais. 

Les  nations  qui  manquent  d’argent  8c  de  cré- 
dit , ne  peuvent  commencer  leurs  opérations  de 
commerce  qu’à  l'arrivée  de  leurs  vaiffeaux  : elles 
n’ont  que  cinq  ou  fix  mois  au  plus  pour  l’exécu- 
tion des  ordres  qu'on  leur  envoie  d Europe.  Les 
marchandées  font  fabriquées  , examinées  avec 
précipitation , on  eft  même  réduit  à en  recevoir 
qu’on  connaît  pour  mauvaées,  8c  qu'on  aurait 
rebuté  dans  un  autre  temps.  La  nécefiité  de  coiai- 
pletter  les  cargaifons , 8c  d’expédier  les  bâtimens 
avant  le  temps  des  ouragans,  ne  permet  pas  d erre 
difficile. 

On  fe  tromperait  en  penfant  qu’on  peut  déter- 
miner les  entrepreneurs  du  pays  à fiée  fabriquer 
pour  leur  compte , dam  l’^ctance  de  vendre 
avec  un  bénéfice  raifonaable  à la  compagnie  i 
laquelle  ils  font  attachés.  Outre  qu'ils  ne  font  pas 
la  plupart  affez  riches  pour  former  un  projet  fi 
vafte , ils  ne  feraient  poiqfesûrs  d’y  trouver  leur 
profit.  Si  des  événemens  imprévus  empêchaient  U 
compagnie  qui  les  occupe  de  faire  fes  arméniens 
ordinaires,  ces  marchands  n'auroient  nul  débou- 
ché pour  leurs  toiles.  L’indien , dont  la  forme  du 
vêtement  exige  d’autres  largeurs , d’autres  lon- 
gueurs que  celles  des  toiles  fabriquées  pour  nous, 
n’en  voudraient  pas,  8c  les  autres  compagnies  eu- 
ropéennes fe  trouvent  pourvues  ou  affûtées  de 
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tout  ce  que  l’étendue  de  leur  commette  exige , 
de  tout  ce  que  leurs  facultés  leur  permettent  d'a- 
cheter: la  voie  des  emprunts  imaginée  pour  lever  cet 
embarras,  n'a  pas  été,  8c  ne  pouvoir  pas  être  utile. 

C'en  la  coutume  dans  l’Indoftan , que  celui  qui 
emprunte , donne  une  obligation , par  laquelle  il 
s'engage  à payer  au  créancier  la  fomme  cmpwui- 
tée , avec  les  intérêts,  Pour  que  cet  i&c  (bit  au- 
thentique , il  doit  être  ligné  au  moins  de  trois  té- 
moins , 8c  que  l’on  y ait  marqué  le  >our  , le  mois, 
l'année  où  l'on  a reçu  4'argent , 8ç  combien  on  a 
promis  d’intérêt  par  mois.  Si  le  débiteur  n’eft  pas 
exaû  à remplir  fes  engagement,  il  peut  être  ar- 
rêté par  le  prêteur  au  nom  du  gouvernement.  On 
ne  le  met  pas  en  prifon,  parce  qu'on  eil  bien  af- 
sdré  qu'il  ne  prendra  pas  la  fuite.  Il  ne  fe  permet- 
trait même  pas  de  manger  ni  de  boire , Oms  en 
avoir  obtenu  la  penniflion  de  fon  créancier. 

Les  indiens  dilltneuent  trois  fortes  d’intérêts; 
l'un  qui  eft  péché,  Pautre  qui  n'eft  ni  péché  ni 
vertu,  un  troifiêmc  qui  ell  vertu;  car  c’ell  ainfi 
qu’ils  s’expriment.  L'intérêt  qui  ell  péché , eft  de 
quitre  pour  cent  pat  mois  ; l'intérêt  qui  n’eft  ni 
péché  ni  vertu,  eft  de  deux  pour  cent  par  mois; 
l’intérêt  qui  eft  vertu , eft  d’un  pour  cent  par 
mois.  Ils  prétendent  que  ceux  qui  n’exigent  pas 
davantage , pratiquent  un  acte  d’héroifme.  Quoi- 
que les  nations  européennes  qui  font  réduites  i 
emprunter  , jouiffent  ae  cette  faveur , on  fent  bien 
fans  que  nous  en  averti  liions , qu'elles  n’en  peu- 
vent profiter  fans  nuire  beaucoup  i leurs  intérêts. 

Le  commerce  extérieur  de  la  côte  de  Coroman- 
del n’eft  point  dans  les  mains  des  naturels  du  pays  ; 
feulement  dans  la  partie  occidentale,  des  mahomé- 
tans , cotftus  fous  le  nom  de  Châtias , font  i 
Naour  8c  i Porto-Novo  des  expéditions  pour 
Achem  , pour  Merguy,  pour  Siam , pvur  la  côte 
de  l'Eft.  Outre  les  bâtimens  affex  confidérables 
./  qu’ils  emploient  pour  ces  voyages,  ils  ont  de 
moindres  embarcations  pour  le  cabotage  de  la 
côte,  pour  Ceylao,  pour  la  pêche  des  perles.  Les 
indiens  de  Mazulipatam  emploient  leur  induftrie 
d’une  autre  manière  Ils  font  venir  du  Bengale 
des  toiles  blanches  qu’ils  teignent  ou  qu'ils  impri- 
ment , 8c  vont  les  revendre  avec  un  bénéfice  de 
ff  ou  40  pour  cent,  dans  les  lieux  mêmes  dont 
ils  les  ont  tirées. 

A l'exception  de  ces  liaifons  qui  font  bien  peu 
de  choie , toutes  les  affaires  ont  paffé  aux  euro- 
péens , qui  ont  pour  affociés  quelques  banians  , 
quelques  arméniens  fixés  dans  leurs  établiffemens. 
On  evaluoit , il  y a quelques  années , à trois  mille 
cinq  cens  balles  la  quantité  de  toiles  qu’on  tirait 
du  Coromandel  pour  les  différentes  échelles  de  l'In- 
de. Les  François  en  portoient  huit  cens  au  Mala- 
bar , à Moka , i l'ifle  de  France.  Les  anglois 
douze  cens  i Bombay  , au  Malabar  , i Sumatra 
8c  aux  Philippines.  Les  holkndois  quinze  cens  4 
leurs  divers  établiffemens  , au  Cap  de  Bonne-Ef- 
pcrancc  en  particulier.  A l'exception  de  cinq  cens 
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balles  deftinées  pour  Manille , qui  couraient  cha- 
cune mille  roupies , les  autres  font  compofées  de 
marchandifes  fi  communes , que  leur  prix  primitif 
ne  s’élevoit  pas  au-deffus  de  trois  cens  roupies  ; 
ainfi  la  totalité  de  trois  mille  cinq  cens  balles  ne 
paffoit  pas  un  million  quatre  cens  cinquante  mille 
roupies. 

La  côte  de  Coromandel  fourniffoit  à l'Europe 
neuf  mille  cinq  cens  balles  , huit  cens  par  les  da- 
nois , deux  nulle  cinq  cens  par  les  françois , trois 
mille  par  les  anglois , trois  mille  deux  cens  par 
les  hollandois.  Parmi  ces  toiles , il  s'en  trouvoit 
une  aflez  grande  quantité  de  teintes  en  bleu  , ou 
de  rayées  en  rouge  8c  bleu , propres  pour  la  traite 
des  noirs.  Les  autres  étotent  de  belles  bérilles  , 
des  indiennes  peintes,  des  mouchSip  de  Mazuli- 
patam ou  de  Paliacate.  L'expérience  a prouvé 
que  l'une  dans  l'autre , chacune  des  neuf  mille 
cinq  cens  balles , ne  codtoit  que  quatre  cens  rou- 
pies ; c'eft  donc  crois  millions  huit  cens  mille  rou- 
pies qu'elles  dévoient  rendre  aux  atteliers  dont  el- 
les fortent.  U parait  que  les  exportations  font  à- 
peu-prês  les  mêmes  aujourd'hui. 

Ni  l'Europe  ni  l'Afie  repayent  entièrement  avec 
des  métaux.  Nous  donnons  , en  échange , des 
draps  , du  fer,  du  plomb,  du  cuivre,  du  corail  , 
quelques  autres  articles  moins  confidérables.  L'A- 
fie, de  fon  côté,  donne  des  épiceries  , dupoivre, 
du  riz , du  fucre , du  bled  , des  dattes.  Tous  ces 
objets  réunis  peuvent  monter  à deux  millions  de 
roupies.  11  réfulte  de  ce  calcul  que  le  Coromandel 
reçoit  en  argent  trois  millions  deux  cens  cinquante 
mille  roupies. 

Nous  pourrions  parler  ici  des  derniers  réglemens 
faits  en  Angleterre  , pour  l’adminiftration  des  do- 
maines de  la  compagnie  angloife  en  Alïe  ; mais 
il  vaut  mieux  les  renvoyer  a l'article  Madrass. 
Koye[  cet  article,  ainfi  que  celui  de  Bengale  , 
Pondichéry. 

CORPS.  C?  mot  eft  fufceprible  dam  notre  lan- 
gue d’une  multitude  d’acceptions  , donc  chacune 
demande  une  diftinélion  definitive,  afin  d’expli* 
quer  la  chofe  dont  on  veut  parler.  Le  plus  grand 
nombre  de  ces  acceptions  eft  étranger  a l’écono- 
mie ; dans  ce  genre  même , un  autre  article  d’une 
autre  main  a traité  des  corps  politiques , au  moyen 
de  quoi  il  ne  nous  refte  guère  i parler  ici  que  des  dif- 
férentes proférions  inftituées  dans  un  état  & pré- 
pofées  au  maintien  de  la  paix  publique,  dansquel- 
ue  partie  d'adminiftration  , d'aétion  ou.de  jurif- 
iélion  ; profeffions  qui  engagent  leurs  membres  i 
faire  corps  , (bit  pour  l'aétion  comme  le  militaire  , 
foit  pour  la  jurifdiéiion  comme  le  corps  civil , foit 
pour  leur  propre  maintien  dans  l’unité  des  princi- 
pes comme  le  corps  eccléfiaftimie.’ 

De  cette  manière , ou  plutôt  encore  de  la  ré- 
paration qui  en  provient  avec  le  commun  des  ci- 
toyens , il  réfulte  ca  qu’on  appelle  e/prit  de  corps  • 
& c’eft  de  cet  efprit  dont  nous  allons  traiter  dans 
cet  article. 
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On  peut  en  donner  une  idée  fommairc  , en  di- 
fant  que , dans  l'efprit  des  corps , tout  ce  qui  tend 
à la  réunion  dl  unie  , 8c  que  ce  qui  amène  à la 
réparation  elt  nuifible  ; & cette  grande  règle , gé- 
néralement applicable  à tout  ce  qui  entre  dans  la 
compoiîtion  du  corps  focial , cil  plus  luccflairc  en- 
core à obfcrver  ici , 8c  mérite  une  attention  fuivie 
dans  l'ordre  des  louis  de  la  politique.  biais  entrons 
un  peu  dans  le  detail. 

’i  ous  les  corps  dont  nous  parlons  ici  » font  de 
differente  naturedans  leur  compoiîtion  comme  dans 
leur  objet. 

Le  militaire , par  exemple , doit  être  toujours 
un  corps , avoir  par-deffus  tout  une  patrie,  mais 
fans  domicile  llable  & fixe.  Cependant  ce  dernier 
point  effentiel  pour  tenir  le  foldat  en  haleine , Se 
pour  empêcher  qu'il  ne  s’amolliffe,  femble  en  taire 
un  étranger  parmi  les  liens , 8e  le  rend  en  quelque 
f irte  dangereux,  l es  chinois  ont  cru  obvier  à cct 
inconvénient , en  lailfain  an  foldat  le  droit  de  fe 
marier  &:  d’avoir  une  famille  j il  étoit  d'ailleurs 
difficile  de  le  leur  refufer  dans  un  pays  où  l'avan- 
tage d 'être  père  eff  regardé  comme  le  premier  bon- 
heur. C’etl  ainlî  qu'il  n'eft  aucun  bien  qui  n'ait 
fon  inconvénient  a cèté. 

Anciennement  chez  nos  nations  gothiques  , 1a 
nobidfe  fe  regardoit  comme  le  corps  militaire.  Etant 
ainf:  difperfée , puis  établie,  Br , par  une  fuite  na- 
turelle , devenue  dominante  i l'aition  dès-lors  l'ex- 
patrioit,  le  fervice  , quoique  pallagcr  , étoit  oné- 
reux aux  fujets , i'infubordination  régnoit  dans  les 
troupes , meme  en  préfence  de  l’ennemi.  Si  - tôt 
qu’une  portion  des  citoyens  fera  dcllinéc  aux  ar- 
mes , ce  foin  deviendra  pour  elle  un  droit  8e  non 
un  devoir,  8e  rien  n’eft  fi  abulif  que  le  renver- 
fement  de  ces  deux  pivots  de  notre  cxiltcnce  na- 
turelle 8e  civile  ; on  le  fait  allez. 

Le  militaire  doit  donc  être  fnudoyé  8c  réuni  ; il 
eff  bon  qu’il  ait  l’efprit  de  corps  , <jui  rend  t’obéif- 
fance  honorable  8e  prompte , le  commandement 
égal  8e  foigneux , l’autorité  modefte  Se  généreufe  ; 
mais  cet  efprit  doit  d'autant  moins  dominer,  que 
la  raifon  d’état  lui  eff,  pour  ainfî  dire,  défendue: 
toujours  prêt  à fe  mouvoir  ou  i s’arrêter  félon  l'or-,- 
dre  qui  lui  en  eff  donné.  D’où  il  réfulte  que  l’ef- 
prit de  corps  doit  être  , fi  l’on  peut  s’exprimer  de 
la  forte  , collé  aux  drapeaux  : hors  de-la  le  mili- 
taire eff  citoyen  , i!  rentre  dans  fes  droits , 8:  c’eft 
tout  dire  ; fous  l'armure  il  cft  compagnon , il  eff 
foldat , Qt  n’eft  que  cela. 

Le  corps  civil  eff  autre  chofe  ; compofé  de  fu- 
jets vraiment  citoyens,  il,  devient  magiftrat  dans 
fes  fondions.  Il  fait  corps  comme  organe  de  la 
loi,  qui,  pour  parler  par  la  voix  d'un  feul  hom- 
me , doit  avoir  été  méditée  par  plufieurs  , 8c  avoir 
reçu  fon  application  par  la  volonté  manifefte  d’tin 
grand  nombre.  Il  eff  journellement  pète  , fils , frère 
8c  citoyen  j il  n'eft  magiftrat  qu’au  tribunal.  C’eft 
à lui  à s’en  faire  un  de  fa  propre  maifon  , dans 
l’opinion  publique,  par  la  gravité  Sc  l’intégrité  de 
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fes  moeurs  ; 8c  s’il  a un  efprit  de  cerps , cet  efprit 
doit  être  la  jullicc.  S'il  fe  permet  d'en  admettre 
un  autre , celui-ci  court  rifque  de  s'attacher  à la 
loi  pofitive  fouvent  défeüueulè  -,  de  defeendte  à 
l'ulage  8c  de  déchoir  enfin  jufqu'à  l’arbitraire  8c 
à la  corruption. 

àe  clergé  , profelfeur  de  morale  par  état , n’a 
qu'une  forte  d’efprit  qui  lui  foit  utile  , nous  vou- 
lons dire  l'efprit  ,1e  chance  i mais  ( chofe  étrange 
à dire , 8c  que  nous  croyons  vraie  néanmoins  ) 
cct  efprit  ne  lauroit  être  qu’un  efprit  de  corps  ; 
car  il  eff  fi  étranger  à l’homme  , Il -tôt  ou’il  fe 
trouve  en  oppofition  avec  l'amour  propic  , qu’à  la 
referve  de  certaines  âmes  fingulic.eincnt  privilé- 
giées ou  intimités  par  l’experience  , conditions 
qu’on  ne  fauroit  efporcr  dans  les  candidats  d’une 
profeflion  nombreule,  l'enfemble  8:  la  vénération 


On  ne  fauroit  donc  trop  ramener  ce  corps  à 
fon  cnfcmble  , 8c  fon  enfemblc  à fes  fonctions. 

Dans  certains  pays , autrefois  gothiques  , on  fe 
relient  peut-être  trop  encore  du  préjugé  de  parclfe  - 
Se  d’impéritie  qui  le  fit  dominer  dans  toutes  les 
affaires  publiques  , comme  étant  alois  le  feul  cotps 
inllruit.  Dans  les  pays  barbares  où  les  emportc- 
mens  8c  les  attentats  des  féroces  habitans  ctoient 
à craindre,  l’influence  d’une  million  célefte  8c  le 
zèle  d’une  ame  charitable  devennient  un  cgide 
contre  les  exploitons  de  la  brutalité.  Les  hommes 
fiers  8c  durs  font  d’ordinaire  les  plus  faciles  à cé- 
der aux  autorités  défarinées. 

Que  dans  les  alfemblécs  publiques  les  cérémo- 
nies rappellent  toujours  la  correfpondibce  nécef- 
faire  entre  le  ciel  8c  la  terre  ,’  c’eft  une  inllitucion 
édifiante  de  décence  8c  de  faine  politique , tou- 
jours attentive  à s’attirer  le  refpcct  des  peuples  s 
mais  à cela  près , l’inftrutüon  8c  fur  - tout  celle 
qu’on  annonce  comme  nous  venant  d'en  haut  , 
donne  aflcz  d’autorité  8c  de  foins , 8c -celui  des 
affaires  publiques  se  peut  que  diminuer  le  rcfpefl 
des  peuples  pour  les  agens  du  ciel.  Si  ceux-ci  , 

fiar  la  dillraéiion  des  affaires  , fe  relâchent  iufqu’ï 
a familiarité  , ils  perdent  de  leur  vrai  crédit , & 
c’eft  un  grand  mal  pour  la  focicté  qu’elle  voie  fes 
guides  s’égarer.  Si  au  contraire  leur  zèle  fe  main- 
tient au-dehors  , il  apportera  dans  les  affaires  trop 
d’autorité,  quelquefois  fufceptible  de  dégénérer  en 
ambition  vaine  8c  en  opiniâtreté. 

Notre  drflein  n’eft  pas  d’analyfer  fucceflrvement 
le  détail  des  différens  corps , qui  fe  forment  dans 
les  fociétés  par  la  nature  même  des  diverfes  pro- 
filions 8c  des  emplois  qu'on  y exerce.  Nous  cro- 
yons devoir  nous  borner  à dire  que  tout  efprit  de 
corps  eft  précieux , s’il  fait  fc  contenir  dans  fes 
jolies  limites  , s’il  tend  à inlpirer  des  vertus  i fes 
divers  membres  , à maintenir  les  anciens  princi- 
pes, 8c  à étendre  l'efprit  de  réunion  j mais  qu’il 
importe  capitalcment  que  cet  efprit  de  corps 

particulier 
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particulier  fuit  fubordonné  à l'efprit  national  qui 
n'eft  pas  un  efprit  de  choix  exclufif  ou  perfonne! 
comme  plufieurs  l'imaginent  ; mais  l'efprit  commun 
8c  fociat,  de  l'ordre  & de  la  perfection  duquel 
dépend  le  véritable  efprit  national , ainfi  que  nous 
le  verrons  en  Ton  lieu. 

L'eforit  de  république  dans  un  grand  état  eft 
précifcment  ce  qui  le  détruit  ; car  cet  efprit  ne 
fait  réunion  que  par  effort  i 8c  fi  l'oppofirion  celle , 
de  fa  nature  il  tend  au  démembrement  8c  à la  ftib- 
divifion  de  l'intérêt  généra!  ; il  fe  divife  en  inté- 
rêts de  cabales  & en  intérêts  particuliers  i mais 
cet  efprit  de  république  fubordonné  au  pouvoir 
d'un  chef  revêtu  de  l'autorité  publique  8c  géné- 
rale eft  eftentiel  8c  néceflaire  à tout  état,  comme 
les  membres  le  font  au  corps. 

Ce  n’eft  que  de  ces  parties  aérives , chacune 
dans  fon  relient , que  dépend  la  fureté  publique^  ; 
8c  ce  n'eft  que  de  celle-ci  que  dépend  l’intérêt 
général , qui  feul  fait  corps  8c  peut  feul  établir  la  vé- 
ritable puiftance. 

Sous  quelque  gouvernement  que  ce  foit  , les 
hommes  ne  veulent  point  être  menés  comme  des 
troupeaux,  livrés  à leur  inftinâ  aveugle  ; ils  fa- 
vent  fe  mener  eux-mêmes , 8c  n'ont  befoin  au  con- 
traire que  d’être  contenus.  Ce  n’eft  que  du  pain 
de  la  parole  de  l’inftruélion  dont  ils  doivent  être 
redevables  à leurs  pafteurs  j 8c  il  eft  eftentiel  que 
les  différens  corps  inftimés  dans  l’état  pour  veiller  à 
l’inftruûion.à  la  fiireté  8c  à la  commodité  publique, 
foient  tous  déterminés  i coopérer  i la  denfité  fa- 
ciale , fi  on  peut  le  dire  ainfi  , 8c  comme  tels 
prifés  , refpeftés  8c  maintenus  fut  la  voie  prof- 
père  de  leur  inftitution. 

( Cet  article  tjl  Je  M.  G * r ri  t.J 

CORPS  HELVÉTIQUE.  Ç’cft  ainfi  qu’on 
défigne  en  françois  les  petites  républiques  de  la 
Suilfe,  confidérécs  comme  une  confédération  na- 
tionale. Cette  dénomination  répond  à celle  J'EiJ- 
genojfenchafl , ou  d' ajfociation  par  ferment , adoptée 
par  les  fuifles  même  dans  leurs  traites  d'alliance  8c 
dans  le  ftyle  de  leurs  chancelleries.  Comme  le  ter- 
me de  corps  helvétique  embrafle  également  les  treize 
cantons  8c  les  autres  états  de  la  Suilfe  , leurs  afi 
fociés  ou  allies , il  ne  faut  pas  croire  qu'il  s’agifle 
ici  d'une  union  bien  exaAe-  Nous  nous  proposons 
d'expliquer  les  divers  rapports  qui  fubfillent  entre 
les  membres  de  la  ligue  des  fuifles  , de  meme  que 
les  conditions  8c  les  obligations  réciproques  oui 
forment  leur  fyftême  politioue  8c  leur  droit  public. 
Nous  ne  donnerons  des  détails  hiftoriques  fur  l'o- 
rigine & les  progrès  de  leur  confédération , qu'au- 
tant  qu'il  fera  indifpenfablement  néceflaire  pour 
dére'opper  le  fujet  que  nous  traitons  ; 8c  nous 
renvoyons  à l'article  Suisse  quelques  obfervations 
fur  ce  pays  en  général. 

Pour  mieux  fixer  les  idées  des  leéfeurs  fur  la 
conftitution  politique  3c  fur  le  droit  public  des 
(Scan  polit,  (t  diplomatique.  Tome  l. 
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fuifles  , il  convient  de  parler  d'abord  de  la  con- 
fédération des  cantons  mêmes , 8c  d'indiquer  les 
différentes  époques  de  fon  accroilfemcnt  ; nous 
examinerons  enfuite  quel  eft  l’état  de  leurs  aflociés 
8c  de  leurs  alliés. 

Cet  article  renfermera  quatre  feftions.  La 
première  contiendra  l'hiftoire  politique  de  la 
confédération  helvétique  , 8c  l'énumération  des  ar- 
ticles principaux  de  fon  droit  public.  Nous  par- 
lerons dans  la  fécondé  des  liaifons  contraâées  par 
la  nation  réunie , 8c  par  un  certain  nombre  de 
cantons  avec  des  puilfances  étrangères.  La  troi- 
ficme  offr  ira  des  remarques  fur  les  alliés  des  fuif- 
fes,  Se  fur  leurs  rapports  avec  le  corps  helvétique. 
Sec.  8c  on  trouvera  dans  la  quatrième  des  remarques 
fur  le  but  de  la  ligue  des  fuifles , fur  les  cngacemens 
8c  les  avantages  de  cette  ligue,  fur  la  différence 
qui  fe  trouve  entre  les  cantons  8c  les  alliés , fur 
les  formes  du  régime  de  cette  ligue  , fur  les  in- 
térêts politiques  du  corps  entier  8c  de  fes  mem- 
bres , pat  rapport  aux  puiflances  voifincs. 

Section  premier*. 

Hifloire  politique  Je  la  confédération  des  fùjfcs  , 

(r  énumération  des  articles  principaux  Je  fon  iroit 

public. 

On  regarde  avec  raifon  l'union  perpétuelle,  ju- 
rée entre  les  trois  petits  pays  d Uri  , de  Schwire 
8c  d'Underwaldcn  , en  IJ 1 j , pour  la  confervation 
de  leurs  prérogatives , comme  la  bafe  de  l'aflo- 
ciation  fédérative  des  fuifles.  Il  exillc  cependant 
un  aâe  à-peu-près  femblable  , de  npj  , publié  à 
la  fuite  d'une  diflërtation  de  M.  J.  H.  Glcfer,  à 
Baie  1760,  8c  les  deux  traités  ne  different  nas 
eflentiellement  de  ces  confédérations  particulières, 
que  des  temps  antérieurs  nous  montrent  fréquem- 
ment dans  toute  l’étendue  de  l'Empire  germani- 
que. De  i$if  i I } f ) , la  nouvel. c confédéra- 
tion s'accrut  jufqu'au  nombre  de  huit  cantons  ou 
état*  confédérés;  elle  demeura  fixée  à ce  nombre 
pendant  environ  cent  trente  ans.  Aujourd'hui 
encore  cette  diftmftion  des  huit  anciens  cantons 
fubfifte,  relativement  au  rang  qu'ils  ont  conféra  é, 
8c  à la  domination  qu'ils  exercent  en  commun  fur 
quelques  provinces  conquifes.  Il  n’eft  pas  inutile 
de  confiderer  l'origine  , les  progrès,  le  but  & le* 
conditions  de  cette  première  ligue.  Nous  lenvifa- 
geons  comme  la  première  époque  de  la  ligue  des 
fuifles  8c  de  leur  droit  public. 

Lors  de  la  révolution  de  i;o8  , par  I'expulfion 
des  baillifs  ou  officiers  autrichiens , voyer  les  ar- 
ticles Waldstædt,  Uri  , Schwit*,  Under- 
v/alden  , les  trois  pays  d’Uri , de  Schwitz  & 
d'Underwalden,  formèrent  line  confédération  pour 
dix  ans.  Ils  ne  rendirent  cette  union  perpétuelle 
qu'après  la  viéloire  remportée  à Morgatren , en 
ijiy.  Elle  croit  ablblttment  defenfive  contre  ceux 
qui  entreprendtoietit  de  les  dépouiller  de  leurs  pri- 
O O O O 
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vitcgcs , 3c  elle  ne  fait  pas  mention  de  l’empe- 
reur Albert  I , qui  avoir,  dit-on  , le  projet  de  les 
foumettre  avec  une  grande  partie  de  l'Helvetie  , 
aux  fiefs  &r  aux  domaines  de  fa  maifon.  Comme 
l'objet  de  leur  confédération  irait  de  fe  maintenir 
dans  la  prérogative  de  relever  directement  del'Em- 
pire , l'obéiffancc  envers  l'Empire  8c  fon  chef  fut 
expreffément  réfervée  j ils réfcrvcrer.t en  outre,  les 
droits  que  des  fetgneurs  particuliers  poffédoient , 
à titres  légitimes,  dans  l'enceinte  des  trois  pays, 
fauf  les  cas  où  ces  feigneurs  fe  trouveroient  en 
guerre  avec  les  communautés.  Pour  prévenir  leur 
propre  défunion  , ils  promirent  de  ne  former 
d'alliances , de  n'entamer  même  de  négociations 
avec  d'autres  que  d'un  confentement  général  , 
de  ne  reconnoltrc  aucun  maicre  , c’cft-à-dire  , 
aucun  chef  de  l'Empire,  que  d’un  accord  unani- 
me. Ils  déterminèrent  une  forme  d'arbitrage  fur 
les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre  les  com- 
munautés , en  permettant  à la  partie  neutre  d'em- 
ployer la  force  contre  celle  qui  voudrait  s’y  fotif- 
traire.  Les  articles  politifs  de  leur  traité  d’union 
le  rapportent  aux  abus  particuliers  , contre  Icfquels 
ils  s’étoient  (i  juftement  révoltés  , à l'introduaion 
des  juges  étrangers,  à l’ufurpation  d'un  juge  fur 
le  reffort  d'un  autre , & à l'impunité  que  la  con- 
duite arbitraire  des  officiers  autrichiens , 8c,  avant 
leur  établrffement , la  vacance  des  places  de  juges , 
affeéfccpar  l'empereur  Albcrt.avoitintroduite.Cctte 
première  ligue  cil  appellée  V alliance  des  trais  il 'aid- 
Jlett , ou  cantons  lorctiers. 

Lucerne  accéda  à cette  ligue  en  ijji,  à l’oc- 
cafiond'un  complot  formé  par  lepatti  autrichien, 
qui , pour  prévenir  cette  union  , vouloit  fe  rendre 
maitre  de  la  ville.  Vayt[  l'article  Lucerne.  On 
appelle  ce  traité  \‘ alliants  des  quatre  WaldjUtt.  Ses 
articles  font  i-peu-près  les  mêmes  que  ceux  du  pré- 
cédent. Lucerne  y réferva  également  les  droits  lé- 
gitimes des  ducs  d’Autriche  8c  fes  propres  privi- 
lèges. Les  parties  s'engagèrent  à s'cntre-fccounr  aux 
frais  des  auxiliaires , ii-tôt  que  la  pluralité  des  mem- 
bres d'une  communauté,  aurait  réclamé  le  fccours 
des  alliés. 

Un  événement  femblable,  les  mêmes  ennemis , 
les  mêmes  iuterêts  produifirent  l’accclfion  de  Zu- 
ric.  II  s’étoit  fait  dans  le  gouvernement  de  cette 
ville  une  révolution  , par  laquelle  les  tribus  bour- 
ceoifes  obtinrent  une  plus  grande  influence  dans 
i'adminiftration  publique.  Quelques  inagillrats  exi- 
lés fe  liguèrent  avec  la  nobleffe  voifrne , jaloufe 

Ear  état  de  l'accroiffcment  de  tout  pouvoir  popu- 
ire  , 8c  fifre  iu  noms  de  l'appui  des  ducs  d'Au- 
triche. Une  confpiration  dangereufe,  qui  ne  fut 
connue  que  dans  l'inflant  même  où  fon  exécution 
échoua , ne  fervit  qu'à  fortifier  la  haine  des  ci- 
toyens contre  des  ennemis  perfides.  Le  fentimenr 
de  leur  foiblcffe  porta  les  zuricois  à rechercher  , 
8c  les  Waldftitt  a accorder  avec  le  mêmeempref- 
fement  une  union  plus  étroite  8c  plus  folemnclle. 
Dans  ce  traité^  conclu  en  1551,  nous  obfervons 
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déjà  une  différence  fcnfible  , 8c  par  rapport  au 
but , 8c  d.  ns  les  termes  de  l'alliance.  Les  zu< 
ricois  fe  réfervent , non-feulement  leurs  privilèges 
&r  leuts  eng.igcmcns  antérieurs  d'alliance  8c  de 
combourgcoilîe , mais  réciproquement  avec  leurs 
confédérés,  le  droit  de  former  de  nouvelles  al- 
liances , pourvu  qu'elles  ne  dérogent  en  rien  à l'u- 
nion. Us  fe  font  en  même-temps  garantir  par  leurs 
alliés  la  forme  aéluelle  de  leur  gouvernement.  Juf- 
qu'ici  l'obligation  auxiliaire  étoit  bornée  par  les 
limites  des  pays  confédérés  ; la  fituatton  ifolée  de 
Zuric  n'admettoit  point  cette  reftriétion  ; l'hori- 
fon  de  la  ligue  fut  confidérablement  étendu  i il 
embraffa  tout  le  pays  fitué  entre  les  frontières  de 
la  llhctie  8c  le  cours  de  la  Thour,  de  l'Aar  8c 
du  Rhin.  Dans  cette  enceinte , les  alliés  dévoient 
fe  fecourir  à leurs  propres  dépens , 8c  même  lors 
d’une  attaque  fubite , avant  d'être  appelles.  Les 
villes , en  cas  de  fiége,  fuient  chargées  de  payer 
le  fecours  d'une  garnifon.  Les  parties  contrac- 
tantes fe  promirent  de  ne  point  permettre  à leurs 
fujecs  de  citations  , pour  des  caufes  civiles  , 
devant  les  juges  ecclcfiaftiqucs.  L'obligation  de 
faifir  par-tout  ceux  qui  auraient  léfc  un  confédéré, 
lors  même  que  le  de  lit  ferait  arrivé  hors  de  l’en- 
ceinte de  la  ligue  , offre  une  claufe  remarquable. 
On  ne  fe  propofoit  fans  doute , dans  cet  engage- 
ment de  reprclaiiles , que  de  mettre  les  particuliers 
à couvert  de  la  vengeance  d'une  nobleffe  peu  ac- 
coutumée à rcfpeüer  le  droit  des  pens  ; mais  il 
faut  avouer  que  dans  les  temps  poftcricurs , après 
les  fuccès  de  leurs  premières  guerres , les  fuiffes 
ont  abufé  quelquefois  de  ce  principe , pour  faire 
des  prifes  d’armes  auffi  partiales  qu'imprudentes. 
L'abbaye  des  Hcrmites,danslc canton  de  Schwitz, 
fut  choifie  pour  le  rendez-vous  des  arbitres , ap- 
pelles à juger  des  difficultés  qui  pourraient  naître 
entre  Zuric  8c  les  Waldllartt.  On  s'engagea  à re- 
nouveîler  le  ferment  de  cette  union  tous  les  dix  ans  ; 
mais  l’omiffion  de  cette  folemnité  ne  devoit  point 
porter  atteinte  à la  perpétuité  de  l’alliance.  Les 
confédérés  cédèrent  le  premier  rang  à la  ville  de 
Zuric  ; depuis  cette  époque  , elle  a toujours  été 
regardée  comme  le  chef  de  la  ligue  des  fuiffes  , 
par  le  dépôt  qu'elle  conferve  de  la  correfpondance 
Sc  des  aâes  qui  concernent  tout  le  corps  helvétique. 

Pendant  la  guerre , qui  ne  tarda  pas  à éclater 
entre  le  parti,  autrichien  Sc  le»  confédérés  , les 
troupes  de  Zuric  8c  des  trois  Waldllxtt  entrèrent 
en  i$fi  dans  le  pays  de  Claris,  qu'opprimoient 
les  ducs  d'Autriche.  L'ordre  & la  conftitution  po- 
pulaire furent  rétablis  dans  ce  petit  pays  par  fes 
libérateurs,  l^oyeq  GlariS.  Le»  quatre  cantons 
reçurent  les  habitans  dans  leur  ligue.  La  ville  de 
Zoug  fit  quelque  rélîffance  aux  troupes  de  Zuric  , 
de  Lucerne  8c  des  trois  Waldllxtt  -,  mais,  délaif- 
féc  par  les  ducs,  elle  fc  fournit,  à l'exemple  du 
pays  voifin.  Soit  que  les  conf  dércs  ne  fe  fentif- 
fent  pas  affez  fort»  pour  conferver  des  conquêtes, 
ou  qu'ils  n'ca  euffent  pas  encore  l’ambition  , les 
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cinq  cantons  admirent  à leur  alliance  la  ville  Depuis  cette  époque  jufqu’en  1481 , le  -nombre 
& le  pays  de  Zoug  , la  même  année  1 des  peuplades  réunies  par  cette  ligue  11'a  pas  été 
La  défenfe  Kaite  aux  nouveaux  confédérés  de  augmenté.  Nous  cmployerons  quelquefois  le  terme 

prendre  d'autres  engagemens  , Se  , la  prcrpga-  de  .arrosa  pour  défigner  tes  petits  peuples  con- 

* rive  réfervée  aux  premiers  cantons  , de  pou-  fédérés,  quoiqu’il  ne  fut  pas  encore  connu  à cette 

voir  feuls  changer  les  articles  de  l'allia-nce  , ren-  époque  , que  même  il  n'ait  jamais  cté  adopté 

dirent  inégales  les  conditions  de  ces  deux  traités,  dans  le  ftyle  du  droit  public  des  fuifles.  Après 

Cette  diffmâion  a été  abolie  dans  la  fuite.  Les  quelques  réflexions  fur  cette  première  ligue  , 

droits  légitimes  des  ducs  furent  réfervés  dans  ces  nous  continuerons  la  narration  abrégée  de  fes 

traites  , & , par  raccommodement  qui  termina  la  progrès. 

guerre,  on  leur  relîitua  les  fiefs  8c  les  revenus  On  voit,  par  ce  que  nous  venons  de  rapporter, 
qui  leur  appartenoient.  Mais  l'alliance  fut  confer-  quoi  ne  doit  point  confidérer  (a  ligue  des  fuifles 
véc  , fous  la  promefle  des  anciens  confédérés  , de  comme  un  fyftcmc  politique  d'une  conflirution  rê- 
ne plus  recevoir  dorénavant,  dans  leur  union,  les  fléchie  , nationale  & tendante  à l'indépendance  ; 

fujets  de  la  maifon  d'Autriche.  ce  n'écoit  pas  même  une  confédération  uniforme  8c 

Sur  ces  entrefaites , la  petite  république  de  Ber-  égale.  Les  trois  Waldftitt,  U ri,  Schwitx  8r  Utider- 

ne  cotnbactoit , dans  une  autre  partie  de  l'Helvc-  w alden  en  écoiem  le  ceinte.  Etroitement  luiiscnfem- 

rie , avec  des  futcès  heureux.  Cette  ville  n’exif-  ble  , ces  trois  pays  ne  repréfentoient  qu'une  feule 

toit  çue  depuis  cent  foixantc  ans;  elle  croit  gou-  partie,  pour  ainfi  dire , dans  tous  ces  traités  d’union, 

vernee  par  une  ariftocratie  naiiTante,  à la  tête  «te  dont  ils  av, lient  donné  les  premiers  le  courageux 

laquelle  fe  trouvaient  des  familles  nobles  réunies  exemple.  l’Iuficurs  des  cinq  autres  cantons,  leurs 

par  la  néceilitc  de  fe  défendre  contre  l'ambition  alliés  immédiats  , ne  formoient  entv'eux  qu'une  li- 

des  comtes  de  Kibourg  , qui  foutenoient  encore  gue  indirecte  , au  moyen  de  ce  chaînon  commua 

les  princes  d'Autriche.  Quoiqu'elle  eût  agi  fur  un  auquel  ils  ctotent  tous  attachés.  Ce  lien  fuffilbit  à 

pjan  différent , elle  fe  trouvent  dans  un  rapport  de  une  confédération  qui  ne  tendoit  point  à acquérir 

circonila nces , nui  dévoie  reflerrer  fes  liaifons  avec  de  nouveaux  droits  , mais  à cotiferver  les  anciens , 

les  confédérés.  Dé/a,  en  Ijaj,  la  ville  Je  Berne  & qui,  quoiqu'indéfinie  pour  fa  durée,  n’étoit 

& les  trois  YValdUjrtt  avoient  conclu  une  alliance  que  ptovifioniiellc  , Se  devoit  feulement  (ïrvir  de 

défenfivc,  que  des  députés,  munis  de  pleins  pou  fauve-garde  contre  des  entreprîtes  qui  puuvoicr.t 
voirs  , avoient  jurée  d une  manière  folemnelle.  Elle  fan»  celle  renaître.  • 

dut  en  grande  partie , aufecoursde  ces  alliés,  la  11  ne  parait  pas  , nous  le  répétons,  que  les 
victoire  remportée  près  de  Laupen  , en  ijjjj  , confédérés  aient  cherché  alors  à dépouiller  les 
contre  la  ligue  de  la  haute  noblefle.  Un  différend  ducs  d'Autriche  8c  leurs  adhcrcns  d’aucun  titre 
avec  le  pays  d'Underwalden  , dont  Berne  fournit  légitime,  en  rcprefinUes  des  uTurpadons  tentées 
la  décilïon  aux  deux  autres  Waldftactt,  la  déter-  par  ces  princes.  Ils  fe  contentèrent  d'une  garantie 
mina  à former  une  union  perpétuelle  avec  les  trois  des  droits  des  communautés , de  leurs  confütn- 
ptys,  en  ijfj.  Ce  traité  fixa  un  lieu  de  confié-  rions  publiques,  des  loit  civiles  , des  franchifie» 
rence,  dans  un  village  près  des  confins  de  l'Undet-  municipales,  féodales  & individuelles  ; mus  le* 
vvaldert,  pour  y difeuter  par  députés,  ou  déci-  vaffaux  8c  tous  ceux  qui  reffortiflbient  à ce;  pe- 
rler par  arbitres  les  intérêts  réciproques.  Les  deux  fts  états  confédérés , jouirent , au  moyen  de  cette 
parties  s'engagèrent  i faire  des  diverfions  dans  les  garantie , pour  leur  iïîicté  perfonnelle  &-  pour  celle 
guerres  que  l'une  ou  loutre  auraient  à foutenir.  de  leurs  propriétés,  de  la  protection  dés  forces 
bi  l'une  des  parties  réclamoit  des  forces  auxiliai-  réunies  de  la  confédération, 
tes , après  avoir  réglé  ce  lêcours  dans  une confc-  Ces  conférences  fur  les  frontières,  preferite* 
rence  , les  troupes  dévoient  être  1 la  foldc  de  la  par  les  alliances , nous  offrent  la  première  n inc 
partie  appelante , dès  leur  arrivée  à Underféen  , des  diètes  helvétiques.  ( >n  appelloit  ccs  confcrea- 
petite  ville  fur  l'Aar  , au-deffiis  du  lac  de  Thoun.  ccs  ’agen  , journées  ; de  là  vient  le  terme  de  tu- 
En  cas  de  liège,  la  ville  de  Berne  devoit  fuppor-  g/tijtung,  par  lequel  on  dcligne  encore  aujourd’hui 
ter  tous  les  frais  , de  mêmç  que  les  Waldftartt , fi  les  diètes  des  fuifles.  Ce  fièroit  une  erande  erreur 
des  forces  majeures  les  tenoient  reflerrccs  dans  leurs  d'envifager  <cs  conférences . comme  des  congrès 
conhns  ; mais  pour  les  expéditions  en  terre  çnne-  formés  par  les  repréfentans  des  divers  membres  Je 
mie  , chaque  allié  devoit  armer  à fes  dépens.  Le  la  ligue  , pour  délibérer  fut  les  intérêts  communs 
traite  rclcrvoit  en  faveur  de  l'Empire  , les  liber-  des  peuples  confédérés.  Elles  n'étoient  point  fixes 
tés  8c  privilèges  de  chaque  membre  de  l'alliance,  alors  pour  le  temps  , 8e  elles  ne  défignoient  point 
& les  engaeemens  antérieurs  jufqu’à  leur  expira-  les  fujets  qu'on  devoit  y traiter;  les  divers  traités 
ttoti.  I «s  villes  deZurie  & de  Lucerne  promirent  défignoient  différais  lieux  de  conférence  entre  les 
* la  ville  de  Berne,  8c  celle-ci  réciproquement  aux  divers  alliés.  Cet  établiflemcnt  n’avoit  d'autre  but 
deux  premières,  par  des  déclarations  particulières,  que  de  préparer  des  négociations  importantes  pour 
de  fe  fccounr  fur  1 appel  qui  leur  ferait  Eut  par  abréger  la  correfpondance . 8e  pour  prévenir  d s 
les  no»  Waldjiatt.  fujets  de  brauiUerie.  Le  l'eut  point  de  vue  fous 
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lequel  on  puiffe  le  regarder  comme  une  loi  du 
droit  public , fe  rapporre  à la  forme  des  arbitra- 
ges preferite  par  les  traités , pour  déterminer  les 
différends  qui  pourroient  troubler  l'union  ; cepen- 
dant , dans  ce  cas  même , cette  loi  laiffoit  aux 
parties  le  libre  choix  des  arbitres,  & ils  n'étoient 

fias  toujours  altreims  à les  choitir  dans  le  ‘orps  de 
a ligue  des  fuiffes. 

Si  les  premiers  fuiffes  , en  formant  leur  ligue  , 
n'avoienc  ni  le  projet  d’un  cantonnement  ifolc  & 
indépendant , ni  meme  celui  d’une  union  géné- 
rale , uniforme  8c  exclufîve  , d’un  fyttême  fou- 
rnis à un  régime  fixe  8c  combiné  , on  peut  en- 
core moins  lent  reprocher  des  vues  d’agrandiffe- 
ment.  Les  villes  gouvernées , fuivant  des  formes 
plus  ou  moins  autocratiques  , tendoient , à la 
vérité , à reculer  leurs  barrières  , en  acquérant 
un  territoire  ; c'ctoit  l'effet  d'une  force  particu- 
lière , qui  fe  déployoit  dans  toute  l’étendue  de 
l'Empire  germanique  , 8c  dont  le  reffort  avoit  été 
fortihc  par  la  facilité  politique  ou  intéreffée  de 
quelques  empereurs  à accorder  des  privilèges , 8c 
par  la  concurrence  des  maifons  puiilantes  pour  la 
fuccedkm  i ta  dignité  impériale. 

Deux  caufes  portoiem  les  premiers  confédérés 
à for  tir  des  bornes  cxaûes  d’une  (impie  défenfe  ; 
la  préfomption  inquiète  de  leurs  adverfaires  , qui 
par  des  complots  imprudens  leur  procurèrent  de 
nouveaux  alliés , Ce  pjr  des  holtilités  fréquentes 
8c  mal  foutenues  les  irritoient , les  accoutumoiem 
à prendre  fouvent  les  armes  , 8c  fuccomboicnt  à 
l'cpreuve  d’un  combat  réglé  : les  encouragcmens 
des  empereurs , qui , rivaux  de  la  nouvelle  puif- 
fance  des  ducs  d'Autriche  , invitoient  les  cantons 
à.  rompre  les  trêves , offrent  une  fécondé  ciufe. 
Lorfqu’un  prince  de  cette  maifon  oceiipoit  le 
trône  , de  plus  grands  deffeins  8c  des  embarras 
plus  preflans  l'empêchoient  de  diriger  fes  efforts 
vers  une  petite  province  écartée. 

Ainfi  deux  partis  s’étoient  formés  dans  l’Hcl- 
vétie  ; celui  de  la  noblcffc  ayant  les  ducs  d’Autri- 
che à leur  tète , 8c  celui  des  villes  8c  des  peuples 
privilégiés  , dont  la  confédération  des  cantons  fai- 
blit le  point  d’appui  8c  le  centre.  Les  combats 
particuliers  que  fe  livroient  ces  partis,  fervoient  i 
aguerrir  les  alliés , 8c  procuraient  aux  villes  quel- 
ques conquêtes  fur  la  nobleffe.  Les  mêmes  innu- 
vemens  agiraient  diverfes  provinces  de  l’Allema- 
gne. Dans  la  Suabe  , en  particulier , l'union  des 
comtes  de  Wirtemberg  avec  les  ducs  d'Autriche 
excitoit  la  jalmtfie  des  villes  impériales.  Le  com- 
merce , par-tout  expofé  à des  vexatiuns , fotimif- 
foit  aux  villes  le  principal  motif  pour  fe  réunir  par 
des  confédérations. 

Pour  remédier  à ces  défordres  , les  cantons  fi- 
rent en  t J70  une  convention  , dont  l’objet  prin- 
cipal étoit  de  limiter  la  jurifdiélion  eccléfiaftique  , 
en  défendant  aux  clercs  de  traduire  les  peuples 
devant  les  tribunaux  des  évêques.  Cette  conven- 
tion , drclfce  par  üx  cantons , & acceptée  par  les 
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deux  luttes , ne  fc  borna  cependant  pas  à ce  feu! 
objet  j elle  embraffa  tout  ce  qui  tenoit  le  plus  ef- 
femicllcmcnt  à la  fiireté  des  perfonnes  & des  pro- 
priétés. Elle  défendit  aux  parties  de  fouftraire  les 
cailles  à la  connoiffance  du  juge  naturel.  Les  can- 
tons s'engagèrent  réciproquement  à ne  point  don- 
ner retraite  aux  coupables  fugitifs  : par  une  fuite 
de  cet  engagement , chaque  état  de  la  Suide  a 
encore  aujourd'hui  le  droit  de  bannir  les  malfai- 
teurs condamnés  , de  tous  les  territoires  compris 
dans  la  ligue.  Enfin  les  alliés  établirent  une  ga- 
rantie générale  pour  la  fureté  des  toutes  8c  du 
commerce. 

La  défiance  générale  produiftt , vers  l’annce 
1585,  une  ligue  entre  les  villes  du  Palarinat , de 
l’Alface  8c  de  la  Suabe  , au  nombre  de  plus  de 
quarante.  Les  quatre  villes  de  la  confédération 
fuifTe  y accédèrent , fans  oppofition  de  la  part  de 
leurs  alliés  j nouvelle  preuve  que  1a  confédération 
ne  différait  pas  de  ces  ligues  alors  fi  fréquentes 
8c  fi  néceffaires  pour  fuppléer  au  défaut  d’une  au- 
torité titulaire , a (fez  puiflante  pour  conferver  la 
paix  publique.  La  rivalité  des  partis  produifoit  les 
offenles , les  tepréfailles  8c  les  hollihtcs.  La  ville 
de  Lucerne  rompit  la  trêve  avec  les  ducs  , pour 
abolir  un  péage  onéreux  établi  à Rothenbourg. 
Bientôt , par  le  contrat , pour  ainfi  dire  , des  par- 
ties intéreffées  , la  guerre  devint  générale.  Après 
deux  viéloires  que  remportèrent  les  confédérés  , 
l’une  en  1386  près  de  Sempach  , dans  le  canton 
de  Lucerne,  l’autre  en  1588  à Nafels  dans  le  can- 
ton de  Glaris , les  alliés  obtinrent  une  paix  plus 
avantageufe  que  les  précédentes.  Cette  paix  , qui 
fut  prolongée  à divetlès  reprifes , ne  changea  rien 
à la  ligue  des  cantons.  Les  alliés  donnèrent  à leurs 
ennemis  Ce  prirent  eux-mêmes  une  plus  haute  opi- 
nion deleurs  forces  , 8c  ce  fut  le  plus  grand  avan- 
tage qu'ils  retirèrent  de  cette  guerre.  Les  petites 
conquêtes , fartes  par  quelques  cantons  en  parti- 
culier , aux  dépens  des  ducs  8c  de  leurs  adhérens , 
contribuoient  cependant  d’une  manière  indirecte  à 
la  profpérité  de  la  fociétc  fédérative. 

Les  cantons  , fenfibles  aux  maux  que  pouvoient 
attirer  à la  ligue  l'habitude  8c  la  facilité  trop  gran- 
des de  courir  aux  armes , 8c  les  défordres  qui  fui- 
vent  Uviâoire,  drefsèrent  en  139?  une  con- 
vention à Scmpach , afin  d'cmpêcner  que  le  pu- 
blic ou  des  particuliers  n’emrcpriffcnt , de  leur 
propre  mouvement  des  ailes  d’hollilité  fans  l’aveu 
des  confédérés  ; afin  dctablir  la  fubordination 
dans  les  troupes  , 8c  de  prévenir  les  abus  difpil- 
lagc.  C’étoit  à quelques  égards  une  foible  ébauche 
d'une  ordonnance  militaire  ; mais  fi  les  fuiffes  fe 
diftingucrent  par  leur  fermeté  à combattre  dans 
leurs  rangs  , ce  fut  plutôt  l’effet  du  tempérament 
national  que  de  la  difciplinc  , 8c  pour  tout  le  refte 
les  inftruflions  de  leurs  fupérieurs  continuèrent  à 
être  i-peu-près  fans  effet.  Auffi  cette  convention  » 
qui  devoir  d’abord  fervir  de  loi  commune  8c  de 
droit  public, eft- elle  tombée  en  oubli  dans  les  fiè- 
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clés  poftérîeurs  î 8c  meme  le  premier  article  dont 
la  prudence  ne  devoir  pas  permettre  à de  petits 
états  de  s’écarter,  ne  rintpoint  à l’épreuve  des  pen- 
fions  qui  leur  fltrent  offertes. 

Lorfqu’au  commencement  du  XVe  ficelé , les 
habitans  de  l'Appcnzcll  fe  foulevèrent  contre  les 
violences  excrcees  par  quelques  officiers  de  Saint- 
Gall , voyeq  Appenzell  , ce  petit  peuple  qui 
voyoit  de  la  reffemblance  entre  fa  caufe  & celle  des 
premiers  cantons  confédérés,  fe  flatta  de  leur  ap- 
pui. Abandonné  à fon  propre  courage  , il  unit  fes 
intérêts  avec  ceux  de  la  ville  de  S.  Gali , repoufla 
avec  intrépidité  les  attaques  des  autrichiens  armés 
en  faveur  de  l’abbé  , 8c  fe  vengea  par  des  incur- 
fions  fur  les  terres  ennemies.  Cependant  les  can- 
tons , fuit  par  refpefl  pour  la  trêve  , ou  parce  que 
le  théâtre  de  cette  guerre  étoit  hors  de  la  jphere 
de  leur  ligue  Se  de  leurs  vues  , ne  s’intérefîcrent 
direflemcnt  ni  aux  avantages  remportés  par  les 
habitans  de  l’Appenzell  , ni  aux  revers  qui  forcè- 
rent ces  derniers  à mettre  bas  les  armes.  Il  ne  fe 
forma  aucune  confédération  particulière  en  leur 
faveur.  Le  fcul  canton  de  Schwitz  profita  de  ces 
troubles  pour  s’approprier  le  pays  de  Galler , qui 
étoit  â fa  bicnféance. 

Un  événement  fur  lequel  l’Europe  entière  fixoit 
fes  regards , réveilla  pour  la  première  fois  l’ambi- 
tion des  fuifTcs  confédérés.  C’eft  dc-là  qu'on  date 
la  fécondé  époque  de  la  ligue  8c  de  leur  droit  pu- 
blic , pendant  laquelle  ils  iordrent  de  la  condition 
modefte  d’une  (impie  défenfe  , pour  fuivre  en  com- 
mun des  projets  d’agrandifTement , par  des  con- 
quêtes fur  des  puiffancet  voifincs  8e  rivales  de  leur 
union.  Frédéric  , duc  d'Autriche  , avoit  protégé 
l’éiTafion  du  pape  Jean  XXILI , dépofe  par  le  con- 
cile de  Confiance.  On  prononça  contre  les  fugitifs 
les  bans  de  l’églilc  & de  l'Empire.  Les  cantons 
furent  invités  à fe  charger  de  l'exécution  i on  les 
détermina  en  leur  offrant  les  conquêtes  qu’ils  fe- 
roient  fur  le  duc.  Les  villes  de  Zuric  , de  Berne 
8c  de  Lucerne  s'emparèrent  de  quelques  terres 
pour  leur  compte  particulier  , 8e  les  cantons  réu- 
nirent leurs  armes  pour  fe  faifir  des  bailliages  li- 
bres & du  comté  de  Baden , dont  ils  ont  con- 
fervé  la  propriété  en  commun. 

L'acquifition  des  bailliages  communs  formoit  un 
nouvel  anneau  à la  chaîne  qui  lie  les  parties  fon- 
damentales , pour  ainfi  dite , du  corpj  helvétique. 
Il  ne  nous  parait  pas  cependant  que  ces  fujets 
de  la  république  des  confédérés  puiflent  exacte- 
ment être  confidérés  comme  une  partie  confli- 
tuatue  du  corps  helvétique.  Cette  propriété  eli  un 
nouveau  lien  pour  les  feuls  cantons  qui  en  jouif- 
fent  en  commun  ; fa  confetvation  offre  un  intéiêt 
général  i la  régie  de  cette  propriété  entretient  la 
correfpondance  , 8e  renforce  l’idée  8e  l'habitude 
des  liaifons  entre  des  affociés  , dont  les  rapports , 
à ne  confidérer  que  l’intérêt  politique  général, 
font  d’ailleurs  peut-être  trop  faibles.  Malbeureu- 
fement  ces  domaines  ont  etc  pluûeuts  fois  un  fu- 
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jet  de  jaloufie  & de  défunion  entre  les  fouve- 
rains  co-proprietaires.  Nous  parlerons  de  l'admi- 
niftration  de  ces  bailliages,  en  traitant  du  droit 
public  affuel  de  la  Suifle , après  avoir  achevé  le 
tableau  des  progrès  de  la  conftitution  nationale. 

Ces  nouveaux  rapports  de  co-propriétaires  des 
pays  conduis  n’ajoutoient  d’ailleurs  rien  aux  enga- 
gement réciproques  entre  les  cantons.  Nous  voyons 
au  contraire  les  alliances  particulières  de  combour- 
geoifie,  entre  un  ou  pluiîeurs  cantons  d’une  part , 
& quelques  villes  ou  communautés  voifincs , de 
l’autre  , devenir  plus  fréquentes  i mais  l'union  des 
cantons  confervoit  toujours  une  prérogative  mar- 
quée. Il  ferait  intéreflam  de  fixer  nos  idées  fur 
les  diftinéfions  entre  ces  traités  d’union  , d’allian- 
ce & de  combourgeoifie  i mais  il  ne  ferait  guère» 
poffible  de  les  définir  exaftement , 8c  cette  dif- 
euffion  nous  écarterait  trop  de  notre  fujet  princi- 
pal. II  futfira  d’obferver  que  la  plus  grande  partie 
de  ces  unions  de  combourgeoifie  croient  des  al- 
liances auxiliaires,  de  condition  inégale;  la  partie  la 
plus  forte , s'attribuant  un  titre  de  protection  en 
retour  de  certains  fervices.  Au  refte  , ces  dénomi- 
nations croient  fouvent  arbitraires , & les  condi- 
tions diverfement  limitées  8e  interprétées  , fuivant 
les  circonftances.  Tant  que  ces  traités  ne  concer- 
noient  que  des  diftriCisqui  conduiraient  pour  la  li- 
berté, les  cantons  non  intéreffés  n’en  conçurent  au- 
cun ombrage  ; mais  quand  la  ville  de  Zuric,  aigrie 
par  une  querelle  avec  le  canton  de  Schwitz , prit  en 
1441  des  engagemens  avec  la  maifon  d’Autriche  , 
les  confédérés  s’en  plaignirent  comme  d’une  infrac- 
tion faite  à leur  alliance.  Une  queftion  fi  impor- 
tante pour  le  droit  public  mérite  une  attention 
plus  particulière. 

La  confiance  de  leurs  forces,  puifée  dans  le  fuc- 
ccs  de  Icuis  armes  , avoit  infpirc  aux  cantons  le 
defir  de  s’agrandir  8c  l’ émulation  de  fe  prévenir, 
en  s’attribuant  un  droit , ou  de  propriété , ou 
du  moins  de  protedion , fur  les  pays  voifins  de 
leurs  territoires.  Frédéric  III , dernier  comte  de 
T oggenbourg  , mit  les  habitans  de  Zutic  aux  pri- 
fes  avec  les  cantons  de  Schwitz  8c  de  Claris,  en 
permettant  à fes  fujets  de  former  fucctffivemenr 
des  liaifons  de  combourgeoifie  avec  les  uns  SC  le» 
autres.  Cette  concurrence , jointe  à la  crainte  d’être: 
prévenus  par  les  ducs  d’Autriche , qui  avoient  le 
même  projet , occafionna  une  prife  d’armes , dont 
les  cantons  neutres  arrêtèrent  les  fuites  , en  obli- 
geant la  ville  de  Zuric  de  rcfpeûer  les  droits  de» 
deux  cantons,  8c  d’attendre  la  mort  du  comte  8c 
les  réfoluiions  des  héritiers.  Les  mouvement  de» 
divers  partis  qui  prétendoient  à la  fucceflîon , 8c 
des  peuples  qui  penchoiem  pour  les  cantons  dé- 
mocratiques, avec  lelquels  ils  feflattoient  de  con- 
fervcT  des  conditions  plus  égales , firent  renaitre 
les  hoftilite’s  : ecs  deux  chefs  d’un  caraûcre  au- 
dacieux 8c  opiniâtre  , le  bonrguemeftrc  Stuffi  à 
Zutic  , & le  laudammam  de  Reding  à S«bwi» 
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font  aceufés  de  les  avoir  précipitées  par  une  ani- 
rnofitc  perfonnelle.  Les  zuricois  voulotent  réduire 
les  deux  cantons  , ci  leur  refufant  le  pairage  des 
grains  que  ces  peuples  montagnards  tirent  de  l’é- 
tranger. Mais  ceux-ci,  appuyés  du  fecours  des 
autres  confédérés , forcèrent  a leur  tour  les  zu- 
ricois  à foumettre  tous  leurs  différends  à un  juge- 
ment prononce  , luivar.t  la  fonne  qu'otdonnoient 
les  traités.  Ils  furent  condamnés  à fê  déliller  de 
quelques  petites  conquêtes  & des  prétentions  qui 
faifoient  1 objet  de  la  querelle , Sc  s’engagèrent  à 
perpétuité  à ne  jamais  gêner  les  cantons  , par 
rjpport  au  traniir  des  denrées.  Ils  acculèrent  ces 
decrets  de  partialité.  Pour  marquer  leur  refTenti- 
menr  8c  fe  ménager  au  bcfbin  un  nouvel  appui  , 
ils  fc  liguèrent  avec  l'empereur  Frédéric  III  , 8c  les 
autres  princes  de  la  inaifon  d'Autriche  que  les  confé- 
dérés regardaient  toujours  comme  les  anciens  en- 
nemis de  leur  liberté.  Ils  crurenr  fauver  les  appa- 
rences en  réfervant  les  traités  de  confédération  ; 
mais  le  canton  de  Schwitz  s’éleva  avec  vis-acité 
contre  un  engagement , dans  lequel  il  voyoic  une 
jéfion  manifefte  des  traités  d’union  , 8c  fomma 
les  zuricois  de  foumettre  leur  nouvelle  alliance  avec 
•es  princes  à I examen  8c  au  jugement  des  cantons. 
Les  zuricois , fe  fondant  fur  uu  droit  qu’ils  s’é- 
toient  réferve  dans  tous  leurs  traités  antérieurs, 
réfutèrent  de  compromettre  un  privilège  aufS  ef- 
fentiel  devant  des  juges  qui  pouvoient  leur  paroi- 
tre  mtéreffés  ou  prévenu 
^Menaces  par  les  confédérés , iLs  fc  jertèrent  en- 
tièrement dans  les  bras  des  princes , 8c  reçurent 
■«.  garnirons  que  leur  envoya  la  noblefTe  autri- 
chienne. On  reprit  les  armes.  Dans  un  combat 
aux  portes  de  la  ville,  les  zuricois  8c  leurs  alliés 
furent  défaits,  8c  le.,  bourguemeftre  tué.  Bloqués 
dans  leurs  murs,  Is  virent  pendanc  deux  campa- 
gnes leur  territoire  cruellement  faccagé.  C’étoit  en 
même-temps  une  guerre  civile  entre  Zuric  8c  quel- 
ques cantons , 8c  une  guerre  de  rivalité  entre  les 
confédérés  8c  le  parti  autrichien.  Berne  , Bâle  8c 
Soleure  , bien  difpofés  en  faveur  de  Zuric  , diri- 
gèrent leurs  efforts  contre  les  terres  des  ducs. 
Ceux-ci , trop  foibles  pour  protéger  leurs  fujets 
5c  leurs  alliés,  appellèrent  des  troupes  étrangè- 
res. Louis , dauphin  de  France , s’approcha  avec 
une  forte  armée , pour  difperfer  le  concile  de  Baie 
& dégager  Zuric.  Alors  fc  pafla  cette  fameufè 
journée  de  S.  Jacques  près  oc  Bâle  , où  douze 
cens  imites  attaquèrent  fi  opiniâtrement  l'avant- 
garde  de  l’année  du  dauphin,  qu'ils  fe  firent  tuer 
prcfquctous  fur  le  champ  de  bataille.  Ce  prince , 
qui  a régné  depuis  fous  le  nom  de  Louis  XI , fe 
content)  de  cette  preuve  de  leur  valeur , dont  il 
Je  fouvint  dans  la  fuite.  Leur  défaite  refroidit  du 
moms  le  relTcntimem  des  cantons  contre  les  zu- 
ricois  ^ 8c  ceux-ci  plus  las  encore  de  la  guerre , 
s effimereut  heureux  d’obtenir  la  reftitution  de 
teurs  pays  , en  abandonnant  le  fond  du  procès. 
P aptçs  un  decret  d'arbitres  prononcé , confor- 
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méinent  au  traité  d’union  , l’alliance  avec  P Au- 
triche fut  annulléc , 8c  la  confédération  fut  con- 
firmée de  nouveau. 

Ainfi  les  fept  cantons  , par  une  guerre  fan- 
lante  8c  des  pacifications  forcées , conftatèrent 
eux  axiomes  importans  de  leur  droit  public.  Le 
premier  , que  tout  différend  entre  les  cantons  doic 
être  fournis  à la  négociation  , ou  au  jugement  des 
cantons  neutres , 8c  que  ceux-ci  peuvent  employer 
les  armes , pour  réduire  le  parti  qui  réfute  de  fe 
foumettre  au  décret , 8c  de  donner  fatisfaêfion 
pour  les  hoftilités  qu’il  a commencées  ; cette  con- 
dition pofirive  efl  énoncée  dans  le  traité  des  trois 
premiers  cantons  , qui  fait  la  bafe  de  la  confédé- 
ration. Le  fécond  axiome  eft  que , nonobftant  le  pri- 
vilège réfervé  par  divers  cantons  de  former  de 
nouvelles  alliances , les  autres  confédérés  ont  le 
droit  de  juger , fi  un  tel  engagement  eft  compa- 
tible arec  celui  de  leur  union  générale.  Cette 
dépendance  affujettiffoic  indirectement  tous  les 
cantons  â la  condition  de  ne  pouvoir  former  des 
alliances,  fans  le  confentement  des  autres  con- 
fédérés. 

Nous  avons  un  exemple  d’une  date  antérieure  , 
qui , au  premier  coup  d’oeil , pourrait  faire  juger 
que  les  confédérés  s’attribuoient  une  influence 
même  fur  les  affaires  intérieures  de  chaque  can- 
ton. Il  s’étoit  élevé , en  1404,  un  différend  entre 
la  ville  de  Zoug  8c  les  trois  communautés , qui 
partagent  avec  elle , dans  une  certaine  proportion , 
les  droits  8c  les  emplois  de  ce  gouvernement  dé- 
mocratique. Les  communautés  qui  demandoient 
une  plus  grande  égalité,  éroient  fou  tenues  par-un 
parti  nombreux  deinabitans  de  Schwitz;  8c  ceu&ci, 
en  même-temps  qu’ils  offraient  de  prêter  maio- 
forte  , infinuoient  aux  communes  que  les  cantons 
n’avoient  aucun  titre  pour  s'immifeer  dans  leur 
uerelle.  Les  cantons  , appelles  par  les  bourgeois 
e Zoug , terminèrent  ces  troubles  les  armes  â la 
main.  Mais  nous  ne  pouvons  envifager  cette  dé- 
marche que  comme  auxiliaire,  ou  tout  au  plus 
comme  l'exécution  d'une  garanti»  de  l’ancienne 
conftitution.  L'intérêt  commun  fcmblc,  au  telle, 
inviter  les  cantons  à fc  déclarer  médiateurs  8 C 
garants , lors  même  que  les  traités  ne  les  appellent 
paj  pofitivement  â jouerce  rôle.  Lestems  poitérieurs 
foumiffent  plufieurs  exemples  , qui  confirment  no- 
tre opinion. 

La  conquête  de  laTurgovie  en  1460 , les  in- 
quiétudes que  les  cantons  ne  cefloient  de  caufer 
aux  ducs  d’Autriche  , occafionnèrent  leurs  liaifons 
avec  Charles , dernier  duc  de  Bourgogne.  Ces 
liaifons  produifirent  la  guerre  célèbre , imprudem- 
ment entreprife  par  les  cantons , 8c  terminée  par 
trois  défaites  8c  par  la  mort  du  téméraire  Charles. 
Louis  XI  avoit  fomenté  la  querelle  pour  occuper 
l'ambition  d'un  rival  dangereux  ) il  profita  de  fa 
chûte , tandis  que  les  fuiffes  recucilloicnt  une 
gloire  plus  éclatante  ^qu'utile.  Nous  fouîmes  dif- 


penfés  d'en  dire  davantage  dans  un  article  déf- 
ont feulement  à l'hiftoirc  du  droit  public. 

Cependant  cette  guerre  fut  l'époque  de  deux 
li ailons  importantes  pour  la  nation  helvétique  : la 
paix  & l'union  perpétuelle  avec  la  nuifon  d'Au- 
triche j & l'alliance  avec  la  couronne  de  France. 
Déjà  en  1471  Louis  XI  avoit  ménagé  un  traité 
de  pacification  entre  Sigifmond  d'Autriche  8c  les 
cantons , qui  fe  préparaient  à entrer  en  guerre 
avec  le  duc  de  Bourgogne.  Ce  traité  contenoit  la 
n^onciation  formelle  de  Sisfifmond  aux  terres 
conquifes  fur  les  ducs  fes  ptedécefleurs , par  les 
confédérés  j la  promette  de  paix  8 c de  garantie 
réciproque  pour  leurs  pays,  l'acceptation  de  l'é- 
vêque ou  de  la  ville  de  Bâle,  au  choix  des  parties, 
pour  être  les  arbitres  ou  les  juges  des  différends , 
entre  les  états  ou  les  fujets  réciproques , & l'en- 
gagement de  forcer  les  réfraûaircs  à cet  arrange- 
ment , 8c  d'exécuter  le  decret  des  arbitres  i les 
deux  puittances  fe  promirent  des  troupes  auxiliaires , 
à la  folde  de  la  partie  qui  les  demanderait , 8c 
pour  sûreté  de  la  barrière,  le  duc  s'engagea  à ou- 
vrir aux  troupes  des  confédérés  les  quatre  villes 
forcticrcs  fur  le  Rhin. 

L'alliance  formée  avec  Louis  XI  en  1480,  n’é- 
toit  au  fond  qu'un  contrat  mercenaire,  par  lequel 
les  cantons  abandonnoient  au  roi  le  fort  des  francs- 
comtois,  & lui  vendoient  leurs  fervices  à un  prix 
proportionné  à l'opinion  que  Louis  avoit  conçue 
de  leur  valeur.  Ce  trfité  fervit  de  bafe  à ceux  que 
les  cantons  firent  dans  la  fuite  avec  la  couronne 
de  France.  Ils  rouloient  â peu-ptès  tous  fur  cet 
intérêt  oppofé , d'une  part  de  vendre  chèrement 
fes  fervices,  8c  de  l'autre  de  les  payer  à bon  comp- 
te. Il  devoit  réfulter  de-là , que  les  fuifles  profite- 
raient fouvent  desbefoins  de  la  France  pour  haufler 
leurs  demandes , 8c  que  leur  avide  crédulité  fe- 
rait fouvent  déçue  par  des  promettes  illufoires. 

Ces  alliances  nous  paroiflent  moins  des  engage- 
ment pris  par  les  confédérés  en  corps , ou’unc 
aflociation  de  traités  particuliers  ; puifaue  chaque 
canton  étoit  libre  de  ne  pas  s'y  intéretter.  Nous 
voyons  fouvent  varier  le  nombre  des  cantons  qui 
prenoient  part  à ces  capitulations , 8c  nous  voyons 
aufli  des  villes  ou  pays,  alliés  avec  quelques  can- 
tons feulement , telles  oue  Fribourg  , Soleure  , 
Bâle , Appenxdl , avant  leur  admittion  dans  la  li- 
gue , participer  â ces  alliances  fur  le  même  pied 
que  les  cantons.  Ces  villes  avoicm  alors  avec  les 
confédérés  exaftement  les  mêmes  rapports , qui 
fublittent  encore  aujourd'hui  entre  les  cantons  8c 
quelques  petits  états , appelles  Us  alliés  ou  aflaeiés 
de  la  ligue  des  fuifles. 

Une  rivalité  fecrette  entre  les  confédérés  avoit 
réfroidi  leur  empreflement  à étendre  la  ligue.  Le 
befoin  prettant  de  la  défenfe  de  leurs  perfonnes  8c 
de  leurs  propriétés , n'avoit  pas  permis  aux  pre- 
miers confédérés  de  faire  attention  à la  diverfité 
des  principes  de  leurs  conttitutions  particulières  ; 
mais  les  cantons  arillocrariqucs  ayant  fait  des  con- 


quêtes pour  lear  propre  compte , ils  ne  tardèrent 
pas  à exciter  la  jaloufîe  des  cantons  démocrati- 
ques ; fur-tout  après  que  ceux-ci  eurent  tenté 
avec  fuccès  de  coitquéiir  à leur  tour  des  fujets  } 
efpcce  d'ambition  qui  pouvoit  d'abotd  paroitre 
contrad'éfoire  avec  l’efprit  de  leur  conflitution. 
Cette  jjloufie  fe  manifelta  dans  toute  fa  force  au 
milieu  des  contcll.it>ons  occafionnées  par  l'extinc- 
tion de  la  maifon  de  Toggcnbourg.  Les  villes  ne 
virent  pas  fans  mécontentement  les  excès  auxquels 
fe  livrèrent  alors  les  cantons  populaires  dans  leurs 
hottihtés  contre  Zuric  j 8c  fans  l'inimitié  contre  la 
maifon  d'Autriche,  qui  fe  mêla  de  cette  querelle, 
on  ne  fait  pas  fi  elles  fe  feraient  prêtées  â des 
moyens  aufli  extrêmes.  Durant  b guette  contre  le 
duc  de  Bourgogne,  pluftcurs  cantons  ne  fourni- 
rent des  troupes , que  fous  la  rettriétion  qu'elles 
ne  ferviroient  ni  aux  fiêgcs,  ni  pour  faire  des 
conquêtes.  L'habitude  de  la  viéfoire  infpiroit  aux 
communes  , fur-tout  â celles  des  cantons  démo- 
cratiques, une  prefomption  indocile)  les  dépouil- 
les du  duc  Charles,  les  rançons  extorquées  aux 
fujets  de  la  maifon  de  Savoye  , les  penttons  de 
Louis  XI  accumulèrent  fubitement  des  richeflcs, 
qui  mal  partagées  , ou  pillées  8c  diflipées  , cxci- 
toient  cher  une  milice  indifcipIioJe  une  cupidité  fi  ar- 
rogante, que  les  villes  avoicnt  également  à crain- 
dre des  invafions  de  ces  bandes  ameutées  , 8c  des 
foulevemcns  de  leurs  propres  fujets.  Au  milieu  de 
ces  allarmes  clics  formèrent  une  aflociation  dé- 
fcnlîve , qui  fit  tout-à-coup  éclater  l’oppofitiott 
des  divers  pré|ugés.  Fdeuioufement  cette  crifc  fe 
termina  par  une  réconciliation  qui  fait  époque 
dans  l'hiltoire  du  droit  public  des  fuilTes. 

Ce  fait  nous  offre  un  tableau  vraiment  intércP 
Tant.  Un  refpeûable  anachorète,  Nicolas  de  Flue, 
defeend  de  fa  retraite  dans  l'affcmblée  des  dépu- 
tés à Stantt  ; 8c  là  , par  une  éloquence  modifie, 
aidée  de  la  vénération  qu'inlpire  une  piété  auflere, 
il  rallume  dans  les  coeurs  des  rcprrfemans  de  la 
ligue  les  fentimens  de  la  fraternité  nationale , 8c 
devient  l'arbitre  des  cantons.  La  célèbre  coi - 
vention  de  Stantz  ell  un  monument  immortel  du 
triomphe  de  la  juif ice  8c  de  la  vertu  fur  un  peu- 
ple prêt  à fe  corrompre  8c  à fe  divifer , mais  dont 
le  caractère  primitif  n’étoit  point  encore  effacé  par 
des  opinions  8c  des  habitudes  étrangères. 

Les  confédérés  fe  promirent  une  protcâion 
mutuelle  contre  routes  les  violences  des  peuples 
voifins , 8c  contre  les  foulevemcns  intérieurs  dans 
chaque  état  : ils  attribuèrent  à la  juftice  de  chique 
lieu  la  punition  des  perturbateurs  du  repos  public. 
Ils  réglèrent  le  partage  des  bénéfices  qu'on  retire- 
rait de  la  guerre , fuivant  la  proportion  des  con- 
tingens  de  troupes,  fournis  par  chaoue  canton.  Ils 
confirmèrent  leurs  anciens  traités  d’union  ; 8c  il» 
s'engagèrent  à en  renouveller  le  ferment  tous  les 
cinq  ans.  Enfin  ils  rappelleront  encore  le  paéle  fait 
en  157°,  au  fu jet  de  la  uirifdiûion  eccléfisftique, 
8c  celui  de  1 393  , relatif  à b police  militaire. 
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Vers  la  même  époque  Fribourg  & Soicure  fu- 
rent affociées  à la  ligue  des  cantons  : mais  on  les 
aflreignit  à ne  s'engager  dans  aucune  guerre  ou 
alliance,  fans  le  conlentcment  des  anciens  cantons  j 
à foumettre  tous  leuis  différends  à l’arbitrage  des 
cantons , dès  qu’il  leur  ferait  offert  par  la  partie 
adverfe  , 8c  à obferver  la  neutralité  dans  les  que- 
relles entre  les  anciens  cantons.  Cette  nouvelle 
alfociation  multiplia  les  cas  dans  lefquels  les  confé- 
dérés dévoient  fe  fccourir. 

Les  cantons  s'attribuoient  le  droit,  fur-tout  re- 
lativement à des  alliés  inferieurs , de  juger  les  dif- 
férends tpii  pouvoient  troubler  la  pair  publique , 
&:  d’empecher  les  voies  de  fait.  Après  la  révolu- 
cion  8c  les  guerres  qui  avoient  fondrait  les  bour- 
geois de  Saint-Gall  8c  le  peuple  d’Appenzcll  à la 
domination  des  abbés  de  Samt-Gall , 1 abbé  Gafpar 
de  Landenberg  avoit  conclu  en  1431  un  traité  de 
combourgeoifie  avec  quatre  cantons,  Zuric,  Lu- 
cerne , Schsvitz  8c  Claris , par  lequel  il  mettoit 
l’abbaye  fous  leur  protedtion.  Un  abbé  Ulric,  in- 
digné du  refus  auc  lui  fit  la  ville , de  lui  céder  un 
terrain  , pour  étendre  l’enceinte  du  monaftère , 
entreprit  lie  former  un  établifTcment  considérable. 
Les  peuples  jaloux  de  ce  projet,  apres  quelques 
oppofttions  inutiles,  s'attroupèrent  Sc  rasèrent  les 
nouveaux  bâtimens.  Ils  refusèrent  enfuite  de  don- 
ner une  fatisfadlion  à l'abbé  , &r  les  cantons  en- 
voyèrent des  troimes  pour  les  y forcer.  Les  chefs 
du  tumulte  s’exilèrent  8c  les  peuple*  le  fourni- 
rent. La  ville  de  b.imt-Gall  fut  mile  à l'amende 
pour  dédommagement  em  ers  l'abbé  8c  pout  les 
frais  de  la  guerre.  1 es  Appcnzcltois  lurent  dé 
pouillés  du  bailliage  de  Khinthal  qu’ils  avoient 
acheté  en  1460.  Les  antres  cantons,  qui  n’avoient 
point  pris  part  à erre  expédition,  furent  dans  la 
fuite  admis  à la  co-régence  de  ce  t>etit  pays , qui 
forme  encore  aujourd'hui  un  bailliage  lommun  ; 
lepays  d’Appenzell , après  être  devenu  caDton,  y 
obtint  aufii  une  part,  Voyc]  Khinthal. 

Nous  paffons  fous  filence  les  détails  d’une  cue- 
telle  vive , mais  peu  durable  , que  la  jaloulie 
nationale  produifit  en  1499  entre  la  ligue  de  faim 
George  formée  en  Suabe  8c  la  ligue  des  fuiffes 
confédérés.  Avec  la  gloire  d’une  fupériorité  dé- 
cidée dans  les  batailles  , les  dix  cantons  ne  con- 
fervèrent  par  le  traité  de  paix , d’autre  avantage 
réel , que  la  ceffron  qui  leur  fut  faite  de  la  jtiril- 
diâion  criminelle  dans  la  Thurgovic.  Comme  fept 
des  anciens  cantons  y pofftdoient  depuis  1460  la 
jurifdiétion  territoriale  & civile  , il  téfulta  de  cette 
conquête  fuccefCve  de  différens  droits  de  domi- 
nation en  divers  temps  une  fingularitc , qui  fub- 
fifte  encore  dans  le  gouvernement  de  cette  pro- 
vince. Les  baiüifs  , que  huit  des  cantons  y éta- 
bliffent  chacun  à leur  tour , Berne  avant  part 
à ce  gouvernement  depuis  1711 , rendent  compte 
à dix  cantons , des  bans  8c  confifcaüons  prove- 
nans  des  caitfes  capitales.  Les  doutes  que  des 
droits  atiflS  compliqués  np  pouvoient  manquer  de 
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produire , ont  été  levés  ou  fixés  par  des  decrets 


pays  d’AppenzelI  obtint  la  meme  faveur  en  1 f 1 ;. 
Par  cette  acceflion  le  nombre  des  cantons  fut  por- 
té à treize,  8c  il  n’a  plus  varié.  Les  traités  des 
trois  derniers  cantons  font  femblables  à celui  de 
Fribourg  8c  de  Soleute  de  14181.  Seulement  les 
quatre  cantons,  alliés  de  l’abbc  de  Saint-Gall,  re- 
fervèrent  expreffément  ce  traité  particulier  dans 
l’alliance  avec  Appenzell. 

La  ville  de  (Ion (lance  avoit  formé  le  projet 
d'entrer  dans  la  ligue  des  cantons  s mais  des  cir- 
conftances  particulières  firent  cchouer  ce  projet , 
dont  pat  l'événement  , l’ilfue  étoit  décifive  pour 
la  confervation  de  U liberté  de  cette  ville,  "oy*  { 
Constance. 

La  réception  du  canton  d’Appcnzell  forme  la 
troifième  époque  du  droit  public  des  fuiffes.  La 
forme  de  la  ligue  n’ayant  pas  changé  depuis  iji} 
jufqu’à  nos  jours,  nous  rapporterons  les  événe- 
mens  d’une  manière  moins  détaillée.  On  peut  les 
ranger  fous  trois  clafTes.  i“.  L’acquifition  de  quel- 
ques terres  ou  fujets , foir  au  profit  commun  de 
plufieurs  cantons , foit  pour  celui  de  quelques  can- 
tons en  particulier,  ce  qui  étendit  les  bornes  de 
la  Suiffe  proprement  dite,  8c  les  engagemens  auxi- 
liaires réciproques  entre  les  confédérés.  a°.  Les 
divers  paétes,  conventions  8c  traités  de  pacifica- 
tion , entre  les  cantons , à l'occafion  des  evéne- 
mens  qui  iméreffoient  la  conftitution  intérieure  de 
la  Suiffe.  30.  Les  engagemens  pris  avec  des  puif- 
fanccs  étrangères,  ou  par  tout  le  corps  kchctiquc, 
ou  par  divers  cantons.  Nous  parlerons  féparcment 
des  alliés  affociés  à la  ligue  des  fuiffes  8c  de  leurs 
divers  rapports  avec  les  membres  de  cette  ligue. 
Nous  ajouterons  quelques  réflexions  mdifpenfa- 
bles  pour  faire  cotmoitre  la  pente  de  l'efprit  na- 
tional, ou  les  opinions  publiques  qui  ont  influé 
fur  ces  divers  aétes. 

Il  fcmble  que  la  nature  a fixé  les  barrières  de 
la  ligue  des  fuiffes  entre  les  Alpes , le  Jura , le 
Rhin  8c  le  Rhône.  Ces  deux  chaînes  de  mon- 
tagnes & ces  deux  fleuves  facilitent  la  dé- 
feufe  de  leur  liberté , 8c  les  féparent  des  gran- 
des puiffances  voifines  8c  des  provinces  malheu- 
reufement  deflinees  à être  fouvent  le  théâtre  de 
l’ambition  des  princes  Sc  celui  de  leurs  guerres 
cruelles.  11  étoit  du  véritable  intérêt  des  fuiffes 
île  fe  renfermer  dans  ces  bornes  phyfiques  de 
leur  confédération.  11  parmt  aufiî  eue  la  crainte 
des  embarras  qu'entraincroit  après  clic  la  protec- 
tion d'un  pays  plus  étendu,  aidée  de  la  jaloufie 
qu’infpiroit  la  progrès  des  cantons  ariflocrari- 
ques , formoit  fouvent  le  principal  obflacle  à la 
réception  de  nouveaux  alliés , dont  l’affociation 
devoit  agrandir  la  fphère  de  l’obligation  auxiliaire. 
Ce  principe  contribua  peut-être  autant  que  les 
intrigues  de  Louis  XI , a faire  rejetter , après  la 

mon 
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mort  de  Ourlet  le  téméraire  , le  projet  d'annexer 
1a  Franche-Comté  à la  confédération , ou  comme 
alliée  , ou  comme  province  protégée.  Charles  le 
•éméraire  avoit  fans  doute  porté  les  cantons  po- 
pulaires à refufer  leur  fecours  pour  envahir  le 
pays  de  Vaud,  apres  la  bataille  de  Morat. 

Il  paroiffoit  cependant  plus  convênable  de  met- 
tre fous  la  tutelle  de  l’alliance  des  terres  placées 
en  deçà  du  lac  de  Genève , qu’une  province  fituée 
au  delà  des  Alpes.  Les  divers  bailliages  que  pof- 
sédent  les  fuilîes  8c  les  grifons  fur  les  frontières 
de  la  Lombardie,  «Se  qui  ont  été  démembrés  du 
duché  de  Milan,  forment  en  effet  une  province 
allée  confidérable.  Les  princes  qui , vers  la  fin  du 
XV,  & le  commencement  du  XVI  fîècle,  fe  dif- 
putoient  IcMilanès,  metroient  à l'enchère  les  fer- 
vices  mercenaires  de  ces  intrépides  montagnards. 
Ceux-ci , féduits  8c  trompés  tour-à-tour  par  les 
divers  compétiteurs , tantôt  unis  8c  tantôt  parta- 
ges, changeoient  fouvent  de  parti  dans  ces  que- 
relles, Sr  rançonnaient  les  fujets  pour  fe  dédom- 
mager du  dévouement  qu’ils  prodiguoient  à leurs 
maittes.  Mais  vers  l’an  1 foo , les  habitans  des 
trois  petits  vallons  de  Palenza , Riviera  8c  Bellin- 
aona , fe  fournirent  aux  trois  cantons  d’Uri , de 
Schwiti  & du  bas  Underwalden.  Ce  dernier  can- 
ton a été  de  tout  temps  divifé  en  deux  démocra- 
ties indépendantes  l’une  de  l’autre  : voyc\  Un- 
dfrwalden.  Enijn,  les  fuilîes  8c  les  grifons, 
mécontens  de  Louis  XII , s’emparèrent , les  pre- 
miers des  quatre  bailliages , de  Lugano , Locamo  , 
Mendris  8c  Val-Maggio  ; 8c  les  derniers  des  com- 
tés de  Bormio,  de  Chiavcnna  8c  de  la  Valtcline. 
Après  la  défaite  des  françois  à Novarre,  en  i J 1 3 , 
après  l’irruption  des  fuilîes  en  Bourgogne  8c  la 
viitoire  de  Marignan  , fi  opiniâtrement  difputée  à 
François  I,  ce  prince  céda  en  iji6  aux  douze 
cantons  8c  aux  ligues  grifes , la  propriété  des  pays 
conquis. 

D’un  autre  côté , les  troupes  de  Berne  8c  de 
Fribourg  s'accoutumoient  à traverfer  le  pays  de 
Vaud , pour  la  défenfc  de  la  ville  de  Genève  leur 
alliée.  Après  diverfes  hoftilités,  les  bernois  s'em- 
parèrent enfin  en  tfjfi  d’une  grande  partie  de 
cette  province  8c  des  autres  pofleflions  du  duc  de 
Savoye  autour  du  lac  Léman.  Iis  firent  ces  con- 
quêtes , à titre  de  confifcation  8c  de  repréfailles , 
parce  que  le  duc  refufoit  d'exécuter  des  conven- 
tions acceptées,  fous  la  peine  expreffe  , s’il  jr 
manquoit,  d’encourir  cette  confifcation.  Les  fn- 
bnurgeois  qui  avoient  renoncé  à l’alliance  de  Ge- 
nève, 8c  les  valaifans  qui  n'en  avoient  point  avec 
cette  ville , profitèrent  auffi  de  la  circonftance 
pour  faifir  les  terres  qui  fe  trouvoient  à leur  por- 
tée. Près  de  trente  ans  s’écoulèrent  avant  que  ce 
différend  pût  être  terminé.  Les  revers  qu'clfuyc- 
rent  les  ducs  de  Savoye , les  mettoient  dans  l’nn- 
puiffance  de  fe  venger  ; & ils  ne  pouvoient  fe  ré- 
foudre à ratifier  leurs  pertes.  Enfin  , en  ifôç, 
par  la  médiation  de  la  France  , de  l’Efpagne  St  des 
QScon.  polit,  (f  diplomatique.  Tom.  J, 


COR 

onze  cantons  neutres  j le  duc  obtint  la  reflitu- 
tion  du  pays  de  Gex , du  Chablais  8c  des  terres 
fituées  autom  de  Genève , en  renonçant  à tout  le 
telle.  Let  deux  puiffances  médiatrices  garantirent 
ce  traité  "mais  l'état  de  Berne  n'obtint  que  fuc- 
cefiivement , 8c  des  cantons  les  plus  voifins  feule- 
ment, ou  les  plus  étroitement  liés  avec  lui,  une 
garantie  particulière  du  pays  de  Vaud. 

Depuis  cette  époque,  les  bornes  topographiques 
des  pays  qui  forment  le  corps  kelvctiquc  n’ont  plus 
varié  s elles  cotrelpondcnt , à peu  de  chofe  près, 
aux  limites  naturelles  que  nous  avons  indiquées  ; 
elles  les  pillent  même  du  côté  de  l'Italie  : 8c  fi  , 
du  côte  du  Rhin  , la  maifon  d’ Autriche  a confer- 
vc  quelques  territoires  en  Suiffe , celui  de  Schaf- 
foufen  8c  une  portion  de  celui  de  Bâle  , fitués  au 
delà  de  ce  fleuve  , offrent  une  compenfation. 

Malgré  la  complication  d’engagemens  8c  de  rap- 
ports qui  fubfillcnt  entré  les  cantons  8c  leurs 
affociés  ou  alliés  dans  la  Suiffe , nous  ofons  éta- 
blit comme  un  axiome  général  du  droit  public 
helvétique,  que  cette  confédération  cil  chargée 
dircélement,  ou  qu’elle  a un  intérêt  indireÛ  de 
protéger  chacune  des  propriétés  particulières  ou 
communes  des  cantons  8c  des  alliés , 8c  que  tous 
les  cantons  peuvent  intervenir  pour  cette  défenfe 
ou  comme  garants,  ou  comme  auxiliaires  des 
garans. 

Desbrouilleries  empcdwicntles  confédérés  fuiffes 
de  donner  à leur  ligue  la  forme  complet»  8c  fo- 
lidc  d’une  conftiturion  nationale  8c  uniforme , 8c  ’ 
d’établir  cet  accord  entre  les  parties , aufli  rare 
que  néceffaire  dans  un  corps  politique  très-com- 
pofé.  La  difparité  des  gouvernement  particuliers 
produifit  d’abord  une  rivalité  entre  les  cantons  : 
ta  diverfité  des  opinions  fur  les  dogmes  de  la  reli- 
gion produifit  enfuite  des  préventions  très-opiniâ- 
tres. T ant  que  les  cantons  qui  embrafsèrent  la  ré- 
formation , renfermèrent  l’aélivité  de  leur  zèle 
dans  l’intérieur  de  leurs  états,  les  autres  cantons 
réfolus  de  ne  point  fe  féparer  de  l’églife  de  Rome, 
fe  contentèrent  de  refufer  tout  accès  chez  eux  à 
la  nouvelle  fcéte  ; mais  dès  que  la  doéfrine  de 
Zwingle  commença  à fe  répandre  dans  les  bail- 
liages communs , les  progrès  leur  firent  ombrage  : 
ils  fuppofèrent  que  l’attachement  des  fujets  ferait 
plus  grand  pour  les  maîtres  de  la  même  religion. 
Zuric  8c  Berne  foutenoient  la  caufe  des  réforma- 
teurs. Le  zèle  toujours  impatient  fit  commettre 
des  indiferétions , 8c  on  prit  les  armes  en  1 j ip. 
Un  premier  accommodement  parut  appaifer  les 
défiances  réciproques,  mais  elles  éclatèrent  de 
nouveau  en  ifji.  Le  parti  des  proteihns  fe  ref- 
fentit  de  l’agitation  8c  du  défordre  qui  accompa- 
gnent les  révolutions.  Audi  les  cinq  cantons  da 
Lucerne,  d’Uri,  deSchwitz,  d 'Underwalden  8e 
de  Zoug , triomphèrent-ils  par  leur  union  8c  par 
leur  fermeté  , de  la  préfomption  de  leurs  enne- 
mis. Un  nouveau  traité  de  paix  rétablit  la  meffa 
à Rappctfwil,  dans  le  comté  de  Baden,  8c  dans 
l’PPR 
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divers  autres  lieux  des  bailliages  communs,  d'où 
elle  avoit  été  bannie- 

Le  mélange  des  cultes  chez  les  fujets  communs 
devoit  occafionner  des  querelles  propre^à  nourrir 
8e  à faire  éclater  un  nouvel  efprit  de  parti.  Tel  a 
été  depuis  cette  époque  le  fujet  ordinaire  des  rup- 
tures entre  les  anciens  cantons  : nous  voyons  cha- 
que fois  Zuric  & Berne  fe  trouver  aux  prifes  avec 
les  cinq  cantons  catholiques  qui  les  fuivent  en 
rang.  Durant  ces  malheureufes  crifes , les  cinq 
nouveaux  cantons  font  demeurés  fidèles  à leur  en- 
gagement de  neutralité  i cependant  on  peut  re- 
garder Baie  îc  Scluffoufen  comme  attachés  au 


parti  proteftant,  8c  Fribourg  8c  Soleure  comme 
favorables  au  parti  catholique.  Comme  les  deux 
cultes  font  établis  dans  les  cantons  de  Claris  8c 


au  parti  catholique.  Comme  les  deux 


d'Appenzell , c'eft  un  motif  de  plus  pour  ces  deux 
pays  d'éviter  les  guerres , dont  la  religion  cft  le 
fujet  nu  le  prétexte. 

L'hilloire  nous  offre  trois  guerres  durant  lef- 
ouelles  les  fuiffes  confédérés  s'égorgèrent  pour 
des  motifs  de  religion.  La  guerre  de  Capel  en 
Ifiÿ  3c  i jji  , dont  nous  avons  parlé,  eft  fa  pre- 
mière. En  lô}o  Zuric  forma  des  plaintes  contre 
les  cinq  cantons  fur  les  griefs  des  habitans  évan- 
géliques dans  divers  lieux  des  bailliages  communs. 
Des  arbitres  prononcèrent  fur  des  griefs  en  téji. 
Quelques  familles  d’Avth  , dans  le  canton  de 
Schwitz , qui  craignoient  d'être  perfécutés  pour 
leur  croyance,  s’étant  retirées ’à  Zuric  en  lâff  , 
le  gouvernement  de  Schwitz  rcfufa  non-feulement 
de  livrer  les  biens  8c  les  effets  des  réfugiés  , mais 
il  réclama  leurs  perfonnes,  afin  de  les  punir  com- 
me défcrtcurs  8c  comme  apollats.  Les  hoftilités 
commencèrent  bientôt  : les  troupes  des  bernois , 
fimples  auxiliaires  dans  cette  guerre,  fe  laifsèrent 
furprendre  près  de  Villmcrguen  8c  furent  bat- 
tues. Les  cantons  neutres  rétablirent  la  paix  en 
1 6j6. 

Enfin  en  1711  des  brouillcries  entre  l’abbc  de 
Saint-Gall  8c  les  toggenbourgeois  , lès  fujets , oc- 
cafionnèrcnt  une  nouvelle  guerre  : les  bernois  d’a- 
bord curent  de  l'avantage  dans  une  rencontre  au- 
près de  la  petite  ville  de  Brcmgarten.  Pendant 
qu'on  traitoïc  d’un  accommodement,  les  troupes 
des  cinq  cantons  fe  raffcmblèrent  ; 8c  , fans  ref- 
pcâcr  l’armiftice  , elles  attaquèrent  les  bernois 
près  de  Villmerguen  avec  des  forces  fuperieures. 
La  fortune  fe  déclara  encore  pour  ces  derniers  , 
qui  remportèrent  uneviéloire  décifive.  Après  cette 
infraction  de  la  trêve , les  deux  cantons  fe  cru- 
rent autorifés  à profiter  de  leur  fuccès  , 8c 
ils  exigèrent  des  vaincus  la  ccfTiori  de  leurs 
droits  fur  le  comté  3e  Badcn  8c  fur  une  portion 
des  bailliages  libres.  Berne  obtint  de  plus  , par 
le  traité  de  paix  , une  part  au  gouvernement  de 
laTurgovie  , du  Rhintal  8c  du  comté  de  Sargans. 
L’abbé  de  S.  Gall  , qui  avoit  inunlemcnt  cherché 
la  protection  de  l'Empire,  fit  fa  paix  particulière  ; 
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mais  les  dernières  difficultés  pour  le  comté  de  Tog- 
genbourg  n’ont  été  terminées  qu'en  1718  par  l’in- 
tervention des  deux  cantons.  K oyry  S.  Gau.  , 

abbaye , 8 C TOGGENEOURG.  • 

Les  premières  capitulations  des  pays  conquis 
par  les  cantoifi  , les  conventions  avec  des  voilins 
qui  peuvent  avoir  confcrvé  quelques  droits  ou  re- 
venus dans  ces  pays  , les  traités  de  pacification 
entre  les  cantons , Sc  les  décrets  des  arbitres  ou 
médiateurs  forment  un  code  de  droit  public 
fpécial  entre  ces  cantons  , relativement  1 leurs 
gouvememens  communs  8c  à l'état  des  égli- 
fes  parmi  ces  fujets.  Ces  ailes  fixent , dans  le 
plus  grand  détail , les  limites  de  l'autorité  épif- 
copale  , de  la  cenfure  eccléfiatlique  , de  la  jurif- 
diétinn  matrimoniale  , des  patronats , des  ptéro» 
gatives  de  chaque  culte  ou  de  leur  exercice  alter- 
natif, Sec.  L’importance  8c  l’ufage  prel’que  jour- 
nalier de  ces  traités  dans  les  affaires  intérieures  de 
la  Suiffe  , femblent  avoir  déterminé  les  publiai! es 
8c  les  géographes  à faire  des  bailliages  commun* 
une  partie  diltinile  du  corps  helvétique.  Nous  n’a- 
vons pas  cru  devoir  adopter  une  divifion  qui  ne 
nous  paroit  point  fondée  fur  une  vue  exaile  de  la 
conftiturion  nationale.  Ces  affociations  de  fouve- 
raineré  ne  font , au  fond  , que  des  relations  par- 
ticulières entre  un  nombre  déterminé  de  canton* 
intereffés  dans  ces  divifions  de  domaines. 

Section  II*. 

Des  liaifons  contraHlcs  par  U nation  réunie , on 
par  un  certain  nombre  de  cantons  avec  des  puif- 
fonces  étrangères. 

Afin  de  mieux  développer  ce  qui  a rapport  au 
droit  public  des  fuiffes  , nous  allons  parler  de* 
liaifons  contractées , ou  par  la  nation  rcunie , ou 
par  un  certain  nombre  de  cantons  féparément  , 
avec  des  puiffances  étrangères.  Nous  n’examine- 
rons pas  li  la  pofition  topographique  de  la  Suiffe 
rend  les  alliances  étrangères  inévitables  ; fi  des  rai* 
fons  d’état  les  rendent  nécefTaires  j fous  quelle* 
conditions  elles  peuvent  devenir  utiles  8c  s’accor- 
der avec  l’efprit  8c  le  but  de  la  confédération.  Si 
les  hommes  favoient  fe  garantir  des  réductions  il- 
luloires  , des  préventions  mal  fondées  8c  des  ja- 
loufics  inquiètes , il  fetnble  que  les  fuiffes , bor- 
nant leur  ambition  à confcrvcr  leur  indépendance  , 
à l’abri  des  orages  qu’excirent  les  pallions  des  roi* 
ou  des  miniflrcs  , 8c  jouiffant  de  leur  liberté  dan* 
une  union  paifiblc  , n’auroient  befoin  d’autres  pac- 
tes , que  du  confemcment  de  leurs  voilins  pour 
l' échange  des  produirions  8c  des  marchandées  j 8c 
que  l’avantage  de  ces  échanges  étant  toujours  ré- 
ciproque , les  conventions  à ce  fujet , s’il  en  falloir  , 
ne  pourraient  être  ni  bien  difficiles , ni  d'aucune 
confcquence  ouéreufe. 
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Les  princes  de  U maifon  d'Autriche  ayant  effayé 
vainement  de  s’approprier  une  grande  partie  de  la 
Suiffe  , le  virent  à leur  tour  inquiétés  & dépouil- 
lés par  la  confédération,  & forcés  de  confcntir 
en  i g 1 4 à fubfficuer  une  paix  de  cinquante  ans  à 
des  trêves  trop  mal  obi'etvées.  De  nouvelles  rup- 
tures , toujours  fuivies  de  nouvelles  potes  pour 
les  ducs , produiloient  des  traités  aulfi  fréquents 
qu'incertains.  Enfin  cette  ancienne  inimitié  céda 
à la  .haine  plus  nouvelle  des  deux  partis  contre 
Charles,  duc  Je  Bourgogne.  Louis  XI,  empreffé 
à lever  tous  les  oblhclcs  qui  pouvoient  retarder 
la  guerre  projettée  contre  Charles , profita  de 
cette  difpofition  desefpftts,  pour  cimenter  la  ré- 
conciliation du  duc  Sigifmand  d'Autriche  avec 
les  cantons.  Après  la  guerre  de  Bourgogne  . Sigif- 
mond  qui  avoir  appris  à connoitrc  lutilité  de  l'a- 
mitié des  fuiiTes  .comme  fes  ancêtres  avoient  éprou- 
vé le  danger  de  leur  inimitié  , conclut  en  1 4-7  la 
première  union  perpétuelle  pour  lui  & fes  héri- 
tiers, avec  les  huit  cantons  8c  la  ville  deSokure, 
en  prenant  pour  bafe  le  traité  de  1470  , dont 
nous  avons  donné  uu  précis  plus  haut.  Ce  traite 
d'union  hVmbtaffoit  que  les  pays  8c  domaines  puf- 
fédt  s par  le  duc  Sigilmond  , en  Suabc  8c  dans  le 
Sundgaw  , fur  les  frontières  de  la  Suiffe.  Il  confir- 
moit  la  renonciation  exprimée  dans  l'acie  de  1474, 
tx  la  ceffton  des  conquêtes  faites  par  les  confé- 
dérés fur  la  maifon  d'Autriche.  Cétoit  au  fond  un 
traite  de  paix  8e  d'alliance  défenfive. 

En  icoo,  immédiatement  après  la  guerre  de 
Suabe,  l'empereur  Maximilien  I obtint  de  quel- 
ques cantons  la  confirmation  du  traité.  En 
ifii  , ce  prince  , en  qualité  d'héritier  du  due 
Sigifmond , le  rtnouvella  plus  IblcmneUctnentavec 
les  doute  cantons , la  ville  de  S.  Gall  8c  le  pays 
d’Appenxell  1 il  y fit  comprendre  fou  petit-fils  , 
qui  Jui  a fucccdc  dans  la  dignité  impériale , fous 
le  nom  de  Chartes  K.  On  pourrait  inférer  de  quel- 
ques pacages  de  ce  traité  , qu'il  regardoit  tous  les 
pays  8c  fujets  pcéfens  8c  futurs  de  la  maifon  d'Au 
triche  1 mais  d'autres  articles  bien  pofirit's  prou- 
vent qu’il  avoit  feulement  pour  objet  la  fucceflïon 
Au  duc  Sigifmond  8c  la  Franche-Comté , devenue 
propriété  de  l’archiduc  Charles.  Cet  afte  offre  , 
pour  la  première  fois,  le  terme  demeura  aufsthtn, 
qui  répond  à celui  de  furvei/hmee  f délit , que  les 
parties  contrat  antes  fe  promettent  réciproquement. 
Cette  expreffion  vague , trop  foiblc  pour  délïgner 
un  engagement  sbfolu  de  garantie  , inutile  fi  elle 
«‘exprime  au  moins  quelque  obligation  de  pro- 
teftion  8c  de  défit nfe  réciproque,  a occafionné 
dans  la  fuite  des  conteftations  & des  reproches. 
11  paroît  que  les  cantons  en  bornoient  le  fens  à 
des  cas  de  furprîfe  ou  de  révolte;  ils  réfutèrent 
tle  l'étendre  aux  guerres  déclarées  entre  la  maifon 
d'Autriche  8f  d'autres  puiffances.  L'engagement, 
tel  eue  l'expliquait  la  maifon  d'Autriche  , cdt 
expofé  les  cantons  à des  guerres  perpétuelles  8c 
dangereules , fcloa  le  bon  plai£t  de  ces  princes  ; 
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il  les  auroit  peut-être  armés  contre  d'autres  alliés 
du  corps  helvétique.  Une  obligation  auflï  onéteufe 
doit  au  moins  être  fondée  fut  des  titres  très-clairs, 

St  non  fur  un  terme  obfcur  ou  équivoque.  Au 
refte , l'empereur  calculait  fort  bien  tes  avanta- 
ges, lorfqu'il  voulait  intérefler  les  cantons  à con- 
ferver  la  barrière  que  formoient  fes  états  8c  ceux 
de  l'archiduc,  entre  la  Suifle  8c  la  France.  11  pre- 
voyoit  que  cette  dernière  puiffance  , si  l’occanon 
des  guerres  d’Italie,  pourroit’diftraire  les  forces 
autrichiennes  par  des  invafions  en  Alface  ou  en 
Franche  - Comté  , Il  elle  n'étoit  arrêtée  par  1» 
crainte  de  réveiller  les  fuiffes.  Maximilien  avoit 
fait  un  traité  femblable  à-peu-près  avec  les  ligues 
des  grifons,  en  1485.  Philippe  11,  toi  d'Efpagne, 
renouvella  l'union  avec  les  cantons  en  1 4 y-  , fans 
aucun  changement. 

Le  traité  de  paix  , de  commerce  &•  de  frartchi- 
fe  , qui  fubfille  entre  les  ducs  de  Milan  Se  les 
fuiffes  , fous  le  titre  de  capitulai , a produit  une 
nouvelle  liaifon  entre  les  cantons  8c  la  maifon 
d'Autriche,  "Galets  Sfor/c  en  avoit  pofé  les  fonde- 
mens  vêts  l'an  14(17.  Le  capitulât  a été  renouvelle 
par  1.  oui  s XII  , roi  de  France,  après  la  conquête 
du  Milanès  , 8e  rappellé  par  François  I , dans  fon 
traité  de  paix  avec  les  fuiffes,  en  if  16.  L’em- 
pereur Charles  V le  confirma  en  1 1 fi.  Ce  traité 
fervit  enfuite  de  bafe  à l’alliance  des  cantons  ca- 
tholiques avec  la  couronne  d'Elpagne , en- 1654. 
Pendant  la  guerre  poqr  la  fucceflion  de  cette  cou- 
ronne , la  France  lit  confcntir  les  mêmes  cantons 
au  renouvellement  du  capitulât , en  1701 , malgré 
les  intrigues  de  1a  cour  de  Vienne.  Quatre  ans 
après , quelques-uns  des  cantons , retenus  par  ces 
oppofitions  8c  fur  les  infrances  des  cantons  évan- 
géliques , fufpendirenc  leur  réfolution , 8c  quatre 
cantons  feulement  rciiotivellèrent  leurs  engagemeas 
avec  l’ambaffadeur  d'Efpagne. 

L’efptit  militaire , le  courage  & une  aélivité  in- 
fatigable procurerait  aux  deux  villes  de  Berne  8î 
de  Fribourg  Pafccndant  fur  la  maifon  de  Savoie, 
que  les  confédérés  avoient  obtenu  fur  la  maifon 
d'Autriche.  Ce  fut  le  même  effet  produit  par  des 
cîr confiances  un  peu  différentes.  Les  deux  villes 
dévoient  fans  doute  beaucoup  à la  proteâion  des 
comtes  de  Savoie.  Fribourg  les  a long-temps  re- 
connus pour  lès  mairies , & Berne  pont  fes  alliés 
8c  fes  bienfaiteurs.  Ici  les  hoftilités  momentanées 
étoient  des  interruptions  de  l'amitié  entre  des  voi- 
fins  ; au  lieu  que  les  ducs  d'Autriche  ayant  cher- 
ché à fubjuguer  8c  à opprimer  les  premiers  cantons 
des  confédérés,  ils  fc  trouvèrent  réciproquement 
dans  un  état  de  guerre  jufte  , qui  dura  près  de 
1 jo  ans  , 8c  ils  ne  fulpendoient  leurs  armes  qu'a* 
près  être  convenus  d'une  trêve  fouvent  mal  ob- 
fervée.  La  guerre  de  Bourgogne,  dans  laquelle  les 
princes  de  Savoie  fe  trouvèrent  mêlés , fournit  aux 
bernois  8c  à leurs  alliés  la  première  occafion  de 
tenter  des  conquêtes  dans  le  pays  de  Vaud,  Peu, 
P p p p 4 
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dant  que  h ville  de  Genève  luttoit  contre  l'auto- 
rité dangereufe  des  ducs  de  Savoie  favorifés  par 
les  évêques,  Berne  8c  Fribourg  , qui  embraflèrent 
fa  défenfe , fentirent  fouvent  le  befoin  d'une  com- 
munication libre  avec  leur  alliée  ; & les  marches 
multipliées  qu'ils  firent  pour  la  fecourir  , leur 
prouvèrent  la  facilité  de  s'emparer  du  pays  de 
Vaud.  Enfin  cette  conquête  le  fit  prefque  lans 
réfillancc , en  if }6.  Toycp  les  articles  Berne  , 
Fribourg  8c  Genivï. 

La  maifon  de  Savoie  voulant  fe  remettre  en  pof- 
feflion  des  terres  que  Berne , Fribourg  8c  la  ré- 
publique du  Vallais  lui  retenoient , & les  cantons 
catholiques  , allarmés  des  progrès  de  la  ré-forma- 
tion , cherchant  i fe  raflurcr  par  l'appui  des  puif- 
fances  étrangère?,  donnèrent  lieu  à une  première 
alliance  de  iix  cantons  avec  le  duc  de  Savoie , en 
I fdo.  F ribourg  ret’ufa  d'y  accéder , tant  que  la 
cour  de  Turin  formeroit  des  prétentions  lur  le 
pays  de  Vaud.  Cette  alliance  facilita  le  traité  du 
duc  Emmanuel  Philibert  avec  les  bernois,  enirfiq, 
par  lequel  ce  prince  obtint  des  derniers  la  reltitu- 
tion  d'une  partie  des  pays  conquis  , en  renonçant 
pour  toujours  au  relie.  Les  bernois  formèrent  eux- 
memes  une  alliance  avec  le  duc  Charles  Emma- 
nuel, en  1617.  Ce  traité  ayant  été  conclu  au  mi- 
lieu d'une  guerre  onéreufe  du  duc  avec  les  efpa- 
enols , & borné  au  terme  de  vingt  ans  , il  doit 
eue  regardé  comme  une  capitulation  pour  les 
troupes  que  la  république  promit  à ce  prince:  Berne 
fournit  encore  de  nos  jours  un  régiment  à la  folde 
de  la  cour  de  Turin.  Ce  traité  n'offre  d'ailleurs 
qu'une  convention  de  paix  & d'amitié , aufli  na- 
turelle qu'indifpenfable  entre  des  états  voifins.  La 
nouvelle  alliance  que  les  cantons  conclurent  en 
16 fi  pour  la  vie  du  duc  régnant  alors  , 8c  que 
Viâor  Amédée  II  confirma  en  irtS)  , ell  plus 
étendue  ; outre  les  engagemens  de  fècours  mu- 
tuels , le  duc  ajoute , dans  un  article  particulier  , 
la  promeffe  d'intervenir  comme  médiateuc  dans 
les  différends  entre  les  cantons,  & au  bcfbin  , 
d'employer  la  force  contre  la  partie  qui  refuferoit 
de  fe  foumettre  à une  décifîon  ; les  cantons  pro- 
mirent , de  leur  côté,  de  ne  point  s'intéretTer 
pout  la  ville  de  Genève , tant  que  les  prétentions 
de  la  maifon  de  Savoie  fur  cette  ville  fubfifte- 
roient. 

Le  royaume  de  Bourgogne  avant  été  féparé  de 
la  monarchie  de  France  , vers  fa  fin  du  neuvième 
ficelé  , les  peuples  de  l'Helvétie  n’avoient  plus  de 
liaifon  avec  les  François.  Les  deux  nations  appri- 
rent de  nouveau  à fe  connoître , Jnrs  du  combat 
de  S.  Jacques,  en  1444.  Il  en  réfulta  un  traité 
entre  le  roi  Charles  VII  & les  cantons  confédé- 
rés , en  ta j J , & ce  traité  fut  confirmé  dix  ans 
après  par  Louis  XI.  Ce  prince  adroit  tira  parti 


du  courage  des  fuifles , pour  perdre  le  duc  de 
Bourgogne.  La  maifon  d’Autriche  layant  fuccédc 
à celle  de  Bourgogne,  dans  les  querelles  que  pro- 
duite cette  rivalité , il  importoit  à chaque  parti 
de  retenir  les  fuifles  dans  fes  intérêts.  Louis  por- 
toit  des  regards  avides  fur  la  Bourgogne.  Ses  fuc- 
» cefleurs  formèrent  des  prétentions  fur  le  royaume 
de  Naples  8c  le  duché  de  Milan.  Les  intrigues , 
les  révolutions , les  guerres  8c  lçs  traités  , que 
tant  de  projets  firent  éclote , ne  font  pas  de  notre 
fujet.  Il  feroit  même  trop  long  8c  alfez  l’uperflu 
d'indiquer  toutes  les  conventions  entre  U France 
8c  les  cantons.  La  cour  de  France  n'ayant  pour 
but  que  d'obtenir  des  fuifles  des  fccours  dégrou- 
pés , 8c  de  les  empêcher  d'en  fournir  à fes  enne- 
mis , les  penfions  qu'elle  leur  promettoit  faifoient 
la  bafe  de  fes  conventions  , 8c  la  négligence  de 
les  acquitter  fur  un  fujet  inépuilable  de  mécon- 
tentement 8c  de  brouilleries.  11  en  coûtoit  ordi- 
nairement plus  à la  Fiance  pour  appaifer  les  fuifles 
mécontens , qu'il  n’en  eût  coûté  pout  leur  tenir 
parole.  Ces  peuples , à portée  de  faire  des  incur- 
iions  dans  la  Lombardie , décidoient  fouvent  du 
fort  du  Miianès , fe  vengeoient  aifément  des  pro- 
mefles  trompeufes , 8c  formaient  l’obftacle  le  plus 
difficile  aux  conquêtes  des  françois , lorfqu’on  ofoit 
meprifet  leurs  prétentions  ou  leurs  plaintes.  Enfin 
le  roi  François  1 , dans  la  mémorable  bataille  de 
Marignan  , qui  dura  deux  jours , triompha  de  lo- 
piniàtretc  jufques-là  invincible  des  fuifles , 8c  con- 
clut enluite  une  paix  perpétuelle  avec  les  cantons, 
en  if  16.  , 

Le  même  prince  contraéla  avec  eux  une  alliance 
plus  étroite,  c»  irai  : elle  devpit  durer  trente 
ans  après  la  mort  du  roi.  Ce  traité  a été  renou- 
vellé  par  pluficurs  de  fes  fucccfleurs  ; par  Char- 
les IX  en  1(64;  par  Henri  III  en  if8a,  8c  par 
Henri  IV  en  1601.  Louis  XIV  forma  une  nou- 
velle alliance  avec  tout  le  corps  helvétique , c'eft- 
à-dire,  avec  les  Treice-Cantons  8c  les  aflociés  de 
la  ligue  des  fuifles  , en  1665.  Après  la  dernière 
guerre  civile  entre  les  fept  cantons  , la  cour  pro- 
pofa  un  renouvellement  d'alliance  en  171  ? ; mais 
les  fuifles  proteftans  refufèrent  de  s'y  prêter.  Les 
efprits  croient  encore  trop  agités  ; la  partialité 
qu'avoit  montrée  l'ambafladeur  de  France  durant  la. 
querelle  , la  confiance  imprudente  du  parti  catho- 
lique fur  l'appui  de  cette  couronne , fon  empref- 
fement  à renouveller  l'alliance  à cette  époque  in- 
difpofèrent  les  réformés , qui  ne  voulurent  pas 
prendre  part  aux  mêmes  engagemens.  On  répandit 
d'ailleurs  que , par  des  articles  fccrets  , le  roi 
avoit  promis  aux  catholiques  de  leur  faire  reflituer 
ce  que  venoit  de  leur  ôter  le  traité  de  pacification. 
La  mort  de  Louis  XIV  fit  évanouir  ces  cfpérances 
hafardées  Sc  cesfoupçons  conçus  fi  légèrement  (1). 


(,)  Il  ell  moralement  importibie  que  dei  petites  république,,  3r  de,  états  démocratiques  fur-tout,  fartent  des  traités 
fccrets  i il  u'cft  P4*  rraUembUbie  que  des  peuples , G jaloux  de  juger  par  eux-mêmes  de  leuss  intérêts  , coudent  à duc 
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Dtpuis  Charles  VIII  jufqu'i  Henri  II , les  rois 
de  France  avoient  fait  fervir  le  courage  des  fuifles 
à leurs  vues  ambirieufcs.  Durant  les  guerres  civi- 
les qui  éclatèrent  fous  les  fils  de  Henri , les  fuifles 
s'attachèrent  aux  deux  partis , auxquels  la  religion 
ferait  plutôt  de  prétexte  oue  de  motif,  8c  ils 
s'expolcrent  fouvcnt  à combattre  les  uns  contre 
les  autres , dans  des  querelles  que  le  fianatifme  ne 
leur  pertnettoit  pas  de  regarder  comme  étrangè- 
res. Le  plus  grand  nombre  cependant  fe  trouvoit 
toujours  du  parti  de  la  cour  ; 8c  quand  b fameufe 
ligue  voulut  exclure  Henri  IV  du  trône  , les  fuif- 
fes  des  deux  religions , réunis  fous  fes  drapeaux, 
furent  un  des  principaux  iniirumens  de  Ton  triom- 
phe. On  a vu  fous  les  règnes  fuivans  un  grand 
nombre  de  fuifles  à la  foldc  de  la  Francc.lls y forment 
aujourd'hui  une  armée  permanente,  régulièrement 
complettée  par  de  nouvelles  recrues  (i).  La  plu- 
part des  régimens  ou  des  compagnies  fuifles  fer- 
vent fous  des  conditions  que  les  capitulations  ont 
réglé  j ces  capitulations  font  des  traités  formels , 
entre  le  roi  Si  les  gouvernemens  fuifles , & des 
elpeces  de  titres  du  droit  public  entre  les  deux 
nations. 

11  en  eft  de  même  des  privilèges  que  les  fuifles 
obtinrent , fous  les  règnes  de  Louis  X I 8:  de 
Charles  VIH  , relativement  au  commerce.  Ces 
franchifes  , perpétuées  par  des  liaifons  fi  variées 
8r  fi  foutenues  entre  les  deux  nations , ont  été 
ratifiées  par  des  titres  particuliers , 8c  font  con- 
fignées  dans  les  traités  d'alliance.  FVyrç  dans  le 
Diftionnaire  de  Jurifprudence,  article  Cantons 
(Treire),  des  détails  fur  le  traité  conclu  I So- 
leure,  le  i8  mai  1777,  entre  la  France  Si  les 
fuifles. 

Pour  achever  le  tableau  hiftorique  des  aftes 
qui  ont  rapport  à l'hiftoire  politique  de  la  Suiflc, 
nous  indiquerons  quelques  liaifons  , ou  paflagères 
ou  permanentes , formées  , tantôt  par  quelques 
cantons  particuliers  , tantôt  par  la  nation  en  corps, 
avec  des  puiflances  éloignées  qui  ne  peuvent  avoir 
qu'une  influence  indireéte  fur  les  interets  des  peu- 
ples fuifles. 

Durant  les  guerres  rcnouvellées  fi  fouvent  pour 
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la  pofleffion  du  duché  de  Milan , deux  papes  , 
Jules  1 8c  Léon  X , qui,  en  qualité  de  fouverains 
de  Home , étoient  intéreffés  aux  révolutions  de 
l'Italie  , firent , en  1 tto  8c  1 y t y , des  traités  avec 
les  fuifles  pour  en  obtenir  des  troupes.  A l’exem- 
ple des  autres  princes  , Us  répandirent  de  l'argent 
dans  les  cantons , par  l'entremife  du  cardinal  Scnei- 
ner  leur  négociateur  ; ils  promirent  de  plus  gran- 
des fommes  encore  , 8c  comme  les  autres  princes 
ils  manquèrent  de  parole.  Cette  conduite  fournit 
aux  réformateurs  de  la  Suiflc  des  armes , qui  por- 
tèrent à l'autorité  du  faim  fiège  des  coups  plus  fu- 
nefles  que  les  conquêtes  des  puiflances  étrangères 
en  Italie.  En  Ijéj  , le  pape  Pie  IV  forma  une 
nouvelle  alliance  avec  les  cinq  cantons  catholi- 
ques ; il  leur  promit , au  nom  du  faint  fiège , fous 
un  engagement  réciproque  , des  fecours  de  troupes 
8c  d'argent,  lorfquhls  feroient  attaqués  pourcaufe 
de  religion. 

Depuis  1Ô15  , il  exifte  une  alliance  ou  traité  de 
fubfides , entre  les  deux  cantons  de  Zuric  & de 
Berne  Si  la  république  de  Venife,  pour  des  fe- 
cours mutuels , de  troupes  de  la  part  des  deux 
villes,  8c  d'argent  île  la  part  de  Venife.  Ce  traité 
a été  renouveflé  en  1648  Si  1658.  Le  tarif  delà 
folde  des  troupes  a été  changé  en  1706 , confor- 
mément à la  révolution  arrivée  dans  la  valeur 
des  monnoyes.  Les  traités  ftipulent  que  les 
troupes  de  ces  deux  cantons  ne  feront  employée* 
qu'à  la  défenfe  des  pofleflions  de  la  république  en 
terre  ferme. 

La  première  liaifon  politique  des  cantons  fuifles 
proteltans  avec  l'Angleterre  8c  la  Hollande,  date 
de  1654.  En  reconnoiflance  de  leurs  bons  offices , 
ils  furent  alors  compris  dans  le  traité  de  paix  , 
entre  le  proteâeur  Crenrwcl  8c  les  Provmces- 
Uuies.  Guillaume  , prince  d'Orange  , avant  ob- 
tenu la  couronne  d'Angleterre,  rechercha  rallianoe 
des  cantons  proteftans , dans  la  vue  d'en  tirer  aulfi 
des  troupes.  Un  traité  de  fubfides  fut  figné  en 
1690.  Depuis  cette  époque  , les  fuifles  du  parti 
évangélique  entretinrent  des  liaifons  avec  l’Angle- 
terre , mais  plus  particuliérement  avec  les  états  de 
b république  de  Hollande , dont  Guillaume  fut  le 


reprt-frorani  fe  pouvoir  de  contra&cr  des  engagement  fi  dangereux , fans  vouloir  les  connofcre.  Si  Ton  s’étoir  contenté 
de  dire,  que  la  France  avoir  flatté  les  cinq  cantons  de  leur  faire  rendre  ce  qu'ils  perdirent  dans  la  paix  de  171a  , on 
pnurroit  y ajouter  quelque  foi  ; mais  que  cette  puiflance  ait  voulu  flffirufement  s’imerefler  , fie  que  les  cantons  catho- 
liques aient  pu  confemir  i faire  reftitution  à la  mad'on  d'Autriche  fie  4 la  Savoie  , des  terres  cédées  par  ces  puiflànce* 
fie  peff  d~es  de  bonne  foi  par  les  fuifles  depuis  deux  ou  trois  fièdes  ; que  la  France  ait  délire  le  rctabLifftment  des  évê- 
ques À Geneve  , à Bile  fie  é Lausanne,  fie  qu’on  ait  propreté  dans  un  traité  folcmntl  de  donner  d^ous  les  cantons  une 
propnélé  égale  ; c'ett  ce  qu’on  ne  peut  ctoite  , malgré  les  projets  biaatres  ou  dangereux  que  présente  l’hiftoire  de  la 
politique.  Louis  XIV  fe  (aida  firduirc  âifc  nient  par  des  vues  de  seiigion  fur  la  fin  de  fa  carrière;  mais  le  prince  religieux 
n'oubiia  point  alors  qu'il  ctoit  te  maître  d'une  grande  nation,  6c  il  ne  longea  jamais  i donner  un  nouveau  degté  de 
force  a fe»  votfim.  Efpctons  que  le  temps,  Pexnétience  funefte  du  paflè,  fit  !«  progrès  des  lumières  dans  les  dive: s gou- 
vernement de  la  Suiflc,  allbibliront  , dans  les  deux  partis,  les  préventions  d’une  jaloufie  populaire  fit  d'un  zclc  exagéré. 
Au  telle  , ce  foupçon  de  quelques  articles  fccrcu , inférés  dans  le  traité  de  71»,  donna  de  fortes  inquiétudes  aux  fuifle» 
proteftans.  fi c U publication  de  ce»  prétendus  articles  caufa  en  17x9.  dam  l'aflèmblcc  du  peuple  i Zoug  , une  fermen- 
tation violente  , fuivic  de  la  renonciation  que  fit  le  canton  à la  nouvelle  alliance.  Un  mécontentement  pareil  a porté  le 
canton  de  SchWitz  i ta  même  d'-marchc,  en  176J. 

(1)  On  peut  actuellement  l'évaluer  à ij,joo  hommes.  Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  en  1 fip6,  le  nçmbcc  des  fuvflgs 
m fctvice  de  France  alk>ii  i lleoo. 
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chef , fous  le  titre  de Jlathouder.  Le  canton  de  Ber- 
ne, en  particulier  , conclut  en  1711  un  traité  d'u- 
nion défenfive  avec  les  Provincej-Unies;  cet  exem- 
ple fut  imite  l'année  fuivantc  par  les  ligues  des 
grifons.  Les  capitulations  pour  les  troupes  fui  Iles 
qui  font  au  fervicc  des  états  - généraux  , ont  com? 
mencé  à-peu-près  dans  le  meme  temps. 

Par  le  traité  de  la  Haye  , du  11  juin  1711,  les 
Provinces-Unies  & le  canton  de  Berne  fe  promet- 
tent une  étroite  8c  perpétuelle  amitié. 

_ Le  canton  de  Berne  eft  tenu  de  défendre  les  Pro- 
vinces-Unies , (i  on  les  attaque  dans  leur  propre 
domaine  ou  dans  leurs  barrières  ; 8c  les  Provinces- 
Unies  peuvent  employer  les  troupes  de  ce  canton , 
qu’ils  tiennent  à leur  fervicc , pour  la  défenfc  de 
tous  les  pays  que  la  couronne  de  la  Grande-Bre- 
tagne poflede  en  Europe. 

Ce  canton  lailfc  aux  états -généraux  las  vingt- 
quatre  compagnies  qui  font  à leur  fervicc  ; fi  quel- 
que puiflance  étrangère  l’attaque  directement , il 

Îiourra  les  rappcllcr  i mais  il  ne  le  pourra  pas , fi 
e canton  n’eit  en  guerre  ou’avec  d’autres  cantons. 
Dans  ce  cas  , les  états-généraux  lui  paieront  feu- 
lement un  fubfide  équivalent  à la  paie  qu’elles  don- 
nent à ces  troupes.  Elles  la  lui  paieront  également , 
fi  le  canton  en  guerre  avec  des  étrangers  ne  de- 
mande pas  le  rappel  de  fes  compagnies.  Pendant 
la  paix  , chacune  des  compagnies  pourra  être  ré- 
duite à cent  cinquante  hommes. 

Toutes  les  fois  que  les  Provinces-Unies  feront 
une  guerre  défeofive , il  leur  fera  permis  de  faire , 
dans  le  canton-  de  Berne , une  levée  de  quatre  mille 
hommes , & les  recrues  nécefiaires  pour  tenir  ce 
corps  complet , à moins  que  le  canton  de  Berne  ne 
foit  lui-même  en  guerre , 8c  n’ait  de  julles  raifons 
de  craindre  de  pareilles  hoflilitcs  de  la  part  de  quel- 
ques-uns de  fes  voifins. 

' Les  états-généraux  prendront  la  défenfe  du  can- 
ton de  Berne , de  la  ville  de  Genève , de  celles  de 
Biennc  8c  de  Munfterhall,  ainfi  que  des  comtés  de 
Neufchatel  8c  de  Valengin , toutes  les  fois  que 
quelque  puiflance  les  attaquera. 

Les  vingt-quatre  compagnies  ne  feront  données 
qu'à  des  capitaines  du  canton  de  Berne , 8c  ce 
canton  nommera  le  capitaine  dçs  nouvelles  le- 
vées. 

Les  compagnies  bemoifes  11e  feront  point  em- 

Îiloyécs  au  préjudice  des  traités  des  cantons  avec 
a France  8r  la  maifon  d’Autriche;  maisccs  alliances 
n’étant  que  défenfives , le  canton  de  Berne  ne  per- 
mettra pas  que  ces  puiflances  fe  fervent  de  fes 
fujets  au-delà  des  termes  preferits  , ni  qu'elles  les 
emploient  contre  les  Provinces-Unies  ou  contre 
leurs  barrières. 

Les  troupes  bemoifes  , à la  folde  des  états-gé- 
néraux , ne  fendront  que  fur  terre  i on  ne  pourra 
les  tranfportcr  pat  mer  dans  aucun  pays  étranger, 
excepté  la  Grande-Bretagne , quand  il  s'agita  de 
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Alliances  des  états-généraux,  avec  les  ligues  grifes. 
Cette  alliance  a été  contractée  à la  Haye  le  19  avril 
1714.  Les  conditions  ont  le  même  efprit  que  le 
traité  pafle  avec  le  canton  de  Berne  ; mais,  quant 
au  nombre  des  troupes , les  ligues  grifes  ne  tour- 
niflent  que  dix  compagnies  : en  cas  de  guerre  dé- 
fenfive , les  ligues  grifes  peuvent  rappeller  les  deux 
tiers  de  leurs  officiers,  fi  les  états-généraux  font  cil 
paix  , 8c  un  tiers  feulement  s’ils  font  en  guerre.  A 
l’égard  des  compagnies  , on  ne  les  rappellera  dans 
aucune  circonftance  ; mais  les  Provinces-Unies  don- 
neront par  forme  de  fubfide  aux  ligues  grifes,  fi 
celles-ci  ont  une  guerre  défenfive  , une  fomme 
pareille  à celle  que  leur  coûte  annuellement  l'en- 
tretien des  dix  compagnies  grifonnes  8c  de  leur 
état-major. 

En  cas  de  guerre  défenfive  , les  états-généraul 
peuvent  lever  chez  les  grifons  un  corps  de  deux 
mille  hommes  8c  leurs  recrues  , conformément  i 
ce  qui  cil  flipulé  pour  Berne. 

Les  états -généraux  défendront  en  toutes  occa- 
fions  les  ligues  grifes , leur  pays  8c  leur  fouverai- 
neté  ; les  dix  compagnies  grifonnes  feront  également 
données  à des  fujets  des  ligues , 8c  pourront  ctte 
réduites , en  tems  de  paix , a cent  cinquante  hom- 
mes chacune. 

Pour  ne  pas  égarer  nos  leâeurs  dans  le  laby- 
rinthe que  forment  les  diverfes  parties  du  corps 
politique  de  la  république  des  fumes , peu  connu 
des  étrangers  , il  étoit  néce/Taire  d’indiquer,  avant 
toute  chofe , l’origine  8c  les  motifs  des  traités  qui 
lient  les  Treize  - cantons  , tant  entr’eux  qu’avec 
d'autres  puiflances.  Nous  fumons  le  même  plan 
par  rapport  aux  autres  petits  états , alliés  des  can- 
tons 8c  compris  avec  eux  fous  la  dénomination 
générale  de  corps  helvétique.  Un  tableau  du  droit 
public  de  ces  allies  des  îuiffes  8c  de  leurs  rap- 
ports politiques , le  plus  précis  8c  le  plus  cxaCt 
qu'il  nous  fera  pofliblc,  terminera  cet  article. 

SlCIIOH  II  Ie. 

Remarques  fur  les  alliés  des  fui/fes  Cr  fur  leurs  rap- 
ports avec  le  corps  helvétique. 

L'abbaye  de  Saint-Gall  pofledoit  un  territoire 
fortconfidérable,  lors  de  la  révolution  qui,  au  com- 
mencement du  quinzième  fiècle , lui  enleva  la  ville 
de  Saint-Gall  8c  le  pays  d'Appenzell.  Elle  avoit 
acquis  le  comté  de  Toggenbourg,  en  146S.  La 
crainte  de  fc  voir  dépouiller  de  quelques  terres  par 
les  bourgeois  de  Saint-Gall , avoit  décidé  l’abbé 
Gafpar  de  Laudenberg  à mettre  fon  monaftère  fous 
la  protection  des  cantons  de  Zuric,  de  Lucerne, 
de  Schwitz  8c  de  Glatis , par  un  traité  de  com- 
bourgeoifie  perpétuelle,  qui  fut  ligné  en  14(1  i 
il  les  reconnut  dans  cet  aéte  pourfculs  juges  entre 
lès  peuples  8c  lui.  Depuis  cette  époque,  les  quatre 
cantons  qu’on  vient  d’indiquer  eurent  alternative- 
ment à Wly  un  officiel  qui,  avec  le  due  de  e» 
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pitaine  du  pays , Landihauptmann , eft  le  gardien 
des  droits  réciproques  de  l'abbaye  8c  des  fujets  , 
& prend  connoiffancc  des  caufcs  criminelles.  La 
penfion  de  cct  officier  a été  fixée  par  une  conven- 
tion particulière  en  IJ97.  Immédiatement  après 
l'achat  du  comté  de  1 oggenbourg , l’abbé  Llric 
avoit  conclu , loua  ce  nouveau  titre , un  traité 
particulier  de  combourgeoifie  avec  behwicz  Jk 
Glaris,  pour  contrebalancer  l'effet  de  laeombour- 
geoilîe  que  ces  deux  cantons  avoient  établie  en 
1456  , avec  les  communautés  du  Toggenbourg. 
Les  abbés  de  Saint-Gall  n’ont  pas  deliaifons  di- 
r cites  avec  les  autres  cantons  i mais , admis  par 
les  confédérés  de  la  Suide  à diverfes  alliances  avec 
des  p utilances  voifines,  l'habitude  de  s’intcrelTer 
aux  négociations  fréquentes  que  ces  traités  occa- 
fionnoient,  leur  a procuré  un  droit  d'ufage  8c  de 
preferiptton  , d’envoyer  des  députés  aux  diètes  gé- 
nérales , 8c  c'eft  à ce  titre  qu’on  confidère  l’ab- 
baye île  Saint-Gall  comme  alfociée  au  corps  hel- 
vétique ( 1 ).  yoye{  Saint-Gall  8c  Toggen- 

tOURO. 

Il  s'en  eft  peu  fallu  que  la  ville  de  Saint-Gall , 
en  profitant  de  la  révolution  dans  le  pays  d'Ap- 
penzell  pour  étendre  fes  immunités , n'ait  dépouillé 
cette  abbaye  puiflante  d’une  grande  pairie  de  fes 
terres.  Les  abbés  ayant  obtenu  Ta  proteétion  de  quel- 
ques cantons,  la  ville  fehàta  de  s'aflurerdela  meme 
redoutée  ; elle  fit,  en  1414»  une  alliance  avec  fix 
cantons , Zuric , Berne  , Lucerne  , Schwitz  , 
Zoug  & Glaris.  Dans  ce  traité  , elle  prit  le  dou- 
ble engagement  dé  ne  s'allier  avec  perfonne 
fans  le  contentement  des  cantons  , & de  fe  fou- 
mettre  à leur  décret , dans  tous  les  cas  où  la  par- 
tie oppnfee  invoquerait  leur  jugement.  Les  can- 
tons la  forcèrent , en  1480 , a refpcâer  cet  en- 
gagement , dans  une  querelle  avec  l'abbé  que  nous 
avons  rapporté  plus  haut.  Depuis  l'alliance  , la 
ville  de  baint^iall  a toujours  fourni  fon  contin- 
gent de  troupes  dans  les  guerres  des  fuilTes  , de 
même  que  dans  plufieurs  des  expéditions  en  Lom- 
bardie. Elle  fut , par  cette  raifon , alfociée  à di- 
verfes alliances  avec  des  puilfances  étrangères  ; elle 
avoit  part  aux  perdions  de  fubfides  , & elle  en- 
voyoit  des  députés  aux  dictes.  Les  cantons  ont 
reconnu  cette  dernière  prérogative.  Elle  l’exerce 
arec  d’autant  plus  de  foin  , que  lès  propriétés  ter- 
ritoriales lui  donnent  fouvent  un  intérêt  dans  les 
affaires  qui  (i  traitent  à ta  diète  annuelle  de  Fraucn- 
feld.  Voyci  l'article  Saint-Gall,  ville. 

De  tous  les  membres  alfociés  du  corps  helvétique , 
celui  dont  l’alliance  avec  les  cantons  eft  depuis 
long-temps  la  plus  générale,  c'eft  la  ville  de  Nlul- 
haufen  , limée  dans  la  haute  Alfacc  , hors  des 
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limites  de  la  Suiffe.  Ses  liaifons  êfroitas  arec  la 
ville  de  Bile,  fon  alliance  avec  les  villes  de  Berne, 
de  Fribourg  8c  de  Soleure  , dès  l’année  1 a66  , la 
part  qu  elle  prit  à leurs  guerres,  particuliérement 
à leurs  brouillcries  avec  la  France  , depuis  1 jiz 
jufqu'en  tytf  , lui  procurèrent  à cette  dernière 
époque  une  alliance  avec  les  T reize-cantons.  Elle 
fut  comprife  dans  les  traités  avec  la  France , A: 
elle  jouilfoit  du  droit  de  fe  faite  reptéfenter  aux 
diètes.  Durant  les  troubles  qui  agitèrent  la  ville 
de  Mulhaufen , en  t y 87 , !c  magiftrat  offenfa  , par 
une  démarche  imprudente  , les  cantons  catholi- 
ques , déra  mécontens  de  ce  que  la  ville  avoit 
embralfé  la  reformation , 8c  ceux-ci  renoncèrent  i 
fon  alliance.  Elle  a , depuis , follicité  fouvent  le 
retour  de  leurs  bonnes  grâces  : les  cantons  pro- 
tefians  n'ont  pas  cdfé'dc  s'intéreffer  en  fa  fa- 
veur, 8c  elle  n'a  pas  encore  perdu  l’cfpéranoc 
deréuflir.  Koycj  Mulhausen. 

Bienne  n'cft  pas  une  république  abfolument 
indépendante  , puifqu'elle  rend  hommage  à l'évê- 
que de  Bile  ; cependant  elle  jouit  de  divers  droit* 
effentiels  de  la  fouveraineté  , entr'autres  de  celui 
du  port  d’armes  dans  un  diftridt  confidérable.  C’eft 
ce  droit  très-ancien , qui  mit  la  ville  de  Bienne  en 
état  de  prendre  part  aux  premières  guerres  des 
villes  de  Berne  8c  de  Soleure  avec  la  màifon  d'Au- 
triche & la  noblcffe  de  ce  parti.  En  vertu  de  fes 
titres  de  combourgeoifie  de  1 r-f! , 1 506  8c  i?ji 
avec  Berne,  de  1 î8i  avec  Soleure,  8c  de  1496 
avec  Fribourg  , fa  bannière  figurait  avec  celles  des 
confédérés,  dans  leurs  expéditions  militaires  les 
plus  importantes.  C'eft  auffi  par  ces  titres  qu'elle 
a part  aux  alliances  avec  la  France , comme  af- 
fociéc  des  cantons,  8c  qu’elle  envoie  un  député 
aux  diètes.  F'Vycr  l'article  Bienne  (a). 

Outre  ces  membres  aflbciés  du  corps  helvétique  , 
il  fe  trouve  plufieurs  états  indépendant  qui  avoifi- 
nent  les  cantons  fuilTes  , 8c  qui , à caufe  de  leurs 
alliances  particulières  avec  quelques-uns  de  ces 
cantons , ont  etc  compris  dans  les  traités  des  fuilTes 
avec  quelques  puilfances  étrangères,  fous  le  titre 
d’alliés  des  fuilTes. 

Dans  ce  nombre , l’état  le  plus  confidérable 
par  fes  propres  forces  eft  1a  république  confédérée 
des  grifons.  Elle  eft  formée  par  trois  ligues  dif- 
tinéles  s la  ligue  haute  ou  ligue  grife  î la  ligue 
caldéc  ou  de  la  maifon-Dieu  , 8c  là  ligue  des  dix 
droitures  ou  communes.  Chacune  de  ces  ligues  eft 
cotnpofée  de  diverfes  communautés  libres , dont 
le  gouvernement  eft  purement  démocratique.  Ces 
alfociations  réparées  , formées  dans  le  cours  du 
quinzième  fiêcle  , fe  réunirent , par  une  con- 
fédération commencée  en  147t.  Les  querelles 


(i)  Les  abbé*  de  S.  Gall  p rétent  hotrvnage  de  fidélité  à l’Empire,  fans  avoir  ni  fièee  ni  fuffrzce  dans  les  dicte*  cf  Al- 
lemagne. C’eft  une  fervitude  politique,  qui  ne  leur  a été  d’aucune  milite  dan*  leur*  dernières  difg-ace*, 

U)  La  ville  de  Rouvrit  en  Suabe,  ayant  depuis  la  fameufe  guerre  de  trente  ans,  abandonné  ou  négligé  la  preregativ* 
d’àgbtié  du  corps  bdretique , dont  cl!t  jouiffbu  depuis  i$t$,  ü fcioi*  iouule  d’en  parier  dam  cct  arttek. 
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particulières  des  frifons  avec  les  fujeti  autri- 
chiens , leurs  voilms , les  attachèrent  aux  con- 
fédérés fuiflcs  , au  moment  où  la  guerre  de  Suabe 
allok  éclater.  La  ligue  grife  forma  la  première 
avec  fept  des  anciens  cantons  , celui  de  Berne  n'y 
étant  pas  compris , une  alliance  defenlive  : cette 
alliance  cil  de  1497.  Un  an  après,  la  ligue caldcc 
fuivit  cet  exemple.  Celle  des  dix  Droitures  a de- 
mandé la  même  faveur  en  1 567  ; mais  les  cantons 
répondirent  feulement  que  , dans  l'occafion , ils 
fe  conduiraient  envers  eux  en  bons  amis  8c  voi- 
fins.  Les  proteftans  attribuent  à un  efprit  de  parti 
religieux,  le  refus  donne  en  1701  aux  trois  ligues 
des  grifons,  qui  demandoient  à être  admis  à la 
confédération  helvétique.  Mais  peut-être  les  conf- 
titutions  particulières  de  ces  peuples , 8c  le  fou- 
venir  des  defordres  qu’elles  ont  fouvent  produites, 
préfentoient- elles  aux  cantons  des  motifs  deter- 
minans , pour  ne  pas  s'empreffer  à entrer  avec  eux 
dans  des  liaifons  plus  étroites.  Les  grifons , par 
les  incuriions  qu'ils  firent  dans  la  Lombardie,  en 
même-temps  que  les  fuilTes , y acquirent  des  pof- 
felfions  importantes  , qui  furent  dans  la  fuite  des 
fujets  dedivifions  & de  guerres  pour  eux.  La  Val- 
teline , le  comté  de  Chiavenna  8c  celui  de  Bormio 
leur  ont  été  cédés  par  le  traité  de  paix  avec  Fran- 
çois I , qui  a affuré  aux  cantons  la  propriété  de 
leurs  conquêtes.  Au  relie  , la  république  des  gri- 
fons a prefque  toujours  traité  , pour  fon  propre 
compte , avec  les  puiffances  étrangères.  Elle  a fes 
conventions  particulières  avec  la  maifon  d'Autri- 
che i fes  eapitulats  avec  le  duché  de  Milan  ; fes 
alliances  avec  la  France , avec  les  papes , avec 
l'état  de  Venife.  Elle  a au  (Il  formé  une  alliance 
réparée,  en  1600,  avec  la  république  duVallaiss 
en  i6co  avec  celle  de  Berne  , 8c  en  1707  avec 
celle  de  Zuric.  Des  délibérations  lentes  , prefque 
jamais  unanimes  ; des  réfolutions  incertaines,  effet 
d'une  cc.nllitution  populaire  , empêchent  les  trois 
ligues  de  s'intéreffer  aux  affaires  politiques  de  leurs 
alliés  , & ont  fouvent  rendu  inutiles  les  bons  offi- 
ces de  ces  derniers  , dans  des  temps  d’oppreffion 
&r  de  troubles.  h'oyeq  l'art.  Grisons. 

Le  Vallais  préfentc  de  même  un  corps  politique, 
compofé  de  pluficurs  petites  démocraties  réparées, 
appellées  divins , qu'une  confédération  étroite  Sc 
une  adminiilration  fommaire  pour  leurs  intérêts 
communs  réunifient.  L'évêque  de  Sion  cil , à plu- 
fieurs  égards , le  chef  de  cette  république  Dès 
l’an  1 1 fo , elle  a fait  des  traités  , 8 c elle  a eu  des 
démêlés  fréquens  avec  le  canton  de  Berne.  En 
I416  8e  1417,  trois  diiains  du  Vallais  établirent 
une  combourgeoifie  avec  Lucerne  , Uri  8e  Under- 
svaldcn , & en  1475  tout  le  pavs  fit  un  traité  d'al- 
liance perpétuelle  avec  ces  trois  cantons  8e  celui 
de  Schwitr..  Les  vallaifans  fournirent  des  troupes 
auxiliaires  aux  fuiflcs  dans  la  guerre  de  Suabe  , 8e 
eurent  part  à quelques  expéditions  en  Lombardie. 
Leur  alliance  avec  tous  les  cantons  catholiques , 
pour  la  defenfe  de  la  foi , cil  de  1 f 18.  Cet  cn- 
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gisement  s'ell  trouvé  fouvent  en  oppofition  avec 
F alliance  , qui  fublîfle  toujours  entre  ta  républiques 
du  Vallais  8e  le  canton  de  Berne  , renouvellée  en 
différens  temps,  depuis  1448  iufqu'en  1618. D’a- 
près le  même  engagement,  iis  ont  été  admis  i 
diverfes  alliances  des  cantons  catholiques  avec  les 
puiffances  voilînes.  De  leur  côté , ils  ont  fait  des 
traitas  particuliers  avec  la  maifon  de  Savoie , avec 
la  France  dès  l’an  1 foo  , avec  la  république  des 
grifons  en  1600.  Ainli  que  ces  derniers  , ils  ne 
font  invités  aux  diètes  fuiflcs  que  dans  les  cas  qui 
les  intéreffent  particuliérement.  Voyci  l'article 
Vallais. 

Les  difputes  entre  la  bo urgeoifie  de  Genève  8c 
fes  évêques , aidés  des  princes  de  Savoie , écla- 
tèrent peu  de  temps  avant  que  l’entière  défaite  du 
duc  Charles  de  Bourgogne  eût  infpiré  aux  deux 
villes  de  Berne  8c  de  Fribourg  des  projets  de  con- 
quêtes i les  fecours  donnés  à ce  prince  par  les 
comtes  de  Romond  , de  la  maifon  de  Savoie  , 
foqmiflbient  un  prétexte  plaufible  à Berne  8c  i 
Fribourg.  Ce  rapport  de  vues  8c  d’intérêts  pré- 
parait des  liaifons  entre  les  trois  villes.  Les  gené- 
vois  déterminèrent  leur  évêque  à s'allier  avec 
Berne  8c  Fribourg  , en  1478.  De  nouvelles  entre- 
rifes  fur  leurs  franchifes  firent  établir  une  com- 
ourgeoifie  particulière  avec  Fribourg,  en  iyi7  ; 
le  duc  de  Savoie  parvint  à Iadiffoudre;  mais  les 
mêmes  allarmes  continuant , elle  fut  renouvellée 
en  1516,  entre  Eemc,  Fribourg  8c  Genève.  La 
république  de  Fribourg  , mécontente  de  n'avoir 
pu  réuflir  à détourner  les  genevois  de  la  réfor- 
mation , y renonça  encore  en  irj$.  L'alliance 
avec  Berne  , au  contraire , fut  rendue  perpétuelle 
en  1 y y8 , 8c  la  république  de  Zuric  y accéda  en 
1 584  ; mais  I'indcpendance  de  Genève  avoir  en- 
core befoin  de  l’appui  de  la  France.  La  républi- 
que de  Genève  fut  conaprife  dans  un  traité  parti- 
culier de  cette  puiflance  avec  les  cafons  de  Berne 
8c  de  Soleure,  en  1^79  , auquel  Zuric  accéda  en 
1601.  Henri  IV  mit  le  fceau  i fa  proteâion  en 
faveur  de  Genève , en  la  comprenant  dans  fes 
traites  de  paix  avec  le  duc  de  Savoie , en  1 (99 
8c  1601.  C'cfl  d'après  ces  traités  que  la  cour  de 
France  8c  les  deux  états  de  Zuric  8c  de  Berne 
font  devenus  les  médiateurs  dans  le?  divifiont 
furvenues  entre  les  citoyens  de  Genève  , 8c  les  ga- 
rants de  la  conflitution  intérieure  de  la  républi- 

Sue.  C’cfl  en  vertu  de  l’alliance  avec  Zuric  8c 
erne  , que  Genève  ell  alliée  du  corps  helvétique. 
Elle  a fouvent  demandé  à en  faire  partie;  en  1601 , 
elle  follicita  fur-tout  cette  grâce,  fes  alliés  follici- 
tèrent  alors  en  fa  faveur,;  mais  toutes  ces  tenta- 
tives ont  été  fans  effet.  Voyc^  l'article  Geneve. 

On  trouve  encore,  parmi  les  alliés  du  corps 
helvétique,  de  petits  peuples  libres,  qui  fe  gou- 
vernent par  des  principes  très-différens , 8c  une 
principauté  fouveraine  qui  , par  les  liaifons  pru- 
dentes de  fes  maîtres  avec  ces  républiques , s'ell 
fauves  de  la  dellruèliou  générale  des  princes  8c  de 
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U noblefc , dont  les  domaines  font  aujourd’hui 
compris  dans  l'enceinte  du  corps  helvétique.  Les 
comtes  de  Neuchâtel  8c  de  Vallcngin , dont  nous 
voulons  parler , avoient  été  faifis  par  tes  cantons 
en  tyia;  mais,  après  fa  réconciliation  avec  les 
Suides , Louis  XII  les  engagea  à rendre  ce  patri- 
moine â Jeanne  d'Hochberg,  héritière  de  Louis 
d'Orléans,  duc  de  Longueville  , auquel  on  l'avoit 
enlevé.  Au  relie , les  franchifes  des  habitans  de 
ces  comtés  font  très-anciennes.  Les  états  du  pays 
jugent  feuls  entre  les  ma;fons,  qui  réclament  des 
droits  à la  fucceflion  de  cette  fouveraineté  héré- 
ditaire. Dans  ces  anciens  temps , où  les  voeux  des 
peuples  pour  la  liberté  s’élevoient  de  toutes  parts 
contre  les  projets  d’une  ambition  plus  tyrannique 
que  puidante , les  comtes  de  Neuchâtel  eurent 
auili  de  fréquentes  querelles  avec  leurs  fujets.  La 
ville  de  Neuchâtel  rechercha  & obtint  en  1 406  , 
fous  la  forme  d’un  traité  de  combourgeoilîc  , la 
protcétion  du  canton  de  Berne.  Le  comy  Conrad 
de  Fribourg  voulut  s'attacher  le  meme  canton  , 
8c  il  ligna  un  traité  fcmblable.  Par-là  la  ville  de 
Berne  devint  juge  des  différends  qui  poprroient 
s'élever  entre  les  princes  8c  les  peuples  de  Neu- 
châtel , Sç  elle  fut  revêtue  de  l'autorité  nécelfaire 
à l'exécution  de  fes  décrets.  Elle  a exercé  cette 
fonétion  de  juge  dans  différentes  occafions,  quoi- 
qu'elle fût  reeufée  par  J'une  des  parties.  ValJen- 
gin , dont  la  fouveraineté  étoit  alors  féparée  de 
celle  de  Neuchâtel , forma , dès  l'année  1 J99  , 
nn  traité  de  combourgeoifie  avec  Berne.  Ces  trai- 
tés ont_  été  fouvent  renouvelles.  Les  princes  de 
Neuchâtel  ont  en  outre  des  alliances  avec  les  can- 
tons de  Lucerne , de  Fribourg  & de  Soleure.  C'ell 
en  vertu  de  ces  Iiaifons  que  cette  principauté  a 
été  reconnue  indépendante  du  corps  germanique  , 
réputée  alliée  des  fuiffes , 8 1 pays  neutre  dans  les 
guerres  de  la  France  avec  l'empereur.  Nous  omettons 
ici  les  divers  faits  de  l'hiftoire  des  confédérés  , 
auxquels  les  peuples  des  deux  comtés  peuvent 
avoir  pris  quelque  part , de  même  que  les  évé- 
nemens  relatifs  à la  fucceffion  à cette  fouverai- 
ncté , auxquels  les  cantons  ont  paru  s'intéreffer. 
Voyci  les  articles  Ni u ch atil  8c  Vallengin. 

Ce  zcle  de  religion  inquiet  8c  turbulent , qui 
avoit  porté  les  cantons  catholiques  à s'unir  par  des 
traités  particuliers , tant  entr'eux  qu'avec  les  états 
alliés  de  la  Suiffe , qui  fuivoient  la  même  com- 
munion , les  décida  à conclure  , en  1 J79  , avec 
l'évêque  de  Bâle  une  alliance  étroite  que  fes  fuc- 
ceffeurs  ont  eu  foin  de  rtnouveller.  Ce  traité  accorde 
au  prince,  évêque  titulaire  de  Bâle,  1a  qualité 
d'allié  du  corps  helvétique , prérogative  qui  cepen- 
dant ne  peut  être  relative  qu'aux  terres  fujettes  de 
l'cvêque  8c  du  chantre , qui  font  cenfées  comprî- 
tes dans  la  Suiffe.  D'autres  terres  de  l'évêché  re- 
lèvent de  l'Empire  i celles-ci  donnent  au  prince 
rang  8c  fuffrage  dans  le  cetde  du  haut-Rhin,  8c 
l'affujettiffent  aux  contributions  à l’Empire.  Les 
huit  cantons  s’engagèrent  à prêter  main-forte  à l’ér 
(Scott.  polit,  cr  diplomatique,  Tom.  I. 
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vcque,  pour  ramener  au  fein  del'églife  ceux  de 
fes  lujets  qui  avoient  embraffé  le  culte  réformé. 
Mais  , d'un  autre  côté , les  communes , & par- 
ticuliérement celles  de  Munfterthal  ou  de  la  pré- 
vôté de  Moùtiet-Grand- Vall , jouiffent  de  la  pro- 
tection du  canton  de  Berne,  en  vertu  d'un  traité 
de  combourgeoifie  de  i486,  renouvelle  8c  maintenu 
j ufqu'à  nos  jours  ; les  quatre  cantons  protcflans 
font  garans  du  libre  exercice  de  la  religion  réfor- 
mée dans  l’Erguel , autre  partie  de  l'évêché  , 8c 
les  cantons  catholiques  , dans  leur  traité  avec 
l'évêque,  fe  fontrefervés  qu'il  n'emploictf  it  point 
les  voies  de  fait  fans  leur  avis  i 8:  cette  claufe  coer- 
citive de  l'alliance  de  1 J79  n'a  eu  aucun  effet  dans 
les  fréquentes  difcuflions  de  l'évêque  avec  la  ré- 
publique de  Berne,  â l'occafion  des  franchifes 
des  fujets  protcflans  de  cette  principauté.  L'évc- 
que  de  Bâle  eft  allie  de  la  France  par  des  traités 
8c  des  capitulations  particulières. 

Voulant  delfiner  avec  quelque  foin  le  plan  du 
Jÿftême  politique  de  la  république  fédérative  des 
fuiffes  , il  a fallu  en  examiner  fcparément  les  par- 
ties , leur  rapport  ou  leurs  proportions  relatives , 
les  points  de  contaél  ou  d’appui  de  ces  parties  , 
leur  combinaifon  progrelîîve  , les  noeud*  qui  les 
uniffent , 8c  l’effet  de  ces  differens  refforts  fur  le 
mouvement  général  &r  fur  la  force  totale  du  corps 
entier.  Il  nous  relie  d’autres  queftions  à traiter. 
Quel  eft  le  but  de  la  ligue  des  fuiffes  ? Quels  font 
les  engsgemens  effentiels  8c  réciproques  des  can- 
tons entr'eux , les  avantages  que  charme  membre 
a droit  de  fe  promettre  de  la  confédération  , 8c 
les  obligations  qui  en  réfultent  i En  quoi  confilte 
effenriellement  la  différence  entre  les  cantons  8c 
le’  affociés  ? Quelles  font  les  formes  du  régime  de 
cette  ligue  nationale  ? Quels  font  enfin  les  intérêts 
politiques  du  corps  enfer  8c  de  fes  membres , 
pat  rapport  aux  puiffances  voifines  ? 

S E C T I O H I Ve.  . 

Remorques  fur  le  tut  de  la  ligue  des  fuijfes , fur 
les  tngagemens  Cr  les  avantages  de  cette  ligue  , 
fur  la  différence  qui  fe  trouve  entre  les  cantons 
O les  alliés  , far  les  formes  du  régime  de  cette 
ligue , fur  les  intérêts  politiques  du  corps  entier 
& de  fes  membres  , par  rapport  aux  puiffances 
voifines. 

But  de  la  ligue  des  fuifes.  La  ligue  des  cantons 
fuiffes  eft  une  alliance  défienfive  , entre  treize  pe- 
tites républiques.  Elle  confifte  effenticllement  dans 
l'engagement  de  fe  protéger  les  unes  les  autres  , 
par  leurs  forces  réunies , contre  tout  ennemi  du 
dehors  , 8c  de  s'entr'aider  pour  prévenir  les  trou- 
bles intérieurs. 

Quant  au  premier  objet , la  ligue  des  premiers 
cantons  n'avoit  dans  fon  origine  d'autre  but,  que 
la  confervation  de  la  liberté  petfonnelle  8c  des 
franchifes  municipales  des  peuples  confédérés, 

Qqq  q 
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Apres  la  fuccès  de  ces  peuples  contre  leurs  en- 
nemis , cetje  confédération  fc  convertit  cil  ga- 
rantie de  tons  les  nouveaux  droits  , de  toutes  les 
propriétés  territoriales , achetées  ou  conquifes  , 
foit  par  plufieurs  cantons  en  focit  té  , l'oit  par  les 
uns  ou  par  les  autres  en  particulier. 

Premiirc  obfcrvotion  fur  cet  article.  Chaque  mem- 
bre de  la  ligue  difpofe  , pour  la  défenfc , des 
forces  de  tout  le  corps  confédéré.  L’ufage  feule- 
ment de  ce  droit  eft  plus  étendu  pour  les  huit 
anciens  cantons  que  pour  les  cinq  derniers  : ceux- 
là  peuvent  demander  le  fccours  de  leurs  allies  par 
de  (impies  monitoires , fans  rendre  compte  des 
motifs  de  leurs  querelles  avec  des  ennemis  étran- 
gers i Si  les  cinq  derniers  cantons  n’interviennent 
dans  ces  querelles  que  comme  médiateurs  , ou 
comme  auxiliaires  : ceux-ci  n’ofeut  point  commen- 
cer les  hoftilités  fans  l'avis  des  confédérés , 8c  , 
fi  on  les  fortune  de  comparoitre  en  droit  devant 
les  autres  cantons , ils  ne  peuvent  les  réeufer  pour 
arbitres  ou  juges. 

Seconde  obfervation.  La  feule  exception  que  nous 
connonTions  à cette  garantie  générale  8c  récipro- 
que entfc  les  confédérés , pour  leurs  propriétés 
territoriales  , regarde  la  partie  du  pays  de  V'aud, 
conquifc  parles  bernois  en  lfjl,  que  quelques 
cantons  feulement , les  cantons  proteftans , 8c  , 
du  nombre  des  cantons  catholiques  , Lucerne  , 
Fribourg  & Soleure  , ont  compris  dans  la  pro- 
tection de  l'alliance.  Cependant , comme  la  portion 
de  ce  même  pays  que  les  fribourgeois  fe  font  ap- 
propriée à la  même  époque  , ell  garantie  par  l'u- 
nion particulière  entre  les  états  catholiques  de  la 
Suidé  , on  peut  dire  que  tous  les  membres  de  la 
ligue  font  dircâemcnt  ou  indirectement  enga- 
gés à allurer  aux  deux  cantons  une  pofteffion 
pleine  8c  entière. 

Le  fécond  objet  effenticl  de  la  ligue  des  fuiflès , 
c'cft  la  confcrvation  de  la  tranquillité  intérieure  , 
par  la  protection  réciproque  des  formes  de  gou- 
vememens  établies  dans  chaque  canton.  Les  alliés 
fe  font  engagés  à refufer  un  afyle  aux  ennemis  de 
leur  liberté  8c  de  la  paix  publique  , ( 8c  c’eft 
pour  cela  que  chaque  canton  8c  ctat  allié  du  corps 
ktlvcùquc  a le  droit  de  bannir  de  toutes  les  terres 
comprifes  dans  la  confédération  , les  fuiets  re- 
belles 8c  les  malfaiteurs  , confidérés  comme  per- 
turbateurs de  l’ordre  public.  La  ville  de  Zuric  , 
menacée  par  des  mngirtrats  exilés,  fut  la  première 
à demander  expreffément  une  garantie  de  fes  conf- 
titurions  civiles , Sc  elle  l'obtint , en  ijft  , dans 
fbn  traité  d'alliance.  En  dépofledant  la  maifon 
d’Autriche  du  pays  de  Claris  , les  confédérés  y 
maintinrent  l'ancienne  forme  d’adminiftration.  On 
a vu  plus  haut  qu’en  1 404  les  cantons  vinrent , à 
main  armée , raffermir  l'ancien  ordre  dans  la  dif- 
tribution  des  prérogatives  du  gouvernement  d* 
Zoug  , qu'une  faâion  avoit  entrepris  de  changer 
par  là  foccc.  L'indocilité  de  U milice  > apres  la 
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f;uerre  de  Bourgogne , amena  des  défordres  dont 
e peuple  des  cantons  démocratiques  avoit  donné 
l'exemple.  Si  caufa  aux  gouvernemens  ariftocra- 
tiques  des  inquiétudes  d'autant  plus  fortes,  qu'on 
pouvoir  foupfonner  les  démocraties  de  vouloir 
étendre  les  tranchifes  des  fujets  des  villes  , 8c  que 
les  cantons  populaires  ne  cachoient  point  leur  in- 
quiétude fur  les  progrès  d’agrandiflemenr  8c  lur 
I union  étroite  des  états  arifiocratiques.  Ces  dé- 
fiances réciproques  ft  terminèrent  cependant  par  la 
célèbre  convention  de  Stanti , en  1481  , laquelle 
voulut  prévenir  les  faôions  8c  les  révoltes  , en 
armant  dans  chaque  canton  , le  corps  qui  repré- 
fente le  fouverain,  des  forces  de  tous  les  états 
allies. 

Afin  de  mieux  développer  l'objet  8c  les  fuites  de 
ce  nouveau  lien  entre  les  membres  du  corps  hel - 
vtciqut , il  n’eft  pas  fuperflu  ji’obferver  qu’indé- 
pendamment  de  l’intérêt  commun  à tous  les  gou- 
vernemeas  fuifies  , de  tenir  dans  la  fubordination 
leurs  fujets  des  bailliages  communs  , il  n’eft  aucun 
des  états  démocratiques  , qui  ne  renferme  dans 
fon  enceinte  une  claffe  d’habitans  exclus  des  af- 
femblées  générales  revêtues  du  pouvoir  fouverain. 
Les  hommes  tiennent  toujours  plus  fortement  aux 
opinions  de  fupériorité  , 8c  font  valoir  leurs  pré- 
tentions avec  plus  de  foin  à l’égard  des  perfonnes 
à-peu-près  leurs  égales  , qu'avec  celles  d’un  éyt 
décidément  inférieur  : suffi , lors-  de  la  grande 
révolte  des  payfans  dans  les  cantons  de  Bile , de 
Soleure  , de  Berne  Sc  de  Lucerne  , 8c  dans  quel- 
ques bailliages  libres  , en  l6f$  , les  cantons  po- 
pulaires s’armèrent  les  premiers  contre  les  rebel- 
les. L'hiftoire  de  la  SuilTe  nous  fournit  de  fréquens 
exemples  de  la  protection  8c  du  fccours  accordés 
réciproquement  entre  les  confédérés,  pour  main- 
tenir la  conftitution  intérieure  revue  dans  chaque 
canton. 

Pour  que  le  lien  entre  les  cantons  fuiffes  fut 
étroit , folide  8c  permanent , pour  qu'il  pût  ins- 
pirer une  pleine  confiance  aux  membres  unis , 8c 
ctre  refpeétc  par  leurs  rivaux  ou  par  leurs  enne- 
mis , il  étoit  neceffaireque  la  ligue  fût  perpétuelle, 
8c  quelle  eût  une  force  obligatoire,  qui  rempota 
tit  fur  tout  autre  engagement. 

Quant  à la  première  de  ces  deux  conditions  , 
on  remarquera  que  , dès  la  première  union  des 
Waldrtartt , en  1 } ' f , tous  les  traités  d'affociarion 
entre  les  cantons  ont  été  munis  de  la  claufe  ex- 

firclîg  de  leur  perpétuité.  Ces  traités  fixoient , i 
a vérité , un  terme  de  cinq  ou  de  dix  ans  , pour 
renouvelle!  le  ferment  de  1‘aHiance  ; mais  avec 
l’explication  polîtive , que  l'omiffion  de  cette  fo- 
lemnité  ne  porteroit  aucune  atteinte  à la  fainteté 
8c  à la  perpétuité  du  contrat.  C’étnit  ancienne- 
ment l'ufage  d’envoyer  des  dépurés  d’un  canton 
à l’autre , pour  recevoir  le  ferment  des  confédé- 
rés. Des  guerres  ou  d’autres  caulês  interrompoient 
l'oblcrvation  régulière  de  cette  proteftation  réci- 
proque de  fidélité  faciale.  Dans  des  momens  d* 
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diffenlion  ou  de  mécontentement  , on  criignoit 
peut-être  de  l'exiçer  ; le  fchifme  établi  dans  le  culte 
public,  préfentou  fans  doute  de  nouvelles  diffi- 
cultés pour  le  cérémonial.  Audi , depuis  plus  de 
deux  liêcles , cette  folemnité  elt-clle  tombée  en 
défuétude.  Mais  indépendamment  des  titres  d'aflo- 
ciation , qui  contiennent  la  preuve  de  fa  perpé- 
tuité ; indépendamment  de  l'opinion  héréditaire  8c 
univerfelle  dans  la  nation , qui  ne  laide  aucun 
doute  fut  la  conviction  intérieure  de  tous  les  con- 
fédérés j indépendamment  de  la  qualité  d'amis  8c 
d'alliés  perpétuels  qu’ils  s'attribuent  réciproque- 
ment dans  tous  les  sites  publics,  8c  de  la  décla- 
ration particulière  qu'offrent  à cet  égard  les  traités 
de  pacification  apres  des  divifions  paiTagères  j ce 
principe  cil  reconnu  par  la  falucation  helvétique 
que  les  députés  des  cantons  prononcent  , à huis 
ouverts,  au  commencement  de  chaque  diète  géné- 
rale ou  particulière. 

Quant  à la  fécondé  condition  de  l'alliance  des 
cantons,  qui  confifte  dans  la  prépondérance  de 
l'obligation  fédérative  fur  tout  autre  engagement , 
il  faut  obferver  que  cette  claufe , inferce  déjà 
dans  les  traités  d'union  entre  les  premiers  cantons , 
n'a  pu  acquérir  toute  fa  force  que  dans  les  tems 
poftérieors , lorfque  les  parties  contractantes  ont 
obtenu  une  entière  indépendance.  D'abord  , l'o- 
bcilfance  envers  le  chef  de  l'Empire  8c  de  l'églile  , 
8c  les  liaifons  antérieures  des  membres  de  la  li- 
çue  avec  d’autres  alliés , faifoient  des  exceptions 
a cetre  claufe , qui  ne  pouvoit-  être  rétroactive 
contre  des  titres  fupérieurs  ou  plus  anciens  j les 
droits  légitimes  de  la  maifon  d'Autriche  elle-mê- 
me , contre  laquelle  cette  confédération  étoit  di- 
rigée , ont  été  d'ailleurs'  réfervés  dans  quelques- 
uns  des  premiers  traités  , tels  que  celui  de  Lu- 
cerne 8c  de  Zoug.  A la  vérité , l'empereur  Louis 
de  Bavière , ennemi  des  ducs  d'Autriche  , avoir 
déclaré,  en  ijiû,  ces  princes  déchus  de  tous 
leurs  titres  acquis  dans  les  Waldilarrt.  Enfuitc  , 
tant  par  réachats  que  par  la  force  des  armes,  les 
ducs  ont  été  dépouillés  de  tous  leurs  droits  dans 
Jes  divers  cantons  ; mais  la  réferve , faite  en  leur 
faveur  dans  les  deux  traités  indiques  ci-deflus  , 
n'a  été  fupprimée  qu'en  14J4,  Quelques  uns  des 
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cantons  avoient  des  traités  de  combourgeoilïe  te 
d'alliances  particulières  & intérieures , dont  l'o- 
bligation devoit  précéder  ce  le  de  leur  nouvelle 
liaifon. 

Nous  ne  pouvons  trop  le  répéter  , afin  de  fixer 
l'idée  qli'on  doit  fe  faire  de  l’union  des  cantons 
fuifiês  ; elle  n’e'toit , dans  fon  origine  , qu’une  af- 
fociation  auxiliaire,  pour  maintenir  contre  la  vio- 
lence des  franchifes  limitées.  Tous  1rs  confédérés 
ne  furent  pas  d'abord  direûcment  liés  entr’eux  , 
8c  leur  allocution  n'cxcluoit  pas  toute  liaifon  du 
même  genre  avec  d'autres,  Ce  n’cft  que  depuis 
la  convention  de  Stantz  8c  l'alliance  des  huit  can- 
tons avec  Fribourg  8c  Soleure,  en  1481  , que  l'u- 
nion de  la  ligue  devint  fiable , générale  8c  natio- 
nale. Depuis  que  les  fuilTcs , d'après  une  longue 
prefeription  reconnue  par  des  titres  formels , font 
devenus  entièrement  mdépendans  de  l’Empire  , 1» 
réferve  faite  à ce  fujet  dans  les  anciens  traités  d'u- 
nion , eft  annullée  de  droit  8c  de  fait  (l).  La 
grande  moitié  des  états  de  la  Suiffc  ayant  renonce 
a l’obéi  (Tan  ce  envers  le  faint-lïège , en  matière  de 
religion , s'efi  affranchie  en  même-temps  de  cette 
obéiffance  réfervee  dans  les  a tics  publics  avant 
l’époque  de  la  réformation  i 5c  d'un  autre  côté  les 
catholiques  de  nos  jours , plus  éclairés  fur  l'am- 
bition des  anciens  pontifes  , ne  reconnoiffant  leur 
autorité  que  par  rapport  au  dogme  . par  rapport 
au  culte  public  & a la  police  eccléfiafiique , cette 
réferve  n'a  plus  , meme  pour  eux , une  force  atiIG 
étendue  que  dans  le  quinzième  liècle.  Nous  pou- 
vons donc  établir , comme  un  principe  du  droit 
public  helvétique , qu’aûucllement  l'obligation  fé- 
dérative, réciproque  entre  les  cantons  , remporte 
fur  tout  autre  engagement  politique. 

Des  engagement  réciproques  Jes  cantons  emreux , 
En  expliquant  la  nature  8c  l'étendue  de  la  ligue 
des  Treize-cantons , nous  en  avons  fixé  les  bor- 
nes. Dans  tout  ce  qui  ne  blefTe  point  la  liberté  des 
autres  membres  , que  l'affociaiion  a pour  objet  de 
protéger , chaque  canton  eft  abfolu  , 8c  forme  un 
état  fouverain  8c  indépendant , qui  fe  gouverne  8c 
fe  conduit  par  fes  propres  principes  8c  fes  loix. 
Ils  exercent  tous  les  jours  cette  indépendance  , 
par  des  prohibitions  réciproques.  Un  gouverne- 


(1)  Les  vtlfet  fit  pif;  de  fa  Suiffc , non-fculemenr  recoruioiflbient , dam  1er  premier!  temps  de  Leur  ligue,  leur  dépen- 
dance de  l'Empire,  nizia  il*  appupoienc  fur  ce  ritre  [ci  motif*  de  leur  affectation.  D’aprci  cet  principe* , :ti  follicitoicnt 
la  confirmation  de  leur*  immunité*  , tomes  le*  foi*  qu’un  nouveau  p-ioce  ol  rer.oit  la  couronne  mp.' riale.  fe*  empereur* 
de  la  maifon  d'Aurricbe  réfutaient  Couvri  r cetre  confiimation , ou  vouloicnc  la  rendie  tond  nonncllc  . ou  rraluoirne 
l'adairc  en  longueur.  Les  empereur*  de*  autre*  maifon*  , non  - fculemen*  confiimoient  le*  franchifes  de*  peuglea 
funTci  avec  empreffcmeru  , mai*  Ibuecm  pour  le*  flatter  il*  ajouraient  a cet  immunité*  de*  droit*  nouveaux,  Lorfque 
la  couronne  impériale  fui  i-peu-prr*  fixée  dan*  la  maifon  d'Autriche,  le*  canton*  devenu*  plu*  fort*  négligeant  davan- 
tage cet  acte  de  foututffion  envert'le  chef  de  l'Empire.  11*  t’en  acquittèrent  pour  la  dernière  foi*  fou*  Maximilien  II.  En 
1*07  , le*  ville*  de  Zutic  Ce  de  S.  Gall  prefsèrent  les  confédéré*  de  députer  â la  diète  de  PE  ftpire . pour  obtenir  de  Ro- 
dolphe U cette  confirmation  ufitée.  Berne  , Soleure  fie  quelque*  autre*  canton*  . qui  o'ovoient  pa*  le  mi  ne  imérfit  pat 
rapport  au  coinmetcc  dan*  l'Empire . éludèrent  ta  proposition , 4 tri  parvinrent  i la  faite  tomber,  fer  ligne*  de  Rodol- 
phe Il  fit  de  Marthia*  l'écoulèrent  ainfi  , fan*  que  le*  canton*  hflent  aucune  démarche.  Pour  tranquillité*  lea  citopena 
de  S,  Gall , on  leur  promit  la  proteâion  de  tout  le  corps , fi  on  profitoit  de  cette  umiiïion  pour  le*  troubler  dan*  leur 
commet  ce.  Une  guerre  opiniJtre  , fout  le  tègne  ambitieuse  de  Ferdinand  II  fie  fou.  celui  de  Ion  fuccefleur,  épnifa  l'Em- 
pire. Ce*  long*  trouble*  ont  été  terminé* pat  le  uaigi  d'Offiiabtuf  de  >6*1 , dan*  lequel  Ici  état*  fuifiet  confédéré*  CD* 
été  cqgounju  indépendant  de  l'Empuc. 
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ment  proferit  les  monnoies  d'un  autre , s’il  les 
trouve  de  trop  bas  aloi  ; il  détend  à Ton  grc  1 ex- 
portation ou  rimportation  des  denrées  ou  des  max- 
chandifes , pourvu  que  le  tranfit  dans  le  refte  des 
cantons  demeure  libre,  Se  qu'à  cet  égard  on  ne 
hau fie  point  les  péages } il  fournit  des  troupes  aux 
puiiTanccs  étrangères,  8c  fait  des  alliances  à fon 
choix  , fous  la  réferve  des  traités  de  la  confédé- 
ration helvétique.  Excepté  le  petit  nombre  de  cas , 
déterminés  expreffément  dans  les  alliances  , 8c  qui 
•intéreffent  dircâement  l’objet  même  de  la  ligue , 
aucun  canton  n'eft  affujetti  aux  réfolutions  de  la 
pluralité. 

S'il  ne  s’établit  pas  une  liaifon  plus  forte  entre 
les  membres  de  la  ligue , il  faut  fans  doute  l'at- 
tribuer à l'inégalité  dans  la  force  particulière  des 
cantons , à la  diverfné  des  principes  par  lefquels 
ils  fe  gouvernent , 8c  à la  diverfité  des  opinions  fur 
les  matières  religiçufes.  Les  partis , catholique  8c 

Îiroteilant  , s'accufcnt  réciproquement  d’avoir  re- 
iché  le  lien  focial  , pat  des  unions  particulières 
tntr’eux  8c  avec  des  puiffances  étrangères.  Les 
catholiques  , très-zélés  pour  1a  religion  de  leurs 
pères , ont  donné  les  premiers  l’exemple  de  ces 
précautions  fufpeétes,  8c  les  ont  pcmffces  au  point 
de  mettre  en  danger  la  liberté  commune}  mais  les 
ligues  particulières  entre  les  états  catholiques  de 
la  Suiflc  , 8c  particuliérement  celle  de  i j8é , ap- 
pelle 1a  ligue  d'or , ou  ta  ligue  boromée , font- 
elles  , ainfi  que  l'avancent  quelques  auteurs  du 
parti  contraire  , une  infraiiion  faite  à l'alliance  gé- 
nérale entre  les  cantons  ? Dans  tous  ces  aél«  , 
produits  par  une  extrême  frayeur  des  innovations 
dans  le  dogme  8c  dans  le  culte  , fuite  naturelle 
de  l'opinion  adoptée  dès  l’enfance  touchant  l'in- 
faillibilité de  l'églife  8c  de  fon  chef,  nous  ne 
voyons  que  de  l’inquiétude  fur  les  progrès  d'un 
parti  nailfani  8c  entreprenant , qui  tendoir  à ob- 
tenir une  influence  prépondérante  fur  les  fujets  com- 
muns des  anciens  cantons.  Les  cantons  évangéli- 
ques firent,  en  léfj  , des  propofitions  pour  une 
réunion  parfaite  entre  les  cantons  : les  cantons 
catholiques , entraînés  par  leur  zèle  8c  trompés 
par  des  puiffances  étrangères  , y répondirent  par 
des  déclarations  générales,  d'autant  plus  équivo- 
ques , quelles  furent  fuivies  d'un  renouvellement 
(olemncl  de  leur  union  particulière.  Une  guerce 
civile  firivit  de  près  ) les  catholiques  curent  l'a- 
vantage. Les  réformés , intimidés  à leur  tour  , 
ont  cherché  à fe  procurer  auffi , de  leur  côté  , 
f appui  de  quelques  puiffances  de  la  même  reli- 
gion. I.esdeuv  partis  auroient  donc  le  même  fujet 
de  fc  reprocher  une  infraâion  aux  premières  al- 
liances. Au  relie  , tant  que  ces  unions  particuliè- 
res ne  font  que  défenfives  , 8c  quelles  ne  tendent 
point  à entreprendre  fur  la  liberté  8c  l'indépen- 
dance des  états  d'une  religion  différente,  tant  que 
l'un  8c  l’autre  parti  rempliffcnt , dans  les  occa- 
sions , les  conditions  de  l'alliance  helvétique  , il 
eft  de  la  jullice  8c  de  la  prudence,  de  ne  juger 
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des  intentions  que  par  les  faits , fe  de  ne  point 
fc  livrer  à la  toile  curiofitc  de  fuppofer  des  arti- 
cles fecrets , des  projets  cachés  , 8c  des  trahirons 
polfibles. 

Les  fuiffes  en  général  paroiffem  mieux  fentit 
aujourd’hui  le  danger  8c  l'incertitude  des  protec- 
tions étrangères  j les  antipathies  de  religion  s'affoi- 
bliffent  tous  les  jours  } les  traites  de  paix  ont  fixé 
les  prétentions  litigieufes  ; le  progrès  des  arts 
8c  des  lumières  tempère  l'inquiétude  à laquelle 
fe  livre  fi  aifément  une  nation  indépendante  te 
guerrière.  Si  la  liberté  nationale  étoit  menacée , 
on  verroic,  nous  ofons  le  prédire,  ce  grand  inté- 
rêt, l'ame  des  premières  alliances , reprendre  toute 
fa  force.  Ce  qui  fe  paffa  en  1668,  quand  le  théâ- 
tre d'une  guerre  entre  deux  puiffances  voifines  fe 
trouva  tranfporté  près  des  frontières  de  la  Suiffe 
en  offre  une  preuve  non  équivoque } les  cantons 
convinrent  alors,  avec  les  membres  affociés  de  la 
ligue  d'un  plan  de  défenfe , par  la  réunion  de  toutes 
leurs  forces. 

Ce  même  plan , dont  nous  donnerons  une  no- 
tice , prouve  que  les  états  appelles  communément 
membres  ajfoeits  &>  alliés  Je  la  Suiÿe , ne  font  paâ 
tous  reconnus  dans  cette  qualité  par  les  cantons. 
D'ailleurs  ils  ne  jouiffent  pas  de  la  liberté  au  même 
point  : les  conditions  de  leurs  alliances  font  fi  dif- 
férentes, qu’il  eft  à peu  près  impoffible  de  donner 
de  l'état  de  ces  confédérés  une  définition  applica- 
ble à tous.  En  comparant  les  traités  d'alliance  des 
villes  de  Mulbaufen  8c  de  Saint-Gall , avec  ceux 
des  cinq  derniers  cantons , il  femble  que  toute  la 
différence  fe  réduife  à celle  du  titre  de  orth  ou 
canton , 8c  au  droit  accordé  aux  uns , en  vertu 
de  ce  titra  , de  participer  à la  régence  des  pays 

nuis  à fiais  communs.  D’autres,  tels  que  l'abbé 
aint  - Gall  8c  les  peuples  de  Toggenbourg, 
promettent  aux  cantons  leurs  proteâeurs , obeifi- 
lance  8c  fervices.  On  voit  fur-tout  par  l’exemple 
des  villes  de  Rottwyl  8c  de  Mulhaufen  , que  l'en- 
gagement avec  les  affociés  eft  plus  foible  8c  plus 
précaire  que  celui  entre  les  cantons.  La  préroga- 
tive , attribuée  à quelques-uns  de  ces  états , allié» 
depuis  long-temps  , d'affilier  par  leurs  reptéfen- 
tans  aux  conférences  appellées  dictes , eft  encore 
une  dillinâion  plus  apparente  que  réelle.  Ce  n'eft 
pour  eux  qu’un  moyen  de  mettre  leurs  demandes 
ious  les  yeux  de  leurs  proteâeurs , 8c  de  propofer 
un  avis  fur  les  intérêts  communs  de  la  Suiffe.  L’a- 
vantage effentie!  de  cet  attribut  d'affocié  Se  d'allié 
de  la  ligue  des  fuiffes , Zugewandte  der  Eidgnofer - 
febaft , pour  ces  états,  unis  par  des  traites  auxi- 
liaires , avec  un  nombre  plus  ou  morns  grand  de 
cantons,  c'cll  de  conferver  leurs  libertés  fous  cette 
proteéiion  i e’elt  de  participer , dans  leur  qualité 
de  fuiffes , à l'indépendance  de  la  nation  , recon- 
nue dans  le  (taité  de  pacification  générale  de  l'Eu- 
rope en  1648 , 8c  aux  immunicés  accordées  à tous 
les  fuiffes  en  France  8c  ailleurs. 

Nous  avons  déjà  dit  pourquoi,  à l'exemple  des 
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tuteurs  fuiffes , nous  ne  regardions  pas  les  fujets 
communs  comme  une  poition  diftuicte  du  corps 
helvétique.  Les  traités  qui  concernent  l'admimllra- 
tion  de  ces  gouvernement,  n'intéreffent  pu  tous 
les  cantons , te  font  un  objet  particulier , qui  eft 
étranger  au  droit  public  national.  Les  dictes  , que 
nous  réputons  helvétiques  ou  nationales,  lorfquc 
des  affaires  qui  intéreffcnt  tout  le  corps  y font  trai- 
tées , deviennent  des  conférmccs  particulières , 
quand,  après  la  retraite  des  repréfentans  des  états 
non  intéreffés,  les  affaires  relatives  aux  gouverne- 
rons communs  y font  mifes  en  délibération. 

Aucun  auteur  national  ne  nous  paroit  avoir  fàifi 
le  vrai  point  de  vue  du  droit  public  helvétique , 
te  approfondi  les  intérêts  politiques  de  la  nation 
& les  rapports  des  membres  de  la  ligue  : on  n'a 
fait  encore  que  des  efquifles  du  fyfléme  focial  de 
ta  confédération  helvétique.  11  eft  rare  de  trouver  , 
même  eu  Suiffe,  des  perforine*  qui  aient  une  idée 
iufte  des  divers  rapports  entre  les  membres  de  la 
ligue  helvétique.  Un  pourroit  la  comparer  il  ces 
grands  monument  que  les  feuls  efforts  des  bru, 
fans  le  fecours  de  l’art , ont  quelquefois  élevés 
dans  des  fièclcs  encore  barbares  ; Us  frappent  l'œil 
par  la  hardieffe  de  rentreprife  & par  leur  rufticité 
fublime,  leur  foüdité  tient  plus  à Vaffùmlation  des 
mallics  qu'à  la  liaifon  exaae  des  parties.  L'union 
des  républiques  fuiflés  cil  plutôt  fondée  fur  le  rap- 
port de  leurs  intérêts  & fur  l'heureufe  fituation  de 
leur  pays,  que  fur  un  équilibre  bien  calculé  ou  fur  un 
fyftême  politique  } & peut-être  n'en  doit-on  que 
mieux  augurer  de  fa  perpétuité. 

C'df  improprement  que  l'on  donne  à cette  con- 
fédération le  titre  de  république  te  d’hui  fauveraio. 
Le  nom  d'état  fuppofe  uue  adminiftration  fixe, 
une  autorité  qui  a un  centre , un  pouvoir  exécu- 
tif , des  revenus  affigncs  pour  la  défenfe  de  la  na- 
tion , Sec.  Le  corps  ht  trinque  n'a  rien  de  tout  cela. 
Les  états  du  corps  germanique  font  permanent  ; la 
diète  de  Rarisbonnc  exerce  une  jurifdiébon  dé- 
terminée. Les  diètes  des  fuiffes  au  contraire  ne 
font  j»mais  que  des  congrès  des  délégués  de  quel- 
ques-uns des  états  confédérés  ou  de  tous  enfem- 
ble.  Les  feuls  objets  fixes  des  diètes  annuelles , 
comme  nous  l'avons  déjà  obfervc  , ne  tiennent 
point  à l'intérêt  national.  Les  conditions  des  trai- 
tés , quelques  conventions  de  police  générale , ne 
fuffifent  pas  pour  faire  envifager  la  ligue  comme 
un  corps  politique  individueL 

Le  feul  réglement  vraiment  national  que  nous 
eonnoiflions , c'elf  l'état  d'une  armée  confédérale, 
réglé  en  lééfl  entre  les  cantons  Scque.ques  affo- 
eirs  de  la  ligue  ; encore  ne  doit-il  être  envifagé  que 
comme  un  plan  éventuel  de  défenfe , adopté  par 
divers  états  alliés.  Voici  la  table  des  connngcns 
impofés  à chaque  membre  de  la  ligue  & aux  pro- 
vinces fujettes , fur  une  armée  de  treize  mille  qua- 
tre cents  hommes , qui  doit  être  augmentée  dans 
la  même  proportion , félon  les  circonilances  & le 
fcefoin.  Cette  table  peut  être  regardée  comme  une 
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eftimation  des  forces  relatives  de  chaque  état  de  la 

ligue  ou  du  cotps  helvétique. 

Pour  former  une  armdc  de  i 

lace  hommes  , les 

cantons  fourniront  : 

I.  Zuric 

• • • 1400  hommes. 

11.  Berne 

♦ • >2000 

111.  Lucerne 

. . .1100 

IV.  Uri 

...  400 

V.  Schwitz 

. . . 600 

VI.  Underwalden 

...  400 

VU.  Zoug 

...  400 

VIII.  Glaris 

...  400 
...  400 

IX.  Bile 

X.  Fribourg 

...  £0 

XL  boleure 

. . . 600 

XII.  Schaffhoufen 

. . . 400 

XIII.  Appcnzell 

. . . 600 

Total 

...9600. 

Les  trois  alliés , l'abbaye  de  Saint-Gall  ioooj 
la  ville  de  SainV-Gall  200  s celle  de  Bienne  aco  ; 
enfemble  1 400 . Chaque  état  doit  fournir  une  pièce 
de  campagne  de  fîx  livres  ; en  tour  feize  canons. 
Les  provinces  fujettes  fourniront  : 


Lugano 

Locarno... 

Mendris 

Val-Maggio 

Les  bailliages  libres. . . . 

joo 

La  Thourgovie 

Badcn  

Le  Khintbal 

Total 

.... 24OO 

Le  rang  qn'afhgne  cette  table  aux  Treize-can- 
tons , & qui  eft  conftamment  obfcrvé  dans  les 
ailes  publics  Se  dans  les  alfemblées  des  députés, 
a été  fixé , plutôt  par  une  efpèce  de  coutume , que 
par  des  décrets  pofitifs.  Zuric  avoir  déjà  fait  un 
traité  défenfif  pour  trois  ans  avec  les  Waldftartt 
en  Il  jt.  Cette  ancienne  liaifon  , 8e  fon  état  déjà 
floriffant , lors  de  fon  acceilion  à leur  union  perpé- 
tuelle , lui  valurent  la  méféancc,  dont  elle  a con- 
tinué de  jouir  invariablement  depu»  que  le  corps 
helvétique  s'eft  formé.  On  trouve , il  eli  vrai , juf- 
qu'en  1491  beaucoup  de  variations , relativement 
à l'ordre  dans  lequel  les  aétes  publics  citent  les 
noms  des  cantons.  C 'eft  proprement  à cette  épo- 
que que  cet  ordre  a été  fixé.  Auparavant  les  can- 
tons populaires  ccdoient  volontiers  le  pas  à tomes 
les  villes  i mais  depuis  l'alliance  avec  Fribourg  Se 
Soleure,  les  huit  anciens  cantons  ont  confervéleur 
rang.  En  vertu  de  fa  qualité  de  premier  canton  ou 
de  Vor-Orth  , la  vide  de  Zurich  eft  le  liège  de  1» 
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chancellerie  8c  le  bureau  de  correfpondance  pour 
le  corps  helvétique  en  général , 8c  pour  toutes  les 
affaires  où  elle  eft  intereffée  avec  plufieurs  autres 
cantons.  Dans  celles  où  Zuric  n'a  point  d'intérêt , 
c'eff  toujours  le  plus  ancien  en  rang  des  cantons 
intereffés  qui  propofe  aux  autres  1 objet,  le  jour 
te  le  lieu  des  conférences , 8c  fait  expédier  les 
aâes  8c  recès-  Ainfi , par  exemple  , Luceme  ell 
regardé  comme  le  h'or-Orth , ou  chef-canton  parmi 
les  cantons  catholiques. 

Les  conférences  annuelles  où  l’on  examine  l'ad- 
miniffration  des  gouvememens  indivis  entre  les 
cantons,  ont  fait  adopter  le  même  temps  & le 
même  lieu  pour  affemblcr  des  diètes  générales. 
Autrefois  ce  rendez-vous  croit  fixé  dans  la  ville  de 
Radcn  ( depuis  le  traité  de  pacification  de  1711, 
dans  lequel  cinq  cantons  ont  renoncé  à la  co-ré- 

fence  fur  le  comté  de  Baden , la  petite  ville  de 
rauenfeld,  où  réfide  le  baillif  de  laTurgovie,  a 
fuccédé  à ce  privilège  , qui  n’eft  cependant  que 
de  pure  convenance.  Les  divers  traites  d'alliance 
firent  en  différens  lieux  les  congrès  particuliers 
entre  les  uns  8c  les  autres  des  états  confédérés  i 
fur-tout  dans  le  cas  où  des  queltions  litigieufes 
doivent  être  difeutées  félon  la  teneur  de  ces  trai- 
tés. En  d'autres  cas , qui  demandent  des  délibé- 
rations promptes , les  cantons  que  ces  matières 
inté  relient,  conviennent  du  rendez  vous  de  leurs 
xepréfentans.  Voycq  l'article  Dietes. 

Dès  la  première  origine  de  la  ligue  jufqu'â  nos 
jours , les  cantons  8c  leurs  alliés  n'ont  jamais  pris 
d'autre  titre  que  celui-ci  : nous  les  bourjuemcjlres , 
0 voyers  , éanaamnans , bourgeois  & communautés  des 
villes  & pays , 8 cc.  Ce  titre  fimple  8c  modelle  ho- 
nore la  liberté , quand  on  le  compare  aux  épithètes 
fallueufcs  des  fouverains.  Dms  la  première  alliance 
les  confédérés  fe  nomment  cidguenojfcn , expreflion 

3ui  lignifie  d,7û«Vr  par  ferment;  8c  qui  répond  à celle 
e confédérés.  Cette  cxpreffion  diffinctive  n’avoit 
rien  de  diftinâif;  elle éroit  reçue  dansles  traités  d'af- 
fociation  8c  de  ligue  entre  diverfes  communautés , 
telle  que  celle  des  grifons  en  1414.  Le  parti  autri- 
chien s'accoutuma  bientôt  à défigner  les  confédé- 
rés fous  ce  titre , même  dans  des  afles  publics. 
Leur  afifociation  fut  appeliée  la  ligue  des  hautes 
Altemagnes  , pour  la  diftinguer  des  diverfes  autres 
affociations  des  villes  de  la  Germanie.  Cette  dé- 
nomination , comme  nous  le  voyons  dans  les  pre- 
miers traités  avec  la  France , fubfiiloit  encore  au 
feizième  ficelé. 

Rendant  la  guerre  de  Zuric  , vers  Je  milieu  du 
quinziéme  ficelé , le  nom  de  fus  fies  prit  faveur  , 
parce  que  le  peuple  de  Schwitr  montrait  l'ardeur 
ta  plus  opiniâtre  contre  les  autrichiens.  Il  fut  gé- 
néralement adopté  par  les  nations  voifines  apres 
les  guerres  de  Bourgogne , de  Suabe  & du  Mi- 
ianès. 

Le  mot  de  cantons , adopté  par  les  auteurs  étran- 
gers 8c  fuiffes,  vient  vraifemblablemcnt  des  ita- 
liens. Ce  nom  rend  en  François  celui  de  orth , lieu 
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ou  diftriâ , qui  s’introditifit  dans  les  aûes  public* 
vers  la  fin  du  quinzième  fiètle.  On  y ajoute  l'épi- 
thète modefte  de  louables  ; tcobliehc  orthe  der  ad- 
guenoj/enfehaft. 

Dans  le  temps  que  les  fuiffes  montraient  tant 
d’indifférence  pour  les  titres,  un  duc  de  Milan , 
félon  le  goût  ridiculement  faffueux  de  fa  nation , 
où  l'on  traite  aujourd'hui  i'illufnjfimo  le  moindre 
marchand , prenoit  en  1467  le  titre  de  trcs-illuftre 
8c  très-puiffant , 8c  donnoit  par  compenfaiion  aux 
cantons  celui  de  magnifiques  8c  puiffans.  Les  ufa- 
ges  des  nations  8c  corps  font  auffi  frivoles  que 
ceux  des  petites  fociétes  ; 8c  ce  compliment  ell 
devenu  d'étiquette  pour  les  républiques  indé- 
pendantes. On  nous  difpenfera  de  faire  ici  l’é- 
numération de  toutes  les  formules  dont  fe  fer- 
vent les  puiffances  étrangères  dans  leurs  adreffes 
au  corps  helvétique , ou  aux  états  qui  le  comp» 
lent  i quoique  dans  l'opinion  de  beaucoup  de  per- 
fonnes  ces  détails  interellent  la  gloire  de  la  nation. 

Quelques-unes  de  ces  puiffances  entretiennent 
des  miniftres  en  Suiffe.  Le  refident  de  l'empereur 
fait  fon  féjour  ordinaire  à Bâlet  l'ambafladcur  de 
France  i bol  cure  ; celui  d'Efpagnc  , 8c  le  nonce 
du  pape  auprès  des  cantons  catholiques,  1 Lu- 
ceme ; le  miniftre  de  l'Angleterre  auprès  des  can- 
tons évangéliques,  à Berne.  Les  nouveaux  minif- 
trts  adretlcnt  leurs  lettres  de  créance  pour  tout  le  - 
corps  au  chef  canton.  L’ambaffadeur  de  France, 
qui  a le  plus  d'affaires  à traiter  avec  le  corps  helvé- 
tique en  général,  ell  complimenté  chez  lui  par  des 
députés  de  tout  le  corps.  La  France  entretient  des 
réudens  particuliers  chez  les  grifons,  chez  les 
vallaifans  8c  à Genève. 

Le  plus  grand  intérêt  politique  des  fuiffes,  c’clt 
le  maintien  de  la  neutralité  dans  les  divilîons  entre 
leurs  voilins , 8c  l’entretien  de  la  paix  avec  toutes 
ces  puiffances.  La  confervation  de  ces  avantages 
précieux  dépendra  toujours  de  leur  concorde  8c 
de  leur  prudence. 

Deux  autres  objets  les  intereffou  encore  i le 
fervice  militaire  8c  le  commerce.  Il  importe  à la 
nation  , pour  fa  sûreté  , que  la  valeur  8c  le  cou- 
rage ne  s’éteignent  pas  chez  les  peuples  qui  la 
compofent , 8c  depuis  que  la  fcience  de  la  taéif- 
que  , malheureufement  n néceffaire , a été  li  fort 
perfectionnée , il  importe  aux  fuiffes  d’être  inllruits 
des  nouvelles  manoeuvres  de  l’art  de  la  guerre. 
C'eft  fous  ce  point  de  vue , 8c  fous  celui  de  liai- 
fons  auxiliaires  avec  de  grandes  puiffances , que 
les  cantons  envifagent  le  fervice  mercenaire  J 
fans  cela  , les  capitulations  qui  règlent  les  condi- 
tions de  ce  fervice , feraient  plus  indifférentes  à la 
natiim  qu'aux  particuliers  qui  fe  vouent  à la  voca- 
tion des  armes. Si  le  luxe,  qui  corrompt  les  officiers 
8c  lesfoldats,  ne  permet  plusà  la  nation  de  recueillir 
tous  les  avantages  qu'elle  pourrait  fe  promettre 
d’une  école  militaire  , entretenue  aux  dépen* 
des  puiffances  étrangères , d’un  autre  côté  cc  fer- 
vice , aujourd'hui  permanent  8c  fournis  i des  règles 
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fixa , n'eipofcra  plus  les  états  fuilTes  aux  mânes 
fermentations , à la  même  corruption  dont  quel- 
ques époques  des  quinzième  & feizicme  Cèdes 
nous  offrent  de  triltes  exemples. 

Nous  ajouterons  que  les  écrivains  déclament 
depuis  long  - temps  contre  les  fuilTes  qui  four- 
niffent  des  troupes  aux  puiilinces  étrangères. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  difpenfe  de  répondre 
aux  belles  épithètes  de  mtrctiuiircs  8c  de  lâches  fa- 
tcllites , qui  pour  une  foible  Tomme  d'argent , Te 
vendent  à qui  veut  les  acheter.  Lorfqu'on  traite 
les  matières  politiques , ou  ne  peut  que  rire  de 
cet  abus  de  la  philofophie. 

Comme  diverfes  parties  de  la  Suiffe  ne  produi- 
ront que  peu  de  grains,  qu'en  général  elle  man- 

3ue  de  plufîeurs  chofes  néceffaires,  par  exemple, 
e fel,  de  fer,  8c  de  tant  d'objets  de  jouiffance, 
commodes  ou  agréables  , il  importe  aux  fuilTes  de 
Te  les  procurer  par  le  commerce  le  plus  libre  pofli- 
ble  avec  les  autres  nations.  Ils  ne  peuvent  obtenir 
ces  articles , qu'en  les  payant  avec  le  fuperflu  de 
leurs  manufaâures  > 8c  l'intérêt  général  des  fuilTes 
à cet  égard  eft  mieux  affuré  par  l'intérêt  récipro- 
que de  leurs  voilins,  que  par  les  traités  les  plus 
folemnels.  Les  immunités  8c  les  privilèges,  dont 
les  fuilTes  jouiffent  dans  quelques  états  voifirS  , 
font  donc  encore  un  objet  d'intérêt  particulier , 
plutôt  que  d'intérêt  national.  Si  des  négocians 
fuilTes  s'cnrichiffent  dans  quelques  villes  de  France , 
â la  faveur  de  la  tolérance  civile  & religieufe , 
cet  encouragement  eft  utile  à ce  royaume  s 8c  Lon- 
dres , Amftcrdam,  Cadix,  Livourne,  les  Indes, 
oïl  les  fuilTes  n'ont  d'autres  privilèges  que  la  li- 
berté de  commerce  commune  à toutes  les  nations, 
nous  offrent  autant  de  fucccs  obtenus  dans  le  com- 
merce par  quelques  fuilTes  induflrieux.  11  eft  d'ail- 
leurs au(l>  commun  de  voir  des  étrangers  , fur-tout 
de  la  religion  réformée  , placer  leurs  fonds  en 
Suiffe , comme  dans  un  port  affuré  , que  de  voir 
des  fuilTes  rapporter  une  fortune  coniidérable  dans 
leurs  foyers.  St  l'importation  de  ces  nouveaux  ca- 
pitaux contribue  aux  progrès  du  luxe  chez  les 
fuilTes,  d’un  autre  côte,  (émulation  qu'elles  ex- 
citent développe  l’induftrie  8c  les  talens  chez  ces 
peuples , 8c  produit  une  aifance  d’autant  plus  gé- 
nérale ,■  que  les  conftitutions  nationales  font  moins 
favorables  â l'accumulation  des  fortunes  8c  aux 
fucccflions  exclufivcs  dans  les  héritages. 

Ce  qui  regarde  les  diètes  des  fuilTes  fe  trou- 
vera â l'article  Dietes.  Pgyef  auffi  les  articles 
particuliers  de  chacun  des  états  de  la  Suiffe. 

CORRESPON  DANCE  tfira  miniflrt  svtc  dou- 
tas miniflrt)  de  fort  moitrt.  Le  titTe  de  cet  article 
eft  affqz  clair , pour  nous  difpenfer  d'une  défini- 
tion. 

La  torrtfpondonee  qu’un  négociateur  entretient 
avec  les  autres  miniftres  de  Ton  maître , répandus 
dans  les  différentes  cours  de  l'Europe , lui  fert 
à connoitrc  le  tableau  général  des  affaires  pu- 
bliques ; & , par  le  toux  quelles  prennent , à 
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faire  des  applications  judicieufes , 8c  â adopter 
des  melures  julfcs  pour  les  objets  particuliers  dont 
il  eft  chargé.  11  peut , par  le  meme  moyen , don- 
ner ou  recevoir  beaucoup  d'avis  falutaires , dé- 
couvrir des  projets  dangereux  , déconcerter  ceux 
qui  font  fut  le  point  d'éclore,  8c  concourir  effica- 
cement à la  reuflite  de  ceux  de  Ton  maître.  Mais 
il  ne  doit  jamais,  fans  un  ordre  exprès,  commu- 
niquer à fes  collègues  le  lecret  de  fa  négociation. 
Ceft  à fa  cour  a informer  fes  miniftres  de  cet 
objet,  8c  de  lever , autant  qu’elle  le  juge  â pro- 
pos , le  voile  qui  couvre  fes  opérations  politiques  , 
8c  les  moyens  qu'elle  emploie  pour  le  faire  téul- 
fir.  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  cette  corrcfpon~ 
donce  , trop  étendue  , occupe  le  mimftre  nu  fon 
fecrétairc  a'ambaifade  au  point  , qu’ils  y perdent 
un  temps  confacré  à leur  propre  négociation.  En 
Hollande  le  département  des  affaires  étrangères 
fait  imprimer  , toutes  les  feir.aines  , quelques 
exemplaires  d’un  extrait  des  nouvelles  politiques  , 
qui  font  contenues  dans  les  dépêches  que  la  répu- 
blique reçoit  de  fes  miniftres  dans  les  pays  étran- 
gers. Ces  bulletins , qui  forment  la  gazette  la  plus 
authentique , la  plus  cuticule  8c  la  plus  utile  qu'on 
puifle  imaginer , font  envoyés  â tous  les  miniftres 
8c  réfidens  hollandois  dans  les  divers  états  de  l’Eu- 
rope , qui  ne  font  pas  obliges  à beaucoup  de  cor- 
rtfpondances  particulières , qui  peuvent  toujours 
fuivre  le  fil  des  affaires  générales. 

CORSAIRE.  Koj-fflart.  Barbaresques  de 
ce  Dictionnaire , 8c  l'art.  Corsaire  duDi&ioiv- 
naire  de  Jurifprudence. 

CORSE  , ifie  appellée  anciennement  par  les 
grecs  Kymos  & Korfii , 8c  fituée  entre  le  golfe 
de  Gcnes  8c  l'ifle  de  Sardaigne. 

La  plus  grande  longueur  de  l'ifle  eft  de  ; 8c 
fa  plus  grande  largeur  de  iz  milles  géographi- 
ques , félon  quelques-unes  de  nos  cartes.  Si  Von 
s‘cn  rapporte  â d'autres,  la  première  de  ces  di- 
merdîons  n'a  que  14 , 8 1 l'autte  un  peu  plus  de 
9 8c  demi  milles,  8c  dans  quelques  parties  elle  en 
a jufqu'à  iz.  Enfin , félon  d'autres  cartes,  la  Corft 
a un  peu  plus  de  15  milles  de  long , 8c  en  plu- 
fie  11  rs  endroits  plus  de  dix  milles  de  large. 

On  trouvera  dans  eet  article,  i°.  un  précis  de 
Thiftoire  politique  de  la  Corft  ; z°.  des  remarques  fur 
la  dernière  révolution  de  la  Corft -,  $°.  des  détails  fur 
la  confulte  générale  ou  les  états  de  la  Corft  ; 4“. 
d’autres  détails  fur  l'adminifttation  civile  de  ce  pays, 
8c  fur  fes  loix  civiles  ; $"•  un  état  de  fes  contribu- 
tions 8c  de  fes  revenus;  6°.  des  'obTervations  fur  la 
population,  les  fortifications,  les  produirions,  les 
chemins , le  commerce  8c  le  clergé  ; S:  70.  enfin 
quelques  obfervations  fur  l'iûe  de  Capraia , qui  eft 
une  dépendance  de  la  Corft.  . 

Section  premiers. 

Prias  dt  rkifloin  politique  dt  ta  Corft. 

La  Corft  formoit  anciennement  un  petit  roya»- 
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me , conquis  en  806  par  les  génois , qui  en  chif- 
sèrcnt  les  farrafins.  Les  pit'.ins  l'enlevèrent  aux  gé- 
nois deux  fièclcs  apres  : ils  furent  obliges  d'y 
renoncer  dans  le  tiède  fuivant  ; mais , dans  le  trei- 
xième , iis  tâcherait  de  s’en  empirer  de  nou- 
veau. 

En  1410  Alphonfe  V , roi  d'Arragon,  voulut, 
mais  en  vain  , s’en  rendre  maître.  En  >4f},  les 
revenus  8c  le  gouvernement  de  l'idc  furent  don- 
nés à la  banque  de  Saint-Georges , dont  les  di- 
recteurs la  cédèrent  en  146;  au  duc  de  Milan. 
Mais  les  génois  ne  voulant  plus  reconnoitre  l'au- 
torité de  ce  prince , l'ifle  rentra  fous  celle  de  la 
banque.  En  1 y $ 3 , les  françois  s'emparèrent  de  la 
plus  grande  partie  de  l'ifle , & ils  la  teftitucrent 
en  i y {9  , par  la  paix  de  Chàteau-Cambtéiis.  En 
1 564,  les  corfes  fe  révoltèrent  contre  les  génois  | 
ils  turent  réduits  â l'nbéitTance  en  1 569  1 mais  , 
depuis  cette  époque,  ils  ont  toujours  confervé  une 
haine  mortelle  contre  les  génois.  La  république 
rendit  en  effet  fa  domination  odieufe.  Elle  traita  les 
corfes  avec  une  extrême  rigueur  ; elle  ôta  la  no- 
bleffe  â leurs  plus  anciennes  maifons  i elle  les  ex- 
clut de  toutes  les  charges  eccléfuftiques  8e  mili- 
taires ; elle  leur  interdit  toute  efpèce  de  commer- 
ce; elle  paya  à vil  prix  les  productions  de  leur 
pays,  8e  leur  fit  acheter  fort  cher  ce  dont  ils 
avoient  befoin  ; elle  les  punit  de  leur  ignorance  8e 
de  leur  parefle , fans  s'occuper  des  moyens  qui 
pouvoienr  les  inllruire  8e  leur  donner  de  l'a'dlivité  ; 
elle  leur  fit  fubir  des  peines  rigoureufes  , 8e  elle 
mit  à feu  8e  i fang  des  cantons  entiers,  tandis 
que  d'un  autre  côté  elle  laifloit  impunis  les  firé- 
quei.s  homicides  qui  fe  commcttoient  dans  l’ifle  ; 
qu'elle  les  accabloit  fous  le  poids  des  impôts  énor- 
mes, 8e  que  fes  gouverneurs  les  rendoient  quel- 
quefois victimes  de  leur  cupidité.  Tant  d’abus  ex- 
citèrent , m 1716 , des  troubles  qui  furent  appai- 
fés.  Les  corfes  ayant  été  fournis  en  1719  à une 
nouvelle  impofirton , ils  refusèrent  de  la  payer,  8e 
demandèrent  â la  république  la  permiflion  de  taire 
eux-mêmes  leur  fel , afin  de  n'ètte  pas  obligés  d’a- 
cheter fort  cher  celui  des  génois.  Le  gouverneur 
Pinello  la  leur  ayant  refiifée  , & voulant  les  forcer 
i payer  l'impôt , ils  prirent  les  armes  pour  fe  dé- 
fendre , fans  vouloir  écouter  les  réclamations  des 
génois,  8c  plufieurs  puiflanccs  étrangères  leur  four- 
nirent fous  main  des  fecours.  En  1751  8c  1731  , 
la  république  obtint  de  l'empereur  des  troupes 
«miliaires  qui  rétablirent  la  paix  , 8c  en  1753 
l’empereur  contribua  à procurer  aux  corfes  la  ré- 
forme de  quelques  abus.  Mais  à peine  les  rrou- 

ri  impériales  eurent  - elles  évacué  l’ifle  , que 
rébellion  éclata  de  nouveau.  En  17a  y , les  mé- 
•ontens  drefsêtent  le  plan  d'une  nouvelle  forme  de 
gouvernement , qui  ne  dépendrait  plus  de  Gênes  ; 
8c  en  17)6 , ils  déclarèrent  roi  de  Corfe  le  baron 
Théodore  de  Neuhof,  originaire  du  comté  de  la 
Marclc  en  Weftphalie , 8c  ils  créèrent  des  loix 
fondamentales,  Théodore  fut  icflallé  fut  le  trône. 
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îc  on  lui  donna  une  couronne  de  laurier  fauvage. 

11  fit  frapper  de  la  monnoie  de  cuivre , de  petites 
pièces  d'argent , 8c  le  16  fepeembre  il  inftitua  un 
ordre  de  chevalerie  , fous  le  nom  d'ordre  de  la  ré- 
dentition.  Vers  la  fin  du  mois  de  novembre,  il 
fortit  de  Corfe  pour  aller  chercher  du  fecours , 8c 
il  y revint  en  1757  avec  des  munirions  de  guerre, 
qu  i!  obtint  de  quelques  négocians  hollaudots,  aux- 
quels il  fitefpérer  un  commerce  d huile  fort  avan- 
tageux avec  la  Corfe  ; mais  bientôt  après  il  difpa- 
rut  pour  la  fécondé  fois.  Cependant  la  cour  de 
Erance  accorda  aux  génois  des  troupes  auxiliaires, 
qui  pacifièrent  la  plus  grande  partie  de  l'ifle.  Mais 
quand  elles  fe  furent  retirées  en  1741 , le  feu  de 
la  révolte  fe  ralluma  ; les  troubles  agitèrent  la 
Corfe  pendant  l'année  1745 , 8 : s'augmentèrent  par 
le  retour  de  Théodore  & par  les  fecours  de  l'An- 
gleterre : Théodore  quitta  l’ifle  peu  de  temps 
après  ; il  n’y  efl  pas  retourné  , 8:  il  eft  mort  i 
Londres  en  prifon  pour  dettes.  On  rétablit  une 
forte  de  mnquiilité  perdant  les  années  1745  8c 
1744  > 8c  quoique  la  ville  de  Baftia  eût  été  bom- 
bardée en  I74{  pir  la  flotte  angloife  , 8c  que  les 
mécontens  fe  fufTent  emparés  de  cette  ville , on 
les  en  chafla  bientôt.  Les  troupes  que  la  républi- 
8e  obtint  de  la  France  , les  affaiblirent  encore 
avantage  ; mais  ils  n’étoient  pas  fournis.  Dan» 
laffemblée  de  toute  la  nation  , tenue  â Cafinca  en 
1761 , ils  réglèrent  même  qu'ils  n'entendraient  à 
aucun  accommodement  avec  la  république , avant 
qu’elle  eût  confenti  aux  conditions  préliminaires 
qu'énonçoit  le  premier  article  de  leurs  réfolutions. 
Voici  ces  conditions  : •>  nous  proteflons  que  nous 
» ne  ptêtetons  jamais  l’oreille  à aucune  ptopofi- 
« tion  d’accommodement  avec  les  génois  , a moins 
«•  qu'avant  tout  ils  n'aient  reconnu  notre  libetté 
» 8c  l'indépendance  de  notre  gouvernement , & 
» qu'ils  ne  nous  aient  cédé  le  peu  de  places  du 
» royaume  dont  ils  font  encore  en  pofleflion  ». 
Les  corfes  demandèrent  en  effet  que  la  république 
renonçât  au  droit  de  fouveraineté  qu’elle  récla- 
moit,  8c  qu'ils  puflent  regarder  leur  pays  comme 
un  état  abfolumcnt  libre.  Ils  envoyèrent  en  1763 
des  députes  au  pape,  â Vienne  8c  â Turin,  avec 
un  écrit  en  forme  de  manifefte , oô  iis  déclaraient 
que  1a  république  ayant  enfreint  les  conventions  , 
ils  avoient  le  droit  de  recouvrer  leur  liberté.  Ils 
rédigèrent  une  conftitution  i ils  créèrent  un  con- 
feil  ; ils  établirent  une  marine  , 8c  ils  mirent  fur 
pied  un  corps  de  troupes  réglées  ; enfin  ils  firent 
frapper  de  la  monnoie.  En  1768 , Gènes  céda  au 
roi  de  France  le  domaine  fouverain  de  la  Corfe  , 
pour  hypothèque  des  fommes  qu'elle  en  avoit  re- 
çues , 8c  levtroupes  françoifes  fe  difpo^rent  i 
s'emparer  de  l'ifle.  Elles  éprouvèrent  cependant 
une  réfiftance  afle*  vigoureufe  ; mais  la  fupério- 
rité  de  leurs  forces , aidée  de  " la  défertion  8e 
capitulation  d’un  grand  nombre  de  corfes  , les 
rendit  en  17Û9  mairrefTes  de  toute  l'ifle  ; 8c  leur 
générai  Pafdul  Paoli  fut  contraint  de  s'enfuir. 

Section 
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S I C T 1 O H II*. 

Remurquet  fur  U dernière  révolution  dt  U Corfe. 

Afin  qu'on  puiffe  juger  fi  le»  corfe»  ont  eu  tort 
eu  ration  d'être  mëcontens  du  gouvernement  de 
Gênes , il  faut  dire  d'abord  de  quelle  manière  on 
les  gouvernoit. 

Je  ne  connois  que  deux  moyens  de  gouverner 
le»  homme»,  e'eft-à-dire , de  faire  obéir  le  plu» 
grand  nombre  au  moindre , celui  de  la  crainte  ou 
celui  de  la  juftice.  Le»  génois  ne  pouvoient  em- 
ployer le  premier  de  ces  moyens , 8e  il»  n'ont  ja- 
mais voulu  fe  fervir  du  fécond.  Voilà  la  fource 
de  leur  mauvais  gouvernement , & l’origine  de  la 
révolte  des  corfe».  Paf  fa  conftitution  ariftocrati- 
que , Gênes  ne  peut  ni  ne  doit  entretenir  un  grand 
nombre  de  troupes  } Ci  puiffance  militaire  nuiroit 
à celle  du  fénat , Sc  la  détruirait  infailliblement. 
Ainii  la  force  de  la  république  eft , par  la  nature 
de  fon  gouvernement  très  - peu  redoutable  ; car 
outre  que  le  militaire  ne  peut  y être  nombreux  , 
octant  pas  le  premier  corps  de  l'état  , n'y  jouif- 
Cim  même  que  d'une  foible  confidération , il  ne 
peut  être  compofé  que  de  mauvaifes  troupes.  La 
république  ne  pouvoit  fe  flatter  d'imprimer  , dans 
le  cœur  des  corfes,  cette  crainte  qui  nous  fait 
obéir  même  aux  ordres  injuftes.  Eût  - elle  voulu , 
pour  obvier  à cet  inconvénient,  entretenir  tou- 
jours dans  l'ifle  un  corps  de  croupes  auxiliaires  ? 
Ce  moyen  ruineux  pour  elle  n'eût  fait  qu'appren- 
dre aux  corfes  à la  méprifer  davantage , & à lui 
défobeir  impunément , à l’inftant  que  ces  troupes 
«iraient  abandonné  l'ifle.  Il  ne  lui  reftoit  donc  , 
pour  y conferver  fa  puiffance  , que  le  moyen  de 
gouverner  les  corfes  avec  juftice  Sc  modération. 

Voici  le  détail  fuccint  des  reproches  dont  les 
corfes  ont  accablé  la  république , pour  tacher  de 
juftifier  leur  foulëvement  contre  elle. 

Le  gouvernement  féodal , en  s'emparant  de 
l'Europe,  s’étoit  étendu  jufqu'en  Corfe , 8c  les  barons 
y avoient  leurs  fiefs  Sc  leurs  vaffaux.  La  puiflânee 
Souveraine  qui  lutta  par-tout  contre  celle  des  fei- 
gneurs  particuliers  , & qui  enfin  la  détruifit  pref- 
que  par-tout , fema  la  divifion  entre  les  barons 
corfes  , les  arma  tous  les  uns  contre  les  autres , 
fecourut  le  plus  fort , partagea  avec  lui  la  dépouille 
du  vaincu , jufqu’à  ce  qu'une  nouvelle  guerre  lui 
fit  à fon  tour  tomber  le  vainqueur  entre  les  mains. 
Gênes , en  établiffint  fon  autorité  fur  les  ruines 
des  châteaux  des  barons  de  Co'fc  , n'a  donc  fait 
dans  cette  ifle  que  ce  que  faifoient  alors  tous 
les  princes  de  l'Europe  dans  leurs  états.  Elle 
s'eft  ferrie  de  moyet^  peu  généreux , pour  ne  rien 
dire  de  plus.  Les  Wnpoifonnemens  , les  affafli- 
nats  ont  été  fouvent  les  armes  qu'elle  a tolérées 
pour  parvenir  à fon  but  Serait -ce  donc  pour 
des  crimes  commis  il  y a trois  cents  ans  , que 
les  corfes  feraient  fondés  à fe  révolter  aujout- 
< Scan, poli: . ft  diplomatique,  Tom.  L 
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d’hui  ? Ils  donnent  en  vain  cette  vexation  an- 
cienne des  génois  pour*  une  des  raifons  qui  doi- 
vent faire  exeufer  leur  rébellion.  Ils  affeétent  en 
vain  de  fe  récrier  fur  les  antiques  injuftices  de  la 
république.  On  aura  peine  à croire  que  trois  Cè- 
des ne  fulfifoient  pas  pour  calmer  leur  reffen ri- 
ment , Se  pour  leur  faire  oublier  le  mal  qu'on 
leur  avoit  fait.  Le  mauvais  traitement  que  Gê- 
ne» a fait  effuyer  à leurs  barons  , ne  peuvent 
donc  être  une  des  raifons  de  leurs  révoltes.  Mais 
voici  des  griefs  mieux  fondés  : la  république  ayoic 
exclu  les  corfes  de  tout  emploi , office  ou  dignité  , 
dans  leur  pays.  Ce  reproche  eft  juftifié  par  diffé- 
rais démets  du  fénat  du  feizicme  Se  du  dix-fep- 
tième  fiêcle , qui  véritablement  excluent  de  tout 
emploi  , non-feulement  les  cotfes  , mais  encore 
tout  homme  né  en  Corfe , même  de  père  8e  mère 
génois  , 8c  qui  fur-tout  déclarent  «capables  d'ad- 
mir.iftrcr  la  juftice,  les  infutaires  nationaux  , ceux 
même  enfin  qui  n'y  ont  que  des  habitations  , on 
des  parais  au  quatrième  degré.  La  Corfe  eft  na- 
turellement fertile  8e  avantageufement  placée  pour 
le  commerce.  Les  génois  n'y  encouragèrent  ni  les 
arts  ni  l'agriculture , quoique  ce  fût  autant  l'inté- 
rêt du  prince  que  celui  des  fujets.  Nulle  fabri- 
que , nulle  manufaéhire  n'y  furent  établies.  Le 
commerce  y bit  tout  auflî  peu  protégé , s'il  n'y 
fut  pas  prohibé.  Une  province  abonûoit  en  bled 
8e  manquoit  devin  j elle  ne  pouvoit  faire  avec  fa 
voifine  l'échange  du  fupcrflo  de  fes  denrées , pour 
lui  procurer  celles  qui  lui  étoient  néceffaircs  , 8 c 
dont  elle  manquoit.  Toutes  ces  défenfes  tiennent 
à l’efprit  mercantile,  l'ame  des  républiques  pure- 
ment commerçantes.  Les  génois  obligèrent  les  cor- 
fes â garder  leurs  denrées  , à les  voir  fe  perdre  , 
otl  à les  leur  donner  à vil  prix , afin  de  pouvoir 
les  porter  eux-mêmes  aux  cantons  de  l'ifle  qui  on 
avoient  befoin , 8c  les  leur  vendre  ainfi  tout  ce 
qu'ils  vouloient. 

Rien  ne  pouvant  fortir  de  l'intérieur  , l’ar- 
gent ou  du  moins  la  monnoie  , ce  ligne  re- 
prefentarif  de  nos  richeffes  , y devint  nrefque 
inconnu.  Le  particulier  oui  retira  de  (a  terre 
les  fruits  ou  le  bled  néceffaires  pour  fa  fimplo 
fubfiftance  Sc  pour  celle  de  fa  famille  , qui  put 
tondre  quelques  moutons  8r  s’en  faire  filer  un  vê- 
tement groflier  par  fa  femme  ou  fes  filles  , fut  auflî 
riche  que  celui  qui , poffédant  inutilement  de  beau- 
coup plus  grands  territoires , n'en  put  également 
metrre  en  valout  que  ce  qui  étoit  fuffifant  pour 
lui  procurer  la  fimple  nourriture.  La  plus  affreufe 
misère  reduifit  tout  au  niveau.  On  doit  voir  dan* 
quelle  efpèce  de  barbarie  dévoient  végéter  ces  mal- 
heureux nabitans  : ils  n’en  font  affurémenc  pas  for- 
tis.  Ils  font  encore  à plus  de  joo  ans  de  nos  mœurs  ; 
mais  ils  ont  tout  ce  qu'il  faut  pour  n'y  pas  reflet 
long-temps. 

La  mauvaife  adminiftration  de  la  juftice  eft  fur- 
tout  le  grand  crime  que  les  corfes  reprochent  aux 
génois.  Le  commsfldant  dans  l'ifle  avait  le  draàg 
Rttr 
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abfurde  de  cnodatnner  aux  galère*  une  ptrfonne 
quelconque  , fans  information  de  procès,  ni  autre 
procédure  ou  jugement  qqc  fa  volonté.  Nul  délit 
n'étoit  énoncé  dans  b fentence , 8c  il  coedamnoit,  di- 
fbic-elle  , tx  injormatà  confiitmiâ  (j).  Il  avoit,  en 
outre,  celui  d’arrêter  8c  d'annuller  toute  efpèce 
de  procedure , par  un  décret  qu'il  publioit , con- 
nu fous  le  nom  de  non  proie  à al  or  , mol*  par  lef- 
qucls  il  conimenqoit.  On  fent  quel  abus  , quelle 
foule  de  crimes  ont  dû  produira  des  privilèges 
au  (Ti  extravagant , auflr  abolit  s.  Le  deni  de  juf- 
tice  , ou  , ce  oui  cil  la  même  choie  , la 
vente  publique  qu  on  en  faifoit  ayant  rendu  aux 
corfes  le  droit  naturel  de  le  la  faire  eux-mêmes , 
ils  en  abusèrent  de  telle  forte , qu’effrayés  fans 
doute  du  nombre  prodigieux  d'aflailinats  qui  lé 
commettoicnt  parmi  eux  , ils  implorèrent  la  juf- 
ticc  de  b répubakjue  , & demandèrent  qu’on  punît 
de  mort  Bc  irrévocablement  tous  les  albftins.  Ja- 
mais les  miniftres  génois  ne  furent  aifez  jullespour 
leur  accorder  cette  demande  , ni  allez  généreux 
pour  ne  pas  vendre  les  lettres  de  grâce.  Quelques- 
uns  les  vendirent  avant  le  délit  commis , 8c  n’en 
furent  pas  punis  comme  ils  le  mctitoienc.  A peine 
veut-on  croire  le  nombre  de  meurtres  qui  fe  cnm- 
merroient  dans  cette  ifle  , quand  on  lit  les  biles. 
Cependant  les  regiftres  de  la  république  en  conf- 
tatent  1S7J  dans  1 cfpacede  trente-deux  ans, depuis 
16S;  jufgu’à  171t.  Les  armes  à feu  furent  défen- 
dues. Gcnes  fit  bien  ou  mal  quelques  défarme- 
roens  j mais  fes  employés , fes  miniftres  reven- 
doient  aux  corfes  les  armes  qu’on  leur  avoit  con- 
fifquécs.  Le  mcmecotfe  a racheté  jufqu'à  8 fois  de 
fuite  le  même  iulil  dans  leurs  arfénaux.  Cepen- 
dant , fur  les  demandes  réitérées  des  corfes , la 
république  en  proferivie  abfolumcnt  l'ufage  ; mais 
elfe  refufa  long-temps  ce  décret , fous  le  prétexte 
que  le  tréfor  public  perdtoit  le  revenu  que  lui 
procuroit  annuellement  l’expédition  des  lettres  de 
grâce  (1)  ou  d’abolition  qu’achetoiem  les  afbflins 
pour  Ce  mettre  à l’abri  de  toute  peurfuitev 
Les  corfes,  pour  dédommager  la  république, 
s'imposèrent  une  me  annuelle  d'enviroii  onze  fous 
par  feu  , payant  ainii  leur  prince  afin  qu’il  les  em- 
pêchât de  s'affaffiner  entr'eux.  Avant  ce  moment , 
année  commune  , on  comptoit  900  alTaftinars.  Ces 
meurtres  ne  dérruifoient  guères  que  des  gens  en 
état  de  porter  les  armes  , 8c  conféqucmment  des 
hommes , l’efpérancc  8clefoutien  d’un  état.  Qu'on 
juge  par-là  avec  quelle  vîtefle  s’accéléroit  b dé- 
population de  Lille. 
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Selon  les  corfes  les  moins  attachés  au  parti  d« 
la  république , Gênes  ne  tirait  annuellement  de 
rifle  que  70,000  liv.  L’événement  le  moins  inté- 
reffant , la  caufe  la  plus  légère , qui,  dans  d'autres 
pays  ou  dans  d’aurres  circonllances,  n’autoit  produit 
que  l’emprifonnement  d’un  homme  , la  faifie  8c  la 
vente  de  fes  biens , a enfanté  en  Corft  40  ans  de  guer- 
res, de  crimes  8c  d'infortunes.  En  1719,  le  juge 
de  Coite  va  dans  le  village  de  Bozzio  recueillir 
b taille  ordinaire  Sc  b taxe  annuelle  d'onze  fou* 
par  feu  , que  les  corfes  s’étoient  volontairement 
impolcs,  ainfi  qu’on  l’a  déjà  dit , pour  dédomma- 
ger la  république  de  U perte  que  lui  occaftonnoit 
la  défenfe  du  port  d'armes  à feu.  11  manque  deux 
fous  à un  malheureux  pavfan  pour  achever  le  paie- 
ment de  l’impôt,  le  colleéieur  refufe  de  recevoir 
fon  argent,  s’il  ne  fournit  la  fomme  entière,  8 C 
mécontente  par  cette  dureté  l’habitant  déjà  aigri 
par  fa  misère.  Celui-ci  crie  contre  l’exaâeur , 8c 
dit  hautement  que  b république  ne  devoir  plus 
exiger  cette  taxe  d’onze  fous , attendu  qu’on  etoic 
convenu  de  1a  payer  pendant  dix  ans  feulement  s 
que  cependant  on  b percevoir  depuis  r f ans  ; que 
d'ailleurs  on  n’avoit  pas  défendu  les  armes  à feu 
aufli  fcvéremeiu  qu'on  l'avoit  promis , puifque 
beaucoup  de  malfaiteurs  en  portoient  publique- 
ment 8C  ravageoient  le  pays  , fans  qu’on  cherchât 
à en  faire  juthee.  Ces  propos  féditieux  échauffè- 
rent b tête  de  fes  voifins  ; ceux  qui  n’avoient  pas 
encore  payé  refusèrent  de  le  faire  , 8c  le  collec- 
teur s’en  retourna  fans  leur  argent , 8c  fort  molellé. 
Les  autres  pièves  apprenant  ce  trouble , voulurent 
fe  mettre  auffi  de  b partie  : b fermenution  de- 
vint bientôt  générale , 8c  les  cofleûeurs  ne  trou- 
vèrent prefque  de  toute  part  que  des  refus.  Une 
étincelle  avoit  produit  un  vafte  embrafement.  Pi- 
nelli , gouverneur  de  l’ifle  , informe  de  ces  trou- 
bles , arme  cinquante  Coldats , 8c  les  envoie  avec 
un  colleéteur  dans  la  piève  de  Tavagna.  Les  ha- 
! bitans  fommés  de  payer  refufent  ; le  chef  de  la 
! troupe  menace  de  faire  payer  double  , fi  l'on  n'o- 
beit  i 8c  , comme  b nuit  approchoit , il  loge  deux 
foldats  dans  chacune  des  maifons  du  village  , re- 
mettant l’exécution  au  lendemain.  Toute  cette  pe- 
tite troupe  eft  défarmée  pendant  fon  fomméil , Sc 
les  payfans  , maîtres  de  fes  fiifils,  b renvoient 
dans  cet  état  à fon  commandant , en  le  faifant 
prier  de  retourner  promptement  à Baftia. 

Pinelli  irrité , fait  marcher  contre  ce  village  deux 
cents  foldats , que  les  cinquante  fufils  dont  le» 
payfans  s’étoient  emparés  effrayèrent , 8c  empé- 


(1)  Gênes  retira  ce»  pouvoirs  i Te,  rr~; Lvrmim  en  Corfe,  Se  c'eft  rdati.ei-.tent  * ce  retrait  que  Tonde  ét  II  me 
giUrlttite  françoife,  le  célèbre  Montesquieu  . dit  : «i  nne  république  d'Italie  tenoit  des  in lu'4â'  Tou,  fon  obéiflànce  | 
m maii  fou  droit  politique  Sc  et  vil  i fon  égard  étoit  victetla.  On  le  Convient  de  cet  acte  d'amniSie,  qui  porte  qu'on 
m ne  le*  condemneroir  plut  à des  peines  affliûives  fttr  la  eonfdrncc  informée  tin  gouverneur.  On  a vu  Couvent  dei 
» peuples  demander  dei  privilèges  : ici  le  Couverait  accorde  le  droit  de  toutes  le*  narioni  ».  tjprie  des  f,i». 

(a  On  vois  que  , par  lé  code  de  Gênes.  TaflàllînJt  n'étoit  pas  puni  de  mon  , pu  qu'au  moins  i’atgent  pouvois  équi- 
valoir i la  vie  d'un  homtsie.  Qttdle  horrible  loi  que  celle  qui  trafique  ainfi  du  r,  ng  humain!  Que!  youvernctnciH  que 
pela!  qui , pour  quelque!  ptitta  d'un  vii  «étal,  lut*  ia  te  du  moyen  au  fcéUtat  qui  veut  lu  payer. 
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cirèrent  Je  rien  entreprendre  contre  eut  ou  leUn 
habilitions.  Les  mécontens , enhardis  par  le  peu 
de  réliftance  qu'on  leur  oppolbit , coururent  le 
pays  3c  cherchèrent  à groilrr  leur  nombre.  Ils  y 
réunirent  fans  peine.  Se  voyant  ainlî  forts  de  trois  , 
d’autres  difent  de  f ,000  hommes , ils  marchèrent 
vers  Bail ia  , arme  s , les  uns  de  tuiils , les  autres  do 
vieilles  lames  touillées  s ceux-ci  de  hiches , ceux-, 
li  de  bâtons , Set  . Ils  y arrivent  en  tumulte  , 8c  y 
commettent  tous  les  defordres  qu’on  peut  attendre 
d’une  populace  mutinée.  Une  haine  naturelle  pour 
les  habitai»  de  cette  ville  aiauiilonnoit  leur  furie. 
Dans  l’état  de  grodiéreté  ou  font  les  corfcs , ils 
fe  haïfTcnt  cordialement  de  générations  en  généra- 
tions, de  tel  village  à tel  autre,  8c,  en  general, 
les  montagnards  y font  ennemis  nés  de  tout  ce 
qui  habite  la  côte.  Ceux  ■ ci  , un  peu  plus  civili- 
fés,  fe  croient  tres-fupérieurs  aux  habrtans  de  la 
montagne  , qui , pleins  d'amour  propre  dans  leur 
ruilicité,  font  jaloux  de  ce  que  ceux-là  font,  ou 
mieux  vêtus , pu  mieux  élevés , ou  de  ce  qu’ils 
jouilfent  d'une  forte  d'aifance  qui  leur  ell  incon- 
que } Sc  de  la  jaloufie  à la  haine , l'intervalle  cft 
bien  court.  Pinel  li  , renfermé  dans  la  citadelle  , 
leur  dépêche  l’évêque  de  Marianu  , pour  favoir 
les  motifs  de  leur  attroupement.  Iis  répondent  à cet 
ambaflàdeur,  qu'ils  veulent  être  tous  armés  ; qu'ils 
demandent  que  le  prix  du  fel  fort  remis  fut  l’an- 
cien pied  ; que  les  procès  , étemifés  par  les  juges  , 
ne  puiiTent  durer  plus  de  fix  mois  > que  la  taxe 
d'onze  fous  par  feu  relie  fupptimée  , amfl  que  les 
commiflariats  (1). 

Les  commiflaires  ou  gouverneurs  génois  ne  ré- 
lidoient  que  deux  ans  en  Co'fe.  Dans  cet  emploi  , 
brigué  pour  s’enrichir  , on  fent  combien  il  étoit 
elTentiel  de  brufqucr  la  fortune , quoi  qu’il  en  pût 
coûter  aux  corfes.  Leurs  concufftons  n’étoient  point 
ignorées  à Gênes  , en  voici  des  pteuves.  Le  fénat 
«toit  afTemblé  pour  délibérer  fur  les  moyens  de 
venger  la  république , & de  punir  les  corfes.  Un 
fénattur  fe  leva  8c  dit  : le  meilleur  moyen  que  j’aie 
à vous  propofer  pour  y réufiir  , eil  de  leur  en- 
voyer deux  ou  trois  gouverneurs,  tels  que  ceux  que 
vous  en  avez  vu  revenir.  Un  commilfaire  arrivoit 
de  Corfe  j en  débarquant  à Gènes , il  rencontre 
fur  le  port  un  noble  génois  qui  l’embralfc , 8c  lui 
dit  : ch  bien  quoi  de  nouveau  dans  l'idc  ? y avez- 
vous  encore  laifle  des  montagnes  ? Plaifanterie  qui 
peint  l'infatiable  rapacité  des  minhlres  que  Gênes 
y envoyoit. 

On  lût  de  quelle  manière  Paoli  ell  parvenu , 
dans  ces  derniers  temps , au  commandement  de 
la  Corfe. 
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Pour  s’aHurér  plus  parfaitement  des  drTprdirfon» 
de  fa  nation  , il  crut  devoir  la  réunir  fous  fes  veut 
8c  affeinbla  une  confulte.  Elle  fe  tint  à Cafinca  , 
en  1761  : nous  avons  dé;a  dit  quel  en  fut  le  ré- 
fultat. 

Depuis  ce  moment  , les  corfes  fe  regardèrent 
comine  entièrement  libres & h réfolution  de  là 
conliilte  de  Calinca  , par  laquelle  les  corfes  s’en- 
gagèrent à ne  jamais  prêter  l’oreille  à un  accom- 
modement avec  les  génois , avant  qu’ils  euflent 
évacué  i’iile , 8c  formellement  reconnu  l’indépen- 
dance 8c  la  liberté  ibfolue  de  leur  pays  , fut  la 
bafe  de  toutes  leurs  opérations  militaires  8c  poli- 
tiques. Paoli  ht  adrefler,  au  nom  de  cette  meme 
confulte , un  mémoire  à tous  les  fouverains  de  l’Eu- 
rope , pour  les  engager  à reconnaître  la  liberté 
8c  l'indépendance  de  la  nation  corfe,  8c  la  recou- 
rir contre  les  efforts  tyranniques  de  la  république 
de  Gênes , qui , ayant  violé  à leur  egard  les  conf- 
thutions  du  contrat  forial,  par  lequel  ils  étoient 
devenus  fes  fujets  , les  mettoit  en  droit  de  repren- 
dre leur  premier  état.  La  gloire  des  corfes , 8c 
celle  de  Paoli  en  particulier  , allèrent  toujours  en 
augmentant  depuis  cette  époque  , & elles  paroif- 
foient  être  parvenues  à leur  plus  haut  degré , en 
1764.  Paoli  jouifl'oit  du  defpotifme  que  1rs  qua- 
lités fupétieures  donnent  fur  les  coeurs.  11  faifoit 
régner  les  loix,  s'occupent  d etabliflemens  utiles 
de  police,  de  commerce,  d’agriculture,  quf  flo- 
rifToient  autant  que  les  circonllances  le  pouvoient 
permettr».  U avoit  rempli  les  corfes  des  grandes 
idées  de  liberté , de  patrie , d’union  nationale  , 
Scieur  avoir  infpircle  plus  grand  éloignement  pour 
toute  efpèce  de  domination  étrangère.  Les  corfes 
lui  obéiffoient  fans  murmurer,  parce  qu’il  avoit 
l’art  de  faire  ordonner  pat  les  confultes  tout  ce 
qu'il  vouloit  faire  exécuter;  en  forte  que,  fans 
qu'ils  s’en  doutaflent  , fans  qu'ils  puffent  s’en  ef- 
faroucher , la  volonté  générale  devenoit  l’expref- 
fion  de  fa  volonté  particulière. 

Il  auroit  exécuté  pleinement  fon  vafte  projet  , 
s’il  n’avoit  eu  à luner  que  contre  les  génois. 

Comme  il  ne  faut  pa$  imiter  les  hiftoriens  de 
l’antiauité , qui  n'indiquent  jamais  de  quelle  ma- 
nière les  peuples  foumifToicnt  aix  frais  de  la  guerre, 
il  ell  i propos  d'expliquer  ici  par  quels  moyens 
P»li  s'etoit  procuré  des  munitions  8c  de  l’ar- 
gent. 

Le  grand-maître  de  l’ordre  de  Malthe  s ctoit 
flatté  de  faire  confemir  toutes  les  cours  de  l’Eu- 
rope à un  établiflemcnt  en  Corfe  pour  fon  ordre. 
Gafforio  avoit  entamé  la  négociation  avec  dom 
Emmanuel  Pinto  ; Paoli  la  continua , 8e  convint 


(t)  C’était  de  roi-mime  une  trit-üge  initiation.  De,  commiffiira  génoû  fkifoitnt,  du,  un  certain  temj» , une  ri- 
fite  de  rifle  pour  écouter  Ici  plaintes  d’un  chacun  , k rendre  jullice  fur  le  champ  ; ils  étoient  munis  d'une  grande 
autorité  qu'ils  firent  redouter.  Envoyés  contre  le  crime,  les  corfes  leur  reprochent  de  ne  favoir  pas  toujours  attaqué, 
k d’avoir  écouté  des  refleruimeos  particulier*  auxquels  l'otcslle  d'un  juge  doh  tas  celle  kêtrç  fermée , comme  & main 
qui  ne  doit  jamais  l'ouvfic  ata  prêtas. 
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de  livrer  une  portion  de  l'ifle  ^l’ordre  de  Malthe , 
qui  b poffcdcroit  en  toute  fouveraineté  , moyen- 
nant une  certaine  Comme  ; il  flatta  même  dom  Pinto 
de  l'cfpérance  que  la  nation  ne  lirait  point  éloi- 
gnée de  recevoir  l'ordre  pour  fouveram , ou  de 
recevoir  un  maître  de  fa  main , en  lui  inlinuant  que 
le  choix  pourrait  tomber  fur  un  Pinto , bâtard  du 
grand-maître  8c  l'unique  rejctton  de  toute  cette 
maifon.  Paoli  croit  loin  d'avoir  envie  de  céder  fa 
place  ; mais  dom  Pinto,  ambitieux  malgré  fa  vieil- 
Icffe,  flarté  fur-tout  de  l'honneur  que  recevrait  fon 
nom  du  fucccs  d'une  telle  affaire , & jaloux  de  le 
perpétuer , crut  affex  légèrement  tout  ce  qu'on 
lui  affina.  On  dit  qu'on  avoir  befoin  d'avances 
pour  terminer  la  guerre  contre  Cènes  ; qu'auflG- 
tùt  qu'elle  ferait  finie  , l'ordre  entrerait  en  pof- 
feflion.  Les  tréfors  accumulés  par  dom  Pinto  le 
mirent  dans  le  cas  de  n’étre  pas  arrêté  par  ces  dif- 
ficultés , 8c  il  fut  convenu  que  monfeigneur  Na- 
tali , évêque  de  Tivoli , né  parmi  les  corfes  8c 
fort  attache  à leur  parti , toucherait  à Rome  les 
femmes  demandées.  Paoli  envoya  donc  i Rome 
Jean  Rocca  Sc  Jean  de  Cafa-Bianca  , pour  y tou- 
cher 8c  faire  paffer  en  Corfi  l'argent  que  devoir 
leur  remettre  l'évêque  Natali.  On  affine  que  ces 
deux  envoyés  ne  connoiffoient  rien  de  toute  cette 
affaire , & que  , fans  favoir  d'où  venoit  l'argent , 
ils  envoyèrent  en  Corft  quatre  cents  mille  liv.  en 
fequins.  Il  paraît  que  dom  Pinto,  dupe  de  fon 
ambition , a été  trompé  jufqu'au  dernier  moment , 
8c  qu'il  n'a  ofé  ni  demander  que  Paoli  tint  fa 
promeffe  , ni  le  punir  d'y  avoir  manqué.  Diffé- 
rent particuliers  de  Florence  8c  des  voyageurs  an- 
glois , cnthoufiafmés  de  Paoli  , 8c  le  croyant  le 
Soutien  de  la  liberté  de  fon  pavs , fe  cottisèrent 
pour  l'empêcher  d'en  devenir  le  martyr  , Sc  lui 
fournirent  environ  cent  vingt  mille  liv. 

Les  droits  de  papier  timbré  , la  ferme  des  gref- 
fes , celle  du  fel  , les  amendes  pécuniaires  aux- 
quelles on  condamnoit  preloue  tous  les  coupables, 
les  confiscations  des  biens  des  criminels,  les  droits 
de  pavillon , les  prifes  en  mer , les  taxes  fur  les 
obiers  de  commerce , la  jouiffanee  des  biens  des 
génois,  fi  tués  dans  l'intérieur  de  l'ifle , 8c  de  ceux 
des  habitans  des  idlles  qui  leur  reffoient  encore  en 
Corft , diverfes  taxes  de  trois  , de  quatre  livres 
dix  fous  par  chaque  valeur  de  huit  cents  li^es 
en  biens-fonds  j telles  croient  à-peu-près  les  four- 
ces  qui  venoient  groffir  le  trefor  public.  Les  biens 
de  1 eglife  étaient  uses  ainfi  que  les  autres  : on 
n'avoit  pas  imité  en  Corft  l'adminiffration  de  cts 
états  , dans  lefqucls  ils  font  moins  chargés  , quoi- 
que s'il  y avoir  quelque  équité  dans  la  répartition 
de  l'impôt , ils  duflent  l'ctre  comme  les  biens  du 
xefle  des  citoyens. 

Si  ces  fonds  ne  fuffîfoicnt  pas  , on  fuppléoit 
au  déficit  par  des  quêtes  generales,  ou  par  des 
emprunts  lut  des  églifes  ou  des  confrairies  , icf- 
quels  n'éroieat  jamais  rendus.  Dans  le  befoin  on 
fbuilloit  dans  toutes  la  bourfes  » 8c  on  en  uou- 
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voit  peu  de  fermées , quand  on  foUicitoit  po«r  h 
défenfe  de  U liberté  menacée. 

Paoli , pendant  la  dernières  campagnes  , re- 
cevoir de  Londres  cinquante  mille  liv.  par  femaine  : 
( d'autres  ont  dit  par  mois  ; mais  ce  fubfide  eût 
été  bien  léger.  ) Cette  fomme  provenoit  des  fouf- 
criptions  ouvertes  en  Angleterre,  en  faveur  des 
corfes  8c  de  la  liberté.  La  focicté  angloife  des  anri- 
gallkaos  dut  fe  diftinguer  parmi  ceux  qui  le  fou- 
doyèrent  : fon  titre  qui  ne  fait  pas  honneur  aux 
anglois  , l'y  obligeait  : 8c  crott-on  que  la  cour  de 
Londres  lui  ait  épargné  les  fecuurs  en  argent  » 
quand  elle  n'ofoit  lui  en  fournir  d’autres  ? 

Si  C T I O N III*. 

Détail»  fur  la  tonfultt  générait  au  ht  étals  it 
. Corft. 

Les  états-généraux  de  Suède  8c  le  parlement 
d’Angleterre  peuvent  donner  une  idée  de  ce  qu’c- 
toît  fa  confulte  générale  de  la  Corft  : non  que  je 
veuille  comparer  des  affemblées  très-diffcrentes  , 
par  la  manière  dont  elles  écoient  compofées,  nuis 
lemblablcs  en  ce  que  l'autorité  étoit  en  Corft , ainfi 
que  dans  ces  royaumes , entre  les  mains  de  la  na- 
tion , â cetre  différence  près  que  la  fouveraineté 
réfidoit  eflcntiellcmcnt  en  Corft  dans  la  confulte  , 
au  lieu  que  la  rois  d’Angleterre  8c  de  Suède  ne 
ceffent  pas  d’être  rois  pendant  la  feffion  du  parle- 
ment ou  la  tenue  da  états , qui  l'une  8c  1 autre 
ne  font  que  da  contre-poids  de  l’autorité  du  mo- 
narque, da  barrières  contre  le  pouvoir  abfolu. 
Les  connûtes  furent  d'abord  compofées  des  ma- 
giftrars  provinciaux,  confulteurs , commiffaires  des 
pièva , chefs  de  guerre , podeftats  , piéyains  , 
curés  j vicaira  forains , députés  des  chapitra  8c 
chefs  des  ordres  religieux  , ainfi  que  de  tous  cinx 
qui  avoient  quelque  crédit  parmi  le  peuple.  Le 
général , conjointement  avec  le  fuprême  confeil , 
avoit  feul  le  droit  de  les  convoquer  Sc  d'indiquer 
le  lieu  de  leur  affemblée.  La  befoins  de  l'état 
fixèrent  le  nombre  des  confultes  qui  fe  dévoient 
tenir  dans  l’année.  Plus  l’anarchie  fut  grande  , 
plus  ces  affembléa  furent  fréquentes.  Dépuis  l'é- 
leébon  de  Paoli  jufqu'en  1764  , elles  fe  tinrent 
deux  fois  l'an  i depuis  ce  temps  elles  devinrent  an- 
nuelles. Alors  il  tut  réglé  que , devenues  trop 
nombreufa , les  pièva  8c  les  différens  corps  s'y 
feraient  repréfenter  par  des  députés  munis  de  leurs 

firocuradons  8c  élus  dans  la  forme  ftrivante.  Tous 
a hommes  , âges  de  1 f ans  , devaient  s'affemblcr 
en  préfcnce  du  podeftat  8c  père  du  commun  , de 
leur  village  , & choifir  leur  reprcfcntant , puis  le 
munir  d'une  procuration  oui  lui  donnât  tous  la 
droits  qu'auroit  eu  à la  confulte  la  communauté 
préfente  8c  réunie.  Les  chapitres  , lès  «tdra  reli. 
gieux , les  tribunaux  eurent  droit  de  fe  faire  re- 
préfenter , en  fe  conformant  à cette  loi.  Ce  nom- 
bre de  reprefenuns  ayant  encore  lemblé  trop  con- 
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Edérable , loît  à caufe  de  rembarra»  de  les  loger 
8c  de  les  nourrir  au  lieu  de  la  confulte , foit  que 
Paoli  craignît  de  ne  pouvoir  en  gagner  un  affex 
grand  nombre,  les  députés  de  chaque  ville  affem- 
olés  eurent  droit  de  cBoifir  entr'eui  un  feul  reprr- 
fentant  pour  leur  picve.  Mais  l'ancien  ufage  pré- 
valut toujours , parce  que  chaque  député  de  vil- 
lage fut  bien  aife  d'exercer  fon  droit,  & de  jouir 
un  infiant  de  quelque  autorité.  Des  lettres  circu- 
laires d'invitation  étant  parvenues  aux  députés , 
ils  étoient  tenus  de  fe  rendre  au  lieu  fixé  pour  la 
confulte , la  veille  de  fon  ouverture , 8c  de  pré- 
fenter  leur  procuration  au  grand  chancelier.  Le 
matin  du  jour  fixe  pour  l'ouverture  de  la  confulte, 
le  général  s'y  rendoit  fuivi  du  fuprême  confeil  , 
8c  y prononçoit  un  difcours.  On  l’a  vu  dans  les  der- 
nières, rendre  compte  de  fon  adminiftrarion  depuis  la 
dernière  tenue , Sc  indiquer  les  matières  fur  les- 
quelles on  devoir  délibérer  ; il  fe  retirait  enfuite 
te  la  confulte  nommoit  deux  députés  par  provin- 
ce, lefquels  fe  rendoient  l’après-midi  chex  le  gé- 
néral j 8c  là  , affiliés  des  députés  de  la  rote  civile, 
& en  prcfence  du  général  8c  du  fuprême  confeil, 
ils  élifoient , par  1a  voie  du  ferutin  , un  préfident 
te  un  orateur  de  la  confulte.  Ceux  qui  avaient  le 
plus  de.  voix  au-delîus  des  trois  quarts  , étoient 
nommés  ; ils  élifoient  de  même  un  chancelier  de 
la  confulte.  Mais  comme  rien  n'étoitbien  ftable, 
le  gouvernement  le  nomma  quelquefois.  Ces  élec- 
tions faites  , le  général  & le  fuprême  confeil  cef- 
foient  toutes  les  fondions  , 8c  les  fceaux  paffoient 
des  mains  du  grand  chancelier  à celles  du  chan- 
celier de  la  confulte.  Tous  les  ordres  alors  éma- 
ooient  du  préfident , fous  le  fceau  de  la  confulte. 
Le  jftéfident  annonçoit  les  objets  fur  lefquels  il 
falloir  délibérer  : l'orateur  les  difeutoit  à haute 
voix  , & donnoit  fon  avis  : la  confulte  délibéroit: 
les  fufftages  fe  rccueilloient  pat  la  voie  du  ferutin: 
le  préfident  annonçoit  la  délibération  autorifee  par 
le  plus  grand  nombre  de  voix,  8c  le  chaacefier 
enrégiftroit  cette  loi  nouvelle.  Mais  cette  voie  du 
ferutin  , fi  favorable  à la  liberté  des  délibérations , 
te  fut  pas  long-temps  fuivie  , 8c  l’on  décida  prel- 
que  toutes  les  affaires  par  acclamation , moyen  bien 
autrement  avantageux  h la  cabale  : il  n'eft  quefiion 
que  de  connoitre  les  fortes  poitrines  8c  de  les  bien 
paye/.  Ainfi  le  moyen  de  recueillir  les  voix  par  le 
ferutin  étant  très-lonjç  8c  les  députés  très-pauvres, 
tous  avoient  un  intérêt  preffant  d'abréger  les  for- 
mes te  le  temps  de  la  confulte  où  on  alloit , où 
nn  vivoit  , 8c  dont  on  revenoit  1 fes  frais.  Les 
députés  de  chaque  province  s'aflembloient  en  co- 
mité vers  la  fin  de  la  tenue , 8c  élifoient  les  ma- 
gtfirats  de  leur  province , ou  en  faifoient  la  pro- 
clamation , 8c  ta  confulte  les  approuvoit  comme  fi 
tlle  les  eût  choifis  elle-même.  Le  chancelier  réfu- 
rooit  tous  les  noms  des  maeiftrats  8c  officiers  faits 
par  la  confulte , 8c  on  les  lifoit  à haute  voix  , 
après  quoi  l'affcmblée  fe  féparoit  ; les  fceaux  étoient 
rendus  au  grand -chancelier,  8c  la  fouvcraincté  au 


général  te  au  fuprême  confeil.  Chaque  député 
pouvoit,  pendant  la  tenue,  préfenter  des  mémoi- 
res fur  tous  les  objets  poffibles  ; il  devoit  les  re- 
mettre au  chancelier , qui  en  faifoit  fon  rapport 
au  préfident  8c  à l’orateur,  lefquels  en  conféroient 
enlèmble,  8c,  félon  qu'ils  les  approuvoient  ou  dé- 
fapprouvoient , en  rendoient  compte  à la  confulte. 
Les  corfes  comptoient  fi  bien  , ou  ftufoienr  fem- 
blant  de  compter  fi  bien  fur  la  fiabilité  de  leur  gou- 
vernement, qu'une  confulte  avoit  décidé  que  fi  le 
généralat  vaquoit  par  mort , tous  les  officiers  ou 
magifirats  relieraient  in  ftavi  quo  j que  le  fuprême 
confeil  exerceroit  la  fouveraineté  ; que  le  prelident 
ferait  les  fondions  de  général , 8c  que  ce  tribunal , 
dans  un  mois  au  plus  tard  après  le  décès  du  gé- 
néral , convoquerait  une  confulte  pour  procéder 
i féleélion  d'un  fujet  à cette  place  importante. 
Toutes  les  règles  que  je  viens  d’expofer,  ne  furent 
admires  que  depuis  17 64.  Auparavant,  celui  qui 
avoir  le  plus  de  partifans , dccidoit  tout  dans  les 
confultes.  On  s affembloit  tumultueufement , on 
patloit  beaucoup  fans  s'entendre  , on  prenoit  des 
réfoludons  auxquelles  les  puilfans  manquaient  quand 
leur  intérêt  l'exigeoit  ; on  jurait  de  bien  haïr  les 
génois , de  bien  défendre  la  patrie  i on  fe  retirait 
fans  plan  déterminé  , fans  avoit  trop  cherche , te 
fur-tout  fans  avoir  trouvé  les  moyens  de  rendre  la 
nation  plus  puiffante  ou  plus  heureufe. 

Depuis  que  la  Corfe  fait  partie  du  royaume  de 
France , elle  a confervé  fes  confultes , fous  le  nom 
d 'était  ginhaux  ; ils s'afferablcnt  tous  les  ans,  font 
corapofés  des  commiffaires  du  roi,  des  députés 
du  clergé,  de  la  nobleffe  8c  do  tiers  état.  Ce  font 
de  tous  les  états  des  provinces  françoifes  les  mieux 
conftitués.  Ceux  de  1770  prêtèrent  au  roi  ferment 
dé  fidélité  , au  nom  de  toute  la  nation. 

Les  commiffaires  du  roi  font  le  commandant  8c 
l’intendant.  Le  cletgé  eft  compofé  des  cinq  évê- 
ques de  fille  8c  de  18  piévains,  clos,  ainfi  que  les 
vingt-trois  députés  de  la  nobleffe  8c  les  vingt-trois 
députés  du  tiers , dans  les  affemblées  provincia- 
les ; chaque  ordre  a ainfi  un  nombre  égal  de  re- 
préfentans.  Les  affemblées  provinciales  ne  peuvent 
durer  que  quatre  jours , 8c  font  compofccs  des  dé- 
putés des  pièves. 

Les  affemblées  des  pièves  n’en  peuvent  durer 
que  trois , 8c  chacune  y élit  fes  députés  à l’afi- 
(emblée  provinciale.  T/mt  chef  de  famille  a voix 
délibérative  dans  les  affemblées  des  pièves  : ainlî 
le  peuple  efi  auffi  légalement  repréfentc  qu'il  eft 
poffible.  Les  états  durent  le  temps  fixé  par  les  com- 
mtffaires  du  roi , 8c  les  trois  ordres  y fiegent  dans 
le  même  lieu,  8c  tous  fur  les  hauts  lièges.  Tout 
député  peut  propofer  aux  états  ce  qu'il  croit  utile 
i la  nation , en  jufiifiant  du  pouvoir  de  fes  com- 
mectans  ; mais  on  ne  peut  délibérer  que  fur  les 
matières  admifes  par  les  commiffaires  du  toi.  Les 
rélôlutions  des  états  ne  peuvent  auffi  s'exécute» 
que  par  l'approbation  du  rôti  en  confcqucnee  les 
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états  nomment  un  député  de  chique  ordre,  pour 
lui  porter  leurs  cahiers  iJc  recevoir  fes  ordres. 

Le  gouvernement  de  Corfe  ayant  totalement 
change , la  conftiturion  de  fes  états  généraux  ne 
pouvoir  eue  celle  de  tes  ..neiennes  confultes  : dans 
celles-ci  rclidoit  La  puiil'ance  légillative  ; mais  la 
Corfe  étant  devenue  l'une  des  provinces  d une  mo- 
narchie abfblue , fes  états  ne  pouvoient  jouir  , 
fous  ce  nouveau  gouvernement , que  du  pouvoir 
adminitlr.it if  Se  ücs  droits  de  reprélcntation  au 
fouverain.  Le  pouvoir  législatif  appartient  eflen- 
tiellcment  au  monarque , qui  courte  a des  tribu- 
naux le  pouvoir  executif.  Dam  les  états  od  la 
puifTance  de  faite  des  loix  cil  confiée  à un  roi  8e 
a certains  corps  nationaux  , les  états  généraux  de 
Corfe  auroient  pu  conlerver  le  droit  de  coopérer 
à la  Icgillation  de  leur  pays  ; mais  il  ne  pouvoit 
leur  être  accordé  par  la  1-rance  : ce  privilège  eut 
contrarié  les  principes  de  fon  gouvernement.  Les 
droits  des  états  de  Corfe  ont  donc  dû  fe  réduire 
à ceux  d'accorder  des  impôts  , d’en  régler  la  ré- 
partition & la  perception  , & de  demander  au  toi 
de  réformer  ce  qu'ils  croient  nuifible  i leur  pays, 
& d'accorder  ce  qui  doit  lui  erre  avantageux. 

Ccft  avec  grande  railon  que  les  moines  cui  af- 
fiftoient  aux  confultes , ont  été  exclus  des  états , 
où  ils  ne  pouvoient  fe  trouver  fans  être  en  con- 
tradiüion  avec  leurs  vœux  : des  gens  qui  ont  re- 
noncé folemnellement  au  monde , ne  doivent  point 
régler  les  affaires  de  ce  monde. 

Les  états  de  Corfe  nomment  à chacune  de  leurs 
tenues  doute  nobles , pour  former  uneefpcce  de 
eonimifTion  intermédiaire  ; deux  de  ces  nobles  ré- 
fident  alternativemeut  auprès  des  commillaires  du 
roi , 8c  ont  cent  cinquante  liv.  d’appointemens  par 
mois  de  réfidence.  Ils  font  à-peu-près  ce  que 
font  , dans  nos  pays  d'états , les  procureurs  - gé- 
néraux-fyndics. 

Section  I Ve. 

Détails  fur  F admi ni  finition  civile  (f  économique  (/ 
fur  les  loix  civiles  de  la  Code. 

Le  Diélionnaire  de  Jutifprudence  traite  en  dé- 
tail de  l'adminiUration  civile  de  la  Corfe  ; Je  afin 
d'éviter  les  répétitions , nous  omettions  ici  ce 
qui  fe  trouve  dans  l'article  que  nous  venons  d'in- 
diquer. . 

C'eft  dans  la  ceflion  que  les  (tarons  8e  les  com- 
munes de  Corfe  firent  aux  génois  de  la  fouverai- 
neté  de  leur  ifle,  qu'on  apperçoit  les  premières 
traces  de  fa  légiflation. 

On  dillingua  alors  deux  codes  fuivant  lefquels 
le  pays  étoit  gouverné.  Les  lHturs  furent  celui 
des  communes  , c'cft-à-dire  , du  peuple  , dont 
l’alfociation  en  Cofe  prit  ce  nom  : la  loi  féodale 
fur  celui  des  barons  8c  de  leurs  terres.  Les  ba- 
rons , unis  aux  podeftats  , jugeoient  dans  les  fiefs 
ks  çaufes  civiles  8c  criminelles , 8c  pour  des  af- 


faires graves  on  appelloit  de  cette  cour  an  petit 
confeil,  nommé  Larring»  , qui  étoit  compofé  da 
quatre  magillrats  élus  par  le  peuple  j il  exilloit  en- 
core un  tribunal  fupreme,  ait  le  grand  confeil, 
compofé  des  barons  8c  de  tous  les  chels  de  fa- 
mille : le  changement  des  loix  8c  l’établilTemene 
des  impôts  ne  pouvoient  fe  faire  que  par  lui.  Ce 
tribunal  écoit  ce  qu'ont  etc  depuis  les  confultes 
des  corfcs. 

bous  cette  adminillration,  le  peuple  , comme  on 
voit , conferva  fes  droits  les  plus  précieux  , 8c 
participa  ciTentidlement  au  gouvernement. 

Quand  l'iûe  fut  cédée  à la  banque  de  Saint- 
Georges  , par  la  république  de  Gênes , les  privi- 
lèges des  barons  furent  confirmes , mais  la  torme 
des  tribunaux  éprouva  des  changcmcns  ; chaque 
piève  nommoit  tous  les  deux  ans  fon  podeftat  8c 
l'on  père  des  communes , qui  jugeoient  au  civil. 
Chaque  ville  8c  chaque  juril'diélion  , car  on  avoit 
divifc  toute  fille  en  un  cettain  nombre  de  jurif- 
di&ions  , élilbic  fes  juges , 8c  tous  ces  tribu- 
naux intérieurs  rcfl’ortilïoient  au  fyndicat  général  ; 
tribunal  fouverain  compofé  de  neuf  magillrats  , 
dont  fix  corfcs  , trois  nobles  8c  trois  des  commu- 
nes 6c  trois  génois.  Ainfi , dans  les  affaires  capi- 
tales , un  corfe  n'avoir  tout  au  plus  à cfiuyer  que 
trois  degrés  de  |urifdi6tion. 

Enfin  il  paroît  que  la  nation  s’affcmbloit  de  temps 
en  temps , nommoit  fes  députés  8c  formoit  des 
confultes.  Les  corfes  parodient  avoir  continuelle- 
ment combattu  pour  fe  conferver  le  droit  de  par- 
ticiper au  gouvernement , 8c  l'état  démocratique 
ell  celui  qu'ils  femblent  avoir  toujours  le  plus 
chéri  ; mais  ils  le  modifioient  de  manière  à en  faire  • 
un  gouvernement  mixte , qui  leur  faifoit  éviar  les 
inconvénient  de  la  démocratie  pure  , 8c  leur  don- 
noit  les  avantages  d’une  monarchie.  An  relie  , on 
a peine  à fuivre  les  variations  de  leur  gouverne- 
ment i elles  fe  font  fucccdécs  avec  une  rapidité  8c 
une  continuité  qui  n'a  point  d'exemple.  Durant 
l’efpace  d'un  ficelé  8c  plus , les  députes  de  toutes 
les  pièves  fe  ralfembloient  8c  nommoient  doute 
repréfentans  de  la  nation , qui  compofoient  avec 
le  gouverneur  génois  le  premier  tribunal  de  l'irte  , 

1 celui  qui  en  tegloit  l’adminülration  8c  en  décidoit 
toutes  les  affaires.  Six  de  ces  repréfentans  corfes 
étoient  pris  parmi  les  caporali  ou  nobles , 8c  le* 
fix  autres  étoiait  choifis  dans  les  membres  des 
communes  , qui  ont  toujours  maintenu  l'autorité 
égale  enrr’dles  8c  la  noblcfle , repréfentée  par  ce* 
caporali  qui  avoient  fuccédé  aux  barons  8c  anciens 
feigneurs  , dont  la  république  s'etoit  attachée  à 
détruire  les  familles  , les  biens  8c  les  droits. 

En  i f6i , l'adminillrarion  changea.  La  nation 
continua  de  nommer  doute  corfcs  pour  fes  repré- 
fentans i les  baronies  8c  feigneuries  étoient  prefque 
détruites  ; Sc  les  génois  affeftant  de  ne  pas  vou- 
loir reconnnitre  deux  clalfes  d'hommes  parmi  les 
corfes  , qu'en  qualité  de  fes  fujers  elle  regardoit 
cous  comme  égaux , on  n'obfcrva  plus  l’ufage  do 
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nommer  fes  rcpréfcntans  de  l’ordre  de  la  no* 
bleffc  , qu'on  vouloit  méconnoitre  ; mais , au  lieu 
de  ces  douce  députas  corfes  , la  nation  eut  la  pcr- 
miffion  d'en  nommer  dix-huit  : privilège  que  la 
république  accordoit  fans  peine  , puifqu’elle  ne 
leur  iailfoit  aucune  autorité. 

Le  fyndicat  fut  compofé  de  dix  magiftrats  , 
préfiacs  par  le  gouverneur  de  Lille  ; huit  de  ces 
magiftrats  lurent  corfes:  mais,  dans  les  delibera- 
tions > les  voix  des  huit  corfes  n'cquivaloient  qu'à 
celles  des  deux  magiftrats  génois  s loi  qui  rendit 
nulle  l'influence  des  corfes  dans  les  affaires , 8c  les 
UifTa  toutes  livrées  au  caprice  des  décriions  du 
gouverneur. 

En  IJ7X , on  publia  les  ftatuts  civils  8c  crimi- 
nels , qui  , abrégeant  toutes  les  loix  antérieures  , 
devinrent  le  nouveau  8c  le  feul  code  des  corfes. 
Ces  ftatuts  avoient  été  dreffés  par  cinq  commif- 
faires , deux  corfes  8c  trois  génois.  Les  commif- 
faires  corfes  étoient  le  père  Antoine  de  San-Fio- 
tenxo  8c  J.  B.  Antoine  de  la  Serra  ; les  génois , 
Jean-BaptifteFicfchi,  Dominique  Dori  a , François 
Fomari,  qui  mourut  pendant  la  rédaètion  du  co- 
de, 8c  fut  remplacé  pat  Chriftophe  Fornari.  Il  paroit 
que  les  commifTaires  corfes  n'etirent  pas  la  voix  pré- 
pondérante dans  cette  affemblcc.  Ce  font  les  étran- 
ges loix  qu'elle  pqblia,  qui  ont  fait  végéter  fi  long- 
temps les  corfes  dans  l’efdavage , l'ignorance  8c 
la  misère  dont  à peine  ils  font  fortis. 

Le  roi  de  France  a laiffé  aux  corfes  la  plupart 
de  leurs  loix  civiles  j mais  les  édits,  déclarations, 
lettres-patentes , arrêts  8c  réglemens  publiés  dans 
l’ifle  de  Corfe,  depuis  fa  foumiflion  à la  France , 
forment  un  code  corft  en  trois  volumes  rii-40.  en 
fntnçois  & en  italien. 

Les  anciens  ftatuts  criminels  de  la  Corfe , entiè- 
rement changés,  ont  été  aflimilcs  à notre  code  cri- 
minel , par  une  ordonnance  de  1768  , concernant 
les  délits  8c  les  peines.  Un  édit  te  une  déclaration 
du  Roi  de  1771  ajoutent  aux  difpofitions  de  l'or- 
donnance criminelle  de  1768  ou  les  modifient. 
Quelques  articles  de  ces  loix  tiennent  aux  circonf- 
tances  actuelles  ; 8c  les  corfes  font  intéreffés  à ce 
que  le  légiftateut  puifte  les  abroger  comme  inutiles. 
Il  n’a  pu,  fans  danger  pour  eux -mêmes,  fe  difpcn- 
firr  d'ordonner  que,  lorfqu’un  aflafimat  prémédité 
aura  été  commis  par  vengeance  ou  haine  tranfmife , 
la  maifon  du  coupable  fera  rafée , & fa  poftérité 
déclarée  incapable  de  remplir  jamais  aucune  fonc- 
tion publique.  La  prohibition  du  port  d'armes  à 
feu  a été  étendue  avec  raifon  aux  ftilets  & cou- 
teaux pointus,  8c  même  aux  couteaux  fans  pointe  , 
ayant,  y compris  le  manche , plus  d’un  pied  de  lon- 
gueur. La  fabrication  8c  la  vente  de  tels  inltrumens 
a été  prohibée , fous  peine  de  cent  liv.  d'amende 
la  première  fois , 8c  de  trois  ans  de  galères , en  cas 
de  récidive.  Tout  corfe  trouvé  portant  des  armes 
à feu , ou  en  ayant  dans  fa  maifon  , doit  être  puni 
de  mort,  s'il  ne  rapporte  une  petmi/Tîon  exprefie 
ou  par  écrit  du  commandant  de  Lille.  Malheurcu- 
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fernent  les  rirconftanccs  ont  rendu  néceffaife  cette 
loi  de  fang  ; 8c  il  y a lieu  de  croire  qu'on  l’abolira, 
lorfque  la  civilifauon  de  ce  pays  aura  fait  quelque 
ptogtès. 

L’adminiftration  de  la  juûice  en  Corft  eft  d'une 
fimplicité,  qu'il  feroit  bien  à délirer  qu'elle  eûtes 
France.  C’cft  à cet  égard  que  la  légifiation  des 
corfes  eft  crès-fupérieure  à la  notre.  Ce  que  11 
cour  a fait  pour  cette  ille , prouve  affez  qu'elle 
n’ignore  pas  la  mauvaife  conftitution  de  nos  tribu- 
naux , les  défauts  de  notre  jurifprudence , mai* 
qu'elle  eft  indécifc  fur  tes  moyens  de  remédier  aux 
maux  qui  en  font  b fuite.  Les  corfes  n’ont  propre- 
ment que  deux  degrés  de  jurifdiâion  au  civil  Sc 
au  criminel  ; b vénalité  des  charges  ne  leur  eft  pas 
connue  : à ces  deux  avantages  ils  joignent  celui 
d’élire  leurs  podeftats , qui  font  à la  fois  juges  de 
première  inftance  civile  dans  beaucoup  de  cas  Se 
chefs  de  l’adminiftration  municipale  Sc  financière. 

S I C T f O N V*. 

Eut  des  contributions  (i  dis  revenus  de  la  Corfe. 

Les  leéleurs  ne  fe  plaindront  finement  pas , fi 
nous  nous  fervons  ici  du  travail  d'un  adminiftra- 
tcur  célèbre. 

Les  impofitions  introduites  en  Corfe,  n'étant  pas 
fi  diverfinées  qu'en  France  , 8c  l'état  de  pauvreté 
de  la  plus  grande  partie  des  habitans , pouvant 
biffer  en  doute  fi  les  contributions  qu'on  exige  de 
cette  ifle  , ne  font  pas  exagérées , on  croit  appet- 
cevoir  de  l'utilité  à en  faite  ici  le  recenfcment. 

Ces  contributions  confident  dans  une  fub- 
vention  en  nature  de  fruits  8c  pat  forme  de  dixmc, 
dont  le  produit  s’élève  à environ  ico  mille  livres. 

i°.  Dans  une  impofition  relative  au  loyer  des 
tnaifons;  qui  rend  environ  ; ; mille  liv. 

5°.  Dans  des  droits  d'entrée  8c  de  fortie , qu’oa 
peut  évaluer  à environ  180  mille  livres. 

4".  Dans  un  bénéfice  fur  b vente  du  fel,  envi- 
ron 90  mille  livres. 

Dans  des  droits  de  contrôle  8c  de  papier 
timbré,  environ  a j mille  livres. 

f>“.  Dans  un  droit  fur  b pêche,  8c  quelques  oc- 
trois établis  à Baftia , environ  10  mille  livres. 

Total  environ  jyo  mille  livres;  8c  fuppofant,  i 
caufc  de  la  paix  , un  accroiffement  aélucl  ou  pro- 
chain fur  quelques  parties,  je  dirai  600  mille  liv. 

C'eft  donc  4 liv.  17  fous  par  tête  d’habitans, 
de  tout  fexe  8c  de  tout  âge. 

Et  ni  1 liv.  Z fous  par  lieue  quarrée. 

Le  produit  entier  des  impôts  eft  confumé  dans 
le  pays;  8c  comme  ce  fond,  déduâion  fait*  des 
frais  de  recouvrement , ne  fuffifoit  pas  pour  ac- 
quitter les  dépenfes  civiles , le  Roi  envoyoit  en 
Corfe  annuellement , environ  ijo  mille  livres  pour 
fervii  de  fupplémcnt,  & cette  famme  «toit  indé- 
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pendante  des  fonds  remis  pour  la  folde  des  trou- 
pes , 8e  pour  les  autres  dépenfes  militaires. 

C'eft  donc  uniquement  fous  des  rapports  poli- 
tiques , que  la  poflelEon  de  la  Corfe  eft  avanta- 
geule  au  Roi  ; mais  les  productions  de  cette  ifle  , 
femblables  à-peu-près  aujourd'hui , à celles  de 
quelques  parties  méridionales  de  la  France,  font 
fufcepdbles  d'augmentation;  car  malgré  les  en- 
couragement que  le  roi  a donnés , il  y a des  ter- 
reins  confidérables  à mettre  en  valeur.  L'on  a com- 
mencé , dans  quelques  parties  de  la  Corfe , à éle- 
ver des  vers  à foie  : & l'on  attiré  d'excellens  bois 
de  cette  ifle,  pour  le  fervice  de  la  marine  royale. 

La  fubvenuon  en  nature  de  fruits,  qui  forme 
la  principale  contribution  de  la  Corfe , a été  éta- 
blie pendant  mon  mini  Itère  ; & le  fucccs  a ré- 
pondu aux  efpérances  que  les  états  en  avoient 
Conçues. 

Cette  ifle  ne  payoit  point  de  taille  ; 8e  les  états 
s'étoient  abonnes  à iao  mille  livres  pour  l'impôt 
du  vingtième  ; cette  fomme  paroiffoit  modique, 
8e  cependant  la  levée  en  étoit  très-difficile  : on  fut 
donc  conduit  à peofer,  que  dans  nn  pays  où  l'on 
éprouvoit  une  grande  rareté  de  numéraire , & où 
la  circulation  intérieure  devoit  être  long  - temps 
encore  imparfaite  , un  tribut  en  nature  de  fruits  , 
réunirait  beaucoup  de  convenances  : cependant, 
comme  le  roi  ne  cherchoit  point  dans  cet  arran- 
gement une  augmentation  de  revenu,  mais  unique- 
ment le  plus  grand  bien  de  fes  fujets  de  Corfe , 
Sa  Majcltc  déclara,  que  fi  la  nouvelle  contribu- 
tion s'élevoit  au-deflus  de  l'abonnement  du  ving- 
tième, l'excédent  ferait  biffé  à la  difpofition  des 
états , pour  en  faire  tel  emploi  d'utilité  ou  de  bien- 
faifance  publique  qu'ils  jugeraient  le  plus  conve- 
nable. 

La  contribution  en  nature  de  fruits , a été  ré- 
glée à un  vingtième  des  récoltes , en  exemptant 
les  bois  de  haute-futaie , les  arbres  fruitiers  & les 
jardins  potagers.  Cette  nouvelle  forme  a très-bien 
réuffi  : l’impôt  a été  recouvré  facilement  ; les  états 
ont  peru  très-facisfaits , & le  produit  s'eft  élevé  à 
environ  aoo  mille  francs.  Il  n y a plus  de  trace  en 
France  d'une  pareille  nature  d'impôts  , excepté 
dans  quelques  parties  de  la  Provence,  où  les  com- 
munautés, profitant  de  la  liberté  qui  leur  eft  laif- 
fee,  adoptent  fouvent  cette  forme  de  contribu- 
tion : l'on  doit  donc  voir  avec  plaifir,  qu'il  en 
exifte  un  modèle  régulier  dans  une  des  domina- 
tions du  roi.  C'eft  la  grandeur  des  befoins  de  l’é- 
tat &•  la  conftitution  du  gouvernement , qui  oppo- 
fent  des  obftactes  au  defir  ou'on  pourrait  avoir, 
de  genéralifer  une  pareille  méthode  ; 8e  telle  forme 
de  tribut,  qui  fous  l’infpeâion  tutélaire  d’une  ad- 
mir.iftration  provinciale  , s'adapte  fans  inconvé- 
nient à des  objets  circonfcrits , ne  feroit  pas  ap- 
plicable de  même  à l'univerfalité  d’un  vafte  royau- 
me ; fur-tout , fous  l’autorité  feule  de  l'adminif- 
tration  générale.  La  néceflité  de  pourvoir,  d’une 
manière  certaine,  à une  intmenfe ctendue  de  det- 
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tes  & de  dépenfes , obligerait  bientôt  à mettr# 
en  ferme  générale  le  produit  des  dixmes  réelles  ! 
ces  premiers  traitans  auraient  befoiir  d'une  infinité 
de  fous-fermiers , 8e  tous  voudraient  être  indetn- 
nifés  des  rifques  infcparables  de  femblables  enga- 
gement, Se  des  frais  qu'entraînerait  une  manu- 
tention de  cette  étendue.  Cependant,  fi  de  grandes 
variétés  dans  les  récoltes  expofoient  quelquefois 
à des  pertes  , on  folliciteroit  des  dédommage- 
ment, fur  le  jufte  fondement,  que  des  particu- 
liers ne  peuvent  pas  garantir  des  événement  ma- 
jeurs : enfin , comme  félon  les  temps , il  s'accumu- 
lerait néccffai  rement  une  grande  quantité  de  den- 
rées entre  les  mains  des  agens  du  fife , les  befoins 
fréquent  du  tréfor  royal  occafionneroient  des  ven- 
tes précipitées , qui , en  bouleverfant  les  prix  , 
dérangeraient  tous  les  calculs  du  commerce  8e 
des  propriétaires  de  terre,  8c  de  grands  defordres 
pourraient  en  être  b fuite. 

C’eft  ainfi  qu’en  adminiftration,  on  peut  rare- 
ment argumenter  du  petit  au  grand  ; mais  aulfi 
l’on  ne  doit  jamais  adopter  de  principe  général 
tellement  exclufif,  qu'on  foit  contraint  à détour- 
ner fes  yeux  de  toutes  les  circonftances  qui  exi- 
gent des  exceptions. 

Section  VI*. 

Obfervaùons  fur  la  population , les  fortifications 
les  productions , les  chessùns  , le  commerce  6 le 
elergé  de  la  Corfe. 

On  a partagé  l’ifle  en  pieves , en  provinces  , 
en  jurifdiûians  ; cette  dernière  divifion  deviendra 
la  plus  générale  ; parce  que  les  françois  viennent 
d'établir  neuf  tribunaux  fubaltemes,  refloitiflint 
au  confeil  fupéricur  de  l'ifle,  entre  lefquels  on  a 
partagé  l'ifle  pour  fixer  l'étendue  du  reflbrt  de  cha- 
cun d'eux. 

On  fait  monter  la  population  de  la  Corfe  à cent 
vingt-deux  mille  habitans.  D'après  le  dénombre- 
ment général  fait  en  1740 , on  n'y  trouva  pas  plus 
de  555  paroiffes  , 417  villages,  16,8(4  feux,  8e 
en  tout  110(80  âmes , dont  le  nombre  croit  mon- 
té en  1760  à 1 50,000.  Le  cilcul  de  Bofwell  qui 
le  porte  à 110,000  eft  exagéré.  En  1676,  une 
troupe  de  grecs , échappés  de  la  Morée , vint  s'y 
établit.  La  république  de  Gènes  leur  accorda  trois 
cantons  incultes  dans  la  piève  de  Vico;  favoir, 
Paomia,  Revida  8e  Salogna.  Ils  croient  (JO  en 
arrivant,  & fe  font  augmentés  depuis.  Dans  les 
trouilles  qui  ont  agité  la  Corfe  , ils  ont  été  chaffés 
lie  leur  premier  étabülTement , te  fe  font  retirés  à 
Ajaccio.  Pîuficurs  d'entr’eux  ont  été  recueillis  par 
des  bàtimens  que  le  doâeur  Tumbull  envoyoic 
dans  b Floride  avec  d'autres  grecs  , 8e  ils  fe  trou- 
vent auiourd'hui  dans  cette  partie  du  monde. 

Quoique  b population  de  b Corfe  foit  peu  con- 
fidéublc , on  peut  compter  qu'en  1768  Se  1769  il 
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y ivolt  dans  Pifle  jo  à }ç,ooo  corfe*  armés.  Plu*  lescorfes,avoientfaitconftruirefurfescàies,8edans 
fieurs  avoient  deux  8c  julqu'à  trois  fufils  ( & c'é-  tout  leur  canton  une  centaine  de  tours  ou  petits 
toit  le  grand  nombre)  fans  y comprendre  les  6080  forts  > dont  les  garnirons  s'oppofoient  à leurs  dé- 
gros fufils  que  Paoli,  dans  les  derniers  temps  fit  faire  barquemens  8c  à leurs  pirateries.  Cette  ifle  a un 
en  Italie  8c  apporter  en  Corft , 8c  que  les  françois  grand  nombre  de  ports , capables  de  recevoir  les 
nommèrent,  airili  que  les  codes,  fort  mal  à-propos  bâûnens  employés  au  commerce  : celui  de  Porto- 
fitfilt  anglais.  Il  y exifloit  donc  meme,  de  l'aveu  des  Vecchio  eft  le  plus  vafte , le  plus  sûr  i il  s'avance 
habitans , 60  à 70,0c»  fufils.  Sur  ce  nombre , en-  fort  avant  dans  les  terres  : avec  quelques  travaux 
viron  1 1,000  feulement  ont  été  remis  aux  maga-  il  pourrait  devenir  l'entrepôt  du  commerce  du  le- 
fins  du  roi.  On  voit  combien  il  doit  y en  relier.  v*x,t  ; 8c  rendu  franc  , il  nuirait  confidérablemcnt 
Ballia,  Ajaccio,  Bonifacio,  Calvi,  Corte,  San-  à Livourne,  dont  il  partagerait  bientôt  la  fortune. 
Fiorenxo  font  les  villes  principales  i 8c  quelques-  Ceux  de  Calvi , Plflola-RofTa , Ajaccio  font  pla- 
uncs  d’elles  méritent  à peine  ce  nom.  Corte  en  cés  aufli  avantageufement  pour  trafiquer  avec  U 
effet  ne  contient  que  309  maifons  8c  1 } Ji  h»bi-  France  , que  le  font  ceux  de  Bonifacio,  Porto- 
tans.  Suivant  le  dénombrement  fait  en  1769  , on  Vecchio,  Ballia  & Macinajo,  pour  commercer  avec 
counoit  des  villages  beaucoup  plus  confiderablcs  i la  Sardaigne  8c  l’Italie.  Le  golfe  de  San-I iorenfo 
mais  cette  place  eil  importante  par  fa  fituation  au  ell  immenfe  ; 8c  l’on  pourrait  rendre  le  port  de  ce 
centre  de  Pille  : c’eil  le  féjour  d’un  officier  gêné-  nom  aulïi  commode  qu’il  deviendrait  utile  i mais 
ral , d’une  gamifon , d’un  évêque , d’une  junfdic-  Pair  des  environs  de  cette  place  cil  , ainfi  que 
tion,  voilà  fes  titres  pour  être  appellée  ville.  Les  celui  de  Porto-Vecchio  , infeilc  par  des  marais 
françois  Pont  entourée  de  bonnes  fortifications , voifins. 

Hs  y ont  bâti  un  corps  de  cafemes  pour  loger  deux  Les  plaines  les  plus  confidérables  de  la  Corft , 
bataillons  8c  leurs  officiers  : afin  d'être  tranquilles  Sc  pour  ainfi  dire,  les  feules  qu'on  y voie  , s’éten- 
poffefieurs  de  la  Corft , ils  comptent  conltruire  dent  depuis  Ballia  julqu’aux  environs  de  Porto- 
une  citadelle  à Carrcggia,  près  de  Campoloro;  Vecchio,  fur  fa  cote  orientale;  la  plus  grande 
ils  occuperont  ainfi  Ballia  8c  San-Fiorenzo_  aux  partie  de  ce  terrein  ell  inhabitée,  8c  on  ta  dit  in- 
deux extrémités  du  cap , Cortc  au  centre  de  Pille , habitable,  à caufe  du  mauvais  air  qui  y règne. 
Bonifacio  à l’autre  bout  de  fon  plus  grand  diamè-  C'eft  le  plus  beau  8c  le  plus  fertile  canton  de  Pille  ; 
tre , Calvi,  Ajaccio  8c  Carrcggia  aux  deux  extré-  c’ell  celui  que  les  romains  habitèrent  le  plus  vo- 
mités  de  fon  plus  petit  ; avec  ces  points  de  dé-  lontiers  : mais  des  eaux  (lagnames,  que  fans  doute 
fenfe  il  ell  difficile  qu’on  puilfe  la  leur  enlever,  ils  avoient  eu  Part  de  faire  écouler , y ont  produit 
Peut-être  valoir -il  mieux  établir  le  fiège  du  gou-  des  marais,  dont  les  exhalaifons  font  peftilentielles. 
vemement  fur  la  côte  occidentale  de  Pille  ; on  Les  anciens  écrivains  ont  compté  jufqu’à  trente- 
peut  y venir  de  France  dans  vingt  ou  vingt-quatre  trois  villes  en  Corft.  Je  ne  puis  croire  qu’elles  y 
heures  ; on  n’a  point  à doubler  le  cap  corfe , com-  aient  exillc , dit  un  obfcrvateur  exaél , à qui  nous 
me  pour  fc  rendre  à Ballia  ; la  communication  devons  la  plupart  des  matériaux  fur  Icfquels  nous 
avec  la  France  aurait  été  plus  sûre  8c  moins  Ion-  avons  fait  cec  article  ; on  n'y  voit  les  ruines  que 
gue , Sc  durant  la  guerre  cet  avantage  cil  inap-  de  deux  ou  trois , & les  villes  a étudiés  ont  pour 
préciable  : on  en  eut  impofé  davantage  aux  habi-  la  plupart  une  origine  peu  reculée.  Si  la  lofe 
tans,  parce  qu’on  eût  été  plus  aifément  le  maître  avoit  eu  autrefois  trente-trois  villes  , feroit-il  pof- 
des  principales  hauteurs  de  Pille  8c  de  h Balagne,  fible  qu’elles  n’euffent  établi  entr’elles  aucune  com- 
qui  eft  fans  contredit  fa  province  la  plus  riche  8c  munication,  ou  que  les  traces  de  leurs  chemins 
la  plus  peuplée.  Les  génois  avoient  fait  leur  ca-  dans  un  pays  de  montagnes  eulfent  difparu  ? 
pitale  de  Ballia  ; 8c  ils  avoient  raifon  , parce  que  Les  chemins  étoieut  inconnus  en  Corje,  ainfi  que 
Ballia  étoit  moins  loin  de  Gènes  qu’Ajaccio  ou  toute  efpècc  de  voiture  : on  n'y  trouvoit  que  des 
Calvi  ; ce  qui  étoit  bon  pour  eux , relativement  à fentiers  où  l'on  pouvoir  à peine  marcher  deux  de 
leur  pofition  à l'égard  de  la  Corft , eft  mauvais  front.  Les  françois  y ont  ouvert  des  grandes  rou- 
pour  nous.  Sans  doute  c'eft  parce  que  cette  ville  tes  de  tous  tes  côtes  , pour  afltircr  8c  faciliter  les 
ell  plus  grande , plus  peuplée,  mieux  bâtie,  qu'on  communications.  Les  chemins  achevés  ne  feront 

Pouvoir  y loger  convenablement  tous  les  chefs  de  pas  la  chofe  la  moins  curicufc  de  Pifle  ; on  a coupé 
adminiftration  de  la  Corfe  , qu'on  en  a préféré  des  montagnes,  on  a fait  des  travaux  prodigieux  , 
le  féjour  , mais  je  crois  que  pour  fe  faciliter  les  dont  on  fent  déjà  tout  l'avantage.  On  a cherché  , 
moyens  de  garder  Pille,  de  la  mieux  défendre,  autant  qu’on  l'a  pu,  les  lieux  les  moins  élevés  Sc 
d’y  empêcher  ou  d'y  contenir  les  révoltes,  il  fal-  les  pentes  les  moins  rapides  , pour  y faire  pafler 
loit  l’abandonner  pour  une  ville  de  la  côte  occi-  ccs  routes  ; ainfi  elles  ne  traverfent  prefqu’aucuns 
dentale , dont  on  le  fût  attaché  fur-tout  à faire  une  villages,  attendu  que  leurs  guerres  étemelles 
place  refpeélable  avoient  fait  éviter  aux  corfcs  de  s'établir  dans  des 

La  Corfe  jouit  à-meu-ptès  de  la  même  température  lieux  dominés,  préférant  d'habiter  des  endroits 
que  la  Provence  ; fréquemment  infultée  par  les  bar-  efearpés,  d’un  abord  difficile,  8c  fufceptibles  d'ê- 
barefques , les  génois , pour  les  éloigner  8c  rafTurcr  tre  mieux  défendus  ; d'ailleurs,  Pidéc.que  Pau  eft 
Qüton.  polit,  (r  diplomatique.  Ton,  ï.  5 f f f 
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mal-fain  dans  la  plaine  8c  dans  les  valides  les  eiva 
toujours  tenus  éloignés  : mais  cette  idée  trop  gé- 
néralifée  eft-elle  bien  vraie.  Se  tous  les  vallons  de 
la  Coi  fi  font  ils  dangereux  a habiter!  Je  n’en  crois 
rien,  dit  M.  de  l’omincreuil , malgté  le  préjugé 
des  infulaires,  parce  que  j'ai  vu  des  détachemens 
y féjoumer  pendant  plus  de  fix  mois,  y camper 
l'ous  la  toile,  & n’y  point  avoir  de  malades , quoi- 
que travaillant  du  matin  au  loir. 

Une  chaîne  de  montagnes  traverfe  Tille  , en  fui- 
vant  à-peu-pres  la  ligne  qui  en  marque  la  largeur  ; 
elle  commence  au  golfe  nommé  Porto  , fit  aboutit 
à la  tour  de  Solinzara  , après  avoir  divilé  fille  en 
deux  parties.  La  Curfe  cil  montueufe  prcfque  par- 
tout ; & les  villages  qu’on  y trouve  font  fitüés  ou 
fut  les  collines  ou  dans  les  vallées.  Le  terroir  de 
Tille  ell  fertile  , meme  fur  les  montagnes. 

11  fiut  pourtant  excepter  les  plus  hautes  , qui 
font  couvertes  de  neige  la  plus  grande  partie  de 
l'année  L’agriculture  y eft  fort  négligée.  On  y 
recueille  une  grande  quantité  de  lin  : elle  pour- 
roit  cependant  être  plus  gi  amie  , & Ton  pourrait 
encore  en  employer  davantage.  Le  froment  y réul- 
fit , & néanmoins  le  pain  ordinaire  des  gens  de  la 
campagne  eft  d’orge  ou  de  millet , ou  même  de 
châtaignes. 

La  Co-fe  eft  en  état  de  produire  infiniment  plus 
de  bled  qu’il  n’en  faut  pour  la  corfommation  de 
fcs  habitans  s il  y eft  très-beau  8c  très-bon.  On  dit 
qu'on  le  conferve  difficilement , peut-ctrc  eft  - ce 
foute  de  counoicre  les  atterrions  8c  les  foins  qu’il 
demande.  Tous  les  grains  y viennent  bien , hor- 
mis l'avoine  qu'on  n'y  feme  pas,  8c  qui  n’aime 
poi  n le  fol  des  pays  chauds.  L’orge  en  tient  lieu  , 
8c  les  chevaux  s'en  nourtiftent  avec  autant  de 
piaille. 

Les  cantons  montueux  ont  de  bons  pâturages  , 
où  on  laiffe  les  beftiaux  depuis  le  printemps  juf- 
qu'au  mois  d'oétobre  ; 8c  pour  lors  , ou  bien  des 
qu’il  commence  à neiger  , on  les  conduit  dans  les 
vallées,  où  il  tombe  rarement  de  la  neige.  Le 
terrein  eft  prcfque  par-tout  propre  à la  culture  de 
la  vigne  , qui , en  plaideurs  endroits , donne  de 
l'excellent  vin  ; mais  les  corfes  manquent  d’induf- 
trie  pour  la  cultiver.  Le  meilleur  vin  fe  fait  dans 
les  environs  d’Ajazzo.  On  y fait  auffi  beaucoup 
de  raifins  fccs. 

II  ne  manque  aux  vins  de  Co'ft  que  d'être  bien 
faits  pour  être  recherchés  ; on  dit  qu'avec  peu  de 
foin  tous  ceux  du  Cap  , qui  font  liquoreux , pour- 
roient  être  vendus  , fous  ie  nom  de  Chypre , Chéris 
ic  Ato/uga.  Ceux  des  pièces  de  Murant  8c  de 
Campolro  n’aoroient  pas  befoin  d'emprunter  un 
nom  étranger  pour  acquérir  de  la  réputation. 

La  plus  grande  richcfle  d'une  partie  de  Tifle 
confifte  dans  les  olives  : elles  abondent  fur-tout  à 
Balagua  auprès  de  Baftia  , à Vefcovado , 8c  dans 
le  fiefd'lltna  ; mais  le  plus  grand  commerce  d'huile 
fe  fait  â Balagua.  Cette  huile  eft  bonne  i mais  pour- 
rait être  meilleure , fi  Ton  employoit  plus  de  foin 
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à la  préparer.  Les  olives  réuffiffent  mieux  dans  les 
années  troides  que  dans  les  années  chaudes.  Bof- 
well  a entendu  dire  en  Corfe  que , dans  ces  der- 
niers temps  , on  avoit  transporté  hors  de  cette  îfle 
i,joo,OGo  livres  pefant  d’huile,' 

I.'olivier  y eft  beaucoup  plus  gros  8c  plus  élevé 
qu’en  Provence  8c  en  Languedoc  i c'eft  une  mine 
que  les  corfes  exploitent  mal  i ils  ne  favent  pas 
faire  leurs  huiles  : ils  pourvoient  en  exporter  une 
plus  bien  plus  grande,  quantité  , 8c  nous  devrions 
voir  diminuer  chez  nous  le  prix  de  cette  denrée 
8c  celui  des  favons. 

On  y trouve  par-tout  des  amandiers , des  citron- 
niers ae  diverfes  efpcces,  des  orangers  & des  fi- 
guiers ; mais  les  fruits  de  ces  arbres  ion  un  peu  ai- 
gres. Les  châtaignes  y font  fi  abondantes  , que , 
Suivant  le  rapport  de  Bofwell  , il  en  fort  du  pays 
pour  la  valeur  de  ico.oco  écus. 

Le  châtaignier , excellent  d’ailleurs  pour  les  ou- 
vrages de  charpente  , eft  dangereux  dans  cette  ifle. 
C'eft  l’aliment  de  la  parefle  de  fes  halutans  : chez 
eux  l'on  fruit  fupplée  à tout  : on  le  fcche , on  le 
broie  , 8c  Ton  en  fait  du  pain  ; leurs  chevaux  me- 
me en  font  nourris , fie  la  terre  relie  négligée  , 
parce  qu’une  forêt  de  châtaigriets  n’exige  aucune 
culture , 3c  que  la  récolte  de  leurs  fruits  fournit 
fuffilammcnt  aux  befoins  peu  nombreux  d’une  na- 
tion très-fobre.  11  avoit  été  queftiond'en  détruire 
une  partie,  pour  faire  renaître  l'agriculture  8c  ren- 
dre a la  terre  les  bras  qui  lui  font  dus  : on  ne 
Ta  pas  fait  durant  la  guerre  , 8c  maintenant  il  faut 
rcfpcéter  la  propriété  des  habitans. 

Les  autres  fortes  d’arbres  fruitiers  y font  rares. 
C’eft  dans  l'intérieur  de  Tifle  que  Ton  trouve  le 
plus  grand  nombre  de  beftiaux  , Sc  le  commerce 
le  plus  important  eft  celui  qu'on  y fait  en  che- 
vaux , mulets  8c  ânes , boeufs  , vaches , brebis  , 
moutons  i mais  fur  tout  en  chèvres , dont  la  race 
eft  ttès-multipliée  : leur  chair  eft  un  des  aliments 
les  plus  ordinaires  des  corfes. 

Les  montagnes  contiennent  du  fer , du  plomb, 
du  cuivre  fie  de  l’argent , 8c  en  1767  on  a com- 
mencé à exploiter  une  mine  d’argent  dans  le  diftriét 
de  Nebbio. 

On  pêche  du  beau  corail  fur  la  côte  qui  fait 
face  à la  Sardaigne. 

La  pêche  du  thon  8c  de  la  fardine  , ainfi  que 
telle  du  corail , offrent  deux  branches  de  commer- 
ce , qui , encouragées  , pourraient  être  avanta- 
geufes. 

Le  mûrier  y étoit  inconnu  : les  françois'en  ont 
planté  , 8c  ils  l’ont  vu  croître  rapidement.  Quelle 
fource  de  richeffe  pour  cette  nation  que  cet  arbre  ! 
Nos  manufactures  en  foie  , qui  confervcnt  encore 
leur  fuperiorité  dans  l’Europe  , ne  craindraient 
plus  de  fe  la  voir  enlever , fi  , au  lieu  de  tirer  une 
partie  de  leurs  foies  d'Italie  , elles  pouvoient  s’en 
procurer  d’auffi  belles  en  Corfe  à plus  bas  prix. 
A peine  y fait-on  ce  que  c'eft  qu'un  orage*  avatt- 
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tage  inexprimable  pour  la  culture  des  vers  à foie. 

Le  clergé  de  Corfe  eft  très-nombreux  ; non-feu- 
lement il  a préparé  la  révolution  , mais  il  a aug- 
mente fes  progrès  plus  que  tous  les  autres  habi- 
rans  de  l'iile.  Les  cordcliers,  les  capucins  & les 
fervites  y ont  6 c couvens. 

L'auteur  de  l'hiftoire  de  l'ifle  de  Corft  a traité 
d’une  manière  fort  jndicieufe  tout  ce  qui  a rapport 
au  clergé  de  cette  ifle , 8c  nous  y renvoyons  le 
leéleur. 

SïCTION  VII*. 

Oifervaùons  fur  tiflt  àt  Capraia  , qui  cjt  unt  dé- 
pendance de  ta  Corfe. 

L’ifle  de  Capraia  , qui  appartient  à celle  de 
Corfe , eft  Gtuce  entre  la  pointe  du  nord-eft  de  la 
Ccrft  8c  le  grand-duché  dcTofcane.  Elle  s’appel- 
loit  anciennement  Capraria  , Agi  tu  , Ægilium  j 
elle  fut  enlevée  en  t joy  , par  les  génois,  à Jac- 
ques de  Maro  ; mais  ils  en  furent  chaffés  à leur 
tour  en  1767  par  les  corfes  , qui  non  - feulement 
augmentèrent  les  fortifications  du  château  , mais 
encore  bâtirent  à l'entrée  deux  redoutes  , Sc  ré- 
parèrent fon  port.  Les  françois  s'en  font  cepen- 
dant emparés  l'année  luivante. 

C'eft  un  rocher  de  cinq  lieues  de  tour , dont 
Fc  fol  aride  ne  produit  que  de  l'orge , & n’en  pro- 
duit pas  allez  pour  la  fubfiftancc  de  quinze  cents 
habitans  , qui , raflemblés  dans  le  meme  village  , 
compofent  louce  la  population  de  Lille.  Les  ca- 
praiens  ont  des  notions  fort  obfcures  de  leur  ori- 
gine : il  ell  vraifemblable  qu'ils  defeendent  de  quel- 
ques familles  romaines  , proferites  8c  réfugiées  fur 
ce  roc.  Cette  idée  eft  fondée  fur  ce  qu'il  n'y  a que 
cinq  ou  flx  noms  de  famille  dans  l ifte  , 8c  fur  ce 
que  fon  féjour  n'a  jamais  pu  faire  envie  à perlon- 
ne.  La  ch.ilfe  n'occupe  pas  plus  les  capraiens  que 
la  pèche  , quoiqu'elle  foit  abondante  fur  leurs  co- 
tes ; entièrement  adonnés  au  cabotage  , ils  la  laif- 
fent  faire  fans  regret  aux  pêcheurs  napolitains.  Les 
capraiens  font  grands  8c  vigoureux  , aufli  paref- 
feux  à terre  que  laborieux  en  mer  j ils  font  tous 
matelots.  Les  bâteaux  qui  fervent  â leur  cabota- 
ge fe  conftruifent  en  Sardaigne , 8c  ne  courent 
guère*  que  les  côtes  de  cette  ifle  8c  du  goltê  de 
Cènes.  Depuis  la  conquête  de  la  Corfe  par  les 
françois  , ils  fe  louent  pour  fervir  fur  les  bâteaux 
de  polie , qui  vont  de  Toulon  à Rallia. 

Si  l'on  veut  trouver  un  gouvernement  très-rap- 
proché  de  l'état  de  nature,  il  faut  aller  à Capraia.  Le 
peu  de  terres  fufceptibles  de  culture  qui  fe  trouvent 
dansl'ifle,  appartiennent  en  commun  à tous  les  ha- 
bitans ; on  les  divife  en  trois  portions  égales  i on 
en  cultive  une  tous  les  ans  , tandis  que  les  deux 
autres  fe  repofent.  Ce  tiers  des  terres  eft  partagé 
tous  les  ans  avant  le  temps  des  femailles , de  ma- 
nière que  chaque  famille  en  ait  en  raifon  du  nom- 
bre de  fes  membres.  Si  une  famille  a eu  le  mal- 
heur d'avoir  une  année  une  portion  de  terre 
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de  peu  de  produit , on  Len  dédommage  par  une 
meilleure  1 année  fuivante  , 8c  cet  ufaee  eft 
fctupulcufcment  obfcrvé.  La  feule  propriété  du 
capraien  , qui  ne  lui  foit  pas  commune  avec  fes 
concitoyens,  c'cft  celle  de  fa  maifon  ; toutes  font 
conftruites  en  pierres  8c  généralement  aflèz  bien 
bâties.  Des  capraiens  ont  défriché  entre  des  ro- 
chers quelques  portions  de  terre , oïl  ils  ont  planté 
des  feps  de  vigne  ; ils  jouiflfent  du  fruit  de  leur 
induftrie  ; perfonne  ne  peut  ni  leur  difputcr , ni 
s'approprier  le  petit  terrein  que  chacun  a cultivé 
en  vignoble  i mais  celui-là  ne  peut  le  vendre  , aïoli 
qu'il  pourroit  faire  fa  maifon.  Point  d impôt  dans 
cette  ifle  ; jufqu'à  ces  derniers  temps,  il  n'y  avoit 
pas  d'autre  lot  civile  que  la  loi  naturelle  ( perfonne 
ne  favoit  lire  ni  écrire  i on  n’v  trouvoit  aucune 
notion  des  arts , fi  ce  n’eft  de  celui  de  la  navigation. 

Capraia  , fous  le  gouvernement  de  Gênes",  étoit 
confiée  à la  garde  d‘un  commilTaire  génois , qui 
v commandoit  8c  y rendoit  la  jufticc  ; il  avoit 
établi  un  préfident  8:  quatre  confeillcrs , pris  par- 
mi les  vieillards  infulaires  , pour  juger  les  petits 
débats  & les  petits  délits,  8'  lui  en  rendre  compte. 
On  fuit  aujourd'hui  le  même  régime  depuis  que  l ifte 
appartient  au  roi  île  France  , & qu'il  y tient  rar- 
nifon.  Le  commandant  militaire  françois  y fait  les 
fonélions  du  commiflaire  génois  : dans  les  cas  gra- 
ves il  en  inftruiroit  le  confeil  fupériéur  de  Corfe  , 
comme  celui-ci  devoit  en  informer  le  fénat  ; toute 
cette  adminiftration  n'eft  que  paflàgère  : Capraia , 
aux  termes  du  traité  entre  la  France  & Gènes  , 
devant  être  rendue  après  un  certain  temps  à la  ré- 
publique. Le  ch. ne  ni , bâti  dans  le  village  de  Ca- 
praia , eft  d'une  allez  bonne  dtfenfe  ; il  domine-un 
petit  havre  qui  peut  recevoir  des  tartanes  : ce  port 
eft  encore  protégé  par  une  bonne  tour.  Deux  au- 
tres font  élevées  aux  deux  extrémités  de  l'ifle  , 
moins  pour  fa  défenfe  que  pour  la  découverte  des 
barbarclqucs  , qui  ont  toujours  défolé  les  malheu- 
reux capraiens , jufqu'au  moment  où  ils  font  de- 
venus fujets  de  la  France. 

CORVEE.  Ce  mot,  dans  fon  fens  primitif  , 
lignifie  proprement  travail  & peine  de  corps  : ft  a 
d'ailleurs  différentes  acceptions. 

Par  corvée , on  entend  quelquefois  tin  fervice 
perfonne!  8e  momentanné  , du  par  des  ccr.litaires 
a leur  feigneur,  tel  que  l’obligation  d'aider  à fau- 
cher fes  prés  , labourer  fes  terres , biner  les  vignes, 
faire  pour  lui  des  charrois , en  lui  fourniflant  des 
bœufs  , des  chevaux  8-  autres  hères  de  fon. me 
néceffaircs  au  tranfport  de  fes  denrées  , S c. 

Cette  corvée  domaniale,  qui  n’eft  pas  de  notre 
fujet  & dont  nous  ne  parlons  qu'en  giflant , eft 
une_  redevance  antérieurement  attachée  à la  con- 
celfion  des  fonds , ou  à toute  autre  convention 
paflee  entre  les  propriétaires  fonciers  & les  colons  ; 
elle  eft  une  condition  reconnue  des  deux  parts 
& d'ordinaire  même,  en  pattie  , corn  penne  par 
la  nourriture  des  hommes  Si  des  belliaux  qui  y 
font  aflujettis.  Ceux  qui  en  font  redevables , cou- 
S ff fi 
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noiffent  le  titre  qui  conftitue  leurs  engagements  , 
ainfi  que  fon  objet  8c  fes  bornes  i ils  favent  aulli 
à qui  ils  pourroient  avoir  recours  , fi  on  les  ex- 
cédoit.  ( Pour  les  détails,  les  variétés  8c  les  for- 
mes |undiquesde  ces  fortes  de  redevances,  voyej 
le  mot  Couva  au  Uiéiionnaire  de  Jurifpru- 
dence.  ) 

Par  corvée  , ou  encore  mieux  corvées  , on  en- 
tend communément  une  contribution  gratuite  en 
travaux  manuels  , en  emploi  de  beftiaux  8c  de 
voitures , exigée  des  gens  de  la  campagne  pour  la 
confeélion  des  grands  chemins. 

Sous  cette  acception  , le  mot  corvée , toujours 
pris  en  mauvaife  part , eft  devenu  comme  en  hor- 
reur au  peuple  S c â ceux  qui  ont  de  l'humanité  , 
parce  qu'il  préfente  l’idée  de  travaux  forcés , lans 
compenfation  de  falairc  ni  de  filbfillancc  quelcon- 
ue.  Cette  contrainte  opère  en  effet  la  fubverfion 
e l’ordre  de  la  nature  , qui  veut  que  ces  hommes 
employés  aufc  travaux  publics  fubfi  lient  ce  jour-li 
comme  les  autres  jours  , Sr  fubliilem  de  leur  tra- 
vail. C’ell  un  affujettiflement  du  temps  St  de  la 
liberté  des  gens  de  la  campagne, c’ell-i-dire,  des 
précieux  artifans  de  la  fubfillance  générale , à un 
ordre  d’hommes  qui  ne  peut , ni  concevoir  l’im- 
portance de  leur  aâion , ni  diriger  l’emploi  de  leur 
temps  , ni  connoitre  leut  néceuaire  8c  leur  fuper- 
flu  : renverfement  de  l’ordre  de  la  fociété  , qui 
veut  que  le  fervice  de  premier  befoin  foit  alluré 

Préalablement  à tout  autre , 8c  qui  veut  auflî  que 
artifan  quelconque  foit  guidé  par  les  experts  de 
fon  art.  C’ell  un  impôt  en  nature , exigé  en  effets 
contre  nature  , puifqu’on  demande  le  travail,  au 
lieu  de  demander  le  produit  de  ce  travail  i qu’on 
arrache  la  racine  au  lieu  de  cueillir  le  fruit.  Enfin 
c’ell  un  tribut  en  Tueur  ajouté  à un  tribut  en  pé- 
cule i infra&ion  des  conventions  de  la  fociété  8c 
de  l’ordre  de  la  contribution  équitable  qui  ne  peut 
être  alfignée  que  fur  les  revenus , puifquc  la  dil- 
tribution  de  la  fubfillance  confifte  dans  la  diftri- 
burion  meme  des  revenus. 

L’impôt  de  la  corvée  en  nature  blelfe  ainfi  , dans 
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fon  principe  , les  droits  primitifs  de  l’homme  qui 
le  fupportc , 8c  les  loix  de  l’ordre  focial  ; 8c , cona- 
me  les  corvées  ne  font  pas  plus  favorables  dans  la 
manière  dont  elles  font  conduites  8c  exécutées  que 
dans  leur  inliitution  , on  peut  dire  que , quoiqu’ap- 
phquées  à l’objet  utile  de  la  confection  des  che- 
mins , elles  n’en  font  pas  moins  une  invention  des 
plus  pemicieufes. 

Tant  qu’on  le  refufera  à la  connoilTance  &-  i 
la  d'timéiion  légale  de  la  part  fouveraine  fut  la 
récolte  annuelle  de  tout  le  territoire  confié  à fa 
protection , de  fon  titre , de  fes  droits  8c  de  fes 
devoirs  ; qu’on  regardera  comme  impôt  8c  con- 
tribution néccflitce,  tout  ce  qui  fe  perçoit  pour 
le  fouverain , 8c  comme  économie  de  la  part  du 
gouvernement  tout  ce  qu’on  peut  ordonner  au  peu- 
ple de  travail  employé  i la  chofe  publique  : on  ne 
celTeta  d’entretenir  des  principes  d’oppofition  en- 
tre le  commandement  8c  l’obeiflancc. 

Les  corvées  font  en  ce  genre  une  des  plus  fortes 
pierres  d’achoppement. 

L’établiflement  des  corvées , quoi  que  puiflent  dire 
les  partilans  8c  les  fauteurs  de  ce  régime,  n’dl 
point  du  à l’exemple  des  anciens , ni  à celui  de 
nos  devanciers;  c’eil  une  malheureufe  invention  de 
notre  fiède , comme  l'allure  M.  du  Pré  de  Saint- 
Maur , intendant  de  la  généralité  de  Guienne  , 
dans  un  Mémoire  publié  en  1784  fur  des  contcf- 
tations  élevées , entre  le  parlement  de  Bordeaux 
8c  ce  magiftrat , au  fujet  des  corvées. 

<«  On  commença  , dit-il , à imaginer  , il  y a en- 
» viron  cinquante  ans , que  des  grandes  routes  (b- 
» lidement  conllruites  8c  bien  roulantes  pourroient 
■>  contribuer  finguliéremcm  à la  profpéritc  du  com- 
» merce , ainfi  qu’i  la  richeffe  fie  au  bonheur  de 
» l’état  ( 1 ) ; en  conféquence  deux  ou  trois  inren- 
“ dans  (z)  prirent  fut  eux  d’exiger,  des  commu- 
» nautés  d’habitans  qui  leur  étoient  particulière- 
» ment  fubordonnées , le  facrifice  de  quelques 
■»  journées  , pour  travailler  à la  eonfeâion  ou  en- 
•»  tretien  de  ces  routes.  Les  uns  leur  demandèrent 
« trois  jours  par  chaque  année  , d'autres  quatre  , 


« (il  La  France  a cerrainemert  anen.lu  un  peu  tard  i profiter  des  leçons  que  let  romain!  lui  avoiciu  depuii  filong- 
m ternpi  donnée!  fur  ce  point.  Le  duc  de  Sully  en  avoit  cependant  eu  ridée. 

[ SuUy  s'occupa  des  chemisss  rrés-atiltmcrt  ; il  n’ttlr  Ja-Tusis  fsuglrt  ta  corrte.  J 

» Il  fit  créer,  i cet  f fier , la  charge  de  grand-voyet . quelque*  route*  furent  alignée*  fit  ornée*  par  de*  ptamariooi 
<a  d’arbre*.  M.  Pefmarft*  fit  plu*  ; il  crut  dévoie  établir  un  corp*  d'ingénieur»,  qui  l’occupetoiem  fyccialcmcnt  de*  ponts 
a,  3c  chauffée-,  Mai*  fi  Rome  dam  fa  grandeur  avoit  mit  tiop  de  luxe  i la  coi (liu Juïu  de  ce*  voie*  militaire*  , dont 
v»  on  trouve  encore  de*  reflet  dam  la  majeure  partie  de  l'Europe;  G,  en  enuffant  piètre*  fur  pierres,  elle  avei.  donné 
« aux  entatffetnent  de  fc* chauffées  une  épa'ffrur  mutile . tombant  dam  un  excét  contraire  , M.  fe  duc  de  Sully , M.  Déf- 
is tnarèt*  t'étoient  borné* , dans  la  formation  de  no*  toute* , A le*  faire  redreffet , à leur  donner  une  largeur  convena- 
« ble,  i en  adoucit  un  peu  le*  pente*,  i conftruirc  de*  levée*  dan*  le*  endroit*  bas  & marécageux  ; mai*  prefque  par- 
ai tout  on  laiffoit  le  fond  du  chemin  dan*  fon  éta*  naturel , 3c  fan*  chercher  i le  confolidet  ». 

( Le  mot  luxt  employé  dan*  cette  note  u'eff  pas  . ce  me  fembte . le  mot  propre  | celui  de  pompe  ou  de  magnificence 
auroic  été  plut  iufte.  Ler  romain*,  dam  ta  connruélion  le  leur*  chemin*  militaire*  , n'épargniten-  rien  pour  le,  tendre 
beaux , commode*  3c  durable*  ; mai*  ib  donnèrent  tout  i la  durée  3c  é la  fcltdité  en  ce  genre  , 3c  rien  au  luae  ni  en 
largeur , ni  eu  alignement , Arc.  1 

la)  On  dir  que  M,  d'Angcrvillcrt , alor*  intendant  tT Alface,  fur  te  premier  admintftrateur  qui  employa  le*  enrswi  en 
France.  11  leur  afflgua  une  certaine  forme  , d'apré*  l'efpécc  d’exemple  que  Léopold  dcrnict  duc  de  Lorraine  , lui  en 
avoit  donoe. 
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» d'autres  fix , 8c  même  jufqu'i  douxe , 8cc.  L’ef- 
» pèce  d'analogie  entre  ces  travaux  gratuits  & les 
» corvées  feigneuriales  attachées  aux  grandes  pro- 
» priétés  féodales , leur  fit  donner  le  nom  de 
corvées  royales.  L’utilité  qui  en  refultoit  fe  dé- 
» montrant  d'elle-même  (l)  , le  gouvernement  en- 
» couragea  les  autres  intendans  a fuivre  cet  cxcin- 
» pie,  leur  envoya  des  ingénieurs  pour  diriger 
» les  opérations  fur  le  terreur , lk  monta  bientôt 
»•  une  forte  d’adminittration  a ce  fujet.  Ccpen- 
» dant  le  plus  ou  le  moins  de  facilite  (l)  que  les 
« intendans  trouvèrent  dans  les  provinces  pour  y 
» former  cet  établilfcment , qui  ne  paroilfoit  même 
>»  autorifé  que  d'une  manière  alfez  indirecte , mit , 
» dès  le  premier  moment , entre  le  fort  des  cor- 
» véables , une  grande  différence.  Dans  quelques 
» généralités  , le  poids  des  corvées  ne  tomba  que 
» iur  la  clalfi:  la  plus  fub alterne , & des  privilè- 
» ges  fans  nombre  devinrent  des  titres  d’exemp- 
tion , tandis  que  dans  quelqucs-autres  on  n y eut 
» point  d'égard.  Tel  intendant  fc  contenta  de  faire 
»*  ouvrir  une  grande  route  , tel  autre  entreprit  en 
» meme  - temps  de  percer  toutes  celles  de  fa  gé- 
» néralité  : ici , l’on  n'appelloit  les  corvéables  au 
» travail  que  jufqu'i  une  certaine  dillance  : là, 
» on  les  faifoit  venir  de  trois  ou  quatre  fois  plus 
» loin.  Les  moyens  de  coaéiion  qu'on  employoit 
» contre  eux  ne  fe  relfembloient  pas  davantage. 
» Dans  tel  endroit , c’étoit  la  contrainte  par  corps  ; 
» dans  tel  autre , la  faifie  mobiliairc  ; dans  une 
•*  troifième  généralité , l'on  prononçoit  des  amci- 
» des  } ailleurs  on  fe  fervoit  de  la  voie  de  garni- 
•*  fon  ; enfin  l'on  n'appercevoit  en  rien  cette  uni- 
» formité  fi  dcfi  able  , & fans  laquelle  les  peu- 
» pies  femblent  être  fous  le  joug  d’un  dcfpotifme 
» arbitraire. 

» Une  injuftice  plus  réelle  ne  tarda  pas  à frapper 
» les  yeux  éclairés  de  quelques  adminiifratcurs. 
» Pourquoi , fe  dirent-ils,  nous  fommes-nous  permis 
» défaire  retomber  fur  la  cUffe  indigente , fur 
•»  des  hommes  qui  n'ont , pour  toute  propriété , 
» que  leurs  bras  8c  leur  induilrie  , fur  les  cultiva- 
» teurs  & les  fermiers , une  charge  dont  les  pro- 
» priétaires  doivent  retirer  tout  I avantage?  Pour- 
» quoi , dans  la  fituation  même  des  chofcs , n'a- 
» vons-nous  pas  mis  quelque  différence  entre  le 
» pauvre  8c  l’homme  aifé?  Pourquoi  les  foumet- 
» on  l'un  8c  l’autre  à fournir  la  meme  quantité 
» de  travail , que  le  premier  prend  fur  fa  fubfif- 
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» tance  , pendant  que  le  fécond  ne  donne  qu'une 
»>  légère  partie  de  fon  fuperflu  ? Le  législateur  y 
» pourvoira  fans  doute  un  jour , & , partageant 
* ce  fardeau  entre  tous  fes  Sujets , le  rendra  pour 
" lors  infenfible.  Mais , en  attendant , ne  pour- 
« rions-nous  pas  du  moins  les  divifer  entre  les  tail- 
“ labiés , de  manière  que  chacun  d'eux  ne  puille 
” s'y  fijuitrairc , & le  fupporter  au  prorata  de  (es 
» facultés  ». 

C’eft  d'après  cela  qu'on  a vu  naître  la  méthtvie 
qui  s'obferve  dans  les  généralités  de  Caen  & de 
Limoges,  8tc.  dont  nous  parlerons  ci-après. 

Telles  ont  été  l'origine  8c  la  marche  incertaine 
de  la  corvée.  Son  établifiemcnt  ne  repofe  pas  fur 
une  autre  baie.  Différente  8c  variée  dans  toutes 
les  provinces , félon  l'étendue  des  lumières  S,-  la 
différence  des  vues  des  adminillrateurs  qui  l'ont 
employée,  elle  a dil  opérer,  dans  quelques  pays , 
des  rélultats  moins  funeftes  ; mais  on  peut  affiner 
quelle  a été  par-tout  plus  ou  moins  pemicieufe. 

Pour  fe  convaincre  de  cette  trille  vérité  , pour 
fe  faire  une  idée  jufte  des  funeftes  effets  de  !a 
corvée  8c  des  moyens  d’y  remédier,  il  cil  né- 
ceflaire  , 

I".  de  remonter  aux  principes  généraux  de  l'ad- 
miniftration  des  grandes  routes. 

D'examiner  les  motifs  qui  fe  font  oppofés 
à l'arrangement  le  plus  convenable  pour  la  conf- 
truélion  des  chemins  8c  des  inconvéniens  de  la 
corvée  en  nature. 

J°.  Les  moyens  provifoires  employés  dans  quel- 
ques provinces,  pour  remplacer  la  corvée  en  na- 
ture. 

4°.  Les  édits  8c  déclarations  du  roi  fur  les 
corvées. 

5°.^  L'état  aéhiei  des  corvées  dans  le  royaume  , 
d’après  le  fyftème  fuivi  dans  la  majeure  partie  des 
provinces,  en conféquence de  l'mfttuûioii  adreflee 

at  fa  majefté  à tous  les  intendans  , vers  ta  fin  de 

année  1776. 

Principes  généraux  Je  C aJminiflratien  des  grandis 
rouit  s . 

Il  n’eft  pas  néceffaire  de  s’étendre  fur  l'utilité 
des  chemins  : on  fait  affex  que  fans  eux  on  feroit 
très-peu  de  commerce  ; que  fans  commerce  il  n’y 
auroit  point  de  communication  , de  fecours  réci- 
proques entre  les  hommes , point  d'équilibre  en- 


(1)  M.  do  Pré  de  Saint-Mau*  montre  , dan*  tout  le  tefte  de  fon  Mémoire  , d'une  manière  trop  fenfible  , fes  m.iu* 
réel;  que  caufent  lei  sortit*  « pour  croire  qu’il  ait  voulu  dire  ce  qu’il  patolt  dire  ici  de  Ton  utilité.  Ce  n’cfl  pas  Caru  dout* 
1a  sortit  qu'il  défrgne  , mai*  la  confcÛion  de*  chemiat. 

>.*'  Des  commencemen*  très- rude* , te  quelquefois  de*  procédé*  ricoureux  , occaGonnàem  beaucoup  de  plainte*  , de 
uciu’tiations  8c  de  mauvai*  ouvrages.  Le*  route*  forent  prcfquc  partout  tracée»  fie  dcvaftcet , plutôt  «lu’afluices , &.  le 

Kuple  vexé  le  eifrayé.  Tandit  que  le*  tribunaux  de*  provinces  porto  ient  des  plaintes  aux  pieds  du  trône  , la  mtcllion 
vce  fur  Futilité  de»  sortit*  fut  comme  déférée  aux  opiniou*.  Un  traiic  parut  for  les  turcies  fie  levées,  où  l’autem  iwéconi- 
fair  la  méthode  det  corvicj  , propofoit  de  Pétiger  eu  loi.  fie  d’en  foumettre  l'exécution  Sr  le»  dctaih  su  tiiéûnal  de* 
sré’oriers  de  France  : une  fuite  donnée  alor*  i P/lmi  des  hommes , fous  k litre  de  Rtpoufe  à ta  ptkng,  traita  U tpcliioa 
pa  les  principes , le  la  montra  infoutenablc  fous  toutet  fes  face*. 
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tre  !es  prix  ! une  immenfe  quantité  de  produ&ions 
exilantes  & poffibles  feroit  perdue  pour  l'huma- 
nité, 8 c l'on  verrait  une  viciflitude  perpétuelle 
entre  la  misère  que  produit  l’abondance  8c  la  mi- 
sère qui  naît  du  befoin. 

L'avantage  le  plus  dircél  & le  plus  fenfiblc  des 
chemins  eft  pour  les  propriétaires  des  terres.  Le 
produit  net  de  la  culture  qui  leur  appartient  ell 
de  toutes  les  richelTes  renailTar.tes  celle  fur  laquelle 
la  facilité  des  chemins  a le  plus  d'influence.  La 
concurrence  qui  fc  trouve  entre  les  cultivateurs, 
les  force  de  tenir  compte  aux  propriétaires  de  tout 
i'acc roulement  de  produit  net , que  procure  l’aug- 
mentation de  débit  & de  prix  a la  vente  de  la  pre- 
mière main  qui  rèfulte  de  la  diminution  des  trais 
de  commerce.  On  peut  donc  regarder  les  chemins 
comme  une  lbrtc  de  propriété  commune , nécef- 
faire  & indifpenfablc  pour  faire  valoir  les  pro- 

Eriétcs  particulières  des  poffeffeurs  du  territoire. 

a conlrruétion  des  chemins  augmente  donc  la 
valeur  des  propriétés  ; elle  cil  donc  une  charge 
des  propriétaires , car  la  depenfe  doit  être  pour 
ceux  qui  retirent  le  profit. 

Cette  depenfe  eft  une  des  dépenfes  publiques  , 
une  de  celles  pour  laquelle  le  gouvernement  lève 
l'impôt.  Toutes  les  dépenfes  publiques  font  autli 
des  charges  de  propriétaires.  Elles  le  font  dans  le 
droit  ; car  clics  tournent  tnutes  au  plus  grand  pro- 
fit des  proprietaires , par  la  loi  de  la  concurrence 
qui  oblige  tous  les  autres  citoyens  à fe  borner  à 
leur  rétribution  & à b rentrée  de  leurs  avances. 
Elles  le  font  dans  le  fait  î car  en  vain  croiroit-on 
charger  les  cultivateurs  ou  les  artifans  : les  pre- 
miers ne  donnent  de  revenu  aux  polE-ffeurs  des 
terres , qu'aptes  s'être  rembourfés  de  l’impôt  qu’ils 
ont  etc  contraints  d'avancer  , & les  féconds  font 
payer  leur  taxe  à ceux  qui  foldent  leur  lalaire. 

Lors  donc  que  les  fonds  publics  ne  futfiient  pas 
aux  dépenfes  publiques,  & que  le  gouvernement 
ell  obligé  de  demander  une  addition  d impôt  pour 
complctter  lefervice  dont  il  eft  chargé  i il  ne  peut , 
non  plus  que  pour  les  contributions  ordinaires , 
s'adrelîer  qu'aux  polïdicurs  du  produit  net  du 
territoire. 

Il  y a pour  cela  deux  moyens.  L’un  ell  de  s’a- 
dreffer  en  etfec  i eux  direûcment  : S-  par  ce  moyen 
les  proprietaires  ne  payent  prccHcmeit  que  la 
fomme  dont  le  gouvernement  a befoin  , celui-ci 
depenfe  tout  ce  qu'il  a reçu  : l'ordre  des  travaux , 
celui  de  la  reproduction , celui  des  falaires  relient 
dans  le  même  état:  les  autres  clalTcs  de  citoyens 
ne  s’apperçoivent  pas  feulement  par  qui  a etc  faite 
la  dépenlê  du  revenu.  Le  fécond  moyen  eft  de  ne 
s’adrefler  qu'indireâemenc  aux  propriétaires  , en 
s'adreffim  direflemcnt  à quelque  autre  ordre  de 
citoyens , 8c  par  ce  moyen  le  gouvernement  ne  re- 
çoit pas  davantage,  les  propriétaires  payent  beau- 
coup plus , les  travaux  utiles  qu'exécutent  ceux  à 
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qui  l'on  s’adrefTe  font  interrompus , la  reproduc' 
tion  des  denrées  8e  des  richeffes  diminue  , l'hu- 
manité entière  foulfre  une  perte  fur  fes  jouiflances 
qui  amène  l'extinélion  d une  partie  de  la  popu- 
lation. 

Lorfque  des  circonlhnces  permettront  de  faire 
un  arrangement  folide  8e  tond  mental  pour  la  conf- 
truct.’on  8e  l'entretien  des  chemins , i!  eft  donc 
évident , que  li  l'impôt  ordinaire  ne  fuffit  pas  alors 
à cette  dépenlè  importante , elTemiel'e , indifpen- 
l'able,  ce  devra  être  uniquement  8e  directement 
les  propriétaires  des  terrçs  qui  feront  tenus  de  four- 
nir la  contribution  ncceflaire. 

11  eft  fans  dpute  inutile  de  dire , que  fi  Ton 
avoit  un  corps  nombreux  d’hommes , entretenus 
aux  dépens  du  public  , confacrés  au  fervice  pu- 
blic , 8e  néanmoins  prefque  inoccupés  pour  le 
public  , ce  corps  femblcruit  défigné  par  fa  nature 
à exécuter  le  travail  des  toutes  publiques. 

11  eft  fans  doute  iuucilc  de  dire  , qu’une  Terni- 
paie  au-ileftiis  de  leur  paie  ordinaire,  qu'il  paroi- 
troit  jufte  de  donner  aux  falariés  de  ce  corps , 
lorfqu’on  les  employeroit  au  travail  des  chemins , 
leur  procurcroit  une  beaucoup  plus  grande  aifan- 
ce  que  celle  dont  ils  jouilfent , Se  en  feroit  néan- 
moins , quant  à cette  partie  , de  très-bons  ouvrier* 
très-peu  coûteux  pour  la  nation. 

11  crt  fans  doute  inutile  de  dire,  que  fi  ce  corps 
de  falariés  étqit  en  même  temps  celui  des  defen- 
feurs  de  la  patrie,  il  feroit  infiniment  ddîrable  pour 
eux  , & par  confcquent  infiniment  avantageux 
pour  fétat , qu'on  leur  formât  pendant  la  paix 
une  fanté  robufte  par  des  travaux  modères  , mais 
qui  demandent  de  la  vigueur , 8e  qui  l’augmen- 
tent, par  Jes  travaux  qui  rendroient  leurs  corps 
& leurs  bras  endurcis,  dignes  de  féconder  leur 
edurage , 8e  propres  à foutenir  les  fatigues  de  la 
guerre , mille  fois  plus  à craindre  que  fes  dangers 
pour  les  hommes  qui  ont  été  long  temps  oifiis  , 
dont  le  défoeuvrement  a toujours  abattu  les  for- 
ces , 8e  cher,  lefquels  il  a trop  fouvent  été  la  pre- 
mière caufc  de  maladies  funeftes. 

Il  eft  encore  inutile  de  dire , que  c'eft  ainfi  que 
les  romains  formèrent  ces  redoutables  légionaiies 
auxquels  ils  durent  la  conquête  de  l’univers  , Se 
avec  lefquels  ils  conftruifoient  ces  chemins  folides 
que  nous  admirons  encore , qui  traverfoient  l’Eu- 
rope 8e  l'Alie  , Se  qui  ont  bravé  l'injure  des 
temps. 

Ces  faits  évidens  font  connus  de  tout  le  monde  ; 
8e  fi  le  temos  n'eft  pas-encore  venu  où  ils  doivent 
contribuer  à diriger  notre  conduite , que  des  cir- 
conlbnces  particulières  ont  vraifemblablement  dé- 
cidée , au  moins  faut-il  convenir,  à la  louange  de 
notre  liècle , que  ce  temps  paraît  approcher  avec 
rapidité. 

Mais  que  l’on  emploie  les  foldats  à la  conftruc- 
rion  des  ouvrages  publics,  comme  on  l'a  fait  à 
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celle  du  cinal  de  Briirc  (l),  ou  qu'on  ne  les  y 
emploie  pas  ; que  l'on  économife  par  ce  moyen  la 
dépenfe  des  chemins , de  manière  a rendre  la  dé- 
fenfe  de  l'état  moins  pénible  , olus  sure  te  moins 
coiiteufc  , ou  que  cccre  idée  relie  au  rang  de  tant 
d’autres-qu'on  applaudit  & qu'on  néglige  : il  n’en 
fera  pas  moins  vrai  que  la  conllruCtion  & l'entre- 
tien des  chemins  formeront  toujours  un  article  de 
dépenfe  , dont  le  profit  fera  pour  les  proprietaire* 
du  produit  net  de  la  culture,  & dont  la  charge  par 
conféquent  ne  peut  Si  ne  doit  porter  que  fur  eux  ; 
il  n'en  fera  pas  moins  vrai  que  l'on  ne  pourra  leur 
impolcr  inditeâement  cette  charge , non  plus  qu’au- 
cune autre  charge  publique,  fan*  une  perce  im- 
menfe  Si  inévitable  pour  eux  & pour  l’ctat. 

En  effet  il  cil  évident,  que  fi  les  chemins  font 
mauvais , les  frais  du  tranfport  des  productions , 
du  heu  de  leur  naiflance  à celui  de  leur  confom- 
mation  font  beaucoup  plus  conlïdérables  ; que  li 
ces  frais  de  tranfport  font  conlïdérables , le  prix 
de  la  vente  de  la  première  main  elt  d’autant  plus 
foible  i que  fi  le  prix  de  la  première  vente  des 
productions  eft  foible , le  cultivateur  ne  peut  don- 
ner que  peu  de  revenu  au  propriétaire. 

Par  la  raifon  inverfe  il  eft  évident  que  la  cor.f- 
truftion  Si  l'entretien  des  chemins  diminuent  les 
frais  de  tranfport , alîurcnt  par  conféquent  aux 
vendeurs  des  productions  une  jouiflincc  plus  en- 
tière du  prix  qu'en  payent  les  acheteurs  confom- 
mateurs  i que  les  produirions  fe  foutenant  cor.f- 
tamment  i un  prix  plus  avantageux  à la  vente  de 
la  première  main  , la  culture  en  cil  plus  profita- 
ble j que  la  culture  étant  plus  profitable , il  y a 
plus  de  concurrence  entre  les  entrepreneurs  " de 
culture.  Si  par  conféquent  plus  de  revenu  pour 
les  propriétaires. 

Il  eft  évident  que  , fi  au  lieu  de  s’adrefler  direc- 
tement aux  propriétaires  pour  la  contribution  né- 
ceflaire  à la  conftruClion  8i  à l'entretien  des  che- 
mins , dam  le  cas  où  l'impôt  ordinaire  ne  pour- 
roi  t pas  y fuffire  , on  s’adreffoit , par  exemple  , 
aux  cultivateurs , Si  qu'on  les  détournât  eux  Si 
leurs  atteliers  de  leur  travail  productif , pour  les 
employer  à la  corvie , la  repraduélion  diminueroit 
en  raifon  du  temps  perdu  par  ceux  qui  la  font  naî- 
tre. Alors  la  part  des  propriétaires  diminueroit 
inévitablement  ; d'abord , en  raifon  de  la  diminu- 
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tion  forcée  du  produit  total  ; Si  en  outre , en  rai- 
Ibn  de  ce  que  les  cultivateurs  feroient  néanmoins 
obligés  de  retirer  fur  les  récoltes  affoiblies  , le  fa- 
laire  du  temps  qu’ils  auraient  employé  à travail- 
ler gratuitcmcci  fur  les  chemins  ; de  forte  que  ce 
fulaire , au  lieu  d’étre  payé  par  la  nature , comme 
celui  du  temps  que  les  colons  emploient  à leurs 
travaux  productifs , ferait  néccffairement  pavé  aux 
dépens  de  la  part  du  propriétaire  déjà  reftreinte 
par  la  diminution  des  récoltes. 
i Nous  ne  pouvons  donc  nous  difpenfer  de  con- 
clure , comme  nous  avons  commencé , i°.  que  ce 
tout  les  propriétaires  feuls  qui  doivent  être  char- 
gés des  dépcnlcs  qu 'entraînent  la  cor.ftruûion  Se 
i entretien  des  chemins , lotfquc  l'impôt  ordinaire 
n‘y  iauroit  fuftire.  i®.  Que  dans  ce  cas  il  eft  in- 
finiment avantageux  pour  eux  de  payer  directe- 
ment cette  dépenfe , Si  pour  l'état  ne  n'exiger  ce 
payement  que  d'eux  feuls. 

C'eft  dans  ces  deux  principes  que  confident , 
à ce  que  nous  croyons , la  théorie  fondamentale 
de  l'adininiltrarion  des  chemtns  , bien  oppofée  , 
comme  on  voit,  à l’admiliion  des  concis. 

Motifs  qui  ft  font  oppofés  a /* arrangement  te  p/us 

convenable  pour  la  conflruüion  aes  chemins  ; in- 

convénitni  des  corvées  en  neuure. 

Dans  un  temps  très  moderne  , il  eft  arrivé  en 
France  ce  cas  extraordinaire,  dont  nous  avons 
parlé , Sr  dans  lequel  le  gouvernement , entraîné 
par  les  circonftances , s'ell  cru  obligé  de  confacrcr 
a d'autres  ufages  la  partie  des  fonds  publics  def- 
tinée  à la  conllruCtion  Si  i l'entretien  des  chemins. 
Il  a pourtant  fallu  continuer  de  faire  Si  d'entrete- 
nir des  chemins.  On  a cru  qu'en  prenant  indirec- 
tement fur  les  proprietaires  l'impôt  néccffaire 
pour  y fubvenir,  il  leur  paroitroit  moins  fcnfible. 
On  a cru  que,  puifque  les  hommes  gagnoient  de 
1 argent  avec  l'emploi  de  leur  temps  , avec  leur 
travail , il  étoit  égal  de  demander  du  temps , du 
travail  ou  de  l'argent.  On  a cru  même  que  la  con- 
tribution en  temps  Se  travail  pour  les  chemins  leur 
ferait  plus  avantageufe,  parce  qu'on  étoit  dans 
l'opinion  qu’ils  avoient  tous  du  temps  , 8e  la  fa- 
culté de  fc  livrer  au  travail  de  la  corvée  , au  lieu 
qu'il  y en  avoir  un  grand  nombre  qui  n'avoient 


(I)  Le  canal  de  Iiri.it c fui  confhüt!  en  1 5c y Cous  Henri  IV , le  par  Ici  foin*  du  due  de  Sully.  Ce*  deux  grand*  hom- 
mes qui  étoienr  te*  aati*  Se,  pour  ainiï  dire,  le*  camarade*  de  leur*  foldais , ne  crurent  point  le*  avilir  A:  pensèrent  ta 
contraire  tea  récompenfer  , en  employant  tïx  mille  hommes  de  troupe*  à en  ouvrage  important  SC  patriotique,  qui  fut 
achevé  avec  une  célérité  de  une  perle. tion  Ci  prenante, 

Le*  militaîtec  de  ce  tempt-ld  avoient  certain  enterre  autant  de  dignité  que  ceux  d'aujourd'hui,  de  ceux  d*auiourd'hui 
n’ont  certainement  pas  moins  de  pa  tiotifme  \ moins  de  scie  pour  fervir  utilement  r. ut. 

11  Semble  que  le  gouvernement  veuille  employer  l'antique  & utile  méthode  d’employer  les  foldatr  i la  confeAion  de» 
travaux  oublies.  11  fait  à cet  égard  des  tentatives  , don:  1er  fuccèt  pourront  l’engager  i fubllicuer  , dans  tout  le  royaume  • 
le  travail  des  troupe*  d celui  des  tonnes.  Les  canaux  de  l'Artois  de  de  la  Flandre,  achevé»  depuis  ta  au  1 1 an* , ont 
été  fairt  pat  les  Soldats  avec  une  économie,  une  célérité  &:  une  peifeAiun  furprenantet.  Plusieurs  régiment  travaillent  aux 
canitix  commencés  en  Bourgogne;  d’autret  font  occupés*  faigner  Se  à dcilcciter  1er  matais  mal  raina  de  l’Aunis  St  de 
la  Samuange,  Que  faut  il  de  plus  pour  faire  coimuitte  l'avantage  qu'il  y auioit  à 1er  employer  d U confection  du 
chemina  ! 
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pis  d'argent.  On  a cru  qu'un  impôt  levé  de  cette 
minière  ne  pourroit  jamais  être  détourné  de  fa 
vraie  deliination.  Le  fouvenir  de  notre  ancien 
droit  féodal  a achevé  de  décider  pour  la  corvée  en 
nature , <jui  parut  n'etre  qu'une  renovation.  Et  par 
une  confequence  fans  doute  trop  rapide , on  penfa 
ue  l’ordre  des  citoyens  déjà  chargé  des  corvéts  féo- 
ales  devoit  être  auili  afiujetti  a la  corvée  des  che- 
mins. 

Il  faut  donc  rendre  aux  adminillrateurs  qui  fe 
déterminèrent  pour  cette  manière  de  conflruire  & 
d'entretenir  les  chemins , la  juilice  de  croire  que 
ce  fut  avec  les  meilleures  intentions  qu’ils  prirent 
ce  parti.  Mais  il  faut  également  convenir  que  le 
détaut  de  piuficurs  connoiflanccs  pratiques,  qu’il 
ne  leur  ctoit  pas  facile  de  fe  procurer , put  feu! 
les  empêcher  d'appercevoir  qu'ils  tomboient  dans 
une  erreut  bien  dangereufe  pour  la  profpérité  pu- 
blique. Cinq  obfervaùons  unportantes  8c  claires 
vont  démontrer , fans  réplique , cette  trille  vérité. 

1°.  La  corvée  ta  nature  tfl  un  impôt , qui  porte 
diretiement  [ut  ceux  qui  n'ont  que  peu  ou  point 
d’intérêt  à t emploi  qu'on  en  fait. 

Nous  avons  remarqué  que  la  principale  utilité 
des  chemins  eft  pour  les  proprietaires  du  produit 
net  de  la  culture  , & que  la  grandeur  de  cette  uti- 
lité elt  en  raifon  de  la  grandeur  de  leurs  proprié- 
tés : or  ce  ne  font  pas  les  propriétaires  8c  encore 
moins  les  grands  propriétaires  que  l'on  fait  aller  à 
li  corvée. 

1*.  Cefl  un  impôt  qui  ne  porte  que  fur  une  partie 
de  ceux  qu'on  y a cru  contribuables. 

Les  paroifles  limitrophes  des  chemins  en  fup- 
portent  feules  le  fardeau  , qui  fe  trouve  par  - là 
même  infiniment  plus  lourd  pour  elles. 

j®.  Ce fl  un  impôt  qui  , dans  les  paroijfes  qui  en 
[ont  chargées  , eft  nécejfairemcnt  réparti  avec  une 
inégalité  invincible  (l). 

Nous  nous  en  rapportons  là-deffus  à tous  ceux 
qui  ont  été  dans  le  cas  de  diriger  cette  affligeante 
répartition. 

eft.  C eft  un  impôt  qui  coûte  réellement  it  ceux  qui  le 
[apportent , en  [ommes  pécuniaires  , en  journées 
d'hommes  6’  d' animaux  , en  àépirijfement  de  voitu - 
res  , au  moins  le  double  du  travail  qui  en  réftltt. 

On  ell  fouvent  obligé  de  commander  des  pa- 
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railles  dont  le  clocher  ell  éloigné  de  trois  lieues 
de  l’attelier , 8c  qui  renferment  des  hameaux  qui 
eu  font  à plus  de  quatre  lieues.  On  a vu  travailler 
à la  corvée , dans  plus  d'une  province , de  mal- 
heureux payfans  qui  demeuraient  à cinq  lieues  du 
chemin  qu'on  les  contraignoit  de  faire.  On  fent 
combien  peu  d'heures , dans  leur  journée  , de  pa- 
reils travailleurs  peuvent  donner  aux  chemins.  Le 
temps  fe  perd , les  hommes  8c  les  animaux  fe  fa- 
tiguent, & les  voitures  elfuicnt  mille  accidens 
pat  des  chemins  de  traverfe  impraticables,  avant 
d'être  arrivés  fur  le  lieu  du  travail.  Il  faut  en  ré- 
partir de  bonne  heure  , afin  de  retourner  cher  foi  , 
te , dans  le  court  intervalle  oui  relie , l'ouvrage 
fe  tait  avec  la  lenteur  8c  le  découragement  inévi- 
table chei  des  hommes  qui  n'en  attendent  point 
de  falairc.  De  pareilles  journées  ne  valent  pas  une 
heure  d'un  homme  payé , qui  craint  qu'un  autre 
ne  le  fupplante  & ne  lui  enlève  fon  gagne-pain  ; 
pas  une  demi-heure  d'un  foldat  bien  nourri , qui 
travaille  au  milieu  de  fes  camarades  fous  les  yeux 
de  fon  fupéricur , & qui  ell  jaloux  de  fe  diflin- 
guer.  Cependant  elles  coûtent  autant  que  des  jour- 
nées utilement  employées  , à ceux  qui  en  font  Us 
frais  8c  qui  en  fouffrent  la  fatigue. 

j°.  Enfin  ta  corvée  en  nature  eft  un  impôt  qui  , 
détournant  tes  cultivateurs  de  leurs  travaux  pro- 
duHï[s  , anéantit  avant  leur  naijfance  les  produc- 
tions qui  auroient  été  te  [ruit  de  ces  travaux  , fit 
qui  , par  cette  déprédation  , par  cet  anéantijftment 
[orec  de  productions  , coûte  aux  cultivateurs  , aux 
propriétaires  fi’  à t étal  , cent  [ois  peut-être  la  va- 
leur du  travail  des  corvoyeurs. 

Ce  n'efl  que  dans  nos  villes  , ce  n'cfl  qu’au  fein 
de  la  plus  profonde  ignorance  des  travaux  cham- 
pêtres , qu’on  avoir  pu  fe  former  l’idée  de  prendre 
d 'ordonnance  les  journées  , les  voitures  8c  les  ani- 
maux de  travail  de  ceux  qui  exploitent  tes  terres , 
de  ceux  qui  font  naître  l'impôt  du  fouverain , les 
revenus  des  propriétaires  , la  dixme  du  facerdoce  , 
les  falaires  de  cous  tes  ordres  de  citoyens , la  fub- 
fiflance  de  la  nation  entière.  Ce  n'ell , difons-nous  » 
qu'au  fein  de  la  plus  profonde  ignorance  qu'on  a 
pu  s’imaginer  d'employer  le  travail  fi  précieux  de 
ces  pères  nourriciers  de  l’efpcce  humaine  à la 
conlf ruÛion  des  chemins , 8c  cela  dans  les  mortes 
faifons  de  l’agriculture  ! Ceux  qui  ont  inventé  cette 
expreflion  , croyoient  fans  doute  que  le  travail  de 
la  terre  fe  bornoit  à femer  8c  à recueillir.  Ils  ne 
favoient  pas  que , excepté  les  grandes  gelées  , qui 


(il  l.a  répartition  de  la  corvit  entre  tout  ceux  tpi  par  état  y fout  ufiujeuit , nefe  faifant  qu’à  raifon  du  nombre  dee 
individu» , tant  avoir  aucunement  égard  i leur  aifancc  ou  à leur  mnére,  la  communauté  la  plut  riche  , i quantité 
égale  d'rtabitan*  , ne  fournit  par  plut  de  travail  qu'une  paroifle  pauvre.  La  même  licite  ell  donnée  au  malheureux  tour- 
naiier  éc  au  bourgeois  opulent,  il  ell  aife  de  fentir  que  ce  qui  n'ell  pour  celui-ci  qu’im  poidt  léger . devient  pour  le 
premier  un  faix  accablant . d’amant  que  l'évaluation  de  certe  riche  ne  repréfente  pat  ;-,:r  . tefoit  pour  l'un  la  dixiéme 
partie  de  fet  impoCtioru , tandis  qu'elle  excède  topjourr  de  beaucoup  le  taux  de  la  taille  de  l'autre , & peut  fouvent  fê 
trouver  huit  eu  dix  foil  plus  lon&Jcrabie.  » 

ne 
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ne  font  pu  des  temps  propres  à travailler  aux  che- 
mins , Sc  qui  font  même  confacrées  à une  multi- 
tude de  travaux  indifpeufiblcs  pour  les  fermiers , 
tout  le  relie  de  l'année  eft  employé  à la  prépara- 
tion des  terres  : qu'il  faut  que  tous  les  jours  l'en- 
trepreneur de  culture  examine  le  temps  qu'il  fait , 
pour  fe  déterminer  fur  le  lieu  Sc  la  t^ture  du  tra- 
vail qu'il  doit  commander.  Telle  terre  veut  être 
labourée  dans  la  plus  grande  chaleur  i telle  autre 
dans  un  temps  fombre  ; telle  autre  dans  un  jour 
tout-i-fait  humide  i telle  autre  avant  ou  après  la 
pluie  , &c.  Il  ne  feroit  pas  poflible  au  plus  habile 
cultivateur  de  dire  , deux  jours  à l'avance  , s'il 
aura  ou  n'aura  pas  un  prelfanc  befoin  de  fon  atte- 
lier  le  furlendemain. 

Comment  donc  des  gens  qui  n'entendent  rien 
à fon  art  & à fa  phylïque  , pourroient-ils  lui  pref- 
crire  des  jours  de  morte  faifon  ? Quand , par  ha- 
fard  , ils  rencontreraient  jufte  pour  un  ou  deux 
feulement , comment  le  feroient-ils  pour  tout  un 
pays , où , du  côté  d'une  haie  à l’autre  , la  dif- 
férence de  la  nature  du  fol  oblige  un  laboureur  à 
forcer  de  travail , tandis  que  fon  voifin  ne  peut 
rien  faire  ? Il  y a des  terres  qui  ne  peuvent  plus 
recevoir  un  bon  travail , lorsqu'on  a manqué  le 
moment  favorable;  la  récolte  de  ces  terres  devient 
alors  extrêmement  foible  , quelquefois  nulle  j com- 
ment évaluer  de  pareilles  pertes  ? Telle  journée  de 
laboureur  vaut  la  fubfiftance  d’une  famille  , & plus 
de  cent  écus  de  revenu  à l'état.  Sur  vingt  atteliers 
qui  feront  commandés  pour  la  corvée , & qui  fe- 
ront une  dépenfe  de  dix  pilloles  & un  travail  de 
cinquante  francs,  on  peut  évaluer  qu'il  y en  a dix 
qui  perdent  des  journées  de  cette  efpèce  ; par 
conféquent  l'état  y fait  une  perte  évidente  de  fix 
mille  pour  cent  (l). 

Cette  perte  retombe  en  entier  fur  le  produit  net 
de  la  culture , comme  nous  l’avons  démontré  Sc 
comme  nous  pourrons  le  démontrer  ; car  il  eft  des 
vérités  ii  importantes  Sc  néanmoins  fi  négligées  , 
que  les  vrais  citoyens  ne  peuvent  ni  ne  doivent  fe 
laflcr  de  les  répéter  Sc  de  les  repréfenter  fous  tou- 
tes les  faces  polfibles  aux  leâeurï. 

* Mais  il  eft  à remarquer  que,  dans  le  produit 
net  de  la  culture , le  fouverain  a Sc  doit  avoir  une 
part  proportionnelle.  Nos  ufages-  aôuels  ont  fixé 
cette  part  aux  deux  feptièmes  du  produit  net  ; por- 
tion très-forte  qui  fournirait  un  revenu  immenfe 
& plus  que  fuffifant  pour  les  dépenfes  publiques 
dans  un  royaume  où  le  commerce  feroit  libre  , Sc 

1>ar  conféquent  le  territoire  bien  cultivé.  Or , fi 
c fouverain  a , dans  notre  pays , la  jouiflanec  des 
deux  feptièmes  du  produit  net  de  notre  culture  , 
il  s'enfuit  que  lorfque,  par  l’effet  d'un  travail  de 
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cent  francs  que  l'on  a fait  faire  par  corvéet  aux 
cultivateurs , ce  produit  net  fe  trouve  diminué 
de  fix  mille  livres  , le  fife  public  y perd  pour  fa 
part  plus  de  170x3  liv. 

[On  eftime  en  effet  que  le  produit  net  de  la  culture 
fe  partage  de  manière  que  les  propriétaires  des  terres 
ont  les  quatre  feptièmes,  l’impôt  deux  leptièmes, 
& la  dixme  un  feptième.  Sur  un  anéantifîcmcnt  de 
fix  mille  francs  de  produit  net , caufé  par  la  perte 
du  temps  qu'auroicm  employé  à la  culture  les  co- 
lons , qu'on  en  détourne  pour  faire  fur  les  che- 
mins un  travail  de  cent  francs  , il  y a donc  envi- 
ron 17c»  liv.  de  perte  pour  le  roi,  5400  livres 
pour  les  propriétaires,  Sc  8fo  liv.  pour  les  deci- 
mateurs.  Il  eft  évident  par-là  , que  ces  derniers  qui 
ont  un  très-grand  intérêt  à la  conftruétion  Sc  à l’en- 
tretien des  chemins  pour  débiter  avantageufemenc 
leurs  dixmes , & qui  fouffrent  une  perte  fi  confi- 
dérable  par  les  conféquences  de  la  corvée , doivent 
concourir , à raifon  de  cet  intérêt , à la  contribu- 
tion néceflaire  pour  fuppléer  à la  corvée  Sc  pour 
accroître  leurs  revenus  , en  conlfruifant  Sc  en  ré- 
parant les  chemins  à prix  d'argent  ]. 

Il  eft  encore  à remarquer  que  cette  perte  énor- 
me fur  le  produit  net  de  la  culture  8c  lur  le  re- 
venu de  la  nation , réfulte  d'une  extinâion  de 
produit  total , d'un  anéantiffement  de  produirions 
qui  auraient  exifté,  fi  la  corvée  n'avoit  intercepté 
les  caufes  de  leur  exiftence.  Mais  il  ne  peut  y avoir 
de  diminution  foutenue  dans  la  malle  des  produc- 
tions Sc  des  revenus , fans  qu’il  arrive  une  dimi- 
nution proportionnelle  Sc  forcée  par  la  misère  , 
dans  la  population.  Une  fomme  de  fix  mille  francs 
en  produirions  annuelles  aurait  fait  fuhfifter  dix 
familles , qui  font  d'abord  condamnées  à la  men- 
dicité , à : «.migration  ou  au  fupplice  , par  l'in- 
terruption irrémédiable  des  travaux  productifs  aux- 
quels on  enlève  les  corvoyeurs  pour  les  envoyer 
fur  les  chemins  faire  un  travail  Itérile  de  la  valeur 
de  cent  francs.  Bientôt  ces  dix  malheureufes  fa- 
milles ceffent  de  renaître  fur  un  fol  qui  leur  réfute 
la  pâture. 

Qu'on  calcule  combien  de  toifes  de  chemin  on 
peut  faire  avec  cent  francs  ; combien  de  fols  il 
faut  répéter  cette  dépenfe  fur  les  grandes  routes 
de  France  , Sc  l'on  fe  formera  une  idée  des  per- 
tes que  caufe  la  corvée  ; cette  contribution  éta- 
blie fur  ceux  qui  ont  le  moins  d’intérêt  -à  la  payer  , 
inégale  par  fa  nature  dans  fa  répartition  générale  , 
inévitablement  inégale  dans  f*  répartition  particu- 
lière , difpendieufc  à l'excès  dans  fa  perception  , 
Sc  prodigieufement  deûruûrice  des  revenus  des 
propriétaires  Sc  du  fouverain  Sc  de  la  population 
du  royaume.  On  concevra  combien  il  y aurait  de 


(1)  Une  perforine  refpeûable  a prive  que  crue  évaluation  étoit  trop  forre.  Noui  Tomme*  parfaitement  Convaincu! 
qu'en  cela  cette  perfonne  l'eft  trompée;  ruait  quand  on  rabatrroit  !a  moitié  ■ quand  on  rabattroit  let  «oit  quarts . ne 
feroit  ce  tien  qu'une  perte  de  quinte  cent  pour  cent  fur  un  travail  public  t Sc  cela  ne  cricroit-il  pas  iurfiU.. iiucut  au 
remède. 

(Scan,  polit,  b diplomatique.  Ton.  J.  T 1 1 1 
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profits  pour  la  nation  , pour  le  gouvernement  , nommé  intendant  de  celle  de  Limoges  ; animé  du 
pour  les  propriétaires,  1Î  ces  derniers  étoient  l'euls  même  zèle  que  M.  de  Fontette  , il  en  adopta  les 
tenus  de  lubvcnir  à la  dcpcnfc  des  chemins,  lotf-  vues  8c  en  pcrfeéUonna  le  plan,  pour  l'appliquer 
«jiie  l'impôt  ordinaire  n'y  peut  futhre  ; 8c  fur-tout  aux  trois  provinces  qui  compofent  cette  genéra- 
<!  l’on  employoit  alors , à ce  fervice  public  , les  lire  ( i ).  _ . 

troupes  dont  il  accroltroit  la  vigueur  & la  fauté.  Quand. M.  Turgot  entreprit  cette  operation 

8e  qui  n'auroiçnt  t>as  belbin  d'un  falaire  aulti  fort  importante^  ce  n'étoit  pas  une  quellion  chez  les 
que  d'autres  ouvriers , qui  n'ont  pas  leur  fubfiftance  gens  qui  soccupoient  du  bien  public  de  favoir  s'il 
allurée  d'avance  comme  le  foldat.  etoit  avantageux  8e  jufte  d'abolir  la  corvée.  Les 

. parlcmcns  faifoient  peu  de  remontrances  alors  ou 

Moyens  provifoirrs  employés  dans  quelques  provinces  ils  ne  Ment  menrion  des  dangers , des  depreda- 
pour  remplacer  la  corvée  en  nature.  lions  8e  des  abus  de  cette  impofition , toujours 

plus  forte  que  ne  le  demande  le  bcfojn  auquel  elle 
Les  moyens  que  nous  allons  expofer  pour  fup-  doit  pourvoir  , 8t  qui , par  fa  nature  , ne  fauroit 
pléer  à la  corvée , ne  peuvent  être  mis  dans  la  clalfe  être  répartie  avec  égalité.  La  grande  réputation 
des  projets  nouveaux  qui  demandent  beaucoup  de  de  \‘a4mi  des  hommes  avoit  été  en  partie  fondée 
raifonnement  pour  être  démontrés , beaucoup  de  par  un  livre  contre  les  corvées.  Toutes  les  obfcr- 
tentatives  8c  d’expériences  pour  en  conftater  la  varions , tous  les  calculs  politiques  démontroient 
pofiibilité.  Il  y a pfufieurs  années  qu’ils  font  adop-  qu'il  croit  nécdTaire  8c  preffam  d'adopter  une  an- 
tes 8c  employés  avec  fuccès  8c  avec  l'approba-  tre  manière  de  faire  les  chemins  : 8c  en  effet  ileft 
tion  du  gouvernement  dans  quelques  généralités  fi  vifible  que  des  gens  qui  viennent  travailler  de 
du  royaume.  trois  ou  quatre  lieues , perdent  une  partie  de  leur 

M.  Orceau  de  Fontette , intendant  de  Caen  , temps  en  route  ; que  des  gens  qui  n'ont  pas  d'ha- 
a été  le  premier  qui , frappé  des  maux  qu'entraine  bitude  d’un  métier  le  font  mal  ; que  des  gens  qui 
la  conte  , des  inconvénienj , des  abus  qui  en  font  ne  font  point  payés  travaillent  fans  courage  8c 
Inféparables  , 8c  s'élevant  au-deffus  des  préjugés  avancent  peu  ; que  des  gens  qui  ont  des  travaux 
pufilUnitnes  qui  tendent  à laifler  toutes  les  choies  aulli  importans  à toute  la  focietc  que  ceux  de  l’a- 
Donnes  ou  mauvaifes  dans  l'état  où  on  les  trouve,  ericulrurc  , ne  peuvent  employer  ailleurs  le  temps, 
réfolut  d'affranchir  la  province  confiée  à fes  foins,  les  beftiaux  8c  les  voitures  qu’ils  y devraient  con- 
d'un  fléau  dcftruâeur  des  récoltes  , de  la  popu-  facrer , fans  que  ce  dérangement  de  leurs  travaux 
Litimi  Sc  des  revenus  du  fouverain  8c  des  ptonric-  champêtres  ne  produire  fur  leurs  récoltes  une  perte 
taires  : voici  de  quelle  manière  s'y  prit  ce  digne  confidcrable , 8c  beaucoup  plus  que  ne  peut  l'èrre 
«raeiftrat.  la  valeur  de  leur  travail  lur  les  chemins  : il  eft  fi 

Les  paroiffes  voilïnes  des  chemins  font  char-  fenfible  que  la  fociété  doit  cependant  être  fervie 
gêes  , fuivant  une  répartition  déjà  faite  cntr’elles  , avec  le  moins  de  frais  8c  de  pertes  qu’il  foit  pof- 
rl'unc  certaine  étendue  de  tâche  pour  les  travaux  fible  pour  fes  membres  ; tout  cela  eft  d’une  clarté 
de  conftruétion  ou  d’entretien  de  ces  chemins,  fi  frappante  , qu’indépendamment  même  des  con- 
M.  de  Fontette  propofa  à chacune  de  délibérer  fidérarions  de  juftice  8c  d'humanité  , il  n’y  a per- 
pour  choifir,  ou  défaire  fa  tâche  en  nature,  ou  fonne  de  fang- froid  qui  puiffe  douter,  qu’il  ne 
de  fe  foumettre  à payer  en  argent , au  marc  la  foit  plus  utile  à l’état  de  faire  les  chemins  par  ad- 
livre  de  fa  taille  , l’adjudication  qui  ai  feroit  faite  ; judication  8c  de  payer  ces  adjudications  par  une 
déclarant , au  furplus , que  faute  d'avoir,  dans  un  impofition , que  d'ordonner  des  corvées  , dont  le 
délai  limité  , notifié  expreffément  qu'elle  préfère  travail  cft  infiniment  plus  mauvais  8c  coûte  infini- 
la  msrvée  à l' impofition  néccffaire  pour  faire  exe-  ment  plus  cher. 

cuter  fa  tâche  , elle  fera  bien  8c  duement  cenfée  C'eft  ce  qu’on  difoit  alors  : on  n’avoit  pas  en- 
avoir  accepté  le  dernier  paru  , 8c  qu'en  coiffé-  core  oublié  que , félon  les  conllitutions  des  cm- 
quencc  la  tâche  adjugée  publiquement  au  rabais  pereurs  8c  l'antique  8c  véritable  droit  du  royau- 
& payée  en  argent  1er  oit  répartie  fur  les  contri-  me  , nul  ne  devoit  être  exempt  de  contribuer  à 
buaules  de  la  paraiffe  qui  aurait  dû  la  faire,  8c  la  réparation  des  chemins.  On  citoit  une  ordon- 
qui  aurait  préféra  de  la  payer.  Par  cet  arrange-  nance  de  Théodofe  Sc  des  Capitulaires  de  nos 
ment,  les  chemins  lont  conftruits  8c  réparés  , rois,  qui  difent  que  les  églilès  eUes-tncmesy  font 
fans  que  les  travaux  de  la  culture  foient  interrom-  affujetties. 

pus,  Scie  plus  redoutable  des  mconvéniens  qui  [On  trouve  en  effet  dans  le  code  théodofien,liv.  III. 
réiultoient  de  l'ancien  régime,  fe  trouve  parc  8c  de  itinere  muniendo , ces  paroles  remarquables  : 
prévenu.  a r t alu  m u v N tr  i o s t n v l i us  h abea- 

Peu  apres  l'etabliffemcnt  de  cette  réforme  fa-  rue  immun  r s , 6*  eorum  pradiorum  a il  ores  qui' 
lutairc  dans  la  généralité  de  Caen , M.  Turgot  fut  forte  injunHo  onere , rximccioairv  contempla- 

(r)  ExtcaU  «f’un  excellent  Mémoire  de  M,  Dumont , intitulf  de  VAitnimJlrànen  des  chemüu,  imprimé  en  tfBq, 
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Trotte  t parère  minim'e  voluerine  rtoflrt  domui  vin- 
diceatur. C'eft-à-dire , que  nul  nesoit  exempt 
OU  TRAVAIL  DES  CHEMINS,  8 C que  les  poflcl- 
feurs  des  biens-fonds,  qui,  sous  pretexte  de 
quelque  privilège , voudraient  fc  foullrairc  à cette 
contribution , l'oient  cités  par-devant  nous.  L’cm- 
perçut  ajoute  : abft:  ut  nos  injiruclitmem  via  pu- 
blics & pontium  jiratorumque  operam , titulis  magna- 
rum  principium  dediiatam  inter  J'oraida  montre  nu- 
meremui.  Igiur  ad  injlruitioncs  reparationefquc  iu- 
ntrum  pontiamque  hullum  tissus  homisum 
xuiitvsQve  digxitatis  ac  reNsrATioxts  Me- 
nri  s cesser t oeorrer.  Domos  etiam  divines  ac 
venerandas  ecc/ejias , tam  laudabili  titulo  libtnler 
mdfcribimus . Quam  legem  cunclarum  pravinciarum 
judieiius  intimari  convenir! , ut  eovtrint  que  viis 
publiais  antiquités  tribuenda  décrivit , sise  ullivs 
vel  reverentia  , vel  dignitatis  exceptions  prtjlanda. 
C’eft-à-dire  , “ nous  fommes  lï  éloignés  de  mettre 
x au  rang  des  contributions  viles  & déshonoran- 
" tes , la  conftruûion  & la  réparation  des  che- 
» mins  8e  des  ponts , que  nous  voulons  qu’AU- 
» CUN  RANG  , AUCUNE  DIGNITE  NE  PUISSE  EN 
»>  exempter.  C'ell  pour  ce  juffe  motif  que  nous 
» aflujettilïbns  les  cglifes  8e  les  maifons  religieu- 
•>  fes  : nous  enjoignons  que  cet  édit  foit  public 
»•  dans  toutes  les  provinces  de  l’Empire  , afin  que 
» tous  fâchent  qu’AucuN  titre  ni  aucune 
» dignité  ne  peut  foullrairc  à cette  jufte  8e  an* 
»»  cienne  contribution  ». 

On  trouve,  dans  les  Capitulaires  de  Charle- 
magne , ( liv.  VI.  ) « que  les  églifes  font  exemptes 
»■  de  toute  contribution , excepté  de  la  con- 
» TRIBUTION  DES  CHEMINS  ET  DES  PONTS  ». 
Po/ferfiones  ad  rtligiofa  toca  pertinentes  nollam  def- 
eriptionem  agnofeant , met  ad  cossti rurios s st 
niruM  rai  roSTttru. 

Dans  des  temps  plus  modernes  , il  paroit  que 
les  chauffées  8c  les  ponts  fe  faifoient , en  général, 
aux  dépens  des  feigneurs  hauts- juif  tiers , qui , à 
raifop  de  ce , Icvoient  un  péage  fur  tout  ce  qui 
y paffoit  ; moy  ennant  lequel  ils  dévoient , en  ou- 
tre , maintenir  la  sürejé  des  chemins , y protéger 
les  voyageurs  depuis  le  foleil  levé  jufqu’au  foleil 
couché , Se  dédommager  ceux  qui  auroient  été 
volés  pendant  cet  intervalle.  Le  roi  Iui-mcme  fai- 
foit  rembourfer  le  détrouffement  fait  en  fa  jufticc , 
comme  on  le  voit  par  un  anct  de  la  Touffaint  de 

pfufieurs  ordonnances  preferivent  aux  feigneurs 
d’employer  entièrement  le  produit  des  péages  aux 
dépenfes  néceffaires  pour  la  conftruêiion  , l’entre- 
tien 8c  la  sûreté  des  routes  , 8c  leur  défendent 
d’en  faire  un  objet  de  revenu  pour  eux  - mêmes. 
L'ordonnance  d'Orléans  , art.  107  ; celle  de  Blois , 
art.  x8i  8c  jf  y j les  édits  de  Charles  V 1 I en 
1450,  1458  , 1448  , &■  un  grand  nombre  d’au- 
tres édits  de  Louis  XI , de  Charles  VIII , de 
François  premier , Sec.  confirment  que  les  droits 
de  péages  çtoiept  particuliérement  affectes  à U 
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conflruétion  8f  à l’eptrctien  des  chemins.  Perfonne 
n’étoit  exempt  de  ces  droits  que  les  fils  de  France 
& les  princes  du  fang  royal  jufqu’au  fixièine  degré 
inclufivement.  La  plus  haute  nobleffe  8c  les  ecclc- 
ftalliques  y étoient  affujetris , comme  on  le  voit 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  8 juin  1 4 87  , 
cité  au  Diélionnairc  des  arrêts , au  mot  Peage. 
Un  autre  arrêt  du  même  parlement , du  lu  mai 
I {8  J , condamne  l’abbé  & les  religieux  de  Saint- 
Viitor-lès-Paris  à payer  le  droit  de  barrage , qui 
fe  percevoit  pour  l’entretien  Se  la  route  de  Paris 
à Orléans , auquel  ils  prétendoient  ne  devoir  point 
être  fournis.  Cet  arrêt  ctoit  appuyé  fut  des  lettres- 
patentes  données  par  Henri  111,  le.  18  juillet  1 576, 
dont  voici  la  teneur. 

“ Henri , Sec.  ayant  été  informé  qu’aucuns  con- 
» treveaant  à l’intention  de  nos  prédéceffeurs  8c 
» de  nous , s’efforcent  de  s’affranchir  defd.  droits 
» de  barrage,  fous  prétexte  de  leur  état,  of- 
“JICES  et  PRIVILÈGIS,  & à l’occafion  qu’ils 
font  nommément  fpécifiés  aux  lettres  d’éta- 
» Dliffemcnt  d’iceux  , combien  qu'ils  y foient  clai- 
» rement  entendus  par  ces  mots,  quelques  PRt  v 1- 
•»  légés  et  exemptions  qu’on  pût  preten- 
» dre.  A ces  caufes , confiderant  le  grand  bien  8c 
■>  commodité  que  l’ouvrage  8c  faétion  defdits  pavé 
■>  8c  chauffée  apportent , 8r  que  nul  ne  doit  reculer 
» au  paiement  defdits  droits  , voulons  que  tous 
» nos  fujets  , de  quelque  qualité  8c  condition 
>»  qu’ils  foient , exempts  ou  non  exempts , pri- 
» vilegiés  ou  non  privilégiés , contribuent  ledits 
» droits  de  barrage , fans  ou’ils  s’en  puiffent  at- 
» franchir , quelques  nrivitêges , lentenccs , juge- 
>■  mens,  arrêts  8c  déclarations  qu’ils  puiffent  pré- 
» tendre  8c  avoir  obtenu  , 8c  pourront  ci  - après 
>»  obtenir  i ce  contraires  ». 

De  quelle  raifun  plaulible  pourraient  s'appuyer 
ceux  qui  prétendraient  qu'il  ne  doit  pas  en  être 
pour  tous  les  chemins  du  royaume  comme  pour 
celui  de  Paris  à Orléans?  Toutes  ces  autorités  ren- 
dent fort  évident  que , depuis  que  les  péages  ont 
été  fupprimés , les  privilégiés  qui  ne  pouvoient 
prétendre  aucune  exemption  de  ces  droits  onéreux 
dcftincs  à la  conftruâion  8c  à l'entretien  des  rou- 
tes , n’ont  aucun  droit  ni  aucun  titre  de  plus  pour 
être  exempts  de  la  contribution , infiniment  plus 
équitable  8c  moins  pefar.tc  , néceflàire  i la  conf- 
truélion  des  chemins.  Audi  l’arrêt  du  confcil  , 
du  i8juilleti<70,ordonne-t-i!«QUE  les  grands 
» CHEMIN)  et  ceux  de  traverse  . feront  in- 
» ceffamment  réparés  8c  entretenus  aux  frais  8c 
» dépens- des  propriétaires  des  terres  , des  pa- 
» roiffes  où  fc  trouvent  les  mauvais  chemins  avec 
*>  cailloux , graviers  ou  fafeines , fuivant  les  or- 
» donnances. 

Rien  n’a  dérogé  à ces  difpolîtions  de  toutes  (es 
loix  , que  les  condefcendances  de  meflieurs  les  in- 
tendans  pour  les  riches  8c  les  puiffans , lorfqu'il 
a été  quellion  d’établir  les  corvées  en  nature.  Les  or- 
donnances des  intendant  fui  les  cpiv<™  ont  donc  feules 
Ttttl 
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établi  cette  jurifptudcnce  qui  exempte  les  proprié- 
taires nobles , cccléfiaftiques  & privilégiés  , de 
contribuer  à U conftruélion  & à l'entretien  des 
chemins.  Mais  les  ordonnances  des  intendant  ne 
font  pas  des  loix  du  royaume , & ne  fçauroient 
avoir  de  force  contre  ces  loix  fub liftantes  & non 
abrogées. 

D'après  la  citation  de  ces  \iix  fi  juftes  k fi  an- 
ciennes , on  peut  juger  de  la  folidité  des  alléga- 
tions employées  poug  faite  abolir  l'édit  du  mois  de 
février  1776,  qui  ordonnoit  la  fupprelllon  des 
corvées  dans  tout  le  royaume.  Ces  allégations 
éroient  fondées  fur  le  prétexte  que  cet  édit  por- 
toit  atteinte  à la  franchife  naturelle  de  la  noblefte 
& du  clergé,  comme  fi  la  nobleffe  St  le  clergé 
eulfent  été  exempts  des  contributions  ncccflaires 
à la  conftruClion  & à l’entretien  des  chemins  , 
tandis  cu'ils  y étoient  nommément  & expreffément 
Compris]. 

Lorfque  M.  Turgot  commença  fon  entreprit 
en  Limmjfin,  il  la  vit  appuyée  par  le  voeu  puo* 
Lorfqu’d  l’eut  exécutée  , il  lut  univerfellemem 
applaudi.  Le  fuccés,  perpétué  pendant  douze  an- 
nées , Contribua  beaucoup  à fi  réputation  i il  fer- 
vit  peut-être  à lui  frayer  le  chemin  du  miniftère  : 
& ce  n'cft  que  lorfqu  il  voulut  faire  â la  nation 
entière  le  bien  qu'il  avoit  fait  à trois  provinces 
dont  fnn  intendance  étoit  compofée  , que  l'on 
s'avifa  touri-c-iup  de  changer  d'opinion  à la  cour 
& à la  ville , 8t  que  le  peu  ale  du  Limoufin , 
de  l’ Angoumois  8t  de  la  baffe  - Marche  parut 
relier  prefque  feul  à bénir  les  vues  & les  bien- 
faits de  M.  Turgot.  Cette  fingulicie  révolucion  , 
qui  tient  i plufieurs  caufes  dont  l'examen  ne  peut 
qu'être  utile , n'eft  pas  un  des  traits  hiftoriques 
les  moins  propres  à caradtérifer  notre  fiècle  ç à 
l'empêcher  de  s'enorgueillir  du  grand  progrès  de 
lumières  dont  il  fe  vante  , ou  du  moins  a empê- 
cher de  faire  beaucoup  de  fonds  fur  le  pouvoir  de 
ces  lumières  pour  l'utilité  publique. 

Mais  fi  les  limoufins  ont  été  conftans  dans 
leurs  applaudiffemens  pour  l'abolition  des  corvées , 
& fi  leur  fuffrage  à cet  égard  cft  impnfant , parce 
qu'ils  ont  effayé  long-temps  de  l’un  & df  l'autre 
régime  , ils  avoient  été  d’abord  moins  faciles  à per- 
fiiader. 

11  leur  parotffoit  fi  étrange  que  leur  intendant 
fit  un  grand  travail , 8e  prit  beaucoup  de  mefures 
& de  peines  pour  leur  épargner  celle  de  faire  gra- 
tuitement les  chemins , qu'ils  ne  pouvoient  s'ima- 
giner qu’il  n'y  eût  pas  quelque  piège  cache  fous 
cette  opération. 

Tl  cft  vrai  oue  la  forme  que  M.  Turgot  avoit  été 
obligé  de  prendre  étoit  affez  compliquée  , 8r  deman- 
doit  d'ctre  développée  avec  foin  i qu’elle  exigeoit 
même  l'expérience  pour  pouvoir  être  bien  comprifc 
d’un  peuple  peu  éclairé.  La  crainte  oue  le  gou- 
vernement ne  détournât  à un  autre  ufage  les  fonds 


deftinés  aux  chemins , étoit  la  feule  objeâion  au 
proiet  de  les  faite  à prix  d’argent  , qui  ne  tut 
malheureufement  pas  abfurde  , & la  feule  qui  eût 
empêché  M.  Trudainc  , alors  chargé  de  cette  ad- 
mimftration  „ de  prendre  depuis  long  - temps  ce 
para. 

M.  Turgot  imagina  de  profiter  de  l’uiftruâion 
donnée  en  1737  aux  intendant , & qui  les  auro- 
rife  à faire  exécuter  , par  des  ouvriers  payés  , les 
tâches  des  paroi  (Tes  qui  ne  s’en  feraient  pas  ac- 
quittées, & 1 impofer  enfuite  la  valeur  de  ce  tra- 
vail lur  la  paroiffe.  Il  propofa  aux  paroiffes  qui 
avoient  des  tâches  â remplir,  de  délibérer  pour 
les  taire  faire  â prix  d'argent  par  adjudication  au 
rabais,  8c  de  s'obliger,  par  leur  délibération  , à 
en  folder  la  dépenfei  leur  promettant  d'avoir  égard, 
dans  le  departement  des  itrtpofitions , à cette  dé- 
penle  qu'elles  auraient  faite  , comme  dans  le  cas 
d'une  (prêle  ou  dans  celui  d'une  conftruétion  de 
presbytere , & de  leur  accorder  en  conféquence 
une  modération  fur  l'impofition  ordinaire , égale 
à la  valeur  de  la  fomme  qu'elles  auraient  payée 
pour  les  chemins. 

De  cette  manière,  chaque  paroiffe  limitrophe 
des  routes  Ce  trouvoit  engagée  directement  envers 
1 adjudicataire  de  fa  tache.  Il  n’y  avoit  point  de 
1 omis  libres , dont  aucune  autorité  pût  s empâter. 
U n'y  avoit  qu'une  créance  exigible  d'un  paiticu- 
der  entrepreneur  contre  une  paroiffe.  La  totalité 
de  la  valeur  des  adjudications  de  la  province  s'a- 
joutoit  à la  malle  des  impofitions  ordinaires,  & 
té  trouvoit  repartie  fur  toutes  les  paroiffes , au 
marc  la  livre  de  la  taille  ; & celles  qui  avoient  tait 
l'avance  , étant  déchargées  par  forme  de  modé- 
ration du  montant  de  cette  avance,  fc  trouvoient 
ne  payer  en  icfultat  que  leur  quotc  • part  de  la 
contribution  générale. 

[ Cette  méthode  parait  préférable  à celle  qu'on 
a fuivie  dans  la  généralité  de  Caen , en  ce  qu'elle 
évite  un  inconvénient  de  plus , qui  eft  celui  de 
ne  taire  fupporter  la  charge  des  chemins  qu'aux 
paroiffes  qui  en  font  limitrophes.  11  n'y  avoit , il 
cft  vrai,  que  ces  parodies  limitrophes  qui  fuffent 
affujettics  à la  corvée,  parce  qu'il  n'y  avoit  qu  elles 
dont  on  pût  exiger  un  travail  en  nature.  Mais  , 
dès  qu'il  s'agit  d'une  contribution  en  argent,  il 
cft  julle  qu'elle  foit  repartie  fur  tous  ceux  qui 
prohtent  de  l' ufage  qu'on  en  fait  ; &c  c'elt  ce  qui 
arrive  au  moyen  de  l'arrangement  adopté  dans  la 
généralité  de  Limoges], 

Nous  ne  devons  pas  chercher  à dïfiimuler  , & 
M.  1 urgor  favoit  mieux  que  pcifonne,  que  cette 
forme  étoit  imparfaite.  La  répartition  de  l'impofi- 
tion pour  les  chemins , proportionnellement  a la 
taille,  avoit,  il  eft  vrai,  l'avantage  de  faire  porter 
cette  dépenfe  publique  fur  routes  les  paroiffes,  au 
lieu  que  la  corvée  ne  pouvoit  s'exiger  que  de  cel- 
les voifines  de  rattelicr.  fclle  avoit  celui  d'éten- 
tiic  U contribution  fur  les  habitant  des  villes  tail- 
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labiés , dont  plufieurs  étoient  exempts  de  tonte. 
Ce  ton  toujours  un  bien  de  diminuer  ainfi  te 
fardeau  en  le  partageant  ; mais  c'etoit  encore  élu- 
der trop  l'application  des  principes  de  droit  na- 
turel & de  ceux  du  droit  civil  8c  politique  de  la 
France , qui  difeni  que  les  proprietaires  de  tous 
les  ordres  doivent  contribuer  à la  conltruérion  & 
à l’entretien  des  routes  ; 8c  peut-être  laut-il  avouer 
que  ce  défaut  confidérabb , dans  le  plan  que  les 
circonitanccs  forcèrent  alors  M.  1 urgot  de  pré- 
férer , a pu  faciliter  beaucoup  le  fucccs  de  fon 
opération. 

Cette  opération  ne  fut  d’abord  que  tolerée 
par  le  confeil  8c  parles  coûts.  M.  Turgot  b fit, 
fans  autorifation  fpccialc  , par  Tes  feules  ordon- 
nances particulières  ; elle  n'avoit  donc  qu'un  de- 
gré très-incomplet  de  légalité  ; cependant  elle  fut 
généralement  louée , parce  qu’elle  ne  choquoit  les 

f méjugés  d'aucune  perfonne  puiflante.  L’edit  par 
equel  le  aii , fur  l’avis  de  M.  Turgot  devenu  mi- 
ni 11  re  , voulut  dans  la  fuite  , par  une  forme  régu- 
lière 8c  avec  b plénitude  de  fon  pouvoir  , rendre 
univerfelle  l'abolition  des  corvées  , 8c  revenir  aux 
antiques  8c  plus  équitables  maximes  de  la  monar- 
chie fur  b manière  de  pourvoir  à b confcétion  des 
chemins  , a excité  de  vives  réclamations  , préci- 
fément  pirce  qu’il  croit  plus  jufte  8c  plus  légal  i 

Iia.ce  qu’il  dépoffédoit  le  clergé  , b noblefle  8c 
es  privilégiés,  d’une  exemption  que  nos  ancien- 
nes loix  leur  refufent,  & qui , fans  leur  avoir  été 
attribuée  par  aucune  loi  poltérieure  , s’étoit  trou- 
vée étiblie  de  fait , avec  l’ufage  de  conilruire  les 
chemins  par  corvée. 

Cette  innovation  qui  date  de  ce  fiècle  , n’ayant 
pu  s’étendre  que  fur  le  peuple  , 8c  même  que  fur 
celui  des  campagnes , les  citoyens  d'un  rang  fu- 
périeur  , en  lui  voyant  faire  exclufivement  les  che- 
mins , fans  qu’on  leur  eût  demandé  d’y  concourir 
par  aucune  contribution  en  argent , s’étoient  ac- 
coutumes à croire  que  la  dépenfe  des  ouvrages 
publics  ne  devoit  point  les  regarder , quoique  le 
plus  grand  profit  des  routes  fut  pour  eux , puif- 
qu’ellcs  fervent  principalement  au  débit  8c  à la 
valeur  des  produirions , 8c  que  ce  font  les  grands 
propriétaires  8c  les  décimatenrs  oui  ont  le  plus  de 
produirions  à vend-e.  Cet  état  d’ufurpation  avoit 
dû  leur  paroitre  d’autant  plus  commode , que  ce 
qu’il  avo't  d’odieux  ne  pouvoir  leur  être  imputé  , 
8c  qu'il  fc  trouvoit  réfulter  , d’une  manière  infen- 
fible,  de  l'ignorance  ou  de  b foibleéfe  du  gou- 
vernement , qui  n’avoit  pas  foncé  à réclamer,  di- 
reétemenr  pour  les  routes , le  concours  du  revenu 
des  grandes  propriétés  , ou  qui  n'avoit  pas  ofé  le 
faire. 

Les  clafT-s  difringuéex  dansla  fociété étant  pref- 
que  les  feules  dont  les  individus  reçoivent  une 
éducation  foignée  , les  feules  à portée  d’expofer , 
de  motiver,  de  raidie  pbufiblc  une  opinion  fur 
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les  affaires  publiques , les  feules  qui  faflent  corps, 
les  feules  qui  exercent  les  emplois  de  l’adminiftra- 
tion  8c  les  charges  de  b magiltrauirc  , les  feules 
qui  puiffent  prononcer , tant  dans  les  conventions 
que  juridiquement , fur  les  réclamations  qui  s’é- 
lèvent , 8c  leur  donner  du  poids , elles  fc  trouvent 
juges  8c  parties  dans  leur  propre  caufe.  Malhcu- 
reufement  elles  n’ont  point  encore  une  notion  exadte 
du  lien  oui  attache  leurs  intérêts  à ceux  du  peu- 
ple ; 8c  ae-li  vient  qu’il  a toujours  été  aufii  aifé 
d’aggraver  les  fardeaux  que  fupporre  ce  derpicr, 
qu’il  a été  difficile  d’apporter  la  moindre  réforme 
aux  abus  dont  il  gémit,  lorfqueceux  qui,  parleur 
naiirance  8c  parleur  état,  font  pheés  au-deffus 
de  lui , ont  cru  en  retirer  le  plus  petit  avantage. 
L’avarice  alors  s’eft  couverte  du  manteau  de  la  di- 
gnité , pour  confervcr  les  ufurparioits  delrituées  de 
fondement  avec  autant  d’opiniâtreté  que  les  droits 
réels , 8c  pour  oppofer  b plus  forte  réfiltance  aux 
vues  paternelles  du  légiflateur  : c'eft  ce  qu’on  a 
vu  arriver  relativement  à l’édit  qui  fupprime  les 
corsées. 

Ce  n'cft  pas  que  cet  édjt  ne  fût  utile  à ceux  même 
qui  fe  font  élevés  contre  lui.  Us  comprendront  un 
jour  que  tous  les  fervices , les  travaux  8c  les  impofï- 
tions  qu’on  exige  des  cultivateurs  de  leurs  domai- 
nes, retombent  fur  le  revenu  de  ces  domaines, 
8c  y reton  Lrent  augmentés  d’une  futchargc  d’au- 
tant plus  forte  que  les  cultivateurs  font  obligés  , 
dam  leurs  conventions  avec  les  propriétaires , de 
s’indemnifer,  non- feulement  du  fardeau  dont  ils 
relTentent  le  poids  , mais  encore  de  ce  ou'ils  en 
redoutent , 8c  de  re  qu’il  peut  y avoir  d’arbitraire 
8c  d’imprtvu  dans  fa  répartition  1 de  forte  que  le* 
propriétaires  paient  en  réfultat  , 8c  ce  qu’il  en 
coûte  à leurs  colons , 8c  l’intétét  de  l’avance  qu’en 
font  ceux-ci , 8c  Vojfsrsnet , fi  l’on  peut  employer 
ici  cette  expreffion  de  commerce , ou  b garantie 
d’un  danger  qu'ils  appréhendent  toujours , quoi- 
qu’il doive  Couvent  être  imaginaire.  Si  ces  faits 
avoient  été  connus  de  tout  le  monde , comme  ils 
le  feront  par  la  fuite , comme  ils  le  font  déjà  du 
petit  nombre  de  propriétaires  qui  adminiftrent  avec 
ibin  leurs  héritages , quelques  defirs  que  les  gens, 
à qui  les  abus  font  chers,  puffent  avoir  de  fc  dé- 
livrer d'un  minière  qui  les  attaouoit  avec  autant 
de  courage  , leurs  murmures  particuliers  n’eufTent 
pu  produire  aucune  réclamation  pofitive , 8c  l’édit 
pat  lequel  les  corveet  font  abolies  dans  tout  le 
royaume  , plus  conforme  au  droit  national  que  ne 
l'avoient  été  les  ordonnances  de  M.  Turgot  en 
Limoufin  , n'auroit  pas  éprouvé  plus  d’obftades 
qu’elles.  Mais  ceux  qu’il  a rencontrés , montrent 
affea  qu’avec  le  degré  borné  d'autorité  dont  lin 
intendant  jouit  dans  fa  province  , M.  T urgot  avoit 
agi  orudemment , en  ne  s’expofant , lors  de  fa  pre- 
mière operation  , à aucune  contradiction  de  la 
part  du  clergé  ni  de  b noblefTe  , 8c  gn  bornant  , 
ouoiqu’i  revret , les  mefures  qu’il  avoit  à pendre  , 
à l'ordre  des  citoyens , dont  on  confie  pus  parri- 
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enlisement  l’adminillration  aux  commi flaires  dé- 
partis du  confeil. 

Son  efprit  équitable  &r  doux  favoit  montrer  des 
égards  à ce  peuple  même.  Il  ne  le  permettoit  les  j 
ordres  qp’après  la  pcrfualîon.  La  marche  qu’il  avoit  | 
à fuivre  , ne  pouvoit  être  aullî  (impie  qu'il  l’auioit  1 
déliré  ; il  mit  du  temps  ; il  employa  plufieurs  let-  ! 
très  aux  curés , à leur  faire  bien  comprendre , à 1 
rendre  clairs  pour  les  payfans  meme  tous  les  dé-  ! 
rails  de  fou  plan , à calmer  amii  l'inquiétUdc  que 
leur  infpire  toute  nouveauté  venant  de  l’adminif-  ! 
tration.  L’opération 'commencée  en  1761  ne  fut 
complettement  & généralement  exécutée  qu’eu 
1764)  mais,  depuis  cette  époque,  les  chemins 
ont  toujours  été  faits  8c  entretenus  à prix  d’argent 
dans  la  généralité  de  Limoges.  L'ioipolition  a va- 
rié, félon  qu'on  a voulu  hâter  plus  ou  moins  les 
contlruétions  nouvelles.  Il  y a eu  des  années  où 
elle  n’cll  montée  qu’à  quarante  mille  écus  j elle 
n'a  jamais  pafle  cent  mille.  . 

Avec  cette  modique  fomme  , on  1 fait  la  route 
de  Paris  à Touloufe  par  Limoges,  & celle  de 
Paris  à Bordeaux  par  Angoulème , commencées 
depuis  quatre  • vingt  ans  par  la  cornet,  8c  aullî  peu 
avancées  qu’au  commencement  ; car  l ’ouvrage  avoic 
été  fi  condamnent  mal  fait  par  les  corvoycurc  , 
qu’une  partie  avoit  toujours  etc  détruite  avant  que 
1 autre  fût  achevée.  On  a fait  la  route  de  bor« 
deaux  à Lyon  par  Limoges  8c  Clermont  j celle 
de  Limoges  à la  Rochelle  par  Angoulcme  ; celle 
de  Limoges- en  Auvergne  par  Emouticrs  8c  Sort  1 
on  a fait  une  partie  de  celle  de  Bordeaux  à Lyon 
par  Brive  8c  Tuile  } une  partie  de  celle  de  Limo- 
ges à Poitiers  ; une  partie  de  celle  d’Angouléir-e 
a Libourne  par  Saint-Aulayc  , 8c  l'on  a rendu  pra- 
ticable la  route  de  Moulins  à Touloufe  par  la  mon- 
tagne. C’efl  plus  de  cent  cinquante  lieues  de  route 
dans  le  pays  le  plus  difficile , où  il  faut  fans  code 
monter  8c  defeendre.  Toutes  les  pentes  ont  été 
adoucies  avec  tant  d’intelligence , qu’il  n’en  ell 
aucune  qui  demande  que , pour  la  monter , on 
rallentilfe  lénCblcment  fa  marche , 8c  que  les  rou- 
liers  n’ont  jamais  befoin  d’enrayer  pour  defeendre. 
On  croiroit , en  voyant  la  quantité  de  rocs  qu’il 
a fallu  brifer  8c  de  terres  qu’il  a fallu  remuer  , 
qu’on  y a confumé  les  tréfors  d’un  grand  royau- 
me. On  n’y  a employé  que  les  foibles  moyens  d’une 
province  pauvre  ; 8c  ces  rtayaux  qui  ont  fourni 
des  falaires  à fes  habitans  malheureux , ont  été 
faits  au  milieu  des  bénédictions.  Ils  n’ont  pas  coûté 
une  larme,  tandis  que  tant  d’autres  travaux  publics 
ont  été  baignés  de  pleurs. 

L’entretien  cil  aullî  foigné  3c  auflî  peu  coûteux 
que  la  conllruction  a été  fuperbe  & economique. 
L’entrepreneur  cfl  oblige  , par  fon  marché  , de 
garnir  de  petits  tas  de  pierres  le  bord  du  chemin  ; 
&' , pour  quinze  fous  par  jour , un  feul  homme 
elt  chargé  de  l'entretien  d'environ  deux  lieues.  11 
te  promène  fhaque  jour , d’un  bout  de  fa  tache 
i 1 autre , avec  une  hotte  Çc  une  pelle  j s’il  voit 
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un  commencement  d'ornière,  il  y met  une  pellée 
de  cailloux  qu’il  étale  avec  foin  : l’ornière  n’a  ja- 
mais le  temps  de  fe  former,  bi  l'on  en  trouvoit 
une  , on  puiûroit  la  négligence  du  manoeuvre  , 
dont  le  devoir  étoitdela  prévenir  , parla  perte  de 
les  appoinremens  de  deux  femaines  ; à la  féconda 
lois,  on  lui  retrancherait  la  paye  d’un  mois  ; à la 
troilicnie  il  ferait  ddlituc.  Jamais  on  n’a  t té  oblige 
de  prononcer  ccs  pein»,  8c  , d’un  bout  de  la 
province  à l’autre , les  chemins  font  aullî  beaux 
que  les  allées  de  nos  jardins.  I Oo  peut  dire  fans 
exagération  que,  nulle  part  dans  fe  monde,  on 
n en  connoit  d’auflî  folides  ni  d'aulfi  magnifiques. 
Où  font  les  chemins  faits  par  les  comte s avec 
tant  de  peines  5:  de  dépenfes  qu’on  puifle  com- 
parer a ceux-ci  : ] 

Ouand  M.  Turgot  n'aurait  rien  fait  de  plus , 
fa  gloire  mériterait  d'être  durable  comme  les 
montagnes,  dont  les  difficultés  ont  été  applanics 
par  fes  foins,  avec  fi  peu  de  déperife,  avec  une 
dcpenle  fi  profitable  au  peuple,  en  le  fflhlageant 
du  cruel  tardeau  de  la  carnet. 

Nous  difons  que  fes  foins  ont  fait  difparoitre  les 
difficultés  extrêmes  que  le  fite  montagneux  de  fa 
généralité  oppofoit  à la  conilruélion  des  chemins  ; 
8c  nous  ferions  fondés  à le  dite , quand  il  n'y  au- 
rait eu  part  que  comme  adminillrateur  qui  a or- 
donné les  chemins,  8c  qui  a difpofé  les  moyens 
bienfaifans  de  les  exécuter.  Mais  l’cxpreffion  cft 
vraie  dans  tous  les  fens.  M.  Turgot  11e  s'ell  pas 
borné  à être  l'ordonnateur  des  magnifiques  che- 
mins de  fa  province  ; il  en  a été  le  premier  ingé- 
nieur. Bravant  l’intempérie  des  faifons  plus  varia- 
ble qu’ailleurs  dans  les  pays  de  montagne,  il  a été 
avec  M.  Tréfaguet , aujourd’hui  infpeéteur  géné- 
ral des  ponts  8c  chauffées , choifir  lus  pentes , dé- 
cider leurs  contours,  les  faire  tracer  fous  fes  yeux, 
toifer  les  déblais  8c  les  remblais,  8c  s'éclairer  d'a- 
vance fur  la  dépenfe  qui  ferait  néceflaire. 

C’ell  là  qu’il  s’ell  perfe&ionné  dans  la  connoif- 
fance  de  tous  les  détails  de  la  conllrniHon  des 
routes , qu’il  a développé  enfuite  avec  tant  de  fa- 
gacité , de  prudence  8:  de  bonté  dans  les  deux 
inllruitions  qu'il  a rédigées  pourla  conduite  des  at- 
teliers  de  charité  en  1766  8c  en  177}. 

C'ell  lui  qui  a propofé  le  premier  au  miniflrq 
ces  atteliers  de  charité , ( nouvelle  & bienfaifante 
manche  de  remplacer  la  corvée  ) noble  8c  utile 
moyen  de  foulager  dans  les  annees  de  difette  8c 
de  cherté  les  befoins  véritables  du  peuple  ; fans 
lui  faulfer  l'eforit , par  la  perluafion  que  le  gou- 
vernement doive  le  nourrir , foit  qu'il  travaille  ou 
ne  travaille  point,  Sc  fixer  le  prix  des  denrées  à fa 
portée,  au  lieu  de  le  mettre  a portée  de  les  acqué- 
rir ; fans  lui  corrompre  l ame  par  l’habitude  de 
l’oifivetc  & d'une  oifivcié  exigeante  ; fans  lui  avilir 
le  coeur  par  le  fentfment  de  fa  misè-re , que  les 
aumônes  gratuites  réveillent  toujours  ; St  en  lui 
liilfant  croire  au  contraire  qu’il  11’a  d’obligation  à 
| pcjrfopne , qu'il  ne  doit  la  fubfilUnce  qu'à  fes 


ed  by  Google 


COR 


COR 


703 


propres  efforts,  qu'il  a bien  gagné  le  pain  qu’on 
lui  procure.  Celte  pieufe  & t’age  inlbcution  qui, 
par  la  bicnfaifance  du  roi,  excite  celle  des  grands 
propriétaires  , 8c  du  fein  de  la  calamite  meme , 
lait  fortir  les  chemins  vicinaux  qui  vont  répandre 
par-tout  la  profpérite  Se  la  vie  : cet  art  de  l’ecou- 
rir  la  pauvreté  préfimte , en  diminuant  les  c ailles 
de  la  pauvreté  future,  8c  de  payer  les  hommes 
pour  qu’ils  fe  faflent  du  bien , eit  dû  à M.  I urgot. 
Le  grand  Se  utile  fecours  que  le  peuple  de  la 

Î’cnéraTité  de  Limoges  avoir  trouvé  dans  les  atte- 
iers  de  charité  en  1766,  1767,  1768  8t  1769  fit 
adopter  au  gouvernement  cette  inftiturion  louable, 
qui  fut  étendue  fur  les  autres  provinces  du  royau- 
me en  1770,  & principalement  par  les  foins  de 
M.  Albert  , alors  Intendant  du  commerce  , & 
chargé  du  département  des  fubfilUnces.  Depuis  ce 
temps  il  y a toujours  eu  un  fonds  annuel  dcllinc  a 
ce  genre,  de  travail  ; S:  il  préfeme  à la  pauvreté 
particulière  un  foujagement  qui  tourne  au  prolit 
de  l'aifance  publique  (1). 

Nous  rapportons  d'autant  plus  volontiers  ces 
details  de  la  méthode  employée  par  M.  T urgot 
pour  la  fuppreflion  des  corvées  Sc  la  confection  des 
grandes  routes  dans  la  généralité  de  Limoges, 
que  les  bons  effets  de  cette  méthode  ne  fouffrent 
plus  aucun  doute  depuis  plus  de  lo  ans  d'une 
heureufe  expérience  i que  nous  connoilTons  par 
nous-mêmes  tous  les  grands  chemins  de  cette  pro- 
vince,^ les  avons  vu  en  quelque  forte  conllruire 
fous  nos  yeux  , 8c  que  nous  pouvons  afTurer,  d'a- 
près les  travaux  des  corvées , ci-devant  employées 
pour  la  conilruétion  des  mêmes  routes , que  les 
corvoycurs  y auroient  travaillé  des  Cèdes,  fans  les 
achever  , 8c  fur-tout  fans  les  porter  à te  degré  de 
pctfeûion  qui  fait  aujourd’hui  l'admiration  de  tous 
Cjmx  qui  les  parcourent. 

Edit  du  roi  portant  fupprejfîon  de  la  corvée , donné 
au  mois  de  février  177  s , & cnrcgifiri  au  parle- 
ment le  il  mars  /avivant, 

LOUIS,  PAR-LA  GRACE  DE  DIEU  , ROI  DE 
France  et  de  Navarre  : 8c  à tous  préfens 8c 
i venir  ; salut.  L'utilité  des  chemins  deftinés  à 
faciliter  le  tranfport  des  denrées  a été  reconnue 
dans  tous  les  temps.  Nos  prcdéceflêurs  en  ont 
regardé  la  conftruétion  8c  1 entretien-  comme  un 
des  objets  les  plus  dignes  de  leur  vigilante. 

Jamais  ces  travaux  importans  n'ont  été  fuivis 
avec  autant  d’ardeur , que  fous  le  règne  du  feu  roi 
notre  ttès-honoré  feigneur  8c  aïeul  : pluCturs  pro- 
vinces en  ont  recueilli  les  fruits  par  l'augmenta- 
tion rapide  de  la  valeur  des  terres. 

La  protection  que  nous  devons  à l'agriculture, 
qui  eft  la  véritable  bafe  de  l'abondance  8c  de  la 
profpérite  publique , 8c  la  faveur  que  nous  vou- 


lons accorder  au  commerce , comme  au  plus  sûr 
encouragement  de  l'agriculture , nous  feront  cher- 
cher à lier  de  plus  en  plus , par  des  communica- 
tions faciles , toutes  les  parties  de  notre  royaume 
foit  entre  elles  , foit  avec  les  pays  étrangers. 

Délirant  procurer  ces  avantages  à nos  peuples 
par  les  voies  les  moins  onéreufes  pour  eux  , nous 
nous  fommes  fait  rendre  compte  des  moyens  qui 
ont  été  mis  en  ufage  pour  la  conilruCtion  des  che- 
mins publics. 

_ Nous  avons  yu  avec  peine , qu’à  l’exception 
d un  très-petit  nombre  de  provinces , les  ouvra- 
ges de  ce  genre  ont  étc , pour  la  plus  grande  par- 
tie , exécutés  ail  moyen  des  corvées  exigées  de  nos 
fujets,  S : même  delà  portion  la  plus  pauvre,  fin* 
qu’il  leur  ait  été  payé  aucun  falaire  pour  le  temps 
qu  ils  y ont  employé.  Nous  n'avons  pu  nous  em- 
pêcher d être  frappés  des  inconvénient  attachés  à 
la  nature  de  cette  contribution. 

t Enlever  forcément  le  cultivateur  à fes  travaux  , 
c’etl  toujours  lui  faite  un  tort  réel , . lors  même 
qu'on  lui  paye  fes  journées.  En  vain  l'on  croiroit 
choifïr , pour  lui  demander  un  travail  forcé  , des 
temps  où  les  habitant  de  la  campagne  font  moins 
occupés;  les  opérations  de  la  culture  font  fi  mul- 
tipliées, fi  variées  qu'il  n'eft  aucun  temps  entière- 
ment fans  emploi.  Ces  temps  , quand  il  en  exille- 
roit , différeroient  dans  des  lieux  tres-voifins  , Se 
fouvenr  dans  le  même  lieu , fuivant  la  différente 
nature  du  fol,  ou  les  ditférens  genres  de  culture. 
Les  adminiflrateurs  les  plus  attentifs  ne  peuvent 
comicutc  toutes  ces  variétés  en  détail.  D ailleurs 
la  néceflitcde  raffemblcr  fur  lesatteliers  un  nom- 
bre fut ii faut  de  travailleurs , exige  que  les  com- 
mandemens  foient  généraux  dans  le  même  can- 
ton. L’erreur  d'un  adminiftrateur  peut  faire  per- 
dre aux  cultivateurs  des  journées , dont  aucun  fa- 
laire ne  pourrait  les  dédommager. 

Prendre  le  terni»  du  laboureur,  meme  en  le 
payant,  lcroit  l'équivalent  d'un  impôt.  Prendre 
fon  temps  fans  le  payer , eft  un  double  impôt  ; 8c 
cet  impôt  eft  hors  de  toute  proportion  , lorfqti’il 
tombe  fur  le  fimplc  journalier , qui  n’a  pour  lub- 
fifter  que  le  travail  de  fes  bras. 

L'homme  qui  travaille  par  force  8c  fans  réconv- 
penfc,  travaille  avec  langueur  8c  fans  intérêt;  il 
fait  dans  le  même  temps  moins  d'ouvrage , 8c  fou 
ouvrage  eft  plus  mal  tait.  Les  corvoycurs  obligés 
de  faire  lbuvcnt  trois  lieues  ou  davantage  pour 
fe  rendre  fur  l’attelier  , autant  pour,  retourner 
chei  eux , perdent  fins  fruit  pour  l'ouvrage  une 
grande  partie  du  temps  exige  d’eux.  Les  appels 
multiplies  , l'embarras  de  tracer  l'ouvrage , de  le 
diftribuer , de  le  faire  exécuter  à une  multitude 
d'hommes  ralTemblés  au  ha  fard , la  plupart  fans 
intelligence , comme  fans  volonté , confommene 
encore  une  grande  partie  du  temps  qui  refit . Audi 


O)  Extrait  de«  meneûta  fut  la  rie  k les  curtages  de  M,  Turgot , pages  .V  L.. 


Digitized  by  Google 


704  COR  COR 

l'ouvrage  qui  fe  fait  coûte  au  peuple  8c  à l'état,  eft  obligé  de  les  recouvrir  de  nouveau  de  pierre» 
on  journées  d'hommes  & de  voitures  deux  fois , dans  leur  totalité  , ce  qui , outre  l'inconvément  de 
8c  Couvent  trois  fois  plus  qu’il  ne  coûteroit , s’il  rendre  à chaque  fois  la  chaulTée  autlî  rude  que 
s'exécutoit  à prix  d’argent.  dans  fa  nouveauté  , entraine  en  journées  d’hom- 

Ce  peu  d’ouvrage  exécuté  fi  chèrement  eft  tou-  mes  8c  de  voitures,  une  dépenfe  annuelle  , Couvent 
jours  mal  fait.  L’art  de  conllruire  des  chauffées  très  approchante  de  la  première  conftraétion. 
■•.'empierrement , quoiqu'affer.  Ample,  a cepen-  Tout  ouvrage  qui  exige  qudqu’inftruction  ^ 
dant  des  principes  8c  des  règles  qui  déterminent  quelqu’induftrie  particulière , eft  impoflible  à etc- 
la  manière  de  former  l'encaiffetnent , de  choifàr  curer  par  corvée.  (J’eft  par  cette  raiion , que  dan» 

8c  de  poCer  les  bordures,  de  placer  lespierres  Cui-  la  confection  des  routes  entrepriCes  par  cette  mé- 
vant  leur  gtoffeur  8c  leur  dureté  , Cuivant  la  thode  , l'on  eft  obligé  de  Ce  borner  1 des  chauffées 
natute  de  leur  compoficion  qui  les  rend  plus  ou  d’empierrement  groflièrement  conftruites  , fan» 
moins  fufceptible»  de  refifter  au  poids  des  voi-  pouvoir  y fubftituer  des  chauffées  de  pavé  , lorf- 
tutes  ou  aux  injures  de  l’air.  De  l’obfetvation  at-  que  la  nature  des  pierres  l'exigerait , ou  iorfque 
tentive  de  ces  règles  dépendent  la  folidité  des  leur  rareté  ou  l'cloigncment  de  la  carrière  ren- 
chauffées  8c  leur  durée  ; 8c  cette  attention  ne  peut  droient  la  co.illruélion  en  pavé  incompatablement 
être  attendue,  ni  même  exigée  des  hommes  qu'on  moins  chère,  que  celle  des  chauffées  d’empierre- 
comnundc  à la  corv/e , qui  tous  ont  un  métier  ment , qui  confommeut  une  bien  plus  grande  quan- 
différent,  & qui  ne  travaillent  aux  chemins  qu'un  titc  de  pierres.  Cette  différence  de  prix  , Couvent 
petit  nombre  de  jours  chaque  année.  Dans  les  tra-  très-grande  au  défavantage  des  chauffées  d'em- 
vaux  payés  à prix  d'argent,  l'on  preferit  aux  en-  piètrement  , eft  une  augmentation  de  dépenfe 
trcprcneuri  tous  les  details  qui  tendent  à la  per-  réelle  8c  de  fardeau  pour  le  peuple,  qui  réfulte 
ïection  de  l’ouvrage.  Les  ouvriers  qu’ils  choifif-  de  l’ufage  des  corvéei. 

Cent,  qu'ils  inftruiCent  8c  qu’ils  furveillent , font  11  faut  ajouter  une  foule  d’accidens,  les  pertes 
de  la  conftruâion  des  chemins  leur  métier  habi-  des  beftiaux,  qui  arrivant  fur  les  atteliers,  8c  déjà 
tuel  8c  le  favent.  L’ouvrage  eft  bien  fait , parce  excédés  par  une  longue  route , fuccombent  aux 
que  s'il  l'etoit  mal , l’entrepreneur  fait  qu’on  l'o-  fatigues  qu’on  exige  d’eux  ; la  perte  même  des 
bligeroit  à le  recommencer  à Ces  dépens.  L’ou-  hommes , des  chefs  de  famille  bleffés , eftropiés , 
vrage  fait  par  la  corvée  relie  mal  fait,  parce  qu’il  emportés  par  des  maladies  qu’occafionne  J’intem- 
Ceroit  trop  dur  d'exiger  des  malheureux  cour-  pêne;  des  faifons,  ou  la  feule  fatigue:  perte  fi  dou- 
voycurs  , une  double  tâche  pour  réparer  des  im-  loureufe , quand  celui  qui  périt , Cuccombe  â un 
perfeâions  commues  par  ignorance.  Il  en  réfulte  rifque  force,  8c  qui  n’a  été  compenfe  par  aucun 
que  les  chemins  font  moins  folides  8c  plus  difficiles  falaire. 

à entretenir.  Il  faut  ajouter  encore  les  frais,  les  contraintes. 

Il  eft  encore  une  autre  caufe  qui  rend  les  tra-  les  amendes , les  punitions  de  toute  efpèce , que 
.vaux  d'entretien  faics  par  corvée  beaucoup  plus  néceflïte  la  refiftance  à une  loi  trop  dure,  pour 
difpendieux.  pouvoir  être  exécutée  fans  réclamation  j pcui-qBe 

Dans  les  lieux  où  les  travaux  fe  font  â prix  d’ar-  les  vexations  fecretes  que  la  plus  grande  vigilance 

Sent,  l’entrepreneur  chargé  d'entretenir  une  partie  desperfonnes  chargées  de  l’exécution  de  nos  or- 
e route , veille  continuellement  fur  les  dégrada-  dres , ne  peut  entièrement  empêcher  dans  une  ad- 
tions  les  plus  légères  : il  les  répare  â peu  de  frais  miniftration  auffi  étendue , aufli  compliquée  que 
au  moment  qu’elles  fe  forment , 8c  avant  qu’elles  celle  de  la  corvée , où  la  juftice  diftriburive  s'égare 
aient  pu  s'augmenter  , enforte  que  la  route  eft  dans  une  multitude  de  deuils , où  l’autorité  fub- 
to  u jour  s roulante,  8c  n'exige  jamais  de  réparations  divifée,  pour  ainfi  dire,  à l’infini,  eft  répandue 
coiSteufes.  dans  un  fi  grand  nombre  de  mains , 8c  confiée 

Les  routes  au  contraire  qni  font  entretenues  par  dans  Ces  dernières  branches  â des  employés  fubal- 
eorvées  , ne  font  réparées  que  Iorfque  les  dégrada-  ternes , qu’il  eft  prefqu’impoffible  de  choifir  avec 
rions  font  aller  fenfibles,  pour  que  les  perfonnes  certitude, *8c  très-difficile  de  furveiller. 
chargées  de  donner  des  ordres  en  foient  averties.  Nous  croyons  impoflibie  d'apprécier  tout  ce 
De-ll  il  arrive  que  ces  routes  formées  communé-  que  la  corvée  coûte  au  peuple, 
ment  de  pierres  groffièrement  caffées , étant  d’a-  En  fubftituant  à un  fyftème  fi  onéreux  dans  fes 
bord  très- rudes  , les  voitures  y Cui  vent  toujours  la  effets,  fi  défeâueux  dans  fes  moyens , l’ufage  de 
même  trace,  8c  creufent  des  ornières  qui  coupent  faire  conllruire  les  routes  â prix  d’argent,  nous 
(buvait  la  chauffée  dans  toute  fa  profondeur.  aurons  l'avantage  de  favoir  précifémetit  la  charge 
L’hnpoffibilitc  de  multiplier  à tous  mbmens  les  qui  en  réfultera  pour  nos  peuples , l’avantage  de 
commandement  de  corvée , Eût  que  dans  la  plus  tarir  â la  fois  la  foutee  des  vexations  8c  celle  des 
grande  partie  des  provinces , les  réparations  d’en-  défobéiffances,  celui  de  n’avoir  plus  à punir , plus 
rretien  Ce  font  deux  fois  l’année,  avant  8c  après  â commander  pour  cet  objet,  8c  deconomifer 
l’hiver,  8c  qu’aux  époques  de  ces  deux  répara-  l'ufage  de  l’autorité,  qu’il  eft  fi  fâcheux  d’avoir  i 
rions,  les  toutes  fe  trouvent  uè-s- dégradées.  On  prodiguer.  Ges  différent  motifs  fuffiroient  pour 

nous* 
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nous  faire  préférer  à l'ufagc  des  corvées  le  moyen 
plus  doux  & moins  difpendicux  de  faire  les  che- 
mins à prix  d argent;  mais  un  motif  plus  puilfant 
Sc  plus  décilif  encore  nous  détermine  ; c cil  l'in- 
juftice  inféparablc  de  l'ulâge  des  correct . 

1 out  le  poids  de  cette  charge  retombe , & ne 
peut  retomber  que  fur  la  partie  la  plus  pauvre  de 
nos  fujets , lur  ceux  qui  n'onc  de  propriété  eue 
leurs  bras  8c  leur  induftpe , fur  les  cultivateurs  & 
fur  les  fermiers.  Les  proprietaires , prefque  tous 
privilégiés  en  font  exempts;  ou  n'y  contribuent 
que  très-peu. 

Cependant  c'eft  aux  propriétaires  que  les  che- 
mins publics  font  utiles , par  la  valeur  que  des 
communications  multipliées  donnent  aux  produc- 
tions de  leurs  terres.  Ce  ne  font  ni  les  cultivateurs 
uéluels , ni  les  journaliers  qu'on  y fait  travailler, 
qui  en  profiteront.  Les  fuccelTcurs  des  fermiers 
aâuels  payeront  aux  propriétaires  cette  augmen- 
tation de  valeur  en  accroilTement  de  loyers.  La 
clafle  des  journaliers  y gagnera  peut-être  un  jour 
une  augmentation  de  falaires  proportionnée  a la 
plus  -grande  valeur  des  denrées  ; elle  y gagnera  de 
participer  à l'augmentation  générale  de  l'aifance 
publique  ; mais  la  feule  claflfe  des  propriétaires  re- 
cevra une  augmentation  de  richelfe  prompte  & 
immédiate  ; & cette  richcITe  nouvelle  ne  fc  répan- 
dra dans  le  peuple  , qu'autant  que  ce  peuple  l’a- 
chetera  encore  par  un  nouveau  travail. 

C'eft  donc  la  claflc  des  propriétaires  des  terres 
qui  recueille  le  fruit  de  la  confeâion  des  chemins; 
c'eft  elle  qui  devroic  feule  en  faire  l'avance  , puif- 
qu’elle  en  retire  les  intérêts. 

Comment  pourroit-il  être  jufte  d’y  faire  contri- 
buer ceux  qui  n'ont  rien  à eux  ? De  les  forcer  de 
donner  leur  temps  8c  leur  travail  fans  falaire  ? de 
leur  enlever  la  feule  reflource  qu’ils  aient  contre 
la  misère  8c  la  faim , pour  les  faire  travailler  au 
profit  de  citoyens  plus  riches  qu'eux. 

Une  erreur  toute  oppofée  a fouvent  engagé  l'ad- 
miniftration  à faerifier  les  droits  des  proprietaires , 
au  defir  mal  entendu  de  foulager  la  partie  pauvre 
de  nos  fujecs  , en  alfujettiftant  par  des  loix  prohi- 
tives  les  premiers  à livrer  leur  propre  denrée  , au- 
delfous  de  fa  véritable  valeur. 

Ainfi  , d’un  côté , on  commettoit  une  injuftice 
Contre  les  proprietaires , pour  procurer  aux  Am- 
ples manouvriers  du  pain  à bas  prix;  & de  l'au- 
tre , on  enlevoit  à ces  malheureux  , en  faveur  des 

nriétaires  , le  fruit  légitime  de  leurs  Tueurs  8c 
;ur  travail. 

On  craignoic  que  le  prix  des  fubfiftanccs  ne 
montât  trop  haut , pour  que  leurs  falaires  puflent 
y atteindre  ; Se  en  exigeant  d'eux  un  travail  qui 
leur  eût  été  payé  , fi  ceux  qui  en  profitent  en 
euffcntfupporté  la  dépenfe , on  leur  ôtoit  le  moyen 
de  concurrence,  le  plus  propre  à faire  monter  ces 
falaires  à leur  véritable  prix. 

C'étoitblefler  également  les  propriétés  8c  la  li- 
berté des  différentes  clafles  de  nos  fujets  ; ç’étoi; 
Qt‘on.  folit.  U diplomatique.  Toms  I, 
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les  appauvrir  les  uns  8c  les  autres , pour  les  fa- 
vorifer  injuftement  tour-i-tuur.  C'eft  ainfi  qu’on 
s'égare,  quand  on  oublie  que  la  jufticc  feule  peut 
maintenir  l'équilibic  entre  tous  les  droits  8 : tous 
les  intérêts. 

Lille  fera  dans  tous  les  temps  la  bafe  de  notre 
adminiftration  j 8c  c’eft  pour  la  tendre  à la  partie 
de  nos  lujets  la  plus  noinbteufc  , 8c  fut  laquelle 
le  befoin  qu'elle  a d’ètre  protégée  fixera  toujours 
notre  attention  d'une  manière  plus  particulière  , 
que  nous  nous  fommes  hâtés  de  faire  ceftcr  les 
contes  dans  toutes  les  provinces  de  noue  ro- 
yaume. • 

Nous  n’avons  cependant  pas  voulu  nous  livrer 
à ce  premier  mouvement  de  notre  cœur , fans 
avoir  examine  8c  apprécié  les  motifs  qui  ont  pu 
engager  nos  prcdécdTeurs  à introduire  8c  à laitier 
fubfift  er  un  ufage  dont  les  inconvénient  font  fi  évi 
dens. 

On  a pu  penfer  que  la  méthode  des  corv/es 
permettant  de  travailler  à ta  fois  fur  toutes  les 
routes  , dans  toutes  les  parties  du  royaume  , les 
communications  feraient  plutôt  ouvertes , 8:  que 
l'état  jouirait  plus  promptement  des  richelfes  dues 
à l'activité  du  commerce  8c  à l'augmentation  de 
valeur  des  produirions. 

L'expérience  n’a  pas  dû  tarder  à difltper  cette 
illufion. 

On  a bientôt  vu  que  quelques-unes  des  provin- 
ces où  la  population  cft  la  moins  nombreufe  , font 
précifémeqt  celles  où  la  confection  des  chemins, 
par  la  nature  du  pays  8c  du  fol , exige  des  travaux 
immenfes  , qu’on  ne  peut  fe  flatter  d'exécuter  avec 
un  périt  nombre  de  bras,  fans  y employer  peut- 
être  plus  d'un  fiècle. 

On  a vu  que  , dans  les  provinces  même  plus 
remplies  d'habitans , il  n'etoit  pas  poflible , fans 
accabler  les  peuples  8c  fans  ruiner  les  campagnes  , 
d'exiger  des  corvoyeurs  un  affex  grand  nombre 
de  journées , pour  pouvoir  exécuter  en  peu  de 
temps  aucune  partie  de  chemin. 

On  a éprouvé  que  les  corvoyeurs  ne  pouvoient 
donner  utilement  leur  temps,  fans- être  conduits 
par  des  employés  intelligens  qu'il  falloir  payer  ; 
que  les  fournitures  d'outils  , leur  renouvellement , 
les  frais  de  magafin  entrainoient  des  dépenfes  con- 
fidérables  , proportionnées  à la  quantité  d'hommes 
employés  annuellement. 

On  a fend  que , fur  une  longueur  de  chemin 
conllruite  par  corvée  , il  devoir  fe  rencontrer  plu- 
fieurs  ouvrages  indifpenfables  , tels  que  des  ponts, 
des  efcatpemens  de  rochers  , des  murs , des  ter- 
rafles,  qui  ne  pouvoient  être  conftruits  que  par 
des  hommes  d'art  8c  i prix  d'argent  ; que  par  con- 
féquent  l'on  hâteroit  fans  fruit  la  conftnilrion  des 
ouvrages  de  corvée  , fi  l'impoflibilité  d’avancer  en 
même  proportion  les  ouvrages  d'art  laifToit  les 
chemins  interrompus  8c  inutiles  au  public. 

On  s'eft  convaincu  par-lâ  , que  la  quantité  d’ou- 
vrages faits  annuellement  par  corvées  , avoir,  avec 
V V V T 
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la  quantité  d’ouvrages  d'art  que  permettent  eha- 
que  année  la  difpulition  des  tonds  des  ponts  & 
chauflécs  , une  proportion  néceflaire , qu’il  étoit 
ou  impotliblc  ou  inutile  de  palier  ; que  dès-lors 
on  fc  flatterait  vainement  de  taire  tous  les  chemins, 
&r  que  ce  prétendu  avantage  de  la  comte  fe  té- 
duiroit  à pouvoir  commencer  en  même-temps  un 
rand  nombre  de  routes  , Cuis  faire  réellement  plus 
'ouvrage  qu’on  en  ferait  par  la  méthode  des 
conllruitior.s  à prix  d’argent , dans  laquelle  on 
n'entreprend  une  partie  que  lorfqu’un  autre  cil 
achevée , & que  le  public  peut  en  jouir. 

L'état  où  tout  encore  les  chemin!  dans  la  plus 
grande  partie  de  nos  provinces  , te  ce  qui  reltc  à 
faire  en  ce  genre  après  tant  d’années  pendant  lef 
quelles  les  cornées  ont  été  en  vigueur  , prouve 
combien  il  eft  faux  que  ce  fyftêmc  puiife  accélé- 
rer la  conftrnétion  des  chemins. 

On  s’elt  aulTi  effravé  de  la  dépenfe  qu'entraî- 
nerait la  conlcilion  des  chemins  à prix  d'argent. 

On  n’a  pas  cru  que  le  tréfot  de  l'état , épuifé 
parles  guerres  Sc  parles  prafutions  de  pluheurs 
règnes  , 8c  chargé  d'une  rniffe  énorme  de  dettes, 
pût  fournir  d cette  dépenfe. 

On  a craint  de  fimpofer  fur  les  peuples  tou- 
jours trop  chargés , 8c  on  a préféré  de  leur  de- 
mander un  travail  gratuit,  imaginant  qu’il  valoir 
mieux  exiger  des  habitans  de  la  campagne , pen- 
dant quelques  jours , des  bras  qu’ils  avoient  que 
de  l’argent  qu’ils  n’avoient  pas. 

Ceux  qui  faifoient  ce  raifonnement , ' oubliaient 
qu’il  ne  faut  demander  à ceux  qui  n'ont  que  des 
bras , ni  l’argent  qu’ils  n'ont  pas , ni  les  bras  qui 
font  leur  unique  moyen  pour  nourrir  eux  & leur 
famille.  . 

Ils  oublioicnt  que  la  charge  de  la  confeâion 
des  chemins , doublée  & triplée  par  la  lenteur , 
la  perte  de  temps  8c  l’impertetiion  attachées  au 
travail  des  comtes  , eft  incomparablement  plus  onc- 
reufepour  ces  malheureux  qui  n’ont  que  des  bras, 
que  ne  pourrait  l’être  une  charge  incomparable- 
ment moindre , impofée  en  argent  fur  des  pro- 
priétaires plus  en  état  de  payer , qui , par  l'aug- 
mentation de  leur  revenu  .auraient  immédiatement 
recueilli  les  fruits  de  cette  elpèce  d'avance , 8c 
dont  la  contribution  , en  devenant  pour  eux  une 
efpèce  de  richeffe , eût  foulage  dans  l'inSant  ces 
mêmes  hommes  qui , n'ayant  que  des-  bras  , ne 
vivent  qu'autam  que  ces  bras  font  employés  Sc 
payés. 

Ils  oublioient  que  (ï  une  impofition  employée  à 
des  dépenfes  éloignées , dont  les  peuples  ignorant 
remploi , épuife  les  provinces  8c  les  afflige  ; une 
contribution  dont  le  prndnir  , dépenfé  far  les  lieux 
mêmes , eft  employé  fous  les  yeux  de  ceux  qui  la 
pigent , en  travaux  donc  ils  recueillent  l'avantage-, 
8c  foulage  les  habitans  pauvres  en  leur  procurant 
des  falaires  , enrichie  au  contraire  8c  confole  les 
peuples. 
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Us  oubBoîent  que  la  con  ér  eft  elle- même  une 
impofition  , Sc  une  impofition  bien  plus  forte  , 
bien  plus  inégalement  repartie  8c  bien  plus  acca- 
blante que  celle  qu'ils  redoutoient  d'établir. 

La  facilité  avec  laquelle  les  chemins  ont  été 
faits  à prix  d’argent  dans  quelques  pays  d'états  , 
8c  le  foulagemcnt  qu'ont  éprouvé  les  peuples  dan* 
quelques-unes  des  généralités  des  pays  d'eleciions, 
lorfque  leurs  adminiftrateursparticuliersy  ont  lubfti- 
tué  aux  cornées  une  contribution  en  argent , ont  affex 
fait  voir  combien  cette  contribution  etoit  préférable 
aux  inconvémens  qui  fuivent  l'ufagc  des  cornées. 

Une  autre  raifon  plus  apparerte  a fans  doute 
principalement  influé  fur  le  parti  qu'on  a pris  , 
d'adopter  pour  la  confeâion  des  chemins  la  mé- 
thode des  cornées  j c'eft  la  crainte  que  les  befoin* 
renaiflans  du  trélor  royal  n’engaeeaffent , fur-tottï 
dans  les  temps  de  guerre , à détourner  de  leut 
deftination  , pour  les  employer  à des  dépenfes  plus 
urgentes  , ies  fonds  impol'és  pour  la  confeâion 
des  chemins  : que  ces  fonds  une  fois  détourné* 
ne  continujffent  de  l'être  , 8c  que  les  peuples  ne 
fufTent  un  jour  forcés  en  même-temps , 8c  de 
payer  l’impôt  deftin-  originairement  pour  les  che- 
mins , 8c de  fubverlir d’une  autre  manière,  8c  peut- 
être  par  cornée  , à leur  conftruâion. 

Les  admuiiftratetirs  fe  font  craints  eux-mêmes  s 
ils  ont  voulu  fe  mettre  dans  i'impoffibilité  de  com- 
mettre une  infidélité , dont  trop  d’exemples  leur 
faifoient  fentir  le  danger. 

Nous  louons  le  motif  de  leur  crainte  , 8c  nou* 
fentons  la  force  de  Cette  confidcration  i mais  elle 
ne  chance  pas  la  nature  des  chofes  ; elle  ne  fait 
pas  qu'il  fuit  jufte  de  demander  un  impôt  aux  pau- 
vres pour  en  faire  profiter  les  riches , 8C  de  faire 
Itipporter  la  conftniâion  des  chemins  à ceux  qui 
n’y  ont  point  d'intérêt. 

Tout  cède  dans  le  temps  de  guerre  au  premier 
de  tous  les  befbins , la  défèrife  de  l’état  : il  eft 
néceflaire  alors , il  eft  jufte  de  ftifpendre  toutes 
les  dépenfes  qui  ne  font  pas  d’une  néceflité  indifi- 
penfable  i celle  des  chemins  doit  alors  être  réduite 
au  fimplc  entretien  L'impofition  deftinée  à cette 
dépenfe  doit  être  réduire  à proportion  , pour  fou- 
lager  ies  peuples  chargés  des  taxes  extraordinaires 
mifes  à l'occafion  de  la  guerre. 

A la  paix , l’intérêt  qu’a  le  fouverain  de  faire 
fleurir  le  commerce  8c  la  culture , 8c  la  néceflité 
des  chemins  pour  remplir  ce  but , doivent  raflu- 
rer  fur  la  crainte  d’en  voir  abandonner  les  travaux, 
8c  de  n’y  pas  voir  deftiner  de  nouveau  des  fonds 
proportionnés  au  belbm  , par  le  rétablilfement  de 
l'impofition  fufpendue  à l'ot  rafinn  de  la  ruerre.  Il 
n'eft  point  i craindre  qu’on  préfère  I ce  parti  fi 
fimplc , celui  de  rétablir  les  comtes  , fi  fufage  en 
a été- abrogé,  parce  qu’elles  ont  été  reconnues  in- 
juftes.  • 

. A notre  égard,  l'expofitinn  eue  nous  avons  faite 
des  motifs  qui  nous  déterminent  i fupprimer  le* 
corvées  , répond  à no*  fijjs»  qu’elles  ne  feront 
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point  rétablies  pendant  notre  règne*  Se  peut-être 
le  louvemr  que  nos  peuples  concerneront  de  ce 
témoignige  de  notre  amour  pour  eux , donnera  à 
notre  exemple  auprès  de  nos  i'ucceffeurs  un  poids, 
qui  les  éloignera  d'aifujeteir  leurs  lujcts  au  tardcau 
que  nous  aurons  aboli. 

Nous  prendrons,  au  refte,  toutes  les  mefures 
qui  dépendront  de  nous  , peur  que  les  fonds  pro- 
venans  de  la  contribution  établiepour  la  contcc- 
tion  des  grandes  routes  , ne  puiffem  être  détour- 
nés à d'autres  ufages  (>).  > 

Dans  cet  efprit , nous  n'arons  pas  voulu  que 
cette  contribution  pût  jamais  être  regardée  comme 
une  impofition  ordinaire  & fixe  pour  la  quotité, 
ni  qu’elle  pût  être  vetfée  en  notre  tréfor  royal. 
Nous  vouions  qu'elle  foit  réglée  tons  les  ans  en 
notre  confeil , pour  chaque  généralité  , Se  qu'elle 
ti 'excède  jamais  la  Comme  qu'il  fera  néceffaire  d'em- 
ployer dans  l'année  pour  la  conilrucîion  & l'en, 
tretien  des  chauffées , ou  autres  ouvrages  qui 
étoient  ci-devant  faits  par  corvée i.  Nous  réfervant 
de  pourvoir  à la  conftruéHon  des  ponts  & autres 
ouvrages  d'arts , fur  les  mêmes  fonds  qui  y ont 
été  deftinés  jufau'aujourd'hui  , Se  oui  font  impo- 
fés  fur  notre  royaume  à cet  effet.  Notre  intention 
eft  que  la  totalité  des  fonds , provenant  de  la  con- 
tribution de  chaque  généralité , y foit  employée,  8: 
qu'il  ne  puiffe  être  impofé  aucune  Comme  l'année 
fuivance  qu'en  eonféquence  d’un  nouvel  état  arrêté 
en  notre  confeil. 

Pour  que  nos  fujets  puiffent  être  inftruits  des 
objets  auxquels  ladite  contribution  fera  employée , 
nous  avons  jugé  à propos  d'ordonner  qu'il  fera 
dreffé  un  état  arrête  en  notre  confeil  en  la  forme 
ordinaire , du  montant  de  routes  les  adjudications 
des  travaux  qui  devront  être  entrepris  dans  l'an- 
née i que  cet  état  fera  dépofé  , tant  au  greffe  de 
nos  bureaux  des  finances  , qui  font  chargés  de 
l'exécution  des  états  du  roi , qu'à  celui  de  nos 
cours  de  parlement , chambre  des  comptes  8c  cours 
des  aides  , & que  chacun  de  nos  fujets  puiffe  en 
prendre  communication. 

Nous  avons  auffi  voulu  que , dans  les  cas  où 
ces  fommes  n'auroient  pu  être  employées  dans 
l'année , les  fommes  reliantes  à employer  fuffenr 
dillrattes  de  celles  à impofer  dans  l'année  Privan- 
te , fans  pouvoir  être  , fous  aucun  prétexte , con- 
fondues avec  la  maff:  de  nos  finances  & verfées 
d-ns  notre  tréfor  royal.  Nous  avons  cru  néceffaire 
auffi  de  régler , par  le  préfent  édit , la  comptabi- 
lité des  deniers  provenans  de  cette  contribution  , 
tant  en  nos  chambres  des  comptes  qu'en  nos  bu 
reaux  des  finances  ; & d'intéreffer  la  fidélité  que 
ces  tribunaux  nous  doivent , à oc  jamais  paffer  au- 
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■can  emploi  de  ces  fonds , étranger  à l'objet  au- 
quel nous  les  dclhnom. 

Par  les  comptes  que  nous  nous  fommes  fait 
rendre  des  routes  à conftruire  Se  à entretenir  dans 
nos  différentes  provinces  , nous  croyons  pouvoir 
affurer  à nos  fujets  , qu’en  aucune  année  la  dé- 
penfe  ne  furjwflc  1a  fumme  de  dix  millions  pour  U 
totalité  des  pays  d élection. 

Cette  contribution  ayant  pour  objet  une  dé- 
penfe  utile  à tous  les  proprietaires , nous  vouions 
que  tous  les  propriétaires  privilégiés  & non  pri- 
vilégiés y concourent , ainfi  qu'il  eft  dufage  pour 
toutes  les  chaiges  locales  ; Se  , par  cette  raifon  , 
nous  n'entendons  pas  même  que  les  terres  de  notre 
domaine  en  foienc  exemptes,  foit  qu'eltes  foient 
en  nos  mains  , fuit  qu'elles  en  foient  fortics  à quel- 
que titre  que  ce  foit. 

Le  même  efprit  de  juftice  qyi  nous  engage  à 
fupprimer  la  cuivre,  & à charger  de  la  conilruc- 
tion  des  chemins  les  propriétaires  qui  y ont  inté- 
rêt , nous  détermine  à liatuer  fur  l'indemnité  lé- 
gitimement due  aux  propriétaires  d'héritages , qui 
font  prives  d une  partie  ac  leur  propriété , foit  par 
l'emplacement  meme  des  routes  , foit  par  l'ex- 
traûtion  des  inatériaux  qui  doivent  y être  employés. 
Si  la  nécellité  du  fervicc  public  les  oblige  à céder 
leur  propriété  , il  eft  Italie  qu’ils  n’en  fouffrenc 
aucun  dommage,  Se  qu’ils  reçoivent  le  prix  de  la 
portion  de  cette  propriété  qu'ils  font  obligés  de 
céder. 

A ces  caufes  , Se  autres  à ce  nous  mouvant,  de 
l'avis  de  notre  confeil,  &c.nous  avons  parle  pré- 
fent édit  ordonné.  Sec.  Se  ordonnons  ce.qui  fuit. 

i,, 

Article  premier. 

Il  ne  fera  plus  exigé  de  nos  fujets  aucun  travail 
gratuit  ni  forcé  , fous  le  nom  de  corv/c  , ou  fou* 
quclqu'autre  dénomination  que  ce  puiffe  être*  foit 
pour  la  conftruélion  des  chemins , foit  pour  tout 
autre  ouvrage  public  , fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  la 
défenfe  du  pays,  en  temps  de  guerre,  "exigeroit 
des  travaux  extraordinaires  i auxquels  cas  il  feroit 
pourvu  en  vertu  de  nos  ordres  adreffés  aux  gou- 
verneurs , commandans  ou  autres  adminiftrateurs 
de  nos  provinces  : défendons  en  toute  autre  cir- 
conftancc  , à tous  ceux  qui  font  chargés  de  l'exé- 
cution de  nos  ordres  , d’en  demander  ou  d'en 
exiger  , nous  réfervant  de  faire  payer  ceux  que  , 
dans  ce  cas , la  ncccflité  des  circonlbnces  oblige- 
roit  d'enlever  à leurs  travaux. 

I I. 

Les  ouvrages  qui  étaient  faits  ci-devant  par  cor- 
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véei , tels  que  les  conftruébons  8e  entretiens  des 
routes  & autres  ouvrages  néceffaires  pour  la  com- 
munication des  provinces  8c  des  villes  entr’elles  , 
fe  feront  à l'avenir , au  moyen  d'une  contribution 
de  tous  les  proprietaires  de  biens  - fonds  ou  de 
droits  réels  , fujets  aux  vingtièmes  , fur  les- 
quels la  répartition  en  fera  faite  à proportion  de 
leur  cottifation  au  rôle  de  cette  impofition.  Vou- 
lons que  les  fonds  8c  droits  réels  de  notte  domai- 
ne j y contribuent  dans  la  même  proportion. 

I I I. 

A l'égard  des  conftruâions  de  ponts  8r  aunes 
ouvrages  d'art , il  continuera  d'y  être  pourvu  fur 
les  mânes  fonds  qtu  y ont  été  deAinés  par  le  pafle. 

I V. 

Voulons  que  les  propriétaires  des  héritages  8{ 
des  bâtimens  qu’il  fera  néceffaire  de  traverfer  8c 
de  démolir  pour  la  conftruÛion  des  chemins , ainfi 
u'e  de  ceux  qpi  feront  dégradés  par  l'extraélion 
es  matériaux  , foient  dédommages  de  la  valeur 
dcfdits  héritages , bâtimens  ou  dégradations  ; 8c 
fera  le  dédommagement  payé  fur  les  fonds  pro- 
venant de  la  contribution  ordonnée  par  l'article  ci- 
deffus. 

V. 

I.e  montant  de  ladite  contribution  dans  chaque 
généralité  fera  réglé  tous  les  ans  fut  le  prix  des 
conftruéWons  , entretiens  8c  dedommagemens  que 
■ous  aurons  ordonnés  dans  ladite  généralité  pendant 
l'année  j à l'effet  de  quoi  il  fera  arrêté  tous  les  ans , 
en  notre  confeil , un  état  particulier  pour  chaque 
généralité  qui  comprendra  toutes  lefdites  dépendes. 

* VL 

H fera  Jâit  des  détails  8c  paffé  des  adjudications 
defdits  ouvrages  8c  des  baux  de  leur  entretien  , 
dans  la  forme  qui  fera  parmi  nous  preferite , 8c 
fétat  arrêté  par  nous , en  notre  confeil , mentionné 
en  l’article  précédent  fera  compofé  du  montant 
defditcs  adjudications  8c  baux  : nous  réfervant 
comme  par  le  paffé , 8c  à notre  confeil , la  con- 
noiffaoce  de  la  direâion  des  routes  , des  eftima- 
riona  , adjudications  , 8c  de  toutes  les  claufes  qui 
pourroient  y être  contenues , circonftanccs  8c  dé- 


II  nous  fera  rendu  compte  en  notre  confeil, 
chaque  année , de  T emploi  defdites  fommes  pro- 
venantes de  la  contribution  ordonnée  ; 8c , dans 
le  cas  où  elles  n'auroient  pas  été  confommées  en 
entier,  il  en  lira  fait  mention  dans  l'état  de  l'an- 
née fuivante  , 8c  la  fomme  qui  n'aura  pas  été  em- 
ployée fera  retranchée  de  la  coaiributiotf  de  ladite 
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année  fuivante.  Dans  le  cas , au  contraire , oA 
quelque  caufe  imprévue  obligeroit  de  laire  une 
dépenfe  qui  n’auroit  pas  étc  comprife  dans  quel- 
ques-unes des  adjudications  , il  nous  en  fera  rendu 
compte  i 8c , fi  cette  dépenfe  eft  approuvée  par 
nous , elle  fera  comprife  dans  l’état  arreté  pour 
l'année  fuivante. 

VIII. 

Auffi-tôt  que  ledit  état  fera  par  nous  artêté  , 3 
en  fera  dépofé  quatre  expéditions  pour  chaque 
généralité , une  au  greffe  de  notre  cour  de  parle- 
ment, la  fécondé  à celui  de  notTe  chambre  des 
comptes  , la  troifième  à celui  de  notre  cour  des 
aides,  8c  la  quatrième  à celui  du  bureau  des  fi- 
nances de  ladite  généralité  ; à l’effet  par  toutes 
perfunnes,  de  quelque  qualité  8 C condition  qu’elles 
foient , d’en  pouvoir  prendre  communication  fans 
frais  ni  déplacement , 8c  lefdits  états  ferviront  de 
bafe  à la  la  comptabilité  à rendre  à la  chambre  des 
comptes  , par  nos  tréforiers , ainfi  qu'il  fera  ex- 
pliqué par  les  articles  X te  XI  ci-aptes. 

I X. 

Le  recouvrement  des  fommes  provenantes  de 
ladite  contribution  ordonnée  par  l'article  II  du 
préfern  édit , fera  fait  dans  la  même  fonce  que 
celui  des  vingtièmes. 

X. 

Les  deniers  en  provenans,  feront  remis  aux  re- 
ceveurs ordinaires  des  impofitions  , qui  feront  te- 
nus de  les  verfet  mois  par  mois,  i la  dcduéiion 
de  quatre  deniers  pour  krvre  pour  leurs  taxations  , 
entre  les  mains  du  commis  que  les  tréforiers  éta- 
blis par  nous  pour  les  dépenfes  des  Ponts  8C  chauf- 
fées , tiennent  dans  chaque  généralité  , lequel  dé1 
livrera  lefdits  fonds  aux  adjudicataires  des  ouvra- 
ges , dans  la  forme  qui  fera  par  nous  preferite  , 
fans  que  , fous  aucun  prétexte,  lefdites  fommes 
puifTent  être  détournées  â d'autres  emplois  , ai 
même  verfees  en  notre  tréfor  royal. 

X I. 

Ne  pourront  lefdits  tréforiers  être  valablement 
décharges  defdites  fommes  qu’en  rapportant  les 
quittances  defdits  adjudicataires  : faifons  très-ex- 
preffes  inhibitions  8c  défaifes  aux  commis  dcfdits 
tréforiers  , de  fe  deflaifir  defdits  deniers  pour  toute 
autre  deftinarion  que  ce  puiffeêrre,  à peine  d'être 
forcés  en  recette  de  la  totalité  des  fommes  qu’ils 
auroient  payées  contre  la  difpofition  du  préfenr 
article  : enjoignons  à nos  chambres  des  comptes 
& à nos  bureaux  des  finances  , chacun  en  droit 
foi , d'y  tenir  la  main. 

Si  SONNONS  EN  MANDEMENT  , Set-  Donné  i 
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Verfailles  au  mois  de  févri# , l'an  de  grâce  mû 
fept  cent  Coûtante  - fcize , Sc  de  notre  tègne  te 
deuxième.  Signé , LOUIS  : fi  plsst  beu  par  le  roi  , 
/igné  de  Lamoignon  , vifa  Hue  de  Mirome- 
nil.  Vu  au  confeil , Turcot  8c  fcellé  du  grand 
fccau  de  cire  verte  en  laça  de  foie  rouge  8c  verte. 

Cet  édit  paternel , 6 propre  à faire  bénir  par  la 
poftérité  la  mémoire  de  Louis  XVI , efluy a , com- 
me nous  l'avons  dit  , des  contradiâions.  Il  heur- 
toir les  préjugés  8c  les  intérêts  de  trop  de  perfon- 
nes  puinantes  ; 8c  la  probité  ferme  du  minillre  qui 
l’avoit  provoqué  lui  avoit  fufeiré  Trop  d'ennemis  , 
pour  que  cette  loi  qu'on  regardoit  comme  fon  ou- 
vrage pût  fubfitter  long-temps. 

Le  minillre  à qui  on  b devoit  n'étoit  pas  fuf- 
peâ  d'efprit  fifcal  > mais  on  le  foupçonna  d’un  fyf- 
teme  plus  choquant  pour  l'intérêt  particulier  des 
plus  forts.  On  le  croyoit  perfuadé  que  les  chemins 
royaux  fur-tout  étoient  bien  plus  au  fervice  des 
rie  hes  que  des  pauvres  ; 8c  en  effet , fi-tôt  qu'on 
féparera  ces  deux  interets  inféparables  de  leur  na- 
turt  , la  chofe  ne  peut  fe  nier.  On  croyoit  voir 
qu’il  alloit  généralement  taxer  toutes  les  terres, 
tant  privilégiées  qu'autres  pour  cet  objet  ; de  , 
foit  calcul , foit  prévention  , tout  cela  caufoit  de 
grandes  allarmes.  On  s'éleva  contre  l'édit , 8c  on 
alla  iufqu'i  dire  que  le  peuple  étoit  né  pour  le 
fardeau. 

On  prétendit  que  la  contribution  , mife  à la 
place  de  la  corvée  pour  la  confection  des  chemins , 
ferait  un  impôt  territorial  qui  anéantiroit  la  dif- 
tinftion  des  ordres  de  l'état , 8c  cauferoit  amfi  le 
renverfement  de  la  fociété  civile , qui  ne  fe  foutient 
ne  par  une  gradation  de  pouvoirs , d'autorités  , 
e prééminences , de  dillin&ions , qui  garde  cha- 
cun à fa  place  Sc  garantit  tous  les  états  de  la 
confufion. 

On  foutint  encore  que  , dans  le  dioit , la  cor-' 
vét  a fait  partie,  dans  tous  les  temps  , des  droits 
annexés  lia  couronne;  8c,  dans  le  fait,  qu'elle 
a toujours  été  portée  par  kt  dernière  claffe  aes  ci- 
toyens , fans  que  les  deux  ordres  fupérieurs , le 
clergé  8c  la  nobleffe  , y aient  été  aflujettis  , 8cc. 

„ On  peut  voir  , par  les  loix  anciqnncs  8c  les  or- 
donnances de  nos  rois  que  nous  avons  déjà  citées  , 
quelle  foi  on  doit  ajouter  à ces  affections. 

Nous  ne  difeuterons  pas  ici  les  raiforts  d'après 
lefquclles  on  cherchoit  a effrayer  le  roi  fur  les  fui- 
tes de  l'établiffement  du  nouvel  impôt  ; l'heureufe 
expérience  que  plufieurs  provinces  du  royaume 
font  depuis  plus  de  vingt  ans  du  régime  de  la  con- 
tribution mife  à la  place  des  corsées  , quoique 
l'effet  n'en  foit  pas  auffi  avantageux  qu'il  poiitroit 
l’être  , fuffit  pour  démontrer  le  peu  de  foiiditc  des 
craintes  infpirées  i ce  fujet , 8c  pouvoit  fervir  de 
réponfe  i ces  raifons. 

Quoi  qu'il  en  foit , les  clameurs  contre  l'é- 
dit de  fuppreflion  des  corvées  eurent  bientôt  leur 
effet , comme  le  prouve  b déclaration  du  roi  don- 


C O R 70$ 

née  fous  le  miniftêre  de  M.  de  Clugny , fuccef- 
feur  de  M.  1 urgot , au  mois  d'août  1776.  Nous 
croyons  devoir  la  rapporter  ici. 

DéctAKAT/ojr  js  fs  toi,  qui  rétablit  par  pro- 

vifion  , l'ancien  ufage  ob/ervé pour  Ut  réparations 

des  grands  ckefniiu. 

Donnée  à Verfailles  le  n août  1776.  Régiflrée  m 
parlement  lefdits  mou  fi  an. 

Louis,  8cc.  La  néceffité  de  réparer,  avant 
I'hives,  les  grandes  routes  de  notre  royaume,  nous 
a engagés  a examiner  les  moyens  d’y  pourvoir  , 
8c  nous  avons  reconnu  qu'il  étoit  impoffible  de 
mettre  en  ufaee  ceux  qui  font  ordonnes  pat  notre 
édit  du  mois  de  février  dernier  : nous  avons  cru 
d'ailleurs  devoir  donner  une  attention  particulière 
aux  repréfenutions  de  nos  cours  fur  les  inconvé- 
niens  qui  pourraient  réfulter  de  notre  édit , fui- 
vant  b réferve  que  nous  en  avons  faite. 

La  réfolution  que  nous  avons  prife  de  faire  exa- 
miner le  tout  en  notre  confeil , ne  nous  permet- 
tant pas , avant  le  temps  deftiné  aux  travaux  né- 
ceffaires  pour  les  réparations  8c  l'entretien  des 
chemins , de  pouvoir  prendre  un  parti  définitif  fur 
un  objet  auffi  effentiel  au  bien  général  de  nos  fu- 
jets  ; 8c  coniîdérant , d'un  autre  côté  , combien 
il  importe  que  ces  réparations  8c  entretiens  négli- 
gés 8c  prefque  entièrement  fufpendus  depuis  près 
de  deux  ans , ne  fouffrent  pas  un  plus  long  retar- 
dement, nous  avons  juge  plus  convenable  de  ré- 
tablir , par  ptovifion , l'ancien  ufage  obfervé  pour 
les  réparations  des  grands  chemins. 

Nous  nous  y fommes  déterminés  dbutant  plus 
volontiers , qu'occupés  du  bonheur  m nos  peu- 
ples nous  nous  propofons  de  porter  une  attention 
particulière  à leut  procurer  des  foulagemens  réels 
fur  cette  partie  effentielle  du  fervice  public.  A ces 
causes  , Bec.  nousavons  dit , déclare  8c  ordonné, . 
8c  , par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main , difons, 
déclarons  8c  ordonnons,  voulons  Sc  nous  plait  1 
qu’immédiatement  après  les  récoltés , tous  travaux 
8c  autres  ouvrages  néccffaircs  pour  les  réparations 
8c  entretiens  des  grandes  toutes , continuent  d'être 
faits  dans  les  diverfes  provinces  de  notre  royau- 
me , comme  avant  notre  édit  du  mois  de  février 
dentier. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT,  8CC.  Donné 
à Verfailles  le  onzième  jour  du  mois  d’août  , l'an 
de  gtace  1776 , 8c  de  notre  règne  le  troisième. 
Signé , LOUIS:  fi  plus  bas  par  le  roi , fignê 
Ameeot.  Vu  au  confeil , de  Clugny.  Et  fcellé 
du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Cette  déclaration  qui  fufpendoit  provifoirement 
l’exécution  de  l'cdit  du  mois  de  février  1776  , en 
remettant  les  corvées  fur  le  même  pied  où  elles 
étoient  auparavant,  ne  pouvoit  pas  détruire  les 
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abus , ni  remédier  aux  plaintes  qu'elles  ont  tou- 
jours occaiionnccs  , comme  on  ne  tarda  pas  à s'en 
appercevoit. 

JLe  cœur  paterne!  du  roi , à qui  on  ne  put  le 
«cher , fut  ému  des  înconvénie  .s  qui  eu  rcfulte- 
voient  pour  fes  l'ujets  des  provinces  qui  demeuroient 
airujetties  au  régime  des  corvets.'  Vil  ne  jugea  pas 
à propos  d abroger  fur  le  moment  la  nouvelle  dé- 
claration , il  crut  du  moins  uécclTair:  d en  modi- 
fier les  difpoficions , afin  de  tempérer  la  rigueur 
de  la  contribution  perlbnnelle  aux  travaux  • ries 
grands  chemins , Se  de  rendre  en  meme  - temps 
plus  égal  fie  moins  onéreux  le  fardeau  rie  la  cor- 
vée j il  pe  ifa  qu'il,  convenoit  de  changer  la  baie 
ui  avoit  eu  lieu  jufques-là  pour  fa  répartition  , 
"en  indiquer  une  plus  jufte , & d'affiner  toute- 
fois la  contention  des  ouvrages  par  un  paterne  ;t 
volontaire  ou  forcé  en  argent , iorfque  la  corvée 
n'auroit  pas  été  faite  en  nature. 

Ceff  le  double  but  d'une  inlhuétion  , dreffée 
par  ordre  de  fa  majefté  , 8c  envoyée  en  octobre 
1776  à tous  les  inteudans  des  piovinces.  Nous  al- 
lons la  rapporter  ici , pour  ne  tien  oublier  de  tout 
ce  qu'on  1 ordonne  fur  les  corvéa , pour  com- 
pléter en  même-temps  ce  que  nous  en  pouvions 
dire , & faire  connoitre  d’ailleurs  la  raifon  des 
changement  adoptés  depuis  par  piulieurs  générali- 
tés dans  la  conltruCtion  8c  l'entretien  des  grandes 
routes  faites  fous  ce  régime. 

Instruction  générait  pour  la  intendant  , fur 
la  forme  que  le  roi  veut  lire  o bftrvee  pour  la 
eo  ijiruüion  & entretien  dct  routa  ut  fou  royaume. 

Le  roi  d’tant  fait  tendre  compte  de  l’état  ac- 
tuel des  grandes  routes  de  fon  royaume , fa  majefté 
a reconnu  l'indifpenfable  néccllité  de  pourvoir  , 
fans  délai , à leur  prompt  rétabliffement.  1/ autant 
que  leur  entretien  ayant  été  négligé  pendant  l'ef- 
pace  de  près  de  deux  années  , il  ctoit  à crain- 
dre , fi  ce  travail  demeuroit  plus  long-temps  fuf- 
pendu  , que  les  communications  les  plus  importan- 
tes de  fes  provinces  ne  fuffent  interrompues  , que 
les  chemins  ne  devinffent  totalement  impratica- 
bles , 8c  que  leurs  réparations  urgentes  8c  trop 
multipliées  n'occafionnaffent  tout-à-coup  une  fur- 
charge  accablante  pour  fes  peuples. 

Sa  majefté  a fait  connoitre  fes  intentions  à cet 
égard  par  fa  déclaration  du  11  août , qui  ordonne 
qu  immédiatement  après  les  récoltes,  ta  réparation 
te  l'entretien  des  orandes routes  continueront  d'être 
faits , dans  les  différentes  provinces  & généralités 
du  royaume  , comme  avant  1 édit  du  mois  de  fé- 
vrier dernier. 

Cependant  le  vœu  de  fa  maiefté  étant  de  con- 
cilier, autant  ou’il  eltpoffible  , des  opérations  aufli 
Utiles  an  commerce  8t  à la  fplendeur  de  fon  royau- 
me, avec  l'intérêt  particulier  de  fes'  fu  jets  , elle  a 
reconnu  qu’un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour 
y parvenir , ctoic  d'établir  le  plu»  d'égalité  polii- 
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Me  entre  les  contribuables , eu  égard  à leurs  for- 
ces fie  à leurs  facu.tcs , fie  en  ôtant  tout  ce  eue 
la  corvée  pouvoit  ptefenter  d arbitrage , de  donner 
aux  villes  8e  communautés  Uc  fa»  royaume  la  ta- 
ciiité  de  s'acquitter  de  cette  change,  de  la  manié. e 
la  moins  onéreufe  pour  elles  , fie  la  plus  tavorabie 
à 1a  perfection  des  ouvrages. 

C'eft  dans  ce  double  point  de  vue  qu'a  ct4 
dreffée  l'inltniétioti  qui  fuit. 

Article  premier. 

Afin  de  repartir  avec  autant  de  précifion  fis 
d'égalité  qu'il  fera  pciiible,  cette  efpece  de  con- 
tribution qui  a l e tretien  8e  la  conltruCtion  des 
grandes  routes  pour  objet , il  fera  préalablement 
fie  inceffamment  , fi  lait  n'a  été , levé  par  l ingc- 
nieur  ou  les  fous  ingénieurs  de  chaque  généralité, 
des  pians  8e  profils  exacts  de  toutes  lefdttes  rou- 
tes , auxquels  fera  joint  un  mémoire  contenant  un 
toifé  des  ouvrages  de  toute  nature  qui  y feront  à 
exécuter,  pendant  le  cours  de  l'année,  par  les 
coctifablcs  a la  corvée  , amü  fie  de  la  manière  qui 
fera  ci-apiès  expliquée. 

I I. 

L’opération  dcfdits  ingénieurs  fie  fous-ingénieur» 
fera  divifée  en  trois  chapitres. 

Le  premier  comprendra  l'entretien  des  toute* 
ouvertes  fie  déjà  perfectionnées. 

1 e fécond  détaillera  les  ouvrages  à faire  Se  les 
dégradations  à réparer  fur  les  routes  ouvertes  , 
ijuj  ne  font  point  encore  portées  à leur  état  de 
perfection. 

Le  troifième  contiendra  les  détails  des  routes  à 
ouvrir , ou  qui  ne  font  encore  que  tracées. 

1 I I. 

A chacun  de  ces  chapitres  fera  annexé  un  mé- 
moire contenant  , i°.  le  nom  des  communautés 
qui  devront  contribuer  aux  ouvrages  j 1“.  la  dif- 
tance  de  chacupe  d'elles  au  chemin  fur  leqnel  el- 
les devront  travailler  | )°.  le  nombre  , l’état  8c  les 
forces  des  contribuables  à 1a  corvée  , dans  chaque 
parpiffe  ; 4“.  la  quantité  de  voitures  que  chacune 
défibrés  paroiffet  fera  en  eut  rie  fournir , 8c  la 
quantité  de  matériaux  que  pourront  contenir  ces 
voitures  i f°.  le  prix  ordinaire  de  la  journée  des 
manoeuvres  dans  le  canton  ; 6*.  la  nature  du  ter- 
rein  fur  lequel  le  chemin  eft  aflis  ; 70.  la  oualité 
des  matériiux  8c  leur  éloienement  defdites  toutes, 
la  qualité  8c  l'étendue  de  l’ouvrage  à faire  , dans 
le  cours  de  l'année , par  les  contribuables  à la 
corsée  fur  chique  route;  enfin  audit  mémoire  fera 
joint  un  devis  eftrmarif , comme  fi  lefdits  ouvra- 
ges , cnnftni  étions  8c  entretiens  dévoient  être  lait* 
à prix  d'argent. 
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i v. 

Chacùn  des  fous  - ingénieurs  pour  les  routes  , 
donc  il  a ou  dont  il  lui  fera  incclfamment  donné 
J'infbe&ion  particulière,  lèvera  les  plans  8c  profils, 
dreffera  les  devis  8c  mémoires  mentionnes  aux 
deux  articles  ci-deffus  , 3c  de  la  manière  qui  y eli 
preferite. 

Lefdits  devis  8c  mémoires  particuliers  des  fous- 
ingénieurs  feront  fournis  à l'examen  de  1‘ingcnicur. 
Ledit  ingénieur  formera  en  conféquence  l'état  gé- 
néral des  chemins  de  la  généralité , divifé  pareil- 
lement en  trois  chapitres  , conformément  a l’ar- 
ticle fécond  , 8c  ledit  état  général  fera  par  lui 
remis  au  commiifaire  départi. 

V. 

11  ne  fera  procédé  à la  confcélion  d’aucune  route 
nouvelle  qu  après  l'approbation  du  confeil , & en 
conféquence  les  projets  & devis  eftimatifs  des  rou- 
tes à ouvrir  feront  envoyés  à la  fin  de  chaque  an- 
née au  confeil , par  le  commiffaire  départi  avec 
fun  avis  , pour  y être  ftatué  ainfi  qu'il  appartien- 
dra. 

V I. 

Cf  après  lefdits  états , profils , devis  & mémoi- 
res des  fous-ingénieurs,  revus  par  l'ingénieur,  8e 
approuvés  par  le  commiffaire  départi  pour  les  ou- 
vrages d'entretien  8c  réparations  , 8c  par  le  con- 
feil pour  les  routes  à ouvrir  , il  fera  arrêté  chaque 
annee  par  le  commiffaire  départi  , 8e  avant  l’ou- 
verture du  travail , un  état  de  diftribution  des  tâ- 
ches entre  les  paroiffes  qui  devront  travailler  fur 
lefdites  routes.  Cet  état  fera  proportionnel  aux  for- 
ces 8e  â l’étendue  defditcs  paroiffes  i on  aura  égard 
â leur  plus  ou  moins  de  diltancc  du  lieu  de  can- 
tonnement qui  leur  fera  affigné , laquelle  ditlance 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  erre  de  plus  de  cinq 
mille  toiles.  , 

V 1 I. 

• 

11  fera  pareillement  apporté  la  plus  grande  at- 
tention à ce  que  la  quotité  des  ouvrages  à conf- 
truire  , pendant  le  cours  d’une  année  , n'excède 
par  les  forces  des  communautés  , c'cftà-dirc , ce 
que  chacune  d'elles  pourrait  exécuter  en'  douze 
journées  de  travail , 3c  oïl  il  ferait  indilpenfable- 
ment  néccffaire  d'employer  fur  les  routes  quelques- 
unes  defdites  communautés  pendant  un  plus  long 
efpace  de  temps  ; le  commiffaire  départi  en  don- 
nera avis  au  confeil , pour  recevoir  fes  ordres'. 

VIII. 

Comme  le  tranfporr  des  matériaux  forme  une 
partie  cffentielle  , te  fouvent  h/  plus  coùteufe  de 
la  coofcétion  6c  de  l’entretien  des  routes , 8c  par 
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eonféquent  des  tâches  des  contribuables  ; afin  de 
faciliter  ce  fervice , le  commiffaire  départi  char- 
gera , autant  que  faire  fc  pourra  , dudit  tranfport 
des  matériaux  les  paroiffes  où  les  bêtes  de  trait  (c 
trouveront  en  plus  grand  nombre  i enforte  que 
ces  pareilles  aient  plus  de  tâches  en  tranfport  de 
matériaux  8c  moins  de  mains-d'œuvre  , 8c  que  les 
paroiffes  où  les  bêtes  de  trait  feront  rares , aient 
plus  de  tâche  en  main-d'œuvres  8c  moins  de  tranf- 
port  de  matériaux. 

I x. 

à 

Aulfi-tôt  que  la  difiribution  des  tâches  aura  été 
ordonnée  8c  arrêtée  par  le  commiffaire  départi  , 
elle  fera  remife  aux  fous-ingénieurs  qui  feront  te- 
nus en  conféquence,  chacun  dans  fon  arrondiffe- 
ment , de  marquer  â chaque  paroiffe  la  quantité 
8c  la  qualité  des  matériaux  qu'elle  aura  â voiturer 
fur  les  accottemcns  des  routes  , foire  planter  les 
piquets  de  limites  entre  chaque  communauté  , 8c 
les  piquets  de  hauteur , fuivant  les  lignes  de  pente 
qui  auront  été  fixées  par  les  devis , d'indiquer  en- 
fin auxdites  communautés  tout  ce  qui  fera  relatif 
à l'ouvrage  au’elles  doivent  exécuter  dans  le  cours 
de  l’année.  Il  en  dreffera  Ion  procès-verbal , en 
prtfence  des  fyndics  des  communautés  8c  des  pi- 
queurs. 

X. 

Les  proces-verbaux  de  cantonnement  , conte- 
nant le  devis  8c  état  particulier  de  ce  que  chaque 

Faroiffe  fera  tenue  d'exécuter  pendant  le  cou»  de 
année,  feront  renvoyés  au  commiffaire  départi, 
pour  être  par  lui  rendus  exécutoires  } après  quoi 
chacun  d'iceux  fera  publie  dans  les  paroiffes  avec 
toutes  les  formalités  requifes , pour  que  tous  le» 
habitans  en  foient  informes. 

X I. 

• 

Dans  la  quinzaine  , â compter  du  jour  de  h 
publication  dudit  procès-verbal , la  communauté 
fera  tenue  de  délibérer  fur  le  parti  qui  lui  paroitr* 
préférable,  ou  d’exécuter  elle-même  tous  les  ou- 
vrages mentionnés  atldit  procès-verbal , ou  de  le 
faite  exécuter  pat  voie  d'adjudication. 

X I I. 

Si  la  communauté  délibère  de  foire  l'ouvrage 
par  elle-même , elle  en  demeurera  refponfable  en 
corps  de  communauté;  en  conféquence  fi  l'ouvra- 
ge ntll  pas  fait  dans  l'époque  oui  aura  été  fixée', 
il  en  fera  paffé  une  adjudication  , dont  le  prix  fer» 
réparti  dans  la  proportion  de  la  cotte  de  taiBc  de 
chacun  des  habitans , ou  de  toute  aune  imposi- 
tion tenant  lieu  de  taille.  a 
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XIII. 

I.cs  communautés  oui  auront  préféré  d'exccu- 
ter  leurs  taches  par  elles-mêmes , feront  procéder 
par  leurs  fyndics,  aidés  des  fous-ingénieurs  ou  des 
piqueurs,  à la  foudivilion  8c  répartition  du  travail 
entre  les  habitons  dont  elles  font  compofées.  L'in- 
tention du  roi  eft  que  cette  dillribution  partielle 
fait  faite  en  proportion  de  l'impofition  de  chaque 
contribuable  au  brevet  de  la  taille  ; néanmoins  la 
communauté  en  corps  demeurera  toujours  refpon- 
fable  de  la  totalité  ne  la  tache  générale  ! faut  aux 
lÿndics  de  fe  pourvoir  par  devant  l'intendant  ou 
(on  fubdélégué  , contre  les  particuliers  négligens 
ou  dclaillans , à l'effet  que  lefdites  tâches  particu- 
lières foient  délivrées  à la  folle  enchère  defdits 
particuliers  délinquant , 8c  qu'ils  foient  en  outre 
condamnés  i plus  grande  peine , s'il  y écbeoit , 
fur-tout  dans  le  cas  d'une  défobéifTancc  marquée 
8c  de  récidive. 

X I V. 

Dans  le  cas  où  les  paroilTcs  auraient  délibéré 
de  faire  exécuter  l’ouvrage  i prix  d'argent  & dans 
celui  où  elles  auraient  laide  paflcr  la  quinzaine  ci- 
deflùs  preferite , fans  avoir  pris  aucune  délibéra- 
tion, il  fera  procédé  à l'adjudication  de  la  portion 
d'ouvrage  dont  elles  auront  été  chargées. 

X V. 

Cette  adjudication  fera  palTée  devant  le  fubdé- 
légué, en  préfence  des  fyndics  de  la  paroifle  8c 
des  habitans  convoqués  en  la  manière  accoutu- 
mée; 8c  le  fubdélégué  aura  foin  de  lui  donner 
autant  de  publicité  qu'il  lui  fera  poftible.  On  fera 
la  leéture  du  devis  dteflé  par  l'ingcnieur , qui  ren- 
fermera toutes  les  conditions  auxquelles  l'entre- 
preneur fera  fournis , 8c  l’ouvrage  fera  adjugé  à celui 
qui  offrira  de  l'exécuter  au  plus  bas  prix,  en  don- 
nant caution  folvable  des  condamnations  qui  pour- 
roient  intervenir  contre  lui , s'il  n'exécutoit  pas 
toutes  les  conditions  preferites  par  le  devis. 

XVI. 

L'intention  du  roi  eft  que  les  intendans  tiennent 
la  main  avec  la  plus  grande  attention,  i ce  que 
les  devis  foient  faits  pat  les  ingénieurs  qu'ils  en 
auront  chargés , avec  le  plus  de  clarté  qu'il  fera 
polfible , de  manière  qu’il  ne  puiffe  y avoir  aucune 
eooteftation  de  la  part  de  l'entrepreneur  lors  de 
la  réception.  Si  cependant  il  s'élevoit  quelque  coo- 
teftatton  fut  cet  objet,  malgré  tous  les  foins  qui 
auraient  été  pris  pour  les  éviter  , elles  feront  déci- 
dées fommairement  pw  l'intendant,  fauf  l’appel 
gU  ccnfcij. 


XVII. 

Le»  communautés  qui  ne  fe  trouveront  chargée» 
que  du  (impie  entretien  d'une  portion  de  route  » 
pourront  paner  des  baux  d’entretien.  Bec.  à l'ad- 
judicataire qui  fera  la  condition  U meilleure  , 8c 
pour  plufieuts  années , en  obfervant  les  formalité* 
preferites  par  l'art.  XV, 

XVIII. 

Lorfque  les  communautés  auront  préféré  le  patti 
de  l'adjudication  des  ouvrages  qui  feront- i leur 
charge,  8c  que  cette  adjudication  aura  été  paffée, 
le  montant  en  fera  réparti  fut  un  toile , tendu  exé- 
cutoire dans  la  forme  ordinaire,  8c  le  recouvre- 
ment eu  fera  fait  par  un  collecteur , autre  que  celui 
des  impofitions  ordinaires,  lequel  fera  élu  par  U 
communauté,  ou  à defaut,  nommé  d'office  par 
l’ intendant. 

X I X. 

On  aura  foin  de  fixer  dans  chaque  adjudication, 
les  differentes  époques  auxquelles  les  entrepre- 
neurs pourront  recevoir  des  à -comptes  fut  leurs 
adjudications,  8c  lorfqu'ils  auront  rempli  les  condi- 
tions qui  leur  auront  été  preferites , ils  fe  pour- 
voiront à l'ingénieur  ou  au  fous-ingénieur  de  l‘at- 
rondiffement , qui  leur  donnera  un  certificat  de 
l’avancement  de  leurs  ouvrages.  L’intendant,  ou 
fon  fubdélégué  rendra  fur  ce  certificat  une  or- 
donnance pour  autorifer  ce  eolleéleur  i payer  cec 
à-compte.  Lorfque  l’ouvrage  fera  entièrement  ache- 
vé , on  fixera  un  jour  pour  la  réception.  Les  fyn- 
dics 8c  quelques-uns  des  principaux  habitans  de 
la  communauté  feront  avertis  de  s'y  trouver;  Sc 
le  certificat  de  réception  fera  délivré  en  leur  pré- 
fence par  l'ingénieur  ou  fous-ingénieur  de  l'irton- 
diffement , 8c  ftgné  par  les  fyndics. 

L'intendant  rendra  fon  ordonnance  pour  le  paie- 
ment de  ce  qui  fera  dù  à l’entrepreneur  ; 8c  ce 
dernier  donnera  une  quittance  finale , qui  fervira 
de  pièce%iftificative  au  colleâeur  dans  le  compte 
qu'il  rendra  pat-devant  l'intendant. 

X Xs 

Le  commiffaire  départi  n'adjugera , autant  que 
les  circonftances  pourront  le  permettre,  que  la 
quantité  des  ouvrages  qui  pourront  être  exécutes 
dans  l’année  ; 8c  il  tiendra  1a  main  à ce  que  ces 
ouvrages  foient  exécutés  en  effet , pour  éviter  I» 
confufion  qui  aurait  lieu,  fi  les  recouvremens  de 
piufieurs  années  étaient  cumulés  dans  une  feule. 

XXI. 

Il  ne  fera  pareillement  ordonné  pendant  le  cour» 
de  l’année  aucune  augmentation,  ai  changement 
' pai 
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par  anticipation  fur  l'année  fuivantc,  aux  états 
qui  auront  été  arrêtés  ou  par  le  commiiïjirc  dé- 
parti , ou  par  le  confeil.  bi  toutefois  il  lurvenoit 
des  changement  Bc  des  augmentations  abfolumer.t 
indifpenfables  , le  conuniiliire  départi  en  infor- 
mera le  conleil , qui  l'autoriiéra  iy  pourvoir  de  la 
mantêre  qui  paroitra  le  plus  convenable. 

XXII. 

Ceux  des  inteijans  dans  le»  généralités  defqucls 
la  cnnverlîoi  des  corvées  en  impolition  ell  déjà 
établie,  co'iitinueront  de  fuivre  cet  ufage,  & ta- 
cheront de  lé  rapprocher  fuccedivement  de  ce  qui 
tft  prcfcric  par  cette  ir.ftruftion. 

Ceux  au  contraire  qui  font  à la  tète  des  généra- 
lités , où  la  coivéc  a toujours  été  levée  en  nature , 
feront  les  dilpnlitions  les  plus  promptes  , pour  fe 
conformer  aux  iutentions  du  roi. 

. 

On  voir  que  par  cette  inftruftion  le  prince  laide 
déformais  aux  communautés  aflujetties  aux  corvées,  ' 
l'option  de  faire  par  elles  memes  les  tâches  qui 
leur  font  défonces , ou  de  s'en  libérer  par  une 
contribution  en  argent  j & ce  réglement  fembloit 
devoir  terminer  toute  conreftation  fur  le  fait  des 
corvées  : mais  comme  il  ordonne  par  l'art.  VI  que 
la  nulle  toute  de  la  tâche  foit  ailignéc  aux  pa- 
roiffes , à proportion  de  leurs  forces , c'ell-à-dire , 
du  nombre  des  corvéables  , tandis  que  par  l’arti- 
cle XIII  il  veut  que  la  répartition  entre  chaque 
individu  foit  faite  à raifon  de  fes  facultés  & de  ion 
taux  de  taille  ; 8c  ces  difpolitions  parodiant  ditfici- 
Ies  à concilier  (i)  , ce  réglement  en  apparence  fi 
fage  8e  fi  équitable  n'a  pas  eu  d’exécution  uni- 
forme , ni  tout  le  fuccés  qu’on  s’en  promettoit. 

La  différence  des  fens , dont' les  articles  ci- 
deflus  iemblcnt  fufceptibles  , donnant  lieu  d’en 
faire  des  interprétations  différentes,  chaque  inten- 
dant, chaque  ingénieur  a cru  pouvoir  les  expli- 
quer 8e  les  exécuter  à fa  manière.  On  s'eft  permis 
de  s'écarter  de  la  méthode  preferite.  D’un  autre 
cité,  l'option  de  la  corvée  ai  argent,  n'ayant  pas 
étc  accueillie  dans  certaines  généralités , tandis 
que  d’autres  généralités  l'adoptoient généralement, 
8c  que  d'autres  encore  ne  l'admettoient  qu’en  par- 
tie , il  en  eft  réfulté  que  le  régime  des  corvées  a 
éprouvé  des  différences  dans  prcfque  routes  les 
provinces , 8e  que  l’état  aélucl  8e  précaire  des  cor- 


C O R 713 

vers  dans  !c  royaume  préfente  autant  d’effais  qu'il 
y a de  méthodes  différentes. 

fcn  effet  l'ancienne  corvée  n'cll  p'us  fulvic  que 
par  Iesfspt  généralités  d’Orléans,  Chàlons , Metz, 
boitions,  Clermont  , Grenoble  8e  Dijon  ; il  faut 
meme  excepter  de  cette  dernière  la  Brclïc  Se  le 
Buqey  , 8cc.  où  l'on  a fuppléc  à la  coivéc  par  une 
impolition. 

Douce  antres  généralités  ont  adopté  le  fyftcme 
des  facultés  , de  forte  que  la  répartition  s'y  fait 
au  marc  la  livre  des  impofitions , foil  entre  les 
communautés , foit  cntie  les  individus.  Ces  douze 
énéralités  font  : Caen  , Alençon  , Houen,  Tours, 
’oitiers,  Bordeaux,  Bayonne,  Amiens,  Moulins, 
Lyon  , la  Kocheile  , befançon.  Dans  quelques* 
unes,  par  exemple,  dans  celle  de  Caen  , tout 
s'exécute  à prix  d'argent , tandis  que  dans  les  au- 
tres une  partie  du  travail  fe  fait  en  nature. 

A Nancy,  Perpignan  8e  Auch,  l’inllruétion  de 
1776  cft  un  peu  plus  littéralement  obfervées  mais 
encore  avec  quelque  différence  d'une  province  à 
l'autre.  C’cft  toutefois  le  nombre  des  corvéables 
8e  des  bêtes  de  fomme  ou  de  trait , qui  y déter- 
mine la  tache  totale  des  paroiffes. 

Le  Limoufin,  le  Languedoc,  le  Berry,  Mon- 
tauban,  la  Flandre  8e  l’Artois  , la  Provence,  ainfi 
que  la  Brclfe  8e  le  Bugey,  avec  le  comté  de  Gex 
8e  la  Dombes  , qui  font  partie  du  duché  de  Bour- 
gogne , ont  introduit  une  impofition  pour  la  con- 
tcâion  des  chemins.  Nous  croyons  qu'il  en  cft 
de  même  en  Allacc. 

Dans  les  généralités  de  Paris  Se  de  Valenciennes 
on  n'exige  que  la  corvée  des  voitures  , qui  eft  ré- 
partie à raifon  des  forces  , 8e  l'on  fuppléc  à la 
corvée  de  bras  par  des  fonds  particuliers. 

Les  états  de  Bretagne  allignent  la  corvée  en  na- 
ture , & par  taxe  fixe , au  prorata  des  impofi- 
tions (1). 

Voilà  ce  que  la  fufpctifinn  de  ledit  du  mois  de 
février  177 6,  8e  l'ambiguité  du  fens  de  quelques 
articles  de  l'inftruétion  du  mois  d’oéfobre  de  la 
même  année , ont  apporté  de  différences  dans  la 
manière  d’afligner  la  corvée , & d'en  repartir  le* 
travaux  ou  les  contributions  Sfuivalentes  fur  les 
corvéables.  Ces  diverfités  prouvettt  à la  fois  non- 
feulement  les  vices  inhérens  à l'inftitution  des  cor- 
vées 8c  les  pernicieux  effets  de  leur  régime,  mais 
l’infuffifance  de  la  règle  faite  pour  les  modifier. 


(1)  Dam  le;  généralités  où  l'on  explique  cei  deux  article*  t*un  par  l’autre  pour  c’en  tenir  i la  ferrie  de  l'inilruCHon  ; 
il  faut  que  la  tache  de  chaque  communauté  continue  de  lui  être  donnée  au  prorata  de  fa  population , potu  être  enluile 
loot-d:vtiéc  au  marc  la  livre  de,  impolition!  ; mais  alors  la  première  réparation  influant  néteilàiremfnr  fut  la  fécondé, 
il  peut  en  réfuiter  , entre  les  contribuables  de  deux  parotlTei  voifinct  • une  inégalité  frappante  ; car  (i , par  exemple  , U 
fe  trouvoit  deux  communauté!  payant  également  soco  liv.  de  taille,  X comparée!  l'une  de  ico  habitait!  & l'autre  de  f co  , 
il  e!t  évident  que  fi  la  ptetniéte  fuutmlTüit  taoo  journées,  qui  évaluera  i 10  foui  ne  ferment  que  laco  livret,  U fe- 
«onde  en  fournir  oie  tfooo  , qui  également  i 10  fout  feroic  ni  fooo  livret  ï fe  marc  la  livre , dam  la  première  , ne  feroic 
que  de  doute  fout , tand't  que  dans  la  fécondé  il  ferait  d'un  écu  par  livre. 

(a)  Nous  nom  fommet  contente!  de  elallct  chaque  province  dam  te  fyftéme  général  qu'elle  parole  avoir  adopté,  fane 
avoir  égard  aux  variété!  infinies  qu’on  a adroite*  dîna  1er  détail*.  Ainfi , quoique  dana  les  génétalitéa  d*Auclt , de  Perpi- 
gnan Sc  de  Nancy  , la  répartition  de  îa  corvée  ne  l'opcce  point  à beaucoup  prêt  par  Ica  même*  procédé* , le  fond  de  la  nièv 
chodc  ne  m'a  pas  paru  affra  di&èrent , pour  que  je  pulTc  en  fotoiet  trot*  claflèa  diflinefea, 

<Scon,  polit,  & diplomatique.  Tom.l , Xxxx 
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Il  faut  convenir  pourtant  que  les  changemens  pofiti'on  arbitraire,  en  inférait  que  la  forme  no*- 
introduits  dans  raarniniftration  des  corvées , Sc  vellement  admife  dans  la  manutention  des  corvées 
fur-tout  le  remplacement  des  travaux  en  nature  avoit  établi  ur»  impôt  réel  qui  ne  pouvoir  être  perçu 

par  une  contribution  volontaire  en  argent , étoient  qu’apres  avoir  été  autorife  par  une  loi  enregiftree. 

très-avantageux  ; mais  cette  contribution  ayant  été  D'après  cette  opinion  , il  rendit  un  arrêt,  le  1 
répartie  dans  quelques  généralités,  d’après  les  fa-  juillet  1779,  par  lequel  il  ordonnoit  que  les  com- 
cultés  des  riverains  , polfefleurs  de  biens  tailla-  munautes  continueraient  les  travaux  fixés  pour  les 
blés  , elle  a blclfé  l'intérêt  perfonnel  de  la  plu-  réparations  des  chemins , ainfi  & de  même  qu'il 
part  des  riches  propriétaires,  qui  par  des  privilè-  en  avoir  été  ufé  de  tout  temps, 
ges  abufifs , jouilfoient  de  l'exemption  de  corvée.  Cet  arrêt  fut  cafté  par  un  arrêt  du  confeil , du 
Ils  ont  oie  prétendre  , que  le  pauvre  feu]  devoit  18  du  même  mois.  Le  roi  en  y témoignant  fou 
contribuer  aux  travaux  des  chemins,  3c  fe  font  mécontentement  de  l'entreprife  du  parlement  de 
récriés  contre  les  ordonnances  qui  les  forçoient  à Bordeaux  , lui  fit  détente  de  s'immifeer  à l'avenir 

y contribuer  , en  proportion  de  leurs  revenus  , dans  tout  ce  qui  pourrait  avoir  rapport  aux  tra- 

comme  fi  on  eût  commis  une  injutlice  1 leur  égard,  vaux  8c  à la  confeétion  des  chemins , ainti  qu'à 
Dans  le  reffentiment  qu  ils  en  avoient,  ils  fe  font  la  répartition  8c  au  recouvrement  des  fwmmcs  à 
répandus  en  plaintes  8c  en  murmures.  Ils  ont  tà-  payer  par  les  communautés  8c  les  particuliers  pour 
ché  de  faire  Soupçonner  la  pureté  des  vues  des  le  rachat  de  leurs  taches , fa  majtfté  s'en  étant 
adminiftratcurs , en  femant  contre  eux  des  bruits  réfervée  la  connoilfance  à elle  feule  8c  à fon 
artificieux  8c  malins  ; ils  ont  caloirnié  les  fous-  confeil. 

ordres , en  les  repréfentant  comme  coupables  de  Le  parlement  fit  des  remontrances  fur  cet  arrêt 
malverfations  8c  de  tyrannies  ; 8c  comme  ils  te-  de  caftation , dans  lesquelles  il  convint  des  abus 
noient  par  eux  mêmes  ou  par  leurs  alentours  à des  de  la  corvée  gratuite , qu'il  peignit  lui-même  des 
perfonnes  puif&ntes  , qui  appuyoient  leurs  pré-  plus  noires  couleurs  ; & cependant , par  une  con- 
tentions , ils  ont  trouve  le  moyen  dans  quelques  féquence  qui  n’auroit  pas  dû , ce  Semble , deri- 
provinces  d'allarmer  les  cours  Souveraines  , qui  ver  de  cet  aveu  , il  innfta  pour  que  la  corvée  fe  fît 
dans  le  mouvement  de  leur  vêle  pour  le  bien  pu-  en  nature  , 8c  en  Sollicita  le  rétabliffement  comme 
blic  , ont  cru  devoir  s'oppofer  de  tout  leur  pou-  une  grâce  particulière , difoit-il , qu'il  attendoit  de 
voir  à la  contribution  en  argent , à la  place  de  la  fa  majefté.  Le  roi  n'eut  point  d'égard  à ces  ré- 
corvit  en  nature.  Les  conteftations  qui  fe  font  éle-  clamations , 8c  les  chofes  relièrent  dans  l'état  oü 
vées  à ce  fujet  entre  clics  8c  les  intendans , ont  elles  étoient;  mais  ce  ne  fut  pas  pour  long-rems, 
jetté  pat -tout  de  l’incertitude  8c  de  l'embarras  Le  parlement  entraîné  par  les  démarches  même 
dans  ladminiftntion  Sc  laconfeélion  des  chemins,  qu'il  avoit  faites , ordonna , vers  le  milieu  de  1780, 
8c  ont  fait  fufpcndrc  les  travaux  dans  quelques  qu'il  fut  procédé  contre  les  adminillrateurs  8c  em- 
cantons.  ployes  des  chemins,  par  la  voie  mfolite  des  en- 

Dans  la  province  de  Guyenne , par  exemple , quetes  Secrettes  , afin  , dit-il , de  fc  procurer  des 

où  ces  conrellarions  ont  été  le  plus  rciharcuables , inftruâions  qu'il  adrefteroit  enfuite  a fa  majeflé. 

.M.  du  Pré  de  S.  Maur,  intendant , avoit  invité  Cette  nouvelle  tentative  ne  fut  pas  piusheureufe 
les  paroiffes  de  fa  généralité  à profiter  de  l'option  que  la  première  : le  roi  la  réprouva  par  un  arrêt 
que  leur  laiftoit  l'inltruttion  de  1776 , de  fe  rache-  du  confeil , du  13  juillet  1781 , dont  les  termes 
ter  des  travaux  de  la  corvc'e  en  nature , par  une  font  remarquables. 

contribution  en  argent;  8c  fur  la  préférence  qu'un  >*  Sa  majefté  , eft-il  dit  dans  cet  arrêt , ayant 
grand  nombie  de  communautés  avoient  donnée  à » reconnu  que  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à lad. 
cette  contribution  il  en  avoit  ordonné  ta  réparti-  « procédure  intereffoient  l’adminillration  des  ponts 
tion  , en  raifon  des  facultés  des  corvéables  , 8c  » 8c  chauffées , donc  il  n’appartient  qu’à  elle  feule 

fixé  la  proportion  qu'il  y aurait  déformais  entre  » de  prendre  connoilfance , 8c  qui  ne  pouvoient 

la  corvée  8c  la  taille  , de  manière  qu'elle  ne  pùt  » jamais  donner  matière  à aucune  procedure  par 
excéder  le  tiers  de  la  taille  , ce  qui  fait  environ  le  » voie  d'information  ou  enquête  feerette  , elle  au- 
fixième  des  impofitions  réunies.  » roit  jugé  néeelfaire  de  faite  connoître  fes  imen- 

Cette  règle  de  proportion  n'étoit  point  favora-  >•  rions  : a quoi  voulant  pourvoir  , Scc.  fa  majefté 
blc  aux  hauts  taxés,  ci-devant  privilégiés,  ou  feu-  » étant  en  (on  confeil,  fans  s'arrêter  à l'arrêt  du 
lement  impofés  à la  corvée  comme  de  Amples  ma-  <•  parlement  de  Bordeaux  du  la  novembre  1780, 
nœuvres.  Ils  cabalèrent,  8c  mirent  tout  en  ufage  » a ordonné  8c  ordonne  que  les  jurats  8c  habi- 
pour  fe  concilier  l'appui  du  parlement , 8c  pour  le  » tans  de  Bafcons , les  adjudicataires  de  la  tâche 
ibulever  contre  l'admtniftration  des  corvées,  8c  ils  » de  la  communauté  8c  antres  parties  intérelfées 
réuflirent.  » remettront  leurs  pièces  8c  mémoires  entre  les 

Ce  tribunal  n’ayant  point  égard  à l’inftru&ion , » mains  de  M.  Joly  de  Fleury,  confeilier  d'eur 

qui  propnfoit  le  rachat  des  corvées  en  argent , 8c  » 8c  au  confeil  des  finances  , pour , fur  le  compte 
en  autorilôir  l'option,  en  raifon  des  facultés;  8c  » qui  en  fera  rendu  par  lui  , être  ordonné  ce 
ne  voulant  enviuger  ce  rachat  que  comme  une  im-  » qu'il  appartiendra  ». 
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D'après  ce»  preuves  réitérées  de»  intention»  de  I 
fa  majellé,  M.  du  Pré  de  S.  Maur  crut  pouvoir  fc  li-  | 
vrer  tranquillement  aux  devoirs  de  fa  place  reiati-  1 
vement  aux  chemins.  En  conlequence , fur  le  voeu 
de  certaines  comimmautés  de  pays  de  taille  réelle , 
exprimé  par  des  "libérations  en  règle , pour  que 
tout  fonds  taillable  de  leurs  paroilTes  fût  taxÿpour 
le  rachat  des  corvées  en  proportion  de  la  taille 
qu'il  fupportoit , ayant  confulté  le  miniftre  des  fi- 
nances & pris  les  ordres  du  confeil , il  publia  une 
ordonnance  de  réglement  à ce  fujet  pour  les  pays 
de  taille  réelle  de  fa  généralité. 

Ordonnait ce  du  j Mars  178}. 

Le  confeil  ayant  jugé  à propos  de  changer  , 
dans  les  pays  de  notre  généralité  allujettis  à la  taille 
réelle , la  forme  de  répartition  du  rachat  des  cor- 
vées , 8c  nous  ayant  fait  connoitre  à ce  fujet  fes 
intentions , nous  avons  en  confcquence  ordonné 
ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Lorfque  , dans  les  éleâions  d'Agen  , Condom 
& Dax  , les  tâches  de  corvées  qui  feront  doréna- 
vant alignées  aux  communautés  8c  aux  paroilTes  , 
fe  trouveront  dans  le  cas  , aux  termes  des  régle- 
ment, d'étre  exécutées  à prix  d'argent  par  adju- 
dication , le  montant  en  fera  reparti  non-feulement 
fur  tous  les  contribuables  à la  taille  , mais  encore 
fur  ceux  qui , étant  fans  propriété  de  biens-fonds , 
ne  payent  que  la  capitation. 

I I. 

Pour  impofer  le  rachat  de  la  corvée  , fur  les  deux 
claffes  des  contribuables  défignées  par  l'article  pré- 
cédent , il  fera  fait , dans  chaque  communauté  ou 
paroifle  qui  fera  dans  le  cas  de  la  lupporter , un 
rôle  particulier  où  lefdits  contribuables  feront  por- 
tés , fans  exception , avec  le  taux  de  la  taille  des 
premiers  8c  le  taux  de  la  capitation  des  féconds  , 
laifTant  en  blanc  une  marge  fuffifante  pour  repartir , 
au  marc  la  livre  des  uns  8c  des  autres  indiüinâe- 
ment , la  fortune  qui  devra  tenir  lieu  de  la  corvée 
en  nature. 

I I I. 

Lefdits  rôle»  feront  vérifiés  8c  rendus  exécutoi- 
res par  nos  fubdélégués. 

Le  relie  , de  l’ordonnance  n’efl  que  de  forme. 

Cette  ordonnance  fut  dénoncée  au  parlement 
par  un  de  fes  membres  8c  cette  cour  rendit  un 
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nouvel  arrêt , le  17  mars  1784 , où , après  avoir 
dit  que  ce  réglement  établit  le  fyftème  de  l'arbi- 
traire , elle  ajoute  qu'elle  ne  peut  fe  dilpcntèr  de 
conllatet  juridiquement  les  abus  auxquels  il  peut 
avoir  donné  lieu  , ainfi  que  toutes  autres  furctur- 
ges  qui  pourroient  avoir  été  établies  dans  ladite 
généralité  , à l'effet  d'en  mettre  les  preuves  fou» 
les  yeux  du  roi  j en  conféquence  ordonne  qu'à  la 
requête  du  procureur  général  du  roi,  il  fera  fait 
enquête  des  faits  ci-dcffus , 8cc. 

Le  parlement  s'occupa  férieufement  de  cette  en- 
quête , 8c  elle  étoit  fort  avancée  lorfqu'un  nouvel 
arrêt  du  confeil , du  1 7 avril  fuivant , caffa  l'ar- 
rêt qui  l'avoit  ordonnée , 8c  toute  I a procédure 
qui  s'en  étoit  cnfuivic.  M.  du  Pré  de  Saint-Maur  avoir 
lieu  d’cfpérer , après  cela  , que  le  parlement  fe 
contentcroit  d'adreffer  à fa  majellé  les  procès-ver- 
baux qui  étoient  déjà  faits  , en  les  accompagnant 
tout  au  plus  de  remontrances.  Au  lieu  de  prendre 
cette  voie,  le  parlement  toujours  attache  à fon 
opinion  rendit  un  arrêt , le  18  du  même  mois  d'a- 
vril , confirmatif  des  premiers. 

Cependant  tous  ces  combats  , entre  le  parle- 
ment d'un  côté  , l'intendant  8c  le  confeil  de  l'au- 
tre , loin  de  rétablir  l'ordre  dans  Tadminiftration 
des  corvées , 8c  de  fervir  à l'amélioration  8c  à 
l'entretien  des  chemins  de  la  Guyenne , n'ont  fait 
que  les  contrarier  , par  l'incertitude  8c  l'embarras 
où  ils  ont  mis  les  adminiftratcurs  8c  les  commu- 
nautés corvéables.  Ils  ont  fufpendu  les  travaux 
des  chemins  (1)  j ils  ont  augmenté  l'aigreur  8c  la 
divifion  dans  les  efprits.  M . du  Pré  de  S.  Maur  , ju- 
geant fon  honneur  offenfé  par  les  inculpations  «le- 
vées contre  lui , 8c  croyant  bien  n'avoir  rien  fait 
que  d'après  les  ordres  du  gouvernement  8c  les  rè- 
gles de  l'équité  , a publie  des  mémoires  pour  fa 
détènfe , qui  ont  fait  beaucoup  de  bruit  8c  de 
fenfation.  En  même  temps  le  roi , plein  de  modéra- 
tion , mais  également  jufle  , a voulu  prendre  une 
connoiffance  plus  particulière  des  faits  imputés  à 
M.  de  Saint-Maur  Sc  des  motifs  de  plainte  avan- 
cés par  le  parlement.  Il  a envoyé  des  cotnmiflaires 
fur  les  lieux , pour  vérifier  l'état  des  chofes  8c 
prendre  des  informations  fur  le  fait  de  la  répartition 
du  rachat  des  corvées.  Il  paroit  que  le  rapport  de 
ces  commiflaircs  n'a  pas  etc  défavorable  a M.  du 
Pré  de  Saint-Maur , puifque  le»  défagremens  qu'il 
avoit  elTuyés  dans  fa  place  d'intendant  de  Guyenne 
8c  le  defir  d'en  éviter  de  femblables  l'ayant  porté 
à fe  démettre  de  fon  intendance  , le  roi,  pour  le 
récompenfer  de  fes  fervices  , Ta  nommé  à une 
place  de  confeiller  d’état.  Ceit  ainfi  que  fe  font 
terminés  tous  ces  débats. 

Ajoutons  que  M.  du  Pré  de  Saint-Maur  a eu 
enfin , dans  cette  lutte  , la  fatisfaâion  incfpérée 
fans  doute  de  voir  revenir  le  parlement  de  Bor- 


(O  A l'époque  du  premier  arrêt  du  parlement,  rouie  perception  concernanr  le  recouvrement  du  rachat  des  cerrta 
ce OU  j U ne  fui  pu  qucttioa  île  crrvttt  ceue  annéc-di  issu  la  génétaijic  de  Boidcaiu, 

X XX  Xi 


7i  6 COR  COR 


deaux  à fon  opinion.  11  ne  peut  y en  avoir  de 
meilleure  preuve  que  l’arrête  même  pris  par  ce 
tribunal , le  14  janvier  dernier , fur  la  de  nonciation 
des  mémoires  de  M.  du  Pré  de  Saint-Maur.  Ne 
forons  pourtant  pas  étonnés  d'y  voir  le  parlement 
demander  , dans  les  ternies  les  plus  formels  , l'a- 
bolition de  la  conte  & la  répartition  fur  tous  les 
ordres  de  citoyens , des  famines  néceflaires  pour 
la  confection  des  chemins.  C'cft  ainti  que  les  pré- 
juges fc  diilipent  par  le  choc  des  idées , & que  le- 
bien  s’opère  quelquefois  par  les  moyens  meme  qui 
fembloicnt  les  plus  propics  à l’éloigner.  Le  gou- 
vernement , qui  n’avoit  retiré  qu’à  rejçret  & pro- 
srifoirement  l’édit  de  1776  , peut  maintenant , à 
volonté  & fans  craindre  d obltacles , faire  l’heu- 
reux effai  de  fes  difpofràons  dans  la  province  de 
Guyenne. 

La  revivification  de  cette  loi  générale  8e  favo- 
rable cil  d’autant  plus  defirable  8e  neceffaire , 
u’il  ell  bien  à craindre  que , dans  l’état  aéluel 
'incertitude  où  l’on  eft  encore  dans  plufieurs  pro- 
vinces , par  l'infuflrfance  de  la  loi  fur  le  fait  des 
tonies , quelque  bien  intentionnés  , vigilans  8e  hu- 
mains que  fuient  les  adminiftrateurs  , tant  qu'on 
n’en  viendra  pas  aux  vrais  principes,  il  n’y  ait  tou- 
jours des  rumeurs  8e  des  mal-entendus  (1). 

Dans  ces  principes  , les  chemins  royaux  font  du 
domaine  royal.  Le  fouverain  en  a feul  l’infpeélion 
8e  la  jurifdiClion  , fans  que  pour  cela  il  en  puifTe 
tirer  aucun  revenu  que  par  l’effet  indircû  de  leur 
utilité  majeure.  Cette  utilité  confille  dans  l’accroif- 
fement  général  du  revenu  des  terres  fur  lequel  le 
prince  a'  ù part  ; accroiffcment  qui  provient  de  la 
valeur  donnée  au  produit  des  terres  voilincs  par  les 
débouchés. 

La  coiifeâion  Se  l’entretien  des  chemins  font 
en  entier  à la  charge  du  fife  , qui  ne  peut  s’en  fou- 
lager  fur  le  peuple , ni  même  fur  les  propriétaires 
que  de  grc  a gré.  Cet  entretien  des  ponts  8e  des 
routes  publiuues  cil  ce  qui  fait  le  département  des 
travaux  publics  , principale  fondion  des  devoirs 
fouverains  après  l’inllruftion  générale. 

A i’c'gard  des  chemins  vicinaux  8e  de  commu- 
nication dans  l'intérieur  des  terres , fans  lefqucls 


} les  grandes  routes  ne  feroiem  que  des  corps  fins- 
bras  , le  peuple  proprement  du  , les  communau- 
tés , c’clt-à-dire  , les  allcmblées  de  proprietaires , 
peuvent  en  être  chargés  , toujours  fous  une  forte 
d’infpeCtion  publique  qui  en  impofe  8e  en  main- 
tienne l' uniformité  pofliblc  felffli  les  lieux  j mais 
jainam  au*  dépens  des  fueurs  du  pauvre  manoeu- 
vre qui  n’a  que  fes  bras  , 8e  qui  r.e  doit , en  fa 
qualité  lacrée d’homme , être  employé  comme  toute 
autre  que  de  gré  à gré. 

Avant  de  finir  cet  article  , nous  croyons  devoir 
nous  permettre  quelques  obfervations  fur  l’article 
Chemins  , imprimé  dans  ce  Dictionnaire  d’Eco- 
nomie  politique.  Nous  ofons  croire  qu'elles  ne  dét 
plairont  point  à l'auteur  ( M.  de  l’ommereul  ) , 
trop  bon  citoyen  pout  trouver  mauvais  qu’on  lui 
fade  appercevoir  , dans  fon  ouvrage , le  danger 
des  moyens  qu’il  propofe  pour  fuppléer  à la  con  te. 

Le  Mémoire  de  M.  de  l'ommcreul  fur  les  che- 
mins a été  imprimé  en  1781  , 8c  n’cft  peut-être 
pas  auffi  connu  qu’il  méritoit  de  l’être.  Mais  , 
quoiqu'il  contienne  une  multitude  de  détails  inté- 
refl'ans,  il  s’en  faut  bien  que  l'auteur  ait  atteint 
le  but  qui  lui  avoit  été  indiqué  par  l'académie  de 
Chàlons  , 8c  qui  eft  annoncé  dans  le  titre  de  fon 
ouvrage.  11  démontre , fans  contredit , de  la  ma- 
nière la  plus  évidente  à quel  point  les  grandes  rou- 
tes font  utiles  à un  état  , 8c  quels  immenfes  bé- 
néfices elles  lui  procurent.  Il  excite  notre  étonne- 
ment en  nous  faifant  entrevoir  que  cette  vérité  , 
reconnue  depuis  fi  long-temps  par  les  grecs , les 
romains  8c  par  tant  d’auttes  nations  moins  célèbres 
dans  les  lattes  du  monde,  étoit  prefque  neuve 
pour  la  France  au  commencement  de  ce  fièclc.  Il 
s’efforce  de  reCtifier  nos  idées  fur  la  nature  des 
moyens  que  ces  peuples  parodient  avoir  employés 
pour  la  conttruCtion  des  grandes  routes  (a).  Cri- 
tiquant avec  raifon  ceux  dont  nous  nous  (bromes 
julqu’i  préfent  fends  nous  - memes  , il  peint  la 
corvée  comme  l'impôt  le  plus  dur  dans  fa  percep- 
tion , le  plus  inégal  8c  le  plus  injulle  dans  fa  ré- 
partition. 11  fait  feiitir  les  difficultés  qu’on  pour- 
rait trouver  , en  y fubftituant  le  travail  des  trou- 
pes (j).  Tout  enfin , hors  la  conclufion , eft  traité 


(i)  Au  moment  où  nom  envoyon*  en  article  1 la  prefle  , nous  apprenons  avec  beaucoup  de  farisfiAion  que  le  uou- 
veioemctu  va  publier  dans  peu  une  loi  eéuérale  fur  le  fait  des  corvées , qui  abolit  les  travaux  en  nature  & y fubmrue 
une  coûttibufon  en  argent  popottionme  aux  ficuitekjes  corvéables,  fut  le  modelé  de  la  conttiburion  tepaitie  pour  le 
sac'.ii:  de  la  corvée  dans  le  Berry,  par  l’adininiftTation  de  cette  province. 

U)  M.  de  Pommcrcuï  prnfc  que  les  .voie*  de*  romains  n’on;  pas  été  faites  par  les  troupes,  mais  par  co-Wes  ou  àptix 
d’argent.  Cette  opinion  , qui  s'éloigne  des  idée*  reçue»  à cet  égard  , ne  nous  paroit  ras  appuyée  de  preuve*  fufÜiantes  pour  la 
faite  adopter,  Lexemple  de  l’empetcur  Vefpaiien  , qui  fit  faire  quelques  parties  de  chemin  au*  dépens  de  l'a  cartel  te,  loin 
de  ptou/cc  pour  l’aflcnion  de  M.  de  Pommereul , lui  ell  évidemment  contraire.  II  n’eût  ra»  été  rapporté  par  les  birtoriens 
comme  remarquable,  s’il  ne  fui  forts  de  Pulage  ordinaire»  Dans  le  temp*  de  la  république,  Marius  di'ou  à les  fol- 
dati  qui  s’étoient  écart»!  de  1»  difcipls’ne  ; J<  ne  tous  coai uirai  à ter.'itmi  qui  qu.i ni  nsa*  aure{  lavé  votre  honte  dons  U 
fcjwe  Jit  chemins, 

(j)  Les  taifonnemens  3c  Jes  calculs  de  M de  PommeretH  ne  peuvent  détruire  les  fait»  qut  Irut  font  oppofés.  Les  travaux  po- 
ulies faits  en  France  par  les  troupes . comme  les  canaux  de  Briare  , de  Languedoc  . J Orléans , de  la  l ys , ficc,  font  évidemment 
«eux  qui  ont  été  achevé*  le  plut  promptement , confltuics  X moins  de  frais  , 3c  qui  font  les  pus  folid.s.  Le»  régime  ru  qu’on  y 
a employés  n’en  ont  pat  muemu  c fi:  n’en  ont  pat  loutfcrt.  truand  on  n’auroit  que  j tooo  bous,  de  troupes  d employer  aux  chc* 
«tins , comme  le  dit  M,  de  Pommereul , ne  feroit-ce  point  déjà  une  grande  avance,  2c  ce  uouvctoit*on  pas  plus  fa- 
cilement après  des  ouvriers  volontaires,  qu’il  artuxetuert  tares  i 
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d’une  manière  fupcrieurc  dans  cet  ouvrage  (i). 
Mais  comment  fe  peut-il  qu  après  avoit  porte  un 
jugement  aufli  fain  lür  les  inconvéniens  du  fyltème 
des  corvées , l’auteur  revienne  à le  propofer  lui-même 
avec  une  modification , qui , laiflant  d'ailleurs  fub- 
fifter  la  majeure  partie  de  l’abus , ne  fait  que  pre- 
lenter  de  nouveaux  dangers  ? Comment  après  avoir 
avoué  que,  s’il  y.  avoit  un  motif  raifonnablc  à op- 
pofer  à l'édit  de  1776,  c’ctoit  a durement  la  crainte 
que  le  produit  def  impôt  ne  fût  par  la  fuite  diverti 
à d'autres  ufages  , tandis  que  cette  impolïtion  de- 
venue permanente  formetoit  une  nouvelle  charge 
pour  les  peuples  qui  auraient  le  double  chagrin 
d’être  obligés  de  la  fuppotter  & de  voir  rétablir 
la  corsée  ? Comment , difons-nous  , l'auteur  peut- 
il  fe  flatter  de  perfuader  que,  dans  les  befoins  les 
plus  urgens  de  l'état , le  gouvernement  acquittera 
toujours  avec  régularité  les  falaircs  cju’il  propofe 
d'accorder  aux  corvéables  ? Ne  dcvroit-U  pas  pré- 
voir au  contraire  que,  s’il  arrive  une  circonllance 
qui  oblige  de  retarder  les  paiemens , ou  de  don- 
ner , ne  fût-ce  que  pour  un  moment , une  autre 
deftination  aux  fonds  levés  à cet  effet , ce  premier 
pas  conduira  bientôt  à un  oubli  total  des  engage- 
mens  pris  fur  ce  point  ? 

ljifons  donc  que  la  différence , entre  le  fyftêine 
de  M.  Turgot  & celui  de  M.  de  l’ommcrcul,  eil 
totalement  a l’avantage  du  premier  ; car  la  conte 
une  fois  abolie  , il  peut  etre  permis  de  douter 
qu’aucun  minillre  des  finances  voulût  prendre  fur 
lui  de  la  rétablir , ou  qu'il  y parvint  s’il  ofoit  le 
tenter.  Mais  avec  quelle  facilité  la  pénurie  d’ar- 
gent, qui  fcmblc  devoir  faire  le  tourment  étemel 
des  contrôleurs  généraux , ne  leur  fourniroit-clle 
pas  des  prétextes  malheureufement  trop  fpécieux 
pour  pallier  leur  conduite , lorfque  , fans  avoir  à 
exercer  leur  imagination  , fans  avoir  à calculer 
ou  à chercher  de  nouveaux  moyens  de  fubvenir 
à la  conftrudtion  ou  à l'entretien  des  routes  , il  ne 
leur  en  coûterait  que  de  différer  d’abord  le  paie- 
ment des  corvéables,  8c  enfuite  de  l’éluder  tout-à-fait. 

( Cet  article  eft  de  M.  Cm  r 1 i.) 

COKVEY  , abbaye  princière  d’Allemagne. 
L’abbaye  ou  principauté  de  Corvey  a pour  limites 
vers  le  couchant  8c  vers  le  midi,  l'évêché  de  Pa- 
derbom  , vers  l'orient  le  Wcfer , qui  la  fépare  du  j 
duché  de  Brunfwick,  8c  vers  le  nord  une  partie 
de  ce  même  duché  8c  le  bailliage  de  Schwalen-  ' 
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berg.  Elle  a environ  trois  milles  de  longueur  8 { 
deux  de  largeur. 

L’empereur  Lothaire  I.  donna  en  844  l’ifle  de 
’ Rugen  a l’abbaye  de  Corvey. 

L’abbé  de  Corvey  eft  prince  de  l’Empire.  Il  a la 
dernière  voix  parmi  les  abbés  princicisàla  diete 
du  corps  germanique.  Sa  taxe  matriculaire  eft  de 
1 cavaliers  8c  de  0 fant.iflins , 8c  de  ôo  florins  par 
mois.  Il  paye  108  rixdal.  10  8c  demi  gros  par  cha- 
que terme , pour  l’entretien  de  la  chambre  impé- 
riale. Il  a fa  place  entre  Vcrdcn  8c  Stablo,  dans  les 
aflemblées  du  cercle  de  Weftphalie. 

Cet  abbé  qui  dépend  immédiatement  du  faint- 
fiège , a une  régence  8c  line  cour  féodale.  Ses  re- 
venus font  de  jo  à 40,000  florins.  H a un  maré- 
chal 8c  un  échanfon , dont  les  charges  font  héré- 
ditaires. ! 

La  petite  ville  de  1 Inciter  , fituée  prés  de  l’ab- 
baye, dépend  à quelques  égards  de  cette  fouve- 
raineté.  Cette  ville  fut  donnée  à l’abbé  Adclhard 
par  l’empereur  Louis.  Les  ducs  de  Brunfv ick  ob- 
tinrent en  1 165  le  droit  de  proteflion  fur  Hoextcr , 
avec  la  réferve  néanmoins  tic  certains  droits  en 
faveur  de  l’abbé  } 8c  I {47  l’abbé  GafparJ  ac- 
corda aux  mêmes  ducs  la  jurifdiition  criminelle 
avec  toutes  fes  dépendances.  En  vertu  de  cure 
conceffion  , te  prévôt  noble  de  Brunfwick  aflifte 
encore  aujourd’hui  .1  tous  les  jugemens  criminels , 
mais  l’abbé  peut  faire  exécuter  le  jugement  ou 
faire  grâce,  lia  juftice  en  première  iuftancc,  ainfl 
que  la  juftice  du  prince  font  rendues  deux  fois  par 
femainc , au  nom  de  l'abbé.  La  ville  a pour  gar- 
nifon  une  compagnie  des  troupes  de  l'évêque  de 
Munftcr,  lequel  nomme  auffi  un  commandant  qui 
difpofe  des  portes  de  la  ville.  Les  troupes  impé- 
riales prirent  Htx-xter  d'ilfaut  en  1654,  Sc  pafsè- 
rt-nt  au  fil  de  l’épée,  non-feulement  la  garnifon  , 
mais  auffi  la  plupart  des  bourgeois  8c  des  enfans  : 
on  compta  plus  de  1 pco  morts  après  te  carnage. 

Les  fuédois  la  reprirent  aux  impériaux  en  1646. 

En  1670  la  boutgeoilic  fe  révolta  contre  l'abbé  , 
patee  qu'on  n’écoutoit  pas  les  plaintes  qu’elle  for- 
moiti  8c  le  duc  Rodolphe  Augufte,  en  qualité  de 
protecteur  de  la  ville , y mit  alors  quelques  com- 
pagnies en  garnifon. 

COSAQUES,  voyrj  fur  les  peuplades  qu’on 
appelle  de  ce  nom , le  Dictionnaire  de  Géographie. 


(tx  Nous  ne  devons  pourtant  pas  diffi mulet  que  les  obic&ons  deM.  de  Pommereul  contre  le  moyen  preferir  par  Pcdîr  de  1775, 
de  faire  conllruire  les  chemins  par  des  Ouvriers  volontaires  &.  i prix  d'ateeiu , fout  plus  <j heieufet  que  fondées.  Il  les 
appuie  particuliérement  fur  la  diificulié , eu  , pour  mieux  dire  , fur  l'împonibilité  de  fe  procurer  les  voittnes  & les  bêtes 
4?  fu rames  neceflaires aux  uamperts  des  déblais  6e  de*  matériaux , Jî  toblign'em  de  /a  corvée  en  ptyanz  les  eorvéïblet  ne 
fubJi}U  pair  Mailles  raifonnrmctu  font  comt*diu  par  i‘exptricnce.  Le*  provinces  qui  font  faire  les  chemins  i prix  d'jfgenr, 
& qui  ri’eniploient  nue  des  ou. tiers  volontaires  & cet  voitures  fournies  par  dû  enuepteueut*  au  rabais,  n'ont  iauais 
manqué  de  bra*  ni  ac  voilures,  Sc  leurs  chemins  folides  Sc  magnifiques  ont  etc  finis  avec  une  cclciiic  rurprrnante.  Ceux 
qui  auront  vu  Sc  lien  examine  les  grandes  routes  de  la  Provence,  du  Languedoc  , 6c  fur- tout  «elles  du  Limcuftn  exécutées 
par  ce  régime,  n'adopùronr  point  le  iyftcmc  de  M.  de  Pouuuercui,  quoique  mfpitc  par  des  lentunciu  uct-patri»: 
tiques,  • 
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Nous  jurons  occifion  d'en  parler  nam-mêmes,  à 
l'article  Crimée  & Ukraine. 

CO  VENANT , ligue  famcufe  que  formèrent 
les  ccortôis  en  163 S,  pour  maintenir  leur  religion 
contre  toute  efpèce  d'innovation. 

En  1 fSo , l’affemblée  générale  d'Ecoffe  rédigea 
une  confeflion  de  foi  qu’elle  ptéfenta  il  Jacques  1 : 
ce  prince  la  ligna  , & donna  des  ordres  pour 
qu’elle  fût  lignée  par  tous  fes  fujets.  Cette  con- 
feflion de  foi  de  tannée  1 ;8o  lut  reçue.  8c  de 
nouveau  confirmée  en  1 yoo , Si  on  en  renouvella 
la  fignatureen  1658,  par  la  délibération  des  états- 
généraux  d’Ecoffe.  Ceux  qui  lignoient  la  confef- 
fion  de  foi,  s’engageoient  en  outre  1 maintenir  la 
religion  dans  l’état  où  elle  étoit  en  1 580 , & à re- 
jettet  toutes  les  innovations  introduites  dans  l’é- 
glife  depuis  ce  temps-li.  Leur  ferment  joint  à la 
confeflion  de  foi  reçut  le  nom  de  Covenant  , c’dl- 
à-dire  , contrat  , ligue , convention  faite  entre 
ceux  qui  le  fouferivirent.  Le  but  du  Covenant 
n’étoit  pas  de  dépouiller  Charles  I de  fes  droits  , 
mais  de  les  retenir  dans  les  bornes  fixées  par  les 
loix  , 8c  d ‘empêcher  que  le  prince  ne  pût  abolir  le 
presbytéranifmc.  Tels  étoient  prccifc'ment  les  deux 
points  dont  s’occupoit  le  coi  i audi  ce  (.menant 
fut-il  l’origine  des  trilles  brouillerics  qui  partagè- 
rent le  royaume  entre  les  deux  faâions  des  pref- 
bytériens  Si  des  épifeopaux  ; de  même  que  des 
guerres  qui  s'élevèrent  bientôt  après  entre  les 
écoffois  & Charles  I , 8c  dont  i’iffue  fut  fi  tragi- 
que 8c  li  remarquable. 

COUPS  DE  MAIN  , COUPS  D’ÉTAT. 
Exprelfions  effrayantes  qui  fe  font  introduites  dans 
les  ouvrages  des  auteurs  politiques,  8c  qui  mal- 
heureufement  font  devenues  en  uiage  dans  les 
gouvernemens. 

Il  n’eff  pas  aifé  de  définir  ce  qu'on  entend  par 
des  coupi  de  main  Se  des  coups  éditât  : je  les  appel- 
lerai des  violences  brufques  exercées  contre  des 
individus  ou  contre  des  corps. 

On  a écrit  fur  cette  matière  des  chofcs  fort  cu- 
tieufes.  Les  politiques  qui  croient  la  violence  né- 
Ceffoire,  difent  à leurs  élèves  : obfervei  qu'un 
coup  de  main  règle  un  concert , qu’un  coup  de  gou- 
vernail peut  faire  entrer  un  vaiffeau  dans  le  port , 
qu'un  coup  de  main  habile  peut  exciter  le  courage 
des  fuldats,  ou  bien  appaifer  une  émotion  popu- 
laire i 8c  fondés  fur  ce  beau  principe , 1®.  ifs  abu- 
fent  de  ce  paffage  : on  conduit  le  chenal  avec 
un  fouet.  Pane  avec  le  frein,  8c  les  fous  avec  une 
verge  , equo  flagtllum  , afino  frtnum  , flulto  virga 
adhibetur  : ils  difent  qu’on  lit  d chaque  page  de 
l’ancien  Teftamcnt , ego  regam  vos  in  vtrgâ  fer- 
red  : virga  cajligationis  , correBionis  , difeiplina  , 
t quittais  : baccu/us  , fuflenteitionis  , confolationis  , 
feeptrum  ferreum  , b/c.  Ils  ne  craignent  pas  de  rap- 
porter les  merveilles  opérées  par  les  coups  de  la 
baguette  de  Jacob  , de  Moyfe , d'Aaton  8c  de 
Jofcph.  a®.  Ils  citent  avec  emphafe  ce  mot  de 
l'empereur  Marc  Aurele  : j’ai  appris  dans  les  ou- 


vrages qse  Cieeron  fit  pour  FlaecUJ,  qne  pkeyx 
plagis  tantum  emendettur  j Se  ils  donnent  à ce  paf- 
fage l'interprétation  que  voici  : on  ne  peut  corri- 
ger de  leurs  vices  les  phrygiens , les  nègres , le» 
femmes  &r  les  peuples , que  par  des  coups  violent 
Sc  redoublés.  30.  Ils  obfervcnt  fans  rougir , que 
le  fage  gouvernement  des  chinois  n’explique  fes 
volontés  qu’à  coups  de  bâton  i que  les  allemands 
emploient  journellement  avec  fuccès  leurs  fchla- 
geurs  pour  corriger  le  foldat , 8c  que  cette  efpèce 
de  châtiment  eft  une  correâion  plus  fage  cjue  celle 
des  arrêts  ou  de  la  prifon.  40.  Ces  graves  écrivains 
ont  pouffé  la  démence  jufqu'à  approuver  l’qfage 
de  quelques  Corfes , qui  autorisent  les  voifins  à 
aller  battre  les  veuves , parce  qu'ils  difent  que  les 
maris  ne  mourroient  point , » leurs  femmes  les 
confervoient  foigneufement  : dans  leur  entbou- 
fiafme  pour  les  coups  de  main  8c  les  coups  dit  ut , ils 
rappellent  l’ufage  des  japonois  , qui  pour  faire 
rcfpeâer  leur  Dairi,  donnent  des  coups  de  bâton 
â toutes  les  idoles  qui  font  de  gatde  pendant  la 
nuit  , lorfqu'elles  ne  lui  ont  pas  procuré  un  doux 
fommeil.  y®.  Comme  on  trouve  de  tout  dans  les 
livres , on  a imprimé  que  les  égyptiens  de  l'anti- 
quité ont  eu  de  très-bonnes  railons  de  peindre 
Ofiris  tenant  une  baguette  ou  un  fouet  â la  main  , 
8c  que  les  grecs  en  ont  eu  d'excellentes  pour  af- 
sûrer  que  les  coups  fculs  peuvent  difliper  la  pareffe 
8c  faire  nature  naître  les  arts  Si  les  (ciences  ; que 
Vulcain  fut  obligé  d’employer  un  coup  de  hache 
pour  faire  fortir  l’allas  de  fa  tête  de  Jupiter  : ils 
difent  qu'il  faut  piquer  le  bœuf  pour  le  faire  avan- 
cer , battre  les  ours  pour  les  éduquer  ; battre  le 
fer  pour  lui  donner  une  forme , 8r  qu’enfin  San- 
cho-l’ança  , qui  connoiffoit  parfaitement  l’efprit 
des  peuples  , 8c  fur-tout  l’elprit  féminin  , avoie 
raifon  de  dire  dans  le  roman  de  Dotn  Quichotte. .. 
bats  ta  femme  O ton  bled , tout  ira  bien  ckeç  toi. 

Après  avoir  rapporté  les  atroces  obferrations 
des  fophiftes  8c  des  pédans  , examinons  les  prin- 
cipes qui  s’oppofenr  à un  fyftème  fi  dangereux. 

Les  fages  adminiftratcurs , les  moraliftes  judi- 
cieux , & les  politiques , ou  les  légiliateurs  éclai- 
rés fouriennent  au  contraire.,  que  les  coups  ne  peu- 
vent que  révolter  le  cœur  , avilir  l’ame  8c  abruti* 
l'efprit  des  enfans,  des  femmes,  des  foldats,  des 
peuples , Si  même  dégrader  l’inftinâ  des  animaux. 

Le  célèbre  Montefquieu  rapporte  dans  YEfprie 
des  loix , que  chex  les  anciens  petfes  on  puniffoit 
les  crimes  des  citoyens , en  fe  bornant  à fuftiger 
leurs  habits,  8c  que  les  perfonnes  condamnées, 
étoient  pour  lors  fi  violemment  afFeâées  de  ce 
deshonneur , que  la  plupart  fe  donnoient  la  mort: 
mais  qu’aujourd’hui  comme  le  defpotifme  a dé- 
truit l'idée  du  point  d'honneur  , qui  eft  le  grand 
reffort  des  fages  gouvernemens  pour  contenir  les 
palfions  , les  fupplices  réitérés  de  la  baftonade, 
de  la  feie , du  pal , du  feu , Sic.  ne  peuvent  con- 
tenir les  criminels.  Les  paffions  humaines  vont 
toujours  au-delà  de  la  cruauté  des  fupplices. Ob- 
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(errons  en  paffant , qu*un  des  hommes  les  moios 
toi  crans  avoit  dit  avant  Montcfquieu  : quos  tor- 
ment  a non  vincunt , interdùm  viru.it  pudor  j £r  ingé- 
nia libéralité. r e duc  al  a facilita  vtrecundia  faperat 
quant  me  tus. 

N'eft-il  pis  ebir,  que  le  feeptre  dans  1a  main 
des  fouverains,  fie  le  bâton  dans  la  main  du  maré- 
chal, du  commandant,  du  major  ou  de  l'exempt, 
font  des  marques  fymboliques  fit  facrées  de  leur 
autorité,  fi;  des  honneurs  qu'on  doit  leur  rendre  ; 
qu’on  ne  peut  les  employer  fans  crime  comme  ues 
inftrumens  de  fupplice  ou  de  brutalité.  11  eft  évi- 
dent que  les  coups  & les  loix  pénales  des  I ba- 
cons anciens  ou  modernes  révoltent  tout  le  monde  > 
fie  que  fi  les  violences  contiennent  un  moment  , 
c'eft  pour  caufer  enfuite  le  débordement  de  tou- 
tes les  pallions. 

Les  livres  qui  traitent  des  coups  S état  ou  de 
l*hiftoire  des  révolutions  des  empires,  nous  ap- 
prennent que  les  coups  d' tut  n'ont  jamais  été 
avantageux  d une  nation , que  les  violences  même 
employées  contre  les  premiers  empereurs  de  Rome, 
& celles  que  dans  le  ficelé  dernier  l'on  employa 
contre  trois  reines  d'Angleterre,  ne  furent  que  des 
intrigues  , dont  le  but  n'avoit  rien  d’ellimablc. 
Tous  les  ficelés  attellent  que  la  patience  fi:  la 
modération  des  chefs  des  peuples  eux-mêmes  font 
le  meilleut  des  remèdes  contre  les  calamités  phy- 
fiques , morales  8c  politiques.  L’expétience  dé- 
montre d'ailleurs , que  les  adminiftratcurs  qui  ont 
des  talens  8c  de  la  vertu,  n’ont  pas  befoiri  de  re- 
courir à b violence,  aux  fupprefiiotis,  aux  prof- 
criptions,  aux  inquifitions,  pour  diriger  ou  pour 
reforme-  les  fujets. 

La  balfonade  8c  les  fupplices  ordonnés  légère- 
ment, flétriront  toujours  les  états  defpotiques  : les 
tyrans  permettent  ces  épouvantables  violences  aux 
dépofitaires  de  leur  autorité  : ils  permettent  quel- 
quefois aux  pères  de  battre  8c  de  faire  mourir 
leurs  enfans,  leurs  efclaves  8c  même  leurs  femmesi 
fie  lorfqu'on  dit  ce  qui  fe  paffe  dans  les  gouver- 
nemens  dcfpotiques , il  fuffit  d'expofer  les  faits  j 
il  n’eft  pas  befoin  d’y  ajouter  des  reflexions. 

Dans  les  états  monarchiques  au  contraire , les 
coups  de  main  8c  les  violences  attentent  au  point 
d’honneur , & b nature  de  ce  gouvernement  les 
proferit. 

COUR,  lieu  qu’habice  unfouverain. 

La  cour  d'un  fouverain  ell  compofte  des  prin- 
ces, des  princclTes,  des  minières,  des  grands  8c 
des  principaux  officiers.  Il  n'ell  donc  pas  étonnant 
que  ce  foit  le  centre  de  b politelfe  d'une  nation. 
La  politelfe  y fubfille  pat  l’égalité  à laquelle  l'ex- 
trême grandeur  d'un  fcul  réduit  tous  ceux  qui 
l'environnent  ; § le  goût  y eft  rafiné  par  un  ufage 
continuel  des  fuperfluités  de  1a  fortune.  Ces  fu- 
perfluités  offrent  néceflairement  des  produirions 
artificielles  de  la  perfeÛion  b plus  recherchée. 
Cette  forte  de  délicatefTe  8c  de  grâce  fe  répand 
fur  d’auues  objets  beaucoup  plus  importaus  ; elle 
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fsaflie  dans  le  langage,  dam  les  jttgemens,  dan* 
es  opinions  , dans  le  maintien , dans  les  maniè- 
res, dans  le  ton , dans  b plaifantcrie , dans  les  ou- 
vrages d'efprit , dans  b galanterie , dans  les  ajuf- 
temens  , dans  les  mœurs  meme.  J'oferois  prefque 
affiner  qu'il  n'y  a point  d'endroit  où  b délicatcfle 
dans  les  procédés  foit  mieux  connue , plus  rigou- 
reufement  obfervée  par  les  honnêtes  gens  , fie 
plus  recherchée  par  les  counifans.  L’auteur  de 
VEfprit  des  loix  définit  l'air  de  cour , l'échange  de 
fa  grandeur  naturelle  contre  une  grandeur  em- 
pruntée. Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  définition  , 
cet  air , félon  lui , eft  le  vernis  féduifant  fous 
lequel  fe  dérobent  fouvent  l'ambition  des  hommes 
oififs,  b balfeffe  des  hommes  orgueilleux , le  défi* 
de  s'enrichir  fans  travail  , l'averfion  pour  la  vérité  \ 
la  flatterie,  b trahifon,  la  perfidie,  le  mépris  des 
devoirs  du  citoyen , b crainte  de  b vertu  du  prin- 
ce , l'efpoir  qu'on  fonde  fur  fes  foiblefTes,  8éc. 
en  un  mot  , b malhonnêteté  avec  tout  fon  cor- 
tège , fous  les  dehors  de  l’honncteté  b plus  vraie  | 
on  y voit  fouvent  la  réalité  du  vice  derrière  le 
fantôme  de  l'honqctcté.  On  dit  que  le  défaut 
feul  de  fuccès  y fait  donner  aux  aérions  le  nom 
qu’elles  méritent.  l’article  Courtisan. 

Le  reproche  en  un  fens  le  plus  honorable  que 
l’on  puifte  faire  à un  homme , dit  b Bruyère,  c'eft 
de  lui  dire  qu'il  ne  fait  pas  b coût  : il  n'y  a forte 
de  vertus  qu’on  ne  raflemble  en  lui  par  ce  feu!  mot. 

Un  homme  qui  fait  b cour  eft  maître  de  fon 
gefte , de  fes  yeux  8c  de  fon  vifage  : il  eft  pro- 
fond . impénétrable  ; il  diffimule  les  mauvais  offi- 
ces , fount  à fes  ennemis , contraint  fon  humeur, 
déguife  fes  paffiom,  dément  fon  cûeur,  parle, 
agit  contre  tes  fentimens.  Tout  ce  grand  raffine- 
ment n'eft  qu'un  vice,  que  l'on  appelle faujjcté , 
quelquefois  aufli  inutile  au  courtifan  pour  fa  for- 
tune, que  b franchife  , b fincérité  8c  la  vertu. 

La  province  eft  l’endroit  d'où  b cour , commç 
dans  fon  point  de  vue , paroit  une  chofe  admira- 
ble : fi  l'on  s'en  approche  , fes  agrémens  dimi- 
nuent comme  ceux  d'une  perfpeérive  que  l'on  voit 
de  trop  près. 

On  s'accoutume  difficilement  à une  vie  qui  le 

Fafte  dans  un  antichambre , dans  des  coûts , ou  fur 
cfcalicr. 

La  cour  ne  rend  pas  content  , elle  empêche, 
qu’on  ne  le  foit  ailleurs. 

La  cour  eft  comme  un  édifice  bâti  de  marbre  , je 
veux  ire  qu'elle  eft  compofée  d'hommes  fort 
durs , mais  fort  polis. 

Le  brodeur  8c  le  confifeur  feroient  fuperflus , 8e 
ne  feroient  qu'une  montre  inutile  , fi  l’on  étoit 
modefte  8c  fobre  : les  cours  feroient  défertes , & 
les  rois  prefoue  feuls , fi  l’on  étoit  guéri  de  b va- 
nité 8c  de  l'intérêt.  Les  hommes  veulent  erre  en- 
claves quelque  part , 8c  puifer  là  de  quoi  dominer 
ailleurs.  Il  femblc  qu’on  livre  en  gros  aux  pre- 
miers de  b cour  )'ù  de  hauteur , de  fierté  8c  de 
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commmdement , afin  qu'ils  le  diffribuenr  en  dé* 
tail  dans  les  provinces. 

il  n'v  a rien  qui  enhidiffe  certains  couttilans 
comme  la  prrfence  du  piince  ; à peine  les  puis-je 
reco:noit:e  a leurs  vitales,  le. us  traits  lune  alté- 
rés , & leur  contenance  ell  avilie.  Les  gens  tiers 
8c  fuperbes  font  les  plus  deiaits , car  ils  perdent 
plus  du  leur  : celui  qui  cil  honnête  6e  modeste  , 
s'y  foutient  mieux , il  n'a  rien  à réformer. 

( )n  te  couche  à la  cour  , 6e  l’on  l'c  lève  fur  1 interet  : 
c'ell  ce  que  l'on  dieèrclc  matin  & le  fo:r  , le  jour  8c 
la  nuit  ; c'elt  ce  qui  fait  que  l'on  penfe , que  l'on 
parie  ; que  l'on  fe  tait,  que  l’on  agit  s c ell  dans 
cet  clprit  qu'on  aborde  les  uns,  & qu'on  néglige 
les  autres , que  l'on  monte  6c  que  l'on  delecnd  i 
c'elt  fur  cette  règle  que  l'on  melure  tes  foins,  les 
complaifances , fon  ettime , ton  indifférence , fou 
mépris.  Quelques  pas  que  quelques-uns  faffent  par 
vertu  vers  la  modération  & la  fageflc , un  premier 
mobile  d’ambition  les  emmene  avec  les  plus  ava- 
res , les  plus  violcns  dans  leurs  délits,  & les  plus 
ambitieux  > quel  moyen  de  demeurer  immobile  où 
tout  marche , où  tout  fe  remue , 8c  de  ne  pas 
courir  où  les  autres  courent  ! On  croit  meme  être 
refponfable  à fui-méme  de  Ion  élévation  8c  de  fa 
fortune  ; relui  qui  ne  l a point  faite  à la  tour,  ell 
cenfe  ne  l'avoir  pas  dû  faire , on  n'en  appelle  pas. 
Cependant  s'en  éloignera-t-on  avint  d’e.i  avoir  tiré 
le  moindre  fruit , ou  perfillcra-t-on  à y demeurer 
fans  grâces  8c  fans  rccompenles  ? Quettion  fl  epi- 
neufe , fi  embarraflante  8c  d’une  fi  pénible  deci- 
fion  , qu'un  nombre  infini  de  courtifatis  vieillifient 
fur  le  oui  8c  fut  le  non  , 8(  meurent  dans  le 
douce. 

II  ne  faut  rien  exagérer , ni  dire  des  cours  le 
mal  qui  n'y  ell  point  : on  n'y  attente  rien  de  pi* 
contre  le  vrai  mérite , que  de  le  laitier  quelque- 
fois fins  récompenfe  ; on  ne  l'y  méprilé  pas  tou- 
jouis  : quand  on  a pu  une  fois  le  difeemer , on 
l'oublie  i 8c  c'etl-là  où  l’on  fait  parfaitement  ne 
rien  faire  , ou  faire  très-peu  de  chofcs  pour  ceux 
que  l'on  ellime  beaucoup.  Mille  gens  à la  cour  y 
traînent  leur  vie  à embraflèr , ferrer  8c  congratu- 
ler ceux  qui  reçoivent , jufqu'à  ce  qu'ils  y meu- 
rent fans  rien  avoir. 

COURIER  , cOurier  de  cabinet  , Courier  de  fe- 
maire.  On  donne  le  nom  de  courier  du  cabinet  i un 
•mctïagcr  que  les  puiftances  , les  ambaffadeurs , les 
généraux  envoient  8c  chargent  de  dépêches  qu'on 
n'ofe  confier  à la  polie  ordinaire  , 8c  qu’on 
veut  faire  parvenir  plus  promptement.  Les  cours 
de  l'Europe  emploient  beaucoup  de  couriers.  La 
France  en  envoie  d'un  bout  de  l'Europe  à l'autre: 
le  miniltére  en  fait  partir  tous  les  huit  jours  pour 
le  nord , un  qui  va  jufqu'à  Berlin  ou  à Hambourg  , 
8c  un  autre  vers  le  midi , qui  va  jufqu’en  Efpa- 
gne.  On  les  appelle  couriers  de  femaine , 8c  ils  dé- 
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livrent  les  dépêches  aux  minitlte'  de  France  qui 
rendent  dans  les  villes  à portée  de  leur  route.  En 
Angleterre,  les  deux  lecretiircs  d'out  ont  chacun 
cinq  ou  !i xcouneri  du  cabinet  a leurdilpofition,  6c qui 
les  fuirent  par-tout , lors  même  que  la  chancelle- 
rie paire  la  mer  pour  accompagner  le  toi  à Hano- 
vre. Les  autres  puilfances  fe  fervent  egalement  de 
cette  méthode  très-difpendieufe  , il  eit  vrai,  mais 
très-fùre  6c  très  propre  à accélérer  le  fuccc-s  des 
attires.  Il  n’ell  point  de  cours  qui , dans  les  occa- 
fions  prenantes  ou  deheates , dans  les  atïaires  qui 
exigent  le  plus  grand  fecret , n'expédient  des  cou- 
rtes aux  amball’adeurs  qu'elles  entretiennent  au- 
près des  differentes  puitlances.  Les  ambaffadeurs 
l'ont  de  même  autorités  à envoyer  de  pareils  mef- 
fagers  à leur  cour  , toutes  les  fois  qu  ils  le  jugent 
convenable  au  bien  des  affaires. 

COURLANDE,  duché  ûtué entre  la  Pologne 
8c  la  K utile. 

La  Courtaud*  ell  bornée  au  couchant  par  la  mer 
Baltique , au  nord  par  le  golfe  de  Riga  8c  la  Li- 
vonie, à l'orient  par  la  Lithuanie  proprement  dite, 
8c  au  midi  par  la  hamogitie.  Sa  longueur  ell  d'en- 
viron cinquante  milles  , fa  largeur  en  quelques  en- 
droits de  vingt  milles , 8c  en  d'autres  de  dix  milles, 
3c  même  elle  fe  termine  en  pointe  vers  Fprient. 

Section  première. 

Précis  de  c Ùtfîoi't  politique  de  ta  Courlande. 

La  Courtaude  appartenoit  autrefois  à la  Livonie  , 
Sc  ces  deux  duchés  ont  épiouvé  les  memes  révo- 
lution jufqu'au  treizième  fiècle.  ( Koycç  l article 
Livonie.)  L'un  8c  l’autre  furent  conquis  par  les 
chevaliers  de  l'ordre  teutonique  , 8c  demeurèrent 
fous  leur  puiffance  jufqu'en  i çôi.  Les  ru  fies  ayant 
vers  ce  temps  fait  une  irruption  dans  le  pays , 8c 
l'ordre  fe  voyant  fans  fecours , Gothard  kettler  , 
dernier  grand-maître , céda  la  Livonie  au  roi  de 
Pologne  , comme  grand  duc  de  Lithuanie  , & re- 
çut en  dédommagement  l'inveiliture  , pour  lui  8c 
pour  fes  delcendans , des  provinces  de  Courtaude 
8c  de  Sémigaile  à titre  de  duché  : c'ell  ainfi  que 
le  duché  de  Courtaude  a pris  fon  origine  en  îffil. 

Kettler  fit  hommage  de  ces  deux  duchés  au 
roi  8c  à la  république  de  Pologne , 8c  s'obligea  d'en- 
tretenir cent  cavaliers  à leur  lèrvice , en  rems  de 
guerre,  pour  tout  droit  fcoJal.  Le* conditions  de 
fa  dépendance  furent  expliquées  dans  un  traité  con- 
clu à Vilna  (i)  , qu’on  nomma  par  cette  raifon 
paria  fubjeiiionis . Ce  traité  portoit  que  la  fouve- 
rainetc  de  la  Courtaude  8c  du  Scmicallc  refferoit  à titre 
de  fief,  à tous  lesdefeendans  males  de  Kettler , à la 
charge  d'en  recevoir  l’inveiliture  des  mains  du  roi 
, de  Pologne , de  fournir  un  certain  nombre  de  trou- 
■ pes  en  cas  de  guerre  contre  les  turcs , de  rendre 
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foi  8e  hommage  au  roi , de  le  regarder  comme 
leur  feigneur  direéi , Se  de  porter  devant  la  per- 
fonne  du  roi  l'appel  des  lugemcns , lorfqu'une  par- 
tie en  procès  fe  croiroit  léfée.  Ce  même  traité 
conferve  au  nouveau  duc , dans  le  pays  de  Courtaude 
8e  dans  celui  du  Semigalle , les  droits  qu'avoic  aupa- 
ravant le  grand  maître  i 8c  l'inveftiture  lui  eft  ac- 
cordée avec  les  memes  dignités , honneurs  Se  pri- 
vilèges qui  avoient  été  accordés  aux  ducs  de  Prime. 
Le  grand  maître  avoir  le  droit  de  battre  monnoie , 
celui  de  faire  des  loix , celui  de  lever  des  taxes 
fur  fon  peuple  avec.le  confentement  des  états , un 
pouvoir  abfoludans  le  fpirituel  (i),  8c  on  con- 
ferva  ces  droits  au  duc  de  Courtaude. 

Les  courbndois  ont  prétendu  qu'au  terme  de 
ce  traité  ils  dévoient  êrre  gouvernés  par  un  duc  , 
&e  que  leur  pays'  devoit  demeurer  attaché  à ja- 
mais au  royaume  de  Pologne  , à titre  de  fief  fou- 
verain  ; mais  vingt  - huit  ans  après  ce  traité  , en 
t , il  fut  réglé,  dans  une  des  diètes  de  la  ré- 
publique de  Pologne  , que , lorfque  ce  fief  vien- 
drait a vaouer , il  ferait  réuni  au  royaume  8c  ré- 
duit en  Palatinat  ; 8c  lorfque  la  race  de  Kettler 
s'éteignit  par  la  mort  de  Ferdinand,  la  Courtaude 
fut  obligée  de  fubir  la  loi  qu'un  voifin  puiflant 
lui  impofa , comme  on  va  le  voir. 

Au  commencement  du  dix-huitième  fiècle,  fous 
le  règne  du  fixième  duc,  Frédéric-Guillaume  , la 
Courtaude  fut  ravagée  par  les  rafles  8c  les  fuédois  ; 
ce  prince  ayant  époufé,  en  1710,  Anne,  prin- 
ceue  de  Ruffie  , celle-ci  conferva  après  la  mort  de 
fon  mari,  furvenuc  en  1711  , b pofleffion  du  du- 
ché , fous  la  proteûion  du  czar  Pierre  I fon  on- 
cle , quoique  Ferdinand , frère  du  duc  défunt  , 
vécût  encore  , te  que  le  duché  lui  appartint 
par  droit  de  fucceflion.  Ce  prince- avoit  eu  de 
grands  démêlés  avec  la  nobiefle , non  parce  qu’on 
l’accufoit  d’avoir  changé  de  religion,  mais  parce  qu'il 
demeurait  ordinairement  hors  du  pays  , parce  que 
durant  fon  abfence , il  vouloit  gouverner  par  iui- 
meme , 8c  parce  qu’il  dépofledoit  de  force  les  hypo- 
thécaires des  biens  appartenans  au  duché  ;ces  dispu- 
tes déterminèrent , en  1717 , b Pologne  à envoyer 
une  commiffion  particulière  en  Courtaude.  On  fon- 
gea  , il  eft  vrai , a donner  en  mariage  Anne , veuve 
du  duc  défunt,  à Jean- Adolphe , duc  de  Weiflen- 
felds;  mais  le  mariage  n'eut  pas  lieu  , non  plus 
qu'un  autre  qui  fut  prajetté  entre  cette  princefle 
& le  margrave  de  Brandebourg-Schwed.  La  diète 
de  Pologne  délibéra  alors  comment  elle  pourrait, 
après  la  mort  du  duc  Ferdinand , incorporer  U 
Courtaude  à la  république , 8c  b divifer  en  Pab- 
rinats.  Les  états  de  Courtaude  , craignant  pour  leur 
religion  8c  pour  leurs  privilèges , s’aflemblèrem  , 
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malgré  les  défenfes  du  roi , il  Mittau  , vers  b fin 
du  mois  de  juin  i?zé , 8e  y défignèrent  pour  fuc- 
cefleur  éventuel  de  Ferdinand,  le  comte  Maurice, 
fils  naturel  du  roi  de  Pologne  Augufte  II,  & tous 
Tes  defeendans  miles. 

La  circonftance  ctoît  favorable.  Le  choix  qu'on 
fait  du  comte  de  Saxe  ne  pouvoit  manquer 
d être  agréable  au  roi  de  Pologne,  i qui  les  in- 
térêts de  Ion  fils  étoient  plus  chers  que  ceux  de 
la  république  j mais  par-là  même , ce  choix  déplut 
a b Ruffie.  Cette  puiflance  fe  fervit  des  troupes 
qu  elle  avoit  fur  les  lieux  , pour  charter  le  comte 
de  Saxe  que  le  défît  de  fe  faire  proclamer  even- 
tuellement duc  de  Courtaude  y avoit  amené.  Le  duc 
Ferdinand  s’oppofa  de  fon  côté  i l'éleflion , 
8ç  la  république  de  Pologne  la  déclara  nulle  i la 
dière  de  Grodno  de  17x7,  8c  confirma  , par  un 
nouveau  decret , la  réunion  prochaine  de  b Co ur- 
lande  . après  le  décès  du  duc  Ferdinand.  Le  parti 
patriotique  de  Courtaude  fe  plaignit  amèrement  de 
cette  atteinte  à la  liberté  de  ta  part  de  b république 
de  Pologne.prétendantqueles  états  du  duché  avoient 
obtenu  le  droit  de  nommer  leur  prince,  droit  dont 
aucune  elpèce  d'aéte  ne  pouvoit  les  priver.  Les  états 
en  appelèrent  aux  traités  j ils  réclamèrent  les  arti- 
cles , d'après  lefquels  b Courtaude  devoit  avoir  i 
jamais  un  chef  allemand  immédiat.  Anne  Iwanowna 
étant  montée  fur  le  trône  de  Ruffie  en  17J0 , après 
b mort  de  Pierre  II  , le  duc  Ferdinand , alors  âgé 
de  7f  ans,  époufa  Jeanne-Magdeleine,  princefle 
de  Saxe-Wemënfels , 8c  reçut  en  17*1,  à Var- 
fovie , l'inveftiturc  de  la  Courtaude  , par  fon  en- 
voyé Frédéric  Goth  de  Bulow  ; mais  ce  prince  ne 
fe  fiant  pas_  à fes  fujets , parmi  lefquels  il  voyoit 
beaucoup  d'ennemis  8c  de  mécontens , n'ofa  point 
aller  dans  fes  états.  La  mort  du  roi  de  Pologne 
Augufte  II  arriva  fur  ccs  entrefaites , 8c  l'impé- 
ratrice Anne  fit  avancer  fes  troupes  dans  le  duché 
de  Courtaude  , où  elle  vouloir  établir  des  arff- 
naux  8c  placer  une  partie  de  fes  maga/îns.  Elle 
avoit  déjà  fait  déclarer  dès  17U , i b cour 
de  Pologne  , qu'elle  ne  confenriroit  jamais  i l’in- 
corporation immédiate  de  ce  duché  ; mais  qu'el’e 
le  protégerait  dans  le  droit  qui  lui  appartient  d'é- 
cre  gouverné  par  fes  propres  ducs , i titre  de  fief 
de  la  république , 8c  les  polonois  furent  à la  fin 
obligés  d'y  confenrir;  ils  convinrent  en  1756,  J 
la  diète  de  pacification  de  Varfovie,  qu’à  l'extinc- 
tion de  b race  des  Kettlers  , c'eft-i-dire,  à b 
mort  du  duc  Ferdinand , le  duché  de  Courtar.de 
aurait  fes  propres  ducs,  8c  que  leur  choix  dépen- 
drait des  états.  Ferdinand  mourut  l’année  d'après, 
8c  le  choix  des  états  , dirigé  par  l'impératrice  dé 
Ruffie,  tomba  fur  fon  grand  chambellan,  Enieft 
Jean  de  Biren  ou  Biron  (1),  comte  du  faint-Em- 


(t>  Le  duc  de  Courlande  eft  luthérien,  êcon  t’appelle  fummus  rpijcovui , ou  chef  de  FA^tife, 

(»)  Son  vtai  nom  eft  Van  Buren  ; il  le  changea  en  celui  de  Binon,  6c  voulut  paifei  pour  être  de  la  roaifen  fran, 
-çoifc  de  Biron. 

(Zcon.  polit.  & diplomatique.  Tom.  I.  \ y y y 


Digitized  by  G 


72*  COU 

pire  romain  , gentilhomme  courlandoîs  Le  nouveau 
duc  s'engagea  à maintenir  l'exercice  de  1a  religion 
protcfiancc  dans  fes  états  8c  les  privilèges  de  la 
noblefTc,  & à entretenir  le  nombre  de  troupes  fixé 
par  les  conflitutions  du  pays. 

Pour  confetver  les  prétentions  de  l'ordre  teu- 
tonique  fur  la  Courlandc  ( i ) , on  a obfcrvé  long- 
temps en  Allemagne  de  laifler  , dans  la  diète  gé- 
nérale du  corps  germanique,  une  place  vacante 
pour  le  duc  de  CourUndt , S c de  renverfer  fa  chaife 
après  l'avoir  nommé.  L'électeur  de  Cologne , qui 
étoit  alors  grand  maître  de  cet  ordre , ht  une 
proteftation  contre  l'éleétion  du  nouveau  duc  de 
CourUndt  ; 8c  , dans  un  mémoire  préfenté  (l)  à 
la  diète  de  Katisbonne  , il  entreprit  de  prou- 
ver que  les  duchés  de  CourUndt  & du  Semigallc 
dévoient  retourner  à fon  ordre,  puifque  la  roai- 
fon  de  Kettler  étoit  éteinte.  11  pria  l'empe- 
reur Si  les  autres  états  de  l'Empire  d’avifer  aux 
moyens  de  procurer  la  réunion  de  ces  deux  du- 
chés au  corps  germanique.  Il  ajouta  qu'il  comp- 
toit  d'autant  plus  fur  les  foins  de  l'empereur  à cet 
égard,  que  ce  chef  de  l'Empire  s'étoit  obligé  (a) 
de  réunir  au  domaine  tout  ce  qui  en  avoit  été  dé- 
taché , de  faire  une  recherche  cxaâe  des  fiefs  alié- 
nés , 8c  d'accorder  particuliérement  fa  protection 
aux  chevaliers  de  I ordre  tcutouique  & de  celui 
de  Saint- Jean  de  Jérufalem,  pour  les  faire  ren- 
trer dans  les  biens  dont  ils  avoient  été  dépouillés. 

Malgré  ces  repréfentations  , l'cleéiion  de  Biron 
fut  confirmée  à F ravenftadt  par  unfcnatus-tonjilium , 
( decret  du  fénat  ) en  1757 , & Je  nouveau  duc 
reçut  l'invcftinirc  par  un  députe  en  1759.  Le 
bonheur  d'Emeft  ne  fut  pas  de  longue  durée  } 
ayant  été  arrêté  avec  toute  fa  famille  en  1740  , 
envoyé  en  exil  en  Sibérie,  8c  déclaré  mort  civilement 
l’année  d'après  par  Anne  , princelTe  8c  régente  de 
Ruflie,  les  états  de  CourUndt  élurent  en  1741  , 
pour  nouveau  duc , Louis  Emefl  duc  de  Bruuf- 
wick  Wolfembüttel , beau  - frère  de  la  régente  de 
Ruflie  ; mais  cette  éleéiiot)  demeura  fans  effet.  En 
17  {8,  le  trône  ducal  fut  déclaré  vacant  par  un 
ftnatus-tonfilium  i le  prince  Charles  , fils  du  roi  de 
Pologne  8c  éleâeur  de  Saxe,  Augufte  111,  fut 
nommé  duc  de  CourUndt , Si  l'impératrice  de  Ruf- 
fîc  Elifabcth  renonça  en  fa  faveur  à toutes  les  pré- 
tentions qu  elle  formoit  fur  ce  duché.  Ce  prince 
reçut  l'invefliture  au  commencement  de  l'année 
17  y 9 i mais  les  états  provinciaux  de  CourUndt  re- 
fusèrent de  lui  prêter  hommage , jufou’àcc  qu'il  leur 
eût  donné  des  reverfales  pour  la  sûreté  de  la  reli- 
gion protellante  : il  donna  les  reverfales  , 8c  il  re- 
çut la  même  année  l’hommage  de  fes  nouveaux 
fujets. 

Le  czar  Pierre  111  rappclla  , en  1761 , le  duc 
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Emefl  Jean  8c  fa  famille , de  JaroflaW , oû  il  demeu- 
roit  depuis  plufieurs  années!  enfuite,  après  s' être 
aflur  delà  renonciation  de  ce  duc  fur  la  t ourtandt , 
il  forma  le  deflein  d'en  invertir  fon  oncle  Georges- 
Louis  , duc  de  Holllein-Gottrop.  Mais  fa  dépo- 
fition  8c  fa  mort  ayant  empêché  l'exécution  de  fon 
projet , Catherine  11  rendit  non-feulement  au  duc 
Jean  Ernert  les  biens  qui  lui  avoient  autrefois  ap- 
partenu en  Courlandc , 8 c qui  jufqu'alors  étoient 
demeurés  fous  l'adminiflration  de  la  Ruflie  y mais 
elle  lui  permit  encore  de  retourner  en  CourUndt 
avec  la  famille , 8c  elle  l'affura  lui  8c  tes  fiers  de 
fa  proteéfion.  Le  duc  Ernert  Jean  envoya  en  con- 
féquencc  de  Pétersbourg  aux  fénateurs  8c  états 
de  t oudandt  un  referit , en  date  du  10  juillet , par 
lequel  il  s'oppofa  à la  tenue  de  la  diète  cjue  le  duc 
Charles  avoit  convoquée  pour  le  y août , & dé- 
clara que  , n'étant  coupable  d'aucune  félonie  en- 
vers la  république  8c  le  roi  de  Pologne , il  ne  fe 
lailfeioic  pas  dépouiller  des  droits  iucomeflablcs 
qu'il  avoit  fur  les  duchés  de  CourUndt  8c  de  -Se- 
migalle.  Cet  incident  retarda  la  dicte  projettée  , 
8c  le  duc  Emcft  Jean  partit  le  15  août  de  Saint- 
Pétersbourg  pour  reprendre  poffeflion  de  la  Cour- 
lanat.  11  y arriva  effectivement , 8c  le  duc  Charles 
f ut  obligé  de  fe  retirer.  Il  fut  aufli  réfolu  i la  diète 
de  convocation  qu'Erndl-Jean  Biron  fenoit  déclaré 
8c  reconnu  légitime  duc  de  Courlandc  ; que  l'in» 
veftiture  de  1758  fetoit  déclarée  nulle  i qu’Emeft 
recevroit  l'inveftiture  en  perfonne  devant  le  trône 
du  nouveau  roi , ou  que  fi  fon  âge  ne  lui  permet- 
toit  pas  , Pierre  fon  fils  aîné  1a  recevroit , tant 
pour  Ion  père  que  pour  lui  - même  , en  qualité 
d'héritier  préfomptif,  à condition  qu'ils  ne  fervi- 
roiem  ni  l'un  ni  l'autre  en  pays  étranger;  oue  la 
dignité  ducale  tefteroit  dans  la  ligne  mafeuline  de 
la  famille  de  Biron  , 8c  qu'à  fon  extinâion  on  dif- 
poferoit  de  ce  duché  d'une  manière  conforme  aux 
traités.  Tous  ces  arran  rerrens  ont  eu  lieu. 

Details  kijloriques  fur  le  difirid  de  Piltrn.  Le 
diftriCf  de  Pilten  , qui  s'appelloit  autrefois  l'évê- 
ché ou  le  chapitre  de  Courlandc  , 8 1 qui  fait  au- 
jourd'hui partie  de  la  CourUndt , crt  fitué  dans  la 
CourUndt  proprement  dite,  8c  prend  fon  nom  de 
l'ancien  chatcau  de  Pilten , que  le  toi  de  Dane- 
mark , Valdetnar  11 , fit  bâtir  vers  l’an  iiio> 
lorfqu'il  fonda  un  évêché  dans  cette  contrée  pour 
la  convcrfion  des  habitans  idolâtres.  Quelques  an- 
nées aptes  , cet  évêché  , ainfi  que  toute  la  Cour- 
lande , pafla  fous  la  domination  des  allemands , Se 
les  choies  demeurèrent  en  cet  état  jufqu'à  l'année. 
1 y f9  i le  dernier  évêque  craignant  à cette  époque 
une  invafion  des  rufTes  , vendit  au  roi  de  Dane- 
mark , Frédéric  II , les  deux  évêchés  de  Pilten 
8c  d'Oefcl  ; Frédéric  II  les  donna  à Magnus  fon 


(1)  Hirt.  Thiun.  lit>.  XXI  Je  XXVt. 
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frcre , et»  échange  de  fa  portion  du  Holftem  j 
Magnus  en  prit  pofl’eflion  en  i f 60  , fécularifa 
l'évcché , & ht  préfent  à fes  amis  & à les  fervi- 
teurs  de  plulîeurs  des  domaines  qui  en  dépen- 
doient.  Gothard  Kettler  fournit  l'année  faisante  la 
Livonie  à la  couronne  de  Pologne , & on  convint 
que  le  duc  Magnus,  au  lieu  de  l’évêché  de  Cour- 
lande , recevtoit  le  château  de  Sonnebonrg  fur 
i'Oefel , 8c  qu’on  ajoutcroit  cet  évcché  â la  por- 
tion de  Kettler  ; le  duc  Magnus  étant  mort  en 
If 8} , le  diftriét  de  Pilten  ne  voulut  fe  l'oumettre 
ni  au  duc  de  Courlande , ni  au  royaume  de  Polo- 
gne , mais  fe  mit  fous  la  protection  du  Daoe- 
mjrctc.  Enfin  , pour  terminer  ces  difputcs  , on 
convint  que  le  coi  de  Danemarck,  Frédéric  II  , 
recevroit , pour  fes  prétentions  fur  ce  pays , trente 
mille  reichsthalers  de  la  couronne  de  Pologne  ; 
cette  fomme  fut  effectivement  payée  par  Georges 
Frédéric > duc  de  Prude,  & margrave  de  Btan- 
debourz , Se  la  Pologne  lui  engagea  Pliten  à titre 
d'hypothèque.  Le  libre  exercice  de  1a  religion 
procédante  fut  confirmé  aux  habitans.’En  1617 
un  gentilhomme  courlandois  , nommé  Herman 
Maydcl , acquit  cette  hypothèque  ; 8 c le  roi  de 
Pologne  la  lui  laifTa , fous  le  titre  de  Staroftie. 
En  îfifé  le  duc  Jacques  la  retira  des  mains  de 
Mavdel  i & il  obtint  ce  diftriél  des  fuedois  qui 
s’en  étoient  rendus  maîtres.  La  noblelfe  de  Pilten 
fe  fournit  d'abord  â Jacques  , mais  bientôt  après 
elle  fecoua  le  joug  ; ce  ne  fut  qu'en  1661  qu  elle 
fe  fournit  de  nouveau  , à des  conditions  erès- 
avantageufes,  que  ratifia  le  traité  conclu  à Gro- 
bin , le  aj  février.  Frédéric  Cafimir  donna  une 
pleine  execution  à ce  traité.  On  établit  dans  le 
diftriâ  de  Pilten  un  grand  capitaine  particulier , 
qui  réfide  à Hafenpoth  : ce  capitaine  a fous  lui  fix 
confeillers  provinciaux  8 c un  capitaine  qui  réfide 
â Neuhaufen.  En  vertu  de  la  forme  de  gouver- 
nement de  1717  , ce  diftriét  eft  adminiltré  par 
lêpt  confeillers  polonois , 8c  les  appels  vont  di- 
reâcment  au  roi.  L’évêque  de  Samogitic  prend 
auffi  le  titre  d'évêque  de  Pilten  : cependant  ce  diftriét 
a fon  lurtntendam  8c  fon  confiftoire  particuliers. 
Section  II*. 

Remarque  f fur  ta  divifon , la  population  , les  pro - 

durit  0 as  O let  revenus  du  duché  de  Courlande. 

Le  duché  de  Courtaude  eft  compofé  de  trois 
parties  : de  la  Courlande  proprement  dite,  du  Sé- 
migalle Se  du  diftriét  de  Pilten. 

La  Courlande  a Goldingen  pour  capitale , le 
Sémigalle  qui  eft  plus  confidérable,  à caufe  de 
la  ville  de  Mittaw  , laquelle  a toujours  été  le  lieu  de 
la  réfidcnce  des  ducs , lorfqu’il  leur  a été  permis 
de  demeurer  dans  leur  état. 

Le  diftriét  de  Pilten  a fa  conftitution  particu- 
lière , mais  la  Courlande  8c  le  Sémigalle  fe  divifent 
en  grandes  capitaineries , 8c  celles  ci  en  cercles 
ou  diflriits  que  l’on  nomme  paroi  fes.  On  compte 
dans  le  pays  deux  grandes  villes  8c  trois  moyen- 
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nés , douze  petites  villes , on  plutôt  douze  bourg» 

& fept  cent  fermes  qui  appartiennent  au  prince 
ou  à la  nobleiTe  j on  y trouve  en  outre  des  cenfes 
8c  des  maifons  particulières  ou’on  appelle  aifan- 
ces  : mais  il  n’y  a point  de  villages  comme  on  en  * 
voit  en  Allemagne  8c  ailleurs. 

Si  l’on  excepte  les  diftnets  de  Golding  , de 
Windau  8c  d’Alfchwang,  le  fol  de  la  Courlande 
eft  gras  8c  argiltcux  ; on  y rencontre  un  grand 
nombre  de  forêts  8c  de  marais , 8c  les  chemins  y 
font  très-mauvais.  En  automne  8c  Vers  le  prin- 
temps les  prairies  des  terreins  bas  font  cachées 
fous  les  eaux  ; ce  qui  leur  procure  une  efpcce 
d’engrais.  Les  habitans  ont  deflcchc  quelques  en- 
droits marécageux , 8c  ils  fonc  des  étangs  t ils  y 
fement  pendant  trois  ans  des  grains  d’été , 8c  pen- 
dant trois  autres  années  ils  les  rempliffent  d'eau 
8c  de  poiffons. 

Les  habitans  de  la  Courlande  font  ou  allemands 
ou  lettoniens.  Les  premiers  ont  rendu  ceux-ci  tri- 
butaires, ils  les  ont  même  réduit  en  fervitude  t 
c’eft  pour  cela  qu’il  y a dans  ce  duché  deux  lan- 
gues principales  , favoir  l’allemande  8c  la  letto- 
nienne  : le  fervicc  divin  fe  fait  dans  toutes  les  égli- 
fes  en  ces  deux  langues.  Il  y a à Mittaw  8c  à 
Libaw  quelques  églifes  lettoniennes. 

La  Courlande  adopta  la  religion  proteftante  en 
1 fil  ; 8c  elle  convint  en  1 f 31  avec  les  habitans 
de  Riga  d’une  profertion  de  foi  commune.  Lors- 
qu'elle fe  reconnut  dépendante  de  la  Pologne , elle 
étoit  entièrement  luthérienne  j mais  les  démêlés 
qui  s’élevèrent  dans  la  fuite  entre  le  duc  8c  la  no- 
blcflc , 8c  qui  occafionnèrent  diffère  us  decrets  8C 
commiftions  émanées  des  dietes  de  Pologne  , y 
frayèrent  le  chemin  à la  religion  catholique , 8c 
lui  procurèrent  des  églifes  ; enforte  qu’aujourd’hui 
cette  religion  y eft  exercée  auîfi  bien  que  le  luthé- 
ranifme  , & y jouit  des  mêmes  privilèges  que 
celle-ci  : fes  prrvijègcs  ont  été  fort  étendus  en 
1717  8c  1717  ; 8c  comme  d'ailleurs  plufieurs  gen- 
tilshommes ont  embraîfé  la  religion  catholique, 

8c  ont  cherché  à l’introduire  dans  leurs  églifes , 
cette  communion  s’eft  fort  répandue  : la  Cour- 
lande reçut  en  1758  un  duc  catholique.  Les  ma- 
riages des  ducs  avec  des  princcrtcs  de  la  religion 
réformée  ont  au  (fi  donné  lieu  à l introduâion  de 
ce  culte  : mais  tous  ceux  qui  le  profelfent  font 
exclus  par  les  loix  de  toutes  les  charges  du  pays. 
Les  juifs  ont  été  chartes  de  Courlande  fous  le  régné 
du  duc  Charles  de  Saxe. 

Les  revenus  du  duc  font  très-confidcrablcs  : on 
les  évalue  i 400,000  ducats  : il  poffede  au  moins 
le  tiers  des  domaines  du  pays.  La  Courlande  étant 
fituée  fur  les  bords  de  la  mer , un  prince  qui  en- 
tend bien  l’économie , eft  à portée  de  s’enrichir. 
Ce  qui  donnera  une  idée  des  revenus  du  duché  , 
le  duc  Charles  a fourni  à l’entretien  de  44  vail- 
feaux  de  guerre  8c  de  75  vairteaux  marchands,  8c  il 
a fait  de  grandes  dépenfes  pour  établir  des  colo- 
nies dans  les  aunes  pairies  du  monde , mais  prin- 
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cipalement  en  Amérique.  Dans  les  temps  «Je  guerre, 
lorlqae  les  rroupes  étrangères  foumetteot  la  Cour- 
lande  à des  contributions,  la  maifon  ducale  s’ell 
toujours  chargée  d'un  tiers.  La  nobleffe,  mécon- 
tente de  cette  répartition  , a propofé  une  revifion 
que  l'on  nomme  hacken-revifion  ; mais  julqu  à pré- 
fem  le  duc  a refufé  de  s'y  prêter. 

Le  duc  de  Cour  lundi  prend  le  titre  de  duc  de 
Livonie,  de  Courlandt  Si  de  Semigalle  , les  atmes 
de  Courlandt  font  écartelées  en  croix.  Le  premier 
& le  quatrième  quartier  font  d’argent  au  lion  de 
gueules  couronné  d’or,  à caulè  de  la  Courlandt  j 
& le  deuxième  8c  le  troilième  d'azur  au  demi-élan 
couronné  , avec  des  couleurs  naturelles  ■,  fur  le  tout 
eft  un  petit  écuffon  parti , dans  lequel  on  place 
les  armes  de  la  maifon  régnante.  Le  grand  écu  eft 
enveloppé  d’un  manteau  de  pourpre  fourré  d'her- 
mines , 8c  a deux  lions  d’or  couronnés  pour  fup- 
ports  : le  tout  eft  furmonté  d'un  bonnet  de  prince. 

D'après  la  forme  de  gouvernement  des  duchés 
de  Courlandt  & de  Semigalle  , telle  eue  l'établit  en 
1617  une  commiflion  nommée  par  le  roi  de  Po- 
logne , ce  pays  a quatre  confeillers  fupérieurs;  fa- 
voir , le  grand  maitre , le  chancelier  , le  grand 
bourgrave  8c  le  grand  maréchal , Sc  deux  jurif- 
confùltes  ou  docteurs , qui  ont  le  titre  de  confeil- 
lers  du  prince.  Les  confeillers  fupérieurs  adminif- 
tient  les  deux  duchés  au  nom  du  auc  , en  cas  d’ab- 
foticc , de  minorité  , de  maladie , ou  durant  l'in- 
terrègne. 11  y a d'ailleurs  quatre  grands  capitaines , 
deux  en  Semigalle , un  à Mittau  8c  l'autre  à Seel- 
bourg  i 8c  deux  en  Courlandt , un  à (fotdingen  8c 
l’autre  à Tuckom.  Ceux-ci  jugent  en  première  inf- 
tance  les  catifes  des  nobles  8c  des  roturiers  , dans 
les  diftritks  fournis  à leur  jurifdiition  ; c'eft  parmi 
eux  qu’on  choilit  les  confeillers  fupérieurs  , 8c 
chacun  d’eux  a fous  lui  deux  fous-capitaines.  L’ap- 
pel des  Sentences  des  grands  capitaines  eft  porté 
au  tribunal  de  la  cour , lequel  liège  annuellement 
deux  fois  , 8c  eft  compofc  du  duc  8c  des  confeil- 
lers fupérieurs.  Les  affaires  qui  partent  600  florins , 
vont  par  appel  de  ce  tribunal  au  roi  de  Pologne. 
Les  affaires  criminelles  qui  regardent  la  nobleffe  , 
font  jugées  par  le  duc  8c  les  quatre  confeillers  fu- 
périeurs : mais  on  peut  en  appeller  au  roi , hors 
le  cas  d’affartinat  prémédité  , d'incendie  , d’inju- 
res , de  vols  8c  de  violences  ouvertes.  Les  affaires 
ecdéfiaftiques  font  jugées  par  le  chancelier , con- 
jointement avec  le  furintendant  8c  quatre  prévôts. 

Le  duc  , qui  eft  le  chef  de  fon  églife , tient 
quelquefois  une  cour  qu'on  appelle  datait  confif- 
t on  ale  -,  quelques-uns  de  fes  confeillers  , des  fur- 
inrendans  8c  des  anciens  du  clergé  y afliftent  alors. 
Il  n’y  a point  d’appel  de  cette  cour  au  roi  de  Po- 
logne , meme  dans  les  caufes  des  nobles. 

Quant  aux  démêlés  qui  furviennent  entre  le 
prince  8c  la  nobleffe , ils  font  portés  tout  de  fuite 
devant  le  roi.  La  juftice , dans  les  villes  , appar- 
tient au  tribunal  de  la  cour.  En  matière  de  dettes 
civiles , on  emploie  les  exccutoriales.  Il  doit  fe  te- 
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nir  tous  les  ans  i Mittau  une  diète  provinciale , 
à laquelle  chaque  paroiflè  envoie  un  député. 

Les  loix  du  pays  font  précifes  8c  claires , do 
forte  que  la  plupart  des  nobles  plaident  eux-mê- 
mes. Il  n'y  a pas  dans  le  pays  plus  de  fix  ou  fept 
avocats. 

La  nobleffe  courlandoife  a des  privilèges  confi- 
dérables  : on  diftingue  avec  foin  l'ancienne  no- 
Weffc  & la  nouvelle  ; mais  comme  les  dernière» 
affemblces  de  chevaliers  font  des  années  1610  , 
idji  8c  téj4,  on  compte  depuis  ce  temps  beau- 
coup de  uouveiles  familles  , qui  ne  font  point  com- 
prifes  dans  la  lifte  des  membres  de  ces  aflèmblées. 
Selon  une  ancienne  loi , rcnouvellée  8c  conlîrméo 
fouvent , les  familles  anciennes  peuvent  feules  par- 
venir aux  dignités  du  pays.  La  nobleffe  courlan- 
doife a des  inclinations  guerrières.  Un  gentilhomme 
courlandois  jouit  en  Pologne  de  l'indigenat  , de 
même  qu'un  polonois  en  jouit  en  Courlandt  ; mais 
les  uns  8c  les  autres  ne  peuvent  en  réclamer  les  ' 
privilèges  que  lorfqu’ils  font  établis  dans  l'on  de 
ces  pays  > 8c  un  courlandois  a de  la  peine  i ob- 
tenir une  charge  en  Pologne  , s'il  n'eft  point' 
catholique  i au  lieu  qu’un  polonois  catholique 
petit  parvenir  aux  premières  dignités  de  Courlan- 
dt , I l’exception  cependant  de  celle  de  chance- 
lier.' La  nobleffe  courlandoife  n'a  aucune  part  aux 
diètes  de  Pologne.  Les  loix  rendent  tout  gentil- 
homme maitre  des  mines  qu'il  découvre  dans  fes- 
terres , 8c  celui  qui  a des  domaines  iitués  au  bord 
de  la  mer  jouit  du  droit  de  varech.  Une  ordon- 
nance de  l'année  1 588  fait  de  la  maifon  d’un  no- 
ble , à la  ville  ou  à la  campagne  , un  afyle  dont 
il  n'eft  point  permis  d'arracher  quiconque  s‘y  eft 
réfugié.  Une  autre  ordonnance  de  l’année  1 (44 
défend  d'emprifonner  un  gentilhomme  accufé  d'un 
crime  , ou  de  confilquer  fes  biens  , avant  de  l’avoir 
cité  devant  le  tribunal , 8c  convaincu  juridique- 
ment. D’autres  ordonnances  des  années  1 çdt)  , 
70,  87,  88  8c  1650  exemptent  leurs  fujets,  vaf- 
faux  8e  ceux  qui  font  attachés  i leur  fcrvice 
d'impôts , de  péage  ou  accife  pour  tout  ce  qui 
leur  appartient , 8c  leurs  terres  font  exemptes  de 
logement  des  gens  de  guerre.  Un  décret  de  l'affem- 
blce  des  états  de  l'année  de  1Ê54  8c  une  or-  r 
donnance  de  1676  ftatuenr  cu'un  nouveau  gentil- 
homme , jufqu'i  la  troilième  génération,  ne 
pourra  obtenir  de  dignités  , ni  adminiftrer  des 
charges  de  magiftrature , ni  être  envoyé  en  qualité  - 
de  miniftre  , I moins  qu’il  n'ait  rendu  de  grand* 
fervices  à l’état , ou  n’ait  été  adopte  par  quelque 
famille  ancienne.  I.es  gentilshommes  ont  fut  leurs 
fujets  un  pouvoir  illimité , ainli  que  le  droit  de 
vie  8c  de  mort-,  ils  doivent  cependant,  avant l’exé-  ' 
cution  du  jugement , faire,  le  procès  en  forme  aux 
coupables  , fous  peine  d’une  amende  de  100  flor.  r 
Les  autres  peines  corporelles  dépendent  de  leur 
bon  plaifir  ; ils  peuvent,  par  exemple  , quand  ils 
le  jugent  à propos  , faire  fuftiger  leurs  payfans. 
Le  fouet  pat  les  mains  du  bourreau  & le  ban- 
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niffement  font  cependant  rares , parce  que  le  fei- 
gneur  perdrait  un  i'ujet , dont  la  confervation  in- 
terdit fa  cupidité.  Les  gentilshommes  jouiflém  , 
dans  les  églifes  patoiffialcs , du  droit  de  patronage 
en  commun  avec  le  duc , lequel  exerce  en  outre 
ce  droit  excluilvement  dans  plufieurs  églifes  ; avan- 
tage que  la  noblefie  a auffi  dans  quelques  endroits. 
Les  palpeurs  font  ordonnés  par  le  liirimendant  , 
affilié  d'un  ou  deux  palleurs  du  voilînage.  Les 
gentilshommes  peuvent  chaffer  où  ils  veulent  : au 
relie  , fous  le  règne  du  duc  Charles , les  ancien- 
nes chafles  ducales  aux  environs  de  Mitcau  furent 
rétablies , & on  les  interdit  à la  noblefle , ainfï 
ue  tous  les  cantons  réfervés  au  prince.  Hn  temps 
e guerre  , ou  lorfque  les  liaifons  avec  la  Pologne 
l’exigent , les  gentilshommes  courlandois  font  leur 
fervice  chacun  féparément , & le  duc  remplit  de 
même  les  devoirs  auxquels  l'oblige  fon  vaflelage  : 
mais , s'ils  fervent  tous  en  femble , le  duc  doit 
marcher  à leur  tête  en  perfonne  { ils  choiftffem 
eux-mêmes  leurs  colonels  Sc  aunes  officiers,  qui 
font  fous  les  ordres  du  duc.  Ils  ne  palfent  point 
les  frontières  du  duché , à moins  que  le  duc  ne 
l'exige  pour  le  bien  de  la  république  de  Pologne. 
Ils  paraitlcnt  avoir  beaucoup  de  refpedt  pour  leur 
fouveraiq  ; mais  fl  celui-ci  veut  vivre  en  bonne  intelli- 
gence aveescux  , il  doit  prendre  garde  qu'on  ne 
le  foupçonne  de  quelques  projets  contraires  à leurs 
droits  , dont  ils  font  très-jaloux. 

COURONNEMEN 1 , cérémonie  par  la- 
quelle on  place  la  couronne  fur  la  tète  d'un  fou- 
verain.  Nous  ne  parlerons  ici  que  du  couronnement 
du  pape  8c  de  l'ancien  couronnement  de  l'empereur 
d’occident. 

Dès  que  le  pape  cft  élu , s’il  n’eft  encore  que 
diacre , le  cardinal  - doyen  lui  confère  l'ordre  de 
la  pretrife  & l’épifeopat  : on  fait  enfuice  les  pré- 
paratifs de.  fon  couronnement.  Le  jour  marqué  , 
fa  fainteté  fe  rend  I la  chapelle  de  Sixte  , où  on 
le  revêt  de  la  mitre,  de  l'aube,  de  ta  ceinture  , 
de  l’étole  8c  du  pluvial  rouge  broché  d'or.  Le 
premier  cardinal-diacre  lui  met  la  mitre  fur  la  tète. 
De-Jà  on  le  porte  à l'égliftde  S.  Pierre,  avec  beau- 
coup de  pompe  8c  de  folemnité.  En  arrivant  fous 
le  portique  de  Saint  Pierre , il  s'affred  fur  un 
trône  furmomc  d'un  dais , auprès  de  la  porte  fain- 
te  : c’eft-là  que  les  chanoines  & les  bénéficiers 
de  S.  Pierre  viennent  lui  baifer  les  pieds.  On  le 
porte  enfuite  fur  le  marche-pied  du  grand  autel , 
où  il  fait  fa  prière  à genoux  8c  la  tête  decouverte. 
De-Ü  on  le  tranfporte  à la  chapelle  grégorienne  , 
où  il  s'alîied  fur  un  trône , 8c  reçoit  les  homma- 
ges des  cardinaux  8c  des  prélats.  Les  premiers  lui 
baifent  la  main , Sc  les  autres  le  genou.  Le  faint- 
père  donne  enfuite  fa  bénédiérion  au  peuple , 8c 
quitte  fes  paremens  rouîtes  pour  en  prendre  de 
blancs.  On  fait  la  proceffion  , pendant  laquelle  le 
premier  maitre  des  cérémonies  tient , d'une  main , 
un  cierge  allumé  , 8c  de  l'autre  un  badin,  où  font 
des  figures  de  châteaux  8c  de  palais  faites  avec  des 
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étoupes.  Il  y met  le  feu  jufqu’â  trois  fois , en  di- 
fant  au  pape  : fie  tranfit  gioria  munai , c'eil  ainli 
que  paffe  la  gloire  de  ce  monde.  On  obfcrvoit 
à-peu-près  le  même  ufage , lors  du  couronntment 
des  empereurs  grecs  ; on  leur  préfentoit  d'une 
main  un  vafe  rempli  de  cendres  8c  d'offemetts , 
8c  de  l'autre  des  étoupes  auxquelles  on  mec- 
toit  le  feu.  Quand  la  proceffion  cft  arrivée  au 
bas  du  maitre-aucel , le  pape  commence  la  mefle. 
Nous  omettons  une  multitude  de  cérémonies  qui 
accompagnent  cette  mclfe.  Il  fuffit  de  remarquer 
que  , durant  cet  intervalle , les  cardinaux  8c  le 
clergé  viennent  en  habit  de  cérémonie  , 8c  chacun 
à leur  rang  , adorer  fa  fainteté.  Les  patriarches  , 
les  archevêques  8c  les  évèaues  lui  baifent  les  pieds 
8c  le  genou  ; ks  abbés  8c  les  pénitenciers  de  faint 
Lierre  ne  lui  baifent  que  les  pieds.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  l’épitre  Sc  l'évangile  font  chantés  en 
grec  8c  en  latin  , 8c  que  les  atrbaffadeurs  du  roi 
de  1 rance  8c  de  l’empereur , s'ils  fe  trouvent  à la 
cérémonie , donnent  a laver  à fi  fainteté.  Après  la 
meffe , le  cardinal-archiprètrc  de  S.  Pierre , ac- 
compagné de  deux  chanoines  offre  à fa  fainteté 
une  bourfe  de  damas  blanc  où  il  y a vingt  - cinq 
jules  de  monnoie  ancienne  ; c'eft  la  récompenfe 
que  le  chapitre  de  S.  Pierre  lui  donne  r™  é«ii 
cuntatà  nvj/d  , c’eft-à-dire  , pour  avoir  bien  chanté 
la  mefle.  Le  pape  remet  cet  argent  aux  cardinaux- 
diacres  qui  ont  chanté  les  deux  évangiles , 8c  les 
cardinaux  le  donnent  à leurs  caudataires.  Après  la 
mefle  on  porte  le  pape  à la  grande  loge  de  faine 
1 ierre  , qu'on  appelle  la  loge  rie  la  biniaiüton. 
Deux  palfreniers , habillés  de  rouge  , accompa- 
gnent le  fauteuil  pontifical  avec  un  éventail  de 
queue  de  paon.  Le  pape  monte  fur  un  trône  drefle 
au  milieu  de  la  loge.  C‘cft-là  qu’on  lui  met  fut 
la  tète  la  tiare  pontificale  ou  le  trirègue , en  lui 
difant  ; «■  recevez  cette  tiare  ornée  de  trois  cou- 
» ronnes , 8c  fâchez  que  vous  êtes  le  père  des 
» princes  8c  des  rois,  le  gouverneur  de  1 univers 
» 8c  le  vicaire  de  notre  fauveur  Jefus-Chrift  ».  Le 
pape  , couvert  de  la  tiare  , donne  trois  fois  la  bé- 
nédiction folemnellc  au  peuple , 8c  deux  cardinaux 
publient  une  indulgence  plénière.  Ainli  fe  termine 
cette  pompeufe  cérémonie , au  milieu  du  bruit  de 
l’artillerie  du  château  Saint-Ange , 8c  pendant  la- 
quelle les  troupes  du  pape  font  fous  les  armes. 
Les  illuminations  , les  feux  d’artifice , les  bals  8c 
les  autres  divfrnffemens  qu'occafionne  cette  fête  , 
ne  font  pas  de  notre  fujet-  Autrefois  le  pape  don- 
noit , le  jour  de  fon  couronnement , un  feltin  ma- 
gnifique , où  la  tnaiefté  pontificale  brilloit  dans 
tout  fon  éclat.  Le  faint-père  avait  une  table  par- 
ticulière , dreffée  fur  une  eflrade  élevée  : il  etoit 
affis  fur  un  trône.  Si  l’empereur  fe  trouvoit  à Ro- 
me , il  avoir  fa  table  fur  la  même  eftrade , à la  . 
droite  du  pape  ; mais  le  {lève  ou’il  occupoit  étoit 
beaucoup  moins  éclatant.  Il  préfentoit  le  baffin  au 
pape , lorfque  celui  - ci  fe  lavoit  les  mains  , Sc 
il  fervoit  le  premier  plat  fur  b table  de  là  fai»- 
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teté.  Tous  les  rois  qui  afîiftoient  2 cette  céré- 
monie , étoient  placés  indiUinâement  au  milieu 
des  cardinaux,  & paroiffoicnt  comme  autant  de 
fujets  du  pape. 

Couronnement  de  l'empereur  i'oceident.  L'empe- 
reur d'occident  fe  rendoic  autrefois  à Home  , pour 
y recevoir,  des  mains  du  pape,  la  couronne  im- 
périale. Avant  d’entrer  dans  la  capitale  du  monde 
chrétien , il  s'engageoit , par  le  ferment  le  plus  fo- 
lemnel , à obferYer  les  coutumes  des  romains.  11 
juroit , par  la  trinité , par  le  bois  de  la  croix  8c 
par  les  reliques  des  faints , de  protéger , félon  fon 
pouvoir , la  lainte  églife  romaine  & le  pape  fon 
chef  i il  faifoit  enfuite  fon  entrée  dans  Home.  Le 
clergé  venoit  à fa  rencontre  , Se  lui  préfemoit  la 
croix  à baifer.  Le  pape  , allas  fur  m trône  devant 
le  premier  portique  de  l'églife  de$.  Pierre  , at- 
tendoit  l'empereur.  En  paroiffant  devant  le  vicaire 
de  Jefus-Chrift , fa  majefté  impériale  flcchifloit  le 
génou  ; 8e  dans  cette  pofture  , s'approchant  de 
plus  près  , elle  parvenoit  aux  pieds  du  pontife 
qu'elle  baifoit  dévotement.  Le  pape  relevoit  ordi- 
nairement l'empereur  8c  l'embralfoit , puis  ils  en- 
troient enfemble  dans  l'églife.  Là  , on  lui  faifoit 

Îurer  de  nouveau  de  ne  jamais  rien  faire  contre 
es  intérêts  de  l’églife , ou  plutôt  du  pape  ; puis 
le  pontife  mettoit  fur  la  tête  de  l'empereur  la  cou- 
ronne d'or.  On  revetiffoit  le  nouvel  empereur  de 
l’aumulfe  & du  furplis  , 8c  les  chanoines  de  faint 
Pierre  l'admettoient  dans  leur  corps.  Ce  jour-là  , 
l'empereur  donnoit  à laver  au  pape  lorfqu'il  fc 
mettoit  à table  , & lui  fervoit  le  premier  plat.  Le 
couronnement  étoitfuivi  d'une  procelfion  folemnelle. 
L'empereur  s’y  montrait  d'abord  avec  les  marques 
de  fa  dignité,  la  couronne  fur  la  tête,  le  feeptre 
dans  une  main  Sc  le  globe  dans  l'autre  ; mais , 
au  fortir  de  l’églife , il  quittoit  les  omemens  im- 
périaux, alloit  tenir  Ictrier  du  pape  quand  celui-ci 
montoit  à cheval  ; Sc , prenant  en  main  la  bride , il 
conduifoit  ainii  refpeélueufement  le  vicaire  deJefus- 
Chrift.  11  elt  vrai  que  le  cérémonial  preferivoit  au 
pape  de  refufer  d’abord  par  modeltie  un  pareil 
fervice  , & de  ne  l’accepter  qu'au  nom  de  Jefus- 
Chrift  dont  il  tenoit  la  place- 
COURTISAN  , on  donne  ce  nom  à l'homme 
qui  a des  charges  à la  cour  8c  qui  y va  fouvent. 
Un  écrivain  de  beaucoup  d’efprit  peint  ainfi  les 
courtijans  de  fon  (ïccle  : ■»  n'efpércz  plus  de  can- 
j>  deur  , de  ffanchifc , d’équité  , dq  bons  offices , 

» de  fervice,  de  bienveillance,  de  généralité, de 
» fermeté  dans  un  homme  qui  depuis  quelque 
» temps  s'ell  livré  à la  cour  , 8c  qui  fccrétcment 
» veut  fa  fortune.  ReconnoiiTcz  un  nouveau  eour- 
» tifan  à fon  vifage,  à fes  entretiens.  11  ne  nonv- 
» me  plus  chaque  chofe  par  fon  nom  : il  n'y  a 
. » plus  pour  lui  de  fripons  , de  fourbes,  defots 
” 8c  d'imperttnens.  Celui  dont  il  lui  échapperait 
» de  dire  ce  qu'il  en  penfc,  cft  celui  - là  même 
» qui , venant  à le  favoir  , l'empêcherait  de  che-  I 
u miner.  l’enûnt  mal  de  tout  le  monde  , il  n’en 
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" dit  de  perfonne  s ne  voulant  du  bien  qu'i  lai 
” feul,  il  veut  perfuader  qu'il  en  veut  à tous  » 
" afin  que  tous  lui  en  fafTcm  , ou  que  nul  _ du 
* moins  lui  foit  contraire.  Non  content  de  n'être 
" pas  fincère  , il  ne  foulfre  pas  que  perfonne  le 
“ lôit  ; la  vérité  bleffe  fon  oreille  ; il  cil  froid  8c 
» indifférent  fur  les  obfervations  que  l’on  fait  fur 
” b cour  8c  fur  le  counifm  ; & , parce  qu’il  le» 
•'  a entendues , il  s'en  croit  complice  Sc  tefpon- 
" fable.  Tyran  de  la  focicté  8c  martyr  de  fon  an»- 
» binon , il  a une  trille  circonfpection  dans  fa 
" conduite  8c  dans  fes  difeours , une  raillerie  its- 
••  nocente  mais  froide  8c  contrainte , un  ris  forcé, 
" des  carelfes  contrefaites , une  conveifation  in- 
" terrompue  8c  des  diliraélions  fréquentes  : il  a 
“ une  profulion , le  dirai-je  , des  torrens  de  louait- 
" ges  pour  ce  qu'a  fait  ou  ce  qu'a  dit  un  homme 
” place  8c  qui  cft  en  faveur , 8c  pour  tout  autre 
” une  fechereffe  de  pulmonique  : il  a des  tbrmu- 
" les  de  complimens  différent  pour  l'entrée  8c  pour 
” la  fortie , a l’égard  de  ceux  qu'il  vifite  ou  dont 
“ il  elt  vifite  j & il  n‘y  a perfonne  de  ceux  qui  le 
■>  paient  de  mines  8c  de  façons  de  parler , qui 
“ ne  forte  d'avec  lui  fort  fatisfait.  11  vife  egale- 
■*  ment  à fe  faite  des  patrons  8c  des  créature»  : il 
” elt  médiateur,  confident,  entremetteur  -,  il  veut 
**  gouverner  : il  a une  ferveur  de  novice  pour 
*•  toutes  les  pratiques  de  cour  : il  fait  où  il  faut 
“ fe  placer  pour  être  vu  : il  fait  vous  embraffer, 
“ prendre  part  à votre  joie , vous  faire  coup  fut 
" coup  des  queltions  emprelfées  fur  votre  fanté, 
" fur  vos  affaires  ; 8 C , pendant  que  vous  lui  ré- 
“ pondez,  il  perd  le  fil  de  facuriolité,  vous  in- 
» terrompt , entame  un  autre  fujet  ; ou , s’il  fur- 
" vient  quelqu'un  à qui  il  doive  un  difeours  tout 
>■  différent , il  fait , en  achevant  de  vous  congrà- 
« tuler  , lui  faire  un  compliment  de  condoléance} 
” il  pleure  d'un  œil , 8c  il  rit  de  l'autre.  Se  for- 
“ mant  quelquefois  fur  les  miniftres  ou  fur  le  fà- 
” vori , il  parle  en  public  de  chofes  frivoles , du 
« vent , de  la  gelée  : il  fe  tait  au  contraire  8c  fait? 
” le  myftérieiix  fur  ce  qu'il  fait  de  plus  important , 
» 8e  plus  volontiers  encore  fui  ce  qu’il  ne  fait 
» point». 

Ce  portrait  qui  fans  doute  étoit  reffemblant  i 
une  autre  époque  , ne  l'eft  plus  aujourd'hui  ; 8c  il 
ferait  au  moins  inutile  ici  d'efquiffcr  le  même  por- 
trait d'après  les  mœurs  aétuelles. 

L'hilloriette  fuivante  renferme  ce  qu'on  peut 
dire  de  plus  utile  dans  cct  article. 

Le  calife  Mahadi , de  la  race  des  abbalfides  , 
aimoit  les  lettres , les  arts  8c  les  plaifirs.  Il  avoit 
attaché  à fa  perfonne  un  courtifun  , nommé  lacoub , 
amateur  comme  lui  des  beaux  arts.  La  voix  agréa- 
ble d'iacoub  8c  fes  faillies  ingénieufes  faifoient  les 
délices  des  feftins  de  fon  maître  ; il  l'admcttoit 
même  dans  fon  harem  ; car  les  califes  n'étoient  pas 
aufiî  jaloux  que  les  autres  princes  orientaux  l'ont  été 
dans  la  fuite  : cette  foiblelTe  n'a  fait  que  croître 
(hcz  ics  mufulmans. 
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Un  jour  Iacoub,  forant  de  la  table  do  prince , 
montoit  à cheval  pour  retourner  chez,  lui  j il  fit 
une  chiite  8c  fe  cafTa  la  jambe.  Le  calife , inftruit 
de  cet  accident,  témoigna  tant  d'inquiétude  , 
donna  tant  de  foins  au  blcffé , qu’il  excita  la  ja- 
loufîe  de  cous  ceux  qui  n’avoient  pas  , comme  Ia- 
coub  , le  bonheur  de  plaire  à leur  maitre.  Plulieurs 
entreprirent  de  perdre  ce  favori  ; ils  s'entendirent 
enrr'cux , pour  exciter  des  foupçons  dans  le  coeur 
de  Mahadi  : tandis  que  la  jambe  d'Iacoub  guérif- 
foit,  il  perdoit  la  faveur  8c  la  confiance  du 
grince,  car  à la  cour,  plus  qu'ailleurs,  les  abfens 
ont  toujours  tort. 

Le  calife  avoit  oui  dire  fouvent  qu’Iacoub 
fervoit  la  race  des  Alides  , ennemis  8c  rivaux 
de  fa  maifon  : lorfque  fon  ancien  favori  fut 
guéri , loin  de  lui  lailfcr  appercevoir  de  l’inquié- 
tude , il  atfeda  de  lui  donner  des  témoignages  de 
confiance.  L'ayant  appelle  un  jour  en  particulier  : 
««  Iaconb  , lui  dit-il , je  veux  vous  avouer  ma  foi- 
» bleffe  ; je  dételle  8c  je  crains  Mehemet  , cet 
» Alide  qui  ell  demeuré  malgré  moi  dans  Bagdad  ; 
» Il  faut  abfolument  que  je  m'en  défafle  ». 

Le  favori  voulut  repréfenter  à fon  maitre  que 
cet  homme , fans  pouvoir , fans  amis  , fans  cré- 
dit , n'étoit  digne  que  de  pitié  : n’importe,  re- 

» prit  le  calife , fon  exitlence  m'inquiète , 8c  je 
» dois  le  facrifier  à ma  sûreté  : il  ne  faut  pas 
» le  faire  mourir  en  public  , cela  exciterait  la 
» compalfion  générale.  Je  me  repofe  fur  vous 
» du  foin  de  m’en  délivrer  ; il  cil  ici  , je 
» vais  le  mettre  dans  vos  mains  : foncez  que 
» la  tranquillité  de  votre  martre  dépend  de  vous  ; 
» mais  un  fi  grand  facrifice  ne  doit  pas  demeurer 
» fans  récompenfe  : je  vous  donne  l’efclave  qui 
» foupa  hier  avec  nous  & qui  parut  vous  plaire , 
» 8c  j'ajoute  à ce  bienfait  vingt  mille  drachmes 
» d'or  ». 

Iacoub , comprenant  qu'il  ne  falloit  pas  répli- 
quer , ne  parla  que  de  fa  recomioi fiance.  Le  calife 
ordonna  qu'on  lui  remit  à Titillant  Tefclave , la 
vièlitne  qui  lui  croit  confiée , 8c  le  prix  du  fiing 
qu’il  devoir  répandre.  Iacoub  , plus  cmbarrafic  de 
Mehemet  que  flatté  de  la  pofleflion  de  la  belle  ef- 
clave , les  mena  tous  deux  à fon  palais  : il  y étoit 
à peine  que  Mehemet , à qui  le  deflein  du  calife 
n'avoit  pu  échapper , tomba  aux  pieds  de  celui 
qu’il  Oroyoit  déjà  fon  bourreau.  «Nepenfez  pas, 
» lui  dit  alors  Iacoub , que  mon  maitre  veuille 
» votre  mort,  encore  moins  qu’il  ait  pu  me  choi- 
» fit  pour  un  tel  crime  ; mais  vos  prétentions  doi- 
» vent  l’inquiéter  ; il  faut  que  vous  me  juriez  , 
» fur  la  tête  du  prophète , fur  celle  du  refpeâa- 
» ble  Ali  dont  vous  drfeendez  , que  jamais  vous 
» ne  fongerez  à détrôner  Mahadi , ni  à former 
» aucun  parti  cofltre  lui  ». 

Le  pauvre  Mehemet  , heureux  d'en  être 
quitte  à ce  prix , promit  tout  ce  qu’on  voulut. 
« Allez  , lui  dit  fon  libérateur , je  vous  impofe 
» encore  cette  loi  de  se  pas  reparaître  à Bagdad; 
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» mais , comme  il  faut  que  vous  viviez , voila 
>*  une  fomme  que  mon  maitre  vous  donne  ».  11  lui 
remit  auili  tôt  les  vingt  mille  drachmes  d’or  qu'il 
venoit  de  recevoir. 

Cette  aflion  fut  bientôt  fue  du  calife  ; car  la 
belle  efclavc , abandonnée  fi  généreufement  à Ia- 
coub , n’étoit  qu’un  efpion  que  le  défiant  Mahadi 
avoit  attaché  à fes  pas.  Le  calife  irrité  fit  venir  le 
prétendu  traitre.  «Comment  vous  êtes -vous  ac- 
» quitté  , lui  dit-il  avec  colère , de  la  commiflion 
» dont  je  vous  ai  chargé  ? Prince , lui  répond  la- 
» coub , ic  m'en  fuis  acquitté  avec  la  fidélité  d’un  fu- 
” jet  & l’intérêt  d’un  ferviteur  zélé.  Malheureux  , 
>•  répliqua  le  califc,vous  avez  fait  échapper  ma  viéli- 
» mc!Sansdoutc,reprendIacoub,  j’ai  dû  vous  ipar- 
» gner  un  crime  dont  vous  vouliez  que  je  fufle 
» complice , plutôt  que  de  fervir  votre  inquiétude 
» 8c  votre  cruauté.  Mehemet , gagné  par  ce  dou- 
» ble  bienfait,  la  vie  & l'argent  que  je  lui  ai  re- 
” mis  de  votre  part , dl  devenu  votre  ami.  Vous 
» êtes  l'ouvWain  pour  protéger  les  foibles , 8c  la 
» vie  d’un  homme  n’eif  pas  plus  à vous  qu’au 
» relie  de  vos  fujets.  Vous  devez  punir  les 
» coupables,  8c  non  pas  égorger  les  innocens  ». 
Le  cajjfe  , frappé  de  cette  vérité  , tendit  fa 
faveur  à cet  homme  julle.  ■>  Je  ne  te  croyois 
» qu’un  couriijan  aimable , lui  dit-il  j mais  je  vois 
» que  tu  es  un  véritable  ami  , un  ami  vertueux. 
» Je  compte  trop  fur  la  promefle  que  t’a  fait  Me- 
» hemet , pour  qu’il  puifle  déformais  me  donner 
» aucune  inquiétude  ». 

COUTUME.  Kovr  { ce  mot , fous  'toutes  fes 
acceptions , dans  le  Diélionnaire  de  Jurifprud. 

CRABES  , ( ifle  des)  une  des  Antilles  appar- 
tenant au  Danemarck. 

Cette  ifle  , qui  peut  avoir  huit  ou  dix  lieues  de 
circonférence,  offre  un  aflez  grand  nombre  de 
montagnes  ; mais  elles  ne  font  ni  arides,  ni  efcar- 
pées , ni  fort  élevées.  Le  fol  des  plaines  8c  des 
vallées  qui  les  réparent  paroit  très-fertile  , 8c  il  ell 
arrofé  par  de  nombreufes  fourecs  dont  l’eau  pafle 
pour  excellente.  La  nature  , en  lui  refufant  un 
port , lui  a prodigué  les  meilleures  rades  Que  Ton 
connoifTe.  On  trouve  à chaque  pas  des  refies  d’ha- 
bitarions , des  allées  d’orangers  8c  de  citronniers 
qui  prouvent  cjue  les  efpagnols  de  Porto  - Rico  , 
qui  n’en  font  éloignés  que  de  cinq  ou  fix  lieues, 
y ont  été  fixés  autrefois. 

Les  anglois  voyant  qu’une  fi  bonne  ifle  étoit 
déferre , y commencèrent  quelques  plantations  vers 
la  fin  du  dernier  ficelé.  On  ne  leur  laifla  pas  le 
temps  de  recueillir  le  fruit  de  leur  travail.  Ils  fu- 
rent furpris  par  les  efpagnols , qui  maflactèrent 
impitoyablement  tous  les  hommes  faits  , 8c  qui 
emmenèrent  I Porto-Rico  les  femmes  8c  les  enfam. 
Cet  événement  n’empêcha  pas  les  danois  de  faire 
quelques  arrangemens  pour  s'y  établir  en  I717. 
Mais  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne , réclamant 
leurs  anciens  droits , y envoyèrent  quelques  aven- 
turiers qui  furent  d'abord  pillés , 8c  bientôt  après 
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chadcs  pat  les  efpagnols.  La  jaloufie  de  ceux-ci 
va  jufqu'à  défendre  à des  barques , même  de  pê- 
cheurs , l'approche  d'un  rivage  où  ils  n’ont  qu'un 
droit  de  polie  (lion  fans  exercice.  Condamnant 
rifle  des  Crabes  à une  lolitude  éternelle , ils  ne 
veulent  ni  l'habiter  , ni  qu’on  l'habite  } trop  pa- 
relTeux  pour  la  cultiver , trop  inquiets  pour  y fouf- 
frir  des  voilïns  aâifs.  Un  tel  caractère  de  domi- 
nation exclufive  a obligé  le  Danemarck  de  détour- 
ner fes  regards  de  Fille  des  Crabes  , pour  les  por- 
ter vers  Sainte-Croix,  é'byrr  Sainte-Croix. 

CRÉANCE.  ( Lettre  de  ) On  appelle  lettre 
de  créance  , la  lettre  d'un  fouverain  qui  prie  un 
autre  fouverain  d'ajouter  foi  à ce  que  ion  miniftre 
lui  dira  de  fa  part.  C'eft  cette  lettre  qui  fert  de 
titre  au  miniftre  ^lub'ie , qui  le  conftitue  tel,  & 
qui  autorife  fa  négociation. 

Avant  de  préfenter  la  lettre  de  creance  au  fou- 
verain , le  miniftre  doit  la  communiquer  au  maître 
des  cérémonies , il  l'introdu&eur  des  aabafladeurs, 
ou  â l'officier  chargé  de  tout  difpmer  pour  la 
réception  des  minifttes  publics. 

On  donne  fouveut  à un  miniftre  deux  fortes  de 
lettres  de  créance.  L’une,  appellée  ordinairement 
lettre  de  cachet , cft  expédiée  Sc  contre-lignée  par 
le  feerctaire  d'état  des  affaires  étrangères , 8c  on 
l'appelle  quelquefois  lettre  de  chancellerie  ; l'autre, 
appellée  lettre  de  la  main  , eft  (ignée  de  la  main 
du  roi , fans  erre  contre-lignée.  Les  miniftres  ren- 
dent communément  cette  féconde  lettre  à la  pre- 
mière audience  particulière  , 8c  la  première  à 1 au- 
dience publique. 

Les  bulles  que  le  pape  donne  à fes  légats  , 
indiquent  leur  commiflîon  , 8c  leur  fervent  de  let- 
tres de  créance  8c  de  plein-pouvoir  ; mais  ce  plein- 
pouvoir  a les  mêmes  bornes  que  la  légation.  Pour 
conclure  un  traité,  pour  faire  une  alliance  , pour 
régler  une  affaire  particulière  , le  légat  a befoin 
d'un  pouvoir  fpécial.  Quant  aux  nonces  8c  aux  au- 
tres miniftres  de  la  cour  de  Rome , ils  reçoivent 
du  pape  des  lettres  de  créance , telles  que  celles  que 
les  anibaffadeurs  ont  de  leurs  maîtres. 

Les  amballadeurs  que  les  princes  envoient  aux 
fuiffes , ont  une  lettre  de  créance  pour  le  corps 
helvétique  en  général , une  pour  les  cantons  ca- 
tholiques , une  pour  les  cantons  proteftans , 8c 
une  pour  chaque  canton  en  particulier  ; c'eft  d'a- 
près cet  ufage  que  lorfqu'unambaffadeurde  France 
arrive  à Sol  cure,  il  communique  fes  lettres  de 
créance  à tous  les  cantons  , tant  citholiques  que 
proteftans , pour  fe  faire  reconnoître.  Il  fait  èn- 
fuire  fon  entrée  publique  en  cette  ville.  Le  len- 
demain de  fon  entrée , le  confeil  va  en  corps  le 
complimenter  ; 8c  , deux  jours  après,  l'ambafla- 
deur  fe  rend  à l'hôtel-de-villc  , ou  il  prononce  un 
difeours  relatif  à fon  ambaffade.  11  remet  en  même- 
temps  fes  lettres  de  créance  à l’advoyer  en  charge, 
qui  en  fait  la  Icéhire , 8c  qui  répond  au  difeours  de 
Fambaffadcur.  Les  députés  des  Treize  - cantons 
font,  quelques  jours  après , l'ouverture  de  la  diète 
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au’on  nomme  de  légitimation,  parce  qu'elle  eft 
deftmée  à reconnoître  folemnellement  le  nouvel 
ambaffadeur , 8c  cette  dicte  fe  tient  à Soleure  dans 
l'hôtel  même  de  l'ambaflâdeut , ou  quarante-deux 
députés  du  corps  helvétique  fe  rendent  de  la  mai- 
fon de  ville. 

La  lettre  de  créance  conftitue  le  miniftre  homme, 
public  , repréfentant  la  perfonne  du  roi , ou  de  l’é- 
tat qui  l'envoie.  Elle  établit  la  qualité  de  celui  qui 
eft  envoyé  , Sc  le  déclare  miniftre  du  premier,  du 
fécond  ou  du  troifîème  ordre. 

Si  cette  lettre  ne  donne  pas  précifément  la  qua-" 
lité  d'ambalTadeur  à celui  qui  en  eft  porteur,  il  ne 
doit  être  traité  que  comme  miniftre  «l'un  ordre  im 
féricur. 

CRÉANGE-KR1CH1NGEN , comté  «l'Aile- 
magne.  Ce  comté  fe  trouve  , ainfi  que  les  feigneu- 
rics  qui  en  dépendent , dans  la  Weftrie  i une  partie 
eft  enclavée  dans  la  Lorraine  8c  le  Luxembourg, 
Sc  relève  à quelques  égards  de  ces  deux  duchés. 

Ce  n'étoit  autrefois  qu'une  baronnie  : l'empe- 
reur Mathias  l’érigea  en  comté  en  1619.  JeanV, 
l'un  des  comtes  de  ce  petit  pays,  lailîa  deux  fils 
George  8c  Wiritk,  qui  devinrent  les  chefs  de 
deux  lignes  diftinétes  , celle  de  Putelange  8c  celle 
de  Créange , 8c  dont  les  rejettons  mâles  s’éteigni- 
rent, ceux  delà  première  en  1681 , 8c  ceux  de  la  fé- 
condé en  1697.  Chriftine-Louife , fille  unique  de 
Ferdinand  Utric  qu* Anne-Dorothée , fille  du  comte 
Albert-Louis  de  Créange , avoit  eu  du  comte  Erard 
Ferdinand  d’Oftfhfe  , tranfmit  alors  ce  domaine  i 
la  maifon  de  Wiedrunkel  , par  fon  mariage  avec 
le  comte  Jean-Louis  Adolphe  , malgré  les  préten- 
tions des  princes  de  Solms-Braunfcls  , 8c  des  com- 
tes d’Ortenbourg  qui  en  prennent  encore  le  titre. 

Les  comtes  de  Créange  ont  voix  8c  Icance  aux 
diètes  du  cercle  du  haut  Rhin,  8c  depuis  176;  i 
celles  de  l'Empire  , où  ils  fiegent  parmi  les  comtes 
immédiats  de  la  VVetteravic.  La  matricule  de 
l'empire  les  taxe  à deux  cavaliers  8c  quatre  fan- 
taffins  , ou  à quatre  florins  par  mois  t on  dit  que 
cette  fomme  a été  réduite  à la  moitié.  Ils  payent 
treize  rixdales  46  J creutzers  pour  l'entretien  de 
la  chambre  impériale. 

La  fcigneuric  de  Saar-Wellingen  fur  ta  Saar  , 
celle  de  Créange  , Putelange  8c  celle  de  Ro/tingu* 
font  toutes  trois  unies  à ce  comté , 8c  relèvent  im- 
médiatement de  l’Empire , Sc  en  partie  des  états 
de  Naffau  -Saarbruck  , ou  du  duché  de  Luxem- 
bourg. 

CREDIT,  CREDIT  PUBLIC.  F'oj-'î  le  Di6t 
des  Finances. 

CREMONOIS,  (le)  pays  d'Italie  , au  duché 
de  Milan.  Il  a été  long  - temps , comme  tout  le 
refte  du  Milanois,  fous  la  domjpation  de  l'Efpa- 
gne  i mais  depuis  la  guerre  pour  la  fuccelfion  de 
Charles  II , il  a été  cédé  i la  maifon  d'Autriche 
qui  le  poflêde , ou  plutôt  à l'Empire  dont  il  eft 
un  fief,  8c  qui  en  laiffe  la  fouveraineté  à Tempe 
rtur.  l'article  Miianüis. 

CRETE. 
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CRÊTE.  V°yt\  l’article  Cavdib. 

CRIME,  aâion  atroce  commife  p«r  dol , 8c  qui 
blcflc  directement  l'intérêt  public  ou  les  droits  du 
citoyen. 

Dcférenies  efpïces  de  crimes*  Principes  te  Ugif- 
lation  fur  cette  matière.  On  peut  ranger  tous  les 
crimes  fous  quatre  clartés  : ceux  de  la  première 
choquent  la  religion , ceux  delà  fécondé  les  moeurs, 
ceux  de  la  troisième  la  tranquillité , ceux  de  la 
quatrième  la  sûreté  des  citoyens.  Mais  cette  di- 
vilïon  n'eft  pas  la  feule  qu'on  puifle  faire  j les  ju- 
rifconfultes  en  ont  même  une  autre.'En  conféquence 
les  peines  que  l’on  inflige  doivent  dériver  de  Isa 
nature  de  chacune  de  ces  cfpèces  de  crimes.  C’cft 
le  triomphe  de  la  liberté , dit  M.  de  Momefquieu , 
lorfquc  les  loix  criminelles  tirent  chaque  peine  de 
la  nature  particulière  du  crime  : tout  l'arbitraire 
cefTe  , la  peine  ne  dépend  point  du  caprice  du  lé- 
gill.itcur , mais  de  la  nature  de  la  chofe  ; 8c  ce 
n'eft  point  l'homme  qui  fait  violence  à l'homme. 

Dans  la  clafle  des  crimes  qui  intérefleut  la  re- 
ligion, font  ceux  qui  l'attaquent  directement;  tels 
font  , par  exemple  , l'impiété  , le  blafphéme , les 
facrilèges.  Pour  que  leur  peine  foit  tiree  de  la  na- 
ture de  la  chofe  , elle  doit  c on  lifter  dans  la  pri- 
vation de  tous  les  avantages  que  donne  la  religion; 
l'expulfion  hors  des  temples  , la  privation  de  fa  fo- 
ciété  des  fidèles  pour  un  temps  ou  pour  toujours , 
les  conjurations  , les  admonitions,  les  exécrations, 
& ainfi  des  autres. 

La  féconde  clarté  renferme  les  crimes  qui  font 
contre  les  moeurs  ; tels  font  la  violation  de  la 
continence  publique  ou  particulière  , c'eft-à-dire  , 
des  loix  établies  fur  la  manière  de  jobir  des  plai- . 
firs  attachés  à l'ufage  des  Cens  & à l'union  des 
corps.  Les  peines  de  ces  crimes  doivent  être  en- 
core tirées  de  la  nature  de  la  chofe  : la  privation 
des  avantages  que  ta  fociété  a attichés  à la  pureté 
des  moeurs  , les  amendes  , la  honte , la  contrainte 
de  fe  cacher  , l'infamie  publique,  l’expulfion  hors 
de  la  ville  & du  territoire , enfin  toutes  les  peines 
qui  font  du  rcftbrr  de  la  jurifdiétion  correction- 
nelle , fiitlîfent  pour  réprimer  la  témérité  des  deux 
fores  ; témérité  qui  cft  fondée  fut  les  pallions  du 
tempérament  , fur  l'oubli  ou  le  mépris  de  foi- 
même. 

Les  crimes  de  la  troifième  clarté  font  ceux  qui 
choquent  la  tranquillité  des  citoyens  ; les  peines 
en  doivent  être  tirées  de  la  nature  de  la  chofe  Sc 
fe  rapporter  à tette  tranquillité , comme  la  pri- 
fon  , l’exil , les  correûions  8e  autres  peines  qui 
ramènent  les  efprits  inquiets , 8c  les  font  rentrer 
dans  l'ordre  établi. 

Les  crimes  de  la  quatrième  claffe  font  cenx  qui 
troublent  la  tranquillité  , attaquent  en  méme-tems 
la  sûreté  des  moyens  : tels  font  le  rapt , le  viol , 
le  meurtre,  Vaflârtinat , l'empoifonnetnent , 8cc. 
Les  bons  efprits  examinent  depuis  long-temps  fi  la 
•peine  de  ces  derniers  crimes  doit  être  ta  mort  ; ceux  qui 
ébutiennem  qu’oui , difent  que  cette  peine  ett  tkée 
(Bcon.porit.  & diplomatique.  Tant.  1. 
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de  la  .nature  de  la  chofe , puiflfe  dans  la  raifon  8c 
les  fources  du  bien  ge  du  mal  ; (fü'iin  citoyen  mé- 
rite la  mort , lorlqu  il  a violé  la  sûreté  au  point 
qu'il  a ôté  la  -vie  , ou  meme  qu'il  a entrepris  , 
par  des  voies  de  lait , de  l'ôtcr  à un  autre  citoyen  : 
cette  peine  de  mort  eft  comme  le  remède  de  la  fo- 
ciété malade. 

Nous  obferverons  que  l'auteur  de  VEfgpt  des 
loix  généralife  trop  la  queftion , & qu'en  admet- 
tant la  néccftité  ou  futilité  de  la  peine  de  mort 
pour  l'aftalTinat  6c  l'empoifonnetnent  , il  y a des 
raitons  art er  fortes  de  prétendre  que  le  rapt  & le 
viol  pouvoient  être  punis  d’une  autre  manière. 

Voici  les  principes  les  plus  importans , qu’il  eft 
bon  d'établir  fur  cette  matière. 

t°.  Lee  légiflateurs  ne  peuvent  pas  déterminer  à 
leur  fantaific  la  nature  des  crimes. 

a ".  Il  ne  faut  pas  confondre  les  crimes  avec  les 
erreurs  fpcculatives  8c  chimériques  qui  demandent 
plus  de  pitié  que  d’indignation  , telles  que  la  ma- 
gic , le  convulfiottifme , 8cc. 

J°.  La  féverité  des  fupplicesqfteft  pas  le  moyen 
le  plus  efficace  pour  arrêter  le  cours  des  crimes. 

4°.  Les  crimes  contre  lefquels  il  eft  le  plus  dif- 
ficile de  fe  ptécautionner , méritent  plus  de  rigueur 
que  d’autres  de  même  efpccc. 

f°.  Les  crimes  anciennement  commis , ne  doi- 
vent pas  être  punis  avec  la  même  févérité  que  ceux 
qui  font  rcccns. 

. 6*.  On  ne  doit  pas  être  puni  pour  le  crime 
d'autrui. 

7°.  Il  feroit  très-injufte  de  rendre  refponfablc 
du  crime  d’autrui , une  perfotme  qui  n’ayant  au- 
cune connoiftance  de  l’avenir , 8c  ne  pouvant  ni 
ne  devant  empêcher  ce  crime , n’entreroit  d'ail- 
leurs pour  riai  dans  l'aâion  «de  celui  qui  k doit 
commettre. 

8®.  Les  mêmes  crimes  ne  méritent  pas  toujours 
la  même  peine,  & la  meme  peine  ne  doit  pas  avoir 
lieu  pour  des  crimes  inégaux. 

9°.  Les  a&es  purement  intérieurs  ne  fauroient 
être  aflujettis  aux  peines  humain^;  ces  a êtes , con- 
nus de  Dieu  fcul , ont  Dieu  pour  juge  & poux 
vengeur. 

io“.  Les  aâes  extérieurs,  quoique  criminels  , 
mais  qui  dépendent  uniquement -de  la  fragilité  de 
notre  nature , exigent  de  la  modération  dans  les 
peines. 

n“.  Il  n eft  pas  toujours  néceflaire  de  punir  les 
crimes  d'ailleurs  punirtabks;  8c  quelquefois  il  fe- 
roit dangereux  de  divulguer  des  crimes  cachés  , 
par  des  punitions  publiques. 

1 1°.  Il  feroit  de  la  dernière  abfurdité  de  violer 
les  règles  de  la  pudeur  dans  la  punition  des  crimes  , 
ui  doit  toujours  avoir  pour  objet  le  rétabliflémcnt 
e l'ordre. 

1 3*.  Un  principe  qu’on  ne  peut  trop  repérer , 
eft  que  , dans  le  jugement  des  crimes  , il  vaut  mieux 
rifquer  de  laiffer  échapper  un  criminel,  que  de 
• punir  un  innocent.  C’eft  la  maxime  des  meilleur» 
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philofophes  de  l'antiquité  ; celle  de  l'empereur Tr a-, 
jan  8c  de  toute»  les  loix  chrétiennes.  C'eft  celle 
qu  ont  adopté  tous  les  tribunaux  d'Angleterre  , 
dont  on  admire  au  moins  la  fageffe  , dans  les  for- 
me ^ de  Ta  jurifprudence  criminelle.  Ln  effet , com- 
me le  dit  la  Uruyere , un  coupable  puni  eft  un 
exemple  pour  la  canaille  ; un  innocent  condamné 
dt  l'affaire  de  tous  les  honnêtes  gens. 

1 4.  On  ne  doit  jamais  commettre  de  crime  pour 
obéir  à un  fupcncur  : à quoi  )c  n'ajoute  qu'un  mot 
our  détourner  du  crimt  les  perfonnes  qu'un  mal- 
cuteux  penchant  pourroir  y porter  ; c'eft  de  con- 
iidéier  mûrement  l'injutlice  qu'il  renferme,  & les 
fuites  qu'il  peut  avoir. 

De  la  juftiu  b de  ta  nlcejfite  de  punir  certains 
crimes  extraordinaires  , dont  les  loix  ne  font  point 
mention..  Le  bien-être  & le  faiut  des  peuples  conf- 
titucut  la  loi  fupreme.  C'eft  une  maxime  de  gou- 
vernement univerfclle  & permanente  que  les  ftattits 
municipaux  ne  fauroienc  jamais  altérer  ; c'elf  cette 
loi  primitive  de  la  nature  8c  des  nations  que  les 
coutumes  ne  peuvent  changer;  que  les  inftitutions 
primitives  ne  peuvent  abroger , 8c  que  le  temps 
ne  peut  effacer.  Les  hommes,  en  encrant  en  lo- 
ciété , n'eurent  d’autre  but  que  de  fe  protéger  8c 
de  fe  défendre  mutuellement.  Tout  gouvernement 
qui  ne  répond  pas  â ces  deux  fins  , n'cft  pas  un 
gouvernement  , mais  une  ufurpacion. 

Tout  homme  dans  l'ctac  de  nature  a le  droit 
de  repouffer  les  injures  8c  d'en  tirer  vengeance  , 
c’eft-i-dire , qu'il  a le  droit  d'en  punir  les  auteurs 
8c  d'empêcher  qu’on  ne  les  réitère  ; 8c  cela  il  peut 
le  faire  , fans  déclarer  d'avance  quelle  injure  il  a 
intention  de  punir.  Or,  puifque  ce  droit  eft  inhé- 
rent dans  tous  les  hommes  , ne  feroit-il  pas  ridi- 
cule de  fuppofer  qUe  les  léjjiflations  nationales , à 
qui  chaque  individu  a confié  fa  psiiftance,  n'ont 
pas  le  rpême  droit , 8c  ne  peuvent  l'exercet  quand 
les  occafions  s'en  préfement. 

Les  crimes  étant  les  objets  des  loix , il  y a eu 
des  crimes  avant  qu'on  eût  établi  des  loix  pour  les 
punir.  NéartmoUs  , dès  le  commencement , ils  ont 
mérité  d’être  punis,  ou  par  la perfonne  ofjenfée, 
ou  par  la  fociété  , on  par  un  certain  nombre  • 
d’hommes  unis  çnfemble  pour  la  sûreté  publique, 

8 £ auxquels  on  avoit  commis  le  foin  de  châtier  les 
délinquant 

Les  loix  , pour  l'ordinaire  , ne  déterminent  pas 
l'étendue  du  crime  ; mais  elles  adaptent  des  châ- 
timent à certaines  a fiions  que  tous  les  hommes  fa- 
vent  être  des  crimes  ; 8C  , quoique  les  gouverne- 
mens  nationaux  n’aient  jamais  promulgué  des  loix 
pofitives  , ou  décerné  des  peines  particulières  con- 
tre des  offenfes  graves , ils  n'en  ont  pas  moins  le 
pouvoir  de  les  punir  â leur  volonté , fur-tout  fi  les 
crimes  font  tels  que  la  lageffc  humaine  n'ait  pu  ni 
les  prévoir , ni  fuppofer  tant  de  noirceur  dans  un  | 
être  raifonnable. 

Pluficurs  gouvetnemens  fe  font  abftenu  de  nom-.  I 
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mer  certains  crimes  dans  le  recueil  de  leurs  loix- 
Ainfi  les  anciens  romains  n'avoiem  pas  de  loix 
contre  le  parricide  i mais  cela  n'cmpéchoit  pas  que 
ce  crime  ne  fût  févércment  puni.  On  enlermoit 
dans  un  fac  les  criminels,  8c  on  les  jettoit  dans  le 
libre.  , 

Les  hollandois  n'avoient  pas  autrefois  de  loix 
contre  les  banqüeroutiers  frauduleux  ( cependant 
ils  faifoiem  arrêter  ceux  qu'on  favoit  avoir  ufc  de 
fupercherie  : on  les  mettrait  à mort , Sc  l'on  par- 
tageoit  leurs  biens  entre  leurs  créanciers. 

On  dit  qu'autrefois  en  Angleterre  il  n’y  avoit 

as  de  loix  contre  les  incendiaires  de  vaiffeaux.  Un 

omme  pourtant  qui  auroit  mis  le  feu  â la  flotte 
royale,  pendant  qu'elle  étoit  à l'ancre,  auroit  été 
puni  8c  avec  raifon. 

Bien  des  nations  ont  eu  des  officiers  particuliers, 
nommés  expreffcmeDt  pour  punir  des  crimes  ex- 
traordinaires. Dans  les  temps  difficiles,  les  romains 
nommoient  un  difbteur  qui  avoit  un  pouvoir  ex- 
traordinaire. Sa  commiffionn'avoic  d'autres  bornes 
que  celles  du  bien  public  ; il  étoit  expreffémeift 
charge  de  veiller  â tous  les  intérêts  de  l'état  : ne 
quid  détriment i refjjpblita  copiât. 

Les  athéniens  devenus  jaloux  de  leurs  libertés, 
par  l'atteinte  que  leur  porta  un  citoyen  trop  puif- 
iânt,  n'ofoienc  plus  confier  ce  pouvoir  confidéra- 
blc  â un  feul  magiftrat , ni  même  â un  confeil.  11 
étoit  remis  entre  les  mains  de  tout  le  peuple  , 
conformément  â la  nature  d'un  gouvernement  po- 
pulaire. C'étoit  un  crime  à Athènes  d'être  trop 
aimé  du  peuple , ou  d'affeder  un  efptit  populaire. 
On  ne  voiffoit  pas  qu'un  homme  eût  le  pouvoir 
de  réduire  fa  patrie  en  efclavage. 

A Venife  , république  fage,  ancienne,  refpec- 
table  , on  a établi  le  confeil  des  Dix  pour  exercer 
cet  extraordinaire  pouvoir.  Chaouc  fouverain  dans 
le  monde  l’exerce.  Tout  état  libre  a le  droit  in- 
conteftabledcl'exercer,  quoique  les  fuiets  ne  l'aient 
jamais  confié  â des  magiftrats  particuliers  , pour 
l'exercer  en  leur  place. 

En  Angleterre , il  n’eft  mis  entre  les  mains  de 
perfonne.  La  legifbtion  fe  l'cft  refervé  avec  I* 
droit  inconteftabie  de  l'exercer,  comme  elle  l'a  fou- 
vent  fait  en  pluficurs  occafions  i mais  ce  doit  tou- 
jours être  dans  des  cas  extraordinaires. 

Des  crimes  dictât.  Faire  quelque  entreprife  con- 
tre la  vie  du  prince  ou  contre  b vie  du  fouve- 
rain , traiter  avec  les  ennemis  de  l’état , lever  des 
troupes  , fabriquer  de  la  fauffe  monnoie  , exciter 
le  peuple  à la  révolte  : voilà  quels  font  les  crimes 
de  léfe-majcfté  parmi  nous. 

Comme  nos  devoirs  envers  la  patrie  renferment 
tous  les  autres  devoirs,  un  crime  oui  attaque  ou 
le  fouverain  ou  I état , eft  cenfé  réunir  tous  les 
crimes  particuliers.  L'ordre  des  fociétés  civiles  eft 
de  Dieu  même , qui  veut  que  tous  les  hommes 
fuient  gouvernes  : ainfi  une  «onfpirauon  conue 
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l'état  ou  contre  le  prince  eft  une  efpèce  de  facri- 
lège  (t). 

l'luiîcurs  peuples , les  perfes , les  macédoniens, 
les  carthaginois  vengeoieiu  , par  la  mort  des  en- 
fuis, les  trimes  d état  commis  par  les  pères  (a). 

C'écoit  une  féverite  injufte.  Les  enfans  ne  doi- 
vent pas  être  punis  perfonncllemenc  pour  les  crimes 
de  leurs  pères  (j)  , parce  que  personne  ne  doit 
l'ctre  pour  le  crime  d'autrui.  A la  bonne  heure  qu'on 
prive  les  enfans  des  biens  & des  honneurs  dont 
ils  auraient  hérite,  li  leurs  pères  n'avoient  pas  été 
'coupables.  La  crainte  de  faire  ce  préjudice  a leurs 
enfans  fuffic  pour  détourner  les  pères  des  voies  du 
crime.  Pourquoi  aller  au-delà  ? 

Il  y avoit  à Rome  une  loi  de  majeflé  contre 
«eu»  dont  la  trahifon  avoit  caufé  la  perte  de  l’ar- 
mée , qui  avoient  excité  des  féditions  parmi  le 
peuple,  oui  avoient  adminiftré  infidèlement  les  af- 
faires de  la  république , ou  qui  , dans  l’exercice 
de  leur  magistrature  , avoient  terni  1}  majefté  du 
nom  romain.  On  punÜToit  les  adlions , mais  on  fai- 
foit  peu  d'attention  aux  paroles  injurieufes.  Au- 
gufte  fut  le  premier  qui  comprit  les  libelles  fous 
la  loi  de  majefté  , 8e  Tibere  lui  donna  beaucoup 
plus  d'étendue  qu'elle  n'en  avoit  jamais  eu  (4). 
C’eft  un  gTand  crime  fans  doute  que  d'attaquer 
l'honneur  des  citoyens)  mais  pour  en  faire  un  crime * 
d’état , il  falloit  établir  que  c’en  écoit  un  contre 
le  public  , 8e  c'eft  ce  qu'Augufte  fit  pour  ôter  au 
' peuple  la  liberté  dont  il  jouiuoit  fous  l’ancien  gou- 
vernement. Si  les  injures  contre  de  fimptes  parti- 
culiers étoient  des  crimes  d'état , à combien  plus 
forte  raifon  celles  qui  attaquoient  la  perfonne  de 
l'empereur.  Mais  il  eft  bien  dangereux  de  ne  pas 
furvra  les  principes  du  droit  naturel , lorfqu'il  s'a- 
git de  prononcer  fi  tel  crime  eft  un  crime  d'état  ; 
& l'on  peut  dire  qu'à  certaines  époques  de  leut 
hiftoire  tous  les  gouvememens  du  monde  ont  com- 
mis cette  faute , ou  plutôt  cette  injuftice. 

Quiconque  manque  de  refpeû  à l'empereur  de 
la  Chine  doit  être  puni  de  mort , fuivant  les  loix 
de  l'Empire;  mais  ces  loix  ne  définiffent  point  ce 
que  c'eft  que  ce  manquement  de  refpeéf  , 6c  elles 
fourni  fient  par  conféquent  au  fouverain  un  pré- 
texte arbitraire  pour  l'opprefiion  des  fujets , dont 
les  chinois  ont  vu  deux  exemples  effrayant.  Deux 
perfonnes  , chargées  de  faire  la  gazette  de  la  cour, 
ayant  récité  un  fait  avec  des  circonftances  qui  ne 
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fe  trouvèrent  pas  vraies  , on  dit  que  , mentir  dans 
une  gazette  de  la  coût , c'étoit  manquer  de  ref- 
peét  à l'empereur,  8c  on  les  fit  mourir '(f).  Dp 
prince  du  fang  ayant  mis  quelques  notes  par  mé- 
garde  fur  un  mémorial  ligné  du  pinceau  rouge  par 
l'empereur  , on  décida  qu'il  avoit  manqué  de  ref- 
peét  à l'empereur;  ce  qui  caufa  contre  fa  famille 
une  des  plus  horribles  perfécutions  dont  l’hittoire 
ait  jamais  parlé  (6). 

On  a indiqué  divers  moyens  de  prévenir  les  cri- 
mes. i°.  La  précifion  des  loix  ; z°.  polir  une  nation 
8c  en  étendre  les  lumières  ; 5*.  faire  enforte  que 
le  tribunal  chargé  du  dépôt  des  loix  foit  plus  in- 
tc  reffé  à les  obferver , qui  les  violer  en  fe  laiffant 
corrompre  -,  4”.  recompenfer  la  vertu  ; f®.  perfec- 
tionner l’éducation.  Voyez  le  Traité  des  délits  (d 
des  peints  , Ç.  41 , (r  les  Infiitutions  politiques  du 
baron  de  Hieifeld. 

CRIMÉE , contrée  de  la  Tartarie  que  vient 
d'acqüérir  la  Ruflie.  C'eft  une  prefou'ifle,  environ- 
née par  la  mer  noire  8c  la  mer  d’Afoph  , à l'ex- 
ception de  la  langue  de  terre  qui  la  joint  à la  T erre- 
ferme.  Cet  article  contiendra , 1°.  un  précis  de 
l'hiftoire politique  delà  Crimée ; 1”.  des  remarques 
fur  la  ceflion  ae  cettf  contrée  que  la  Ruflie  vient 
d'obtenir  ; a*,  des  détails  fur  les  moyens  qui  ont 
préparé  la  dernière  révolution  de  ta  Crimée-,  40.  des 
obfervations  fur  les  projets  que  l'acquifition  de  la 
Crimée  peut  infpiter  a la  Ruflie  , 8c  fur  les  arran- 
gement qu'y  a fait  cette  puiflance  ; y®.  des  •mar- 
ques fur  la  pofition  , la  population  , les  produc- 
tions , les  mines , le  commerce , les  revenus  de  la 
Crimée  j 6®.  d'autres  remarques  fur  le  régime  in- 
térieur de  ce  pays , fur  les  gradations  du  pou- 
voir 8c  l'influence  des  nobles  de  la  Crimée. 

Section  prbkierx. 

Précis  de  rhi foire  politique  de  la  Crimée. 

La  Crimée  fait  partie  delà  petite  Tartarie,  8e 
nous  ferons  obliges  quelquefois  de  réunir  ici  fon 
hiftoire  à celle  de  la  petite  1 artaric. 

L'hiftoire  des  tartares  préfente  l'image  d‘un  vafte 
océgn  dont  on  ne  peut  connoître  l’étendue  qu'en 
parcourant  les  côtes  qui  l’environnent.  On  ne  re- 
trouve , en  effet , les  faftes  de  ce  peuple  que  chez 
les  nations  qui  ont  eu  le  malheur  d être  à portée 


fl)  Proximum  fseriltço  erimen  tfl  quoi  mepflaxii  iicitur.  Leg.  1.  in  prlorip.  ÉF.  sd  leg.  Jiriiim  majeft. 

(»)  Pour  Ici  perfet , Ammien  Marcellin  . liv.  2 j , ch  tf.  Héredoe,  Jib.  j.  Jurtin , lib.  l*> , c'a,  x,  Peur  Ici  ma* 

•fdonem  , Quinte- Curfe  , lib.  « . ch.  11  r M».  t , ch.  a.  Pour  1er  carthaginois  , Juflin  , lie.  ix  , rh.  *4. 

< j)  Çnrmn  v:l  p<rna  pi  rrna  tuillam  m icul.im  fll  j infliger*  p'iffl  Namfut  unufqui.’qat  e*  fuo  dtdmiJP*  fcrt>  jubjitirur , nrc  iViui 
criminrs  fuctjfor  ccnfhruiiur  f ijque  divi  fronts  hitr,tpolitinii  refenpferunt.  Digelî.  liv.  41 , lit  jp  , de  jiérrui , leg  «4. 
aufTs  le  code  , lib.  19  , ni.  4?  , de  Pcenis  , leg.  11. 

<4)  Legtrn  majtflans  rtiuxtrat  ( Tiherut  * eut  nom  en  apui  atreres , idem , fti  al  a , in  juA'cum  rtntebant.  Si  qui  s praiiflont 
exerckum  au • plebem  ftdk  cn'bus  ; dmfqve  m i/è  ftffj  rtpvbhii  mojfittem  popt-li  rama/ti  miauifitt.  Fatla  ergaebantur  t diÜ» 1 
impuni  er’ur  Frimas  Aagvfkn  cagrr'riontm  de  famtjii  II  tilt  ,fptcit  itgis  ejus  iratkvù.  Tatic.  ann.  lib.  1. 

(f)  Defciipt  on  de  la  Chine,  par  Duhalde  , com.  t . pag  41. 

(é)  le  tire*  de  l’accooin  , dans  les  Jeunes  éditâmes  ûc  tuucui**  , 
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de  lui , & qu'il  a fucceffivement  ravagé  : cepen- 
dant ce  .même  peuple  , qui  a peu  ou  point 
écrit , contraignit  l'hiftoire  de  te  renfermer  dans 
les  probabilités  i mais  elles  font  telles  qu'én  les 
comparant  avec  les  annales  de  tous  les  peuples  , 
on  eif  forcé  de  convenir  que  les  Tartares  ont  par- 
dcvers  eus  les  titres  d'ancienneté  les  mieux  conf- 
ratés. 

11  fcroit  difficile  de  démêler  rien  de  fixe  Sc  de 
parfaitement  avéré  dams  tes  annales  des  tartares 
avant  Gengiskan  ; mats  on  fait  que  ce  prince  , 
élu  grand  kan  par  les  kans  des  différentes  ta  bps  , 
ne  fut  choiti  pour  être  le  roi  des  rots  que  parce 
qu'il  étoit  le  plus  puilfime  d'cntr'cux.  On  fait  éga- 
lement qu’à  cette  époque  Gengiskan  conçut  & 
exécuta  les  projets  d’enxabiffetnent , qui  lui  ont 
formé  le  plus  vatle  Empiie  dont  1 biliaire  fa  Ile 
mention.  Les  émigrations  qui  ont  fuivi  ce  con- 
quérant, & qui  ont  couvert  Ici  pays  conquis  prou 
veut  encore  le  degré  de  population  néceifauc  à 
ccs  débnrdewens  , & tous  ces  motifs  réunis  rejet- 
tent l'origine  de  cette  fanullc  dans  i obicurice  des 
temps  les  plus  reculés. 

Une  chaîne  non  intetrompue  a amené  jufqu’à 
nos  jours  cette  dynallic  des  ptinces  Gingifiens , amii 
que  le  gouvernement  féodal  auquel  les  tartares 
«oient  encore  fournis  ■ au  moment  de  la  dernière 
révolution.  Ou  retrouve  chca  eux  les  premières 
lois  qui  nous  ont  gouvernés , les  mêmes  préjugés 
qui  nuis  roaitrilcot  ; & fi  l‘oo  réunit  ces  rapports 
avec  les  émigrations  de  ces  anciens  peuples  vers 
le  nord , 8c  celles  des  peuples  du  nord  vers  nous , 
an  s’accordera  peut-être  pour  reconnoitre  1a  fourcc 
de  nos  ufages  les  plus  antiques. 

Après  la  famille  fouverajne  , oo  comptott  celles 
de  Ch  irine,  de  Manfour , dcScdjoud,  d'Arguin 
& de  Biroun.  La  famiUo  de  Gengiskan  foumif- 
foit  les  feigneurs  fuzerains  , 8c  les  cinq  autres  fa- 
milles fournifibient  les  cinq  grands  vafijux  de  cet 
Empire.  Ceux-ci,  qu’on  nomme  keyt , étoient 
touiours  repréfentés  par  les  plus  âgés  de  chaque 
famille  , 8c  cet  ordre  étoit  invariable.  Ces  anciens 
Minas , dont  les  annales  placent  la  âge  dans  les 
compagnons  de  Gengiskan  , fotmoient  la  Imite 
noblelTe  dans  l'ordre  où  ils  fout  nommes  : ils  ne 
pouvoient  jamais  être  confondus  avec  les  familles 
ennoblies.  Celles-ci , réunies  fous  la  dénomination 
de  Muaa-Capikouly  , c'ett-à-dite,  Mtraa  cfclave 
du  prince  , avoient  cependant  un  bev  qui  les  re- 
préfêntoit  , 8c  le  droit  de  grande  vaifalité  , celui 
de  fiéger  aux  états.  Parmi  les  Miraa-Capikotily  , 
la  famille  de  Kondalalc,  dittinguée  par  l’antiquité 
de  fon  ennoblifTement , iouifToit  du  droit  de  four- 
nir , dans  le  plus  âgé  de  fes  membres,  le  repré- 
fenrant  de  toutes  les  familles  ennoblies  ; 8r  ces  lix 
beys , réunis  au  furcrain , formoient  le.fénat,  la 
Cour-ilté,  la  toute-puiflance  des  tartares. 

On  ne  convoquait  ces  aflemblées  que  dans  les 
cas  extraordinaires  i mais  pour  que  le  kan , qui 
avoitle  droit  de  réunir  les  grands  vaifaux  , ne  pdt 
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abnfer  de  lent  éloignement  pour  étendre  fon  au- 
torité au-delà  des  bornes  de  la  féodalité  , te  bey 
des  Chirines  reprelentoit  conllammcnt  les  cinq 
autres  beys  , 8c  ce  chef  de  la  noblcffe  tartare 
avott , airtfi  que  le  fouverain,  , fon  calga  , fon 
nouradin , fes  mimltrcs  8c  le  droit  de  convoquer 
les  beys , fi  leur  réunion  négligée  par  le  kan  deve- 
noit  utile  contre  lui-même.'  La  charge  de  calga  des 
Chirines  étoit  toujours  occnpée  par  le  plus  âgé 
de  ta  famille  après  le  bey  : ce  chef  avoir  donc  conf- 
raniment  fon  fucccfleur  auprès  de  lui , 8c  ce  contre- 
poids de  la  puilfance  fouveraine  étoit  toujours  en 
activité. 

Le  même  ordre , qui  réunîffoit  toutes  les  forces 
contre  les  attentats  du  defpotifme  , veilloit  égale- 
mént  à la  stîrcté  8c  au  maintien  du  pouvoir  légi- 
time du  fouverain.  Les  giands  vaffaux  tartares  fem- 
bloient  en  effet  n’appartenir  au  gouvernement  que 
comme  des  colonnes  à un  édifice  i ils  le  foute- 
naient  fans  pouvoir  Ptbranlcr.  On  n'*  jamais  vu 
cher  ce  peuple  aucun  exemple  de  ces  troubles  qui 
ont  agite  la  France  dans  tous  les  temps  de  fa  féo- 
dalité. Le  gouvernement  tartare , encore  dans  fa 
pureté,  ne  laiffoit  aucune  marge  à l’ambition. 

Il  eft  probable  que  le  même  ordre  étoit  ancien- 
nement établi  dans  la  famille  fouveraii  e , 8 r que 
Te  kam  des  tarrgres  étoit  conflamment  le  plus  âgé 
des  membres  de  cette  famille  ; mais  quelque  fût 
l’ordre  de  fucceffion  avant  l’arrivée  des  génois  en 
Crimée  , on  apperçoit  dit!  in  élément  à cene  épo- 
que fa  tyrannie  protégeant  les  intrigues  , troi» 
kams  élus  à la  fois,  & Mingli-Gueray , dont  les 
droits  étoient  les  plus  certains , prifonniet  dans 
Mancoup. 

Mahomet  II  venoit  de  coofomroer  la  conquête 
de  ConlUntinople  i il  en  avoir  expulfé  les  génois, 
il  courut  les  chafler  de  la  Crimée  , & délivra. 
Mingli-Gueray  de  leurs  mains  v mais  il  ne  le  réta- 
blit lùr  le  troue  , qu 'après  avoir  fait  avec  cc  prince 
un  traité  qui  foumettoit  à la  Porte  fa  nomination 
3t  celle  de  fes  fucccffeurs.  Une  grande  partie  de 
la  Romélie  fut  donnée  en  appanaçe  au  prince 
Gmgiaien  ; de  riches  pofTeffions  devinrent  le  dé- 
dommagement de  la  liberté  des  fultans  tartares  , 
Se  le  garant  de  leur  foumiffion  ; 8e  chacun  des 
princes  de  la  famille  régnante  eut  t'efpoir  de  par-, 
venir  au  trône  par  Ces  intrigues  à Conttantinople. 

Malgré  les  précautions  que  prit  Mahomet  II , 
vainqueur  des  génois  en  T art  a rte  , pour  aftûrer 
l’exécution  de  fon  traité  avec  Mingli-Gueray  , il 
e(t  certain  que  les  parties  cnnrraétantes  ne  pou- 
voient réellement  llipuler  qu’en  vertu  de  leurs 
droits  rcfpeérifs  : mie  ceux  de  la  république  des 
tartares  ne  purent  être  compromis  , 8i  que  la  dé- 
pofition  du  fur.erain  attribuée  au  grand-feigneur 
ne  portoit  aucune  atteinte  légitime  à l’indépen- 
dance de  la  nation.  Le  droit  public  des  tartares  a 
donc  ère  négligé  ou  méconnu  , quand  on  a pro- 
noncé Tindépcndance  de  cette  nation.  Déclarer 
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libre  une mtion  qui  n’j  timiis  ceffé  de  l’être,  eft  I 
le  premier  aéte  de  fon  alfu|etti(Tement. 

Cenes  qui  domina  long-temps  par  fon  induftrie, 
avoit  étendu  fon  commerce  8c  (es  conquêtes  jul- 
ques  dans  la  Cherfoncfe-Taurique  , où  lés  def- 
cendans  du  fameux  Gengiskam  turent  contraints  , 
jufqu’à  Mahomet  fécond , de  céder  à l'oppreflion 
de  ces  négocians. 

On  Voit  encore  en  Crimée  les  débris  des  chaînes 
qui  contcnoicnt  les  tartares  8c  les  affujettiffoient 
au*  génois.  Ces  monumens  de  la  tyrannie  attef- 
tent  également  la  crainte  8c  l'inquiétude  qui  tour- 
mentoient  les  tyrans.  Ce  n'elt  que  fur  les  rochers 
les  plus  efearpés  que  l'on  retrouve  les  traces  de 
leurs  anciennes  habitations.  Le  rocher  même  qui 
fervoit  de  bafe  à des  chàteaux-forts , efi  creufé  tout 
autour , & repréfente  encore  le  plan  de  leurs  de- 
meures. On  y voit  des  écuries , dont  les  mangeoi- 
res font  taillées  dans  le  roc.  La  plupart  de  ces 
excavations  fe  communiquent  entre  elles , 8c  quel- 
ques-unes joignent  la  ville  fupérieure  par  des  fou- 
terreins , dont  les  avenues  font  encore  libres.  J’ai 
trouvé  , dit  M.  le  baron  de  Loti,  ( dont  nous 
» emprunterons  tei  les  remarques  , ) dans  le 
» centre  d j|pe faite aflcx  grande,  un  baffin  quarré, 

» de  dix  Pftds  de  diamètre  fur  fept  de  profon- 
»>  deur,  remplis  d'oflemens  humains.  Je  ne  ha- 
» farderai  aucune  conjecture  fur  cette  circonf- 
» tance , 8c  je  me  borne  à rapporter  le  fait  qu'on 
» peut  encore  obfervcr , putlque  ces  ruines  ne 
„ font  qu'à  a lieues  de  Baôchéferay  ».*On  voit 
en  Crimit  plufieurs  de  ces  retraites  ménagées  dans 
le  roc,  fie  toujours  fur  des  moncagnes  d'un  accès 
difficile  ; 8c  l’on  peut  préfumer  qu'elles  fervoient 
d'afyle  aux  troupeaux  que  les  génois  faifoient  pai- 
tre  dans  les  plaines  pendant  le  jour , 8c  qu'ils  ren- 
fermoient  ainfi  pendant  la  nuit. 

Il  eft  probable  que  la  ville  de  Cafa  , qui  efl  au- 
jourd'hui le  centre  du  commerce  de  la  Crimit , 
étoit  également  celui  où  fe  réunilfoir  le  commerce 
des' génois  : mais  en  confidérant  la  beauté  du  port 
de  Baluklava  8c  quelques  ruines  d'anciens  édifices 
qu'on  y apperçoit , on  eft  porté  à penfer  qu'ils 
n'avoient  pas  négligé  d’en  faire  uf.ice.  Ce  port  cil 
fîtuc  fur  la  pointe  la  plus  méridionale  de  la  Crimit  j 
les  deux  caps  qui  en  forment  l’entrée , font  la 
première  terre  qui  fc  préfente  au  nord-eft  du  bnf- 
phore  de  Thrace.  A la  proximité  de  ce  port , à 
fon  étendue,  à fa  sûreté  fe  joint  le  voifmaye  des 
forets  oui  pouvoient  fournir  les  bois  de  conftruc- 
tion  ; cntictenfcnt  abandonné  airnurd'hui , le  port 
de  Baluklava  ne  eonferve  que  des  veftiges  de  fon 
ancienne  importance. 

La  Cnmit  en  offre  peu  d'ailleurs  oui  foiern  di- 
gnes d’être  citées,  on  doit  cependant  compter 
Geitr'evr  , à caufe  de  fon  porr  fur  la  côte  occi- 
dentale de  la  prcfqu'ifie  , 8c  Acmedchid  qui  étoit 
la  réfidence  du  Calga-fu'tan. 

L'hiftoire  de  la  Crimit , depuis  l’exrmUion  des 
génois , n'offre  rieu  de  propre  à cet  article  jufqu'à 
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h dernière  guerre  de  la  Ruflie  contre  la  Porte.  On 
fait  que  Catherine  II  l’a  terminée  d une  manière 
tres-gjorieufe , 8c  qu'elle  a diété  les  conditions  Je 
la  paix.  Voulant  anoiblir  8c  humilier  la  Porte  de 
toutes  les  manières,  elle  a fait  déclarer  la  Crimée 
indépendante,  pat  le  traité  de  Kainardgi. 

Le  kam  de  Crimit  avoit  été  jufqu'alors  valTal 
du  grand-feieneur,  qui  le  dépofoit  à fa  volonté  , 
obfervant  en  même  temps  de  ne  le  jamais  faire 
mourir. 

La  Crimit  ne  devint  pas  indépendante  ; elle  foc 
à gcu  mis  foumife  à la  Ruflie , par  la  reconnoif- 
lance  du  kam  , qui  lui  devoit  fon  élévation  i 8c 
par  fon  intérêt  qui  ne  lui  en  montroit  la  fiabilité 
que  dans  la  protection  qui  la  lui  avoit  donnée  : 
elle  fut  bientôt  en  proie  aux  divifîons.  Le  mépris 
8c  la  haine  que  la  religion  des  tartares  leur  inf- 
pire  contre  toutes  les,  nations  qu'elle  réprouve  , 
fe  fortifièrent  encore  par  le  ton  de  fupériorité 
qu’affcâoicnt  le  (1rs  protcûeurs  , qui  les  accusè- 
rent alors  de  ne  (avoir  ni  goûter  ni  chérir  une  in- 
dépendance qui  n' étoit  pour  eux  qu'un  vain  nom. 
Leur  foiiverain  , qui  tenta  de  les  ramener  à d'au- 
tres fentimens,  leur  parut  donner  une  prélérence 
odieufe  à des  étrangers , 8c  ils  le  confondirent 
dans  leur  haine.  Des  partis  fc  formèrent , l'ambi- 
tion leur  donna  des  chefs  , il  s'en  trouva  dans  la 
famille  même  de  bahim-Cjherav.  La  Bulbe , qu'une 
révolution  eût  privé  de  fon  influence  fur  le  pays  - 
qui  fervoit  de  barrière  à fes  ennemis  naturels , in- 
téreffée  à s'affurer  cette  barrière  à elle -même, 
s'emprefla  d'intervenir  dans  ces  troubles , 8c  de 
foutenir  le  prince  qui  étoit  fon  ouvrage. 

La  Porte,  après  avoit  rappelle  en  vain  l’aâe 
d'indépendance  par  lequel  les  tartares  dévoient 
être  livrés  à eux  mêmes , fans  eue  leurs  voifins  fe 
mêlaffent  de  leurs  affaires  intérieures , finit  de  Ion 
côté  par  foutenir  le  parti  oppol'é.  Les  ménagement 
au'elle  crut  devoir  mettre  dans  fi  Conduite , l'em- 
pèchèrent  de  la  rendre  efficace  ; celle  de  la  Ruflie 
le  fut , 8c  Sahim-Gheray  lut  rétabli.  L'amour  ou 
le  befoin  de  la  paix  fit  fermer  les  yeux  au  divan 
fur  toutes  les  humiliations.  11  reconnut  le  k.im  ; 
mais  il  ne  pouvoir  voir  fins  jaloulie  les  efforts 
qu'avoir  fait  fa  rivale , le  .fucrês  oui  les  avoit  fui- 
vis,  8c  fur-tout  les  forces  qu’elle  vouloir  confer- 
ver  dans  cette  péninfule,  foUs  le  prétexte  d'y 
maintenir  le.  calme  , 8c  de  prévenir  de  nouvelle» 
révolres. 

Cette  circonfpeâion  devint  une  cour  oui  agif- 
foit  ouvertement , annonçoit  de  la  foiblefle , Si 
difpofoir  à ofer  davantace.  Dc-là  Ia  demande  d'Oc- 
7akow  faite  d'abnrd  au  nom  du  kan , comme  d'une 
place  ‘oui  avoit  autrefois  dépendu  de  la  Crimit  , 
Si  enfuite  la  hauteur  avec  la  ouelle  la  Ruflie  iti- 
ftlh  fur  le  paTTioe  de  fes  vatfleaux,  de  la  Mer- 
noire  dans  i'Arcliipel. 

La  condefcen.lancc  du  granrFlêirneur  augmentai 
l’ambition  de  la  Ruflie.  Cette  puifiance  négocia 
auprès  du  kan  des  tartares  qui , fur  la  fie  de  i?5}. 
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abdiqua  le  trAne  , Sc  céda  la  Crimée , Je  Cuban  Sc 
l’ifle  de  Tamin  à Catherine  II.  Cette  acquilition 
importante , faite  d'une  manière  fi  brufque  Se  peut- 
être  il  peu  légitime  , n'a  point  entrainé  de  guetre. 
La  Porte  a tu  la  foibletTe  d‘y  confenut , 8c  la 
convention  (ignée  par  trois  miniftres  du  divan  , Sc 

Ïiar  M.  de  Bulgakow  , coniifte  en  trois  articles. 
Jar  le  premier,  ia  Porte  reconnott  l'occupation  de 
la  Crimée , du  Cuban  8c  de  i'iûe  de  Tamin  , Sc 
confient  à la  réunion  à perpétuité  de  ces  pays  à 
l'empire  de  Rurtie.  Dans  le  fiecond , les  deux  par- 
ties contraâantes  confirment  les  traités  Sc  con- 
ventions de  1774 , 177  j 8c  1779,  ainG  Que  le 
traité  de  commerce  de  178},  à l'exception  des  ar- 
ticles } 8c  4 de  la  convention  explicatoire  du  10 
mars  1779  , concernant  les  tartares  ( ce  font  ceux 
qui  regardent  l'indépendance  des  tartares  ) , lef- 
quels  articles  font  annullés.  La  Kuflie  allure  8c  ga- 
rantit à la  Porte  la  polTeflion  8c  la  propriété  de  la 
fortereflë  d'Oczakow  8c  de  fon  territoire.  Le  troi- 
fième  fixe  les  limites  des  tartares  à la  rivière  de 
Cuban  , jufqu'à  la  Géorgie.  L'échange  des  ratifi- 
cations fut  fixé  à quatre  mois  du  jour  de  la  figna- 
tute  de  cette  convention. 

Le  grand-vifir  confidérant  l'âge  du  fultan , nrevo- 
ant  que  fon  fuccefieur  pouvoir  le  rendre  refponfa- 
Ie  d’une  paix  de  cette  efpèce,  a refufé  de  figner 
le  triité , 8c  l’affaire  a été  réglée  fans  fa  concur- 
rence. En  fe  mettant  â l'abri  du  reproche  d'avoir 
eu  par»  à cette  tranfatlion , il  a procuré  à ceux 
qui  s'en  font  mêles  toute  la  silrete  poffible.  D'a- 
bord il  a engagé  le  fultan  à confulter  le  muphti , 
8c  à en  obtenir  un  fetfa  d’approbation  ; en  confé- 
quence  fa  hauteffe  a Gêné  de  fa  propre  main  l’or- 
dre de  conclure  8c  de  figrltr  ce  traité.Cet  ordre  cil 
un  aéle  authentique  qui  fera  confervé  8c  tranfmis 
àlapoftérirc  , pour  juftifierles  miniftres  de  la  Porte. 
Le  traité  a été  enfuite  figné  par  le  capitan-pacha , 
reprélentant  les  militaires  ; le  Reis-Effendi , repré- 
fentantle  département  civil , 8c  par  un  des  ulémas 
reprélentant  la  loi  8c  l'églilq. 

Section  II*. 

Remarquée  fur  ia  cejjion  de  la  Crimée  que  la  Rujjie 
vient  4 obtenir. 

Ce  fera  peut-être  , aux  yeux  des  politiques , une 
qucllion  que  de  favoirfi  le  kan  avoit  ledroit  de  tranf- 
mettre  les  états  i une  autre  puiflance?  Puifqu'il  ne 
gouvernoit  pas  d'une  manière  abfoluc  ; qu'il  éroit 
. tenu  de  confulter  fur  toutes  les  affaires  importantes 
les  miraas  ou  nobles  de  ce  pays  , fans  le  confente- 
ment  defquels  il  ne  pouvoit  Faire  la  guerre , il  fem- 
ble  que  l'approbation  de  ces  mêmes  nobles  eût  été 
néceffaire  pour  une  démarche  de  cette  nature.  Les 
miraas  , très  - nombreux  en  Crimée- , reconnoif- 
foicni,  â la  vérité  , le  kan  pour  Ipur  conduc- 
teur 8e  leur  chef#,  ils  obéiflroent  i fes  ordres, 
mais  feulement  autant  qu’ils  étoient  compatibles 
iveç  les  loi*  Ce  les  prérogatives  nationales  , avec 
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l'indépendance  du  pays  dont  le  kan , en  fe  char-' 
géant  du  gouvernement , avoit  juré  la  detenfe- 
L/ès  que  les  ordres  d'un  kan  étoient  en  oppolition 
avec  les  loix  , les  autres  princes  tartares  8c  les 
principaux  de  la  noblefle  s y oppofoier.t , 6e  1 o- 
bligeoient  de  le  révoquer. 

Le  kan  étoit  plutôt  le  général  que  le  maître  des 
tartares.  Ses  finances  tjoicr.t  peu  conlidcrables  i 
elles  ne  confiUoicnt  que  dans  quelques  revenus 
fonciers  i deux  filmes  qu'il  affermoit , les  douanes 
des  deux  ports  de  lîalukiava  Sc  de  Gueu-lévé  , 8c 
quelques  légers  impôts.  Outre  les  princes  de  fa 
tamilic , qui  avoient  le  titre  de  filions  , il  y avoit 
un  autre  cOtps  qui  repréfentoit  à-peu-près  la  haute 
noblefle  du  temps  du  gouvernement  féodal , 8c  qui 
protégeoit  le  peuple  contre  les  vexations  du  kan 
8c  celles  des  turcs.  Ils  avoient  à leur  tête  un  chef 
qui  portoit  le  titre  de  iey.  Le  concourt  des  fultans 
8c  des  chirin-beys  feroit-ildonc  fuffifant  pour  auto- 
rifer  cette  donation?  ne  faudroit-il  pas  que  le  peu- 
ple y confentit. 

Les  principes  d’après  lefquels  on  peut  juger  de 
la  validité  de  cette  ceifion  , fe  trouvent  en  d autres 

frarties  de  cet  ouvrage , & nous  y renvoyons  les 
eéteurs. 

Section  II  l'4H 

Détails  fur  les  moyens  qui  ont  prépare  la  iemtire 
révolution  de  ia  Crimée. 

L’hiftoise  nous  repréfente  1a  Crimée  comme  le 
théâtre  de  variations  prefquc  continuelles,  dont 
le  rapprochement  pourroit  offrir  un  fpeéUdc  cirait* 
e , mais  curieux.  La  puiflance  qui  y domine  avec 
erté  , en  regardant  en  arrière  du  point  où  elle  s'eft 
élevée , voit  à une  dtftance  prodigieufc  celui  d’où 
elle  cft  partie.  Depuis  le  milieu  du  treizième  fic- 
elé, les  tartares  étoient  à-peu-près  les  maîtres  en 
Ruifie  où  , jufqu’à  la  fin  du  feizième  , ils  firent  , 
Sc  ceux  de  la  Crimée  en  particulier , des  incurfiont 
frequentes.  Jufqu’en  i6j6,  elle  payoït  à ces  der- 
niers une  efpèce  de  tribut  pour  le  rachat  de  ceux 
de  fes  fujets  qu'ils  enlevoient  annuellement , 8c 
maintenant  ces  tartares  8c  la  Crimée  font  fournis  à 
fa  domination  : ils  avoient  obligé  le  czar  de  leur 
envoyer  tous  les  ans  deux  oifeaux  de  proie  , nom- 
més fehoukars  , Sc  cent  mille  écus  en  péliffes  ou  en 
argent.  Le  kan  de  ccs  tartares  prenott  le  titxe  de 
padifehah  ou  empereur. 

Dans  le  17“,  les  polonois  faifoient  à la  Ruflie 
la  loi  qu’ils  en  reçoivent  dans  le  dix  - huitième. 
Pierre  le  grand , en  la  poliçant , l'affranchit  de 
l’oppreflion  de  fes  voifins  ; 8c , fous  fes  fuccef- 
feurs  , çlle  a eflayé  avec  fuccès  les  forces  dont 
elle  ufe  aujourd'hui.  Le  même  génie,  à qui  l'on 
doit  leur  création  , femblc  avoir  préfidé  depuis  à 
leur  entretien  Sc  à leur  accroiflemem. 

Mais  les  moyens  employés  pour  U foumilïîon 
de  la  Crimée  au  fccptrerulfe  font  plus  récens  j cette 
grande  révolution  fut  préparée  pat  le  traité  de 
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Kain.trdgi  en  1774  , dans  lequel  les  fortereffes  de 
Jenicale  & de  Kcrtfch  ont  été  cédées  à la  Ruflie, 
pat  les  iortiiicarions  & tes  redoutes  que  cette  puil- 
fance  a établies  eu  1777  , entre  la  rivu-re  de  1 erek 
& la  nier  i'Atof , julqu'a  l’extremité  de  b rivière 
de  Cubait , oû  cette  rivière  fe  jette  dans  la  mer 
d'Azof  8c  dans  U Mer-noire.  Kopilskoi , qui  eft 
b dernière  redoute  , n’eft  éloigné  de  F aman  , fttué 
vis-à-vis  de  Jenicale , que  de  14  milles  d’Allema- 
gne. La  Ruflie  , en  ordonnant  ces  torts  , allégua 
pour  prétexte  la  sûreté  cu’eile  devait  proctirtr  à 
tes  fujets  fur  les  frontières,  & appuya  ton  droit , 
tant  fut  la  poflemon  du  pays  entre  les  rivières 
de  Don  & de  Cuban  , dont  jouirent  les  grands 
princes  di  Kuflie  depuis  le  dixième  jufqu'ao  trei- 
zième ficelé  , que  fur  1a  conquête  du  royaume 
d’Ailracan , qui  comprenait  cette  contrée  dans 
fes  limites.  Quoi  qu'il  en  fuit  , Us  fortereffes  de 
Jenicale  8c  de  Kertfch  ont  facilite  à la  cour  de 
Ruflie  la  cortetpoodancc  8c  les  négociations  avec 
le  kan  régnant  , Sc  les  établiflemer  s ont  tenu  en 
refpeô  les  tartares  de  Rabat. ta  8c  de  Cuban , 8c 
ouvert  aux  rufles  la  communication  avec  Us  peu- 
ples du  Caucife. 

Les  tfchirkaflv  de  ta  petite  & de  la  grande  Ka- 
barda  , ou  plutôt  leurs  princes  prètoient  à la  Ruf- 
iîc  depuis  trente  à quarante  ans  l’hommage  de  fi- 
délité , 8c  ctoient  obliges  d'envoyer,  dans  la  for- 
tereffe  de  Kifcar,  des  otages  des  familles  les  plus 
diftinguées  , 8c  une  grande  partie  des  abehares  8c 
pîufieurs  antres  tribus  tamtes  font  fournis  aux 
princes  de  Kabarda.  En  1771 , diverfes  tribus  tar- 
taresqui  habitent  plus  près  des  établifli  men*ruffes, 
s'engagèrent  fous  ferment  à donner  à la  Ruflie 
des  otages  de  familles  de  princes  pour  garant  de 
leur  fidelité.  Le  czar  Iwan , Waflîlie -Witfch,  après 
la  conquête  du  royaume  d’Aftratan , fit  encore  celle 
de  la  Kabarda  fupérieure , Sc  y introduifit  la  re- 
ligion chrétienne  qu’embrafsèrent  te  fils  8c  la  fille 
du  prince  Temruk  envoyés  pour  otages  en  RufTie. 
Le  fils  reçut  U nom  de  prince  MichailoW  Tem- 
mk- Koilîtfch  - Tfcherkaskoi , 8c  la  fille  que  le 
czar  époufa  fut  nommée  Temru  - Korfna  ; depuis 
cette  époque  , les  fouverains  de  Ruflie  ont  ajouté  à 
leur  titre  celui  de  feigneur  8c  de  fouverain  des  pays 
kabardc'-  8c  de  prince  «tes  montagnes  8c  des  tfehir- 
kafly  1 Pierre  le  grand  y ajouta  encore  celui  de 
feigneur  des  Czars  de  Kattalinie  8:  de  Géorgie. 

La  Kartalinie  ou  Karduel  cli  le  pays  connu 
fous  le  nom  de  Géorgie,  Le  prince  Wachtang,  fils 
de  Taimuras,  roi  de  Kardnel , devint  prince  de 
Kacheri.  11  fut  forcé  deux  fois  de  fe  réfugier  en 
Ruflie  ; lavoir , en  1686  Sc  en  ifipp.  Il  y mourut 
au  il!  en  1714,  après  avoir  fait  un  teflament  dans 
lequel  il  inftitua  Pierre  lé  grand  héritier  de  tous 
fes  pays.  Wachtang  , fils  de  for»  frère  Léon , étant 
devenu  roi  de  Karduel  ou  de  Géorgie , fe  mit  en 
1771  fous  la  protcébon  de  Pierre  le  grand  . 8'  fe 
retira  en  Rutile  avec  fa  famille,  après  avoir  été  chaffé 
par  les  turcs.  C’eft  de  lui  que  defeeodem  les  Zaa- 
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rewitfeh  de  Géorgie  oui  font  en  Ruflie,  Le  roi  de 
Géorgie  te  de  Kachcti  Heraclius premier,  envoyé 
en  Ruflie  par  fon  père  , y etnbrafla  la  religion  chré- 
tienne ; lier. -.clin  s II  , qui  vient  de  fc  foumettre 
à la  fuprématie  de  Ruflie  eft  fon  fils.  Kjq  l'ar- 
ticle G E Oft  Cl  i. 

Section  I Ve. 

Ohfemauorts  far  ht  projets  que  Fccquifeion  de  U 

Crimée  peur  infpirer  à ia  Ra/tic  , fur  les  arrm- 

» mens  qu'y  a faits  cette  p^ijjtincc  , ii  fut  ht 

rijfourus  quelle  lui  vjj'rc. 

La  Crimée  eft  importante  pat  fa  fertilité,  par  le 
nombre  de  fes  port- , qui  peuvent  mettre  en  sû- 
reté une  flotte . nombnuie  de  v aideaux  de  guerre 
rufles.  Cette  prekiu'iflc  , qui  a quarante  milles 
d'AlIftnagnc  , ou  1S7  milles  de  France  de  circuit, 
eft  , à utie  lunde  éttoite  près , tout  à-fait  entou- 
rée par  la  Mer-noire  8c  celle  d'Axow , ainfi  que 
nous  l’avons  dit  : outre  onze  villes  alfez  étendues, 
elle  contient  un  grand  nombre  de  bgprgs  8c  de 
villages.  Ses  habitant  font  beaucoup  mieux  civi- 
lifés  que  le  relie  des  tartares.  Elle  eft  (ituée  fi 
avantageufement  pour  le  commerce  , que  , dès  les 
temps  les  plus  reculés  (bus  les  anciens  grecs,  8c 
enfuite  depuis  le  milieu  du  douzième  ficelé  juf- 
qu’en  1471 , fous  les  génois  , le  négoce  y a tou- 
jours etc  exercé  avec. le  plu*  grand  fucccs.  La 
Porte  doit  être  vivement  affefttc  de  voir  au  pou- 
voir des  rufles  un  pays  qui  les  met  en  état  de  do- 
miner fut  la  Mer-noire  , & d’intercepter  à leur  vo- 
lonté les  tranfports  des  vivres  de  là  à Gonllanri- 
nople  i qui  enfin , a la  première  querelle  entre  les 
deux  cours  ,■  leur  donne  la  facilité  de  répandre  la 
tetreur  8c  U dévaftaticn  juftu’au  fond  du  ferrail. 

La  Ruflie  ayant  acquis  Lille  de  Taman  8f  le 
Cuban,  outre  la  Crimée  , non-feulement  elle  peut 
dominer  fur  la  Mer-noire,  mais  elle  aura  de  grands 
avantages  pour  la  pêche  8c  le  commerce  avec  l'I- 
talie. On  dit  que  l'importation  feule  ,lu  poiflbn , 
dan$,  cette  contrée  , a Valu  des  millions  aux  an- 
-giois  8c  aux  hollandois,  qui  l'ont  faite  long  tems. 
Ces  domaines  ouvrent  aux  rufles  l’entrée  de  U 
Méditerranée  , & les  turcs  cflayeront  vainement 
d’y  mettre  obftacle  , puifqu’il  eft  facile  à une  cf- 
cadre  d'efltrer,  quelque  vent  qu’il  farte,  de  la 
Met-noire  dans  le  canal  de  Conftantinople  s ils 
leur  procurent  encore  des  buis  de  conftruûion,  du 
fer , tous  les  matériaux  néccflaires  8c  deux  poits 
excellcns  ; ils  offrent  auflî  à leur  commerce  une 
route  nouvelle  A intéreflanie , tant  pour  la  Perlé 
que  pour  les  Indes  orientales  , 8c  ils  donnent  en- 
fin à l’impératrice  prés  de  l,ooc,ooo  7 de  nou- 
veaux fujets  , 8c  environ  j,oco/xo  d’écus  de  re- 
venu. 

Catherine  1 1 cherchera  fans  doute  1 tirer  de 
cette  acquifi tion  tout  le  parti  poflible  : on  lui  Cup- 
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■pofe  beaocoup  de  projets  s mais  il  eft  difficile  de 
compter  fur  de  pareilles  conjectures. 

On  dit , par  exemple,  que  la  Crimée  fervira  de 
point  de  réunion , pour  raffemblcr  les  chrétiens 
grecs  , 8e  fonder  un  nouvel  empire  d'Orient  ; 
mais  les  autres  puiflances  européennes  ne  s'op- 
pofcront  - elles  pas  à l'exécution  de  cet  ancien 
projet  de  la  cour  de  l'étersbourg,  On  alïtire 
même  qu'il  n‘e!t  pas  impotüble  à la  Ruflie  de 
mêler  la  race  des  tartares  qui  peuplent  la  Cri- 
mée, à cdie  des  grecs  chrétiens  ; ce  qui  donne- 
roi;  tout-i-coup  à la  Ruflie  l,foc,ocxo  fujcts , qui 
en  apparence  fuivroientla  loi  mufulmane.  La  fer- 
tilité de  la  Cri  mit , qui  julqu  ici  n'a  été  cultivée 
qu'auprès  des  villes , nourrirait  aifémeut  une  po- 

Eulation  trois  fois  plus  confidctable.  On  croit  que 
i Ruflie  fc  propofe  d'angtnenter  la  population  , 
en  encourageant  les  familles  grecques  , errantes 
dam  le  Curdiftan  , l'Arménie  , la  Crrcaffie  , la 
Miiigrelie  8c  la  Géorgie , à fe  raflembier  fous  lés 
loir.  Le  dénombrement  des  grecs  qui  habitent  ces 
quatre  provinces  , la  Crimée  8c  le  Cuban , 8c 
tout  l’Archipel , ahtfi  que  la  Natolie  8c  la  Morée, 
rt'eft  pas  fotté  , dans  un  tableau  préfemé  au  di- 
van , à moins  de  5,970,000  âmes  i ce  dénombre- 
ment ne  comprend  pas  les  fami  lies  grecques  établies 
dans  la  Thrace , la  Macédoine,  la  lheflalie,  la 
Bulgarie  , la  Servie  , l'Epire , la  Grèce  , la  Bofnie 
Sc  f Albanie  ; ce  qui  porte  au  moins  au  double  de 
ce  nombre,  les  chrétiens  : on  voit  toute  l 'étend  1 c 
de  ce  projet , 8 c de  quelles  yaftes  combinaifons  il 
auroit  befoin.  Le  commerce  aâuet  de  la  Crimée 
eft  peu  de  chofc , Sc  ite  confifte  guéres  qu'en  che- 
vaux ; mais  elle  in  offre  une  quantité  confidérablc 
de  très-propres  aux  remontes.  Il  ferait  aifé  démon- 
ter 50,000  hommes  dans  cette  prefqu'itle  en  moins 
de  trois  mois  s mais  on  peut,  en  la  cultivant  mieux , 
en  faire  le  grenier  de  Conftantinople  , où  l'on  fe 
rend  en  trois  jours  de  Caffa , qui  eft  le  port  de 
la  Crimée  le  plus  éloigné  de  cecte  c apitale  de  l’Em- 
pire turc.  Quand  la  Ruflie  n'nuroit  enlevé  au 
grand- feigneur  , par  cette  acquHition  , que  fa  ca- 
valerie légère  1a  plus  formidable  , ce  ferait  un 
avantage  précieux  pour  elle  ; les  tartares  de  Crimée 
avant  fourni  jufqu'à  quatre-vingt  mille  chevaux  à 
fa  hauteffé  dans  la  dernière  guerre.  Ils  haraffent 
ks  convois  de  l'armée  ennemie  , en  fe  portant  per- 
pétuellement fur  tes  denières  8c  fut  les  ailes  avec 
une  activité  infatigable  i ils  firent  pîtR  de  mal  à 
l'armée  rufft  , dans  la  guerre  de  1774  , que  le 
corps  principal  de  t'armée  ottomane.  Nous  n'é- 
tendrons pas  plus  loin  cesfpécuïations  : pour  qu'el- 
les fe  réattfent , il  faut  que.  la  Ruflie  garde  la  Cri- 
mit  -,  il  faut  que  les  tartares , qui  connniffem  peu 
le  frein  des  gouvernement  defpottques  , s'accou- 
tument au  joug  des  tuffes  $ il  faut  que  leur  ancien 
«ofit  pour  ks  émigrations  s'éteigne  5 il  faut  que 
h fierté  des  ruffes  ne  les  révolte  pas,  Sc  que  le 
cabinet  de  Pétersboutg  8c  fes  agens  ne  bleflent 
pou»  le»  mœurs , le*  ufaget , les  préjugé*  8c  les 
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opinions  des  habitans  de  U Crimée  ; Sc  vn  d'ail- 
leurs la  polition  8c  la  force  naturelle ‘de  cette  pe- 
ninfule  , on  peut  prédire  qu'il  ne  fera  pas  aifé  de 
la  maintenir  dans  la  foumiflion. 

Enfin  la  noblcffe  tartare  jouWôit  de  la  préro- 
gative d'élire  elle-même  fes  kara.  Parmi  plus  de 
cent  fuluns  ou  princes,  tous  irtus  de  la  famille 
de  Gueray , dont  chacun  avoit  l'efpoir  d'obtentr  à 
Ion  tour  cette  dignité  , elle  en  chnüiffoit  un.  Ces 
fultans  pollcdent  praique  tous  en  Cnmét  , dans  U 
Roméhe  8c  en  d'autres  provinces  de  l’Empire  ot- 
toman , des  villes  ou  villages.  Ils  ont  toute  l'é- 
nergie des  paflion»8c  toute  la  morgue  des  peuples 
barbares  ; ils  feront  difpofés  à ia  révolte,  8c  au- 
ront des  moyens  de  la  propager. 

Quoi  qu'il  en  l'oit  , il  parait  que  le  caraétèra  8c  la 
tbibldfe  de  .Sahirtv-Gueray  ont  contribué  aux  fuc- 
ces  Je  la  Ruflie  : un  prince  plus  terme  8c  plus  éclairé 
edt  peut-être  déconcerté  les  projets  de  la  crarine. 
bahtm , dont  l'ame  a peu  d'énergie , 8c  dont  le 
cotps  eft  également  affotbii  par  les  maladies , lût 
épouvanté  d'un  rival  que  la  Porte  loutenoit  hau- 
tement , Sc  la  terreur  qu’on  lui  infpira  de  ce  rival 
fut  le  premier  moyen  qu'on  mit  en  ufage  pour  !e 
déterminer  a abdiquer  l'on  autorité.  Cm  fait  que 
les  rudes  qui  i entouraient , l'engageoient  dès-long- 
temps à prendre  ce  parti. 

Les  arrangemens  pris  par  la  cour  de  Ruflie  au 
fuiet  de  fes  nouvelles  poffeflions  . ont  pour  objet 
trois  points  principaux.  1°.  de  changer  U confti- 
tution  intérieure  8c  l'admmittratton  oc  ces  pays, 
pour  kur  en  donner  de  plus  analogues  à celles  du 
relie  de  l'Empire,  a".  De  les  mettra  dans  un  état 
de  défenfe  convenable  pour  l’avenir,  8c  de  les  af- 
furer  contre  les  invafions  qu'on  pourrait  y faire 
du  coté  de  la  Turquie.  ;e.  D’exécuter  les  grands 
projets  de  commerce  8c  de  navigation  qu’on  avoit 
fondes  fur  l’acquifmon  de  ces  contrées,  8e  de 
mettre  ainlî  réellement  à profi-  le  traité  de  com- 
merce conclu  en  1 -Sj  avec  la  Porte.  On  ne  s'eft 
pas  contenté  de  changer  le  nom  oc  Crimée  en  celui 
de  Tauridt  , on  a fait  reprendre  à toutes  Ses  villes 
8c  places  de  cette  contrée  les  noms  qu’elles  por- 
taient anciennement.  Caffa  s'appelle  maintenant 
Théoiofit , Sec.  La  prelqu'ifle  fera  partagée  en 
fept  cercles  dtfférens  , qui  formeront  avec  celle  de 
T aman  un  gouvernement  générât.  Le  gouverne- 
ment civil  fera  mis  for  le  même  pied  où  les  ao- 
rtes provinces  de  la  Ruflie  , Je  11  Finlande,  rlo 
i'Eftonie , de  la  Livonie  Sc  de  l’Ukiitne  ont  été 
mifes  par  l'ordonnance  de  irxf  ; nuis  on  peut  en- 
trevoir quelques  oblbclcs  à cens  difpofition.  Les 
principales  places  feront  fortifiées , on  y mettra 
de  nombreufes  gamifnns  , & l'on  porte  à ço,cco 
hommes  les  troupes  qu’on  y employera.  ( )n  réta- 
blira le  port  de  Cberfonefe  ou  du  vieux  Cherfont 
on  le  garnira  des  fortifications  néceflaires , comme 
le  plus  propre  pour  y mettra  à l'abri , nonfeule- 
mtnt  des  bâtimens  marchands  , mars  attflîais  suffi 
«tes  vatlitaux  4e  guette.  Un  ai  ter*  , dit  - an  , 
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l’entrepôt  du  commerce  de  la  Ruflie.  Ce  port , rante  pieds  fur  la  plaine  inférieure  , 8c  il  réfillera 
auquel  les  anciennes  cartes  donnent  le  nom  de  Cher-  long-temps  à l'ignorance  qui  néglige  tout.  Rien 
fonefe , 8c  qui  cft  fitué  dans  la  Crimée  fur  le  bord  de  n'indique  l'époque  de  fa  conftruétion  ; mais  tout 
la  Mer-noire  , à quinze  ou  vingt  lieues  de  l’endroit  affine  qu’elle  eft  antérieure  aux  tartares  , ou  que 
où  le  Dnieper  le  débouche  dans  cette  mer  , ne  ceux-ci  étoient  jadis  plus  inftruits  qu’ils  ne  le  font 
doit  point  lé  confondre  avec  la  ville  de  Cherfon  à préfent.  11  n'cll  pas  moins  évident  que  fi  ces  li- 
que  la  Rulfie  a fondée  depuis  peu  d’années  fur  le  gnes  étoient  paliffadées  en  fauffe  braie , ainfi  que 
bord  de  cette  rivière,  & qui  fe  nomme  le  nouveau-  les  redoutes  qui  les  coupent,  8c  garnies  d'artille- 
Cherfon.  rie  8c  fur-tout  d'obus  , elles  affureraient  la  libre 

■L'impératrice  , par  un  ukafe  du  il  février  poffelfion  de  la  Crimée  contre  une  armée  de  cent 
1784,  accorde  à toutes  les  nations  le  droit  de  com-  mille  hommes.  En  effet  une  pareille  armée  , ne  pou- 
merce  dans  la  Crimée,  le  Cuban  8c  l'ifle  de  Taman.  vant  prendre  ces  lignes  d'affaur , feroit  bientôt  ré- 
Les  provinces  immenfes  8c  fertiles , baignées  par  duite  par  le  manque  d’eau  à chercher  fon  falut 
les  grandes  rivières  qui  aboutiffent  à la  Mer-noire,  dans  la  retraite.  Ce  n’eft  aufli  qu’en  paffant  un 
8c  qui  font  encore  peu  connues , font  donc  ou-  petit  bras  de  mer  marécageux , pour  gagner  la  tête 
vertes  à tous  les  négociant , 8c  la  Rufiie  a lieu  d'une  langue  de  terre  très-étroite  qui  prolonge  pa- 
d’efpérer  que  le  commerce , cette  fourcc  de  prof-  rallélement  la  côte  orientale  de  la  Crimée  , que  les 
pérités  qui  donne  tant  d’éclat  aux  nations  , ne  ruflès  y ont  pénétré  dans  la  dernière  guerre.  Cette 

tardera  pas  à prouver  à l’Europe  que  la  Cri-  route  avoit  déjà  été  tentée  avec  fuccès  dans  les 

mée  jouit  d’une  forte  de  profpénté.  La  cour  de  campagnes  de  17 $6  8c  1757  par  le  général  Mu- 
Ruffie  enfante  chaque  jour  les  plus  vaftes  pro-  nick  ; mais  elle  n’a  point  infpiré  aux  tartares  le 

t ts , 8c  la  promptitude  qu'elle  a mis  dans  l'exé-  defir  8c  les  moyens  de  fe  garantit  déformais  d’un 

cution  de  plufieurs  , rendent  tout  croyable.  On  pareil  malheur  , en  défendant  la  naiffance  de  cette 
dit  que  le  canal  projette  pour  ouvrir  une  commu-  langue  de  terre,  où  la  moindre  réfiltance  auroit 
nication  entre  le  Don  8c  le  Wotga , qui  n’aura  fuffi  pour  arrêter  leurs  ennemis, 
que  10  milles  d'étendue,  fera  bientôt  exécuté  i La  Crimée  n’eft  plus  audi  peuplée  qu’elle  le  fut  au- 
qu’on  pourra  rétablir  le  commerce  que  quelques  trefois;  fa  population  a perdu  confidérablement  en 
nations  faifoient  fur  la  Mer-cafpienne  , 8c  que  di-  177^  , époque  ii  laquelle  un  grand  nombre  de 
vers  obilades  ont  interrompu  j que  ces  obllades  chrétiens  grecs  font  allés  s’établir  dans  le  gouverne- 
r’exiftent  plus.  Le  dernier  traité , conclu  entre  la  ment  d'Azof;  les  villes  principales  delà  Crimée 
Ruflie  8c  la  cour  de  Perfc  favorife  cet  efpoir  ; il  font  Batcheferay  , jadis  la  réfidcnce  du  kan  , Baka- 
ronouvclle  tous  les  articles  du  traité  précédent,  lawa  où  l’on  conftruit  des  navires  , Tuttacrim  & 
8c  accorde  aux  ruffes  la  liberté  de  conftruire  plu-  Caffa  ; plus  de  la  moitié  des  habitant  de  cette 
fleurs  forts  pour  protéger  leur  navigation  fur  la  dernière  cft  compoféc  de  familles  polonoifcs.  Com- 
Mer-cafpicnnc.  me  on  fc  propofe  , fur-tout  dans  cet  article , de 

La  Ruflie  a donc  aujourd’hui  de  fait  8c  de  droit  donner  une  idée  des  nouveaux  domaines  que  vient 
la  liberté  de  la  navigation  fur  la  Mer-noire  i mai-  d'acquérir  la  Ruflie  , nous  ne  craindrons  pas  d’y 
treffe  d’un  territoire  confidérablc  fur  les  bords  placer  ce  qui  regarde  le  Cuban  8c  l'ifle  de  Taman, 
de  cette  mer , elle  y trouve  des  matériaux  pour  Les  tartares  du  Cuban  ont  la  même  origine  que 
la  conftruâion  des  vaiffeaux  , 8c  des  ports  éga-  ceux  de  la  Crimée  j la  partie  cédée  à la  Ruflie  eft 
lement  important  8c  sûrs  i elle  peur  former  une  celle  qui  eil  au-delà  de  la  rivière  de  Cuban , con- 
marine  proportionnée  à fon  ambition  8c  à fes  rigué  a l’ifle  de  Taman  : ce  font  les  tartares  de 
moyens  i elle  peut  lancer  fes  flottes  au  fud  8c  au  cette  prodthcc  qui  approvifionnent  les  férails  de 
nord  , embrafler  l’Europe  8c  réclamer  peut  - être  Conftantinople  d’efclavcs  circadiennes  i ils  ont  été 
une  portion  de  l’Ehipirc  d’océan.  fournis  autrefois  au  kan  de  Crimée  ; mais  ils  s’é- 

toient  fouftraits  à fon  gouvernement  long  - temps 
Section  Ve.  avant  la  dernière  révolution.  L'ifle  de  Taman  , 

féparée  du  Cuban  par  la  rivière  , cft  peu  confidé- 
Rem.ttrtjues  fur  U pojîtion  , la  population  , les  pro-  râble  i les  habitant  font  prefquc  tous  pêcheurs.  On 
durions  , les  mines , le  commerce  & les  revenus  de  compte  que  ces  trois  pays  offrent  à b czarine  i- 
le  Crimée.  peu -près  deux  millions  de  nouveaux  fujets. 

Une  grande  partie  du  Cuban  , contrée  oû  eft 
La  Crimée  eft  fermée  par  les  lignes  d’Orcapi , fituée  Azow  , ville  8c  fortereffe  rafle , avoit  été 
du  côté  de  la  terre.  Aucun  tableau  de  ce  genre  n cft  fubjuguéepar  l’impératrice  Anne,  en  1746.  Le 
plus  impofant  ; mais  à cela  près  que  cct  ouvrage  refte  , ainfi  que  toute  la  petite.tartarie  , a l'ex- 
* eft  unpeugigantefque.onn’enconnoîtpoint  oùl’art  ceptioo  de  la  feule  Crimée  , offre  un  pays  aride, 
ait  mieux  fécondé  la  nature.  On  peut  aufli  garan-  inhabité , dénué  de  villes , où  fc  trouvent  à peine 
tir  la  folidité  de  ce  retranchement.  Il  coupe  l'Ifthme  quelques  bourgs  ou  villages , 8c  feulement  un  petit 
fur  trois  quarts  de  lieue  d’étendue  ; deux  mers  lui  nombre  de  hordes  tartajes  , rodant  de  côte  8c 
fervent  d’épaulement  i il  domine  d’environ  qui-  d’autre  avec  leurs  tentes , ou  plutôt  leurs  cabanes 
(Scott,  polit,  (i  diplomatique.  Tarn.  I.  A a a a a 
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mobiles.  Ce  pays-là  eft  peu  important  » mais  l'ifle 
de  Tamin  l'ell  infiniment  à caufe  de  fa  pofition  > 
car  elle  défend  le  détroit  de  Caffa , feul  paffage 
de  la  mer  d'Axow  dans  la  Mer-noire. 

Pour  achever  d’inftruirc  le  leétcur  fur  ce  qui 
fait  l'objet  de  cet  article  , nous  ajouterons  que  le 
pays  , compris  fous  le  nom  de  pcrite  Tariarie , 
renferme  la  prcfqu'ifle  de  b Crimie  , le  Cuban, 
une  partie  de  la  Circaflie  , & toutes  les  terres  qui 
féparent  l'empire  de  Ruflîe  de  la  Mer-noire.  Cette 
7,one,  depuis  la  Moldavie  jufqu'auprès  deTagau- 
rog  fituc  entre  le  44'  & le  46'  degré  de  latitude, 
a dans  fa  largeur  trente  à quarante  lieues  fur  près 
de  deux  cents  de  longueur  i elle  contient  de  l’oueft 
à l'elHe  Yctichekoulé,  le  Dgiamboylouk  , le  Ye- 
defan  8c  la  BefTarabic.  Cette  dernière  province  , 
que  l'on  nomme  aujourd'hui  le  Houdjai , eft  ha- 
bitée par  des  tartares  fixés  dans  des  villages  , ainfi 
que  ceux  de  b prcfqu'ifle  ; mais  les  habitans  des 
trois  autres  provinces  n'ont  que  des  tentes  de  feu- 
tre qu’ils  emportent  où  il  leur  plaît. 

Ces  peuples  qu’on  nomme  nogujij  , 8c  qu’on 
croit  nomades , font  cependant  fixés  dans  les  val- 
lons , qui  du  nord  au  fud  coupent  les  pbines  qu'ils 
habitent , 8c  leurs  tentes  rangées  fur  une  feule  li- 
gne y forment  des  efpèces  de  villages  de  trente  à 
trente-cinq  lieues  de  long,  qui  diftinguent  les  diffé- 
rentes hordes. 

On  peut  préfumer  que  b vie  champêtre  & fru- 
gale de  ces  peuples  pafteurs  favorife  b popula- 
tion , tandis  que  lesbefoins  8c  les  excès  du  luxe 
cher  les  nations  policées  la  détruifent  dans  fa 
fouwe.  On  remarque  en  effet  qu'elle  eft  déjà 
moins  confidérablc  fous  les  toits  de  la  Crimie  8c 
du  Boudjak  que  fous  les  tentes  des  noguais;  mais 
on  ne  peut  s’en  procurer  le  dénombrement  que 
dans  l'apperçu  des  forces  militaires  que  le  kan  eft 
en  état  de  raffembler  : on  a vu  ce  prince  , dans 
b dernière  guerre  des  rulfes  contre  les  turcs,  le- 
ver trois  armées  à b fois  : celle  qu'il  commandoit 
en  perfonne  de  100,000  hommes,  celle  de  fon 
calga  de  60,000  , 8e  celle  de  fon  qgpradin  de 
40,000. 11  auroit  pu  en  lever  le  double , fans  nuire 
aux  travaux  habituels;  5e  fi  l’on  rapproche  ce  nom- 
bre de  foldats  de  1a  furface  des  états  de  Tarta- 
rie,  on  pourra  comparer  leur  population  avec  b 
nôtre. 

Les  foires  de  Balta  8e  quelques-autrcs  qui  font 
établies  fur  les  frontières  des  noguais,  leur  pro- 
curent le  débit  annuel  des  immenfes  troupeaux 
u'ils  pofsèdent.  Le  bled  qu'ils  recueillent  en  abon- 
ancc  fe  débite  également  par  la  Mer-noire , ainfi 
que  leurs  laines  ; il  faut  encore  joindre  à ces  ob- 
jets de  commerce  quelques  mauvais  cuirs  8c  une 
grande  quantité  de  peaux  de  lièvres. 

Ces  différais  articles  réunis  procurent  annuel- 
lement aux  tartares  des  fommes  confidérables  , 
qu’ils  ne  reçoivent  qu'en  ducats  d’or  de  Hollande 
ou  de  Venue  : mais  l’ufage  qu’ils  en  fout  anéantit 
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toutes  les  idées  de  richefle  que  cet  énorme  numé- 
raire préfentc. 

Conftamment  augmenté  , fans  qu’aucun  befom 
d’échange  en  rende  une  partie  à b circulation  , 
l'avarice  s'en  empare}  elle  enfouit  tous  ccstréfors, 
8c  les  pbines  qui  les  recèlent  n'offrent  aucune  in- 
dication qui  puiffe  guider  dans  les  recherches  qu'on 
voudroit  en  faire.  Plufieurs  noguais , morts  fans 
dire  leur  fecret,  ont  déjà  fouftrait  des  fommes 
confidérables. 

Pour  revenir  i ce  qui  regarde  plus  particulié- 
rement b Crimie  , des  faifons  réglées , 8c  qui  fe 
fucccdent  graduellement , fe  joignent  à b beauté 
du  fol  pour  y favorifer  la  plus  abondante  végéta- 
tion 1 elle  fe  reproduit  dans  une  terre  végétale  noi- 
re, mêlée  de  fable  , 8c  dont  le  lit  s’étend  depuis 
Léopold , dans  1a  Ruffie  rouge  , jufqucs  dans  b 
prefqu’ifle.  La  chaleur  du  foleil  y fait  ftuélifier  tou- 
tes les  graines  qu’on  y répand , fans  exiger  du 
cultivateur  qu’un  léger  travail.  Ce  travail  fe  borne 
effeâivcment  à fillonner  avec  le  foc  letetrein  qu’on 
veut  cnfemencer.  Les  graines  de  melon  , d'auber- 1 
gine  , de  pois  , de  fèves  mêlées  enfcmble  dans  un 
fac  font  jettées  par  un  homme  qui  fuit  b char- 
rue. On  ne  daigne  yas  prendre  le  foin  de  recou- 
vrir ces  graines.  On  compte  fur  les  pluies  pour  y 
fuppléer  , 8c  te  champ  eft  abandonné  jufqu’au  mo- 
ment des  différentes  récoltes  qu’il  doit  offrir  , 
8c  qu’il  faudra  feulement  tirer  de  l'état  de  con- 
fufion  que  cette  manière  de  femer  rend  inévi- 
table. 

Les  habitans  de  b Crimée  négligent  l’exploita- 
tion des  mines  du  Tchadir-daguc.  Les  génois  , 
plus  inftruits  8c  fùrement  plus  avides , avoient  com- 
mence à extraire  l’or  que  cette  montagne  contient 
en  a (Tex  grande  abondance.  On  peut  même  pré- 
fumer que  le  kan  n'auroit  pas  été  infenfible  i f'ac- 
uifition  decesrichcffcs,  fi  b crainte  d’exciter  l’avi- 
ité  de  la  Porte  ne  lui  avoir  fait  préférer  l’inaûion 
i un  travail  dont  elle  fe  feroit  approprié  le  fruit. 
Le  danger  de  voir  paffer  ces  richenes  à Conftan- 
tinople  n’eft  pas  le  feul  auquel  le  kan  des  tartares 
fe  feroit  expofé  , en  voulant  exploiter  b mine  d’or 
qu’il  poflède.  Forcé  d’attirer  les  gens  de  la  mon- 
noie  pour  diriger  ce  travail , il 'auroit  introduit  en 
Crimée  le  fléau  des  prohibitions  ; 8 c c’eft  à b tran- 
quillité publique  que  l'humanité  des  foHverains  tar- 
tares a facrifié  leur  propre  intérêt.  H y a bien 
quelque  gloire  à être  pauvre  à ce  prix. 

Les  revenus  du  kan  montoient  à peine  à 600,000 1. 
pour  l’entretien  de  fa  maifon  ; cependant  fi  ce  mo- 
dique revenu  gênoit  b libéralité  du  grince , elle 
ne  l’empêchoit  pas  d’être  généreux.  Nombre  de 
minas  vivoient  à fes  dépens , jufqu’i  ce  que  le 
droit  d’aubaine  lui  fourmt'le  moyen  de  s’en  dc- 
barraffer,  en  leur  concédant  quelques  biens  doma- 
niaux. 

La  levée  de  fes  troupes  ne  lui  oecafionnoit  d’ail- 
leurs aucune  dépenfe.  Toutes  les  terres  étoient  te- 
nues à redevance  militaire.  Le  fouverain  ne  fup- 
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portoit  aon  plus  aucuns  frais  de  juftice.  8r  ta  ren- 
doic  gratuitement  dans  toute  l'étendue  de  Tes  états, 
comme  les  iurifdiébons  particulières  la  rendent  gra- 
tuitement dans  leur  diftriâ  ; on  appdloit  de  ces 
tribunaux  particuliers  à celui  du  fuzerain. 

Section  VI*. 

Remarques  fur  U régime  intérieur  de  la  Crimée  , 
fur  les  gradations  du  pouvoir  & C influence  des 
ewUes  de  ce  pays. 

Les  moyens  politiques  qui  maintenoient  en  Cri- 
mée un  parfait  équilibre  entre  les  grands  vaffaux 
& le  fuzerain  , avoient  befoin  que  la  diftribution 
des  tetres  en  admit  la  durée.  Mais  cette  réparti- 
tion devoit  elle-même  fe  refleurir  des  différences 
qui  fe  trouvent  dans  la  manière  d'exil  le»  des  ha- 
bitant. 

_ Les  terres  de  Crimée  & de  Beffarabie  font  di- 
vifées  en  fiefs  nobles , en  domaines  royaux  8e  en 
polTellions  ronujètes  Les  premières  qui  font  tou- 
tes hcTc:iiq^HHe  relèvent  pas  meme  de  la  cou- 
ronne , 8e  flânent  aucune  redevance.  Celles  du 
domaine  étoiem  en  partie  annexées  i certaines  char- 
ges dont  elles  compofoient  le  revenu  ; lefurplus  étoit 
diftribuc  par  le  fouverain  à ceux  qu'il  vouloit  en 
gratifier.  Le  droit  d'aubaine  établi  en  Crimée , au 
défaut  d'héritier  au  feptième  degré , mettoit  le 
kan  et)  jouiflance  de  ce  privilège  pour  tout  ce  qui 
concerne  lesbiens  nobles,  Se  chaque  Mirza  jouif- 
foit  du  même  droit  fur  tous  les  biens  roturiers  dans 
l'étendue  de  fon  fief.  C'cft  d'après  ce  principe 
qu’on  percevoit  également  la  capitation  annuelle  i 
laquelle  tous  les  vaffaux  chrétiens  ou  juifs  étoient 
aiïujettis  , 8e  ce  dernier  objet  donnoit  au  bien  no- 
ble en  Tartarie  toute  l’extenfîôn  de  la  propriété  la 
plus  abfolue. 

Ce  n'eft  aufli  qu'aux  états  aifemblés  que  les  Mir- 
zas , poffeffeurs  des  fiefs , étoiem  redevables  du 
fervice  militaire. 

On  ne  connoît  point  chez  les  noguais  ces.dif- 
tin&ions  de  propriété  territoriale,  8e  ces  peuoles 

Îiafteurs  uniquement  occupés  de  leurs  troupenx 
eur  laifTeht  ia  libre  jouiffance  des  plaines  qu'ils 
habitent , 8e  fe  bornent  aux  feules  limites  qui  font 
marquées  entre  les  hordes  voifines. 

Mais  fi  les  Mirzas  noguais  partagent  avec  leurs 
vaffaux  la  communauté  du  foi  ; s'ils  attachent  mê- 
me une  forte  de  honte  à la  culture , ils  n'en  font 
pas  moins  puifians.  Retirés  pendant  l'hiver  dans 
les  vallons  que  leurs  hordes  occupent , ils  y per- 
çoivent, chacun  dans  fon  aoul  (i),  la  redevance 
en  belliaux  8c  en  denrées  qui  leur  cil  due  ; 8c  , 
lorfque  la  faifon  permet  d'enfemencer , ils  fe  tranf- 
portent  avec  les  cultivateurs  dans  la  plaine , choi- 
sirent le  lieu  de  b culture , 8c  en  fruit  le  partage 


CRI  739 

entre  leurs  vaffaux.  En  promenant  ainfi  leur  cul- 
ture , les  noguais  réunifient  d’excellens  pâturages 
à des  récoltes  abondantes  que  produifent  des  ter- 
res qu'ils  n'épuifent  jamais. 

Le  droit  de  corvée , qui  tient  moins  fans  doute 
à la  conftitution  féodale  qu'au  luxe  des  grands  vaf- 
faux 8c  des  feigneurs  de  fiefs  , eft  établi  en  Cri- 
mée , 8c  n'eft  point  connu  chez  les  noguais  ; mai» 
ils  paient  b dix  me  au  gouverneur  de  b province. 

Les  fultans  qui  gouvernent  ordinairement  les  pro- 
vinces tartares  , y réfident  fouj  le  titre  de  feraf- 
kiers  ,8 c y commandent  en  vicerois.  Mais  b pre- 
mière dignité  de  l'Empire  eft  celle  de  calga  ; elle 
étoit  toujours  conférée  par  le  kan  â celui  des  prin- 
ces de  fa  maifon  , dans  lequel  il  avoir  le  plus  de 
confiance.  II  réfidoit  â Acmet-chid  , ville  firuée  i 
quatre  lieues  de  Baâchelêtay  f il  y jouiffoic  de  tout 
le  décorum  de  la  fouveraineté.  Ses  miniftres  fai- 
foient  exécuter  fes  ordres , 8c  fon  commandement 
s'étendoit  jufqu’auprès  de  Caffa. 

La  dignité  de  Calga , anciennement  deftinée  au 
fuccefleur  préfomptif , confervoit  encore  le  pri- 
vilège de  fuppléet  b fouveraineté  lors  de  b 
mort  du  kan , 8c  jufqu'à  l’arrivée  de  celui  oui 
devoit  le  remplacer.  Il  commandoit  en  chef  les 
armées  tartares , fi  le  kann'alloit  pas  en  perfonne 
i : b guerre  , 8c  il  héritoit  comme  fuzerain  de 
tous  les  Mirzas  qui  mouroient  dans  fon  appanage 
fans  héritiers  au  (èptième  degré. 

La  charge  de  nouradin  , b féconde  dignité  du 
royaume , ctoit  auffi  occupée  par  un  fultan  $ il 
jouiffoit  du  droit  d'avoir  des  miniftres  ; mais  il» 
étoient , ainfi  que  leur  maître  , fans  aucune  "fonc- 
tion. Cette  petite  cour , qui  n'avoit  point  d’autre 
réiidence  que  Baâchcferay , fe  confondoit  avec 
celle  du  kan  : cependant  fi  quelque  événement 
mettoit  en  campagne  des  troupes  dont  le  comman- 
dement tùuconfic  au  nouradin  , fon  autorité,  ainfi 
que  celle  de  fes  miniftres , acquérait  dès  ce  mo- 
ment toute  l'aétivitc  du  pouvoir  fouvetain. 

La  troifième  dignité  au  royaume  occupée  par 
un  fultan,  fous  le  titre  i'or-hey , prince  d'Orcapy, 
a cependant  été  quelquefois  conférée  à des  Mir- 
zas chirines  qui  avoient  époufé  des  princefles  du 
fang  royal,  des  nobles  qui  dédaîgnoient  les  pre- 
mières places  du  miniftète , 8c  n'acceptoient  que 
celles  deftinées  aux  fultans , ont  auffi  été  admis 
aux  gouvernement  extérieurs  ; mais  ces  gouverne-, 
mens  de  firdhtièrcs  étoient  communément  occupés 
pat  les  fils  ou  neveux  du  prince  régnant  s ils  v 
étoient  les  généraux  particuliers  des  troupes  de 
leur  province  ; 8c  lorsqu'on  raffembloit  celles  du 
Boudjak  , du  Yedefan  8c  du  Cuban,  elles  étoient 
toujours  commandées  par  leurs  fultans  Seraskiers  , 
même  après  leur  réunion  fous  les  ordres  du  kan  , 
du  calga  ou  du  nouradin. 

La  horde  du  Dgamboilouk  n'eft  gouvernée  que 


(i)  Août,  portion  d'une  kctde  <iui  comprend  Ici  «deux  rdcriai  du  mime  noWc. 
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par  un  caimakan  ou  lieutenant  de  roi.  Il  y fait  les 
fondions  de  fcraslûer , 8e  conduit  fes  troupes  juf- 
qu'â  l’armée  i mais  alors  il  en  remet  toujours  le 
commandement  au  général  en  chef , pour  retour- 
ner dans  for»  gouvernement , fie  y veiller  à la  fu- 
reté des  plaines  fituées  devant  l'Ilthmc  de  la  Crimit. 

Outre  ces  grands  emplois,  dont  les  revenus 
éaoiem  fondés  fur  certains  droits  perçus  dans  les 
provinces  , il  y avoit  encore  deux  dignités  fémi- 
nines. Celle  d’alabcy  que  le  Jean  conférait  ordi- 
nairement à fa  mère  ou  à une  de  fes  femmes , fir 
celle  d’ouloukani  qu’il  donnoit  toujours  à l amée 
fie  fes  fœurs  ou  de  fes  filles.  Muficurs  villages 
étoient  dans  la  dépendance  de  ces  prmeefles  j elles 
y connoifloient  des  différends  qui  s’élevoient  entre 
leurs  iujets  , 8e  rendoient  la  jullice  par  le  minif- 
tère  de  leurs  intendant , qui  iiégeoicnt  à cet  effet 
à la  porte  du  ferait  la  plus  voiiine  du  harem. 

H ferait  inutile  d’entrer  dans  les  détails  qui  con- 
cernent le  mufti , le  vifir  fie  les  autres  miniftres  ■, 
leurs  charges  étoient  analogues  à celles  qui  y cor- 
refpondent  en  Turquie  , â cela  près  que  les  prin- 
cipes Se  les  ufages  du  gouvernement  féodal  y mo- 
déraient l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  kan  étoit  regardé  comme  1 héritier  préfomptif 
de  l’empire  nue , au  défaut  des  mâles  de  la  fa- 
mille ottomane  , fans  doute  parce  que  ces  princes 
tirent  également  leur  origine  de  la  I artarte. 

On  ne  peut  favoir  encotc  jufqu’à  quel  point  la 
Ruffie  a changé  cette  forme  d'adtmmilranon  ; fie 
de  peur  de  tomber  dans  des  raéprifes,  nous  nous 
femmes  contentés  de  dire  ce  qui  fe  pafloit  fous 
les  kans. 

Il  n’eft  point  depays  où  les  crimes  fulTent  moins 
communs  pu’en  1 artarie.  Les  plaines  où  les  mal- 
faiteurs pouvoient  d’ailleurs  s’échapper  aisément , 
offroertpeu  d’objets  à la  cupidité.  La  prcfju’ifie 
de  la  Crimit  qui  en  préfentoit  davantage  , fermée 
journellement , ne  laiffoit  aucun  efpoir  de  fe  fouf- 
traire  au  châtiment  j aufli  n’appercevoit-on  nulle 
précaution  pour  la  sûreté  de  la  capitale  : elle  ne 
contennit  de  gardes  que  celles  qui  appartenoient  à 
la  mi  ellé  du  fouveratn. 

Il  y a lieu  de  penlcr  que  l’admini  fl  ration  de  la 
Crimit  fir  de  la  1 artarie  rendoit  les  peuples  allez 
heureux  ; fir  M.  le  baron  de  Tort  peint  d'une 
manière  fort  intéreffante  les  moeurs  des  habitans 
de  ces  contrées.  Jouiffcnt-ils  du  même  bonheur  , 
aujourd’hui  que  le  cabinet  de  Pétersbourg  leur 
diâe  des  lotx  , fie  qu’ils  ont  fans  ceûfe  devant  les 
yeux  le  glaive  des  foldats  rulfes  ? 11  eft  permis  d’en 
douter  ; car  une  nation  foumife  qui  a des  mœurs 
très-différentes  de  celles  de  fes  mmillres , cil  vexée 
fir  tourmentée  par  fes  gouverneurs , lors  même  que 
fes  gouverneurs  ne  croient  pas  fe  permettre  des 
ordres  tyranniques. 

CROIX  , (Sainte)  ifle  d’Amérique,  l'une  des 
Antilles.  File  a dix-huit  lieues  de  long  fur  trois  fir 
ouatrede  largeur,  fie  elle  appartient  auDanncmailt. 
Elle  fut  occupée  en  164}  par  les  hoilandois  & 
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par  les  anglois  : leur  rivalité  ne  tarda  pas  â les 
brouiller.  Les  premiers  ayant  été  bytus  cn  1646 , 
dans  un  combat  opiniâtre  fir  fanglant,  fe  virent 
réduits  â abandonner  un  terrein  fur  lequel  ils  avoient 
fondé  de  grandes  efpcranccs.  Le  vainqueur  tra- 
vailloit  â s'affermir  dans  fa  conquête  , lorfqu’en 
16  50  il  fut  attaqué  fir  chaflc  â fon  tour  par  douze 
cens  efpagnols  arrivés  fur  cinq  vaifleaux.  Leur 
triomphe  ne  dura  que  quelques  mois  1 ce  qui  étoit 
relié  de  ce  corps  nombreux  pour  la  délenfe  de 
l’iOe  la  céda  fans  réfillance  à cent  foixante  Fran- 
çois, partis  en  ifin  de  Saint-Chriftophe  > pour 
s'en  mettre  en  policflioa. 

Ces  nouveaux  habitans  fe  hâtèrent  de  recon- 
noitre  un  terrein  fi  difputé.  Sur  un  fol  d’ailleurs 
excellent  , ils  ne  trouvèrent  qu’une  rivière  médio- 
cre qui , coulant  lentement  prefqu’au  niveau  de  la 
mer  datif  un  terrein  fans  pente  , n’offroit  qu’une 
eau  faumâtre.  Deux  ou  trois  fontaines  qu’on  dé- 
couvrit  dans  l’intérieur  de  Pille , fuppléoient  foi- 
blement  â te  défaut.  Les  puits  ne  fournilToient 
que  rarement  de  l'eau  ; il  falloâtffetcmps  pour 
conftruire  des  citernes.  L'air  n’fflHtes  plus  at- 
trayant pour  les  nouveaux  colons^We  ille  plate 
fie  couverte  de  vieux  arbres  ne  permettoit  guères 
aux  vents  de  balayer  les  exhalaifons  infeéles , dont 
fes  marais  épaiflinbient  l’atmofphère.  Il  nj  avoir 
qu’un  moyen  de  remédier  à cct  inconvénient  : 
c étoit  de  brûler  les  forêts.  Aufli-tôt  les  françoit 
y mettent  le  feu  , fie , s'embarquant  fur  leurs  vaif- 
féaux , contemplent  de  la  mer  , durant  des  mois- 
entiers,  l’incendie  qu’ils  avoient  allumé  dans  Pille. 
Dès  qu’il  eft  éteint , ils  redefcendent  à terre. 

Les  champs  fe  trouvèrent  d’une  fertilité  incroya- 
ble. Le  tabac  , le  coton , le  rocou  , l’indigo , le 
fucre  y réufliiloiem  également.  Tels  furent  les 
progrès  de  cette  colonie , que,  onze  ans  après  fa 
fondation  ,ellecoinptoit  huit  cens  vingt-deux  blancs 
avec  un  nombre  «Tcfclaves proportionné:  e'Ieraar- 
choir  d'un  pas  rapide  à la  profpérité  , lorfqu’on 
mit  â fon  ailivité  des  entraves  qui  la  firent  rétro- 
grader. Sa  décadence  fut  aufli  prompte  que  fbn 
éi^pstion:  H n«  lui  reftoit  plus  que  cent  quarante- 
lept  hommes  avec  leurs  femmes  & leurs  enfans 
6c  fix  cens  vingt-trois  noirs,  quand  onrranfporta 
en  1 696  cette  population  â Saint-Domingue. 

Deux  particuliers  obfcurs  imaginèrent  que  b 
cour  de  Verfaillles  n’avoit  méprifé  Saint  - Croix 
atie  parce  qu'elle  voulait,  abandonner  les  petites- 
iflcs  , pour  concentrer  toutes  Its  forces,  toute  l’in- 
dullrie,  toute  la  population  dans  tes  grandes  r ils 
fe  font  trompés.  Cette  refohition  fut  l’ouvrage  des 
fermiers , qui  tmuvoient  que  le  commerce  clandes- 
tin de  Sainte- Croix  avec  Saint  Thomas  étoit  nui- 
fib’e  â leurs  intérêts.  De  tout  temps  la  finance  fut 
nuilîbie  an  commerce  , & dévora  te  fein  qui  1* 
nourrit.  L’ff^e  fut  fans  colons  & fans  culture  juf- 
qn’en  I7îj.  A crctc  époouc , la  France  en  céda 
pour  758,000  irr.  la  propriété  au  Daoaanaik,  qui 
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De  tarda  pas  à y bâtir  le  bourg  8c  la  fortcrellc  de 
Chnftianltadt. 

Ce  fut  alors  que  cette  puiffancc  du  nord  fembla 
devoir  pouffer  de  fortes  racines  en  Amérique. 
Malheureusement  elle  fit  gémir  fes  cultures  fous 
la  tyrannie  d‘un  privilège  exdufif.  Des  hommes 
indullrieux  de  toutes  les  feites , 8c  fur  - tout  des 
frères  moraves  , ne  purent  jamais  vaincre  ce  grand 
cbffacle.  ün  effaya  plufieurs  fois  de  concilier  les 
intérêts  du  colon  8c  celui  de  fes  oppreffeurs  : 
ces  tempéramens  furent  inutiles.  Les  deux  partis 
fe  firent  toujours  une  guerre  d'animofité  , jamais 
d’induftrie.  Enfin  le  gouvernement  plus  modéré 
que  fa  conftitution  ne  permettoit  de  l’efpérer  , 
acheta  en  1754  les  droits  8c  les  effets  de  la  com- 

Eagnie.  Le  prix  fut  réglé  à 9,  900,  000  livres. 

Ine  partie  fut  payée  comptant , 8c  le  relie  en 
obligations  fur  le  tréfor  public  , portant  intérêt. 
La  navigation  dans  les  iiles  fut  alors  ouverte  à 
tous  les  fujets  de  la  domination  danoife. 

CROSSEN  (duché  de)  appartenant  au  roi  de 
Pruffc  -,  il  fait  partie  de  la  nouvelle-Marche.  Il  dc- 
pendoit  autrefois , de  même  que  la  Siléfie , du  royau- 
me de  Pologne  ; mais  l'un  8c  l'autre  furent  cédés 
à la  couronne  de  Bohème,  en  vertu  du  traité  con- 
clu en  i})9  entre  Cafimir  le  grand  , roi  de  Po- 
logne, 8c  Jean,  roi  de  Bohème.  Henri  XI , duc 
de  Glogau , dont  Croffen  faifoit  partie  > inllitua 
pour  fon  héritière  fon  époufe  Barbe  , fille  d'Al- 
bert, éleéleur  de  Brandebourg,  à laquelle , ainfi 
qu'à  fon  père  , il  avoir  affuré , par  fon  contrat 
de  mariage  en  1471 , uneforamc  de  50,000  ducats 
à prendre  fur  le  duché  de  Crojjen.  Henri  mourut 
en  1476,  8c  fa  veuve  relia  en  poffeflion  de  ce  du- 
ché i mais  elle  n’en  jouit  pas  tranquillement.  Jean , 
duc  de  Sagan  , oncle  de  Henri , déclara  la  guerre 
à la  maifon  de  Brandebourg } les  parties  belligé- 
rantes llipulèrent  que  le  duché  de  Croflen  demeu- 
r croit  engagé  à la  maifon  de  Brandebourg  pour  la 
valeur  des  prétentions  qu'elle  avoit  à former,  ainfi 
que  la  dueneffe  douairière , fille  de  l'élcéicur , 8c 
la  paix  fc  fit  en  1481.  Les  chofcs  demeurèreut  en 
cet  état  jufqu'en  ij}3  i le  duché  en  qudtion  fut 
alors  abandonné  à la  maifon  de  Brandebourg  com- 
me fief  de  Bohème  ; 8c  depuis  cette  époque , il  eft 
incorporé  à la  nouvelle-Marche.  Les  droits  féodaux 
qui  appartenoient  à la  couronne  de  Bohème , tant 
fur  ce  duché  que  fur  tous  les  autres  pays , con- 
trées 8c  villes  cédées  dans  les  derniers  temps  à la 
maifon  électorale  de  Brandebourg,  furent  annuités 

riur  toujours  par  la  paix  conclue  à Berlin  en  174a. 

es  offices  de  judicature  dans  ce  duché , tels  que 
celui  d'un  baillif  ou  licutenanc-baillif , 8c  celui  des 
confeillers , font  vacans  i il  n’y  a qu’un  régiftrateur 
8c  im  fecrètaire , qui  eft  en  même-temps  prévôt 
de  l’hôtel , d >nt  les  appels  reffortent  à fa  régence 
de  la  nouvelle-Marche.  Le  duché  de  Crojfcn  con- 
tient cent  vingt  villages , qu’on  divife  en  deux 
cercles. 

CUBA  , tfle  de  l’Amérique  appartenant  àl’Ef- 
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pagne.  L’ifle  de  Cuia  , féparée  de  celle  de  Saint- 
Domingue  par  un  canal  étroit , vaut  feule  un 
royaume  : elle  a deux  cens  cinquante  lieues  de  long 
fur  quinze  , vingt  8c  trente  de  large. 

On  trouvera  dans  cet  article , i“.  l'hiftoire  de 
la  colonie;  1°.  des  remarques  fur  les  cultures,  la 
population,  le  commerce  , les  aunes  travaux,  les 
dépenfes,  les  revenus  8c  le  gouvernement  de  Cuia-, 
}°.  des  remarques  fur  l’importance  de  cette  ifie 
8c  fur  fes  moyens  de  défenfe. 

Section  première. 

Hiftoirt  de  U colonie  de  Cuba. 

Elle  fut  découverte  en  1491  par  Colomb  j ce 
ne  fut  qu'en  1 ji  1 que  les  espagnols  entreprirent 
de  la  conquérir.  Diego  de  VeTafqucz  vint  avec 
quatre  vaifféaux  y aborder  par  fa  pointe  orientale. 

Un  caçi^ue , nommé  Howey , y régnoit.  Cet 
indien  , né  a Saint-Domingue  ou  à l’ifle  efpagnole  , 
en  étoit  lorti  pour  éviter  1 efclarage  auquel  fa  na- 
tion ctoit  condamnée.  Suivi  des  malheureux  échap- 
pés à la  tyrannie  des  caflillans , il  avoit  établi , dans 
Tiflc  qui  lui  fervoit  d’afyle , un  petit  état  qu’il 
gouvemoit  en  paix.  C’elt  dc-là  qu’il  obfervoit  au 
loin  les  voiles  rfpagnoles  dont  il  craignoit  l’appro- 
che. A la  première  nouvelle  qu’il  eut  de  leur  arri- 
vée, il  affembla  les  plus  braves  des  indiens , fes 
fujets  ou  les  alliés  , pour  les  animer  à défendre 
leur  liberté  ; mais  en  les  affurant  que  tous  leurs 
efforts  feroient  inutiles , s'ils  ne  commençoieni  pat 
fe  rendre  propice  le  Dieu  de  leurs  ennemis  : la 
voilà,  leur  dit-il  devant  un  vafe  rempli  d’or,  là 
voilà  cette  divinité  puiffante,  invoquons-la. 

Velafquez  fe  faiiit  du  cacique  ; il  le  condamna 
au  feu  , 8c  il  ne  trouva  plus  d'ennemis.  Tout  plia 
fans  réfillance  ; mais  la  nation  furvécut  peu  a la 
perte  de  fa  liberté.  Dans  ces  temps  de  férocité  , 
où  conquérir  n'étoit  que  détruire , plufieurs  habi- 
tans  de  Cuba  furent  maffaercs.  Un  plus  grand  nom- 
bre terminèrent  leur  carrière  dans  des  mines  d'or, 
quoiqu'elles  ne  fe  trouvaffent  pas  affez  abondante» 
pour  être  long  - temps  exploitées.  Enfin  la  petite 
vérole  , ce  poifon  que  l’ancien  monde  a donné  au 
nouveau  , en  échange  d'un  plus  cruel  encore  , 
acheva  ce  que  les  autres  fléaux  avoient  fi  fort 
avancé.  L'ifle  entière  ne  fut  bientôt  qu'un  defert. 

Elle  dut  fa  renaiffance  au  pilote  Alaminas , qui 
le  premier  paffa  en  1 519  le  canal  de  Bahama  , en 
allant  porter  à Charles  - Quint  le»  premières  nou- 
velles des  fuccès  de  Cortès.  On  ne  tarda  pas  à 
comprendre  que  ce  feroil  la  feule  route  convena- 
ble pour  les  vaifféaux  qui  voudroient  fe  rendre  du 
Mexique  en  Europe,  8c  la  Havane  fut  bâtie  pour 
les  recevoir.  L'utilité  de  ce  port  fameux  s’étendit 
depuis  aux  bâtimens  expédiés  de  Porto-Belo  8c  de 
Carthagène.  Tous  y relàchoient  8c  s’y  attendoient 
réciproquement , pour  arriver  enfantlc  avec  plus 
d’appareil  ou  de  sûreté  dans  1a  métropole.  Le* 
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dépenfes  prodigieufes  que  faifoieat  , durant  leur 
féjour , tics  navigateurs  chargés  des  plus  riches 
trefors  delunivers,  jetterent  un  argent  immenfe 
dans  cette  ville , qui  elle-même  étoit  forcée  d'en 
verferune  partie  dans  les  campagnes  plus  ou  moins 
éloignées  qui  la  nourriflbieot.  Üe  cette  manière, 
Cuba  eut  quelques  principes  de  vie  , tandis  que 
les  autres  îfles  foumtfes  à la  même  domination  , 
redorent  dans  le  néant  où  la  conquête  les  avoit 
plongées. 

Pour  accélérer  les  progrès  trop  lents  de  cet  éta- 
jblidement , on  forma  en  17J  y une  alfociation  par- 
ticulière. Les  fonds  de  la  nouvelle  focicté  étoient 
d'un  million  de  piadres  fortes,  onde  5,400,0001. 
Ils  furent  partages  en  deux  mille  aûions,  dont  cent 
appartenoient  à la  couronne.  Son  privilège  croit 
exetufif.  Elle  eut  des  faâeurs  à Cadix  j mais  c'é- 
toit  Cuba  même  qui  étoit  le  liège  du  monopole. 

Les  directeurs , éloignés  de  la  métropole , ne 
s'occupèrent  que  de  leur  fortune  particulière.  Ils 
commirent  des  malversations  fans  nombre  ; & le 
corps  dont  ils  conduifoiem  les  intérêts  fc  trouva  fi 
complettement  ruiné  , après  vingt-cinq  ans  , qu'il 
ne  lui  fut  plus  poflibie  de  continuer  fes  opérations. 
Alors  le  gouvernement  autorifa  quelques  négo- 
cians  à faire  ce  commerce  ; 8c  en  1765  on  ouvrit 
il  tous  les  efpagnols  une  podêffion  qui  n'auroit  ja- 
mais dd  leur  être  fermée. 

Section  II*. 

Remarque!  fur  la  population , les  cultures  & lu 

autres  travaux , le  commerce  , les  dipenfes  , les 

revenus  (i  le  gouvernement  de  Cuba.  • 

Selon  le  dénombrement  de  1774,  l'ifle  de  Cuba 
comptoir  160  & onze  mille  fix  cens  vingt -huit 
perfonnes , dont  vingt-huit  mille  fept  cens  foixante- 
fix  feulement  étoient  efclaves.  La  population  dc- 
voit  être  un  peu  plus  confidérable  , parce  que  la 
crainte  bien  fondée  de  quelque  nouvel  impôt , a dû 
empêcher  l’exaâitude  dans  les  déclarations. 

On  ne  trouve  guère  d'autres  arts  dans  l'ifle  que 
ceux  denéceflité  première.  Ils  font  entre  les  mains 
des  mulâtres  ou  des  noirs  libres  8c  très-imparfaits. 
La  feule  menuiferie  y a été  portée  à un  degré  de 
perfeôion  remarquable. 

D’autres  mulâtres,  d'autres  noirs  font  naître  des 
fubfiltanccs.  Ce  font  quelques  fruits  du  nouveau- 
Mondc  8c  quelques  légumes  de  l'ancien  : du  maïs 
8c  du  manioc , dont  la  confommation  a diminué  à 
mefutc  que  la  liberté  de  la  navigation  a fait  bailler 
le  prix  des  farines  apportées  d'Efpagne  ou  du  Mexi- 
que, 8c  quelquefois  aulfi  de  l'Amérique  fepten- 
trionale  : du  cacao  allez  bon , mais  en  fi  .petite 
quantité  , qu'il  en  faut  tirer  tous  les  ans  plus  de 
deux  mille  quintaux  de  Caraque  ou  de  Guayaqui!  : 
de  nombreux  troupeaux  de  boeufs  8c  fur-tout  de 
cochons , dont  la  chair  a été  jufqu'ici  préférée  gé- 
Ocralement  8c  le  fêta  toujours , â moins  que  Tes 
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moutons  qu’on  vient  d'introduire  dans  l'ifle  ne  I* 
faflent  un  jour  négliger.  Tous  ces  animaux  errent 
dans  des  pâturages  , dont  chacun  a quatre  ou  du 
moins  deux  lieues  d'étendue.  On  y voit  aufïi  paître 
des  mulets  8<  des  chevaux  qu'il  faudrait  multiplier 
encore , puifque  leur  nombre  aâuel  ne  difpenfe 
pas  d'en  demander  une  grande  quantité  au  conti- 
nent. 

L'établiflement  de  Cuba  offre  des  cultures  im- 
portantes. Il  fert  d’entrepôt  à un  grand  commerce. 
On  le  regarde  comme  le  boulevard  du  nouveau- 
Monde.  bous  ces  trois  afpeéts , il  mérite  une  at- 
tention férieufe. 

Le  coton  efl  la  production  qui  devoir  naturelle- 
ment fc  multiplier  davantage  dans  cette  ifle  im- 
menfe. Au  temps  de  la  conquête , cet  arbufte  y 
étoit  très-commun.  Sa  confervarion  exigeoit  peu 
d’avances , peu  de  bras , peu  d'induftrie  ; 8c  la  fé- 
eherefle  d'une  grande  partie  du  terrein  le  rendoit 
fingulicrement  propre  â cet  ufage.  Cette  marchand 
dife  y eit  pourtant  fi  rare  , qu’il  fe  paffe  quelque- 
fois plufieurs  années  fans  qu’on  en  expédie  potir 
l'Europe. 

Quoique  l’efpagnol  ait  une  averfion  prefque  in- 
futmontable  pour  l’imitation  , il  a adopté  depuis 
peu  à Cuba  la  culture  du  café , qu'il  voyoit  taire 
des  progrès  rapides  dans  les  iftes  voifines.  Mais, 
en  empruntant  cette  produâion  des  colons  étran- 
gers , il  n’a  pas  emprunté  leur  aôivité  à -la  faire 
valoir.  On  recueille  a peine  trente  à trente  - cinq 
mille  livres  pefant  de  café , dont  le  tiers  eft  en- 
voyé à la  Vera-Cruz,  8c  le  refte  dam  la  mé- 
tropole. . 

Le  fucre , la  plus  riche , la  plus  importante  pro- 
duâion de  l'Amérique , fuffiroit  pour  donner  b 
Cuba  l'cclat  de  la  profpérité , dont  la  nature  y 
femble  avoir  ouvert  toutes  les  fources  j 8c  tous  les 
canaux.  Quoique  cette  ifle  fait  en  général  inégale 
8c  montueufe , elle  a des  plaines  afle*  étendues  , 
a (Ter  arrofées , pour  fournir  à une  grande  partie 
de  l'Europe  fa  confommation  de  fucre.  La  ferti- 
lité incroyable  de  fes  terres  neuves  , fi  elle  étoie 
bien  dirigée,  bien  adminiftrée,  la  mettrait  en  état 
de  fupplanter  toutes  les  nations  qui  l'ont  devancée 
dans  cette  culture.  Elles  n'auroiem  travaillé  , pen- 
dant plus  d'un  demi-ficcle,  à pcrfrûionner  leurs 
fabriques  que  pour  une  rivale , qui , en  adoptaat 
leur  méthode , furpafleroit , anéantirait  même  en 
moins  de  vingt  ans  la  richeffe  qu'ils  en  retirent. 
Mais  la  colonie  efpagnole  eft  fi  peu  jaloufe  de 
cette  fupériorité  , qu'elle  n’a  jufqu'a  préfent  qu'un 
petit  nombre  de  plantations , où  les  plus  belles 
cannes  ne  rendent  avec  une  très-grande  dépenfe 

u'unefoible  quantité  de  fucre , d'une  qualité  mé- 

iocre.  Il  fert  en  partie  à l’approvifionnement  du 
Mexique , en  partie  â l'approvifionnement  de  la 
métropole  ; 8c  celle-ci , pour  qui  le  fucre  devrait 
être  une  mine  d'or , en  achète  de  l’étranger  pour 
plus  de  cinq  millions. 

Le  tabac  eft  une  des  plue  importantes  produc- 
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tions  de  Cuit,  Chaque  récolte  en  donne  environ  cin- 
quante-cinq mille  quintaux.  Unepattie  ctl  confom- 
mée  dans  le  pays , ou  fort  en  fraude.  Le  gouver- 
nement en  fait  acheter  tous  les  ans  , pour  fes  do- 
maines de  l'ancien  8e  du  nouveau-Monde  où  il  en 
fait  egalement  le  monopole,  quatante-lix  mille  fept 
cens  cinquante  quintaux  , dont  le  prix  varie  avec 
la  qualités  mais  qui,  l'un  dans  l'autre,  lui  re- 
vient à 48  liv.  11  fols  le  cent  : de  forte  que  le  roi 
verfe  annuellement  dans  Tille , pour  ce  feul  ob- 
jet , 2,171,050  liv. 

Les  progrès  que  faifoit  la  culture  du  tabac , 
ont  été  naguère  arrêtés  à Cuit.  On  a fait  même 
arracher  cette  plante  dans  quelques  quartiers  où 
elle  croilToit  moins  heureufement.  Le  minillère  n'a 
pas  voulu  que  les  récoltes  fulfent  portées  au-delà 
des  befoins  de  la  monarchie.  Il  a craint  fans  doute 
que  les  étrangers  qui  auroient  acheté  la  produc- 
tion en  feuilles,  ne Lintroduiiilfent  dandeftinement 
dans  fes  provinces , après  l'avoir  manufacturé.  On 
a penfé  que  l’induitrie  des  colons  feroit  plus  uti- 
lement tournée  vers  le  fucre. 

Cette  denrée  étoit  peu  connue  avant  la  décou- 
verte du  nouveau-Monde  j elle  eft  devenue  gra- 
duellement l'objet  d'un  commerce  immenfe.  Les 
efpagnols  étoient  réduits  à l'acheter  de  leurs  voi- 
lins  , lorfqu'enfin  ils  s'avisèrent  de  la  demander  à 
Cuba.  La  métropole  en  reçoit  annuellement  depuis 
deux  cents  julqu'à  deux  cents  cinquante  mille 
quintaux , moitié  blanc  8e  moitié  brut.  Ce  n'elt 
pas  tout  ce  que  fes  habitans  en  peuvent  confom- 
mer  1 mais  ils  feront  difpenfés  de  recourir  aux 
marchés  étrangers , lorfoue  cette  culture  fera  auili 
folidement  établie  dans  le  relie  de  Lille,  qu'elle 
l'elt  déjà  fur  le  territoire  de  la  Havane. 

Le  commerce  des  cuirs  que  fournilfent  les  co- 
lonies efpagnoles  eft  univerfel.  Nous  dirons  tout- 
à-l'lieure  quel  nombre  en  fournit  Cuba.  U feroit 
aifé  d'en  augmenter  le  produit  dans  un  pays  rem- 
pli de  boeufs  devenus  fauvages , où  quelques  gen- 
tilshommes pofsèdcnt , fur  les  côtes  8c  dans  l'in- 
térieur des  terres , des  habitations  immenfes  qui , 
par  le  défaut  de  population , ne  peuvent  gueres 
avoir  d'autre  dellination  que  celle  delever  de  nom- 
breux troupeaux. 

Lorfqu'cn  17 63  la  Floride  fut  cédée  par  la  cour 
de  Madrid  à celle  de  Londres , les  cinq  ou  fix  cens 
miférables  qui  végétoient  dans  cette  région  fe  ré- 
fugièrent à Cuba  , & y portèrent  quelques  abeilles. 
Cet  infeéfe  utile  fe  jetta  dans  les  forets , s’y  éta- 
blit dans  le  creux  des  vieux  arbres  , 8c  s'y  multi- 
plia avec  une  célérité  qui  ne  paroit  pas  croyable. 
Bientôt  la  colonie  , qui  achetoit  beaucoup  de  cire 
pour  fes  folemniaés  religieufes,  en  recueillit  affez 
pour  ce  pieux  ufage  8c  pour  d'autres  confomma- 
tions.  Elle  eut  un  peu  de  fuperflu  en  1770,  8c 
fept  ans  après  on  en  exporta  fept  mille  cent  cin- 
quante quintaux  8c  demi  pour  l'Europe  ou  pour 
r Amérique.  Cette  production  augmentera  nccef- 
fairement  fous  un  ciel , fur  un  fol  qui  lui  font  éga- 
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lement  favorables  t dans  une  ifle  où  les  ruches 
donnent  quatre  récoltes  chaque  aimée  , 8c  où  les 
c (faims  fe  fuccèdent  fans  interruption. 

Il  paroit  qu'on  n'a  pas  encore  défriché  la  cen- 
tième partie  de  Lille  ae  Cuba.  On  ne  voit  quel- 
ques traces  de  culture  qu'à  San-Yago  , port  fitué 
au  vent  de  la  colonie , 8c  à Mantaca , baie  sure 
8c  fpacieufe  qu'on  trouve  à la  (ortie  du  vieux  ca- 
nal. Les  vraies  cultures  font  toutes  concentrées 
dans  les  belles  plaines  de  la  Havane  , 8c  encore 
ne  font-elles  pas  ce  qu'elles  devraient  être. 

Les  denrées  deftinées  pour  l'exportation  , occu- 
pent le  plus  grand  nombre  des  cfclaves.  Depuis 
1748  jufqu'cn  1 7j j , les  travaux  de  ces  malheu- 
reux ne  produisent  chaque  année  pour  la  mé- 
tropole que  dix-huit  mille  fept  cents  cinquante 
quintaux  de  tabac  , qui  valurent  en  Europe  un 
million  193,170  livres)  cent  foixante-treiie  mille 
huit  cents  quintaux  de  fucre,  qui  valurent  fept 
millions  994,786  livres  ; quinie  cents  foixante  neuf 
cuirs  qui  valurent  1 38,817  livres  , 8c  1,064,50c  I. 
en  or  8e  en  argent.  Sur  cette  fomme  de  1 0,49 1 ,678 1. 
le  tabac  feul  appartenoit  au  gouvernement , tout 
le  relie  étoit  pour  le  commerce. 

Depuis  cette  époque , les  travaux  ont  beaucoup 
augmenté  t cependant  ils  ne  fe  font  pas  encore 
tournés  sers  l'indigo,  quoiqu'il  croilfe  naturelle- 
ment dans  Lille  t 8c  on  n'y  profite  pas  de  l'abon- 
dance des  cotonicrs. 

Des  bois  d’un  cèdre  propre  à la  conllruftion 
couvraient  la  colonie , fans  qu'on  n'eût  jamais  penlé 
à les  employer.  Enfin  on  y forma , en  1714  , des 
atteliers  , dont  jufqu'à  ce  jour  il  ell  forti  cinquante- 
huit  vailfeaux  ou  frégates.  Cet  éublilfement  fe  fou- 
tient , malgré  la  nécefiité  où  l'on  eft  réduit  de  por- 
ter pour  ces  bàtimens  du  fer  8c  des  cordages  que 
Lille  ne  fournit  pas  ; malgré  1 habitude  contraétée 
depuis  I7Ç0  de  leur  porter  du  nord  de  l'Europe 
des  mâtures  qu’on  tirait  autrefois  , mais  d’une 
qualité  inferieure , du  golfe  du  Mexique. 

Avant  17 6 j,  Cuba  ne  recevoit  annuellement  que 
trois  ou  quatre  grands  navires  partis  Je  Cadix  , 
les  bàtimens  qui , après  avoir  fait  leur  vente  fur 
les  côtes  du  continent , venoient  chercher  un  char- 
gement qu'ils  n’avoient  pas  trouvé  à Vera-Cruz  , 
à Honduras  8c  àCarthagéne.  L'ifle  manquoit  alors 
fouvent  des  chofes  les  plus  néceffaires , 8c  il  fal- 
loit  bien  quelle  les  demandât  à ceux  de  fes  voi- 
finS , avec  qui  elle  avoit  formé  des  liaifons  inter- 
lopes. Lorfquc  les  gênes  ont  été  diminuées  , le 
nombre  des  expéditions  a multiplié  les  produc- 
tions , qui  réciproquement  ont  étendu  la  navi- 
gation. 

En  1774  , il  arriva  d'Efpagne  dans  la  colonie 
cent  8c  un  navires  , qui  y portèrent  des  farines  , 
des  vins , des  eaux-de-vie  , tout  ce  qui  ell  nécef- 
faire  à un  grand  établilfement , 8c  qui  en  empor- 
tèrent toutes  les  denrées  qu’un  meilleur  ordre  de 
chofes  avoit  fait  naître. 

La  même  anoée , Cuba  reçut  fur  cent  dix-huit 
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petits  bâtimens  ; de  la  Louilïane , du  rit  8c  des 
bois  pour  Tes  caiffes  à fucre  ; du  Mexique , des 
farines  , des  légumes , du  marroquin  6c  du  cui- 
vre ; des  autres  parties  de  ce  grand  continent > des 
bœufs , des  mulets  , du  cacao  ; de  Porto-Rico  , 
deux  mille  efclaves  qu'on  y avoit  entrepofés. 

Ces  navires  de  l'ancien  8c  du  oouveau-Monde 
n'eurent  pas  le  choix  des  ports  où  il  leur  auroit 
convenu  d’aborder.  Ils  furent  obligés  de  dépofer 
leurs  cargaifons  à la  Havane , au  Port-au-Prince] 
à Cuba  , à la  Trinité,  les  feuls  endroits  où  l'on 
ait  établi  des  douanes.  Il  n'y  a que  les  bateaux 
pêcheurs  8c  les  caboteurs , auxquels  il  foit  per- 
mis de  fréquenter  indifféremment  toutes  les  rades. 

Un  homme  qui  fait  maintenant  honneur  à PEf- 
pagne  , 8c  qui  en  feroit  à quelque  nation  que  ce 
pût  être , M.  Campo  Manès  dit  que  le  produit 
des  douanes,  qui,  avant  176;,  riavoic  jamais 
palféfô 5965  livres,  s'élève  maintenant  à un  million 
610,000  livres  j que  la  métropole  retire  de  la  co- 
lonie en  métaux  8,100,000  livres , au  lieu  d'un 
million  610,000  liv.  qui  lui  arrivoient  autrefois. 
C'eft , en  faveur  de  la  liberté , un  argument  dont 
il  eft  i délirer  qu'on  fente  toute  la  force. 

Les  impôts  levés  à Cuba , ou  du  moins  ceux 
qui  entrent  dans  les  cailles  de  l'état , ne  palfent 

F as  1,450,000  livres  8c  le  gouvernement  verlê  dans 
ille  1,171,050  liv.  pour  le  tabac  ; 1,550,000  liv. 
pour  l'entretien  des  fortifications  j 1,160,000  liv. 
pour  les  garnirons  ordinaires , & 5,780,000  livres 
pour  les  befoins  de  la  marine. 

L’état  de  la  colonie  feroit  plus  florilTant  encore , 
(i  la  nation  cfpagnole  portoit  de  Paéiivicé  dans  Tes 
établilTemens , 8c  fi  le  cabinet  de  Madrid  ôtoit  le 
relie  des  gênes  qui  s'oppofent  à l'induftrie  de  fes  fu- 
jets  de  Cuba, 

V n gouverneur  qui  a le  titre  de  capitaine  géné- 
ral, piéfîde  maintenant  â la  colonie  : il  décide  de 
tout  ce  qui  appartient  au  civil  8c  au  militaire  ; 
mais  un  intendant  régit  les  finances.  Des  magif- 
rrats  , dont  les  fcntences  peuvent  être  infirmées  par 
l’audience  de  Saint  - Domingue  , rendent  la  juf- 
tice  dans  les  dix-huit  jurifdiélious  qui  partagent 
Pille. 

C’eft  la  ville  de  Cuba  qui  eft  le  liège  de  l'évê- 
que 8c  de  fon  chapitre.  Ni  eux , ni  les  autres 
membres  du  clergé  ne  perçoiveut  la  dixme  com- 
me dans  le  relie  du  nouveau  - Monije  : elle  ap- 
partient à la  couronne  ; mais  , fans  être  une 
relTource  pour  le  fife.  La  colonie  compte  vingt- 
trois  couvent  d’hommes  8c  trois  de  femmes  , 
dont , félon  l'évaluation  la  plus  modérée  , les  biens 
font  eftimés  14, 589,590  livres.  Dans  ce  calcul, 
ne  font  pas  compris  les  fonds  de  l’ordre  de  S.  Jcan- 
de-Dieu  , deflinés  â des  objets  d'utilité  publique. 

Lçs  enfans  trouvent  une  éducation  bonne  ou 
mauvaife  dans  la  plupart  des  cloîtres.  Il  y a même 
depuis  1 778 , à la  Havane , une  univerfité  qui  a 
57,800  livres  de  revenu  , 8c  environ  deux  cens 
«TP* , , . 
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Dix-neof  hôpitaux  font  répandus  dans  Pille  ; 8c 
U , comme  ailleurs  , on  n'cft  d’accord  ni  fur  1 ur 
tilité , ni  fur  la  meilleure  forme  de  ces  établiue- 
mens.  Hélas!  en  fait  d’adminillration  tout  eft  donc 
encore  problématique  ; 8c  les  queftions  qui  tou- 
chenc  au  bonheur  de  l’efpèce  humaine , font  peut- 
être  celles  qui  ont  été  les  tnonis  réfolues. 

Section  III*. 

Remarquer  fur  t importance  Je  cette  ifle  (i  fur  fi * 
moyens  de  àéfenfi. 

Cuba  a toujours  eu  l’avantage  de  recevoir  prêt 
que  tous  les  bâtimens  efpagnots  qui  naviguent  dan* 
le  nouveau-Monde.  Cet  ufage  commença  prelque 
avec  la  colonie.  Ponce  de  Léon  ayant  tenté  en 
1511  une  entreprife  fur  la  Floride  , eut  une  con- 
noiflance  aller  dillinéie  du  nouveau  canal  de  Ba- 
hama.  On  ne  tarda  pas  à fentir  que  ce  feroit  la 
route  la  plus  convenable  que  pourraient  prendre  , 
pour  gagner  l'Europe , tous  les  bâtimens  partis  du 
Mexique  ; 8c  on  établit  à cette  occalion  la  Hava- 
ne , qui  n’ell  qu'à  deux  petites  journées  du  canal. 
L'utilité  de  ce  port  s'étendit  depuis  à tous  les 
navires  expédiés  de  Carthagène  fie  de  Porto-Bello, 
qui  prirent  bientôt  le  même  chemin.  Les  uns  & 
les  autres  y reiàchoicnt , 8c  s'y  attendoiert  réci- 
proquement, pour  arriver  enfemble  avec  plus  d'ap- 
pareil dans  la  métropole.  Les  dépenfes  énorme* 
que  faifoient,  durant  leur  féjour  , des  navigateurs 
chargés  des  plus  riches  tréfors  de  l'univers , jette» 
rent  un  argent  immenfe  dans  la  ville.  Sa  popula- 
tion qui  n'étoit  en  1561  que  de  trois  cents  fa- 
milles , 8c  qui  avoit  doublé  au  commencement 
du  dix-fçptième  fiècU , eft  aujourd'hui  de  dix  mille 
âmes.  _ * 

Une  partie  eft  occupée  dans  les  chantiers,  très» 
anciennement  formés  par  le  gouvernement,  pour 
la  conftruétion  des  vaifTeaux  de  guerre.  On  y porte 
d'Europe  du  fer  , des  mats  , des  cordages  i tout 
le  relie  fe  trouve  abondamment  dans  Pille.  Mais 
ce  qu'elle  a de  plus  précieux  , c'eft  le  bois  qui  , 
né  fous  l’influence  des  rayons  le  plus  brûlans  du 
foleil  fe  conferve  des  ficelés  entiers  avec  des  foins 
médiocres , tandis  que  les  vaiffeaux  d'Europe  le 
defsèchent  8c  fe  fendent  fous  la  xone  torride.  Ce 
bois  commence  à devenir  rare  dans  les  environs 
de  la  Havane  j mais  il  eft  commun  fut  toutes  les 
côtes , & le  tranfport  n'en  eft  ni  cher  ni  difficile. 
L'Efpagne  eft  d'autant  plus  intéreftée  à multiplier 
fes  acteïiers,  que  la  mers  les  plus  fréquentées  pat 
fa  efeadres  font  toutes  fituées  entre  les  tropiques. 
Elle  a même  un  motif  de  plus  pour  fonder  la  pluç 
grande  reffource  de  fa  poilfance  maritime  fur  le* 
chautiert  de  la  Havane  ; c'eft  ce  qu'elle  fait  au- 
jourd'hui , pour  tendre  imprenable  cette  clef  de 
fa  colonies. 

Perfonne  n-'ignôre  que  le  port  de  la  Havane  eft 
un  des  plus  sûrs  de  P univers  « que  les  flotta  du 
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monde  entier  y pourraient  mouiller  toutei  enfetn- 
ble  j qu'on  y embzrque  aifément  une  eau  excel- 
lente. bon  entrée  ett  gardée  par  des  rochers , où 
l'on  court  rifque  de  fe  briler  pour  peu  qu'on  s'é- 
loigne du  milieu  de  1a  paffe.  hile  eu  devenue  plus 
difficile  , depuis  qu'en  1761  011  y a coule  bas  trois 
▼aideaux  de  guerre.  Cette  précaution  n‘a  écé  fii- 
nelle  qu'aux  efpignols,  qui  n'ont  pu  encore  réuffir 
à retirer  ces  trois  gros  batiment.  ËUe  étoit  d'au- 
tant plus  inutile  , que  l’ennemi  n'auroit  pas  même 
tenté  de  forcer  le  port , défendu  par  le  tort  Moro 
8c  par  le  fort  de  la  Pointe.  La  première  de  ces 
deux  citadelles  eft  tellement  élevée  lu-deffus  du 
niveau  de  la  mer , qu'il  ferait  impoffible , même 
aux  navires  du  premier  rang , de  la  battre.  L'au- 
tnrne  jouit  pas  du  même  avantage  s mais  on  ne 
pourrait  la  cartonner  que  par  un  canal  ft  étroit  , 
que  les  plus  fiers  anadlans  foutiendroient  avec 
peine  la  nombreufe  8c  redoutable  artillerie  du 
Moro. 

La  Havane  ne  peut  donc  être  attaquée  que  du 
côté  de  terre.  Quinze  ou  feize  mille  hommes  , 
ui  font  la  plus  grande  force  qu'il  foit  poffible 
['employer  à cette  expédition , ne  pourront  guère 
invertir  tous  les  ouvrages , qui  ont  acquis  une  éten- 
due immenfe. 

Mais , quelque  plan  que  l'on  luive  dans  le  liège 
de  cette  place , la  nation  qui  l'attaquera  n'aura 
pas  feulement  à combattre  une  nombreufe  gamifon 
cachée  dans  les  ouvrages  ; on  lui  oppofera  aufiî 
des  troupes  qui  tiendront  la  campagne  , 8c  qui 
troubleront  (es  opérations.  La  petite  armée  fiera 
formée  de  deux  efeadrons  de  dragons  européens, 
bien  montés  , bien  acmés  , bien  exercés , Sc  d'une 
compagnie  de  cent  miquelets.  On  pourrait  y join- 
dre tous  les  habitans  de  fille , blancs , mulâtres 
& nègres  libres  , qui  font  enrégimentés  au  nom- 
bre de  dix  mille  hommes.  L'ennemi  aura  de  plus 
i combattre  un  régiment  de  cavalerie  de  quatre 
efeadrons,  8c  fept  bataillons  de  milice  que,  depuis 
la  paix  , on  a accoutumés  1 manoeuvrer  d'une  ma- 
nière furp tenante.  Ces  corps , armés , habillés  , 
équippés  aux  dépens  du  gouvernement , 8e  pavés 
en  temps  de  guerre  fur  le  pied  des  troupes  réglées, 
ont , pour  guide  8c  pour  modèle , des  majors , 
des  fergens  , des  caporaux  envoyés  d'Europe,  8e 
cirés  des  régimens  les  plus  dilliogués.  La  formation 
de_ces  milices  coûte  un  argent  immeufe.  La  cour 
d'Efpagne  attend  les  événement  , pour  juger  de 
l'utilité  de  ces  dépenfes. 

Le  projet  de  rendre  à Cuia  tous  les  colons  fol- 
dats  , ce  projet  qui  paraît  iajufte  8e  ruineux  pour 
quelque  colonie  que  ce  foit  , a été  pouffé  très-vive- 
ment. La  violence  qu'il  a fallu  faire  aux  habitans  pour 
les  affujetrir  â des  exercices  qui  leur  déplaifoient , ri  a 
fait  que  redoubler  en  eux  le  goût  naturel  pour  le 
repos.  Ils  ont  détefté  des  mouvemens  mechani- 
ques  8e  forcés , qui  , ne  leur  procurant  aucune 
jouiffance  , dévoient  leur  paraître  doublement  irs- 
fupportables.  Cette  averfion  pour  le  mouvement 
<B<m.  r*hu  & Ttm,  I. 
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s'eft  étendue  jufqu'i  l'exercice  utile  qu’exige  le  tra- 
vail des  terres.  On  n'a  plus  voulu  défricher , plan- 
ter , cultiver  pour  une  nation  qui  ne  fçait  que 
commander  à des  travailleurs.  Les  milices  ont  ar- 
rêté les  cultures.  Celles  qui  s'établiffoicnt  lente- 
ment ont  rétrogradé  Elles  s'anéantiront  tout-l-fait 
avec  le  temps , fi  l'Efpagne  s’opiniâtre  â foutenir 
un  fyftême  vicieux. 

La  flottille  deftince  â purger  les  côtes  efpagno- 
les  de  fraudeurs  ou  de  pirates  , 8c  qui,  hors  de  la 
faifon  des  croifières , fetenoitàla  Vera-Cruz,  fut 
fupprimée  en  1748.  Son  aâion  étoit  devenue  inu- 
tile , depuis  que  le  gouvernement  avait  pris  le  parti 
de  laiffer  habituellement  i Cuta  des  forces  mariti- 
mes plus  ou  moins  confidérables.  En  tems  de  paix  , 
ces  vaiffeaux  portent  aux  ifles  , â Cumina  , à li 
Louyfiane  les  fonds  confacrés  aux  befoins  annuel» 
de  ces  divers  établiffemens  ; ils  en  écartent  le  plu» 
qu'ils  peuvent  la  contrebande  i ils  font  refpcéfer  le 
nom  de  leur  maître.  Durant  la  guerre , ils  protègent 
les  navigateurs  8c  le  territoire  de  leur  nation. 

CUBAGUA  , ifle  d’Amérique,  entre  fille  de 
la  Marguerite  8c  la  terre  ferme.  Cette  petite  ifle  , 
éloignée  de  quatre  lieues  feulement  du  continent , 
fut  .découverte  8c  méprifée  en  1498  par  Colomb. 
Avertis  dans  la  fuite  que  les  rivages  renfermoienc 
de  grands  tréfors , les  efpagnols  s’y  portèrent  en 
foule  en  t {09  ; 8c  lui  donnèrent  le  nom  d'ifle  aux 
perles. 

Quoiqu'on  eût  découvert  des  perles  dans  les 
mers  des  Indes  orientales  8c  dans  celles  de  l'Amé- 
rique , leur  prix  fe  fourint  affez , pour  qu'on  cher- 
chât à les  contrefaire.  L'imitation  fut  d’abord 
groffière  : c’étoit  du  verre  couvert  de  mercure. 
Les  effais  fe  font  multipliés  ■ 8c  avec  le  temps  on 
eft  parvenu  à copier  affez  bien  la  nature , pour 
qu’il  fût  facile  de  s'y  méprendre.  Les  perles  arti- 
ficielles , faites  aujourd'hui  avec  de  la  cite  6c  de 
la  colle  de  poiffon , ont  fur  les  autres  quelque» 
avantages.  Elles  font  i bon  marché  i 8c  on  (eue 
donne  le  volume  , la  forme  qui  conviennent  le 
mieux  aux  femmes  qui  veulent  les  faite  ferait  à 
leur  parure. 

Cette  invention  étoit  ignorée , lorfque  le»  efpa- 
gnols s'établirent  â Cniagus.  il»  arrivèrent  avec 
quelques  fauvages  des  Lucayes  qui  ne  s’étoient 
pas  trouvés  propres  au  travail  des  mines,  mais 
qui  avoient  une  grande  facilité  â demeurer  long- 
temps fous  l'eau.  Ce  talent  valut  â leurs  oppref- 
feürs  une  grande  quantité  de  perles.  On  ne  les 
glra  pas,  comme  avoient  fait  julqu’alors  les  Amé- 
ricains , qui  ne  connoiffoient  que  le  moyen  du 
feu,  pour  ouvrir  la  coquille  qui  les  renfermoit. 
Elles  furent  conferaées  dans  toute  leur  beauté , 
8c  trouvèrent  un  débit  avantageux  : mais  ce  fut 
le  fuccès  d'un  moment.  Le  banc  de  perles  foc 
bientôt  épuifé  t Se  la  colonie  fut  transférée  en 
1 à la  Marguerite  où  fe  trouvoient  les  richef- 
fes  qu'on  regrettoit , 6c  d'où  elles  difparuiaot 
ptefque  suffi  vite.  Voytx  Marguerite. 
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CULMBACH , pays  d'allemagne  qui  porte 
suffi  le  nom  de  Bareuh. 

Ce  pays  a depuis  plufieurs  ficelés  le  titre  de 
principauté  ; 8c  appartient , ainfi  qu'Anfpach  , 
aux  margraves  de  Brandebourg  , en  leur  qua- 
lité de  butgraves  de  Nuremberg.  Il  eft  unie 
dans  le  cercle  de  Franconie , 8e  divifé  en  haut  Se 
bas.  Celui-ci,  de  moindre  étendue  que  celui  là , 
ne  comprend  que  cinq  bailliages  avec  les  villes 
d'Erlang  8e  deNcwftadt  fur  l'Aifch  j il  confine  aux 
frontières  de  Bamberg , de  Schwarttenberg , de 
Rothenbourg  , d'Anfpach  8e  de  Nuremberg  : 8e 
celui-là  qui  comprend  dix  bailliages , avec  les  villes 
de  Bareith , de  Culmbach  , de  Hof , 8ec.  touche 
à Bamberg,  à la  Saxe,  à la  Bohême,  au  haut 
Palatmat,  Se  au  territoire  de  la  ville  de  Nurem- 
berg : ces  deux  parties  renferment  cnfemble  feize 
villes  grandes  8c  petites  , vingt-fix  bourgs  tenant 
marché  , 8c  des  villages  à proportion. 

Précis  de  l’hifloire  politique  du  margraviat  de 
Nuremberg  (i  du  pays  de  Culmbach.  Les  princi 
pautés  que  les  margraves  de  Brandebourg  pof- 
sèdent  dans  le  cercle  de  Franconie  ; fçavoir , la 
principauté  de  Culmbach  , ou  Bayreuth  , 8c 
celle  d'Onolzbach  ou  Anipach , forment , pour 
parler  le  langage  des  écrivains  du  pays , le  bour- 
graviat  de  Nuremberg , tel  qu’il  s'elr  agrandi  fuc- 
ceflivement  par  des  concertions  impériales  8c  roya- 
les, par  des  héritages  8c  par  des  achats.  Ce  bour- 
graviat  a reçu  Ton  nom  de  l'ancien  château,  ap- 
pelé en  latin  caflntm  noricum , 8c  enfuite  Nurem- 
berg , où  réûdoient  les  anciens  bourgraves  i il  eft 
vraifemblable  qu'il  fut  établi  au  douzième  fierle  , 
du  moins  trouvons-nous  une  charte  de  l'empereur 
Conrad  III , datée  de  l'an  1158,  qui  fait  mention 
de  Godefroy  de  Hohenlohé , premier  bourgrave 
dont  l’exiftence  foit  certaine.  Une  autre  charte  de 
1 164  indique  Conrad  , comte  de  Zollem  , comme 
bourgrave  de  Nuremberg  ; il  y a lieu  de  croire 
que  Conrad  fut  inverti  de  cette  dignité,  comme 
d’un  fief  de  l'empire , 8c  qu’il  l‘a  trar.firtis  à fa 
(Soflérité  : mais  il  eft  sûr  que  depuis  Frédéric  I , 

3ui  mourut  en  1118,  tous  les  bourgraves  ont  été 
e la  maifon  de  Zollem.  Lorfque  le  bourgrave 
Frédéric  II,  ( aue  d'autres  nomment  troifième, 
îc  qui , félon  les  hiftoriens  brandebourgeois , étoit 
déjà  revêtu  de  la  dignité  princicre)  reçut  l'in- 
Veftiture  de  l'empereur  Rodolphe  I ( en  1 17»  ) , 
tous  les  éleâeqrs  atteftèrent  que  fon  père  8c  d’au- 
tres de  fes  ancêtres  avoient  été  invertis  du  bolir- 
graviat  i le  titre  porte  , » que  le  roi  des  romains 
» a en  leur  préfence  invefti  Frédéric , bourgTave 
» de  Nuremberg  , de  tous  les  biens  oue  fon  père 
*>  8c  d’autres  de  fes  ancêtres  avoient  reçu  8c 
» avoient  coutume  de  recevoir  de  fa  ma'efté  roya- 
»»  le.  » Le  roi  des  romains  accorda  au  bourgrave 
Frédéric  , d'après  les  lettres  d'învctlimre  même , 
somieiam  Murgrtrvitin  Nuremberg  j le  chârrau  eu'il 
avoit  à Nuremberg  i le  droit  de  gamifon  à la  porte 
fituée  près  de  ce  château  j le  tribunal  provincial  1 
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auquel  le  bourgrave  devoit  préfidet  au  nom  de 
l'empereur  ; le  droit  de  préféance  dans  le  confeil 
de  ville , en  faveur  du  prévôt  du  bourgraviat , 
concurremment  avec  celui  de  l'empereur  ; le  droit 
de  percevoir  deux  tiers  des  émolument  8c  amen- 
des provenant  de  toutes  les  affaires  tant  civiles  que 
criminelles  ; 8c  les  droits  mis  fur  toutes  les  fabri- 
ques établies  dans  la  ville  ; il  lui  accorda  de  plus 
la  taille  que  payent  les  immeubles  depuis  la  fécondé 
partie  du  pont  i les  corvées  dam  le  temps  de  La 
récolte  i la  charte  ; le  troifième  arbre  de  la  forêt 
8c  tout  le  bois  (ridant  par  terre  ; la  jurifdiûion 
forerticre  depuis  le  pont  ( les  cantons  de  Wcrd  , 
Buch,  Schwant,  8c  le  château  de  Creufen,  la 
j iurifdiirion  fur  le  Stcinach  ; 10  livres  pfenninfyle 
l'emploi  de  prévôt  de  Nuremberg  , 8c  10  livres 
du  péage  de  cette  ville  5 enfin  tous  les  autres  fiefs 
que  lui  ou  fes  ancêtres  avoient  reçu  des  prédécef- 
feurs  de  l'empereur.  L’inveftiture  fut  donnée  en 
même  temps  à la  fille  de  Frédéric , au  cas  que 
celui-ci  vînt  à mourir  fans  héritiers  mâles.  On 
difpute  fur  la  lignification  de  ces  mots  : comicitm 
bu- gravis  in  Nuremberg , énoncés  dans  les  lettres 
d’inveftiture  j les  écrivains  de  Nuremberg  pré- 
tendent que  ces  mots  n'indiquent  qu'un  fiege  de 
juftice  ou  un  office  : mais  les  écrivains  brande- 
bourgeois foutiennent  qu'ils  indiquent  un  pays  on 
une  feigneurie  , avec  la  fupériorité  territoriale. 
Quoi  qu'il  en  foit , les  princes  de  la  maifon  de 
Brandebourg,  d'après  ce  titre,  fe  font  maintenns 
jufqu'â  préfent  dans  la  jquiftance  de  divers  droits 
appartenant  à la  fupériorité  territoriale  fur  le  rer- 
retn  qui  environne  la  ville  de  Nuremberg  j 8c  des 
jugemens  de  l'empire  ont  confirmé  leurs  préten- 
tions. 

Le  bourgrave  Frédéric  II , dont  on  vient  de 
parler,  eft  la  Touche  commune  de  la  maifon 
royale  8c  princière  de  Brandebourg.  Les  fils  do 
bourgrave  Frédéric  IV  (V),  Jean  III  8c  Frédé- 
ric V (VI)  partagèrent  en  1 598  les  terres  8c  payg 
du  bourgraviat  , conformément  à la  difpofition 
paternelle,  enforte  que  le  premier  eot  fe  pays 
fitué  au  delà  des  monts,  8c  le  fécond  le  pays  es 
deçà  des  monts.  Le  bourgrave  Frédéric  y acheta 
de  l’empereur  Sigifmond  en  141  ( la  vieille  8c  I» 
moyenne  Marche  de  Brandebourg  avec  la  dignité 
éleâorale  , 8c  après  la  mort  de  fon  frère  Jean 
( 1410) , il  réunit  toutes  les  terres  du  bourgra- 
viat. Ce  premier  éleâeur  de  Brandebourg , de  fa 
maifon  de  Zollem  , fit  à l'égard  de  fes  quatre  fils 
les  difpofirions  fuivantes  : il  artigna  â l’aîné,  Jean, 
la  principauté  de  de-lâ  les  monts  } au  puîné , Fré- 
déric I , la  Marche  éleâorale  de  Brandebourg  f 
au  troifième,  Albert , la  principauté  de  deçà  les 
monts  s Seau  quatrième,  Frédéric,  une  portion 
de  f’ancienne  Marche.  I.'éleâeur  Frédéric  II, 
âgé , foihle  8c  fans  enfans  mâles  , tranfmit  la 
Marche  éleâorale  à fon  firere  Albert,  oui  pofféda 
également  tout  le  bourgraviat  de  Nuremberg  i 8c 
fit  en  1473  une  dii>oûtion  tcilamcntaiie  8c  perpé- 
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nielle , en  Tenu  de  laquelle  la  Marche  de  Bran- 
debourg , avec  tous  les  pays  en  dépendans  ap- 
partiendraient à l'avenir  ("ans  partage  a l’életteur  ; 

8c  le  bourgraviat  de  Nuremberg  n'auroit  que 
deux  princes  regnans  , dont  l’un  poflederoit  la 
principauté  de  delà  les  monts,  de  l'autre  la  prin- 
cipauté de  deçà  les  monts  : cette  difpofîtion  fut 
confirmée  à la  dicte  par  l'empereur  Frédéric  111. 
Albert  mourut  en  14Ï6  ; fou  (ils  aine , Jean  , de- 
vint électeur  de  Brandebourg  i Frédéric  le  puîné 
obtint  la  principauté  d'Anfpach  , de  Sigtftnond  le 
troifième  la  principauté  de  Bayreuth.  Ce  dernier 
«tant  mort  fans  heritiers  ( 1 Ç95 ) , Frédéric  hérita 
de  fes  domaines  , de  réunit  de  cette  manière  les 
deux  principautés  : mais  elles  furent  de  nouveau 
partagées  entre  fes  deux  fils,  dont  l'ainé , Cafimir , 
eut  la  principauté  de  Bayreuth  -,  de  le  cadet , 
George,  la  principauté  d'Anfpach.  Albert,  fils  de 
fucceffeur  de  Cafimir , mourut  en  1 1 f 7 ; le  fé- 
cond fils , George-Frédéric , réunit  de  nouveau 
les  deux  principautés  , de  après  fa  mort , qui  ar- 
riva en  160}  , elles  pafsèrent  à la  ligne  électorale 
de  Brandebourg , où  elles  furent  derechef  parta- 
gées , de  manière  que  Chriftian , deuxième  fils  de 
i’ électeur  Jean-George,  obtint  la  principauté  de 
Bayreuth,  de  le  troifième  fils,  Joachim  Ernefte  , 
la  principauté  d'Anfpach.  Erdmann-Auguite , fils 
du  margrave  Chriltian , continua  la  lime  régnante 
de  Bayreuth , de  fon  frère  George  Albert  fonda  la 
branche  cadette  de  Culmbach  , laquelle  devint 
régnante  en  1716  par  l'extinClion  de  la  première  : 
elle  s’éteignit  elle-même  en  1769  en  la  perfonne 
du  margrave  Frédéric  Chriltian.  Frédéric  de  Al- 
bert , fils  du  margrave  Joachim  Emeite , parvin- 
rent fucceflivement  à la  régence  de  la  principauté 
d’Anfpach , auilî  bien  que  les  trois  petits-fils  de 
ce  dernier , dont  le  cadet  feulement , favoir  Guil- 
laume-Frédéric , eut  des  defeendans.  Le  margrave 
Chriftian -Frédéric -Charles -Alexandre  hérita  en 
1769  de  la  principauté  de  delà  les  monts  avec  fes 
dépendances  s 8c  on  ignore  fi  à fa  mort  les  margra- 
viats feront  réunis  à la  couronne  de  Brandebourg. 
11  paroît  que  l'empereur  & les  états  de  l'empire , 
craignant  que  le  roi  de  Prude  n’acquierre  trop  de 
forces , demanderont  que  la  principauté  de  Cubn- 
htek  & d'Anfpach  foient  toujours  l'apanage  de  la 
branche  cadette  de  la  maifon  régnante  en  Prude. 
Au  refte,  les  deux  principautés  dont  il  s'agit  font 
mal  à propos  nommées  margraviats  ; car  iis  ne  le 
furent  jamais , 8c  ne  le  devinrent  point , parce 
que  les  bourgraves  de  Nuremberg  devinrent  mar- 
graves de  Brandebourg. 

Productions.  Le  fol  de  la  principauté  de  Cu/m~ 
toch  eft  pierreux  en  bien  des  endroits , 8c  fablo- 
neux  dans  les  autres.  Mais  malgré  les  fables  qui 
femblenr  y couvrir  les  plaines,  8c  remplir  les  val- 
lons , il  ne  paroît  pas  qu’à  l’exception  de  la  vigne , 
Il  fe  refufe  à la  culture  des  chofes  nécedaires  à 
la  vie.  U y régné  au  contraire  une  abondance  de 
grains , de  fruits  , de  légumes , que  l'on  çherche- 
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roit  quelquefois  en  vain  dans  des  contrées  plus 
favorifées  de  la  nature  i c’cft  que  le  travail  du 
peuple  cft  allidu  , 8c  l’œil  du  prince  toujours 
ouvert. 

Fabriques.  I.es  principales  fabriques  font  à Ba- 
reuth,  Hof,  Wunficdcl , Chriftian-Erlang , faint- 
Georgc  fut  le  lac , 8c  à Creufen.  O11  fait  à Ba- 
reufh  de  la  toile  cirée  , du  bougran  8c  de  l'in- 
dienne ; à Hof  8c  à Wunfiedel  des  étoffes  de  laine 
8c  des  crêpes  i à Chriftian-Erlang  des  bas  8c  des 
chapeaux,  8c  à faint- George  de  la  poterie  de 
terre  rouge  8c  brune.  On  exporte  une  grande 
quantité  de  ces  marchandées. 

Etats.  11  fe  tient  à llareuth  , capitale  de  la  prin- 
cipauté , des  affemblées  , dites  provinciales  ou 
d'état.  Les  nobles  8c  fix  des  villes  du  pays  y pa- 
rodient par  députés  : mais  il  ne  faut  pas  s’imagi- 
ner que  l’autorité  de  ces  affemblées  foit  fort  con- 
fidérable.  Le  prince  qui  feul  tient  les  rênes  du 
gouvernement , propofe  aux  états  des  affaires  de 
finances , lefquelles  déjà  réfolucs  dans  fon  confeil 
pour  le  fond  , ne  font  plus  fufceptibles  de  leur 
part , que  d'arrangemens  pour  la  forme. 

Commerce.  Le  commerce  n'y  manque  point  d’ac- 
tivité. Le  pays  de  Culmbach , élevé  de  toutes  parts , 
ainfi  qu’on  peut  le  voir  par  le  cours  de  fes  riviè- 
res, doit  faire  plus  commodément  fes  exporta- 
tions que  fes  importations.  D'ailleurs  les  princes 
accueillent  depuis  long-temps  toux  étranger  induf- 
trieux , qui  a quelques  talens  pour  les  fabriques  te 
pour  les  arts.  Une  foule  de  françois  réfugiés  s'y 
font  établis  , 8c  ils  y ont  fait  fleurir  en  plus  d’un 
endroit  la  draperie , la  bonneterie , fcc.  Enfin  aux 
produirions  néceffaires  aux  befoins  de  fes  habi- 
tans,  fe  joignent  encore  des  métaux  Se  des  miné- 
raux , lefquels  mis  en  œuvre  dans  le  pays  avec 
beaucoup  d’application  , 8c  débités  au  dehors  avec 
beaucoup  de  fuccès,  procurent  des  retours  très- 
lucratifs.  Aufli  eftime-t-on  que  les  revenus  des 
deux  margraviats , que  poffède  aujourd’hui  le 
prince , montent  à près  de  deux  millions  de  flor. 

Ce  prince  eft  un  des  direâeurs  du  cercle  de 
Franconie,  8c  il  a voix  8c  féance  à la  dicte  de 
Rarisbonne  1 il  paye  à Weczlar  558  rixdales  14 
un  quart  creutzers,  8c  ) 19  flor.  pour  les  mois  rom. 

Population , religion.  On  a parlé  de  la  popula- 
tion au  commencement  de  cet  article.  Le  collège 
provincial  a fon  fiège  à Bareurb. 

La  religion  luthérienne  , qui  eft  la  dominante  , 
cft  fous  l’infpeâion  d'un  futintcnd.mt  général  qui 
demeure  à Bareuth  , où  il  eft  en  même  temps  fur- 
intendant  particulier  , 8c  de  neuf  autres  furinten- 
dans  particuliers  qui  demeurent  à Culmbach  , à 
Hof,  à Munchberg , à Wunfiedel , à Neuftadt  fur 
l’Aifch  , à Baversdorf,  à Chriftian-Erlang , à Die- 
tenhofen , à Bourgberuheim  i à quoi  il  faut  en- 
core ajouter  l’infpcûeur  de  Redwita.  Les  réfor- 
més ont  l’exercice  de  leur  culte  à Bareuth , Erlang . 

Bbbbbx 


748  CUL 

Nayla  & WilhelmsdorfF,  & les  catholiques  à Ba- 
rcuth  & à Cuimbach, 

Cette  principauté  avoit  autrefois  pour  capitale 
Culmbach  , ville  fituée  fur  le  Mein  blanc  J dans  un 
vallon  agréable  & fertile  ; niais  elle  n'eft  plus  <|ue 
la  fécondé  des  lia  principales  du  pays  , & le  fiege 
d’une  capitainerie  bailliv  ale  > d’une  furintendancc 
eccléfiaftique , te  d’un  bureau  des  rentes  & do- 
maines du  prince. 

Grandet  churges  du  pays.  Lors  du  partage  du 
bourgraviat  de  Nuremberg,  les  charges  de  ma- 
réchal 8c  de  fénéchal  héréditaire  demeurèrent  at- 
tachées à la  principauté  de  Barcuth , parce  que 
les  familles  qui  en  étoient  revêtues  y avoient  leurs 
fiefs.  Cette  principauté  a afluellcmcnc  quatre 
charges  héréditaires  : celle  de  maréchal  eft  exer- 
cée par  les  barons  de  Kunsberg  de  Hayn  depuis 
l’extinction  des  barons  de  Kunsberg  deWernftein  ; 
celle  de  fénéchal  ou  maître  d’hôtel  par  les  comtes 
de  Schœnbourg  depuis  1744 icelle  de  chambellan 
cil  vacante  depuis  la  mort  des  ficurs  de  Luchau  ( 
celle  d'échanfon  appartient  aux  barons  de  Kotzau. 

Le  margrave  Chriftian  Lrtiefle  fonda  en  1660, 
durant  fon  voyage  à Bordeaux  , en  mémoire  de  la 
paix  des  Pyrennées  & de  celle  d’Oltva,  un  ordre 
qu’il  nomma  l ‘ordre  du  brajfelei  de  ta  concorde. 

Détails  J'ur  taiminiflration.  Les  affaires  font  di- 
rigées par  le  minitlrc  & le  confeil  privé  , dcfquels 
dépend  la  chancellerie  fecrette  î il  y a auffi  le 
collège  de  régence  avec  une  chancellerie  de  la  ré- 
gence , un  tribunal  de  la  cour,  une  chambre  féo- 
dale , un  collège  de  la  chambre  ( chambre  des  fi- 
nances ) , une  cour  féodale , un  confilloire  8c  une 
chambre  matrimoniale.  Ce  qui  regarde  les  mines 
efl  du  reflort  des  bailliages  des  mines  féant  i 
Goldkronach,  à Wunfiedel  8c  à Nayla.  La  princi- 
pauté cft  divifée  en  capitaineries  bailliagères  & 
provinciales , Sc  en  bailliages. 

Le  margrave  entretient  une  garde  a cheval , un 
petit  corps  de  huffards , 8c  deux  régimens  d’in- 
fanterie. Il  a livre  ces  deux  régiment  au  roi  d’An- 
gleterre , 8c  ils  font  allés  faire  la  guerre  en  Améri- 
que : mais  leur  embarquement  a été  précédé  d’une 
mutinerie  fàcheufe  pour  le  prince.  Nous  ne  nous 
permettrons  aucune  remarque  fur  ce  point  : nous 
nous  contenterons  de  dire  que  la  rcfoiution  du 
margrave  étonna  tout  le  monde  , car  il  adminiftre 
fes  états  avec  bonté  8c  avec  fageffe , S c il  eft  chéri 
de  fes  fujets.  Il  y a de  plus  une  milice  provinciale 
que  les  villes  8c  les  bailliages  font  obligés  de  four- 
nir 1 elle  eft  compofée  de  10  compagnies  dans  la 
capitainerie  de  Bareuth  i de  1 1 dans  celle  de  Culm- 
kZh  1 de  9 dans  celle  de  Hof  ; de  8 dans  celle  de 
Wunfiedel  ; de  f dans  celle  d'Erlang , 8c  dans  celle 
de  Neuftadt  fur  l’Aifch  de  a bataillons , dont  le 
premier  eft  de  cinq  compagnies  & le  fécond  de  7. 
La  province  a fon  commiffariat  des  guerres  par- 

^LeTmargraves  de  Brandebou  -g  adminiftrent  au 
nom  de  l’empeieur  le  tribunal  impérial  du  bcui- 
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graviat  de  Nuremberg.  La  jurifdiéiion  doit  s’etre 
etendue  autrefois  non-feulemem  fur  le  Nordgau 
& la  Franconie,  mais  auffi  jufqu'en  Bavière,  en 
Suabe  8c  jufqu’au  Rhin  8c  même  en  Suiffe , 8c 
dans  les  Pays-Bas  s mais  elle  eft  très  reftteinte  au- 
jourd’hui , 8c  différens  états  de  l'empire , nom- 
mément Banbcrg  8c  Nuremberg,  refufent  delà 
reconnoître.  Originairement  les  bourgraves  ren- 
doient  la  |uftice  en  perfonne  i mais  l’empereur 
Charles  IV  leur  accorda  ( 1348)  la  faculté  de 
mettre  en  leur  place  un  juge  provincial.  Ce  tribu- 
nal fiége  communément  à Anfpach,  8c  s’alfemble 
quatre  fois  par  an.  L’appel  de  fes  jugemeus  eft 
porté  aux  tribunaux  fuprèmes  de  l’empire  i mais 
our  qu’il  foit  reçu,  la  fonime  doit  être  de  800 
MM. 

Les  deux  margraves  regnans  établiflbient  autre- 
fois un  collège  ou  confeil  commun  , compofé  d’un 
direéteur , d'un  confeillcr  8:  d’une  chancellerie. 

L'opinion  commune  des  hiftoriens  eft  que  les 
fiefs  confidérables  que  le  bourgraviat  de  Nurem- 
berg , que  la  maifon  de  Brandebourg  a pôffédè  en 
Autriche , proviennent  des  prifonniers  autrichiens 
que  le  bourgrave  Frédéric  IV  fit  en  131a  à la  ba- 
taille de  Moehlberg  ; mais  il  cft  inconteitablc  que 
les  bourgraves  de  Nuremberg  de  la  maifon  de 
Zollcrn  pofl’édoient  en  Autriche , cent  ans  aupara- 
vant, des  feigneuries  8c  des  terres  confidérsbles  , 
qu’ils  ont  acquifes  des  comtes  de  Vohbour , qui 
étoient  précédemment  bourgraves  de  Nuremberg; 
on  fait,  par  exemple , que  le  Dourgrave  Frédéric  III 
reçut  de  l’empereur  Rodolphe  I Tinveftiture  do  U 
feigneuric  de  Seefcld. 

Les  margraves  de  Brandebourg-Anfpach  pren- 
nent en  outre  le  titre  de  comtes  de  Sayn  8c  Wit- 
gentlein , 8c  de  feigneuts  de  Limbourg  , 8c  ajou- 
tent à leurs  armes  pour  Sayn  de  gueules  au  lion 
Taillant  à double  queue;  pour  Witgcnftein  , d’ar- 
ent  aux  deux  chevrons  placés  en  pal;  pour  Frcns- 
ourg , de  fable  à la  voie’  taillée  avec  trois  hures 
de  langlicr  ; peur  Homboutg  , de  gueules  au  châ- 
teau d argent  maçonné  à deux  donjons. 

CULTURE  (GRANDE  8c  PETITE  > U » 
été  long-temps  queftion  dans  les  ouvrages  écono- 
miques de  la  diftrnéiion  entre  la  grande  8c  la  pe- 
tite culture.  Cette  diftinâion  frappera  les  yeux  de 
quiconque  aura  des  terres  dans  deux  provinces  où 
ces  deux  cultures  font  rcfpeélivemeot  en  ufage  : 
on  Ka  cependant  conreftée,  parce  que  les  écri- 
vains qui  en  ont  le  plus  parlé  ont  négligé  de  s’ex- 
pliquer afin  clairement  fur  leurs  vrais  caraétères 
diftinûifs. 

11  cft  abfolumCnt  néceffairc  de  fixer  les  idées  à 
ce  fnjet.:  car,  fans  cette  connoiffance  fondamen- 
tale , il  feroit  impoffiblc  de  faire  aucun  travail  fo- 
lide  fur  l’évaluation  des  biens-fonds  dans  les  dif- 
férentes provinces  : 011  parleroit  toujours  fans  s’en- 
tendre , 8c  l’on  fe  laificroit  entraîner  par  cette 
confulion  dans  des  erreuts  funeiles  Sc  delhuc- 
rives.  \ 
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Les  details  dans  lefquels  font  entras  quelques 
auteurs  fur  ces  deux  fortes  de  culture  , ont  donne 
lieu  à bien  des  perfonnes  de  s'imaginer  qu'on  en- 
tendoit  par  grande  culture , celle  qui  s'exécute  avec 
des  chevaux,  & par  petite  culture  celle  oui  s'exé- 
cute avec  des  bœufs.  Mais  cuoiau'eii  général  on 
n'emploie  point  de  chevaux  dans  la  petite  culture, 
il  s’en  faut  bien  que  ce  foie-là  le  vrai  caraélere 
de  ces  deux  cultures , qui  mettent  ou  plutôt  qui 
fuppofent,  entre  les  deux  parties  du  royaume  qu’el- 
les occupent , une  il  énorme  différence  dans  la  va- 
leur des  terres  & l’aifance  du  peuple.  11  y a dans 
plulïeurs  provinces  de  grande  culture , des  cantons 
où  l'on  travaille  la  terre  avec  des  boeufs , & je 
connois  en  Normandie  des  terres  louées  1 j livres 
l’arpent  8c  labourées  de  cette  manière. 

Ce  quidillingue  véritablement  8c  effentiellement 
les  pays  de  grande  culture  de  ceux  de  petite  cul- 
ture , c’elt  que  , dans  les  premiers  , les  proprié- 
taires trouvent  des  fermiers  qui  leur  donnent  un 
prix  conftantde  leurs  terres , 8c  qui  achètent  d'eux 
le  droit  de  les  cultiver  pendant  un  certain  nombre 
d’années.  Ces  fermiers  fc  chargent  de  toutes  les 
dépenfes  de  la  culture  , des  labours , des  femen- 
ces , de  meubler  la  ferme  de  beitiaux  de  route 
efpèce , des  animaux  8c  des  inftrumens  de  labour  : 
ces  fermiers  font  de  véritables  entrepreneurs  de 
culture , qui  ont  à eux  , comme  les  entrepreneurs 
dans  tout  autre  genre  de  commerce,  des  fonds 
confidérables  , 8c  qui  les  font  valoir  par  1a  culture 
des  terres.  Lerfque  le  bail  dl  fini , fi  le  proprié- 
taire ne  veut  plus  le  continuer  , ils  cherchent  une 
autre  ferme  ou  ils  puiffem  tranfportcr  leurs  richef- 
fes  S c les  faire  valoir  de  la  meme  manière  : le  pro- 
priétaire , de  fon  côté , offre  fa  terre  à louer  à 
différons  fermiers.  La  concurrence  de  ces  fermiers 
donne  à chaque  terre , à raifon  de  la  bonté  du 
fol , une  valeur  locative  courante , fi  j'ofe  ainfi 
parler , valeur  confiante  8c  propre  à la  terre  , in- 
dépendamment de  l'homme  qui  la  poflèdc  ; il  n'y 
a pas  de  propriétaire  de  biens-fonds  en  Flandre, 
en  Picardie  , en  Normandie  , dans  Fille  de  France, 
8cc.  qui  ne  fâche  que  les  chofes  s'y  paffent  ainfi. 

Il  eft  bien  évident  que  cette  valeur  locative  uni- 
vcrfelle  , cette  égalité  de  culture  qui  fcrtilife  la  to- 
talité du  territoire , n'eft  due  qu'à  l'exiftcnce  de 
cette  efpèce  précieufe  d'hommes  qui  ont,  non  des 
bras , mais  des  richefifcs  à confiera  à l'agriculture; 
qui  n’ont  d’autre  eut  que  de  labourer , non  pour 
gagner  leur  vie  à la  Tueur  de  leur  front  comme  des 
ouvriers , mais  pour  employer  d'une  manière  lucra- 
tive leurs  capitaux,  comme  les  armateurs  de  Nan- 
tes 8c  de  Bordeaux  emploient  les  leurs  dans  le  com- 
merce maritime.  Là  où  ces  hommes  exiftent,  là  où 
il  y a un  fonds  confiant  de  richeffes , circulant  dans 
les  emreprilès  d'agriculture } là  eft  la  grande  cul- 
ture , là  le  revenu  des  propriétaires  eft  aflùré  , 8c 
il  eft  facile  de  le  connoitic. 

Le  pays  de  petite  culture  , c'eft-à-dire , au  moins 
les  quatre  feptièuies  de  l'étendue  du  royaume  , 
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font  ceux  où  il  n’exifte  point  d’entrepreneurs  de 
culture  ; où  un  propriétaire  qui  veut  faire  valoir  fa 
terre , ne  trouve  pour  la  cultiver  que  de  malheu- 
reux payfans  qui  n'ont  que  leurs  bras  ; où  il  eft 
oblige  de  faire  à fes  frais  toutes  les  avances  de 
la  culture , belliaux  , inftrumens  8c  femences  , d'i- 
vancct  même  à ce  métayer  de  quoi  le  nourrir  juf- 
qu’à  la  première  récolte  j où  par  conféqucivt  un 
propriétaire  qui  n’auroit  d'autre  bien  que  fa  terre, 
ferait  obligé  de  la  biffer  en  friche  : c'ett  dans  ces 
pays  que  le  proverbe  , tant  vaut  l'homme  , tant 
vaut  fa  terre  , eft  exactement  vrai  , parce  que  la 
terre  par  elle  même  n’v  a aucune  valeur. 

Après  avoir  prélevé  la  femence  8c  les  rentes  dont 
le  bien  eft  charge  , le  propriétaire  partage  avec  le 
métayer  cc  qui  relie  des  fruits,  luivarc  ta  conven- 
tion qu'ils  ont  faite  entt’eux.  Le  propriétaire  qui 
fait  les  avances , court  tous  les  niques  des  accidcns 
de  récolte  , des  pertes  de  belliaux , c'eft  le  feul 
véritable  entrepreneur  de  la  culture  : le  métayer 
n’eft  qu’un  fimple  manœuvre  , un  valet  auquel  il 
abandonne  une  part  des  fruits  pour  lui  tenir  lieu  de 
gages. 

Mais  le  propriétaire  n’a  pas  dans  fon  entreprifé 
les  memes  avantages  que  le  fermier  qui  la  conduit 
lui-mcme  avec  attention  8c  avec  intelligence  : le 
propriétaire  eft  forcé  de  confier  toutes  fes  avan- 
ces à un  homme  qui  peut  être  négligent  ou  fri- 
pon , 8 a qui  n’a  rien  pour  en  répondre.  Ce  mé- 
tayer , accoutumé  à la  vie  la  plus  miférable  , 8c 
qui  n’a  ni  l’efpérance , ni  même  le  defir  de  fe  pro- 
curer un  état  meilleur  , cultive  mal , néglige  d’em- 
ployer les  terres  à des  produirions  coir.meryables 
8e  d’une  grande  valeur  : il  s'occupe  par  préférence 
à faire  venir  celles  dont  la  culture  eit  moins  péni- 
ble , 5c  qui  lui  donnent  une  fubfiftance  plus  abon- 
dante , comme  le  mais  , le  firrafin  8c  fur-tout  la 
châtaigne , qui  ne  donne  d'autre  peine  que  de  la 
rarhaffer  : il  eft  de  même  peu  inquiet  fur  fa  fub- 
fiftance ; il  fait  que  fi  la  récolte  manque,  fon  maî- 
tre fera  obligé  de  lc,nourrir  pour  ne  pas  voir  aban- 
donner fon  domaine.  Le  maître  eft  fans  ceffc  en 
avance  avec  lui  : lorfque  l’avance  eft  groflic  juf- 
qu’à  un  certain  point , le  métayer , hors  d'état  d’y 
fatisfairc  abandonne  le  domaine  ; 8c  le  maître  qui 
fent  que  les  pourfuites  feraient  inutiles , en  cher- 
che un  autre,  8c  fe  trouve  fon  heureux  quand  ce- 
lui qui  le  quitte , content  de  lui  faire  banqueroute, 
ne  lui  vole  pas  le  relie  de  fes  effets. 

Les  propriétaires  qui  ne  font  ces  avances  que 
parce  qu'ils  ne  peuvent  faire  autrement,  8c  qui 
font  eux-mêmes  peu  riches,  les  bornent  au  plus 
ur  ncceffaire  ; auffi  n'y  a-t-il  aucune  comparaifon 
faire  entre  les  avances  que  fait  un  propriétaire 
pour  la  culture  de  fon  domaine  dans  un  pays  de 

Îietite  culture  , 8c  celles  que  font  les  fermiers  dans 
es  pays  de  grande  culture.  C’eft  cette  épargne  for- 
cée fur  les  avances  de  la  culture , qui  fait  que  , 
dans  tous  les  pays  de  petite  culture , on  ne  laboure 
point  avec  des  chevaux  : cc  n’eft  pas  feulement 
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parce  que  l’achat  des  chevaux  eft  plus  cher  , te 
parce  que  l'on  n'a  pas  la  refl’ource  lorfqu'ils  de- 
viennent vieux , de  les  engraiffer  pour  les  revendre 
i prolit  ; c’eft  fur-tout  parce  que  ,1e  boeuf  ne  coûte 
prcfque  rien  à nourrir  , parce  qu'il  fe  contente  de 
l'herbe  qu’il  trouve  dans  les  landes  , & dans  ce 
qu'on  appelle  *lcs  pâtureaux.  On  laide  en  triche 
une  partie  de  fon  fonds  pour  pouvoir  cultiver  l'au- 
ne ; ce  l'acritke  tient  lieu  des  avances  qu’on  n'eft 
pas  en  état  de  faire  ; mais  cette  épargne  eft  une 
perte  immenfe  fur  l’étendue  des  terres  cultivées  , 
Se  fur  les  revenus  des  propriétaires  8c  de  l'état. 

ljue  confcquence  qui  refulte  de  ce  fyftême  de 
culture  , eft  que  , dans  la  totalité  des  produits  que 
le  propriétaire  retire  annuellement  de  fon  domai- 
ne , font  confondus  les  intérêts  légitimes  de  fes 
avances  ; cependant  ces  intérêts  ne  doivent  8f  ne 

ficuvent  jamais  être  confidérés  comme  le  revenu  de 
a terre  i car  ce  capital , employé  à tout  autre 
ufage  , eût  produit  le  même  intérêt.  Dans  les  pays 
de  grande  culture , un  fermier  qui  fait  les  avances 
en  retire  les  intérêts  avec  profit , 8c  tout  ce  qui 
rentre  au  fermier  eft  abfolumenc  étranger  au  revenu 
du  propriétaire.  On  doit  donc  le  déduire  dans  l’é- 
valuation du  revenu  de  la  terre  , lorfque  le  pro- 
priétaire fiait  les  avances. 

Je  fierai  encore  une  autre  obfervation  importante 
fur  l'effet  qu’a  dû  produire  , relativement  à la 
culture , dans  ces  deux  fyftcmes  diffétens , l’éta- 
blilfemeiu  de  la  taille  8c  des  autres  importions 
auxquelles  les  cultivateurs  font  ajTujettis. 

Dans  les  pays  de  grande  culture  , le  fermier , 
en  pafTant  fon  bail , fait  que  la  taille  eft  à fa  char- 
ge , Se  il  a fait  fon  calcul  en  conféquence  ; il  faut 
que  fes  fonds  lui  rentrent  avec  le  produit  raifon- 
nable  qu’il  doit  attendre  de  fes  avances  8c  de  fes 
foins  : il  donneroit  le  furplus  au  propriétaire,  s'il 
n’y  aVoit  point  d’impôt  ; il  lui  eft  indifférent  de  le 
donner  au  roi  : ainfi  l'impôt  , quand  il  eft  réglé 
8c  confiant , n’affeélc  8c  ne  peut  affeûer  que  le 
revenu  du  propriétaire , fans  entamer  le  capital 
des  avances  deftinées  aux  entreprifes  d'agricul- 
ture. 

11  n’en  eft  pas  de  même  lorfque  l'impôt  affts  fur 
le  fermier  eft  variable  8c  fujet  i des  augmentations 
imprévues.  Il  eft  évident  que , jufqu'au  moment 
oû  le  fermier  peut  renouveler  fon  bail , le  nou- 
vel impôt  eft  entièrement  à fa  charge  ; s’il  avoit 
porté  fa  ferme  i fon  jufte  prix , il  ne  peut  fatif- 
raire  à-cette  nouvelle  charge , qu’en  prenant  fur 
fon  profit  annuel , c'eft-à-dire , fur  fa  fubfiftance 
it  celle  de  fa  famille  , ou  en  entamant  fes  capi- 
taux i ce  qui  à la  longue  le  mettroit  hors  d'état 
de  continuer  fes  entreprifes. 

Depuis  le  premier  ctabliffcment  des  tailles  juf- 
qu'i  préfent , les  impôts  n’ont  pas  ceffé  d'aug- 
menter d’une  manière  graduelle  8c  plus  ou  moins 
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fenfible  ,1  mefure  que  les  befoins  de  l'état  ont 
augmenté.  Cette  augmentation , continuée  pendant 
plufieurs  ficelés , aurait  fans  doute  à 1a  longue 
abfotbé  toutes  les  avances  des  fermiers  Sc  anéanti 
la  grande  culture , fi  elle  n'avoit  été  contrebalancée 
par  des  caufes  affea  paillantes  : en  voici  quelques- 
unes. 

i°-  L'augmentation  graduelle  de  la  valeur  nu- 
méraire du  marc  d’argent  ; augmentation  qui , fe 
failant  par  fecoufles  comme  celle  des  impôts  , 8e 
au  milieu  des  baux  , tournoit  i l’avantage  du  fer- 
mier , lequel  vendoit  ordinairement  fes  denrées 
plus  cher , 8c  continuoit  de  payer  le  loyer  fur  le 
pied  de  la  llipulation  , jufqu'a  la  fin  du  bail. 

1°.  La  diminution  graduelle  8c  fucceilive  de 
l’intérêt  de  l’argent,  qui  depuis  deux  ficelés  8c 
demi  eft  tombée  de  douze  à dix  pour  cent , à cinq  i 
diminution  qui  fuppofe  8c  qui  produit  une  très- 
grande  augmentation  dans  la  nulle  des  capitaux , 
8c  qui , forçant  les  pollèffeurs  des  richeffts  mobi- 
liaires  i fc  contenter  d'un  moindre  profit , a dil 
conferver  à l'agriculture  des  capitaux  qui  auraient 
été  divertis  i des  emplois  plus  avantageux  , fi  l’in- 
térêt de  l'argent  étoit  relié  à fon  ancien  taux. 

}°.  L’accroiffement  des  débouchés  8c  des  con- 
fommations  dans  les  provinces  qui  font  i portée 
de  la  mer  8c  de  la  capitale , les  feules  oû  la  grande 
culture  s’eft  établie  , 8c  où  elle  s’eft  non-feulement 
foutenue , mais  peut-être  même  augmentée. 

De  cette  cfpèce  de  compenfation  , il  eft  ré  fuit é 
ue  les  impôts  n’ont  pas  fait , dans  les  province* 
c grande  culture,  un  tort  fenfible  à l'agriculture, 
parce  que  les  fermiers  ont  toujours  fu  en  rejettet  le 
poids  fur  les  propriétaires. 

Les  chofes  la  font  paffées  différemment  dans  tes 
provinces  de  petite  culture. 

L’ufage  de  partager  les  fruits  par  moitié , entre 
le  propriétaire  8c  le  cultivateur  , eft  d’une  anri* 

3uité  beaucoup  plus  reculée  que  rétabliflemenc 
es  tailles.  Quand  tous  les  monument  anciens  ne 
le  prouveraient  pas , le  feul  nom  de  méiayer  ou 
de  colon  à moitié  fruits  l'indiquerait  fuffifamment. 
Ce  partage  des  fruits  à moitié  pouvoit  procurée 
alors  aux  payfans  un  fort  affex  heureux  ; leur 
aifance  devoit  tourner  au  profit  de  la  culture  , 8c 
par  conféquent  du  revenu.  Si  cet  état  eût  duré  , 
les  métayers  fe  feraient  peu-à-peu  enrichis  pour 
fe  procurer  eux -mêmes  un  capital  en  beftiaux  s 
alors  ils  auraient  pu  faire  avec  le  propriétaire  un 
forfait  pour  avoir  la  totalité  des  fruits  ; celui-ci 
aurait  préféré  cet  arrangement  qui  lui  aurait  pro- 
curé la  jouiflance  de  fon  revenu  fans  aucuns  foins. 
Il  y a tour  lieu  de  penfer  que  l’ufage  d'affermer  le* 
terres  ne  s'eft  pas  établi  autrement;  8c  que,  dans 
les  provinces  oû  la  grande  culture  fleurit  aujour- 
d'hui , c’eft  ainfi  qu’elle  s’eft  peu-à  peu  fubftituée  i 
la  petite  qui  fans  doute  étoit  umverfelle  autrefois  (l). 
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puifque  la  grande  fuppofe  une  malTe  de  capitaux , 
& que  les  capitaux  n'ont  pu  s’accumuler  qu'avec 
le  temps. 

Si , dès  b première  origine , l'impôt  etlt  été  de- 
mandé aux  propriétaires , ce  progrès  naturel  des 
chofes  n'eût  pas  cté  dérangé  ; mais  la  taille  n'ayant 
été  d'abord  qu'une  efpèce  de  capitation  allez  lé- 
gère , & tous  les  nobles  en  étant  exempts  i lorf- 
que  l'augmentation  obligea  delà  répartir  à propor- 
tion des  facultés  des  taillables , on  taxa  ceux  qui 
cxploitoient  des  terres  , à raifon  de  leurs  exploita- 
tions i c'étoit  un  moyen  d'éluder  le  privilège  de 
b noblefiê.  Tant  que  l’impofition  fut  modérée  , 
le  métayer  y fatisfit  en  prenant  un  peu  fur  fonai- 
fi nce  ; mais  l'impôt  ayant  toujours  augmenté  , 
cette  part  du  cultivateur  s'eft  n»  fort  diminuée  , 
qu'à  la  lin  il  s'eft  trouvé  réduit  à la  plus  profonde 
misète. 

Cette  misère  étoit  d'autant  plus  inévitable  , 
qu'aucune  des  caufes  qui  ont  empêché  l'appauvrif- 
fement  des  fermiers  par  les  impôts  dans  les  pays 
de  grande  culture , n’a  pu  influer  fur  le  fort  des 
métayers  de  la  petite. 

L’augmentation  de  la  valet»  numéraire  du  marc 
d'argent  leur  a été  entièrement  indifférente , puif- 
qu'ils  ne ftipuloiem  point  en  argent  avec  les .pro- 
priétaires , 8c  qu'ils  partageoient  avec  eux  les  fruits 
de  la  terre  en  nature. 

La  diminution  de  l'intérêt  de  l’argent  n’a  pu  pro- 
duire aucun  effet  dans  ces  provinces.  Son  effet  im- 
médiat eft  de  conferver  à l'agriculture  des  fonds 
que  de  trop  grands  profits  détournoient  ailleurs  ; 
mais  les  métayers  delà  petite  culture  ne  font  pas 
expofes  à cette  tentation.  Le  bas  intérêt  de  lar- 
gent  ne  peut  conferver  à l'agriculture  des  capitaux 
qui  n'exiûem  point.  Les  cultivateurs  ne  pofiedent 
pas  même  alfez  pour  pouvoir  emprunter , 8c  ils 
ne  peuvent  à aucuns  égards  profiter  de  l'abarffe- 
ment  de  l’intérêt. 

Enfin  la  même  caufe  qui  augmentoit  les  débou- 
chés 8c  la  confommation  dans  les  provinces  voifi- 
nes  de  la  mer  8c  de  la  capitale , les  diminuoit  dans 
les  provinces  de  l'intérieur  ; puifque  cette  caufe 
n'étoit  autre  que  l'augmentation  des  dépenfes  du 
gouvernement  8c  le  tranfport  de  celles  des  pro- 
priétaires, qui , ft  réunifiant  de  tous  côtés  dans 
la  capitale  , alloient  y dépenfer  le  revenu  qu’ils  dé- 
penfoient  autrefois  chez  eux  , 8c  en  diminuoient 
par-là  même  la  fource. 

Ces  réflexions  peuvent  expliquer  comment  il  eft 
poflible  que  les  cultivateurs  foiert  plongés  dans 
l’excès  de  misère  où  ils  font  aujourd'hui  dans  les 
provinces  de  petite  culture.  Cette  misère  eft  telle 
que,  dans  la  plupart  des  domaines , les  cultivateurs 
n'ont  pas,  toute  déduâion  faite  des  charges  qu'ils 
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fupportent , plus  de  z j à }o  I.  à dépenfer  par  an  pour 
chaque  petfonne  ( je  ne  dis  pas  en  argent , mais  en 
comptant  tout  fcqu’ils  confommenten  nature  fur  ce 
qu'ils  ont  récolté  ) fouvent  ils  ont  moins  i 8c  lorf- 
qu'ils  ne  peuvent  abfolument  fubfifter , le  maître 
eft  obligé  d'y  fuppléer.  Quelques  propriétaires  ont 
bien  été  à la  fin  forcés  de  s’apperccvoir  que  leur 
prétendu  privilège  leur  étoit  bien  plus  nuifible  qu'u- 
tile , 8c  qu'un  impôt  qui  avoit  entièrement  ruiné 
leurs  cultivateurs  étoit  retombé  en  entier  fur  eux  | 
mais  cette  iüufion  de  l'intérêt  mal  - entendu , ap- 
puyée par  la  vanité , s'eft  foutenue  long-temps  , 
8c  ne  s'eft  difiipée  que  lorfque  les  chofcs  ont  été 
portées  à un  tel  excès  , que  les  propriétaires  n'au- 
roient  trouvé  perfonne  pour  cultiver  leurs  terres  , 
s'ils  n'avoient  confenti  a contribuer  avec  leurs  mé- 
tayers au  paiement  d'une  partie  de  l’impôt  : cet 
ulage  a commencé  à s'introduire  dans  quelque* 
cantons  du  royaume , mais  il  n'eft  pas  encore  fort 
étendu  : le  propriétaire  ne  s’y  prête  qu'autant 
qu'il  ne  peut  trouver  de  métayer  autrement.  Ainfi, 
même  dans  ce  cas-là , le  métayer  eft  toujours  borné 
à ce  qu'il  faut  précifément  pour  ne  pas  mourir  de 
faim. 

Je  fais  que  les  provinces  de  la  petite  culture  ne 
font  pas  toutes  réduites  à ce  dernier  degré  de  mi- 
sère. Le  plus  ou  le  moins  de  proximité  des  dé- 
bouché] , les  rentes  plus  ou  moins  fortes  , dont 
les  terres  font  chargées  envers  les  feigneurs , le 
plus  ou  moins  d'impofitions  que  fupportent  les 
différentes  provinces  : enfin  une  foule  de  circonf- 
unces  ont  dû  mettre  une  très-grande  inégalité  en- 
tre les  lieux  où  règne  1a  petite  culture  ; 8c  , dan* 
la  multitude  des  nuances  dont  elle  eft  fufcepcibU, 
il  doit  s'en  trouver  qui  fe  rapprochent  prefqu'en- 
tiérement  des  produits  de  la  grande  culture,  com- 
me, dans  les  dégradations  de  la  grande  culture  , 
on  doit  trouver  des  exploitations  prefqu'aufii  mau- 
vaifes  que  celles  de  la  petite.  Des  fermiers  exploi- 
tans  qui,  au  lieu  d'une  part  des  fruits,  donner  oient 
au  propriétaire  un  loyer  fixe  , mais  qui  ne  fourni- 
raient ni  les  beftiaux , ni  les  outils  aratoires  , for- 
meraient une  culture  mitoyenne  entre  la  grande  8r 
la  petite.  Il  fe  trouve  de  ces  fortes  de  fermiers  dans 
rouies  les  provinces  , 8c  même  dans  les  plus  pau- 
vres de  celles  qui  font  condamnées  à la  petite  cul- 
ture. Quelques  payfans  plus  intelligent , 8c  qui  fa- 
vent  tirer  meilleur  parti  des  terres  que  le  commun 
des  métavers,  confeotem  quelquefois  à les  affer- 
mer , 8r  il  y en  a plufieurs  exemples.  11  ne  faut  pas 
confondre  ces  fermiers  exploitant , avec  les  fer- 
miers qui  afferment  de  la  plupart  des  feigneurs  la 
totalité  de  leurs  terres.  Ces  derniers  perçoivent  les 
rentes  des  tenanciers,  font  les  comptes  avec  les 
métayers , courent  tes  rifques  de  perte  8c  de  gain* 
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8c  rendent  une  Tomme  fixe  au  propriétaire  ; mais 
ils  ne  font  point  laboureurs,  8c  ne  font  rien  valoir 
cux-mcmcs. 

Ces  détails  fotris  de  1a  plume  d'un  magiftrat 
plein  de  lumières  , de  fagcffe  8c  de  zèle  pour  le 
bien  public  (feu  M.  Turgot)  , d'autant  mieux 
inilruit  qu’il  étoit  propriétaire  dans  un  pays  de 
grande  culture  ( la  Normandie  ) , 8c  chargé  de 
l'adminiftration  d'une  province  ( le  Limoufin  ) , où 
la  petite  culture  eft  la  feule  en  ufage  i ces  détails 
font  fi  clairs  , qu’ils  ne  laiflent  plus  rien  à délirer 
fur  le  caractère  des  deux  cultures. 

Les  principes  établis  avec  tant  de  précifion  par 
M.  Turgot , doivent  nous  faire  connoiere  la  rai- 
fon  pour  laquelle  les  écrivains  les  plus  inftruits  de 
l'économie  politique  appellent  toujours  riche  cul- 
ture , celle  qu'on  nomme  plus  communément  la 
grande , 8c en  même-temps  ptmttculture  celle  qu'on 
appelle  U petite.  Ce  font  en  effet,  comme  il  le  dit  , 
de  grandes  8c  riches  avances  , foncières , primiti- 
ves 8c  annuelles  , qui  procurent  une  grande  8c  ri- 
che production  , fur  laquelle  les  avances  annuelles 
en  totalité  8c  les  intérêts  des  avances  primitives , i 
xaifon  de  dix  pour  cent , étant  prélevées,  il  relie 
un  grand  produit  net  à partager  , encre  le  pro- 
priétaire pour  l’intérêt  8c  l'entretien  des  avances 
foncières,  8c  le  fouverain  pour  l'entretien  de  la 
puiffance  publique  8c  de  l'autorité  tutélaire  i 8c  ce 
font  ces  riches  avances , plutôt  que  l'emploi  des 
chevaux , qui  condiment  la  grande  8c  riche  cul- 
ture. ( yoyei  l'article  Avances.  ) 

D'un  autre  côté , de  chétives  avances  fonciè- 
res, peu  d'avances  primitives  8c  de  médiocres  avan- 
ces annuelles  fupplées  par  une  grande  étendue  de 
pâtures  ou  terres  en  friche , d'où  réfulte  une  foi- 
fcle  8c  pauvre  production  totale , fut  laquelle  , 
quand  on  a prélevé  les  avances  annuelles  <r  les 
impôts , il  rede  à peine  de  quoi  nourrir  pauvre- 
ment le  colon , 8c  de  quoi  payer  au  propriétaire 
l'intérêt  â deux  ou  trois  pour  cent  des  avances 
foncières  8t  primitives , qui  font  les  unes  8c  les 
autres  à û charge  : voilà  ce  qu'on  peut  8c  doit  ap- 
peler la  petite  culture. 

Trots  cents  foixante  arpens  de  terre , tous  en 
labour  , bien  plantés,  bien  foffoyés , bien  marnés  j 
un  grand  8c  folide  corps  de  ferme  avec  toutes  Tes 
commodités  pour  loger  les  hommes  , les  animaux 
te  les  fruits  de  toute  cfyçce  j un  bon  fermier  qui 
polie  de  , outre  la  connoidance  profonde  de  ion 
art , un  fonds  de  bétail  , d’indrumens , de  pre- 
mières fubfiftanctt , valant  environ  }0,ooo  liv.  (i) 
toutes  les  terres  bien  amendées  , bien  labourées , 
bien  enfemencées  , bien  fertüifées  par  le  parcage 
d'un  nombreux  troupeau  de  moutons  , par  le  re- 
pos fru&ueux  que  donnent  fucccflivemccc  les  prai- 
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ries  artificielles , 8c  par  conféquent  une  récolte 
abondante  en  froment , en  avoine , en  pailles , en 
fourages  : voilà  ce  qui  caraétèrife  la  grande  8c  ri- 
che culture. 

Trois  cens  foixante  arpens  de  terre  d'une  qua- 
lité naturellement  pareille  8c  peut-être  meilleure  , 
dont  le  tiers  relte  en  friche  pour  fervir  de  pâtures, 
ou  qui  n'ed  plantée  que  de  châtaigniers , quatre 
ou  cinq  mafurcs  couvertes  de  chaume  pour  les 
métayers  8c  les  animaus  de  quatre  ou  cinq  domai- 
nes , une  vingtaine  de  boeufs , quelques  vaches 
étiques  , 8c  une  centaine  de  mauvaifes  brebis  i du 
feigle , du  bled  noir , du  maïs , de  greffes  ra- 
ves , peu  ou  point  de  fromens  femés  8c  récoltés  , 
8c  les  meilleures  terres  en  prés  pour  avoir  du  fou- 
rage  qu’on  vend  ‘en  grande  partie  aux  premiers  ac- 
cidens , ainfi  que  les  boeufs  même  : voilà  quelle 
eft  la  petite  culture. 

On  voit  dans  Pille  de  France , en  Picardie  , en 
Normandie  8c  en  Flandres  , des  exemples  de  U 
première  efpèce  de  culture  ; 8c  l'on  trouve  en  So- 
logne , en  Nivernois,  en  Bourbonnois  , en  Linaott- 
fin  8c  dans  les  autres  provinces  du  midi  du  royau- 
me , des  exemples  de  la  fécondé.  Nous  croyons 
pouvoir  dire  , fans  être  démentis  , qu'il  n'eft 
aucun  de  nos  leûeurs , pour  peu  qu'il  Toit  inf- 
truit , qui  n'aimât  mieux  être  propriétaire  de  la 
ferme  que  des  quatre  ou  cinq  métairies  , 8c  qu'on 
ne  préférât  généralement  être  roi  d'un  ou  de  deux 
millions  de  pareilles  fermes , que  de  quatre  ou  cinq 
millions  de  métairies.  Il  eft  démontré , par  l'ex- 
périence 8c  le  calcul , que,  toutes  chofes  égale* 
d'ailleurs  , la  réproduélion  totale  8c  le  produit  net 
font  plus  confidérables , à proportion  que  la  cul- 
ture eft  plus  grande  8c  plus  riche  j qu'ils  font  moin- 
dres , à proportion  qu'elle  eft  plus  petite  8c  plus 

Et  i qu’ainfi , dans  la  mande  culture , la  popu- 
qui  fuit  la  quotité  de  la  produéiion,  eft  nc- 
ceffairement  plus  grande  , 8c  la  pan  du  foUveralu 
8c  des  proprietaires  plus  confidérable  dans  le  pro- 
duit net , d’où  il  faut  conclure  que  les  revenu* 
s'étant  généralement  accrus , il  y a dans  ce  pays  une 
plus  grande  population  difpomble.  C'eft-là  tout  le 
précis  de  la  feience  économique  fur  la  queftion  , 
tant  rebattue  de  la  grande  8c  petite  culture. 

Pour  achever  de  donner  ici  tous  les  édaircif- 
femens  qu'on  pounroit  defirer  fur  la  différence  de 
la  grande  8c  petite  culture , nous  allons  rapporter, 
comme  preuve  de  nos  aliénions,  différens  états  des 
avances  8c  des  produits  de  quelques  fermes  8c  do- 
maines fitués  dans  des  provinces  foumifes  aux  ufa- 
ges  de  ces  deux  fortes  d'exploitations.  En  rappro* 
chant  3c  en  comparant  ces  états  qui  ont  été  faits 
8c  vérifiés  par  M.  de  Butré  des  fociétés  royales 
\ d'agriculture  de  Paris  8c  d'Orléans , il  fera  facile 


(i)  L'exemple  que  nom  citont  ici  » le  dont  on  trouve  Ici  détail*  ci-aprè»  , cil  tiré  de  Pétât  «Puce  ferme  de  trois  char  J 
et  exploitée*  jur  quiaxe  chevaux.  L'évaluation  de*  avance*  faite»  ver»  lyio  , devroit  être  aujourd'hui  de  plu*  de 
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de  voir  8C  Je  fcntir  la  Jifparité  des  deux  cultures, 
de  connoîtrc  la  c.iufc  Je  cette  différence , 8c  d'ap- 
précier au  jnlle  les  avantages  de  la  première,  & 
tous  les  inconvé. liens  qui  font  la  fuite  de  la  fécon- 
dé ( mais  nous  devons  auparavant  déterminer  les 
inc  nues  dont  on  s'ell  fervi  dans  ces  états. 

L'arpent  rjaptient  ico  perches  quarrées. 

La  perche  a ai  pieds. 

La  toife  a lix  pieds  de  longueur. 

Le  pied  ell  le  pied  de  roi  de  douze  pouces. 

Le  feptier  de  bled  ell  celui  de  Paris , qui  pèfe 
îqo  livres. 

Le  boifleau  pèfe  vingt  livres , & contient  J7 6 
ponces  cubes. 

Le  feptier  d'avoine  fera  de  la  même  contenance 
que  celui  de  bled. 

Le  quintal  cil  de  cent  livres  pefant. 

La  livre  cil  de  leire  onces. 
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cinq  par  charrue.  Il  y avait  de  plus  dans  cette 
ferme  400  poules  ou  chapons  valant  tco  livres  , 
cinq  truies  îoo  livres , qt  coc!  ons , .800  livres , 
800  paires  de  pigeons  lyoliv.  Total  1160  livres. 
Ce  que  nous  détaillons  ici  cil  pour  faire  voir  ce 
qu'une  pareille  étendue  de  terrein  peut  nourrir 
d'animaux  de  toute  cfpècc,  & les  avantages  d'une 
bonne  culture. 


Avances  primitives. 


i°.  if  chevaux  de  labour,  à j ço  1.  pièce 
& le  bidet  du  maitre  de  ico  liv. . . . 

jo  vaches  à 90  liv 

4fo  moutons , à 10  I 

i°.  Semences 
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De  la  grande  culture. 


J°.  lnfl rumens  aratoires . 


Nous  divifoas  la  grande  culture  en  trois  cfpè- 
ces  i la  prtmière  eft  la  grande  cultwe  opulente  ; la 
fécondé  cil  la  grande  culture  moyenne,  & la  troi- 
ficmc  cil  la  grande  culture  foible. 


De  la  grande  culture  opulente. 

La  grande  culture  opulente  n'cll  guère  exercée 
que  dans  les  provinces  peu  éloignées  de  la  capi- 
tale , ou  de  quelqu'autre  grande  ville  qui  favorife 
le  débit  8c  qui  alfure  le  prix  des  productions  né- 
ceflaires  pour  foutenir  les  frais  de  cette  culture  ; 
elle  ne  peut  être  faite  que  par  des  cotons  riches 
qui  foient  en  état  d'en  faire  les  avances.  Il  ne  s'a- 
git pas  ici  d'une  culture  pouflcc  à fon  plus  haut 
degré  ; celle  dont  on  va  donner  l'état , quoique 
riche , cil  bien  inférieure  i celle  qui  s'exécute  en 
Angleterre , & dont  nous  rapporterons  quelques 
exemples.  La  culture  d’une  partie  de  la  Flandre 
& du  pays  de  Caux  approche  beaucoup  de  celle 
d’Angleterre. 

Nous  ne  voulons  parler  ici  que  des  fermiers 
qui  ont  au  moins  trois  charrues  bien  montées  , 
qui  payent  leur  fermage  en  argent,  8c  qui  font 
tontes  les  dépenfes  nccgflaires  pour  une  riche  cul- 
ture i pour  les  autres  fermiers  qui  ont  moins  dt 
trois  charrues  aflez  mal  en  ordre  , ils  font  nommés 
haiicoticrs  dans  les  provinces  de  grande  culture. 

Etat  tt une  ferme  contenant  560  arpens  en  culture  , 
divifée  en  trois  foies , & exploitée  par  trois  charrues. 


On  donne  ici  l'état  des  avances  que  fit  le  fer- 
mier qui,  achetant  le  fond  du  fermier  précédent, 
prit  cette  ferme  en  I7f7-  Elle  ell  ficuée  en  Pi- 
cardie. 

Il  y avoir  huit  chevaux  entiers , un  cheval  hon- 
gre 8c  fix  jumens  portant  des  poulains.  On  la- 
boure avec  quatre  chevaux , 8c  un  qui  fc  repofe 
pu  fupplée  aux  accidens  ; ce  qui  fait  qu’il  y en  a 
(li, on.  polit.  &>  diplomatique.  Ton,  J, 


Quatre  charrues , à jo  liv 

Six  herfes  , i 6 liv 

Six  fuites  aux  herfes 

Deux  charrettes  . » 

Deux  chariots,  un  grand  8c  un  petit. . 

Un  tombereau  . . . .^ 

Harnois  de  chevaux. 

Pour  ferpes  , moufles  , étrilles  , coi- 
gnées, coins  de  fer,  Scc 

Brouettes  Sc  civières 

Huit  fourches  de  fer  I trois  pointes. . 

Quatre  focs 

yo  facs  de  coutil  de  trois  aunes  un 
C|uart  chacun,  161  aunes  & demie 

à ai  f.  l’aur.e 

loo  livres  de  corde,  à 8 f 


tco 

}6 

18 

160 

450 

1° 

4.0 


70 

ît 

(< 

8 


178 

80 


Total 


4“.  Meubles  de  laiterie. 


Deux  fermes  à battre  le  beurre 

Huit  féaux  t à J I.  10  f. 

Douze  tinettes  pour  mettre  le  lait... 
Huit  guelbées  pour  mettre  le  lait  dont 
on  a ôté  la  crème , à 4 liv 

Total 


1* 

zS 


IJ 

101 


f*.  , Meubles  de  ménage. 


Six  lits  de  domefliques , à jo  I.  chacun . 1 g9 

Lit  de  maître  , tables  , buffet , mar- 
mites , chaifcs.  Sec ,00Q 


Total 

Total  des  avances  primitives  pour  mon- 
ter l'ctabliffement  : dix-huit  mille  cent 

feue  liv ; 

Ccccc 


1180 

18116 
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Avances  annuelles. 

La  nourriture  de  13  chevaux  , 30  feptiers  liv. 
d'av.  chacun,  à ( liv.  le  fcp.  monte  (r)  11  fo 

Gages  de  trois  charretiers 4C0 

La  nourriture  de  5 charretiers,  lool.  chac.  éco 
Gages  d'un  valet  de  cour , 4e  liv.  8c  fa 

nourriture  , 1 00  liv 140 

Gages  d'un  berger 350 

Pour  fa  nourriture  8c  celle  de  fer  chiens . . a (O 
Gages  d’un  vacher  40  liv.  3c  d’un  porcher 

20  liv. , enfemole 60 

Pour  leur  nourriture,  aoa  liv.  ci aoo 

Gages  de  deux  fervantes  , l'une  40  liv.  & 

l’autre  50  liv 70 

Leur  nourriture ICO 

Pour  le  maréchal , annuellement 300 

Pour  le  charron 130 

Pour  le  bourrelier 100 

Pour  le  cordier 30 

Pour  la  récolté  de  rao  arp.  de  bled , 5 liv. 

10  f.  par  arpent 660 

Tour  faucher  1 ao  arp.  d'avoine , a 1.  pararp.  140 
Pour  deux  calvaniers  pour  engranger  les 
grains , un  mois  3c  demi  chacun  , i 1 I. 

par  jour .. 90 

Pour  garder  les  bleds , il  faut  un  homme 

pendant  deux  mois  , 1 1 liv.  par  jour  . . 60 

Il  faut  3 batteurs  toute  l'année , auxquels 
on  donne  le  ao£  du  bled  , &-  pour  l'avoi- 
ne 1 f.  par  feptier , ce  qui  fait  environ. . 900 

Pour  larcler  les  bleds  , i O f.  par  arpent . . 60 

Pour  échirdonjge  de  l'avoine , 5 f.  par  arp.  30 
Pour  frais  , accidens  8c  réparations  loca- 
tives  340 


Total  des  avances  annuelles 7fco 


Ainfi  le  total  des  avances  primitives  8c 
des  avances  annuelles  de  cette  ferme  cil  de 
IjS-tî  livres  i 8c  fi  l'on  y joint  la  partie  des 
avances  annuelles  qui  fe  répètent  pendant 
deux  ans  avant  la,  première  récolte  8c  la 
nourriture  du  fermier  8f  de  fa  famille,  cela 
fait  un  total  d'avances  primitives  qui  monte 

à plus  de  (1) 3COCO 

Les  avances  primitives  pour  une  charrue  de 
grande  culture  ordinaire  font  donc  au  moins  de 
10001  liv.  ( aujourd'hui  de  plus  de  12000  liv.  ) 
8c  les  avances  annuelles  de  1100  I.  ( de  2400  1. 
au  moins). 


C U L . 

Voyons-en  maintenant  les  produits,  d’après  le  ter- 
me moyen  des  récoltes  & 'des  prix  des  grains, 
fuivant  la  table  ci-jointc,  pendant  cinq  années. 


[Septicrs  par  arp. 
Années,  ifemcnce  5c  ditne 
i prélevée. 

Prix 

du 

fcpncr. 

Total 

par 

arpent. 

Abondantes gl. 

Bonnes S 

Moyennes 7 

Foibles 6 

Mauvaises 3 

IO  J. 
12 

l5 

20 

30 

90  liv. 
96 
103 
120 
130 

total  pour  les  3 ann.  3 3 

87 

3<Si 

Ainfi  561  livres,  produit  total  des  cinq  années 
divifces  par  3 f feptiers  , donnent  16  liv.  pour  le 
prix  commun  du  feptier. 

Produit  d'une  charrue . 

Une  charrue  qui  exploite  1 20  arpens  , donne  de 
produit  <5[74  liv.  en  y comprenant  la  dime  8c  le 


profit  des  beltiaux.  En  voici  le  détail  : 

40  arpens  en  fromens , à 7 feptiers  par 
arpent  année  commune , dime  8c  femcnce 
prélevée , donnent  280.  feptiers,  quià  16L 

ie  feptier  font 4480 

40  arpens  en  avoine  ou  bleds  de  mars , i 
4 fept.  par  arpent , dime  8c  fetnenee  pré- 
levée , produifent  160  feptiers,  qui  à f liv. 
le  feptier  font 800 


Total  des  produits  .des  grains 3280 

Le  produit  des  befiiaux  peut  s’évaluer 

ainfi  : 8 veaux,  à 9 liv 71 

Beurre  8c  fromage  , à 36  1.  par  vache , 

fait  pour  les  dix  vaches 300 

1 50  mourons  donnent  1 30  toifons  , à 

a liv.  to  f.  la  toifon 373 

La  baffe-cour 100 


6127 

Ajoutons  la  dime  au  15* 437 

Total 8564 


I 


I 


(t>  N ou*  ne  comptent  ici  le  feptier  d'avoine  que  de  douze  boWTcaux  comme  Je  feptier  de  bled  , 2c  non  pas  de  vingt, 
quitic  ho  fléaux  , atnti  qu’on  le  fait  i Pari*. 

On  ne  compte  point  le*  fourages  5 U récolté  précédente  de  la  ferme  doit  les  fournir , Ac  ile  y doivent  refter  3c  y être 
confo  nmét  pour  produire  le*  fumier*.  Si  la  ferme  éton  dépuillée  & fans  fou rage , le  fermier  feroit  obligé  de  fane  lei 
avances  vie  ces  premières  dépenfes.  Alors  la  ferme  ne  leroit  guère  louée  que  la  moitié  du  fermage. 

(a)  Non*  obfetverons  encore  ici  que  ces  avances  exigent  aujourd'hui  de*  depeufes  plus  couûdcrablci , pat  ce  que  toutaaug« 
meme  depuis  al  an*  que  cet  état  cil  fau. 
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Diftribution  de  ce  produit. 

Produit  ntl  ou  revenu. 


liv. 

Fermage,  ic  liv.  par  arpent tîco 

Impôt,  moitié  du  fermage.  6co 

Dimc 4 J7 


Avances  annuelles  pour  culture  & bejliaux. 


Nourriture  des  chevaux  de  labour 7jo 

Gages  des  domeftiques  pour  culture  , envi- 
ron i jo  Livres , pour  beftiaux , t jo  liv.  joo 
Leur  nourriture  pour  culture  environ  1 jo  1. 

pour  bctliaux  , ajoliv joo 

Salaires  , journaliers  , cotons 700 

Ouvrages  d’indulhie  pour  entretien  d’inf- 
trumens  de  culture  & des  réparations 
locatives ijo 

Total a;c o 

Intérêt  de  1 icod  1.  d'avances  primitives  & 

annuelles , à 10  pour  cent taoo 

Rétribution  du  fermier , J47  liv. ...... . J47 

Total.. ~ 6564 


On  voit  , ^).nr  l’état  8e  la  dillribution  de  ces 
produits , que  les  avances  «nuelles  pour  une  char- 
rue , qui  font  de  1100  liv.  fans  celles  faites  pour 
les  belliaux  , y donnent  cent  pour  cent  de  produit 
net,  dillribuc  au  propriétaire , à l'impôt  & à la 
dime  , outre  la  rentrée  des  avances  primitives  8e 
une  partie  de  la  rétribution  des  fermiers  (1). 

De  la  grande  culture  moyenne. 

Quoiqu’on  faiTe , dans  cette  culture  , à-peu-près 
autant  de  dépenfe  que  dans  la  précédente , les 
mêmes  avances  ne  donnent  plus  que  66  pour  cent 
de  produit  net.  Plufieurs  caufes  concourent  à cette 
diminution  des  revenus , ce  que  nous  allons  faite 
connoître  par  les  détails  fuivans. 


Etat  de  la  ferme  de  Bemoville , ( tltclion  de  Guife  , 
gcnlraliti  de  SoiJ/ons  ) en  176J. 

Cette  ferme  ( exploitée  par  le  ficur  du  Buiflon , la- 
boureur flamand  , habile  agriculteur  , qui  efl  venu 
s’établir  dans  cette  province  1 fe  trouvant  placée 
dans  un  fol  d’une  qualité  médiocre  , ne  donne 
pas  les  mêmes  revenus  que  la  ferme  précédente. 

La  ferme  de  Bernovillc  efl  compofce  de  7J0  ar- 
pens  de  terres  labourables , cultivées  par  6 char- 
rues & par  trente  chevaux  de  labour , j pour  cha- 


Ç U L 

que  attelée , dont  il  y en  a toujours  un  qui  repofe 
horslctcmpsdesfemcnces,  que  l’on  fait  avec  douze 
charrues  attelées  de  deux  chevaux  chacune.  Dans 
les  autres  temps , il  faut  toujours  quatre  chevaux , 
8:  quelquefois  (ix  pour  labourer  les  terres  , parce 
qu'elles  font  très-fortes  & trop  en  pente.  Les  che- 
mins font  mauvais , fc  les  charnis  des  plus  diffi- 
ciles. Ces  terres,  avant  M.  du  Buiflon,  n’avoienc 
jamais  tendu  que  quatre  grains  pour  un. 

Les  7J0  arpens  font  ainfi  diftribucs. 

Sole  d'hiver. 

arpens. 


En  bled-froment »ao 

En  orge  d'hiver  ou  feourgeon jo 

Eu  feigle 30 

En  lentilles  qui  fe  sèment  dans  les  petites 

terres 10 


Total ac» 


'Sole  de  mars. 


En  lin  to,  féveroles  aj  , vefees  10,  fara- 


lîn  if 70 

En  avoine,  14J iqj 

Total nj 


Sole  de  jachères  Cf  pris  artificiels. 

En  luferne  10 , fainfoin  80 , trèfle  io , en- 

femble 

En  jachères 

Total 

Total  de  la  diftribution  des  arpens. . . . 


4»  f 


no 

m 

7fo 


S’il  n’y  avoit  pas  de  prairies  artificielles , les  trois 
foies  feraient  de  1 JO  arpens  chacune  1 on  y trouve 
de  l'avantage,  parce  que  cela  donne  les  moyens 
de  multiplier  les  fumiers  par  un  plus  grand  nom- 
bre de  belliaux.  C'eft  à la  faveur  de  ces  prairies 
que  M.  du  Buiflon  eft  parvenu  à naturalifer  une 
belle  race  de  moutons  flandnns.  D’ailleurs  les  ter- 
res qui  ont  été  prairies  font  meilleures  pour  le  fro- 
ment. 

Avances  primitives. 


Six  charrues  ferrées,  à 14  liv.  pièce.... 

Douze  binoirs  , à 1 5 liv 

Six  herfes  , à 9 liv.  y compris  leur  fuite. . 
Six  cbarrètes  montées  de  leurs  elileux  de 
fer,  à 180  liv 


IM 

14 


1080 


(il  Plut  de  deux  ùcre  de  cette  rétribution  font  ptii  fut  le  profit  dei  belliaux. 


Ccccc  1 


Digitized  by  Google 


CUL 


De  l'autre  part 1438 

Trois  charriot*  à 4 roues  , montes  pareille- 
ment de  leurs  cflieux  de  fer,  à 230  liv . 730 

Hamois  de  chevaux  , bannes , couvertures , 

inftrumens  d'écurie.  Sec 610 

Parc  de.35  claies  de  neuf  pieds  de  long  , 

garnies  de  leurs  cônes  8c  clefs,  â 1 1.  lof.  80 
Cabane  de  berger  fur  4 roues  5c  ferrée  , 170 

Fléaux,  vans  , 8ec 180 

Lits  , draps  , napes , &c.  meubles  de  mé- 
* nage  & de  laiterie '. ..  icoo 

Total •••••• 4138 

T tente-un  chevaux  , favoir  , vinitt-quatre 

à 300  liv.  8c  fix  limotders  à $60 9360 

Le  bidet  du  maître apo 

3 j vaches  à 80  liv.  8c  un  taureau  , à 1 10 1.  1910 

600  moutons,  à 10  liv.  pièce 6coo 

j 4 cochons , à 17  liv 578 

900  paires  de  pigeons , à 3 f.  la  paire .... . ai  y 
400  volailles  de  toute  efpèce ico 

Total 1917? 

Semences  pour  les  terres  à graines  8c  à lin.  364S 
Pour  les  prés  artificiels aepo 

Total  des  avances  primitives 5012  9 

Avances  annuelles • 


Nourriture  des  chevaux 

Cages  de  fix  charretiers 

Leur  nourriture-. 

Gages  de  trois  garçons  de  cour. 
Leur  nourriture 


Total 

Cages  du  berger 

Pour  fa  nourriture  8c  celle  de  fes  chiens. 

Cages  du  vacher  8c  du  porcher 

Leur  nourriture 

Gages  de  trois  fervantes 

Leur  nourriture 


Frais  de  récolte. 

180  arpens  de  froment , feigîe  8c  feour- 
gcun,  à î liv.  l’arpent  fins  la  nourriture 

des  mnifTonneurs 

180  arpens  avoine  , farrafin , prairies  , à 
1 liv.  l'arpent  fans  nourrir  les  faucheurs. 
Récolte  des  lins , rouillage , broyage , 60  1. 

par  arpent,  pour  dix  arpens 

j j arpens  de  lentilles  , vclces,  8cr.  à 7 1. 

10  f.  l'arp.  pour  les  arracher  8c  lier .. . 
Nourriture  de  40  moifFinneurs , 14  fau- 
cheurs pendant  un  mois  , à 8 f.  par  jour 
8c  de  9 calvanicrs , à 10  f. 


CUL 

Salaire  de  quatre  batteurs 

Leur  nourriture 

Follbyages  8c  fangfues 

Echardonnage  des  bleds  à deux  reprifes  , à 

10  f par  arpent.-.- 

Echardonnage , à 6 f.  par  arpent 

Total “ 

Mcilicrs 

Maréchal 

Charron 

Bourrelier 

Cordiet 


• T 


Total  des  avances  annuelles.'. . 


Ces  avances  annuelles  avec  les  avances  primiti- 
ves forment  une  fomioe  de  44450  liv.  à quoi  joi- 
gnant au  moins  la  moitié  des  avances,  qui  fc  ré- 
pètent pendant  les  deux  ans  avant  la  première  ré- 
colte , la  nourriture  8c  1 entretien  du  fermier  8c 
de  fa  famille , *ain(ï  que  l'intérêt  de  fes  avances  , 
toutes  ces  fournies  formeront  un  total  d’avances 
primitives  de  plus  de  6ooco  liv. 

Ainfi  lesoivances  primitives  pour  l'établiffemcnt 
d’une  charrue  font  au  moins  de  10000  liv.  8c  les 
avances  annuelles  de  1567  livres  , dont  il  y a pour 
la  iui’uie  des  tetics  aux  1.  8c  145  Jiv.  pour  les 
beltiaux. 

Produit. 

110  arpens  en  froment,  à 7 fept.  dîme  Se 
femctices  prélevées , produifent  840  fept. 

qui  à 16  liv.  Icfcpticr,  font 1 344® 

)0  arpens  d’orge  ou  feoutgeon , à 4 fept. 

par  arpent , donnent  1 io  fept.  à 8 liv . 960 

50  arpens  de  feigle,  à 8 fept.  pat  arpent, 
produifert  140  fept.  à 10  liv.  font....  140» 
10  arpens  de  lentilles , à 9 fept.  par  arp. 
donnent  180  fept.  à 10  liv,  font 1800 

Total s..-.? 18600 

a 3 arpens  de  féveroles , à 9 feptiers  par  arp. 
dune  8c  lemcnces  prélevés  , produifent 

iif  fept.  à 9 1.  c'elt !..  aoay 

Dix  arpens  en  lin  produifent  4000  liv.  de 
lin  brut , i 8 f.  la  livre  font  1 600  liv. 

8c  1 1 feptiers  de  graine , fcmence  préle- 
vée d’un  fept.  8c  demi  par  arp. , à 9 liv. 
le  fept.  c'elt  135  I.  : les  deux  fommes.  173 y 
145  arp.  en  avoine,  à 4 fept.  par  arpent , 

donnent  *ySo  fept.  qui  à 4 liv.  font 1310 

i ç arpens  de  farraiin , à 8 fept.  pai  arpent , 
donnent  100  fept.  à 4 I.  c e#  8co  liv. . . 8e» 

Dix  arpens  de  vefees  , à S fept.  par  arpent, 

font  80  fept.  à 9 liv 710 

1 10  arp.  trèfle , luferne , Sec.  à jo  1.  par  atp.  f 500 


Dime  au  I j' 
Total 
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De<t autre  part - 34115 

Sur  quoi  il  faut  prélever  (1) . . . • t 4911 

Relie  pour  le  produit  total 31191 

_ Produit  net  ou  revenu . 

Pour  fermage,  6 I.  par  arpent." 4fC0 

Taille,  capication  & ullenliles iijj 

Dime 1313 


Ci-  contre. 


Reprifa  du  fermier . 

Avances  annuelles : 14100 

•Intérêt  des  avances  primitives 60:0 

Rétribution  du  fermier 1833 


Récapitulation. 

Le  produit  des  fix  charrues  ell 5 1151 

Revenu  net 3158 

Avances  annuelles 1411:0 

Intérêt  deécoco  liv.  d'avances  primitives, 

i 10  pour  cent 6000 

Rétribution  du  fermier 1833 

Total  delà  diftribution  du  produit  net.  51191  I 

Le  produit  d'une  charrue  qui  cultive  ny 
arpens,  ell  donc  de $115  ! 

De  la  grande  culture  foible. 

C'ell  la  grande  culture  qui  fe  fait  avec  des  depen- 
fes  fort  infuffifantes  , 8c  qui  ne  rend  qu'un  foible 
produit. 

La  culture  dont  on  vient  de  donner  les  details , 
demande  des  fonds  conlidérables  pour  faire  les  avan- 
ces primitives  8c  annuelles  qui  lui  font  nécelfaires. 
Mais  lorfque  des  fermiers  opulens  vexés  ou  dégoû- 
tés abandonnent  l'agriculture  8c  placent  leurs  fonds 
ailleurs , alors  la  culture  n'étant^ilus  conduite  partie 
riches  direéleurs , ce  font  de  pauvres  fermiers  qui 
labourent  eux-mêmes  la  terre  &■  font  faire  une  partie 
de  la  récolte  parleur  familles  qui  payent  leur  fer- 
mage en  grains,  & ne  procurent  point  de  frlaires  à 
aucune  clafle  d'hommes.  Au  1 eu  de  4 bons  chevaux, 
qn  n'en  met  plus  aue  1 ou  5 petits  à une  charrue 
qui  ne  cultiv%que  80  à co  arpens , auxquels  on  ne 
donne  que  de  foibles  labours  ; les  troupeaux  font 
peu  nombreux,  ce  qui  fournit  peu  de  fumiers.  Voici 
le  montant  des  avances  d'une  telle  charrue. 

3 chevaux,  ï 150  liv 450 

icc  moutons , à 6 liv 6oc 


} vaches,  J yo  liv 150 

Pour  tes  harnois  des  chevaux,  charrues , &rc.  8co 
Pour  la  fcmencc  de  30  arp.  en  bled , le  boif- 

feaux  par  arp.  à 1 y I.  le  fept- 37 y 

Pour  la  lein.  de  30  arp.  en  menus  grains  ■ . So 

Total  des  avances  primitives.  . 1433 

Joignci  à cela  les  frais  pour  1 ans  de  tra- 
vail avant  la  1"  récolte  , le  total  pouira 
monter  à 5000  1.  d'avances  primitives. 

Les  avances  annuelles  font  : . 

Nourriture  des  chevaux 400 

Frais  de  charron , maréchal , bourrelier. . . 1 yo 

Frais  de  moilTon ico 

Pour  le  battage i ço 

Faux  frais  & accidcns tco. 

Total  des  avances  annuelles 900 

Les  produits  d'une  lï  foible  culture  répondent  à 
ces  médiocres  avances  ; la  terre  rend  à peine  6 boif» 
féaux  pour  un  de  femctice,  & le  prix  du  bled  cil 
au-denous  de  de  celui  d'une  culture  moyenne , parce 
que,  dans  cette  foible  culture  , on  femc  plus  de  fei- 
gle  & de  méceil  que  dans  une  riche  culture.  D'après 
une  eilimarion  calculée  fur  les  produits  des  cinq 
années , on  a trouvé  que  le  produit  total  des  cinq 
années  ell  de  ao  feptieis , & que  le  prix  moyen  du 
feptier  cil  de  1 3 I.  7 f.  ce  qui  fait  4 feptiers  année 
commune  , à ! 5 1.  7 f.  & porte  le  paodut  de  l'arp. 

de  bled  à 33  liv.  8 f y 3 8 

Ajoutant  la  dîme  de  y liv.  4 f.  cela  fait..  yS  ia 
dont  il  y a : 

Pour  fermage  de  deux  arpens 6 

Pour  l'impùt. . 1 

Pour  ladime y 4 

Pour  les  frais  40 

Pour  le  fermier y 8 

Total  du  produit  de  l'arpenr 58  la 

L'arpent  d’avoine  donne,  dîme  8r  femence 
| ded.  3 fept.  à 4 1.  le  fept.  ce  qui  fait  1 a I.» 
j & avec  la  dîme  qui  ell  le  ! a' , 13  liv.  y f. 


qui  fe  dlllribiienr  ainlî  : 

Pour  le  fermage 3 

Pour  l'impôt 1 

Pour  la  dîme ...  t y 

Pour  les  frais  & reprifes  du  fermier 8 

T otal  du  produit  de  l'arpent  d’avoine . . 1 5 y 

Produit  <P une  charrue  de  grarde  culture  foible. 

30  arpens  de  froment , à 4 fept.  par  arp.  font 
1 1 10  fept.  à 13  liv.  c’ell 1601 


(U  Let  heftîau*  eonfommeru  le  produit  de  14,  arpent  de  fatrafin , vefcet  Se  prairlet . Si  la  moitié  dei  lemillei  & f: 
verolet . gui  montent  i *9,1  liv  & !c  profit  de  ctr  beli  aux  , porté  au  plus  haut  degré , n’ell  que  de  400c  liv.  a. mit 
leur  dépeuie  eaude  le  ptoduit»  de  apya  iiv.  qu'il  faut  ôter  du  ptoduli  total  u-dcUui, 
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liv. 

De  F autre  part ifioi 

jo  ar.  d’av.  à j fept.  par  arp.  font  90  fept. 

à 4 liv j do 

La  dune 19J 


Total  du  produit  d’une  charrue...-  liff 


Laquelle  fomme , divilVc  par  90  arpens , fait  pour 
chacun  a j I.  19  f.  diftribués  ainn: 

Pour  le  proprietaire J 

Pour  l’impât .' — . 1 

Pour  la  dîme 1 J 

Pour  les  fraie  annuels 10 

Pour  le  fermier 7 1 6 

Tout  de  l’arpent 2j  19 


Lorfque  le  prix  des  grains  cft  au-deflous  de  celui 
marqué  ici , comme  ilartive  lorfqu’il  y a la  moin- 
dre gêne  qui  empêche  la  libre  communication , ou  qui 
arrête  le  débit  8c  tient  les  bleds  à li  bas  prix  qu’il 
récit  plus  poflible  de  foucenir  les  frais  d’une  foible 
culture  , 011  tombe  enfin  dans  la  petite  culture. 


De  la  petite  culture  du  premier  ordre. 


.te  eonfomment  40  feptiers  de  méteil  , liv. 


à 10  liv ; • 400 

Charron  & maréchal 43 

Gages  de  deux  domeftiques tao 

Pourmolifon 10» 

Accidcns  8c  frais.  .....* 40 


Total  des  avances  annuelles 700 

Impôts  en  176t. 

Taille. 7j  16 

Capitation  8e  uitcnfiles 61  4 

Total.. 158 


On  feme  8 boiffeaux  de  bled  par  arpent , qui 
rendent  le  grain  5 pour  le  froment  3c  le  grain  4 
pour  le  feigle , femences  prélevées.  : ainfi  14  arp. 
de  froment  à 2 fept.  par  arp.  année  ^commune  , 
font  48  fept.  à 11 1.  le  fept.  c’elt 576 

tl  arp*ens  en  feigle,  à 1 fept.  deux  tiers  par 
arpent , font  ji  fept.  a 8 liv.  le  fep. . . 156 

6 arp.  en  orge , à j feptiers  par  arpent  , 

font  18  fept.  à 6 liv.  le  fept 108 

6 arpens  en  avoine , à 4 fept.  par  arpent , 
font  14  fept.  à 4 liv.  le  fepticr 9<» 


Cette  culture  cft  celle  dont  le  produit  en  grains 
pave  les  frais  de  la  culture  Se  l’impôt , Sc  donne 
quelques  médiocres  revenus  aux  propriétaires , com- 
me nous  l’allons  voir  par  le  détail  fuivant. 


te  36 


Ajoutea  la  dime  au  11e 111 

Total  du  produit 1 1 {7 


Etat  d'une  métairie  de  160  apent , près  de  Nevcrs. 

Cette  métairie  contient  96  atpens  en  culture , 14 
arpens  de  prés,  40  arpens  de  patureaux.  Les  96  ar 
pens  cultivés  font  divifés  en  demg  foies , dont  48 
arpens  enfcme'cés  chaque  année  en  froment  Se  fei 
glc  , Sc  partie  en  orge  8c  avoine , Se  48  arp.  en 
jachères.  Des  48  arpens  en  grains . il  y en  a 24  en 
froment  ,11  en  feule  , 6 en  or  -e  A d en  avoine , 
lefquels  font  exploités  par  deux  charrues  tirées 
par  iix  bœufs  chacune. 

Avança  primitives  d'une  métairie  de  160  arpens. 


11  bœufs , à 100  liv Iioo- 

8 vaches  , J 60  liv 480 

1 jumens , à 100  liv 100 

jo  brebis  , à I PO  liv 2 fo 

2 truies , a 1 f liv jo 

Total 1160 

H.’rnnis  de  labour, cbanues,charrettes, &c.  200 

Avances  îles  femences 1 96 


Total  des  avances  primitives  des  deux 

(harrues îf-fS 


Avance 1 annuelles. 

JSourrjture  des  jnétayers  qui  font  11  perfonnes. 


Sur  ce  produit , il  faut  néceflaircment  prélever 
l'impôt  de  ij8  liv.,  la  dîme  de  111  liv.,  l'inté- 
rêt de  tdejo  liv.  d’avances  primitives , qui , dé- 
duétion  faite  des  beftiaux  au  denier  vingt , eft  de 
84  liv.  les  avances  annuelles  de  700  liv.  ; ce  qui  fait 
une  fomme  de  1045  liv.  & réduit  le  revenu  net 
du  propriétaire  à 1 14  liv.  ou  environ  1 j fous  par 
arpent. 

Dans  le  Limoufîn,  la  Marche,  l'Auvergne,  le 
Poitou,  la  Touraine,  on  trouve  à-peu-près  les 
mêmes  produits  dans  les  bons  cantons.  Àinlî  on 
peut  évaluer  le  produit  total  d’une  charrue  de  pe- 
tite culture  du  prerdfcr  ordre,  à Ccci  liv.  : on  voit 
combien  cft  t'oible  le  produit  net. 

Obligés  de  nous  arrêter  ici , parce  que  l’efpace 
nous  manque , nous  fournies  contraints  de  fuppri- 
mer  les  autres  exemples  de  la  petite  culture  infé- 
rieure , oft  le  revenu  n'eft  que  de  8 Se  10  par  arp. 
ou  même  nul.  Nous  regrettons  de  11e  pouvoir  faire 
ici  le  tableau  de  comparaison  des  Aux  eu  turcs  j 
mais  le  fréteur  judicieux  peuç  y fupplccr  de  lui- 
rrème,  d'après  les  détails  que  nous  venons  de 
donner. 

( Cet  article  eft  de  M.  G * r r t 1.) 

CU?  1 A N A , province  de  l’Amérique  efpagno- 
le.  La  côte  de  Cuman.i  tut  découverte  en  1498  par 
Coicnnb.  Oj:  da , qui  étoit  embarqué  avec  ce  grand 
navigateur,  y aborda  l’année  fui  van  te,  & y fit 


A 


\ 
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même  afiez  paifiblcment  quelques  échanges  avec  les  j 
fauvages.  li  parut  plus  commode  aux  aventuriers  ! 
qui  le  fuivircnt , de  dépouiller  ccs  hommes  tc-.bles 
de  leur  or  ou  de  leurs  perles  ; 8c  ce  brigandage 
étoit  aufli  commun  dans  cette  contrée  que  dans  les 
autres  patries  de  l'Amérique,  lorfque  Las  Cai’as 
entreprit  d'en  arrêter  le  cours. 

Cet  homme,  li  célèbre  dans  les  annales  du  nou- 
veau-Monde  , avoit  accompagné  fon  pète  , à l'é- 
poque mè  ne  de  la  découverte.  La  douceur  8c  la 
Simplicité  des  indiens  le  frappèrent  à tel  point  , 
qu'il  fe  fit  eccléfiatlique  pour  travailler  à leur  con- 
veriion.  Bientôt  ce  fut  le  foin  qui  l'occupa  le  moins. 
Comme  il  étoit  plus  homme  que  prêtre  , il  fut  plus 
révolté  des  barbaries  qu’on  exercoit  contre  eux , 
que  de  leurs  folles  fupcrftitions.  On  le  voyoit  con- 
tinuellement voler  d'uti  hémifphère  à l'autre  , pour 
confoler  des  peuples  chers  à fon  cœur , 8c  pour 
adoucir  leurs  tyrans.  L'inutilité  de  fes  efforts  lui 
fit  enfin  comprendre  qu'il  n'obtiendroit  |.imais 
rien  dans  les  etabliflemens  déjà  formés , & il  fe 
prqpofa  d'établir  une  colonie  i'ur  des  fondements 
nouveaux.  , 

Ses  colons  dévoient  être  tou»  cultivateurs  , arti- 
fans  ou  milfionnaircs.  Perfonne  ne  pouvoit  fe  mêler 
parmi  eux  que  de  fon  aveu.  Un  habit  particulier, 
orné  d'une  croix  , empêchei  oit  qu'on  ne  les  fup- 
posit  de  la  race  de  ccs  cfpagnols  qui  s'étoient 
rendus  fi  odieux  pir  leurs  barbaries.  Avec  ces  cf- 
pèces  de  chevaliers  , il  comptoir  réuflir  fans  guerre , 
fans  violence  8c  fans  efdavagc , à civilifer  les  in 
diens , à les  convertir , à les  accoutumer  au  tra- 
vail , à leur  faire  exploiter  des  mines.  Il  ne  de- 
mandoit  aucun  fecours  au  fife  dans  les  premiers 
temps  ; 8c  il  fe  contcntoit , pour  la  fuite  du  dou- 
zième des  tributs,  qu'il  y feroit  tôt  ou  tard  en- 
trer. 

Les  ambitieux  qui  gouvernent  les  Empires  , 
traitent  fouvent  de  chimérique  ce  qui  tend  à ren- 
dre les  hommes  meilleurs  ou  plus  heureux.  Telle 
fut  d’abord  l’impreflîon  que  fit  fur  le  minillère  es- 
pagnol le  fyftême  de  Las  Cafas.  Les  refus  ne  le 
rebutèrent  point , 8c  il  réuifit  à fe  faire  afligner 
Cumaiu  , pour  y réduire  fa  théorie  en  pratique. 

Ce  génie  ardent  parcourt  aufTi-tôt  toutes  les  pro- 
vinces de  la  Caftille , pour  y lever  des  hommes 
accoutumés  au  travail  des  champs  Sc  à celui  des 
atteliers.  Mais  ces  citoyens  piiubles  n'ont  pas  la 
même  ardeur  pour  s'expatrier  , que  des  foldats  ou 
des  matelots.  A peine  en  peut-il  déterminer  deux 
cents  I le  fuivre.  Avec  eux  , il  fait  voile  pour  l'A- 
mérique , 8c  aborde  à Porto- Rico  en  1519,  après 
une  navigation  a fiez  heureufe. 

Quoique  Las  Cafas  n'eélt  quitté  le  nouvel  hc- 
mifphèrc  que  depuis  deux  ans , il  fon  retour  la 
face  s'en  trouvnit  totalement  changée.  La  dellruc- 
tion  entière  des  indiens  , dans  les  ifles.  lâaumffes  à 
l’Efpagne  , avoit  infpiré  la  réfnUitiop  «rSller  Vhfr- 
cher  dans  le  continent  , des  efclaves,  pour  r'çnj- 
placci  les  infortunés  que  roppreUâoivavoig  fait  jj*- 
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rir.  Cette  baibarie  révolta  l'ame  indépendante  de5 
fauvages.  Dans  leur  reficmiment , ils  maffactoicnt 
tous  ceux  de  leurs  ras  1 fleur  s que  le  hafard  faifoie 
tomber  fous  lents  mains  ( 8c  deux  milfiounaires  , 
que  des  vues  vrailbmblableincnt  louables  avoient 
conduits  à Lumjna , furent  la  victime  de  ces  re- 
préfaiilcs.  Ocampo  partit  fur  le  champ  de  Saint-  * 
Doinmgue  pour  aller  punir  un  attentat  commis 
contre  le  ciel  même  , au, fi  qu’on  s'exptimoitj  8c, 
aptes  avoir  mis  tout  il  feu  8c  à fang , il  y éleva 
une  bourgade  qu'il  nomma  To/'càe. 

Ce  fut  dans  ccs  foibles  palifiades  que  Las  Ca- 
fas fe  vit  réduit  à placer  le  petit  nombre  de  les  com- 
pagnons qui  avoient  refitteaux  intempéries  du  cli- 
mat , ou  qu'on  n’avoit  pas  reufli  à lui  débaucher. 
Leur  féjour  11'y  fut  pas  long.  Les  traits  d’un  en- 
nemi implacable  percèrent  Ta  plupart  dentr'eux  ; 

8c  ceux  que  ces  armes  n ‘avoient  pas  atteints  , fu- 
rent forcés,  en  irai  , d'ailer  chercher  ailleurs  un 
afyle. 

Quelques  cfpagnols  fe  font  depuis  établis  à f«- 
milita  : mais  cette  population  a toujours  été  fott 
bqrnée,  8c  ne  s'cll  jamais  éloignée  des  côtes.  Pen- 
dant deux  ficelés , la  métropole  n'eut  pas  de  Iiai- 
fons  directes  avec  fa  colonie.  Ce  n’elt  que  depuis 
peu  qu'elle  y envoie  annuellement  un  ou  deux  pe- 
tits navires  qui  , en  échange  des  boi fions  8C  des 
marchandifes  d'Europe  , reçoivent  du  cacao  8c 
quelques  autres  productions. 

CURAÇAO  ou  CU  R A SSA  V/  , une  des  ifles 
Antilles  fous  le  vent,  dans  l'Amérique  feptentrio- 
nale. 

Ce  rocher , qui  11‘eft  ou'à  trois  lieues  Je  la  côte 
de  Venezuela,  peut  avoir  to  licites  de  long  fur  y 
de  large.  Il  a un  port  excellent,  mais  dont  l'appro- 
che ctt  fort  difficile.  Lorsqu'une  fois  on  y efl  entré, 
fon  v.ifte  baflin  offre  toutes  fortes  de  commodités. 
Une  forterefie , conlltuite  avec  intelligence  8c  conf- 
tamment  bien  entretenue  , fait  fa  dcfcnlè. 

Cur,ifjo  appartient  aux  hollardori. 

Hiftain  et  cttte  colonie.  Les  françoisqui  avoient 
corrompu  d’avance  le  commandant  de  la  place  , y 
abordèrent  en  1675  au  nombre  Je  cinq  ou  lîx  cens 
hommes.  Comme  la  trah'fon  avoit  été  découverte 
8c  le  traitre  puni , ils  turent  reyus  par  fon  fuccef- 
feur  tout  autrement  qu'ils  ne  s'y  attendoient.  Il» 
fe  rembarquèrent.  v. 

Louis  XIV,  bleflé  par  cet  échec , donna 
cinq  ans  après  dix  ■ huit  vaifleaux  de  guêtre  8c 
douze  bitimens  flibuftiers  à d'Eftrées , pour  ef- 
facer l'affront  qui  ternifloit  à fes  yeux  l'éclat  d'un 
règne  rempli  de  merveilles.  Cet  amiral  approchoir 
du  terme  de  fon  expédition  , lorfque  fon  audace 
Sc  fon  opiniâtreté  firent  échouer  fa  flotte  à l'ifle 
Daves.  Il  recueillit  ce  qu’il  put  des  débris  de  fort 
naufrage  , & regagna  , fans  avoir  rien  entrepris  , 
le  port  de  Bref!  dans  un  a fiez  grand  dcfordre. 

Depuis  cette  époque  , ni  Curayao  , ni  les  petites 
ifles  d Aruba  8c  de  Bouairc , qui  font  fous  fes  loix , 
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n’ont  été  inquiétées.  Aucune  nation  n’a  fongé  à 
conquérir  un  fol  ftérile  , qui  n'offre  que  quelques 
bcftiaux , quelque  manioc , quelques  légumes  pro- 
pres à la  nourriture  ries  délaves  > 8c  qui  ne  lour- 
nit  aucune  production  qui  puillc  entrer  dans  le  com- 
merce. 

Le  delïr  de  former  des  liaifons  interlopes  avec 
le  continent  efpagnol , décida  cependant  la  con- 
quête de  Curaçao.  On  y vit  bientôt  arriver  un  grand 
nombre  de  bâtimens  hollandois.  Forts  & bien  ar- 
més , ils  étoient  de  plus  montes  par  des  hommes 
choiüs , dont  la  bravoure  étott  fuutenuc  d'un  vit 
intérêt.  Chacun  d'eux  avoit  dans  la  cargaifan  one 
paît  plus  ou  moins  conlidérable,  «qu'il  croit  déter- 
mine a détendre  au  prix  de  Ion  fang  contre  les  at- 
taques des  gardes- cotes. 

Avec  le  temps  la  manière  de  traiter  changea  un 
peu.  Curaçao  devint  lui-même  un  magafin  immeufe 
où  les  cfpagnols  venoiént  fur  leurs  bateaux  cchan- 

f'erieur  or,  leu:  argent , leur  vanille,  leur  cacao, 
etir  cochenille,  leur  quinquina , leurs  cuirs,  leurs 
mulets  , coutte  des  nègres  , des  toiles , des  ioie- 
tics  , des  étoffes  des  Indes,  des  épiceries  , des  dfn-  I 
telles  , des  rubans  , du  vif  argent,  des  ouvrages 
de  ter  nu  d'acier.  Ces  voyages  , (tunique  Conti- 
nuels, n'empèchoient  pas  qu’une  multitude  de  cha- 
loupes hollardoifes  ne  vogualîcnt  de  leur  iile  aux 
ailles  de  la  cote.  C'ttoit  une  réciprocité  de  be- 
foins  , de  feqours , de  travaux  & de  courfes  , qui 
jetto't  la  plus  grande  activité  fur  ces  parages,  en- 
tre des  nations  rivales  de  commerce , avides  de  ri- 
chcffes.  La  fubffitution  des  vaifleaux  de  regillrcs' 
aux  palioi  s a ralenti  dans  1rs  derniers  temps  cette 
double  communication  -,  mais  elle  recouvrera  fa 
première  vivacité  ; elle  en  arvuerra  une  plus  grande  , 
encore  , lorlque  le  malheur  des  guerres  empê- 
chera l'approvifionncment  direit  du  continent  el- 
pagnol. 

Utilité  de  C établijfemetu  de  Curneao.  Les  démêlés 
des  cours  de  Londres  & de  Verfailles  ouvrent  i 
. Curaçao  une  nouvelle  carrière.  11  approvifionne 
alors  toute  la  côte  méridionale  de  Saint  Domin- 
guei  il  en  tire  toutes  les  produétions.  Ce  com- 
merce s’étendra  , à mefure  que  cette  partie  de  la 
colonie  françoife  fera  les  progrès  dont  elle  eft  fuf- 
ccptible.  Les  armateurs  François  des  illes  du  vent 
fe  rendent  eux-mèmes  en  foule  1 Curai  no  durant  les 
hoftilités , maigre  la  longueur  de  la  travetffée.  C’ell 
qu’ils  y trouvent  tout  ce  qui  eft  néccffaire  pour 
l'équipement  de  leurs  navires , fouvent  des  mar- 
chandifcs  des  côtes  d'Elbagne , toujours  celles  de 
l’Europe  , dont  1’ufagc  eft  uuiverfei.  Les' corfaircs 
anglois  y croii'eht  rarement. 
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Tout  ce  qui  entre  à Curaçao  paye  indifférem- 
ment un  pour  cent  poip  le  droit  du  port.  Le» 
marcllandifes  parties  de  la  Hollande  ont  le  privi- 
lège de  n’etre  jamais  taxées  davantage.  Celles  qui 
viennent  des  autres  ports  de  l’Lurope  payent  de 
plus  neuf  pour  cent.  Le  café  etranger  cil  l'ujct  au 
même  droit , parce  qu'on  veut  favori/ :r  celui 
de  Surinam.  foutes  les  autres  denrées  de  l’Amé- 
rique ne  donnent  que  trois  pour  cent  , nuis  avec 
l’obligation  d'être  portées  directement  dans  quel- 
qu’u  i.-dcs  rades  de  la  république. 

LUR LANDE.  Veyer  Cour.i.andh. 

l.éAK,  CZAR1NE,  titre  d'honneur  que 
prend  l'empereut  ou  l'impératrice  de  toutes  les 
Kuthcs. 

Les  t’.aturels  du  pays  prononcent  tçar  ou  puer  }. 
& , lelon  Becman  , ce  nom  vient  de  céfar  ou  em- 
pereur j aufli  le  ejer  porte- 1- il  un  aigle  dans  l'es 
armoiries  comme  un  lymbole  de  l'on  Lir.pirc. 

Balîle  , fils  de  Jean  Baliüde  , qui  fecoua  le  joug 
des  tartarcs  vers  l’an  1470,  8c  jetta  les  premiers 
fondement  de  la  puiffance  où  cet  Empire  eft  «u- 
1 jourdhui  parvenu , cil  le  premier  auquel  on  ait 
donne  le  titre  de  t*j<r r. 

Quand  le  ejar  Pierre  I exigea  de  la  cour  de 
Vienne  qu’on  lui  accordât  le  titre  d'empereur,  cette 
prétention  ne  lut  pas  admilc  à la  cour  impérial 
mais  ie  rç ar  fit  présenter  par  fon  ambaffadeur  une 
lettre  originale  que  Maximilien  I avoit  écrite  au 
i\ur  Jean  Baliiowitr.  Le  comte  de  Zin/.er.dorff  , 
giand  chancelier  delà  cour  de  Vienne,  ordn;  na 
de  chercher  dans  les  archives  de  la  maifon  d’Au- 
triche, l’original  de  cette  lettre.  On  ne  la  trouva 
point  i mais  l’ccriture  du  fecrccaire  8c  la  fietiature 
I de  Maximilien  ayant  été  reconnues  & bien  véri- 
fiées , on  ne  relufa  plus  à Pierre  I 8c  à fes  fuc- 
edfeuts  le  titre  d’empereur  8;  d’impératrice  , dont 
ils  jouilfent  encore  à préfent. 

Le  mot  de  rjjr , (e!<m  quelques  écrivains  , li- 
gnifie roi  dans  toute  la  Bible  en  langue  fdavone  , 
Sc  les  étrangers  lui  ont  fubftitué  le  mot  cçar,  qui 
eft  une  corruption  de  celui  de  tçar.  Dans  la  Bible 
fclavone  , traduite  du  grec  , il  y a fept  cens  ans, 
long  temps  avant  que  les  ducs  de  Rullie  prilfent 
le  titre  de  ‘{ur , les  rois  Pharaon,  Saul , David, 
Sec.  fonr  en  effet  appcllés  t {urs  ; il  n’y  a point , dans 
cette  langue  , de  différence  entre  roi  8c  empereur. 

Ivan  Bafilowitz,  dont  on  a parlé  plus  haut,  fe 
qualifia  de  t^ar  de  Cr-fan , d’Aftracan  8c  de  Si- 
bérie , de  Povrelitcl  Sc  Samoderfchetr.  , de  tou- 
tes les  Ruffies.  Le  premier  de  ces  deux  derniers  mots 
lignifie  imperator  ou  généra!,  8c  le  dernier  veut  dirç 

faux  était. 


FIN  du  premier  Volume, 
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